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LISTE  ALPHABÉTIQUE 

Dz  S    jurifconfultcs   qui  ont  coopéré  avec  l'éditeur  à  la  compojition  de 


cet  ouvrage. 
Messieurs 


A: 


ss  ELiN,  avocat  en  parlement. 
JBerthelot,  dodeur  en  droit,  agrégé  de 

la  fatuité  à^s  droits  de  Paris  ,  &  cenfeur 

royal. 
Bertholio  O'abbé),  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 
Boucher  d'Argis,  avocat  au  parlement 

de  Paris  ,  &  confeiller  au  conieil  Touve- 

rain  de  Bouillon. 
Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châtelet 

de  Paris ,  de  l'académie  royale  des  fcien- 

ces ,  belles-lettres  &  arts  de  Rouen ,  &:c, 
BoYssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 

&  procureur  du  roi  en  la  chambre  royale 

des  bâtimens, 
BuGNiATRE ,  avocat  en  parlement. 
DAREAu,avocaten  parlement,  delafociété 

littéraire  de  Clermont-Ferrand. 
De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au 

parlement  de  Touloufe. 
De  la  Croix  ,  avocat  au  parlem.de  Paris. 
De  Mirbeck  ,   avocat  aux  confeils ,    & 

fecrétaire  du  roi ,  maifon  &:  couronne 

de  France. 
De  Polverel,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 
De  RogÉville  ,  confeiller  au  parlement 

de  Nancy. 
DESESSARTS^avocat  &  membre  de  plufieurs 

académies. 
De  VozellEj  avocat  au  parlem.  de  Paris. 
Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant 

général  du  bailliage  d'Eu. 
Elie  de  Beaumont,  avocat  au  parlement 

de  Paris  ,  &  intendant  des  finances  de 

Ms""'  Comte  d'Artois  ,  frère  du  roi. 
François  de  Neufchateau  ,  dodeur  en 

droit,  procureur  général  du  roi  au  con- 

feil  fouverain  du  Cap  ~  François  ,  des 

académies  de  Dijon,  Lyon,  Marfeille , 

Nancy,  &c. 
Garât  ,  avocat  au  Parlement  de  Paris. 


Garran  de  Coulon,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 
Gelhay,  avocat  au  parlementde  Paris. 
Gilbert  deMarette,  avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne. 
Guenabd  deLisle,  confeiller  au  bailliage 

&  fiége    préfidial   de^^Chaumont  -  en- 

Bafligny. 
Henrion  de  Pensey,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion  de  Saint-Amand  ,  avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Henriquez  ,    avocat  &  procureur  fifcal 

de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de 

Condé,  à  Dun. 
Henry,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacretelle, avocat  au  parlem.  de  Paris, 
Laforet, avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lambert,  avocat  &  fecrétaire  des  com- 

mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais,  avocat  &  dodeur-régent  en 

droit  des  facultés  de  Rennes. 
Laubry  (l'abbé) ,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Lhuillier,  avocat  en  parlement. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  deFIandre, 

&  fecrétaire  du  roi,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Montigny  ,  avocat  au  parlem.  de  Paris, 
MouROT  ,  avocat  &  profefTeur  du  droit 

françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 
PiALES ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Remy  (  l'abbé) ,  avocat  au  parlem.de  Paris. 
Roubaud,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron^  avocat  aux  confeils 

du  roi.  : 

Seur  ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Treilhard,  avocat  au  parlement  de  Paris 
TfiUCHONj  avocat  au  parlement  de  Paris, 
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.EINE,  REGINA.    Ce    mot,  pris   dans  le 
\  fens  étroit  ,  n^lpp^I  lient  qu'à  une  femme  qui  gou- 

^  verne  un  royaume ,  qui  y  exerce  la  puiffance  lou- 

veraine.  Dans  cette  acception  ,  il  n'y  auroit  point 
de  Reine  proprement  dite  dans  les  états  où  les 
femmes  font  exclues  de  la  fuccelTion  à  la  cou- 
ronne. 

C'cft  ainfi  que  l'entenJoicnt  les  Weft-Saïons, 
lorfqu'ils  firent  cette  loi  qui  defendoit  aux  feinmes 
de  leurs  rois  de  prendre  le  titre  de  Reines ,  &  de 
s'afleoir  for  le  tronc  avec  leurs  époux;  qui  o:  lon- 
noit  qu'à  l'avenir ,  h  quelqu'un  des  rois  de  NJt-'cUtK 
contrevenoit  à  la  loi  ,  il  feroit ,  par  cette  feule 
aftion,  privé  des  droits  de  la  royauté  ,  &  que  fes 
Tome  XV, 
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fujets  feroient  dégagés  du  ferment  qu'ils  lui  auroient 
prêté. 

Cette  loi futrigoureufement  obfervée. Ethelwolph, 
pour  l'avoir  violée  ,  pour  avoir  voulu  donner  le 
titre  de  Reine  à  une  fille  de  Charles  le  Chauve , 
qu  il  venoit  d'époufer  ,  fut  contraint  d'abandonner 
le  trône  de  WefTex  à  Ethelbald  ,  fon  fils  du  pre- 
mier lit. 

Les  Anglojs  confervent  encore  dans  leur  langue 
des  traces  de  cette  ancienne  loi.  Us  n'ont  point  de 
mot  qui  réponde  au  titre  de  Reipe.  L'époufe  de 
leur  roi  ,  ils  l'appelent  the  qucen  ,  la  compagne. 
Car  ce  mot  queen  étoit ,  dans  l'origine  ,  commun 
aux  hommes  &  aux  femmes.  On  s'en  e(l  fervi  peu- 

A  t 
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«Jant  longtemps  pour  «icfigner  les  compagnons  <3u 
prince  ,  ce  qu  en  latin  on  appeloit  comités  ,  & 
ce  que  nous  appelons  comtes  :  les  anglois  l'ont 
conucré  pour  défigner  l'époufe ,  la  compagne  du 
jroi. 

Et  quoique. les  femmes  fuccèdent  à  la  couronne 
en  Angleterre  ,  ils  n'ont  point  donné  d'autre  nom 
à  la  Reine  régnante,  à  celle  qui  tient  la  couronne 
de  fon  propre  droit,  à  c?iie  qui  règne  feule,  fans 
époux,  fans  compagnon,  &  fans  partage.  On  les 
nomme  toutes,  fans  dillinâiion  ,  the  queen,  la  com- 
pagne. 

Il  ne  faut  point  aller  chercher  dans  les  mœurs 
des  germains  la  caufe  qui  a  fait  ptofcrire  le 
nom  de  Reine  en  Angleterre ,  ni  par  coaléquent 
en  conclure  que  ce  nom  dût  être  odieux  aux  anciens 
francs ,  dont  on  prétend  que  l'origine  étoit  la  même 
que  celle  des  faxons. 

Ce  fut  le  crime  de  l'époufe  d'un  de  leurs  rois  , 
qui  détermina  les  faxons  à  bannir  à  jamais  de 
leur  langue  Je  nom  de  Reine ^  &  il  y  avoit  alors 
trois  fiècies  qu'ils  étoieut  établis  dans  la  Grande- 
Eretagne. 

Chez  les  francs  ,  les  femmes  ont  toujours  été 
exclues  de  la  fuccejlion  au  trône  ;  ils  n'ont  donc 
pas  pu  avoir  de  Reine  ré2;nante ,  de  Reine  qui 
tint  la  couronne  de  fon  propre  droit.  Mais  ils 
ont  donné  le  tîtra  de  Reine  aux  cpoufeo-de  leurs 
lois. 

Gn  a  même  donné  ce  nom  aux  filles  des  rois , 
au  moins   jufque   vers  le    quatorzième   fiècle    (i). 

Elles  le  confervoient,  quoiqu'elles  eiifTent  époufé 
des  hommes  d'un  rarg  intérieur  aaleur.  Cet  ulage 
n'exifte  plus.  On  ne  donne  le  titre  de  Reine  qu'a 
celle  qui  eft  ou  qui  a  été  l'époule  d'un  de  nos 
rois. 

Il  n'y  a  donc  aujourd'hui  que  le  maria.ge  tvcc 
un  de  nos  rois  qui  puilTe  donner  le  titre  de  Reine 
en  France. 

Quelles  font  les  formes  requifcs  dans  le  mariage 
pour  donner  le  titre  de  Reine  à  l'époufe  d'un  roi? 
Quelle  eft  la  nature  ,  quels  font  les  erlets  du  lien 
du  mariage  entre  les  rois  fc  leurs  époufes  ? 

Quel  eft  le  droit ,  quelles  font  les  prérogatives 
d'une   Reine  pendant   le  mariage  ; 

Quel  eft  le  droit ,  quelles  font  les  prérogatives 
d'une  Reine   après  la  dilloiution  du  u^ariage? 

Voilà  les  objets  dent  je  vais  m'occupcr.  On  ne 
peut  guère  traiter  un  i'.ijec  plus  intérellant  pour 
une  nation  qui  identifie  en  quelque  forte  fon 
exiftence  &  fon  bonheur  avec  i'cxiftence  &:  le 
bonheur  de  fcs  rois  &  de  fes  Reines,  qui  les  adore 
pour  peu    qu'elle  s'en  croye   aimée. 

(  1  )  M.  l'abbé  Velly  préternl  que  cet  ulage  cella  Ions 
\î  règne  de  Philippe  Augiii'le  ;  mais  des  ticres  j-ublics 
pxouvent  qu'il  çsifloit  encore  en  1339 
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§.  I.   Formes  anciennes  &   nouvelles  ,  nature  & 
effets  du  mariage  des    rois  de  France. 

L'hiftoire  des  deux  premières  races,  &  prmci- 
palement  celle  des-  mérovingiens  ,  nous  oftre  des- 
exemples  de  plufieurs  époulés  de  rois  qui  n  ont 
pas  eu  le  titre  de  Reines  ,  de  pluircurs  cpoufes  a  un 
même  roi  qui  portoient  à  la  lois  le  titre  de  Reine, 
cSc  de  plufieurs  autres  que  les  rois  leurs  époux  ont 
dépouillées  de  ce  titre. 

Caribert ,  après  avoir  répudié  Ingoberge  ,  époufa 
Marcovefe  &  Mérofede  :  la  première  étoit  con- 
(acrée  à  dieu  par  les  vœux  de  religion  ;  la  fé- 
conde étoit  la  tille  d'un  artifan  :  aucune  des  deuiC- 
n'eut  le  titre  de  Reine.  Frédcgonde  étoit  déjà  l'é- 
poufe de  Chilpéric  ;  Audovère  étoit  auffi  l'époufe. 
de  ce  monarque  ,  lorfqu'il  époufa  Gallonte  :  mais 
Frédégonde  ne  fut  Reine  qu'apixs  qu'elle  eut  fait 
périr  Galfonte  &  répudier  Audovère.  Chilpéric 
cpoufc  une  au-tre  fcmm.e  ,  &  ne  lui  donne,  point 
le  titre  de  Reine.  Regnatrude  fut  aufîl  l'époufe  de 
Dagobert  ,  &  ne  fut  point   Reine. 

Ingonde&Aringonde  font  en  même  temps  époufes 
de  Clotaire  premier,  &  portent  le  titre  de  Reine»- 
Audovère  &  Galfonte  font  en  même  temps  épou- 
lés de  Chilpéric  &  décorées  du  titre  de  Reine, 
Outre  Rcçnatrude  &  un  très-grand  nombre  de  con- 
cubines-, Dagobert  a  trois  femmes  à  la  fois  , 
quiz  ,    cum    iiomïne ,    cultu    ctiam  fuLnebantur 

Ce  titre  de  Reine  étoit  tellement  précaire,  on 
cro)M3it  fi  fort  qu'un  roi  ne  faifoit  qu'ufer  de  fon 
droit  ,  foit  en  répudiant  fon  époufe  ,  foit  en  la_ 
dépouillant  du  titre  &  des  honneurs  de  la  royauté,-, 
qu'Atanachilde  ne  confentit  à  donner  fa  fille  Gal- 
lonte à  Chilpéric ,  que  foirs  la  promeiTc^  que  lui 
ht  Chilpéric  de^  répudier  fes  mares  époufes.  Et 
pour  obtenir  Hermembergc  du  roi  Eerteric  fon  père  , 
Thierry  fécond  s'engagea  par  ferment,  quod diehus 
vitœ  fuœ  eam  regio  non  privahlt  honore.  Cette 
promelTe  &  ce  ferment  ne  fauvèrent  pas  les  deux 
princelTes  du  malheur  que  leurs  pères  avoient  prévu. 
Hcrmemberge  fut  répudiée  ,  &  Galfonte  fut  trou- 
vée morte  dans  fon  lit. 

J'avoue  qu'on  fut  révolté  du  meurtre  de  Galfonte- 
immane  facinus  ,  dit  un  ancien  hiiîorien  ,  nulUque. 
antcà.  cognitum  tyranno  ,  ac  franco  fiomini  , 
maxime   régi  ,  penitùs  incongruum. 

Mais  pour  favoir  l'idée  qu'on  avoitdans  ce  temps- 
là  des  répudiations  des  Rtines  ,  il  faut  lire  le  ju- 
gement q.ie  porte  le  même  hjftorien  fur  la  con- 
duite de  Théodebert. 

Ce  monarque  avoit  époufé-  Wifigrj-de.  Il  la  ré- 
pudia pour  époufer  Deutérie  ,  dame  romaine,  qui- 
doit  déjà  mariée  ,  &  dont  le  mari  étoit  vivant» 
Deutérie  fut  répudiée  à  fon  tour,  &  Théodebert 
reprit  Wifigarde.  C'eft  de  ce  prince,  c'cft  en  ra- 
contant cette    hiftoire,  qu'Aimcin  dit  que  Théo.- 
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Hébert  avoit  les  ir.œuis  excellentes  ,  qu'il  étoit 
doux,  modefte  ,  fidèle  obfervateur  de  la  julHce  : 
rex  egregié  moratus  ,  manfuetus  ,  cunclifque 
modejius  ,    jujîitiœ    qiioque    cultor    fuit   egre- 

Lorfqu'on  voit  dans  Tacite  l'hiftoire  des  mœurs 
des  geimains  ,  foupçonneroit- on  que  les  francs 
font  une  de  ces  peuplades  que  rhillorien  romain 
a  voulu  peindre  ?  «  Les  mariages  >  dit-il ,  y  font 
»  chailes  &  févères  :  c'eft  dans  cette  partie  que 
»  leurs  mœurs  méritent  principalement  des  éloges  ; 
»  car  ils  fr>nt  prefque  les  fculs  des  barbares  qui 
»  fe  contentent  d'une  feule  femnrve  ,  ji  on  ex- 
»  cepte  un  petit  nombre  de  perfonnes  ,  qui ,  à 
»  caufe  de  leur  nobUffe  6"  non  par  dijfolu- 
»  tion  ,  époufent  plujieurs  femmes.  La  femme 
»  ne  porte  point  de  dot  au  mari;  c'eft  le  mari  qui 
»  en  offre  une  à  la  femme.  Les  parens  aflîftent  à 
»  la  cérémonie  ,  &  a3;réent  les  préfens  de  noces. 
»  Ces  préfens  ne  coniilttnt  point  en  ornemens  fri- 
»  voles  pour  la:  parure  des  femmes  ;  ce  font  des 
>3  bœufe  ,  un  cheval  harnaché  ,  un  bouclier ,  une 
»  lance ,  &  une  épée.  Voilà  les  préfens  que  fait  le 
»  mari  en  époufant  une  femme.-  De  fon  côté,  la  femme 
w  donne  auffi  quelques  armes  au  maii.  C'eft  par 
»  ces  préfens  mutuels  que  fe  forme  le  lien  conjugal  ; 
»  ce  font  pour  les  époux  autant  d'emblèmes  {acres 
»  &  myfterieux  ;  ce  iont  les  dieux  qui  préfident  à 
v>  leurs  mariages.  Pour  que  la  femme  ne  puifTe  pas 
»  croire  que  les  grandes  vertus  &  les  hafards  de 
»  la  guerre  ne  font  pas  faits  pour  elle  ,  ces  bœufs 
»  attelés  ,  ce  cheval  harnaché ,  ces  armes  l'avcr- 
«  tiflent ,  dans  l'inftant  même  où  fe  forme  l'union 
T)  conjugale  ,  qu'elle  devient  la  compagne  des  tra- 
»  vaux  &  des  périls  de  fon  époux  ;  que  dans  la  paix 
»  &  dans  la  guerre  elle  doit  cfer  Se  foufilir  tout 
»  ce  qu'il  ofe  ,  tout  ce  qu'il  fouffre  ;  qu'il  faut 
ï>  vivre  &  mourir  de  manière  que  les  préfens  qu'elle 
»  a  reçus  pafTent  à  fes  enfins  purs  &  fans  tache  , 
»  qu'ils  puiffent  être  oiferts  de  même  par  les  enfans 
»  à  leurs  époufes ,  &  qu'ils  foient  tranfmis  ainfi  de 
»  génération  en  génération.  Leur  manière  de  vivre 
»  eft  telle  ,  que  leur  vertu  n'eft  expofée  à  aucun 
»  piège  ,  à  aucun  danger.  Elles  n'ont  ni  fpeftacles 
»  ni  banquets  qui  puiffent  échaufter  l'iaiL-ipination 
»  ou  les  fens.-  au/Ti  voit-on  très-peu  d'adulitresdans 
»  cette  narion  qui  eft  fi  nornbreufe.  La  peine  de  ce 
»  crime  eft  prompte  ;  elle  eft  dans  les  mains  du 
»  mari.  Il  tond  la  femnre  adultère  ,.  la  dépouille- 
» .  de  fes  vêtemens  en  préfence  de  fes  proches  ,  la 
»  met  hors  de  fa  maifon  ,  &  la  chaife  à  coups 
»  de  fouet  tout  autour  du  villaçre.  On  n'y  fait 
»  pomt  grâce  aux  femmes  proltituees  ;  quoique 
»  belles  ,  jeunes  Si  riches  ,  elles  n'y  trouveront 
»  point  de  maris.  Les  vices  n'y^  font  point  un 
»  fujct  de  plaifanterie  ;  corrompre  ou  être  cor- 
\->  rompu  ,  ne  s'appelle  point  un  ufage,  une  manière 
»  de  vivre  )■>. 

C'eft  pourtant  dans  ce  magnifique  tableau  des 
isocms  des  Geimains  ;  que  nous  trouvons  le  germe 
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de  la  dépravation  des  mœurs  des  premiers  rois 
françois.  C'eft  cette  funefte  prérogative  qu'on  ac- 
cordoit  aux  chefs  de  la  nation  d'epoufer  plujieurs 
femmes  ,  qui  les  corrompit.  Ils  s'entourèrent  de 
troupeaux  de  femmes  de  toutes  conditions:  rtcrius 
mox  erat,  dit  Aimoin  ,  feminarum  vallari  grep-e ,  ' 
quœ  régi  j  propter  decorem  magis  quâm  propter 
nobilitatem  ,  copulahantur. 

Il  y  avoit  cependant  des  bornes  que  la  licence  la 
plus  effrénée  ne  pouvoit  pas  francliir.  La  loi  fali- 
que  difoit  par  exemple  :  «  Si  un  franc  époufe  pu - 
»  bliquemcnt  l'efciave  d'autrui  ,  il  fera  lui-même 
I)  réduit  à  l'efclavage  ».  Mais  on  trouva  bientôt  le- 
moyen  d'éluder  la  prohibition  de  cette  loi.  Celles 
que  la  loi  défendoit  d'epoufer  publiquement  ,  on 
les  époufa  fecrétement,  ou  on  les  prit  pour  con- 
cubines; &  alors  le  mari  n'étoit  point  a\'ili ,  il  n'y 
a/oit  point  de  mélalliance. 

Quoique  Eritton  n'ait  écrit  que  long-temps  après 
les  iiécles  dont  nous  parlons  ,  c'eft  pourtant  lui  qui 
nous  donnera  l'idée  la  plus  nette  de  ces  trois  fjrte» 
d'unions   &  de  leurs  difiérens  effets. 

«  Si  un  homme  tient  une  amre  en  concubine ,- 
»  dit-il,  &  qu'elle  engendre  de  lui  un  enfant,  & 
»  puis  qu'il  l'époufc  privément  ailleurs  qu'à  ht 
»  porte  de  l'églife  paroifflale ,  &  puis  en  tel  ma- 
»  nage  privé^  elle  engendre  de  lui  un  enfant  ,  &c 
»  puis  qu'il  l'époufe  foUnnellemeni  à  la  porte  da 
»  l'églife  paroijjiale  ,  &  li  qu'il  la  doue  ,  &  puis 
»  elle  engendre  de  lui  un  autre  enfant  ,  en  pourra 
»  demander  quel  enfant  fera  recevable  àla  fuccciïion 
»  de  l'héritage  du  père  ;  &  pour  raifon  de  quel 
»  enfant  la  femme  doit  être  douée. 

»  En  tel  cas  ,  il  faut  répondre  que  le  fils  du 
»  milieu  (c'eft-à-dire,  celui  qui  eft  né  dans  le  mi- 
»  rjage  privé  )  doit  être  reçu  à  la  fuceeffion  do  l'he- 
«  nta^e  de  fon  père.  N'importe  ,  pour  le  droit  de  fa 
«  naiffance  ,  que  les  époufaiUes  fuirent,  privées  ou 
»  publiques,  pourvu  qu'il «puifTe  prouver  qu'il  ck 
»  né  dans  les  époufaillcs  ,  foit  que  les  ^poufidlles 
»-•  aient  été  faites  folennellement  ou  privémcii». 

»  La  mère  n'aura  point  de  douaire  pour  raifon' 
»  de  cet  enfant. 

»  Mais  elle  aura  fon  douaire  pour  raifon  du-' 
»  tromcme  enfant  ,  &  pour  les  époufaiUes  fo- 
)>  lennelles  oi\  elle  fut  douée  à  la  porte  de  l'éalifc- 
»  paroifliale  ».  ^ 

On  connoiffoit  trois  fortes  'd'unions  entre' 
1  homme  &  la  femme  ,  le  aiariage  ;7«W/c  G'  Co- 
knnel,  qui  fe  faifùt  à  la  porte  de  l'é^nfe  pa- 
roifl.ale;  le  mariage /.-.r^f  on  privé,  a^ù  fe  fai- 
oit  ailleurs  qu  ala  porte  de  l'églife  paroifllale  ,  & 
le  concubinage. 

Le  nvaààge  pitblic  &  folennel  étoit  le  feul  qui, 
produisit  plemement  tous  les  effets  d'un  vrai  ma- 
riage; douaire  pour  l'époufe  ,  capacité  de  fuccé- 
der   pour    les   enfans   qui   étoient   procréés    de    c& 
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capacité  de  fuccécier  pour  les  enfans  qui  en  étoicnt 
procréés;  mais  il  n'y  avoit  pas  de  douaire  pour  la 
lemme  ,  parce  que,  fui^'ânt  l'ufagedeces  temps  là, 
c'étoit  à  la  porte  de  réglile  &:  par  le  confeil  du 
curé  que  la  conftitution  du  douaire  devoit  être  faite. 
Nous  trouvons  les  preuves  de  cet  ancien  ufage  dans 
les  capitulaires  &:  dans  les  anciennes  formules  du 
père  Sirmond   &  de  Lindenbrock. 

Perconjîllum  &  benediclionemfacenîotls  &  con- 
Julcu  aliorum  bononim.  hominum,  maritus  uxoreni 
fponjare  &  légitimé  dotare  débet,  lib.  7  ,  capitul. 
cap.    179' 

Les  formules  14,  &  ij  du  père  Sirmond,  7?  , 
79  &  80  de  Lindenbrock  ,  nous  apprennent  qu'on 
iégloit  le  douaire  avant  la  célébration  du  mariage , 
que  même  l'époux  faifoit  à  l'époufe  une  tradition 
feinte  des  chofes  qu'il  lui  aflignoit  pour  douaire. 
Mais  cette  conftitution  &  cette  tradition  du  douaire 
ne  dévoient  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  folennel. 

Il  n'elt  donc  pas  étonnant  qu'il  n'y  eût  pas  de 
douaire  poar  la  femme  dans  le  mariage  fecret  ou 
privé ,  puifque  le  douaire  ne  pouvoit  être  valable- 
ment conftitué  qu'en  préfence  du  curé  ,  par  Ion  con- 
feil &  fa   bénédiftion. 

Mais  les  enfans  nés  d'un  tel  mariage  étoient  ha- 
biles à  fucccder  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  la  cinquante-deuxième  for- 
mule de  Marculfe  ,  collcûion  de  Ealuze.  Dùm 
non  e(l  incognitum  quod  feminam  aliquam  hene 
ingenuam  ad  conjugium  mihi  fociavi  uxorem  ; 
fed  talis  caufa  veL  tempora  me  oprejferunt  ,  ut 
cartuLam  libelli  dotis  ad  eam  ,  fient  lex  décla- 
rât,  minime  concejfit  f'acere  ,  unde  ipfi  fiUi  mei, 
fecundàm  legem  ,  iiaturales  appellantur,  &  fi.llos 
in  ea  generavi.  Voilà  bien  un  mariage  fecret  ou 
'privé  ,  dénué  de  toutes  les  folennités  de  la  reli- 
gion; cependant  le  père  infticue  les  enfans  nés  de 
ce  mariage  ,  fes  héritiers  univeriels  ;  il  les  appelle 
in  legitimam  fuccejjîonem ,  dans  tous  fes  biens 
meubles  &  immeubles  ,  propres  &  acquêts. 

On  s'eft  donc  étrangement  mépris  lorfqu'on  à 
cru  trouver  dans  ces  mariagesyètT^rj  ou  privés  des 
deux  premières  races  ,  l'origine  des  mariages  à  la 
morganitique  ,  ou  de  la  main  gauche  ,  qui  font 
encore  ulités  en  Allemagne  entre  les  princes  &:  les 
femmes  d'une  condition  inégale.  Ces  deux  efpèces 
de  mariages  ont  bien  pu  être  déterminées  par  les 
mêmes  motifs  ;*mais  la  forme  &  les  effets  en  font 
abfolument  différens. 

Dans 'les  m^nz^çs  fecret  s  ou.  privés  des  anciens 
francs  ,  il  n'y  avoit  point  de  forme  ,  point  de  fo- 
lennité  reUgieufe  :  au  lieu  que  les  mariages  à  la 
jnorganitique  fe  célèbrent  en  face  de  l'églife.  L'é- 
poux donne  la  main  gauche  à  l'époufe  ,  au  lieu  de 
la  droite.  Voilà  la  feule  diftcience  qu'il  y  ait  , 
quant  à  la  forme  ,  entre  le  mariage  à  la  morga- 
nitique  ,  ou  de  la  main  gauche  ,  &  les  mariages 
publics  &  folennels. 

Les  enfans  qui  proviennent  d'un   mariage  à  la 
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morganîtique  ,  ou  de  la  main  gauche ,  ne  fuccédent 
point  à  leur  père  ,  au  lieu  que  les  enfans  nés  d'uH 
iBariagey^t/a  ou  privé ,  chez  les  anciens  francs  , 
avoient  la  capacité  de  fuccéder  à  tous  les  biens  de 
leur  père. 

Dans  les  mariages  fecrets  ou  privés  des  anciens 
francs  ,  il  n'y  avoit  pour  la  femme  ni  dot  ni  douaire; 
au  lieu  que  dans  les  mariages  à  la  morganitique 
ou  de  la  main  gauche  ,  le  prince  aflîgne  toujours 
une  dot  ou  douaire  à  fon  époufe  &  aux  entans  qui 
proviendront  du  mariage.  C'eft  même  de  cette  dot 
ou  douaire  ,  qu'on  appeloit  autrefois  morgengab  , 
qu'eft  venu  le  nom  de  mariage  à  la  morganitique. 
Les  allemands  ont  emprunté  des  lombards  cette  ef- 
pèce  de  mariage. 

Que  fi  l'on  veut  remonter  à  l'origine  &  fuivre 
les  traces  des  mariages  fecrets  ou  privés  ,  on  en 
trouvera  la  fource  dans  l'ancien  droit  romain  ,  Se 
l'on  verra  que  l'ufage  s'en  eft  perpétué  jufque  dans 
le  feizième  fiècle. 

Les  romains  avoient  deux  fortes  de  mariages  , 
l'un  folennel ,  qu'ils  appeloient  mariage  pcr  con- 
farreationem ,  &  qui  donnoit  à  l'époufe  le  titre  de 
mère  de  famille  &  le  droit  de  communauté  avec 
fon  mari;  l'autre,  dégagé  de  toutes  formalités,  qu'ils 
appeloient  per  ufucapionem  ,  qui  faifoit ,  comme 
le  premier  ,  des  enfans  habiles  a  fuccéder ,  qui  don- 
noit à  l'époufe  le  titre  d'uxor  j  mais  qui  ne  lui  don- 
noit ni  le  tiire  de  mère  de  famille  ,  ni  le  droit  de 
communauté.  Les  francs  trouvèrent  cet  ancien  ufage 
des  romains  établi  dans  les  Gaules  ,  &  fe  l'appro- 
prièrent. Ils  modifièrent  ainfi  la  rigueur  de  la  loi 
îalique  ,  qui  dcfendoit  les  méfalliances.  Voilàpro- 
bablement  quelle  fut  l'origine  de  la  diftinftion  des 
mariages  publics  ou  folennels  ,  &  des  mariages 
fecrets  ou  privés  ,  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois. 

Cette  diftinflion  s'eft  même  confervée  pendant 
plufieurs  fiècles  fous  la  troifième  race  :  les  mariages 
par  paroles  de  préfent  étoient  encore  en  ufage  dans 
le  feizième  fiècle.  Théveneau  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  du  4  février  1^71$  ,  qui 
déclara  bon  &  valable  un  mariage  contradé  par- 
devant  notaires  par  paroles  de  préfent  ,  quoique 
non  célébré  en  face  de  l'églife.  Et  quoique  l'or- 
donnance de  Blois  ait  défendu  aux  notaires  de 
recevoir  aucune  promeffe  de  mariage  par  paroles 
du  préfent  ,  les  procès  verbaux  des  aflemblées  du 
clergé  nous  apprennent  cependant  que  cet  ufage 
fubfiftoit  encore  en  167$  ;  ce  n'eft  que  depuis  la 
déclaration  du  15  juin  1697  >  qu'on  peut  dire  qu'il 
n'exifte  plus. 

Quant  au  concubinage  ,  il  eft  certain  ,  comme 
le  dit  Britton  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  douaire 
pour  la  concubine.  Elle  n'avoitnile  titre  d'époufe, 
ni  aucun  des  droits  &  des  prérogatives  de  l'é- 
poufe. 

Mais  les  enfans  nés  du  concubinage  n'étoient 
point  incapables  de  fuccéder  fous  la  première  racej 
Us  l'étoient  lorfque  Britton  a  écrit ,  parce  qu'ai»** 
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la  «découverte  des  livres  de  Juftinien  avolt  réformé 
la  jurifprudence  dans  ptefque  toutes  les  parties  de 
VEurope.  Mais  du  temps  des  Mérovingiens  ,  on  ne 
connoilToit  dans  les  Gaules  que  Tancien  droit  romain 
&  les  coutumes  des  différentes  peuplades  qui  s'y 
étoient  établies. 

Or  ,  Tancien  droit  romain  &  la  coutume  des 
francs  étoient  d'accord  {yr  un  premier  point  ;  c'cft 
que  les  enfans  naturels  étoient  capables  de  recueillir 
1  entière  fucccffion  de  leurs  pères ,  lorfqu'il  n'y  avoit 
pas  d'enfans  légitimes.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  une  formule  de  Marculfe ,  que  j'ai  déjà  citée. 
«  La  loi  Se  la  coutume  veulent  ,  eft-il  dit  dans 
»  cette  formule  ,  que  celui  qui  a  des  enfans  natu- 
»  rels  ,  &  qui  n'en  a  pas  d'autres  ,  puifle  libre- 
»»  ment  difpofer  en  leur  faveur  de  fon  entière  hc- 
»  redite  ». 

Je  ne  connois  dans  l'ancien  droit  romain  aucune 
loi  qui  exclue  les  enfans  naturels  du  partage  de  la 
fucceflîon  de  leur  père  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans 
légitimes  j  je  n'en  connois  aucune  qui  reftreigne 
à  une  portion  le  droit  des  enfans  naturels  à  la 
fuccefîîon  de  leur  père  décédé  intejlat ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  d'enfans  légitimes.  Toutes  les  lois  qui 
excluent  ou  qui  rcftreignent  dans  ces  deux  cas  , 
font  l'ouvrage   des   empereurs. 

Parmi  les  peuples  qui  fortirent  des  forêts  de  la 
Germanie  pour  s'établir  fur  les  ruines  de  l'empire, 
je  ne  connois  que  les  lombards  ,  qui  ,  dans  le 
concours  des  enfans  naturels  avec  les  enfans  légi- 
times ,  aient  afllgné  aux  premiers  une  portion 
moindre  que  celle  des  enfans  légitimes.  Mais  ce 
partage  ,  tout  inégal  qu'il  eft  ,  fuppofe  toujours 
que  les  enfans  naturels  font  habiles  à  fucccder  à 
leurs  pères. 

Et  l'hiftoire  m'apprend  que  Clovis  ,  quoique 
Mtard  adultérin  ,  a  fuccédé  feul  au  trône  de  fon 
père  ,  parce  qu'il  étoit  fils  unique  ;  que  Thierry  , 
que  plufieurs  autres  fils  naturels  des  rois  ont  par- 
tagé le  royaume  de  leur  père  avec  les  enfans  lé- 
gitimes. 

D'où  je  crois  pouvoir  conclure  que  telle  éloit 
la  coutume  des  francs. 

Si  je  vois  d'autres  bâtards  exclus  de  la  fuccefîîon , 
ce  n'eft  pas  parce  qu'ils  étoient  nés  d'une  con- 
cubine ,  mais  parce  qu'ils  étoient  nés  d'une  mère 
cfclave.  Si  de  ancilLd  habuerlt  filios  ,  no;i  ac- 
clpiant  portionem  inter  fratres  ,  nijî  tantum 
quantum  ei  per  mifericordiam  darc  voiutrint 
fratres ,  dit  la  loi  des  bavarois. 

Encore  y  avoit-il  un  moyen  d'affranchir  de  cette 
incapacité  les  enfans  nés  d'une  femme  efciavej  & 
ce  moyen  étoit  prefque  toujours  dans  les  mains 
des   rois  francs. 

Il  leur  ^  étoit  défendu  d'epoufer  publiquement 
l'efclave  d'autriii  :  les  enfans  nés  d'une  efclave  ne 
fuccédoient  pas  ;  mais  il  étoit  permis  à  chacun  de 
donner  la  liberté  à  fa  propre  elclave ,  de  i'époufer 
enfuite  ,  même  par  mariage  public  &  folennel  : 
l'efclave    étoit  alors  &  libre  &  époufe   léguime  \ 
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&  les    enfan»  qui  étoient    nés  d'elle    devenoicnt 
héritiers  légitimes. 

Si  quis  ancillam  fiiam  propriam  matrimo- 
n'uire  voluerit  ad  wxorem ,  fit  ei  Jicentia  ,  dit  la 
loi  des  lombards  ;  tamen  deheat  eam  libérant 
thingare  fie  libemm  ,  quod  efi  Wuidibora,  & 
lei^'uimam  facere  per  Gainhinx  ;  lunc  intelli- 
gatur  libéra  &  légitima  uxor;  &  filH  qui  ex  ea 
iiati  fuerint  ,  Icgitimi  hœredes  patri  eificiantur. 
Or  ,  d'un  côté  ,  il  devoit  être  très-facile  à  un 
roi  d'acquérir  la  propriété  de  l'efclave  d'autrui  ^ 
pour  l'attranchir  &  I'époufer  enfuite  ;  de  l'autre  , 
i'exiftence  d'une  première  femme  ne  l'empêchoiti 
pas  de  pouvoir  en  époufer  une  féconde  ,  puifqu'il 
avoit  la  prérogative  de  pouvoir  être  à  la  fois  l'é- 
poux de  plufieurs  femmes.  Il  devoit  donc  rencon- 
trer rarement  des  obftacles,  lorfqu'il  vouloit  époufer 
une  efclave  ,  lui  donner  le  titre  de  Reine  ,  & 
rendre  les  enfans  qu'il  auroit  d'elle ,  habiles  â  fuc- 
céder  au  trône. 

Ceci  m'explique  deux  traits  d'hiftoire  qu'on  a  , 
ce  me  femble  ,  mal  entendus  jufqu'à  préfent. 

Théodebert,  fils  de  Childebert  roi  d'Auffrafie , 
avoit  époufé  Bilichilde  ,  efclave  de  naiffance  ;  il 
la  fait  mourir  ,  &  époufe  Théodechiide.  Infâme 
conjugium  ,  difent  les  hiftoriens  du  temps  ,  en 
parlant  du  fécond  mariage  :  il  étoit  infâme  fans 
doute  ,  puifqu'il  avoit  ét'e  préparé  par  l'aflaflinat 
d'une  première  époufe;  mais  cette  première  époule 
étoit  efclave  de  naiffance.  Comment  avoit-clle  pu 
devenir  époufe  légitime  ?  comment  les  hiftoriens  ne 
fe  récrient-ils  pas  auflî  fur  l'infamie  de  ce  premier 
mariage  ?  C'elt  que  Brunehaud  avoit  acheté  Bili- 
childe^, &  l'avoir  donnée  à  Théodebert  fon  petit- 
hls  ;  c'eft  que  Théodebert  avoit  probablement  af- 
franchi cette  efclave ,  &  qu'il  avoit  par  confé- 
quent   pu   en  faire  une    époufe  légitime. 

Frédégonde  étoit  déjà  l'époufe  de  Chilpéric  loif- 
que  ce  monarque  époufa  Galfonte.  Fredegundis 
Lonjux  qiiondàm  vocata  Chilperici  reris  offenfa 
novœ  nuptœ  afpecîibus.  Galfonte  cft'^affaflînée  : 
mais  Frédégonde  avoit  encore  une  rivale  qui  étoit 
époufe  &  Reine  ;  c'étoit  Audovcre.  Le  mariacre 
d'Audovère  eft  diffout  par  les  artifices  de  Frédé- 
gonde :  celte  princeiïe  prend  le  voile  dans  un  mo- 
naftère  -,  Chilpéric  lui  affigne  des  domaines  confi- 
dérables ,  &  alors  il  époufe  Frédégonde.  Reginam 
adopertiim  velamine  monafterio' ntriifn ,  prccdia. 
ac  jacultaies  ei  trihuens  ,-  Fredegundem  verofibi- 
copulavit. 

^  Voilà  donc  Frédégonde  époufée  deux  fois  par 
Chilpéric  :  il  me  paroît  évident  que  le  premier 
mariage  n'étoit  &  ne  pouvoit  être  qu'un  mariage 
fecret  ou  privé  ,  parce  que  Frédégonde  étoit  ef- 
cla/e  ,  £c  qu'elle  n'appanenoit  pas  à  Chilpéric  j 
elle  étoit  efcla 'C  de  la  Reine  Audovère.  Fre- 
degundis ,  Audoverœ  ancilUi ad    cult^a 

de/en  ieb:it  vitœ  necejfariu,  Chilpéric  ne  pouvoit 
donc  pas  1  atlranchir  ,  ni  par  conféquent  contrad^er 
avec  elle  un  mariage  publii-  6"  folennel ,  fanj  le 
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coiifentement  de  la  Reine  Audovère.  Sans  doute 
on  ne  put  obtenir  d'elle  l'abandon  de  cette  efclave , 
q^uc  loifcju'il  ne  lui  fut  plus  poilîble  de  conferver 
ponr  elle-même  les  titres  A'e'poufe  &  de  Rtlne  ; 
Se  c'eft  probablement  pour  être  le  maître  de  donner 
la  liberté  â  Frédégonde ,  que  Chilpéric  s'empara 
de  tout  ce  qui  appartenoit  à  la  Reine  Audovère  , 
en  la  reléguant  dans  un  monailçre  ,  &  qu'il  lui 
allîgna  de  nouveaux  domaines. 

On  comprendra  maintenant  comment  les  rois 
purent  avoir  à  la  fois  pluiîeurs  époules  ;  comment 
ils  purent  avoir  plusieurs  époufes  qui  portoient  â 
Ja  fois  le  titre  de  Reines  ,;  comment  ils  purent 
avoir  des  époufes  qui  n'étoient  pas  Reines  ;  com- 
ment ils  purent  j^voir  des  concubines  ,  outre  les 
époufes  Reines  &  les  époufes  qui  n'étoient  pas 
Reines  j  comment  les  époufes  qui  n'étoient  pas 
Reines  ,  purent  devenir  Reines  5  comment  les  con- 
cubines purent  devenir  époufes  &  Reines;  comment 
des  enfans  nés  d'une  concubine  purent  hérjter  du 
trône,  tandis  que  des  enfans  nés  d'un  légitime  ma- 
riage  étoient  exclus  de  la  fuccefllon. 

Dans  les  mœurs  des  germains  ,  la  polygamie 
étoit  une  prérogative  propre  aux  roi"^  &  aux  chch 
de  la  nation  :  il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  les 
rois  francs  aient  eu  plulieurs  époufes  à  la  lois  ; 
&  fans  la  diftmftion  qu'on  fit  entre  le  mariage 
public  &  le  mariage  privé ,  toutes  les  époufes  des 
fois  auroicnt  eu  le  titre  de   Reines. 

Mais  la  loi  falique  défendoit  aux  francs  d'é- 
poufer  publiquement  l'efclave  d'autrui  :  voilà  ce 
qui  fit  adopter  par  quelques  rois  diffolus  l'ufage 
des  mariap^es  privés ,  qui  ne  donnoient  à  l'époule 
ni  le  douaire  ,  ni  le  titre  ,  ni  les  prérogatives  de 
Reines  :  par  ce  moyen ,  ils  fatisfircnt  leur  paflion , 
lans  aller  contre  la  loi. 

Ceux  qui  eurent  quelque  refpeft  pour  l'opinion 
publique ,  ne  contrarièrent  que  des  mariages  pri- 
vés,  même  avec  leurs  propres  efclaves,  même  avec 
celles  qui ,  fans  être  efclaves ,  étoient  d'une  naif- 
fance  abjefte. 

Le  concubinage  dut  être  un  effet  néceflaire  de 
la  polygamie  ;  dans  ce  genre  ,  l'abus  naît  de  l'a- 
bus •,  les  déûrs  fe  multiplient  à  mefure  que  les  be- 
foins  diminuent.  Pour  fatisfaire  ces  défirs  vagabonds , 
les  rois  durent  préférer  l'efpèce  d'union  qui  les 
gênoit  le  moins  ;  &  il  eft  probable  que  la  na- 
tion elle-même  étoit  moins  offenfée  de  ce  tableau 
mouvant  de  concubines  qui  fe  fuccédoient  l'une 
à  l'autre  ,  que  d'une  foule  de  Reines  &  d'époufes 
flui  auroicnt  pefé  toutes  à  la  fois  fur  l'état. 

Telle  efclave  qu'il  n'avoit  pas  été  d'abord  au 
pouvoir  du  roi  d'affranchir  ,  parce  qu'elle  ne  lui 
appartenoit  pas ,  dont  il  n'avoit  pu,  par  cette  rai- 
fon  ,  faire  que  fa  concubine  ,  ou  qu'il  n'avoit  pu , 
tout  au  plus  ,  époufer  que  par  mariage  privé , 
poif^oit  être  par  la  fuite  vendue  ou  donnée  au  roi  : 
il  étoit  alors  au  pouvoir  du  roi  de  l'affranchir  , 
^  p3*"Conréquent  de  ïépouki:  publiquement ,  d'en 
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faire  une  Reine.  C'eft  ainfi  que  nous  ^vons  vu 
Frédégonde  ,  d'abord  époufe  par  mariage  fecret 
ou  privé ,  puis  époufe  par  mariage  public ,  & 
Reine. 

Telle  autre  femme  que  le  roi  auroit  pu  époufer 
foknnellement  ,  fans  aller  contre  la  loi ,  parce 
qu'elle  étoit  de  condition  libre  ,  ou  parce  que  le 
roi  pouvoit  l'affranchir ,  avoit  pourtant  commence 
par  n'être  que  la  concubine  du  roi ,  ou  fon  époufe 
par  mariage  privé  ,  foit  parce  qu'elle  étoit  d'une 
uaiffance  vile  ,  foit  par  d'autres  motifs.  Elle  pou- 
voit enfaite  prendre  de  l'afccndant  fur  l'efprit  du 
roi ,  vaincre  fa  répugnance  pour  un  mariage  fo- 
lennel ,  &  de^^enir  Reine.  C'eft  ainfi  que  Richilde , 
fcEur  de  Bofon  ,  commença  par  être  concubine  de 
Charles  le  Chauve  ,  quoiqu'elle  fût  d'une  naiflance 
prefque  égale  à  la  fienne ,  l'époufa  enfuite  publi- 
quement ,  &  devint  Reine. 

On  a  vu  que,  par  les  lois  &  les  mœurs  des 
francs,  les  bâtards  fuccédoient  au  trône,  fi  d'ailleurs 
leurs  mères  n'étoient  pas  d'une  naiffancc  trop  ab- 
jefte;  Se  l'exemple  de  Richilde  vient  de  nous  prouver 
que  les  femmes  de  la  plus  haute  qualité  ne  dé- 
daigaoient  pas  d'être  les  concubines  des  rois.  Il  y 
a  donc  pu  y  avoir ,  &  il  y  a  eu  en  effet  plufieurs 
tïls  de  nos  rois  nés  de  concubines  ,  qui  ont  fuccédç 
au  irône  de  leurs  pères. 

Mais  on  a  vu  auffi  que  les  lois  &  les  mœurs 
excluoient  de  la  fuccertion  les  enfans  nés  de  l'ef- 
clave d'autrui  ,  d'une  efclave  qui  n'avoit  pas  été 
atîranchie  ;  &  cependant  les  rois  pouvoient  ,  fans 
aller  contre  la  loi,  non  feulement  prendre  de  telles 
efclaves  pour  concubines ,  mais  encore  les  époufer 
par  mariages  privés.  Il  pouvoit  donc  fe  faire  que 
les  rois  euffent  des  enfans  nés  d'une  époufe  légi- 
time, qui  cependant  fuffent  inhabiles  à  fuccéder  au 
trône. 

Thierry  fécond  laiffe  quatre  fils  qui  font  exclus 
du  trône.  Ce  n'eft  point  parce  qu'ils  font  fils  de 
concubines  qu'on  les  exclut ,  mais  parce  qu'ils  font 
materna  latere  minus  nobiles. 

Voilà  les  mœurs  ,  les  lois,  &  les  ufages  de^ 
francs  fur  les  rapports  de  leurs  rois  avec  les 
femmes  dont  ils  s'entouroient.  J'cfpère  qu'on  ne 
me  foupçonnera  pas  d'avoir  voulu  les  juftifier  j  mais 
plus  ces  lois  &  ces  mœurs  font  déteftables  ,  plus 
elles  s'éloignent  de  nos  mœurs  &  de  nos  principes, 
plus  j'ai  cru  devoir  en  rechercher  l'origine  ,  en 
expliquer  les  motifs  ,  en  rapprocher  les  ré- 
fultats. 

Une  feule  chofe  me  paroît  inconcevable.  J'ai 
parlé  de  quelques  Reines  répudiées.  L'hiftoire  des 
premier  fiècles  fourmille  de  ces  fortes  de  répudia- 
tions ,  &  prefque  toujours  elles  font  fans  caufe , 
ou  pour  des  caufes  fi  frivoles ,  qu'on  peut  les  re- 
garder comme  nulles.  Etoit-ce  un  abus  de  la  puif- 
unce  des  rois  ?  étoit-ce  un  afte  autorifç  par  i&s 
lois  &  par  les  mœurs  du  temps? 

Je  ne  vois  ciiez  les  germains  qu'une  feulç  çaufe 
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<juî  autoiis-Ât  les  maris  i  répudier  leurs  femmes  ; 
c'étoit  l'adultère  de  la  femme.  Nulle  prérogative 
à  cet  égard  pour  les  rois ,  pour  les  chefs  de  la 
oation. 

Je  parcours  les  codes  de  toutes  ces  peuplades 
<jui  s'établirent  dans  les  G.iules  &  dans  les  en- 
virons :  les  uns  ne  parlent  point  du  divorce,  d'autres 
n'en  parient  que  pour  le  défendre ,  d'autres  ne  le 
permettent  que  pour  une  feule  caufe  ,  d'autres  dé- 
ftndent  aux  époux  qui  ont  fait  divorce  de  con- 
tracter de  no<uveaux  mariages. 

Cependant  la  trentième  formule  de  Marculfc 
prouve  qu'il  ne  falloit  d'autre  caufe  pour  le  di- 
vorce ,  que  la  volonté  réciproque  des  deux  époux, 
&  que   tel  étoit  le  droit  commun  des  françois. 

<4  II  y  a  lieu  au  di/orce  entre  le  mari  &  la 
»  femme  ,  dit  cette  formule  ,  dans  certains  cas  & 
»  pour  certaines  caufes  prouvées  ;  c'eft  pourquoi , 
w  &  attendu  qu'entre  tel  &  telle  fon  époufe ,  il 
»  n'y  a  plus  cet  amour  réciproque  que  dieu  re- 
»  commande  aux  époux  ,  mais  qu'il  règne  au  con- 
»  traire  entre  eux  une  dif<:ûrde  qui  ne  leur  permet 
»  pas  de  vivre  enfemble ,  ils  font  convenus  l'un  Se 
»  l'autre  qu'ils  dévoient  fc  féparer;  ce  qu'ils  ont 
»  fait  :  à  ces  caufes  ,  ils  fe  font  donné  l'un  à 
»  l'autre  ,  &  ont  promis  d'affirmer  ,  par-tout  où 
»  befoin  feroit ,  ces  lettres  écrites  tout  d'un  trait , 
»  par  lefquelles  chacun  d'eux  demeure  autorlfé 
»  à  fe  confacrer  au  fervice  de  dieu  dans  un  mo- 
»  naftère  ,  ou  à  contracter  un  autre  mariage  ,  fans 
»  pouvoir  être  inquiété  ni  recherché  par  l'autre  ; 
»  &  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  voudroit  ,  par 
»  la  fuite ,  changer  de  réfolution  ou  former  quel- 
»  que  répétition  contre  fon  pair  ,  il  fera  obligé 
»  de  lui  payer  une  livre  d'or  ;  Se  fa  demande  ne 
»  pourra  avoir  aucun  effet ,  ni  rien  changer  à  l'état 
»  que  chacun  d'eux  aura  embraffé.  Fait  le  tel  jour 
»  &  en  telle  année  ,  du  règne  de  tel  roi  b. 

Ainfi  la  polygamie  étoit  une  prérogative  des 
rois  francs  j  &  le  divorce  ,  fans  autre  caufe  que  la 
mefinteliigence  ou  la  volonté  des  deux  époux ,  le 
droit  commun  des  rois    &  des  fujets. 

Cependant  les  miniftres  de  la  religion  s'élcvoient 
de  temps  en  temps  contre  ces  défordres.  Saint- 
Amand  avoit  cenfuré  la  conduite  de  Dagobert,  pour 
avoir  répudié  Gomatrude  fon  époufe  :  il  fut  chaiTé 
hors  du  royaume. 

Charlcmagne  époufa  la  fille  de  Didier  roi  des 
lombards    (  i  ) ,   quoique   fa  première    femme  fût 


(i)  M,  Moreau  donne  le  nom  de  Lultberge  à  cette 
fille  du  toi  des  lombards ,  époufe  de  Charlemagne.  Je  vois 
bien  que  les  hiftoiiens  ne  s'accordent  pas  fur  le  nom  de 
cette  princefle.  Les  uns  l'appellent  Déjidérate  ,  les  autres 
Hcrmengarde  ;  mais  aucun  ne  lui  donne  le  nom  de  Luit- 
berge.  DiàMt  n'eut  aucui-.e  fille  ,  Charlemagne  n'eut  au- 
cune cpo  .fe  de  ce  nom.  Chirlcmagne  eut  bien  une  époufe 
qui  s'appeloit  Lintgarde  :  mais  fi  M.  xMoreau  a  pu  être 
induit  en  erreur  pai-  la  reflemblance  des  noms  ,  l'ordre 
chronolopique  des  mariages  de  Charlemagne  auroit  dû  l'en 
garantir 

Tome  Xr, 


encor 

mais 
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■e  vivante.  Le  pape  s'oppofa  à  ce  mariage  , 
..,c.„  en  vain.  L'année  fuivante  ,  Charlemagne  ré- 
pudia la  fille  du  roi  des  lombards  ,  &  prit  une 
autre  époufe  à  fa  place:  le  pape  ne  le  trouva 
pas  mauvais.  ^  _      .    , 

Et  je  vois  que  ,  fous  ce  même  règne  ,  Louis  le 
Débonnaire,  qui  n'étoit  alors  que  roi  d'Aquitaine, 
avoir  époufe  Ermengade  ,  fans  lui  donner  le  titre 
de  Reine  ;  elle  ne  l'obtint  que  quelque  temps  après 
le  mariage. 

Ainfi  ,  les  mœurs  ,  les  lois  ,  &  les  ufages  des  rois 
Mérovingiens  fur  la  {polygamie  ,  lur  le  divorce,  Se 
fur  la  diftinaion  du  titre  d'épouf'  avec  celui  de 
Reine ,  fe  confervent  dans  les  commciceraens  oe  ia 

féconde  race. 

Les  defcendaxis  de  Charlemagne 'n'étoient  cer- 
tainement pas  meilleurs  que  lui,  mais  ils  etoient 
plus  foibles  ;  Rome  ofa  contre  eux  ce  qu'elle  n  eut 
pas   ofé   contre   Charlemagne. 

Tout  le  monde  connoît  l'hiftoirc  de  Lothairc  , 
roi  de  Lorraine  ,  de  Thietberge  ,  &  de  Valdrade. 

Lothaire  avoit  époufe  Thietberge  -,  il  veut  épou- 
fer  Valdrade  ,  Se  ne  croit  ce  fécond  mariage  pof- 
fible  ,  qu'en  répudiant  Thietberge  :  pour  pouvoir 
la  répudier,  il  i'accufe  d'incefte  ,  fait  prononcer  le 
divorce  ,  &  fe  marie  avec   Valdrade. 

Thietberge  fc  juftifie  -,  le  pape  prend  fon  parti , 
menace  d'excommunier  Lothaire  Se  Valdrade  ,  & 
les  excommunie  en  effet. 

Lothaire  va  demander  à  Rome  fon  abfolution  : 
il  ne  l'obtient  qu'à  condition  que  lui  &  les  fei- 
gneurs  de  fa  fuite  jureront  qu'il  n'a  pas  approché 
de  Valdrade  depuis  les  dernières  défenfes  du  pape  : 
ils  jurent  tous  ;  c'étoit  un  faux  ferment  qu'ils 
faifoient  :  tous  moururent  dans  l'année  ,  &  leur 
mort  fut  regardée  comme  une  punition  du  par- 
jure. 

Ce  n'eft  pas  ce  que  cet  exemple  peut  avoir 
d'effrayant  qui  doit  fixer  notre  attention  ;  mais  je 
crois  devoir  obferver  d'un  côté  ,  combien  on  étoit 
déjà  loin  d^s  idées  des  francs  fur  la  liberté  ,  ou 
plutôt  fur  la  licence  des  mariages  des  fouveiains  ;  & 
de  l'autre  ,  combien  cette  entreprife  de  la  cour  de 
Rome  contre  Lothaire ,  a  influé  fur  les  fiècles 
fuivans. 

Il  n'y  avoit  pas  encore  cent  ans  que  Charle- 
magne avoit  époufe  la  fille  du  roi  des  lombards, 
quoiqu'il  ei'it  une  autre  époufe  vivante  ;  il  y  avoit 
un  peu  plus  de  deux  cents  ans  que  Dagobert  avoit 
eu  à  la  fois  trois  époufes  Reines  ,  &  une  époufe 
qui  n'étoit  pas  Reine.  Le  droit  de  polygamie 
etoit  alors  la   prérogative  des  rois  françois. 

Et  Lothaire  ne  croit  pas  pouvoir  époufer  une 
féconde  femme  ,  tant  qu'il  fera  lié  à  la  pre- 
mière ! 

Charlemagne  avoit  répudié  la  fille  du  roi  des 
lombards  fans  formalités  &  fans  recourir  à  l'au- 
torité des  miniflres  de  l'églife  :  il  étoit  cependant 
bien  affuré  d'en  obtenir  la  pennilTion  s'il  l'eût  de^ 
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mandée  :  le  pape  étoit  rennemi  peifbnnei  du  roi  | 
des  lombards.  Avant  Chailemagne  ,  les  rois  Mé- 
rov^ingiens  avoient  auffi  répudié  leurs  femmes  fans 
le  fecours  de  Téglife  ;  &  la  formule  de  MarcuiFe 
nous  apprend  que  c'étoit  le  droit  commun  ,  que 
le  confentement  réciproque  des  deux  époux  ,  que 
même  la  mc/întelligence  entre  eux  ,  Tincompaiibi- 
liié  des  caradères  ,  étoient  des  caufcs  légiiimes  du 
divorce. 

Lothaire  ,  au  contraire  ,  croit  ne  pouvoir  répudier 
Thielberge  qu'en  l'accufant ,  en  la.  faifant  déclarer 
convaincue  d'incefte  ! 

Cette  réforme  fut  l'ouvrage  des  fils  &  des  petits- 
filsdeCharlemagne  -,  ils  piofcrivirent,  fans  diftinûion 
des  rangs  &  dgs  perfonnes  ,  les  mariages  privés  & 
la  polygamie ,  &  n'admirent  que  l'aldutèrfe  pour 
caule  légitime  de    divorce. 

«  Ceux  qui  voudront  fe  marier  ,  dit  le  capitu- 
»  laire  1751  du  livre  7,  ne  pourront  le  faire  que 
»  par  mariage  public.  ...  Le  mariage  (era  fait 
»  dans  l'éirlife  paroillîaie,  en  préfence  du  peuple.  Se 
»  par  la  bénédiftion  du   cure  ». 

La  loi  étoit  fage  ;  mais  le  motif  qui  l'a  déter- 
minée paroîua  peut-être  bilarre  :  elle  interdit  les 
jxiariages  fccrets ,  parce  qu'il  ne  vient  pour  l'or- 
Àitvaire  de  ces  fortes  de  mariages  que  des  en/ans 
iiyeugles  ,  boiteux  ,  bojfus  ,  ou  chaijieux. 

Un  autre  capitulaire  dit  qu'il  ne  fera  permis 
à  perfonne  ,  niilu  liceat ,  d'avoir  .i  la  fois  deux 
cpoufes ,  ou  une  époufe  6c  une  concubine;  &  la 
laifon  que  le  iégillateur  en  donne  ,  c'cft:  que  la 
pluralité  des  femmes  perd  l'ame  ,  fans  porter  aucun 
profit  au  ménage. 

Un  autre  capitulaire  dit  qu'il  ne  fera  permis 
à  perf>nne  ,  nulll  lucdt  ,  de  répudier  la  femme 
&  d'en  époufer  une  autre  ,  exxepcé  la  caufe  d'a- 
dultéré :  on  fe  méprendroit  même  ,  fi  l'on  en  con- 
cluoit  que  l'époux  qui  avoit  renvoyé  fa  femme 
pour  caufe  d'adultère  ,  avoit  la  liberté  d'en  époufer 
une  autre.  Ce  capitulaire  eu  expliqué  par  un  au- 
tre ,  qui  dit  :  Hi  qui  ,  causa  foniicationis  ,  di- 
mijfis  uxoribus  fuis  ,  alias  ducunt ,  domini  fen- 
tentiâ  adulceri  ejfe  notencnr. 

A  la  vérité ,  je  trouve  dans  un  autre  capitulaire 
du  même  temps ,  que  le  confentem.ent  réciproque 
des  deux  époux  eft  une  caufe  (i.;ffifante  pour  le 
divorce  ;  mais  cette  efpèce  de  divorce  ne  donnoit 
à  aucun  des  deux  époux  la  liberté  de  contrafter 
nn  autre  mariage  ;  ils  ne  pouvoient  fe  féparer  d'un 
commun  accord  ,  que  pour  fe  vouer  au  fervice  de 
dieu  ,  propter  fervitium    dci. 

Plus  ces  lois  étoient  récentes ,  plus  l'infraftion 
en  dut  paroître  fcandeuleufe  ;  il  ne  fallut  plus 
qu'un  pape  erilreprenant  &  un  prince  foible  ,  pour 
XTiC-itie  les  fouverains  fous  le  joug  de  la  cour  de 
Rome  :  Nicolas  1^''.  &  Lothaire  étoient  préci- 
fcment  ce  qu'il  falloit  être  pour  opérer  cette 
révolution. 

Je  ne  fais  f>  l'on  peut  dire  qu'elle  ait  beaucoup 
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contribué  à  faire  refpefter  le  mariage  ;  mais  >e 
crois  que  la  cour  de  Rome  y  a  plus  gagné  que 
les  bonnes   mœurs. 

A  la  v;éiité  ,  les  rois,  depuis  cette  époque,  ont 
été  fournis ,  comme  leurs  fujets ,  à  la  monogamie; 
mais  les  lois  du  royaume  ont  plus  fait  que  les 
cenfures  de  la  cour  de  Rome  ,  pour  nous  ramener 
aux  faines  maximes.  La  cour  de  Rome  a  prefque 
toujours  fer/i  les  pallions  ou  les  intérêts  des  rois 
qui  ne  l'ont  pas  redoutée  :  elle  a  combattu  ,  elle 
a  puni  les  fentiraens  vertueux  de  ceux  qui  le  font 
liumiliés   devant   elle. 

Durant  latroifième  race  &  dans  le  cours  de  lîx 
fiècles  ,  je  vois  fcpt  Reines  répudiées,  &  une  hui- 
tième qui  fubit  le  fort   de    Galfonte. 

Un  de  nos  meilleurs  rois  eft  lorcé  de  quitter  une 
époufe  vertueule  ,  qu'il  chérit  tendrement  :  leur 
mariage  eft  annuUé ,  parce  qu'ils  font  parens  au 
quatrième  de^^ré  ,  &  parce  que  le  roi  a  tenu  fur 
les  fonts  bapiifmaux  un  enfant  que  la  Reine  avoit 
eu  d'un  premier  mariage.  Au  lieu  de  réhabiliter 
ce  mariage  par  des  dilpenfes  ,  qu'on  a  fi  fort  pro- 
diguées depuis  ,  on  excommunie  les  deux  époux  , 
on  met  le  royaume  en  interdit  :  une  terreur  reli- 
gieufe  s'empare  de  tous  les  cfprits ,  &  le  bon  mo- 
narque eft  abandonné  de  fes  fujets  qui  l'adorent , 
de  fes  courliGuis  ,  &  de  fes  propres  domeftiques.  Il 
fait  le  voyage  de  Rome,  implore  la  clémence  du 
pape  ,   &  le  pape  eft  Liflexible. 

Bien  plus  coupable  que  fon  aieul,  Philippe  F""^ 
fut  plus  heureux  que  lui.  11  avoit  répudié  la  Reine 
Berthe ,  fon  époufe  depuis  vingt  ans  ,  &  qui  lui 
avoit  donné  plulieurs  enfans.  Il  avoit  époufe  Ber- 
trade  de  Montfort  ,  dont  le  premier  mari  étoit 
vivant  :  on  l'excommunie  •,  il  brave  la  foudre  :  on 
finit  par  l'abibudre  de  toute  cenfure  ,  &  l'on  con- 
firme fon  double  adultère. 

Philippe  Auguftc  répudie  la  Reine  Jfemburge  ; 
il  époufe  Agnès  de  Meranie  ,  &  en  a  deux  enfans. 
On  l'excommunie  au-fll  :  il  reprend  Ifemburge  ;: 
mais  le  pape  compofe  avec  lui  ;  il  déclare  légi- 
times les  deux   enfans  nés  de    l'adultère. 

On  auroit  fans  doute  excommunié  Louis  le  Hu- 
tin  ,  s'il  eût  répudié  Marguerite  de  Bourgogne  fa 
première  femme  ;  mais  il  prit  le  parti  de  la  faire 
étrangler  ,  &  Rome  £c  fes  miniftres  gardèrent  le 
filence. 

Charles  le  Bel  pouvoit  avoir  de  très- bonnes 
raifons  pour  répudier  Blanche  de  Bourgogne  ;  mais 
il  en  donna  de  très-mauvaifes  pour  faire  prononcer 
le  div'orce  ;  &  cependant  il  l'obtint  de  la  cour  de 
Rome.  On  obferva  affez  plaifamment  à  ce  pro- 
pos ,  que  tandis  que  le  pape  rompoit  le  mariage 
de  Charles  le  Bel  pour  un  ilmple  compérage  qui 
n'étoiî  pas  prouvé  ,  il  permettoit  à.  un  certain 
Billevart  d'épouler  fa  double  commère. 

Les  foudres  du  vaticaa  font  moins  redoutables 
qu'autrefois  ;  mais  les  décrets  de  Rome  fur  les  ma- 
riages &  fur  les  divorces  des  rois  peuvent  encore 
caufer  bleu  du  trouble  :  h  condefcendaïKe  pour  vsx. 
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roi  puiiïant  qui  voudioit  répudier  fon  époufe  afin  de 
fatistaire  une  nouvelle  paillon ,  &  fa  rcfirtance  aux 
vœux  d'une  nation  qui  voudioit  confeiver  une 
Reine  chérte  ,  ou  qui  lolliciteroit  un  divorce  jufte 
&  néceflaire  ,  pourroient  devenir  également  fu- 
iieftes. 

Nos  mœurs  fe  font  épurées  fans  le  fecours  de 
Rome  ;  la  religion  &  les  lois  du  royaume  ont  tout 
fait. 

Nos  rois  ont  abjuré  d'eux-mêmes  cette  préroga- 
tive fcandaleufe  qui  permectoit  aux  rois  francs 
d'avoir  plufieurs  époufes  à  la  fois  :  ils  ont  cru  que 
la  morale  de  l'évangile  obligeoit  le  monarque 
comme  les  fujets ,  plus  même  que  les  ilijets ,  parce 
que  c'eft  du  monarque  que  doivent  partir  tous  les 
bons  exemples. 

C'eft  donc  une  loi  irréfras;able ,  &  qui  eft  fidèle- 
ment obfervée  depuis  plus  de  neuf  cents  ans ,  que 
nos  rois  ne  peuvent  avoir  à  la  fois  plus  d'une 
époufe. 

La  loi  de  l'indiffolubilité  du  mariage  eft  aulTi 
commune  aux  rois  &  aux  fujets  ;  elle  remonte  à  la 
même  époque  que  celle  qui  fut  faite  contre  la  po- 
lygamie. L  adultère  même  ne  feroit  pas  une  caufe 
de  divorce.  La  femme  adultère  pourroit  bien  être 
renvoyée  ,  enfermée  j  mais  l'époux  n'auroit  pas  la 
liberté  d'époufer  une  autre  femme  pendant  que  la 
première  vivroit  (i). 

On  vient  de  voir  que  tous  les  rois  n'ont  pas 
obfervé  religieufement  cette  loi  de  l'indiffolubilité 
du  mariage.  J'ai  cité  les  exemples  des  deux  Phi- 
lippes  &  de  Charles  le  Bel  ,  6c  j'ai  dit  ce  que  j'en 
penfois. 

Mais  comment  parlerai-je  du  divorce  de  Louis  XII 
avec  la  Reine  Jeanne  ?  F!t  cependant  m'eft-il  per- 
mis de  le  palTer  fous  filence  ?  puis-je  dilTimuler  un 
fait  public?  ou  dois-je  trahir  la  caufe  des  lois  & 
des  mœurs  ,  pour  ne  trouver  aucune  tache  dans  la 
vie  du  père  du  peuple  ? 

Jeanne  de  France  étoit  fon  époufe  depuis  vingt- 
deux  ans  ;  elle  ne  l'avoit  point  abandonné  dans  fa 
difgrace;  elle  l'avoit  fait  lortir  de  prifon  en  14511. 
Il  monte  fur  le  trône  ,  &  répudie  cette  vertueufe 
princeffe,  pour  époufer  la  veuve  de  Charles  VIII, 
qu'il  aiinoit  depuis  long-temps.  Il  jure  devant  les 
commilfaires  du  faint  fiége  ,  qu'il  a  été  forcé  d'é- 
poufer Jeanne  ,  &  que  le  mariage  n'a  point  été 
confommé.  La  Reine  Jeanne  interrogée  fur  ce  der- 
nier point ,  répond  que  l'honnêteté  ne  lui  permet 
pas  de  s'expliquer  nettement  fur  cet  article  ,  mais 
que  fd  confcience  l'empêche  d'en  demeurer  d'accord. 
Louis  foutient  par  écrit  d'autres  faits  peu  vraifem- 


(  I  )  Ceci  n'eft  vrai  que  pour  les  catholiques  romains. 
Parmi  les  protedans,  l'adultère  &  li  dé'.ertion  malicieufe 
font  des  caufes  légitimes  de  divorce  ;  &  le  divorcc'jugé 
donne  à  celui  des  deux  époux  qui  eft  innocent.  Se  quelquefois 
mêaie  au  coupable ,  ia  liberté  de  coiitiaûer  un  autre  aia- 
mgc 
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blables.  Il  corrompt  par  argent  le  fecrétaire  du 
légat;  il  apprend  de  lui  que  la  permiftîon  de  fe 
remarier  eft  expédiée  ;  il  époufe  la  veuve  de  Char- 
les VIll  ,  fans  attendre  que  1-  ermillion  lui  ait 
été  remife  :  le  fecrétaire  reçoit  le  prix  de  fon  infi- 
délité; le  légat  l'empoifonne.  Ce  légat  étoit  Céfac 
Borgia.  Ce  fut  Alexandre  VI,  fon  père  ,  qui  pro- 
nonça la  fentence  du  divorce.  Tels  furent  ,  dans 
cette  artaire  fcandaleufe  ,  les  organes  de  l'égiifc 
&  les  juges  des  moeurs. 

Nous  pouvons ,  fans  rougir  ,  fixer  nos  regards  fur 
un  divorce  plus  récent ,  puifqu'il  a  été  applaudi  de 
toute  l'Europe  :   c'eft    celui    de    Henri    IV    &    de 
Marguerite  de  Valois.  Leur  mariage  avoit  été  fait 
fous  les  aufpices  les  plus  défaftreux.  C'eft  au  milieu 
des  réjouiflances  de  leurs  noces  qu'on  avoit    pré- 
paré l'affreufe  tragédie  de  la  faint  Barthelemi.  Tous 
deux  faits  pour   être   aimés  ,   tous   deux  exceflîve- 
ment  tendres  ,  une  antipathie  invincible  les   avoit 
toujours  éloignés  l'un  de  l'autre.  Il  y  avoit   qua- 
torze ans  qu'ils  n'habitoient  plus   enfemble.    Mar- 
guerite avoit  quarante-fcpt  ans  ;  on  ne  pouvoit  plus 
efpérer   qu'elle   donnât  des  enfans  à  Henri.  On  ne 
manquoit  pas  d'héritiers  de  la  couronne  ;  il  y  avoit 
encore   plufieurs  princes  de  la  maifon  de    France  ; 
mais    la    concurrence    des    fuccelTeurs    collatéraux 
pouvoit  replonger  la  France  dans  les  horreurs  d'une 
guerre  civile.    Tous    les    ordres  du   royaume ,    le 
parlement  de  Paris ,  plufieurs  fouverains  étrangers , 
le    pape    lui  -  même    preiftnt  Henri  de  faire   dil- 
foudrf*  fon  mariage  &  d'en  contra£ler  un  nouveau 
qui  puilTe  donner  à  la  France  des  defcendans  digUL's 
de  lui.  Marguerite  témoigne  pour  la  confommatiou 
de  cette  aftaire  autant  d'emprellemcnt  que  le  refte 
de  la  France.   Ce  divorce  ,  ce  nouveau  mariage  ne 
faifoient  le  malheur  de  perfonne;  ils  étoient  nécef- 
faircs  pour  alTurer  le    repos  &    le    bonheur  de  la 
France  :  voilà  les  feuls  motifs  dignes  de  déterminer 
le   bon   Henri. 

Il  eft  donc  des  cas  (  mais  ils  font  rares  )  dans 
lefquels  les  raifons  d'état  peuvent  faire  déroger  I 
la  loi  de  l'indiiTolubilité  du  mariase. 

Quant  à  la  forme  du  mariage  ,  oa  a  vu  que 
les  lois  des  Carlovingiens  n'en  admcttoient  qu'une; 
qu'elles  avoien:  profcrit  les  mariages  privés  pouc 
les  rois ,  comme  pour  les  fijets;  qu  elles  vouloient 
qu'on  ne  piit  fe  marier  que  par  un  mariage  pu~ 
blic  &  folennel  ,  dans  l'égiife  paroilTiale  ,  en  pré- 
fcnce  du   peuple  ,  &  par  la  bénédiftion  du  curé. 

Cette  loi,  quoique  mal  obfervée  dans  le  royaume 
(  puifque  dans  le  feizièmc  fiècle  le  parlement  de 
Paris  déclaroit  encore  valables  les  mariages  faits 
pardevant  notaires ,  par  paroles  de  prifent  ,  &  fans 
le  miniftère  d'aucun  prêtre  )  ,  cette  loi  n'a  pourtant 
jamais  été  enfreinte  par  nos  rois.  Je  n'en  connois 
aucun ,  depuis  le  neuvième  fiècle  ,  qui  fe  foit  marié 
autrement  qu'en  face  de  l'égiife  ,  publiquement  & 
folennellement. 

Aujourd'hui  ,  un  mariage  privé ,  contraâ:é  par 

B  X 
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paroles  de  préfent ,  ou  dans  la  forme  ufitée  pen- 
dant les  trois  premiers  fiècies  de  la  monarchie  , 
ne  feroit  qu'un  concubinage  pour  les  rois  comme 
pour  Ict-  fujets. 

S'il  eft  vrai  que  Louis  XIV  ait  époufé  madame 
de  Maintenon  ,  voiLi  un  exemple  en  France  des 
mariages  de  la  main  gauche  ,  qu'on  ne  pratique 
guère  qu'en  Allemagne.  Eh  !  pourquoi  feroit -il 
Jétendu  de  les  contrat^er  en  France  ?  Pourquoi  un 
prince  ,  qui ,  après  s'être  facritié  une  fois  au  bien 
lie  l'élat ,  feroit  délivré  de  ce  premier  lien  ,  ne 
pourroit-il  pas  s'occuper  enfin  de  fon  bonheur, 
ehoifir  une  épaufe  félon  fon  cœur ,  &:  former  avec 
elle  des  nœuds  légitimes,  fans  la  placer  fur  le  trône 
ëc  fans  déranger  l'ordre  des  (uccefîions  ? 

o 

Madame  de  Maintenon ,  fi  fan  mariage  avec 
Louis  XIV  ?-  exifté  ,  devint  l'époufe  d'un  grand 
roi  ,  fans  devenir  Reine.  Ses  entans ,  i\  elle  un 
avoit  eu  ,  li  elle  avoit  pu  en  avoir ,  n'auroient  pas 
été  habiles  à  fuccédcr  au  trône.  Tel  eft ,  pour  l'é- 
poufe &  pour  les  enfans  ,  l'ettet  du  mariage  à  la 
œorsanitique  ,  ou  de    la  main  gauche. 

Il  eft  inutile  que  je  dife  quelles  font  aujourd'hui 
nos  lois  &  nos  mœurs  concernant  le  concubinage} 
tout  le  monde  fait  que  cette  efpèce  d'union  eft 
abfolumcnt  réprouvée  ,  qu'elle  ne  donne  à  la  con- 
cubine ni  titre  d'iionneur ,  ni  rang  ,  ni  prérogative  , 
&:  que  les  enfans  qui  en  naiffent  ne  peuvent  p.is 
fuccéder.  Pardonnons  ,  au  farplus ,  les  foibleffes 
des  princes  ;  ce  font  des  hommes  :  plaignons  la 
nation  dont  le  fouveiain  fe  laiffera  gouverner  par 
<3es  fivorites  ;  &  réfervons  toute  notre  indignation 
aux  vils  intrigans  qui  corrompent  les  mœurs  des 
princes   (  i  ). 

La  plupart  des  fouverains  époufent  des  princeffes 
«5tran2;è''es.  De  là  eft  venu  l'ufage  des  mariages 
par  procureurs.  On  a  fait  à  ce  fujet  une  queftion 
aflez  fmgulière  ,  qui  a  partagé  les  théologiens. 
Le  mariage  fait  par  procureur  eft-il  un  véritable 
faccement?  Les  uns  foutiennent  l'affirmative,  d'au- 
tres ne  regardent  cette  célébration  de  mariage  par 


(i)  M.  le  prélîdent  Hénaut  a  cru  que  l'hiftaire  de  la  lé- 
gîflation  8c  des  mœurs  fur  le  mariage  &c  le  concubinage, 
ctoit  une  macicte  curieufe  &  digne  d'une  dilTertation,  Il 
a  rapporté  un  pafîage  de  GiannoRe,  qui  n'en  donne  qu'une 
idée  générale.  L'hiftorien  frnnçois  a  fenti  que  1  auteur  ita- 
Jien  n'avoir  fait  qu'effleurer  la  matière ,  &  que  la  difTerta- 
«ion  étoit  encore  à  faire.  «Je  la  propofe  ,  a-t  -il  dit,  à 
»>  quelqu'un  de  plus  inftruit  que  je  ne  fuis  ".  Il  s'cll  trop 
jnéfié  de  Ces  forces  ;  &  ce  feroit  beaucoup  trop  préfumer 
àes  miennes  ,  que  de  ne  croire  en  état  de  remplir  une 
tâche  que  M.  le  prélîdent  Hénaut  n'a  pas  ofé  entreprendre. 
Mais  le  fujet  que  je  traitois  me  for^oit  d'exécuter  une 
partie  du  plan  propofé  par  cet  hiftorien  célèbre  ;  je  l'ai 
fait  de  mon  mieax.  Ce  qui  refte  à  faire  eft  étranger  à  mon 
fujet.  Quand  je  mefetois  trompé,  il  n'y  autoit  pas  grand  mal; 
la  critique  m'infttuiroit  :  &  peut-être  on  devroic  encore  me 
favoir  gre  de  mes  erreurs,  fi  elles  engageoient  quelque  autre 
écrivain  â  faite  mieux  que  moi,  &  à  débrguiUei  ce  point  de 
iKtre  billoite» 
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procureur ,  que  comme  des  fiançailles  plus  folen- 
nelles  ,  &  prétendent  que  le  facrement  n'eft  con- 
féré que  par  la  féconde  bénédiction  donnée  aux 
perfonnes  contraftantes.  Mais  tous  conviennent  que 
ces  fortes  de  mariages  n'ont  jamais  été  pratiques 
dans  l'églife  grecque  ,  que  l'ufage  ne  s'en  eft  intro- 
duit dans  l'églife  latine  que  vers  le  temps  oii  com- 
mencèrent les  mariages  clandeftins  ,  &c  qu'on  n'a 
adopté  cette  forme  des  mariages  par  procureur ,. 
qu'en  y  joignant  celle  d'une  nouvelle  béncdiftion- 
nuptiale  qu'on  domie  aux  con'pints  iorC^u'ils  fe 
font  rapprochés. 

Ce  n'eft  pas  dans  un  ouvrage  de  jurifprudence 
qu'il  faut  traiter  des  matières  théologiques  ;  mais 
ii  s'agit  ici  d'un  point  de  droit  public,  far  lecjuel 
nous  avons  des  lois  pofitives  &  un  ufage  conf- 
iant :  j.c  ne  fais  fi  de  pareilles  matières  devroient 
être  livrées  au.x  difputes  fcolaftiques. 

Le  chapitre  dernier  de  procurât,  in  6°. ,  dit  , 
qvie  pour  contrarier  un  mariage  valable  par  pro- 
cureur 5  il  faut  que  le  procureur  ait  un  mandat 
fpécial  ;  que  le  procureur  ne  peut  pas  en  fubfti- 
tuer  un  autre  pour  contrafter  à  fa  place  ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  en  ait  donné  fpécialement  le  pou- 
voir •,  qu'entin  le  mariage  eft  nul  fi  la  procuration 
a  été  révoquée  avant  la  célébration  du  mariage  ,., 
quand  même  le  procureur  conftitué  auroit  ignoré 
la  révocation. 

Prociirator  non  aliter  cenfetur  idoneus  ad 
matrlmonium  contrahendum  ,  qiiàm  ji  ad  hoc 
mundatum  hahuerït  fpecïale.  .  .  .  Nû?i  poterlt 
deputare  allum  ,  nîjî  hoc  eldem  fpscïaliter  fit 
commïjfum.  .  .  .  Si  prociirator ,  antequàni  cori- 
traxerit  ,  à  domino  fuerit  revocatus  ,  contraclum 
pojlmodùm  matrimonium  ah  eodem,  nuUius  mo' 
menti  exijîit  ;  licet  tàm  ipfe  (  procurator)  çuàm 
ea  cum  qua  cantraxit ,  revûcationem  hujujmodi 
penitàs  ignoraret.. 

Donc  ,  tout  mariage  contrafté  par  un  procureur 
fpécial  ,  dont  la  procuration  n'aura  pas  été  révo- 
quée ,  eft  valable  fuivant  les  lois  ecclélîaftiques  •, 
donc  le  facrement  eft  valablement  conféré  dans  ce 
mariage  \  car  les  lois  ecclélîaftiques  ne  peuvent  ré- 
puter  valable  un  mariage  dans  lequel  il  n'y  auroit 
pas  de  facrement. 

On  ne  foupçonnera  pas  l'auteur  de  ce  canon 
d'avoir  voulu  dégrader  le  facrement  de  mariage  par 
une  lâche  condefcendance  pour  les  fouverains  :  il 
eft  de  Boniface  VIII  ,  de  ce  pontife  qui  s'attri- 
buoit  le  pouvoir  de  gouverner  l«s  rois  avec  la 
verge  de  ter ,  &  de  les  brifer  comme  des  vafes  de 
terre» 

Nous  trouvons  le  même  principe  dans  les  inf- 
titutes  du  droit  canonique  ,  ouvrage  compofé  par 
ordre  d'un  pape ,  &  approuvé  par  la  cour  de  Rome. 
Van-Efpen  ,  d'Héricourt  ,  Gibert  &  tous  nos  ca- 
nonjfïïes  françois  en  font  une  règle  invariable  de 
notre   droit  public  eccléfiaftique. 

On  cite  cependant  un  exemple  ,  d'où  l'on  pré- 
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tend  conclure  que  le  mariage  contrarié  par  pro- 
cureur n'cft  pas  un  véritable  mariage  ,  6c  ne  lie 
pas  les  p.ivties  au  nom  defcjueiies  or»  a  coiitradé. 

«  PAaximilien ,  roi  des  romains ,  époufe  par  pro- 
»  cureur  Anne  ,  duclieffe  de  Bretagne.  Ce  mariage 
»  eft  célébré  a\'ec  tant  de  myftère  ,  que  les  plus 
»  fidèles  ferviteurs  de  la  daclielTe  n'en  ont  aucune 
»  connoiiTance  ,  &  que  jurqu'3  préfent  il  a  été  im- 
»  polTible  d'en  découvrir  la  d.rte  précife  (  i  )• 

»  Pour  mieux  affurer  la  validité  de  ce  mariaî^e  , 
»  on  y  pratique  une  crcmome  pour  le  moins  in- 
»  décente.  La  nouvelle  époufe  le  met  au  lit,  & 
»  le  comte  de  Naflau,  procureur  de  Maximilien  , 
»  tenant  en  main  la  procuration  de  fon  maître, 
»  met  une  jambe  nue   dans  la  couche  nuptiale. 

»  Cependant  on  ne  croit  pas  Anne  liée  par  cette 
»  el^>èce  de  mariage  ,  piiiiQu'elle  époufe  ,  peu  de 
»  temps  après  ,  le  foi  de  France   Charles  VIII. 

»  Les  mariages  par  procureurs  ne  font  donc  pas 
»  de  véritables  mariages  ». 

Mais  (i  l'on  obferve  que  le  duché  de  Bretagne  étoit 
regardé  comme  un  fief  inuriédiat  delà  couronne  ,  que 
la  duchefle  n'étoit  âgée  que  de  treize  ou  quatorze  ans , 
qu'elle  avoit  pour  tuteurs  Rieux  &  Lefcun  ,  que  , 
fuivant  le  fixième  canon  du  concile  de  Compiegne  , 
de  l'an  7^7  ,  Se  le  chapitre  6j  des  établilfemens 
de  (aint  Louis  ,  le  valfal  mineur  ne  pouvoit  con- 
traftcr  un  mariage  valable  fans  le  confentement  du 
feigneur  ;  que  le  mariage  de  la  duchelTe  de  Bre- 
tagne avoit  été  contracté  à  l'infçu  du  roi ,  Con  fei- 
gneur ,  de  fes  tuteurs ,  &  de  fa  famille;  que  c'étoit 
un  mariage  clandeftin  ...  on  conviendra  peut-être 
qu'un  pareil  mariage  a  pu  être  réputé  nul  ,  fans 
qu'on  loit  en  droit  d'en  conclure  qu'en  général  les 
mariages  contraélés  par  procureurs  ne  font  pas 
valables. 

AulU  ne  fut-ce  pas  fur  la  nullité  des  mariages 
contraftés  par  procureurs ,  que  le  confeil  de  Char- 
les VIII  tonda  fes  efpérances  :  on  regarda  comme 
nul  le  mariage  de  la  ducheffe  de  Bretagne  ,  parce 
qu'étant  mineure  ,  elle  n' avoit  pu  contrafter  d'en- 
gagement valable  fans  l'aveu  de  fes  parens  y  parce 
qu'étant  princcffe  du  fang  ,  elle  avoit  eu.  befoin 
de  l'agrément  du  roi  (  i  )  j  enfin  ,  parce  qu'étant 
vaffale  de  la  couronne  ,  elle  n'avoit  pu  difpofèr 
de   fon  fief  fans  l'agrément  de  fon   feigneur. 

Mais  fi  l'on  veut  juger  le  droit  par  les  faits  , 
voici  une  anecdote  qui  pourra  fixer  nos  idées  fur 
la  validité  des  mariages  contractés  par  procureurs, 
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(i)  J'ignore  où  l'auteur  de  l'abrégé  chronologique  des 
grands  fiefs  a  trouvé-  que  ce  mariage  avoit  été  célébré  le  25 
avril  1490.  Les  chronologiftes  le  .  plus  exatts,  qui  ont  écrit, 
fort  avant  ,  foir  après  lui ,  ont  donné  la  date  de  ce  mariage 
comme  incertaine  ;  ils  l'ont  placée  vaguement  en  14S9  ou 
,1450. 

(2)  Cette  maxime  n'a  été  bien  établie  que  fous  le  miniftère 
du  cardinal  de  Richelieu,  au  fujet  du  mariage  de  monfieur, 
frère  de  Louis  XIII,  avec  lapriacefle  Msrgnçàiç  de  Loi- 
rainç,  "  *• 


par  celle  qu'a  eue  celui  de  Henri  IV  &  de  Maria 
de  Médici:î. 

Le  mariage  s'étoit  fait  à  Florence.  Le  grand 
duc  avoit  époufe  Marie  ,  comme  procureur  de 
Henri  IV.  Marie  arriva  à  Lyon  le  z  décembre  ; 
Henri  y  arriva  le  $  à  onze  heures  du  foir.  Et  voici 
le  compte  que  rend  de  cette  entrevue  la  chrono- 
logie lépténaire  ,  année    i  600» 

«  La  R.cine  étoic  à  fon  fouper  ;  &  la  voulant 
n  voir  &:  confiiércr  à  table  fans  être  connu  ,  le 
»  roi  entra  jufqucs  en  la  fallette  ,  qui  étoit  fort 
n  pleine;  niais  il  n'y  eut  pas  plutôt  mis  le  pied, 
»  qu'il  fut  reconnu  de  ceux  qui  étoient  le  plus 
rt  près  de  la  porte.  Us  fe  fendirent  pour  lui  donner 
»  paflage  ;  ce  qui  fit  que  fa  majefté  fortit  à  l'inf- 
»  tant  ,  fins  entrer  plus  avant.  La  Reine  s'apperçut 
»  bien  de  ce  mouvement  ,  dont  toutefois  elle  ne 
»  fit  aucune  démonftration ,  que  de  poufler  les  plats 
«  en  arriére  à  mefure  qu'on  la  fervoit  ;  Se  mangeoit 
»  fi  peu  ,  qu'elle  s'afTit  plutôt  par  contenance  que 
j)  pour  fouper. 

»  Après  qu*on  l'eut  deffervie  ,  elle  fortit  incoa- 
n  tinent  ,  5c  fe  retira  en  fa  chambre.  Le  roi  ,  qui 
»  n'attcndoit  autre  chofe  ,  arriva  à  la  porte  d  i- 
»  celle  ,  &  faifant  marcher  devant  lui  M.  le  Grand  y 
»  qui  happa  fi  fort  ,  que  la  Reine  jugea  que  ce 
n  devoit  être  le  roi  ,  <Sc  s'avança  au  même  inftant 
„  que  M.  le  Grand  entra  fuivi  de  fa  majefté  ,  aux 
,)  pieds  de  laquelle  la  Reine  fe  jeta.  Le  roi  l'em- 
)>  braffant  ^  &  l'ayant  relevée ,  ce  ne  furent  qu'hon- 
»  neurs ,  carefles  de  baifers ,  refpeéls  &  devoirs  mu- 
,)  tuels.  Après  que  les  complimens  furent  paffés , 
»  le  roi  la  prit  par  la  main  ,  &c  l'approcha  de  la 
n  cheminée  ,  où  il  parla  à  elle  une  bonne  demi- 
»  heure ,  &  s'en  alla  de  là  fouper  ;  ce  qu'il  fit  affez 
»  légèrement. 

)>  Cependant  il  fit  avertir  madairje  de  Nemours  , 

»  qu'elle  dît  à  la  Reine  qu'il  étoit  venu  fans  lit  y. 

»  s'attendant  qu'elle  lui  ferait  part  du  fien  ,  qui 

n  devait  être  commun  dès  lors  en  avant.  Madame 

»  de  Nemours  porta  ce  meffage  à   la  Reine  ,  la- 

»  quelle  répondit,  qu'elle  n'était  venue  que  pour 

»  complaire  &  obéir  aux  volontés  de  fa  majeflé \ 

»  comme  fa  très-humble  fervante.  Cela  lui  étant 

»  rapporté  ,  fadite  majefté  fe  fit  déshabiller  ,  &  entra 

»  en   la   chambre  de  la  Reine  ,  qui   étoit  déjà  au 

»  lit  ». 

Ce  ne  fut  que  huit  jours  après,  le  17  décembre  , 
que  le  cardinal  Aldobrandin  donna  la  féconde  béné- 
diftion  nuptiale  au  roi   £:  à  la  Reine. 

Henri  IV  &  Marie  de   Médicis  croyoient  donc 
que  le  mariage  célébré  à  Florence  par  procureur, 
leur  avoit  conféré  le  facrement ,  &  les  avoit  irré- 
vocablement liés  l'un  à  l'autre. 

§.  II.   Droits  &  prérogatives   de   la  Reine 
pendant  le  mariage 

Un  fragment  d'Ulpien  ,  q^ue  T4bonJen  a  a^ 
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cueilli  dans  les  pandectes  ,  nous  donne  en  peu  de 
nio.i  une  idée  alTez  cxafte  des  droits  &:  des  pré- 
logatives  de   l'époufe  d'un  fouverain. 

«  L'empereur  eft  difpenfé  dts  lois  (i)  j  i'irapé- 
»  ratrice  y  eft  founiiîe.  A  cela  près  ,  elle  a  les 
»>  mêmes  privilèges  que  l'empereur  ».  Ce  qu'Ul- 
pien  difoit  des  impératrices,  nous  pouvons  l'appli- 
quer aux  Reines  de  France. 

Autrefois  même  les  Reines  de  France  parta- 
geoient  a\'ec  leurs  époux  le  poids  de  l'adminif- 
tralion  publique.  Rome  a  bien  pu  auflî  être  quel- 
quefois gouvernée  par  les  impératrices  ;  mais  ce 
n'étoit  pas  l'ordre  établi  •,  au  lieu  que  ,  par  les 
lois  &  les  mœurs  françoiles  ,  il  y  avoit  un  dépar- 
tement fixe  pour  les  Reines  ;  &  ce  département 
étoit  de  là  plus   grande  importance. 

C'étoit  la  Reine  qui  avoit  le  maniement  des 
finances  &  i'infpedion  de  la  chambre  du  roi  ; 
8c  l'oa  entendoit  par  chambre  du  roi ,  le  lieu  où 
étoient  Tes  meubles ,  fes  bijoux  ,  fes  tréfors ,  &  les 
orne  mens  royaux.  C'eft  l'idée  que  nous  en  donne 
le  codicille  de  Charlemagne  ,  qu'Eginhart  nous  a 
tranfmis  ,  &  qui  eft  intitulé  Brev'uirium  dlvlflonis 
thejaurorum  CaroLi  Magni  imperatoris  ,  quant 
poji  obicum  fuum  obfemari  jujjît.  Charlemagne 
y  dirpole  de  tous  les  meubles  ,  tréfors,  or  ,  ar- 
gent ,  bijoux  &:  ornemei-is  royaux  qui  fe  trou- 
veront dans  fa  chambre ,  de  thefauris  fuis  atque 
pecunià  quœ  in  illa  die  in  caméra  ejus  in- 
venta efi  .  .  .  .  Omnem  fubjîantiam  atque  fu- 
pelleclilem  fuam  ,  quœ  in  auro  &  argento  ,  gem- 
nifque  &  ornatu  regio  ,  in  caméra  ejus  inveniri 
poterat. 

C'étoit  la  Reine  encore  qui  régloit  les  préfens 
qu'on  fdifoit  aux  ambafladeurs  ,  &  qui  rccevoit 
ceux  que  les  s;rands  du  royaume  &  les  autres  francs 
avoient  accoutumé   d'offrir   au  roi  chaque  année. 

Le  chambellan  étoit  immédiatement  chargé  Je 
ces  objets  ;  mais  fes  fondions  étoient  (^jbordonnées 
à  l'infpeftion  de  la  Reine  j  c'eft  d'elle  qu'il  re- 
ce^oit  les  ordres  ,  &  à  elle  qu'il  rendort  compte  de 
leur  exécution. 

La  Reine  avoit  auffi  la  furintendance  des  do- 
maines du  roi.  Le  fénéchal  &  le  bouteiller  rece- 
voient  d'elle  les  ordres  relatifs  à  ce  département. 
C'étoit  elle  auflî  qui  adreffoit  immédiatement  fes 
ordres  aux  juges  fifcaux  charges  de  la  régie  des 
domaines ,  ou  qui  les  leur  faifoit  adreffer  par  le 
fénichal  ou  le  bouteiller.  C'étoit  la  Reine  qui 
donnoit  les  ordres  pour  défrayer  les  envoyés  du 
palais  dans  les  domaines  du  roi. 

C'étoit  elle  enfin  qui  prefcrivoit  ou  qui  faifoit 
prefcrire  par  le  finéchal  &  le  bouteiller  l'ordre 
que    dévoient   tenir  dans  les  domaines  du  roi  les 


(ij  II  faat  hisn  fe  i^ir-ier  de'^rendre  \z  premier  mcmln'e 
de  cette  loi  dans  le  fens  littoral  qu'elle  leinble  prél'enccc.  Mais 
^e  n'en  |>as  ici  le  lieu  de  l'cxpliquei« 
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veneurs  ,   fauconniers  ,  &    les  autres    officiers    cl« 
palai-. 

Ainfi  ,  la  Reine  étoit  chargée  de  tous  les  foins 
domeftiques  ,  de  tout  le  poids  de  l'adrainiftradoa 
économique. 

Cet  ulage  des  premiers  temps  de  la  monarchie 
paroi:  être  encore  un  refte  des  anciciiiies  mœurs 
des  germains.  On  le  fouvient  que  Tacic  a  du  que 
leurs  époufes  étoient  les  compagr.es  de  leurs  tra- 
vaux. C'étoit  s'affocier  en  eftet  aux  t nivaux  d'un 
roi ,  que  de  lui  épargner  tous  les  détails  de  l'ad- 
miniftration  économique  ,  &  de  ne  lui  laiffer  d'au- 
tre foin  que  celui  de  veiller  à  la  fûrcté,  à  la 
tranquillité  ,  &  au  bonheur  de   fes  fujcts. 

Nous  voyons  dans  Hincmar  «Si  dans  les  articles 
i6  ,  z7,  47  &  58  du  capitulairc  de  Charlemagne, 
de  villis  ,  que  cet  ufage  fubfiftoit  encore  fous  la 
féconde  race. 

C'eft  cet  ufage  toujours  fubfiftant  qui  donna  lieu 
aux  foupçons  qui  fe  répandirent  fur  la  vertu  de 
l'époufe  de  Louis  le  Dcbonnaire.  Bernard  ,  comte 
de  Barcelonne  ,  étoit  grand  chambellan;  les  de- 
voirs de  fa  charge  l'obligeoient  de  voir  fouvent 
l'impératrice  Reine  ,  pour  prendre  fes  ordres  & 
pour  lui  rendre  compte  de  leur  exécution.  Les 
hirtoriens  difcnt  que  Bernard  étoit  un  cavalier  ac- 
compli j  que  l'impératrice  Reine  étoit  belle  ,  Ipi- 
rituelle  ,  enjouée.  La  calomnie  les  attaqua  fans 
ménagement;  un  dévot  fanatique  accrédita  l'impof- 
ture.  L'impératrice  fut  enfermée  dans  un  monaftère. 
Bientôt  on  reconnut  fon  innocence  ;  elle  remonta 
fur  le  trône  ,  &  l'abbé  Vala  fut  enfermé  dans  un 
château  ,  fur  un  rocher  efcarpé  ,  près  du  lac  de 
Genè\'e. 

On  ne  voit  point  à  quelle  époque  les  Reines 
ont  cefTé  d'adminiftrer  les  domaines  &  les  finances. 
Il  femble  que  Charles  V  fe  propofoit  de  rétablir 
cet  ordre  antique  ,  lorfqu'en  confiant  la  régence 
du  royaume  au  duc  d'Anjou  fon  frère  ,  il  donnoit 
le  gouvernement  des  finances  de  l'état  à  la  Reine 
fon  époufe. 

En  renonçant  à  une  branche  d'adminiftration 
dont  les  objets  fe  multiplioient  à  l'infini  ,  dont 
les  formes  devenoient  de  jour  en  jour  plus  com- 
pliquées ,  qui  par  conféquent  pouvoit  eftrayer  une 
jeune  princefTe  ,  elles  n'ont  cependant  pas  ceffé  de 
s'occuper  du  bonheur  des  peuples.  Nos  rois  ont 
continué  de  les  allocier  aux  aites  les  plus  impor- 
tans  du  gouvernement.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  Dutillet. 

«  Du  temps  que  la  forme  étoit  d'autorifer  &c 
»  approuver  les  chartres  royales  par  les  feings  des 
»  princes  &  grands  officiers  de  la  maifon  du  roi  .  .  . 
»  nos  rois  ont  fait  foufcrire  leurs  chartes  aux 
»  Reines ,  pour  les  autorifer.  Il  y  en  a  à  l'abbaye 
»  Saint -Denis  ,  des  rois  Philippe  I*'  &  Louis 
»  le  Gros  ,  lignées  des  Reines  Anne  (  i  )  &  Alix 
»  leurs   femmes. 

(i>  ïl  doit  y  avoir  ici  une  erreur  de  nom,  Philippe  I  n"* 
point  eu  d'cpoufe  nommée  Anne, 
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»  Les  autres  rois  ont  voulu  leurs  chartes  être 
»  datées  par  les  années  du  iè»ue  des  Reines  leurs 
»  femmes  comme  du  leur  \  ii  y  en  a  deux  en 
»  ladite  abbaye  ,  dadit  Louis  le  Gros  ,  datées  de 
»  fon  règne  l'an  douze  «Se  quatorzième  ,  &  de 
»  celui  de  ladite  Reine  Alix  ,  Tan  (i:;iè.ne  & 
)»  hui;iéme.  Une  autre  en  l'éf^iite  de  Paris  ,  dudit 
»  Louis  le  Gros  ,  datée  l'an  onzième  de  fon  rè^ne  , 
»  &  l'an  cinquième  de  celui  de  ladite  Reine 
»  Alix. 

»  Les  autres  rois  tenant  leur  trône  royal  au  lit 
»  de  juftice  ,  ont  tait  leoir  les  reines  leurs  mères 
»  ou  femmes  en  leurs  parlemens  ,  joignant  leur 
»  dextre.  Ainfi  fît  le  roi  Ciiarles  V  à  la  Reine 
»  Jeanne  de  Bourbon  Ç.k  femme  ,  en  l'aJfenihUe 
»  des  trois  états  (  i  j  ,  qu'il  tint  en  la  cliambre 
»  de  (bndit  parlement  à  Paris  ,  les  neuvième  & 
»  onzième  mai  1369  ». 

A  toutes  ces  preuves  du  concours  des  Reines 
dans  l'adminiftration  du  royaume  ,  je  n'ajouterai  pas 
les  exemples  fréquens  des  régences  que  les  rois 
ont  confiées  à  leurs  époules  lorfqu'ils  étoient  forcés 
de  s'abfenter  du  royaume  ,  ni  de  celles  qui  on:  été 
coufiées  aux  Reines  mères  pendant  la  minorité 
des  rois  leurs  fils.  J'en  ai  parlé  dans  l'article  des 
régences. 

Obfervons  cependant  que  ,  dans  tous  ces  aftes 
d'adminillration  ,  les  Reines  n'exercent  point  un 
empire  qui  leur  foit  propre.  La  nation  s'ell  fou- 
mité  a  Peaipire  d'un  téul  ;  tous  les  p  juvoirs  éma- 
nent du  roi  ;  c'eft  à  fa  décharge  que  la  chofe  pu- 
blique eft  adminillrée  par  les  différèns  dépofitaircs 
de  la  confiance. 

C'eft  par -là  qu'il  faut  expliquer  la  ditFérence 
qu'il  y  a  entre  le  facre  du  roi  &  celui  de  la  Reine. 
Le  roi  contrafte  avec  la  nation  &  lui  prête  fer- 
ment. La  Reine  ne  promet  rien  ,  ne  s'engage  à 
lien  ,  ne  fait  aucun  lerment.  Au  facre  du  roi ,  il 
le  fait  un  pad^e  entre  la  nation  &  le  roi.  La  facre 
de  la  Reine  n'eft  qu'une  augafte  céré.nonie. 

Dutillet  nous  apprend  quelle  cft  la  fornae 
qu'on  bbferve  au  facre  des    Reines. 

«  (^and  les  rois  étoient  marRs  ,  la  couronne 
»  leur  éciiéant  ,  ordinairement  les  Reines  leurs 
»  femmes  étoient  couronnées  avec  eux.  Si  après 
»  leur  couronnement  ils  fe  marioient ,  leurs  femmes 
»  étoient  couronnées  ailleurs  qu'à  Rhcims  ». 

Il  rapporte  plufieurs  exemples  de  Reines  fa- 
crées ,  les  unes  dans  l'églife  Notre-Dame,  d'autres 
dans  la  Sainte  -  Cliapelle  du  palais,  d'autres  à 
Orléans  ,  d'autres  à  Sens  ,  &  la  plupart  à  Saiiit- 
Denis  en  France. 


(  I  )  Ce  doit  êtte  encore  une  erreur.  Le  procès  verbal 
du  lit  de  juitice  prouve  i^ue  ce  n'étoic  pas  utve  affeinblée  des 
ctact. 
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o  Les  Reines  ,  dit  -  il  ,  font  feulement  ointes 
»  au  ciief  (  I  )  ,  &  d'autre  crème  que  celui  de 
»  la  faint  ampoule  ,  lequel  n'eft  employé  que 
v>  pour  les  rois  ,  parce  que  le  vrai  office  des  rois 
»  &  Reines  efi  déclaré  par  les  oraljons  &  cé- 
))  remanies  de  leurs  [acres  &  couronnemens  , 
»  ne  fera  imperlinent  d'inférer  l'ordre  commandé 
»  par  le  roi  Louis  le  Jeune  ,  jufqu'à  prticnt  ob- 
»   fervé  avec   fomptuofités  plus  grandes. 

»  Quand  la  Reine  eft  facrée  &  couronnée  .... 
»  lui  foit  préparé  un  trône  moindre  aucunement 
»  que  celui  du  roi  ....  la  Reine  foit  amenée  en 
»  l'éf^life  ,  &  fe  proftcrne  devant  l'autel  pour 
»  faire  fon  orail'on ,  laquelle  achevée ,  foit  relevée 
»  par  les  cvêques  fur  fes  genoux  ,  &  incline  fon 
»  chef  pendant  que  l'archevêque  dira  l'oraifon  qui 
»   enfuit  : 

)>  Seigneur  ,  entends  en  nos  fupplications  ,  & 
»  ce  qui  eft  à  taire  par  le  niiniftère  de  notre  hu- 
i>   milité  ,  foit  rempli  de   l'effet  de  ta  vertu. 

»  Les  tunique  &  chemife  de  la  Reine  doivent  être 
»  ouvertes  jufqu'à  la  ceinture  ,  &c  ledit  archevêque 
»  l'oigne  du  faint  huile  nu  chef  i^  en  la  poi- 
r>  trine  ,  difant  :  Au  nom  du  père  ,  &  du  fils  ,  & 
»  du  faint  efprit  ,  cette  onétion  d'huile  te  profite 
»   en  honneur  &  confirmation  éternelle. 

»  Après  ladite  oraifon  ,  dife  l'oraifon  qui  enfuit  : 
»  Di-u  éternel  ,  tout  puifTant ,  infunde  l'abondant 
»  efprit  de  ta  bénédidlion  fur  ta  fermante  ,  afin 
»  qu'elle  cejourd'hui  inftituée  Reine  par  l'impo- 
»  lition  de  notre  main  ,  demeure  par  ta  fandtifi- 
1)  cation  digne  &  élue  ,  &  que  jamais  ci  -  après 
»  elle  comme  indigne  ne  foit  féparée  de  ta  grâce  \ 
»  par  notre  feigneur  Jéfus-Chrift,   &:c. 

»  Puis  ledit  archevêque  ,  fans  oraifons  ,  mette 
»  es  mains  de  la  Reine  le  fceptre  ,  moindre  & 
»  d'autre  manière  que  celui  du  roi  ,  Se  la  main  de 
»  juftice   femblable  à  celle  d'icelui  roi. 

»  Et  lors  lui  mette  l'anneau  au  doigt ,  lui 
»  difant  :  Prends  l'anneau  de  la  foi ,  fignal  de  la 
»  fainte Trinité,  par  lequel  tu  puiffcs  éviter  toutes 
»  malices  hérétiques  \  &  par  la  vertu  qui  t'eft 
»  donnée  ,  appeler  les  nations  barbares  à  la  con- 
»   noifTance  de   la   vérité. 

»  Après  ,  dife  l'oraifon  fuivante  :  Dieu  ,  duquel 
»  eft  toute  puifTance  &  dignité,  donne  à  ta  fer- 
»  vante  ,  par  ce  fîgne  de  ta  foi  ,  l'efîet  profpère 
»  de  fa  dignité  ,  en  laquelle  foi  elle  den>eure 
«  toujours  ferme  &■  continuellement  elle  s'efforce 
»  de  te  plaire  :  par  notre  feigneur  Jéfus-Chrift  , 
»  &c. 

»  Soit  puis  après  par  le  feul  archevêque  im- 
»  pofée  la  couro^nne  fur  le  chef  de  ladite  Reine, 
»  laquelle  couronne  foit  foutenue  de  toutes  parts 
»  par  les  barons  ,  &  la  mettant ,  dife  ledit  arche- 
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n  véque  :  Prenils  la  couronne  de  aloire  ,  honneur 
»  de  iiefle  ,  atia  que  tu  reiuifcs  IplenJide  &c  ion 
»  coaronnée  de  joie  pardurable. 

»  Après  avoir  mis  ladiie  couronne ,  ajoute  Tar- 
»  che\'êque  l'oraifon  qui  enfuit  :  Seigneur  ,  fon- 
»  taine  de  fous  biens  &  donneur  de  tous  honneurs , 
»  odlroie  à  ta  fervante  bien  régir  cette  dignilé 
»  qu'elle  a  prife  ,  &  fortifie  en  elle  par  bonnes 
»  œuv'res  la  gloire  que  lui  as  donnée  :  par  notre 
»  {eigneur   Jcfus-Chrift  ,  &c. 

»  Ce  fait  ,  les  barons  foutenant  la  couronne  , 
»  la  mènent  &  coUoquent  en  fon  trône  ,  étant 
n  lefdits  barons  &  les  plus  grandes  &  nobles  dames 
»   joignant  elle  ». 

Il  y  a  quelque  différence  entre  ce  rituel  Se 
celui  qu'on  fuivit  pour  le  facre  d'p^rmentrudc  , 
époufe  de  Charles  le  Chauve  ;  mais  on  ne  voit 
rien  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ,  qui  annonce  un 
engagement  de   la  Reine  envers  la  nation. 

Ce  facre  d'Ermentrui^.e  femble  prouver  que 
l'ufage  de  cette  cérémonie  eft  de  la  plus  haute 
antiquité  j  car  il  y  eft  dit  qu'avant  elle  plufieurs 
Reines  avoient  été  facrées  ,  foit  par  le  pape  ,  foit 
par  les  évêques.  l/xorem  fuam  domiiiam  nof- 
tram  in  nom'uie  Reghiœ  henedicamus  ,  Jtcut  & 
à  fede  apollolica  &  à  nojîrïs  decejforlbus  anteà 
de  aliis  facîiLm  comperimus.  Mais  pourrons-nous 
fixer  l'époque  &  indiquer  les  motifs  de  cette 
inftitution  ? 

Elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  diftinftion  que 
fai  remarquée  {ous  la  première  race  entre  les 
époufes  Reines  &c  les  époufes  qui  n'ctoient  pas 
Reines.  L'époufe  du  roi  devenoit  Reine  ,  par 
cela  feul  que  le  roi  l'avoit  cçoaÇéc publiquement 
Se  folennellement.  Ermentrude  n'avoif  donc  pas 
befoin  du  facre  ni  du  couronnement  pour  être 
Reine.  Lorfqu'elle  fut  facrée  ,  il  y  avoit  vingt- 
quatre  ans  que  Charles  le  Chauve  avoit  contrafté 
avec  elle  un  mariage  public  &  folenml.  Et  nous 
voyons  plufieurs  Reines  fous  la  ptemière  race  , 
mais  pas  une   feule  qui   ait  été  facrée. 

Pépin  paroît  être  le  premier  qui  ait  aiïbcié  fon 
époufe  à  la  cérémonie  du  facre  &  du  couronne- 
ment. La  Reine  Bertrade  fut  élevée  avec  lui  fur 
le  trône.  Mais  le  facre  des  rois  mêmes  étoit-il  en 
nfage  avant  Pépin  ?  S'il  eft  vaai  ,  comme  le  re- 
connoiffent  aujourd'hui  tous  les  bons  critiques  , 
qi'e  le  prétendu  facre  de  Clovis  ne  fut  autre  chofe 
que  l'ondion  du  baptême  &:  de  la  confirmation  , 
s  il  eft  vrai  qu'aucun  autre  roi  de  la  première  race 
n'ait  été  facré  ,  s'il  eft  vrai  que  Pépin  ait  imaginé 
cette  cérémonie  pour  en  impofer  aux  peuples  par 
un  appareil  religieux  ,  pour  leur  perfuader  que 
c'étoit  la  divinité  même  qui  l'appeloit  au  trône  , 
il  ne  faut  donc  pas  cheicher  dans  la  première 
race  l'origine  du  facre  des  Reines.  C'eft  à  Pépin 
que  cet  ufage  a  commencé  j  &  il  eft  aufli  ancien 
qye  celui  du   facre  des  rois. 

Tels  font  les  rapports  politiques  des  Reines 
)^e  France   avec  la  nation.  Voyouj  quels  font  leurs 
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droits  comme  époufes  du  roi  ,  les  droits  réfultans 
de  leur  mariage. 

Prenons  pour  texte  l'ade  de  conftitution  de  dot 
fait  par  Charles  le  Simple  àFrcdérune  fon  cpou^e. 
Nous  comparerons  les  ufages  d'alors  avec  ceux 
de  la  première  race  &  avec  ceux  qui  s'obfervent 
aujourd  hui. 

«  Nous  croyons  fermement  que  nous  rehauflons 
»  l'éclat  de  la  royauté  ,  &  que  nous  faifons  notre 
»  propre  avantage ,  lorfque  nous  nous  c;  iformons 
»  aux  coutumes  des  anciens,  qu^  nous  imitons  jes 
»  mœurs  de  nos  ancêtres,  f'  que  nous  accueillons 
»   favorablement  les  avis  de  nos  fidèles. 

»  C'cft  pourquoi  nous  faifons  favoir  à  tous  les 
»  fidèles  de  l'églife  de  dieu  &.  aux  nôtres  ,  préfens 
»  &  à  venir,  que  ,  traitant  d^s  attaires  de  notre 
»  royaume  avec  nos  confcillers  ,  ils  nous  ont 
»  confeillé  de  nous  marier  ,  difant  qu'il  étoit 
»  falutairc  &  convenable  que  nous  prifïïons  une 
»  femme  digne  de  nous  ,  afin  qu'elle  pût  nous 
»  donner  une  poftéritc  utile  à  tout  le  royaume. 
»  Ainfi  prelTés  par  leurs  confeils  &:  leurs  avertif- 
»  femens  ,  &  du  confentement  commun  de  nos 
»  fidèles  &  avec  l'aide  de  Dieu  ,  nous  nous  fom- 
»  mes  aflociés  &  a^ons  rendu  participante  de  la 
»  royauté  ,  par  un  mariage  impérial  ,  fait  fuivant 
»  les  lois  &  les  ftatuts  de  nos  anciens ,  une  fille 
»  ifTue  de   noble  race  ,  nommée  Fréderune. 

»  A  ces  caufes  ,  ayant  réfolu  de  la  doter  de 
»  biens  qui  lui  foient  propres  ,  fuivant  l'ufage 
»  des  rois ,  nous  lui  accordons  ,  à  titre  de  dot  , 
»  deux  terres  domAn'iAcs ,  pour  eue  pojfede'es  par 
»  elle  à  perpétuité ,  avec  le  droit  d'en  difpofer  à 
»  fa  volonté  ;  favoir  ,  Corbigny  dans  le  comté  de 
»  Laon  ,  &  Ponthieu  dans  le  Perthois  ;  nous  lui 
»  tranfponons  à  perpétuité  notre  droit  ,  fei- 
»  gneurie  ,  &  propriété  fur  l'une  &  fur  l'autre. 
»  Pour  cet  effet ,  nous  avons  fait  délivrer  à  notrc- 
»  dite  époufe  Fréderune  le  préfent  édit ,  par  le- 
n  quel  nous  ordonnons  qu'elle  ait  ,  tienne  ,  & 
n  pofsède  à  perpétuité  lefdits  domaines  de  Cor- 
»  bigny  &  Ponthieu ,  tels  qu'ils  nous  appartien- 
»  nent  préfentement ,  dans  toute  leur  intégrité  Se 
»  avec  toutes  leurs  appartenances  &  dépendances, 
»  &  quelle  puijjk  dorénavant  en  faire  &  di^fjpofer 
n   â  fa  volonté  ». 

Tel  étoit  donc  l'ufage  des  rois  de  la  féconde 
race.  Ils  donnoient  à  leurs  époufes  des  terres  do- 
maniales ,  &  les  Reines  acquéroient  ,  dès  l'inftant 
du  mariage  ,  la  propriété  pleine  &  irrévocable  de 
ces  domaines. 

Cet  ufage  vient  de  plus  loin.  Le  traité  d'An- 
delau  ,  fait  entre  Contran  &  Childcbert  le  iB 
novembre  587,  porte  ,  que  les  Reines  pourront 
difpofer  à  leur  gré  des  terres  domaniales  qui  leur 
auront  été  abandonnées.   Reginam  .  ...  in  fua 

luicione    recipiat ut   fi   quid   de    agris 

fîfcalibus pro   arbitrii    fui    voluntate  , 

facere  aut  cuiquam  conferre  voluerit ,  fixa  Jla- 
l^iliuitc  perpétua  conferx'etur. 
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Et  Giégoire  de  Tours  nous  apprend  que  ,  long- 
temps avant  ce  tiaitc  ,  la  Reine  Cioliide ,  du  vivant 
de  l'on  mari  ,  avoit  donné  à  Anaftafe  ,  prêtre  de 
réglilc  de  Tours  ,  un  fonds  do  maniai  en  pro- 
priété ,  &  que  le  fonds  pafla  aux  fucceffeurs  d'A- 
naftafe. 

Une  conftitution  de  Juftinien  avoit  porté  bien 
plus  loin  la  prérogative  des  impératrices.  On  fait 
que  le  droit  romain  interdifoit  les  donations  de 
mari  à  femme  pendant  le  mariage.  Juftinien  ex- 
cepta de  cette  prohibition  les  donations  que  l'em- 
Fcreur  &  l'impératrice  voudroient  fe  faire  l'un  à 
autre. 

«  Nous  ordonnons ,  dit -il,  que  les  donations  que 
»  l'empereur  pourroit  faire  à  la  Reine  Ion  époufe 
»  pendant  le  mariage  ,  Se  celles  que  l'impératrice 
»  pourroit  faire  à  Ton  époux  ,  foient  des  l'inftant 
»  même  valables  ,  fermes  ,  &  irrévocables  ,  fins 
»  qu'il  loit  néceifaire  d'attendre  la  mort  du  do- 
»  nateur  ,  parce  que  les  contrats  de  l'empereur  & 
»  de  l'impératrice  ont  force  de  loi ,  &  n'ont  pas 
»  befoin  de  fccours  étrangers  ».' 

C'eft  vers  la  fin  du  douzième  fiècle  que  l'on 
commença  à  obferver  &  â  enfeigner  publiquement 
les  lois  romaines  en  France.  On  s'attend  (ans  doute 
que  cette  révolution  dans  la  jurifprudence  va  ren- 
forcer les  mœurs  françoifcs ,  donner  aux  Reines  la 
capacité  de  recevoir  des  rois  leurs  époux  ,  des  do- 
nations de  terres  domaniales  ,  même  pendant  le 
mariage  ,  ou  leur  conferver  du  moins  celle  qu'elles 
avoient  par  les  mœurs  des  françois  ,  de  recevoir 
en  ie  mariant  la  propriété  des  terres  domaniales 
à  titre  de  dot. 

Mais  ,  d'un  côté  ,  on  n'adopta  point  pour  les 
Reines  la  conftitution  de  Juftinien  ,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  terres  domaniales;  d'un  autre 
côté  ,  il  ne  fut  plus  même  permis  aux  rois  d'aban- 
donner à  leurs  époufes  ,  à  titre  de  dot  ni  de  douaire, 
la  propriété  d'aucune  terre  du  domaine. 

Les  Reines  n'ont  &  ne  peuvent  avoir  que  des 
douaires  viagers  ,  aflignés  ,  foit  fur  des  terres  do- 
maniales ,  foit  fur  d'autres  revenus  de  l'état.  L'or- 
donnance de  Blois  ne  laiffe  pas  même  une  liberté 
illimitée  pour  cet  afllgnat  en  terres  domaniales. 

L'article  550  dit  :  «  Le  douaire  des  Reines 
»  douairières  de  France  ne  pourra  à  l'avenir  être 
»  conftitué  en  terres  ,  fuion  jufques  à  la  valent  de 
>3  33^3  écus  fol  de  revenu  annuel  ,  portant  titre 
«  de  duché  ou  de  comté  :  &  le  furplus  defdits 
»  douaires  &  de  leurs  autres  conventions  matri- 
»  moniales  fera  aftigné  fur  les  aides  ,  tailles  & 
»  equivalens  ,  &  autres  deniers  extraordinaires  , 
»  à  les  prendre  par  les  mains  des  receveurs 
»   d'iceux  ». 

L'article  351  dit  encore  :  «  Voulons  que  pour 
n  l'avenir  ....  les  douairières  de  notre  royaume 
»  ne  jouifTent  de  leur  douaire  en  terres  &  do- 
»  jiiaine;  mais  que  ,  demeurant  la  pofTcflion  du 
»  domaine  à  nos  fucceffeurs  ,  elles    perçoivent  ce 
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))  qu'elles  devront  avoir  de  leurdit  douaire  par 
»  les  mains  des  fermiers.  En  quoi  faifant  ,  leur 
»  fera  néanmoins  laiffé  un  château  ou  maifon  pour 
»  leur  demeure ,  félon  qu'il  fe  trouvera  plus  cotir- 
»  mode.  Et  pour  la  fureté  du  payenrent  des 
»  deniers  qui  feront  à  prendre  des  mains  d'i- 
)>  ceux  fermiers  ,  ils  s'obligeront  par  corps  en- 
»  vers  lefdites  douairières  ,  &  bailleront  bonne 
»  &  fuffiiante  caution  de  les  payer  de  terme  en 
»   terme  ». 

En  réduifant  la  conftitution  de  Juftinien  aux 
chofes  dont  le  roi  a  la  libre  difpofition  ,  comme 
n'étant  point  domaniales  ni  réputées  telles ,  cette 
conftitution  eft  cxadement  fuivie.  «  Combien  , 
))  dit  Dutiilet  ,  que,  par  droit  &  coutumes,  les  dons 
n  faits  entre  mari  &:  femme  ,  conftant  leur  mariage , 
»  foient  nuls  ,  ceux  faits  par  les  rois  aux  Reines 
»  leurs  femmes ,  valent  ». 

Chopin  &  lui  citent  l'exemple  de  Philippe  de 
Valois  ,  qui  fie  donation  à  la  Reine  fon  époufe 
de  tout  fon  cabinet  ,  de  fes  joyaux  ,  bagues  , 
anneaux  &  pierreries  ,  de  fes  tapiiTerics  &  meu- 
bles de  cour  ,  &  qui  ,  pour  la  validité  de  cette 
donation  ,  abrogea  toutes  coutumes  ,  lois  &  ufages 
contraires. 

La  raifon  qu'en  donne  Dutiilet  cft  un  peu  moins 
faftueufe  que  celle  de  Juftinien.  «  Les  roij  ,  dit-il , 
»  font  pardeffus  leurs  ordonnances  &  coutumes 
»  du  royaume  ,  pour  la  fouverainc^é  qu'ils  ont  , 
»  qui  eft  à  dire  qu'ils  en  peuvent  difpenfet,  chan- 
»  ger  &  révoquer  lefdites  ordonnances  :  mais  parce 
»  qu'ils  font  miniftres  &  licutenans  de  dieu  ,  icC- 
»  ponfables  à  lui  &  jufticiables  à  lui  ,  de  la  charge 
»  qu'ils  ont  du  .gouvernement  de  fon  peuple  ; 
»  quelque  plénitude  de  puiffance  quils  aient  ,  elle 
»  doit  être  par  eux  exercée  avec  équité  &  jujîice  ; 
n  &  ft  leur  puljfance  abjolue  ny  eji  réglée ,  elle 

»   devient    diffolue Les    rois    aboliffent    les 

»  coutumes  s'ils  veulent,  quant  à  Uurs  contrats  y 
»  non  quant  à  ceux  de  leurs  fujets  ,  pour  tollir 
»  leur  droit  ». 

Une  autre  queftion  fe  prcfente  fur. le  mari.age 
des  rois.  La  coutume  qui  établit  la  communauté 
entre  les  époux  ,  a-t-elle  lieu  entre  le  roi  &  la 
Reine  ?  pourroit-elle  même  être  valablement  fti- 
pulée  ? 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  de  communauté 
entre  Charles  le  Simple  &  Frédérune.  Mais  l'hif- 
toire  de  la  première  race  nous  offre  un  exemple 
d'une  communauté  de  conquêts  entre  un  roi  &  une 
Reine. 

Aimoin  parle  du  partage  des  tréfors  &  des  meu- 
bles de  Dagobert  entre  fes  enfans  ;  &  il  dit  qu'on 
réferva  pour  Nantilde  ,  fa  veuve  ,  le  tiers  de  ce 
qu'il  avoit  acquis  depuis  leur  mariage.  Tertiii 
parte  ex  omihus  quai  Dagohertus  acquifierat , 
po/îquàm  Nantildem  fibi  fociaverat ,  ipji  Regince. 
fervatâ. 

Cette  communauté  ne  m'étonne  point  dans  un 
temps  où  l'on  ne  foupçoirnoit  pas  même  qu'il  pût 
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y  avoir  quelque  rapport  entre  le  domaine  des  rois 
&  la  propriété  nationale  ,  dans  un  temps  oïl  l'on 
n'avoit  pas  belbin  de  s'occuper  de  la  théorie  du 
droit  des  nations ,  parce  que  dans  le  fait  le  domaine 
des  rois  fourniffoit  à  la  dépenle  publique  ,  &  qu'il 
y  fuftiCoit. 

Mais  depuis  que  l'aliénation  ou  l'adminiftration 
anoins  économiques  des  domaines  a  rendu  cette 
refTource  inluffifante  ,  depuis  que  les  rapports  po- 
litiques des  diverfes  nations  de  l'Europe  ont  mul- 
tiplié les  frais  de  protedion  ,  il  a  fallu  chercher 
quelles  étoient  la  nature  &  la  deftination  du 
domaine  de  la  couronne  :  on  a  vu  que  ce  n'étoit 
autre  chofe  que  la  propriété  naiionale  ;  &  de 
là  on  a  conclu  qu'il  devoit  être  inaliénable  ,  ou 
qu'il  devoit  ne  pouvoir  être  aliéné  que  par  la 
ination. 

Dès  lors ,  il  n'eft  rcfté  aucune  dilFércnce  entre 
les  revenus  de  i'écat  £c  les  revenus  du  roi  ;  dès  lors , 
ce  revenu  étant  tout  à  la  fois  le  produit  de  la 
propriété  nationale  &  de  l'impôt  dont  les  pro- 
priétés particulières  étoient  chargées  ,  &  la  defti- 
nation de  ce  double  produit  étant  la  même  ,  nos 
rois  ont  dû  s'impofer  de  ne  pas  dllpcfer  arbitrai- 
rement de  ce  revenu  ,  foit  par  des  largefies  dépla- 
cées ,  foit  par  des  affociaiions  qui  ne  feroicnt  que 
des  largeiics  indirectes. 

Voil.1  les  bafcs  du  principe  qui  s'eft  établi  dans 
notre  drtoit  public,  que  l' admini-îration du  royaume 
ne  peut  pas  recvoir  les  Reines  à  communauté 
nvec  les  rois  leurs  époux  :  «  Car  ,  dit  Dutiilet, 
»  tout  cft  pour  la  couronne  &  bien  du  royaume  , 
»  qui  ne  doit  être  approprié  à  la  Pleine.  La  hourfe 
»  du    roi    eji  celle  du  peuple  ,  non  particulière 

»  aux    rois     &    Reines A    peine  fe 

»  peut-ii  faire  ,  dit  Chopin  ,  que  le  roi  ,  qui 
»  eft  le  tureur  &  intendant  de  l'état ,  &  comme 
»  l'époux  myftique  de  la  couronne  ,  fp.iTe  part  à 
v>  un  autre  de  ce  qu'il  peut  acquérir  de  Tépar- 
w  gne  publique  ,  ni  plus  ni  moins  que  celui 
»  qui  manie  les  affaires  &  reçoit  les  profits  & 
»  revenus  du  fifc  ,  ou  un  prélat  ,  lefquels  font 
»  réputés  &  préfumés ,  par  la  difpofition  du  droit 
»  civil  ,  avoir  fait  acquificion  de  quelque  héri- 
»  tage  &  polTellion ,  de  l'argent  du  public  ou  de 
»  l'églife  ». 

Si  un  prince  avolt  contrafté  une  femblable  com- 
munauié  avant  de  monter  fur  le  trône  ,  la  commu- 
nauté devroit  avoir  fon  effet  pendant  tout  le 
temps  que  le  prince  n'auroit  été  que  perfonne 
privée.  Elle  celleroit  d'avoir  lieu  dès  l'inftaut  de 
lavénement  du  prince  à  la  couronne.  «  Suivant 
»  ce  ,  dit  Dutiilet  ,  le  roi  Philippe  de  Valois 
M  fit  raifon  à  la  Reine  Jeanne  de  Bourgocrne 
w  fa  femme  ,  de  la  moitié  des  conquêts  laies 
»  auparavant   qu'il    fût    roi  ,    confiant    leur   ma- 


»  nage  ». 


PalTons  au  détail  des  honneurs ,  des  prérogatives 
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&  des  privilèges  qui  font  attachés  au  titre  de 
Reine. 

Le  fragment  d'Ulpien  ,  que  j'ai  rapporté  au 
commencement  de  ce  paragraphe  ,  les  comprend 
tous  ;  &  ce  que  je  vais  dire  fur  les  détails  ,  ne 
fera  que  le  développement  de  ce  principe  d'Ulpien. 
«  L'impératrice  a  les  mêmes  privilèges  que  1  em- 
»   pereur  ». 

Je  ne  trouve  dans  les  lois  romaines  qu'une  excep- 
tion à  ce  principe  ;  le  voici  : 

«  Ce  qui  a  été  légué  à  l'empereur  eft  dû  à 
»  fon  fuccelTeur  ,  fi  l'empereur  ell  mort  avant 
»  le  tcftateur  qui  a  fait  le  legs  ;  mais  le  legs 
»  fait  à  l'impératrice  devient  caduc  &  n'a  point 
»  d'efl^t  ,  fi  l'impératrice  meurt  avant  le  lefta- 
»  teur  ». 

Cette  diftindion  neft  point  frivole  ,  &  elle 
eft  encore  plus  abfolument  vraie  en  France  qu'à 
Rome  ,  parce  que  nous  tenons  pour  maxime  ,  que 
le  roi  ne  meurt  jamais  ;  que  dès  qu'un  de  nos 
rois  eft  mort  ,  fon  fucceffeur  le  remplace  de  plein 
dioit  ,  fans  que  le  trône  vaque  un  feul  moment. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Reine  :  comme 
elle  n'a  pas  un  office  public  dont  la  perpétuité 
importe  au  bien-être  de  la  nation  ,  en  n'a  pas 
eu  bcfoin  de  recourir  aux  fixions  légales  ,  ni  d'é- 
tablir pour  les  Reines  une  fucceftion  non  intcr- 
ro  npue. 

Ajoutons  une  autre  diftindion  importante  ;  c'eft 
que  cette  affociation,  cette  efpèce  d'égalité  qu'Ul- 
pien  fuppole  entre  l'empereur  &  l'impératrice  ,  & 
que  nous  appliquons  aux  rois  &  aux  Reines  de 
France  ,  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  participée 
la  R.eine  aux  honneurs ,  aux  diftindions  ,  aux  pri- 
vilèges dont  le  roi  jouit  :  mais  la  Reine  n'eft 
point  affociée  à  l'autorité  ,  au  pouvoir ,  à  l'empire  j 
c'eft  un  point  que  j'ai  déjà  traité  ,  &  fur  lequel 
Coquille  a  réduit  les  principes  en  très  -  peu  de 
mots  :  «  Le  roi  eft  monarque  ,  &  n'a  point  de 
»  compagnon  en  fa  majefté  royale.  Les  honneurs 
»  extérieurs  peuvent  être  communiqués  par  les 
»  rois  à  leurs  femmes  j  mais  ce  qui  eft  de  ma- 
»  jefté  ,  repréfencant  fa  puilTance  &  fa  dignité, 
»  réfide  inféparablement  en  fa  feule  perfonne  ». 
C'eft  avec  cette  reftriétion  qu'il  faut  entendre  le 
principe  d'Ulpien. 

La  Reine  doit  donc  avoir  les  mêmes  honneurs 
que  le  roi.  Auffi  Duluc  &  Papon  rapportent-ils 
un  arrêt  du  parlement,  qui  règle  pour  l'entrée  de 
la  Reine  les  mêmes  honneurs,  les  mêmes  droits, 
le    même  ordre  que  pour  l'entrée  du  roi. 

Si  la  Reine  a  des  domaines  qui  lui  appartien- 
nent en  propre  ,  elle  a  pour  ces  domaines  &  pour 
la  révocation  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  ,  tous 
les  pri\'iléges  que  notre  droit  public  a  accordés 
au  domaine  de  la  couronne.  Les  lois  romaines 
avoient  auflî  donné  cette  affociation  de  privilèges 
aux  impératrices.  Çuodcumque  privilegii  fifco 
competit ,  hoc  idem  &  Cafaris  ratio  &  Augii/lae 
habere  foie  t. 
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Elle  a  contre  Tes  débiteurs  &  fur  leurs  biens  les 
mêmes  privilèges  que   le  roi  a  fur  les  fiens. 

Elle  a  fa  niaifon  ,  fon  chancelier  ,  fes  grands 
officiers  ,  fon  confeil ,  comme  le  roi. 

Ses  officiers  ,  domeftiques  &  commenfaux  jouif- 
fent  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont  )ouif- 
fent  les  officiers  &  commenfaux  de  la  itiaifon  du 
roi. 

Elle  plaide  par  le  miniftère  &  fous  le  nom 
de    fon  procureur  général,  comme   le  roi. 

Elle  eft  exempte  des  péages  &  des  droits  de 
chancellerie. 

Toutes  les  prérogatives  ,  tous  les  privilèges  ap- 
partenant aux  pairs  ,  font  dus  à  la  Reine.  Elle  a  , 
comme   eux  ,  fes  jours  par  rôle  au  parlement. 

Dutillet  ,  dans  fon  recueil  des  rois  de  France  , 
chapitre  de  l'autorité  &  prérogatives  des  Reines 
de  France  ,  &  Chopin  dans  fon  traité  du  domaine, 
livre  3  ,  titres  4  &  5  ,  indiquent  les  édits  ,  dé- 
clarations (Si  arrêts  relatifs  aux  divers  privilèges 
des  Reines. 

On  lèye  à  Paris ,  tous  les  trois  ans ,  un  impôt 
qu'on  appelle  ceinture  de  la  Reine.  Il  n'étoit 
originairement  que  de  trois  deniers  par  muid  de 
vin  entrant  dans  Paris  ,  foit  par  eau  ,  foit  par  terre. 
On  l'a  augmenté  depuis  ,  on  l'a  même  étendu  à 
quelques  autres  denrées. 

Les  chroniques  du  temps  de  Charles  VI  àïknt 
que  ce  prince  impofa  une  grande  taille  far  tout 
le  royaume  ,  pour  la  ceinture  de  la  Reine  ,  lors 
du  couronnement  d'ffabeau  de  Bavière  fon  èpoufe  : 
mais  elles  ajoutent  que  cet  impôt  étoit  déjà  ufité 
avant  Charles  VI ,  velue  ex  antiqua  confuetudine 
fieri  fumabatur. 

On  trouve  à  la  chambre  des  comptes  ,  dans  le 
fécond  regiftre  des  anciennes  ordonnances  fur  les 
métieis  ,  marchandifes  &  police  de  la  ville  de 
Paris  ,  partie  i  ,  fol.  3  i  ,  un  chapitre  qui  eft  in- 
titulé ,  taille  du  pain  &  du  vin  ,  dite  la  cein- 
ture de  la  Reine  ,  qui  fe  lève  de  trois  ans  en 
trois  ans  ,•  &  ce  chapitre  eft  à  la  fuite  d'un  arrêt 
du  iz  juin  T415  ,  qui  eft  ainfi  intitulé  :  «Arrêt 
»  touchant  la  ceinture  de  la  Reine  ,  par  lequel 
»  appert  que  lés  bourgeois  ,  manans  &  habitans 
»  de  Paris  font  quittes  d'icelui ,  durant  ce  procès, 
»  des  vins  crus  en  leurs  héritages  ». 

L'impôt  appelé  taille  du  pain  Ù  du  vin  ,  étoit 
donc  le  même  que  l'impôt  appelé  ceinture  de  la 
Reine.  S'il  en  eft  ainfi  ,  cet  impôt  étoit  en  effet 
déjà  ancien  du  temps  de  Charles  VI  ;  car  il  exifte 
des  chartes  du  douzième  &  du  commencement  du 
treizième  fiède ,  qui  prouvent  que  la  taille  du 
pain  &  du  vin  étoit  dès-lors  établie  fur  les  villes 
de  Paris  &  d'Orléans.  Mais  dans  ce  cas  aulfi  on 
auroit  eu  tort  de  lui  donner  le  nom  de  ceinture 
de  la  Reine  ;  car  il  n'avoit  rien  de  commun  avec 
la  Reine.  Les  villes  de  Paris  &  d'Orléans  s'étoient 
ibumjfes  à  cet  impôt,  en  confidération  de  la  pro- 
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meffe  que  le  roi  leur  avoit  faite  de  n'y  point  afFoi- 
blir  la   monnoie. 

Ragueau  a  donc  doublement  tort  ,  lorfqu'à 
propos  de  cet  impôt  il  fait  une  excurfion  fur 
l'hiftoire  de  Perfe  &  de  Syrie  ,  lorfqu'il  compare 
cet  impôt  avec  celui  qu'on  levoit  [ur  les  Perfes 
&  les  Syriens  pour  la  coiffure  ,  pour  le  collier  , 
pour  la  chauffure  de  la  Reine;  lorfqu'il  compare 
l'un  &c  l'autre  avec  celui  que  quelques  fouverains 
avoieut  mis  fur  l'air  &c  fur  l'ombre  ;  lorfqu'il  dit 
que  la  cupidité  des  rois  a  fait  inventer  toutes  ces 
différentes  efpêces   d'impôt. 

D'un  côté  ,  les  anciennes  chartes  dont  je  viens 
de  parler  ,  prouveroient  que  l'impôt  appelé  la 
ceinture  de  la  Reine  ,  ne  reffembloit  que  par 
le  nom  avec  ces  anciens  impôts  des  Perfes  &  des 
(yriens. 

De  l'autre  ,  quand  cet  impôt  auroit  été  en  effet 
établi  pour  la  ceinture  ou  les  habillemens  de  la 
Reine  ,  je  n'y  verrois  rien  que  de  légitime.  Il  peut 
y  avoir  de  l'abus  ,  de  l'excès  dans  la  quotité  de 
l'impôt  ;  mais  l'impôt  en  lui-même  eft  jufte  & 
néceffajre.  Dans  un  pays  où  le  roi  n'a  rien  à  lui, 
où  tout  eft  à  la  nation  ,  où  les  propriétés  par- 
ticulières d'un  prince  deviennent  la  propriété  na- 
tionale dès  l'inftant  que  le  prince  monte  fur  le 
trône  ;  il  f^ut  bien  que  la  nation  paye  ,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit  ,  la  nourriture  & 
les  vêtemens  du  roi  ,  de  la  Reine  ,  &  de  leurs 
enfans. 

Les  anslois  font  aufll  jaloux  que  nous  de  leurs 
immunités  \  us  ont  cependant  conlerve  un  ancien 
impôt  qu'ils  appellent  l'or  de  la  Reine  ,  Çueen 
gold  :  «  C'cft  ,  dit  Blakftone  ,  un  revenu  royal 
»  appartenant  à  chaque  époufc  du  roi  pendant  ion 
»  mariage.  Il  eft  dû  par  toute  perfonne  qui  a 
»  fait  au  roi  une  offre  volontaire ,  ou  qui  lui 
»  doi:  une  amende  ,  montant  à  dix  marcs  ou  au— 
»  deffus,  en  confidération  de  quelque  privilège, 
«  concelfion  ,  permiftion  ,  grâce ,  ou  autre  chofe 
»  de  faveur  qui  lui  eft  accordée  par  le  roi.  U 
»  eft  taxé  fur  le  pied  du  dixième  en  fus  de  l'offre 
»  entière  ,  ou  de  l'entière  amende  qui  eft  due  au 
»  roi. .  .  .  Par  exemple  ,  fi  l'on  donne  au  roi  cent 
»  marcs  d'argent  pour  un  droit  d'am^rliffem.ent  * 
»  pour  un  droit  de  foire  ,  de  maiché  ,  de  parc, 
»  de  forêt  ,  ou  de  garenne  ,  la  Reine  eft  en 
»  droit  de  demander  dix  marcs  d'argent  ,  ou  ,  ce 
»  qui  étoit  autrefois  la  même  chofe  ,  un  marc 
»  d'or  ». 

Blakftone  fait  encore  mention  d'un  autre  droil 
qui  appartenoii  autrefois  à  la  Reine  ,  m^is  qui 
n'eft  plus  ufité.  Toutes  les  baleines  qui  fe  pre- 
noient  f.ir  les  côtes  de  la  mer  ,  tioiz-cl  parta- 
gées entre  le  roi  &  la  Reine.  La  têle  apparte- 
noit  au  roi  ,  &  la  queue  à  la  Reine.  Blakftone 
donne  la  raifon  de  ce  partage  bizarre  ;  c'étoit  , 
dit  -  il ,  pour  fournir  de  baleines  la  garderobe  de 
la  Reine. 

C  X 
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§.  III.  Droits  &  prérogatives  de  la  Reine  après 
la  dijfolution  du  mariage 

Il  nous  rcfte  peu  d'obfervations  à  faire  fur  cet 
article. 

Le  mariage  d'une  Reine  peut  être  diffout  par 
la  mort  du  roi  fon  époux  ,  ou  par  le  di- 
vorce. 

La  Reine  peut  être  ou  ne  pas  être  mère  du  roi 
fuccelTeur. 

Elle  peut  pader  à  de  fécondes  noces ,  ou  refter 
veure. 

Toutes  les  veuves  de  nos  rois  ont  confervé  le 
litre  de  Reir.es ,  quoiqu'elles  ne  fuffent  pas  mères 
du  roi  fjccefTeur.  11  paroît  même  qu'elles  ne  le 
perdoicnt  pas  ,  quoiqu'elles  s'alliaffent  eu  fé- 
condes noces  avec  des  époux  qui  n'éloient  pas 
rois. 

Nous  avons  peu  d'exemples  de  cette  efpèce 
parmi  les  Reines  de  France,  je  n'en  connois  que 
deux  ,  celui  de  la  veuve  de  Henri  I  ,  &  celui  de 
la  veuve  de  Louis  le  Gros.  L'hiftoire  ne  nous 
appiend  pas  fi  elles  continuèrent  à  porter  le  titre 
<le  Reines  ,    ou   (i    leur   fécond  mariage  le  leur  fit 

Îerdre.  Mais  Ifabelle  d'Angoulême ,  veuve  du  roi 
ean  d'Angleterre  ,  époufa  en  fécondes  noces  le 
comte  de  la  Marche  ,  &  continua  de  porter  le 
titre  de  Reine. 

Quant  aux  Reines  dont  le  mariage  a  été 
diffout  par  le  divorce  ,  nous  avons  l'exemple  de 
iVlargucriie  de  Valois.  Son  mariage  avec  Henri  IV 
fut  dillout  ;  niais  elle  continua  de  porter  le  titre 
de   Reine. 

Coquille  obferve  que  dans  l'affemblée  des  états 
â'Orlcans  ,  le  gros  du  tiers  état  n'eftima  pas 
raifonnable  que  ïe  titre  de  majejîé  fut  attribué  d 
la  Reine  ,  veuve  &  mère  du  roi.  Mais  il  ne  pa- 
roît pas  que  cette  opinion  ait  été  adoptée.  On  con- 
tinua de  donner  à  Catherine  de  Médicis  le  titre  de 
viajelie'. 

La  Reine  veuve  &  l'époufe  du  roi  régnant 
ont  les  mêmes  honneurs  ,  les  mêmes  préroga- 
tives ,  les  mêmes  privilèges.  J'en  ai  déjà  fait 
le  détail. 

J'ai  dit  au/n  quels  étoient  ou  quels  pouvoient 
être  autrefois  leurs  droits  fur  les  terres  doma- 
niales que  les  rois  leurs  époux  leur  avoient  aban- 
données. J'ai  dit  qu'aujourd'hui  elles  ne  peuvent 
avoir  qu'un  douaire  viager  ;  j'ai  rapporté  le  texte 
des  lois  qui  règlent  la  forme  &  la  nature  de  ce 
douaire. 

J'ai  dit  encore,  dans  l'article  Régence,  la  part 
qu'on  donne  aux  Reines  mères  dans  l'adminirtra- 
tion  du  royaume  pendant  la  minorité  des  rois 
leurs  fils. 

Il  ne  me  refte  plus  que  deux  mots  â  ajouter  , 
d'après   Dutillet. 

L'un  ,  que  le  pape  Clément  VI  a  accordé  aux 
Reines  le  privilège  finguiier  ,  que  les  terres  de  leurs 
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douaires  ne  peuvent  être  niifes  en  interdit  ecclénaP- 
tique  ,  fans  fpecial  mandement  du  fiége  apofloli- 
que  j  mais  que  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  terres 
de  leurs  domaines. 

L'autre  concerne  l'orieine  du  nom  de  Reine 
Blanche  ,  que  le  peuple  donne  communément  a 
toutes  les  Reines  veuves. 

Ce  nom  eft  venu  de  deux  veuves  des  rois  de 
France  ,  nommées  Blanche  ,  qui  ont  long-temps 
vécu  :  l'une  eft  la  Reine  Blanche  ,  mère  de  faint 
Louis  \  l'autre  la  Reine  Blanche  ,  veuve  Je  Phi- 
lippe de  Valois.  Les  autres  Reines  veuves  font 
nommées  ,  dans  les  titres  &  regiftres ,  par  leurs 
noms  propres.  Le  peuple  a  cru  mal  à  propos  que 
ce  nom  de  Reine  Blanche  venoit  de  la  couleur 
des  habiu  de  deuil  des  Reines  veuves  ,  qui  , 
pour  l'ordinaire  ,  font  blancs  ;  &  c'eft  en  partant 
de  cette  fauffe  origine  ,  qu'il  a  donné  le  nom  de 
Reines  Blanche  à  toutes  les  Reines  veuves  in- 
diftinclement. 

{Article  de  M.  DE  PoLFEREL  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

RÉINTÉGRANDE.  Adion  poffeffoire  par  la- 
quelle on  demande  à  être  rétabli  dans  la  jouif- 
fance  d'un  immeuble  dont  on  a  été  dépoffédé  par 
force. 

La  Réintégrande  a  pour  fondement  cette  maxime 
tirée  tant  du  droit  civil  que  du  droit  canonique  , 
fpollatus  ante  omnla  reflliuendus  ejl  ;  ce  qui 
s'oblerve  indiftin£temcnt  ,  quand  même  celui  qui 
a  été  dépoffédé  n'auroit  aucun  droit  à  la  chofe  , 
parce  qu'il  n'eft  permis  .i  qui  que  ce  foit  de  fe 
faire  à  foi-même  juftice  ,  ni  de  dépouiller  de  fon 
autorité  privée  quelqu'un  d'un  bien  dont  il  eft  en 
pofTefllon.  On  comprend  quelquefois  la  Réinté- 
grande fous  le  terme  général  de  complainte  j  elle 
ne  diffère  en  effet  de  la  complainte  proprement 
dite  ,  qu'en  ce  que  la  complainte  eft  pour  le  cas 
d'un  fimple  trouble  fans  dépolTelîion  ;  au  lieu  que 
la  Réintégrande  eft  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  ex- 
pulfion  violente. 

Voye\  le  titre  i8  d&  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  ,  &  ce  qu'a  dit  ,  fur  la  matière 
dont  II  s'agit  ,  M.  Henrlon  de  Penfey  ,  à 
l'article    Complainte. 

RELAPS.    Voyeii  Religiounaires. 

RELEVOISONS  ,  fignifioit  anciennement  une 
efpèce  de  rachat  ou  relief  qui  fe  p.iyoit  de  droit 
commun  pour  les  rotures  auxquelles  il  y  avoit 
mutation  de  propriétaire. 

Il  eft  parlé  dcc  Relevoifons  ,  comme  d'un  ufage 
qui  étoit  alors  général  ,  dans  le  onzième  livre 
des  établiffemens  de  faint  Louis  ,  chapitre  18  , 
où  il  eft  dit  que  le  fcigneur-  peut  prendre  les 
jouilTances  du  hef  de  fon  nouveau  vaflal  ,  s'il  ne 
traite  avec  lui  du  rachat  &  auflî  des  Relevoi- 
fons ;  mais  que  nul  ne  fait  Relevoifons  de  bail  , 
c'eft-à-dire  de  garde  ,  ni  de  douaire  ,  ni  de  frérage 
ou  parage. 


relevoisons. 

■  Dans  la  fuite  ,  le  droit  de  Relevoifons  ne  s'eft 
confeivé  que  daas  la  coutume  d'Oiiéans.  Les 
cahiers  de  cette  coutume  ,  plus  ancienne  que  celle 
qu'on  a  réformée  eni  5051  ,  difncni  ftmplement ,  que 
des  cenfives  étant  au  droit  de  Relevoitons  ,  il  étoit 
dû  profit  pour  toutes  mutations  ;  ce  qui  avoit 
induit  quelques-uns  à  croire  que  le  changement  des 
feigneurs  cenfuels  faifoit  ouverture  aux  Relevoi- 
fons ,  &  ce  fut  par  cette  raifon  que  dans  l'art.  1 1  6 
de  la  coutume  réformée  en  lyo^  ,  on  déclara  que 
les  profits  n'étoient  acquis  que  pour  les  mutations 
précédentes  du  côté  des  perfonnes  au  nom  defquelles 
le  droit   étoit  payé. 

Lorfqu'on  procéda  à  la  réformation  de  la  der- 
nière coutume  ,  beaucoup  de  gens  demandèrent  qu'il 
fût  ftatué  que  des  cenfives  étant  au  droit  de  Re- 
levoifons ,  il  ne  fût  dû  profit  pour  mutation  arrivée 
en  ligne  direfte  ,  par  fucceflîon,  don  &  legs  :  mais 
tout  ce  qu'ils  purent  obtenir ,  fut  qu'on  arrêta  que 
les  femmes  n'en  payeroient  plus  pour  leur  premier 
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mariage. 


Sui/ant  la  nouvelle  coutume  d'Orléans ,  réfor- 
mée en  1583  ,  le  droit  de  Relevoifons  n'a  lieu 
que  pour  les  maifons  fituées  dans  la  ville  ,  en  de- 
dans des  anciennes  barrières  ;  il  eft  dû  pour  toute 
mutation  de  propriétaire  ,  foit  par  mort ,  vente  ou 
autrement. 

Il  y  a  Relevoifons  à  plaifir  ,  Relevoifons  au 
denier  fix  ,  &  Relevoifons  telles  que  le  cens. 

Les  premières  ont  été  ainfi  appelées  ,  parce 
qu'elles  fe  payoient  ad  beneplacitum  domini  , 
au  plaifir  &  volonté  du  feigneur  :  préfentement 
elles  confiftent  dans  le  revenu   d'une  année. 

Les  Relevoifons  au  denier  fix  font  celles 
où  l'on  paye  fix  deniers  pour  chaque  denier  de 
cens. 

Celles  qu'on  appelle  de  tel  cens  telle  Rele- 
voifon  ,  font  le  double  du  cens  à  la  cenfive  or- 
dinaire. 

Il  n'efl:  jamais  dû  qu'une  forte  de  Relevoifons 
pour  chaque  mutation  ;  mais  on  peut  ftipuler  un 
droit  pour  une  telle  forte  de  mutation  ,  &  un  autre 
droit  pour  une  autre   forte  de  mutation. 

Il  y  a  ,  comme  l'on  voit  ,  différentes  efpèces 
de  Relevoifons;  la  plus  confidérable  el^  la  Rele- 
voifon  à  plaifir  ,  qui  n'eil  en  ufage  que  dans  la 
ville  d'Orléans,  &  qui  coufifte  dans  le  revenu  de 
l'année  des  maifons   qui   y  font  fujettes. 

Elle  diffère  du  profit  de  rachat ,  qui  a  lieu  dans 
les  fiefs ,  en  ce  que  le  cenfitaire  n'efl:  pas  obligé 
de  donner  au  feigeur  à  qui  la  Relevoifon  eft 
due  ,  le  choix  de  trois  chofes  ,  comme  dans  les 
fiefs  ;  au  contraire  ,  il  a  le  choix  ,  lorfqu'il  oc- 
cupe lui-même  la  maifon  fujette  à  ce  droit  ,  ou 
de  payer  l'eftimation  du  loyer  fuivant  le  dire 
d'experts  ,  ou  de  laifTer  au  feigneur  la  jouiflance 
en  nature  de  la  maifon  pendant  un  an;  ce  qui 
s'appelle  guefver.   Articles  ii8  &  iz^. 

Xes  règles  pour  conuoître  qu'elles  cenfives  doi- 


vent être  préfumées  ou  non  à  Relevoifons  à  plaifir  , 
font  aux  articles  114,  131   &   136. 

Les  autres  efpèces  de  Relevoifons  font  celles 
du  denier  6  ,  article  1 36  ,  &  celles  du  denier  4  ,  qui 
font  du  fextuple  ou  du  quadruple  du  cens  annuel  , 
Se  celle  de  tel  cens  telle  Revoijon  ,  qui  elt  d'une 
fomme  pareille  au  cens. 

Ces  cenfives  à  droit  de  Relevoifons  diffèrent  des 
cenfives  ordinaires,  1°.  en  ce  qu'au  lieu  que  dans 
celle  -  ci  il  n'efl:  dû  profit  qu'en  cas  de  vente  ou 
autre  contrat  reffembiant  ;  au  contraire  ,  les  Re- 
levoifons font  dues  à  toutes  mutations  ;  fur  quoi 
voyez   l'article    iz6  ,  &   les   limitations,  art.  iz/ 

Dans  les  cenfives  ordinaires  ,  il  y  a  lieu  au 
profit  de  vente  ,  tant  pour  la  vente  de  l'héri- 
tage cenfuel  ,  que  pour  la  vente  des  rentes  fon- 
cières à  prendre  fur  cet  héritage;  dans  les  cenfives 
à  droit  de  Relevoifon  ,  il  n'y  a  que  les  mutations 
qui  procèdent  du  côté  de  celui  au  nom  duquel 
le  paye  le  cens  ,  qui  donnent  ouverture  aux  Re- 
levoifons. Article  ir6  ;  voyez  même  exception  , 
article  138. 

Enfin  ,  il  y  a  du  particulier  dans  Its  cenfives  , 
touchant  l'obftacle  ou  faifie  cenfuelle.  Art.  IZ5. 

La  Relevoifon  à  plaifir ,  la  plus  onéreufe  de 
toutes  ,  &  qui  eft  tn  effet  très-onércufe  ,  n'a  lieu 
que  dans  la  ville  d'Orléans  ,  &  même  la  totalité 
de  la  ville  n'y  eft  pas  afTujettie  ,  mais  feulement 
ce  qui  eft  au  dedans  des  anciennes  barrières. 
C'eft  la  difpofition  de  l'art.  ZZ4. 

Cette  reftridfion  donne  lieu  à  une  très-grande 
difficulté  ,  celle  de  déterminer  avec  précifion 
l'emplacement  de  ces  anciennes  barrières.  Voici 
ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fatisfaifant  fur  ce 
point  ;  nous  le  puifons  dans  le  commentaire  de 
Lalande. 

Pour  tâcher  de  découvrir  la  fituation  de  ces 
barrières  ,  il  faut  commencer  par  voir  quel  étoit 
l'ancien  circuit  de  la  ville  dans  fa  première  dif- 
pofition ,  &  de  là ,  aufl^i  bien  que  des  mémoires 
&  anciens  titres  du  domaine  &  autres  aftes  ,  on 
pourra  conjetlurcr  remplacement  de  ces  barrières  : 
ce  n'eft  pas  qu'il  ne  feroit  à  propos  de  les  fixer 
par  quelque  aéfe  authentique  ,  afin  de  prévenir 
les  conteftations  qui  pourroient  arriver  fur  ce  doute  : 
mais  jufqu'à  ce  qu'on  y  ait  interpofé  l'autorité  pu- 
blique ,  il  faut  fe  régler  fur  les  mémoires  &  titres 
qui  s'en  trouvent  au  domaine  ,  fur  les  mémoires 
qui  s'en  trouvent  au  bailliage  &  ailleurs  ,  &  fur 
les  décifions  intervenues  loifqu'il  s'eft  formé  quel- 
que conteftation  à  ce  fujet. 

La  ville  d'Orléans  a  été  augmentée  à  diverfes 
fois;  les  deux  dernières  rues  qui  compofent  la  nou- 
velle ville  ,  dont  l'une  fut  faite  par  Louis  XI  du 
côté  d'orient  &  de  la  partie  méridionale ,  renferme 
le  faubourg  de  la  porte  Bourgogne  ,  avec  tout  le 
quartier  de  faint  Agnan. 

L'autre  ,  fous  Charles  VIII ,  roi  de  France  ,  & 
Louis  II ,  duc  d'Orléans ,  s'cft   laite  du  côté  de  la^ 
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Beauce  ,  &  l'a  extrêmement  agrandie.  Lors  cîe 
cette  féconde  rue  ,  on  fit  un  grand  circuit  de 
murailles  ,  qui  alloit  depuis  la  tour  du  ba/Tui  ,  en 
tirant  vers  l'occident  ,  jufqu'au  baftion  de  faint 
Laurent,  en  montant  au  feptentrion,  jufqu'à  la  porte 
Bannière,  &  d^  Li ,  en  remontant  vers  le  foleil 
levant  ,  jufqu'à  une  encoignure  qui  eft  au  bas  de 
la  rue  faint  Ouverte. 

Avant  ces  deux  augmentations  ,  la  ville  étoit 
fort  petice  ;  car  en  lîoo  elle  n'avoit  de  longueur 
que  depuis  la  tour  neuve  ,  qui  paroit  encore  au- 
jourd'hui ,  &  où  il  y  a  un  port  ,  jufqu'au  châte- 
let.  Ce  cô'c  de  la  ville  étoit  en  droite  ligne  & 
le  long  de  l'eau  ;  de  la  tour  neuve  ,  elle  remon- 
toit  le  long  de  la  rue  du  Bourdon  Blanc  ,  &  fe 
tcrminoit  derrière  iainte  Croix  ,  à  l'endroit  où 
eft  à  préfcnt  bâîi  l'iiôtel  èpifcopai  :  il  y  avoit 
une  tour  nommée  la  tour  de  la  t  auconnerie  ,  qui 
a  été  abattue  lors  de  la  conftruftion  de  l'évêché  , 
&  l'on  en  voit  encore  quelques  reftes  entre  l'offi- 
cialité  &  l'é/èché  :  de  là  ,  en  defcendant  du  côté 
de  l'occident  ,  elle  venoit  gagner  l'hôtel  dieu  , 
&  enfui  te  fe  terminoit  vers  le  cloître  faint  Sam- 
fon  ,  où  étoient  les  ci-devant  jéfuites  ,  où  l'on 
voit  encore  là  d'anciens  veftiges  de  murs  de  ville 
&  de  la  porte  Parifis  ou  de  Paris  ,  qui  fe  trou- 
voit  au  bout  de  la  rue  des  Hôtelleries  ,  à  pré- 
fent  fiinte  Catherine  ,  &  de  là  alloit  à  la  porte 
Dunoife  ,  &  enfuite  revenoit  à  l'églife  faint  Jac- 
ques. 

philippe  le  Bel  l'accrut  depuis  le  pont  de  la 
rue  des  Hôtelleries  jufqu'à  la  tour  du  bafîin  , 
ou  château  de  Meun  ,  &  y  joignit  le  bourg 
Dunois. 

Ce  bourg  étoit  comme  une  petite  ville  clofe 
de  murs  ,  &  s'étendoit  depuis  les  foffés  de  la  porte 
Dunoife  jufqu'à  l'églife  de  faint  Paul  j  &  il  y  avoit 
deux  portes  ,  l'une  la  porte  Regnard  ,  d'où  tire 
fon  nom  le  marché  appelé  de  la  porte  Regnard  , 
&  la  porte  Bannière  ,  qui  n'étoit  pas  où  elle  eft 
à  préfent ,  mais  à  l'entrée  du  martroi  :  au  bout 
de  la  rue  neuve ,  il  y  a  à  préfent  une  grande  mai- 
fon  j  cette  maifon  étoit  plus  connue  fous  le  nom  du 
Grand  Ecu  ,  fameufe  hôtellerie  qui  faifoit  face  à 
la  rue    Bannière. 

Voilà  quelles  étoient  l'étendue  &  l'enceinte 
de  la  ville  d'Orléans  anciennement  ,  dont  on 
voit  même  plulleurs  plans  ,  &  elle  étoit  encore 
en  cet  état  lorfqu'elle  foutint  le  fameux  fiége  des 
anglois. 

C'eft'  dans  cette  fituation  Se  étendue  qu'il  la 
faut  confidérer  par  rapport  à  cet  article  ,  &  c'eft 
véritablement  dans  cette  étendue  de  terrain  que 
les  cenfives  font  réputées  être  à  droit  de  Rele- 
voifon  à  plaifir  ,  à  moins  qu'on  ne  juftiiic  le 
contraire. 

Quant  aux  anciennes  barrières  ,  qui  n'étoient 
pas  aux  portes  ,  mais  dans  les  faubourgs  ,  ce 
«'étoient  que  de  fimples   pièces  de  bois  toutnan- 
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tes  ,  placées  plutôt  pour  arrêter  les  voifurlers  qui 
conduifent  des  marchandifes  ,  &  les  empêcher  de 
frauder  les  droits  des  fermiers  ,  que  pour  autre 
ufage. 

Il  y  avoit  une  forte  claie  qui  bouchoit  entiè- 
rement le  paffage  des  charrettes  ,  &  un  petit 
chemin  qui  n'avoit  de  largeur  que  ce  qu'il  en 
falloit  pour  paflfer  un  homme  de  pied  ou  à 
cheval. 

Ces  barrières  avoient  été  faites  &  difpofées  de 
cette  manière  ,  pour  fe  parer  des  fréquentes 
courfes  des  anglois  ,  qui  ,  dès  le  règne  du  roi 
Jean  &c  fous  celui  de  Charles  le  Sage  ,  firent  de 
grandes  guerres  en  France ,  pillèreut  &  ruinèrent 
plufieurs  provinces  ,  &  vinrent  jufqu'aux  portes  de 
la  ville. 

Elles  fervirent  à  un  pareil  ufage  dans  les  fan- 
glantes  guerres  qui  ont  été  entre  les  maifons  d'Or- 
léans &  de  Bourgogne  ;  car  les  foldats  de  ce 
dernier  parti  s'étanl  répandus  dans  la  Beauce  , 
alloient  piller  jufque  dans  la  ville. 

Et  comme  les  barrières  furent  placées  vers  le 
milieu  du  quatorzième  fiècle  ,  &  que  depuis,  la 
ville  s'étant  accrue  ,  on  en  a  fait  d'autres  plus 
éloignées  ,  celles-ci  ont  été  appelées  nouvelles  , 
&i  lus  lieux  où  avoient  été  les, premières,  ont  été 
appelés  anciennes  ;  elles  étoient  dans  la  fituation 
ci-après. 

Dans  le  faubourg  de  la  porte  Bannière. 
Dans  celui   de  la  porte  Regnard. 
Dans  le   faubourg    qui  conduifoit  à  faint  Vin- 
cent. 

Du  côté  de  faint  Marceau. 

Du  côté  de  faint  Jean  le  Blanc,  prcfque  au  même 
endroit  où  eft  la  nouvelle  barrière  ,  auprès  du  bu- 
reau des  aides  ;  &  celle-là  étoit  peu  diftante  de  la 
bafcule  au  pont. 

La  quatrième  ,  à  l'entrée  de  la  rue  Billecu  ,  qui 
mène  au  quartier  d'Anguigny. 

Ces  barrières  lie  demeurèrent  pas  toujours  à 
la  même  place  ;  mais  dans  la  fuite  du  temps 
elles  furent  reculées  plus  loin  ,  ou  transférées 
ailleurs  ,  quand  les  faubourgs  changèrent  de  face. 
Par  exemple  ,  celle  qui  étoit  proche  le  marché 
de  la  porte  Regnard  fut  mife  à  la  croix  Morin , 
&  l'on  plaça  la  barrière  du  chariot  d'or  près  de  l'é- 
glife de  faint  Pouair.  De  là  eft  née  la  variété  qui 
fe  trouve  dans  la  collation  des  barrières  ;  &  c'eft 
aufti  pourquoi  René  Chopin  ,  fur  la  coutume  de 
Paris  ,  livre  i  ,  titre  3  ,  nombre  z  ,  parlant  des 
Relevoifons  à  plaifir  qui  s'exigent  dans  la  coutume 
d'Orléans,  cote  pour  anciennes  barrières  la  croix 
Morin  &  l'hôpital  faint  Paterne  ou  faint  Pouair. 
Ainfi  ,  la  queition  eft  de  favoir  lefquelles  doivent 
être  réputées  anciennes  au  feus  de  la  coutume; 
car  comme  elles  ont  été  changées  trois  ou  quatre 
fois ,  les  fécondes  peuvent  être  qualifiée  s  anciennes, 
relatii'cment  aux  troifièmes.  «  Pour  moi  ,  dit  la 
1)  Lande  ,  je  tiens  réfolument  qu'il  convient  exir 
»  tendre  cet  article  des  premières  &  plus  ancien- 
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»  nés  barrières  j  i°.  parce  que  les  droits  feigneu- 

V  riaux  font  fujsts  à  une  étroite  interprétation  , 
»  comme  en  une  matière  odieufe  &  rigoureufe  , 
»  qui  doit  être  reftreinte  quand  i'occafion  s'en 
»  offre  ,  joint  qu'en  clioie  obfcure  &  ambiguë  il 
»  faut  incliner  a  la  décharge  &  à  la  libération  des 
»  débiteurs;  parce  que,  dès  l'an  1419  &  i44'  > 
»  il  y  avoit  eu  du  changement  fait  auxdites  ciô- 
»  tures  des  faubourgs ,  àc  il  étoit  déjà  fait  men- 
n  tion  d'anciennes  barrières  ,  comme  il  fe  jufti- 
»  fiera  par  deux  a6tes  qui  feront  rapportés  ci- 
»  deffous  :  ainfi  ,  nous  devons  remonter  au  plus 
»  haut  ,  &  il  eft  probable  que  la  coutume  ré- 
»  formée  en  1505»  ,  &  moins  éloignée  de  ces 
»  temps  que  la  dernière  ,  les  a  entendues  fous 
»  le  même  nom  d'anciennes  barrières  en  l'ar- 
>»  ticle    115  ». 

Suivant  ces  défignations  ,  on  peut  figurer  à  peu 
près  le  plan  &:  contour  au  dedans  duquel  font  les 
maifons  redevables  du  droit  de  Relevoilon  à  plai(îr: 
«  Et  j'ai  vu  ,  continue  la  Lande  ,  au  bas  d'un  petit 
»  difcours  latin  fait  par  M^.  Pierre  Chotard  ,  avo- 
»  cat  au  parlement  &  au  bailliage  d'Orléans  ,  à 
»  la  louange  de  M.  AUaume  ,  lieutenant  gcné- 
»  rai  dudjt  bailliage  ,  l'un  des  principaux  folli- 
»  citeurs  de  la  rédaftion  du  coulumier ,  à  laquelle 
»  afTifta  ledit  Chotard  ,  entre  quelques  articles  pré- 
»  fentes  aux  trois  étals  lors  de  cette  réformation  , 
»  pour  les  faire  inférer  en  la  coutume  ,  un  arti- 
»  cle  qui  fut  propofé  afin  de  fixer  &  régler  les 
»  anciennes  barrières  ,  lequel  fuit  prefque  le  plan 
»  &  modèle    que  nous  venons  de   faire  de  la   ville 

V  &  fituation  defdites  barrières  ;  il  eft  conçu  en 
»  ces  mots  :  Ec  font  Us  anciennes  barrières  té- 
ta nues  6-  réputées  être  ,  c'ejî  à  /avoir,  à  pren- 
»  dre  de  la  porte  de  la  tour  neuve  ,  tirant  droit 
»  le  long  de  la  rue  de  la  Croix  ,  autrement  ap- 
»  pelée  du  Bourdon  Blanc ,  jujqu'au  coin  de  la 
»  rue  qui  efl  entre  le  cloître  de  fainte  Croix 
»  &  le  grand  cimetière  ,  &  de  là  traverfant 
»■>  l'étape  en  la  rue  qui  va  des  cordeliers  au 
»  mariroi  ,  pajfant  pardevant  l'églife  de  faint 
n  Pierre  l'Enfeutelé ,  jufqu'au  coin  &  entrée 
1»  de  la  rue  Diliers ,  &  de  là  defcendant  par  la 
»  rue  delà  Hallebarde  au  carrefour  delà  vieille 
»  porte  Regnard  ,  &  de  là  pajfant  droit  par 
y>  le  cimetière  de  faint  Paul  jufqu'à  la  porte 
»  de  la  rivière  ,  appelée  communément  la  porte 
»  de  la  Recouvrance  ». 

Toutefois  cet  article  ne  fut  pas  arrêté  &  reçu 
par  MM.  les  commiffaires  ;  quelques-uns  ont  dit 
que  ce  fut  en  faveur  de  quelques  eccléfiaftiques  , 
lefquels  ,  à  caufe  de  leurs  cenfi^'es  ,  prenoient  in- 
térêt à  ce  que  les  anciennes  barrières  demeuraf- 
fent  indéterminées  ,  afin  d'étendre  leurs  droits  fei- 
gneuriaux  autant  que  faire  fe  pourroit  :  mais  cela 
n'eji  pas  véritable.  Ce  font  les  termes  de  La- 
lande  ;  &  la  raifon  pour  laquelle  on  ne  les  fixa 
pas  ,  fut  que,  dès  l'an  15  S3  aufîl  bien  qu'à  pré- 
feut ,  la  mémoire  des  anciennes  barrières  étojt  fort 
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obfcuicîe  ,  &  il  n'en  reftoit  rien  de  certain  ;  car  les 
voix  Si.  avis  des  trois  états  ayant  été  pris  touchant 
le  lieu  de  chacune  ancienne  barrière  ,  les  rapports 
&  fentimens  des  perfonnes  qui  furent  ouïes  ,  fe 
trouvèrent  diftérens  :  ce  qui  fit  que  fur  cette  diffi- 
culté &  variation  les  réformateurs  ne  voulurent  pas 
établir  un  droit  certain  d'une  chofe  controvcrfèe  & 
incertaine.  En  effet  ,  depuis  long- temps  il  a  été 
difficile  de  pouvoir  limiter  au  juftc  ces  barrières  j 
néanmoins  leur  afliette  étoit  à  peu  près  comme  elle 
vient  d'être  reprefentée. 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  au  profit  de  Relevoifon 
à  plaifir  ,  foit  que  ce  foit  la  mutation  arrivée  de 
la  part  du  fcigneur  de  rente  foncière  à  prendre  fur 
la  maifon  fujette  à  ce  droit,  qui  y  donne  ouver- 
ture ;  foit  que  ce  foit  celle  qui  arrive  du  côté  du 
preneur  &  poffefTeur  ,  en  l'un  ou  l'autre  cas ,  le 
profit  n'eft  pas  dû  ou  par  le  feigneur  de  la  rente 
foncière  ,  ou  par  le  feul  pofleffeur  de  la  maifon 
qui  y  fait  ouverture  ;  mais  il  eft  dû ,  tant  par  le 
pofleffeur  que  par  tous  ceux  qui  ont  des  rentes 
foncières  à  prendre  fur  la  maifon  j  &  chacun  y  con- 
tribue à  proportion  du  droit  qu'il  a.  Les  feigneurs 
de  rentes  foncières  y  contribuent  jufqu'à  concur- 
rence d'une  année  d'arrérages  de  leur  rente  ,  &  le 
poiTefleur  paye  le  furplus  de  ce  que  vaut  le  revenu 
de  la  maifon  au  delà  des  rentes. 

Au  refte  ,  le  feigneur  ayant  droit  de  fe  pren- 
dre à  l'héritage  ,  le  polTeflèur  eft  tenu  envers  le 
feigneur  de  lui  payer  tout  le  profit  ,  &  non  pas 
feulement  la  portion  qu'il  en  doit  ;  mais  le  pof- 
fefTeur  a  fon  recours  contre  les  feigneurs  de  rentes 
foncières  ,  à  chacun  defquels  il  retient  une  année 
d'arréragé  de  leur  rente  ;  c'eft-à-dire  ,  de  la  rente 
foncière  ,  qui  n'eit  créée  que  la  féconde  :  la  troi- 
fième  &  les  autres  ultérieures  font  appelées  yî^r- 
foncières. 

Ces  rentes  font  celles  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle ^^ï  ;  elles  ne  font  pas  proprement  foncières, 
parce  qu'on  ne  donne  ce  nom  qu'à  celles  qui  ont  été 
créées^parle  bail,  partage  oulicitation,  article  349; 
mais  elles  en  fortifient  la  nature  ,  en  ce  qu'elles 
font  dues  par  le  fonds. 

Ces  fortes  de  rentes  ne  font  fortifiantes  nature 
de  foncières  &  ne  doivent  contribuer  au  profit  de 
Relevoifons  ,  que  lorfque  le  teftateur  a  voulu 
qu'elles  ne  fufl"ent  dues  que  par  la  maifon  qu'il 
en  a  chargée ,  &  non  point  par  fa  fucceffion  ;  car 
dans  le  cas  où  les  héritiers  en  font  perfonnelle- 
ment  tenus  ,  la  charge  fur  la  maifon  n'eft  qu'un 
iimple  aifignat,  qui  n'empêcheroit  pas  que  la 
rente  ne  demeurât  due  quand  la  maifon  feroit 
entièrement  anéantie  -,  à  plus  forte  raifon  ,  elle  ne 
doit  pas  moins  être  due  ,  lorfque  la  maifon  eft 
exploitée  pour   le  profit  de   Relevoifon. 

L'.irt.  ii<  de  la  coutume  d'Orléans  donne  au  fei- 
gneur, à  défaut  de  payement  des  cens  &  Relevoi- 
fons, le  droit  à'obftacler  &  barrer  l'héritage  quin-ze 
jours  après  la  mutation. 
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C'étois  autrefois  un  ufage  généralement  reçu  dans 
tout  le  royaume  ,  que  le  leigneur  dired  n'étant 
point  payé  des  arrérages  de  cens  ,  droits  &c  profits 
leigncuriaux  ,  pouToit  obftacler  la  maifon  lujette 
à  ces  redevances  ,  en  mettant  un  cadenat  ou  barre 
au  devant  de  la  porte  ,  ou  bien  il  devoit  dépen- 
dre la  même  porte  &  les  cLàfiis  des  fenêtres ,  ôc  les 
mettre  en  travers  à  l'entrée  des  ouvertures  à  la  clô- 
ture defi^uelles  ils  fervoiem. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  l'auteur  du 
grand  couturnier  ,  livre  z  ,  chapitre  37  du  droit 
des  propriétaires  ,  article  3.  Le  chef  fdgneur  , 
dit-il  ,  pour  caufe  de  cens  non  payes  ,  peut 
mettre  Vliuls  des  cenjïers  à  travers.  Nous  trou- 
vons une  pareille  difpofition  dans  Jean  le  Cocq  , 
queftlon  çi.  Voici  les  termes  dont  il  fe  fert  : 
JDicil  religiojt  poterant  profequï  arreragia  cen- 
fiïs  per  arrejîatlonem  rei ponendo  ojlium  de  tranf- 
verjo. 

Mais  cet  ufage  général  a  été  aboli  prefque  par- 
tout :  il  a  été  trouvé  trop  violent  j  on  y  a  fubili- 
tué  des  voies  plus  douces ,  &  il  n'y  a  que  trés-peu 
de  coutumes  qui  aient  retenu  cette  manière  de  fe 
faire  payer;  comme  celle  de  Lille,  article  220, 
Nivernois ,  titre  des  cens  ,  art.  1 6  ;  Montargis  , 
titre  z  ,  art.  i. 

Comme  ce  droit  eft  exorbitant  &  particulier  , 
il  n'eft  en  ufage  que  dans  les  lieux  où  la  cou- 
tume en  difpofe  précifément  ;  mais  dans  les  au- 
tres endroits  il  n'eft  pas  permis  d'y  avoir  re- 
cours. 

Les  Relevoifons  à  plaiflr  font  dues  pour  toutes 
mutations, /o/r/'^r  mort,  vendition,  ou  autrement  ; 
ce  qui  comprend  la  ligne  diredte. 

En  conféquence  de  ce  que  les  Relevoifons  à 
plaifir  font  du;s  toutes  fois  &  quantes  il  y  a  mu- 
tation du  côté  des  détenteurs  aux  noms  defquels 
eft  fait  le  payement  des  cens ,  on  a  élevé  la  quef- 
tion  de  favoir  fi,  pour  chofe  données  entre  vifs 
par  père  ou  mère  ,  elles  étoient  acquifes  de  Tinf- 
tant  de  la  donation  ,  ou  fi  les  profits  n'avoient 
lieu  qu'au  jour  du  décès  des  donateurs.  Il  femble 
que  d'abord  il  y  ait  ouverture  au  droit  de  Rele- 
voifons ,  parce  que  l'enfant  eft  fait  propriétaire 
de  la  chofe  ,  jùrn  donatio  modus  fit  acquirendi 
dominii  ;  Se  il  arrive  changement  de  la  part  du 
donateur  au  nom  duquel  les  cens  étoient  ci-devant 
payés.  Néanmoins  il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  if 
juin  1607  ,  M.  Potier  de  Blanc-Mefnil  préfidant  , 
qu'il  falloit  attendre  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  ,  aieul  ou  aïeule  duquel  procédoit  le  don  , 
parce  que  la  donation  faite  aux  defcendans  étant 
réputée  en  avancement  de  fucceflîon  ,  elle  n'eft 
pas  dans  un  état  ferme  &  ftable  jufqu'au  temps  du 
décès  ;  car  fi  l'enfant  fe  porte  héritier  ,  il  la  re- 
mettra dans  la  mafl"e  des  biens  paternels  ;  &i  ainfi 
cette  incertitude  du  rapport  fait  qu'en  attendant 
il  n'eft  pas  fcigneur  incommutable  ;  &  quand  la 
niaifon  eft  par  lui  rapportée  i  la  iuccefïÎQD,  iifera- 
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ble  n'en  avoir   jamais    eu   une  pleine  &  vérilabler 
propriété. 

«  Comme  l'on  procédoit  à  la  réformation  de  la 
»  coutume ,  dit  la  Lande  ,  la  plupart  des  hon- 
»  nêtes  gens  demandèrent  qu'on  ordonnât  que  dans 
»  les  cenfives  étant  dii  droit  de  Relevoifons  à  plai- 
»  fir ,  dorénav^ant  il  ne  fût  plus  dû  de  profit  pour 
»  les  mutations  qui  arriveroient  en  ligne  direfte  par 
»  fucceflîon ,  dons  ou  legs.  Tout  ce  qu'ils  purent 
»  obtenir  ,  &  en  quoi  fut  modérée  en  quelque 
»  façon  la  rigueur  des  Relevoifons  à  plaifir  ,  c'eft 
»  qu'il  fut  ftatué  que  les  femmes  ne  payeroient 
»  plus  de  Relevoiions  pour  raifon  de  leur  pre- 
»  mier  mariage;  &  qu'arrivant  en  une  année  plu- 
»  fieurs  morts  des  propriétaires  du  même  héritage 
»  cenfucl ,  il  ne  feroit  dû  qu'un  feul  profit  ;  encore 
»  ce  règlement  ,  qui  a  été  fait  par  les  art.  127  & 
»  139,  n'étoit  au  commencement  que  provifionnel , 
»  parce  que  l'état  de  l'églife  &c  autres  y  contredi- 
»  rent,  comme  il  fe  voit  par  le  procès  verbal;  mais 
)>  l'oppofition  n'ayant  pas  été  pourfuivie  ,  il  de- 
»  meura   pour  définitif». 

L'ufage  eft  de  s'adrefler  au  feigneur  de  la  cen- 
five  ,  &  de  compofer  des  profits  à  lui  dus.  Cela 
eft  plus  utile  aux  uns  &  aux  autres  ;  au  feigneur  , 
parce  qu'il  reçoit  fon  droit  comptant,  fans  atten-' 
dre  ni  s'embarrafTer  du  loyer  d'une  maifon  ;  au 
cenfitaire ,  en  ce  qu'il  a  la  jouiffance  de  fa  mai- 
fon ,  &  n'eft  point  obligé  de  dédommager  fes  lo-i 
cataires  ,  &c  peut  renouveler  leurs  baux  fans  em- 
barras. 

Mais  aufli  il  arrive  aflez  fouvent  que  des  fei- 
gneurs  font  de  dirficile  compofition  pour  s'accom- 
moder du  profit  de  Relevoifons  ;  &  en  ce  cas  ,  la 
coutume  donne  un  moyen  au  cenfitaire  de  fe  li- 
bérer aifément  &  fans  finances  ,  qui  eft  de  gué- 
ver ,  c'eft-à-dire ,  céder  &  abandonner  au  feigneur 
cenfier  l'exploitation  &  jouiftance  de  la  maifon  mou- 
vante de  fa  cenfive  ,  pour  le  temps  d'une  année  , 
à  commencer  au  jour  du  premier  terme  pro- 
chain. 

Sur  cela  s'élève  la  difficulté  de  favoir  quel 
temps,  avant  le  terme,  le  cenfitaire  doit  faire  le 
guêvement  ;  &  l'on  répond  qu'il  le  peut  faire  la 
veille  du  terme.  Et  en  effet ,  le  lundi  ,  fécond  jour 
de  juillet  1646  ,  il  a  été  jugé  au  bailliage  d'Or- 
léans ,  que  le  guevement  fait  trois  jours  avant  la 
faint  Jean  ,  étoit  bon  &  valable ,  entre  Louis  Go- 
defroy  ,  demandeur  en  guevement ,  d'une  part  ;  & 
les'abbé  de  faint  Euverte  &  commandeur  de  faint 
Marc  ,  défendeurs  ,  d'autre  part.  Cette  fentence  a 
été  fuivie  d'une  femblable  ,  rendue  au  même  bail- 
liage le  y  juillet  1661  ,  entre  le  nommé  Piceaux 
&  les  fermiers  de  la  cenfive  du  roi  ;  par  laquelle 
un  acquéreur  pourfuivi  pour  le  payement  des  Re- 
levoifons à  plaifir  qui  lui  étoient  demandées  ,  fut 
déchargé  du  payement,  en  conféquence  du  gueve- 
ment par  lui  fait,  encore  qu'il  n'eût  abandonné  la 
maifon  que  le  zi  juin  ,  deux  jours  avant  la 
faiiit  Jeaa.   Ces  jugeraens  fpnt  fondés    fur  ce  quo 
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le  droit  âc  Relevoilbn  à  plaifir  eft  (înguller  ,  ex- 
traordinaire ,  &c  odieux,  Si.  en  confccjuence  fuj:t  à 
une  étroite    incerprétation. 

D'ailleurs,  félon  l'ancienne  coutume  ,  article  iii, 
l'année  de  la  jouilTance  &  exploitation  cédée  au 
feigneur  cenfuel  ,  commençoit  dés  le  jour  du  gué- 
vement  ;  ce  qui  étoit  incommode  ,  ?n  ce  que  le 
feigneur  ne  trouvoit  pas  commodément  à  qui  louer 
la  mailon. 

C'eft  pourquoi  la  nouvelle  coutume  a  bien 
voulu  apporter  un  jufte  tempérament  ,  en  or- 
donnant ,  par  l'article  ii8  ,  qu'après  le  guêve- 
ment  fait,  l'an  ne  feroit  compté  que  du  jour  du 
premier  terme  ufité  pour  commencer  l'exploita- 
tion des  mailbns  données  à  loyer  ,  qui  lont  Noël 
&  la  faint  Jean  ;  mais  elle  n'oblige  point  de 
guêver  dans  un  certain  temps  avant  ces  termes. 
Et  par  conféquent ,  pour  fatisfaire  à  fa  difpoli- 
tion  ,  il  fuffit  de  delaiffer  i'iiéiitage  ,  quand  ce 
feroit  la  veille  de  Noël,  ou  de  la  fête  de  faint 
Jean-Baptifte. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  le  cenfitaire  qui 
veut  ufer  du  guêvement  &  le  rendre  d'abord 
efficace  ,  eft  oblige  de  donner  au  feigneur  dans 
le  prtp.iier  jour  du  terme  ,  les  clets  de  la 
maifon  dont  il  lui  délailTe  la  jouilTance.  S'il 
diftére  ,  l'an  de  l'exploitation  ne  commencera 
qu'au  premier  terme  fuivant.  Ce  point  a  été 
décidé  par  fentence  du  i  août  1666  ,  qui  or- 
donna qu'en  confcquence  de  ce  que  le  proprié- 
taire d'une  maifon  guêvée  n'avoit  donné  les  clefs 
que  neuf  jours  après  la  faint  Jean  ,  le  guêve- 
ment n'auroit  effet  que  du  jour  &  fête  de  Nocl 
fliivant. 

On  demande  encore  fi  le  nouveau  cenfitaire  qui 
lailTe  au  feigneur  la  jouilTance  de  la  maifon  pour 
un  an  ,  eft  tenu  de  la  mettre  en  bon  état ,  au  cas 
qu'elle  ait  befoin  de  réparation.  Certainement  , 
s  il  s'en  faut  peu  que  les  bâtimens  ne  puiiïent 
être  commodément  exploités  ,  le  feigneur  s'en  doit 
contenter  &  les  exploiter  tels  qu'ils  font.  U'c 
dicitur  de  inquilino  cui  oedes  locatte  funt  , 
eum  conquerl  non  debere  fi  minus  commode 
aliquâ  parte  cœnacuLi  utatur.  L.  hahuatores  , 
z7  ,  ff.  locat.  conducî.  Mais  fi  la  maifon  n'eft  pas 
habitable  ,  par  exemple  ,  s'il  pleut  dedans  ,  à 
caufe  du  défaut  des  couvertures  qui  font  ruinées  , 
Icp  ropriétaire  eft  obligé  de  la  réparer  &  de  la  ren- 
dre habitable  j  car  le  délaiiTemcnt  fait  de  l'exploi- 
tation ,  tient  lieu  du  profit  des  Relevoifons  ,  qui 
confifte  au  revenu  de  l'année  ,  c'eft-à-dire,  du  loyer 
qui  peut  être  tiré  pour  l'habitation  d'un  an;  par 
conféquent  il  faut  faire  en  forte  qu'on  puilTe 
exploiter  la  maifon  ,  ainfi  qu'on  feroit  obligé  de  le 
faire  envers  le  locataire.  Cui  prœfiandum  ut  uii 
frui  pofjit  ,  ideàque  reficienda  domus  aut  villa. 
Liv.   !  î  ,  §.  I  ,  dici.  tit.  locat.  conduit. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  cenfives  qui 
ibnt  à  droit    de    Reievoifoos  Tur  l'héritage  ficuc 

,Jome,  XV, 


RELEVOISONS. 


2T 


dans  la  ville  &  les  faubourgs  d'Orléans,  au  dedans 
des  anciennes  barrières  ,  font  ccnfées  être  de  Re- 
levoifons à  plaiiir.  L'article  150  ,  prenant  le  con- 
tre-pied ,  déclare  que  ,  hors  des  endroits  dont  nous 
avons  marqué  les  bornes  ,  toutes  Relevoifons  dues 
pour  héritap-es  cenfucls  font  prcfumées  au  fut  du 
denier  fix  ,  ou  de  tel  cens  telles  Relevoifons ,  ou 
de  ventes. 

La  coutume  introduit  cette  préfomption  ,  qui 
toutefois  n'elt  pas  juris  &  de  jure  ,  adverfùs 
quam  rc'jiciatur  omnis  probatio  ;  mais  c't^Jlni- 
pUx  prrefumpiio  legis  municipalls  ,  contre  la- 
quelle il  eft  ici  permis  au  feigneur  de  vérifier 
qu'une  cenfive  eft  à  droit  de  Relevoifons  à  plai- 
fir ,  quoiqu'elle  foit  aflife  hors  des  anciennes  bar- 
rières. 

La  preuve  en  peut  être  tirée  des  titres  qui  la 
qualifient  telle  ,  de  quelque  convention  ,  ou  de  la 
prefcription  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  la 
coutume ,  en  cet  endioit ,  fcmble  admettre  la  pres- 
cription de  la  qualité  de  cens. 

Les  gens  de  main-morte  ,  propriétaires  de  cen- 
fives à  droit  de  Relevoifons  ,  doivent  au  feigneur 
fous  la  mou\'ance  duquel  ils  poGèdent,  un  homme 
vivant  &  mourant ,  dont  le  décès  donne  ouver- 
ture à  ce  droit  de  Rclevoifon.  La  queftion  a  été 
jugée  in  terminls  ,  contre  l'ordre  de  Malte  , 
par  un  arrêt  rapporté  au  mot  Franche  aumche. 
Cfla  fort  d'ailleurs  de  la  nature  des  chofes  j 
enfin  ,  cela  eft  écrit  dans  les  trois  articles  de 
la  coutume  d'Orléans  ,  que  nous  allons  tranf- 
crire  ,  &  par  Icfquels  nous  terminerons  cet  ar- 
ticle. 

Article  118.  o  Si  aucun  héritage  cenfuel  eft 
»  vendu  ,  donné  ou  autrement  aliéné  ,  ou  rente 
»  far  icelui  couftituée  à  églife  ou  gens  de  main- 
«  morte  ,  le  (eigneur  cenfier  ,  fî  bon  lui  fcmble , 
»  inféra  vider  les  mains  à  celui  qui  l\i  acquis  ^ 
»  ou  auquel  il  avoit  ilé  donné  ou  aliéné  ,  &  ne 
M  le  rece^-ra  à  vicaire  s'il  ne  lui  plaît.  Et  fi  une 
»  fois  il  a  été  reçu  à  vicaire  ,  le  feigneur  cen- 
»  fier  fera  t^nu  à  toutes  mutations  de  l'y  jece- 
»  voir ,  en  payant  les  redevances  telL's  qu'elles 
»  font  dues  n. 

Article    119.    «  Et    fi   les    gens   d'celife    &    de 

»  main   -  morte    ne     vident    leurs    mains     defdits 

»  héritages   ou  rentes  dedans  l'an  qu'ils  font  fom- 

»  mes   de  ce  faire  j  aufti  ,   fi  celui  qui  tient  i'hé- 

I)  ritagc  cenfuel  en  main- morte  fous  vicaire,  eft 

»  refufant  ou  délayant  de   nommer  Se  bailler  nou- 

»  vel  vicaire,  avec  les  lettres  de  vicariat  ,  au  fei- 

»  gneur  cenfier ,  dedans  l'an  &   jour    des    fomma- 

»  tiens   &   commandemens  qui    auront   été     f.iits  ; 

»  en  ce  cas  ,    le   feigneur   cenfier    peut    failir    & 

n  exploiter  l'héritage  cenfuel  ,  &  en  faire  les  fruits 

»  fiens  ,  jufqu'à  ce  que  lefJ.its  gens   d'églife  &  de 

»  main-morte  aient  vidé  leurs   mains  defdits  héri- 

»  tagcs  ou  rentes  ,  ou  que   ledit  vicariat  lui   ait 

0  été  baiUé  v. 
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Article  no.  «  Toutefois  li  iefdits  gens  d'éo-life 
»  &  de  main-morte  avoient  joui  par  foixante  ans 
»  d'un  héritage  cenfuei  fans  /'ailler  vicaire  ;  en  ce 
»  cas  ,  ils  ne  fcroient  contraints  vider  leurs  mains 
I»  dudit  héritage  ,  mais  feulement  pourront  être  con- 
»  traints  à  bailler  vicaire  de  là  en  avant ,  fans  que  , 
»  pour  raifon  de  ce  ,  ils  foient  tenus  payer  protit 
»  pour  la  première  fois  ». 

Le  vicaire  ,  dont  il  eft  parlé  dans  les  art.  iiO  , 
119  &  iio  5  eft  l'homme  qu'on  appelle  dans 
d'autres  pays,  homme  vivant  &  mourant,  qui 
anciennement  étoit  appelé  vicaire  allez  générale- 
ment ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Dumoulin  , 
titre  premier  des  fiefs ,  §.  51  ,  gl.  z  ,  in  vcrho 
jouir  de  fon  fief,  page  591  ,  n.  6i  &  63;  dans 
Bacquet  ,  du  droit  d'amorti llement ,  chap.  53  ,  n.  5  ; 
Laurière  ,  gloffaire  du  droit  françois ,  verbo  vicaire; 
d'Oiii'C  ,  queitions  notables  ,  livre  1,  chap.  u  , 
page  II  S. 

(  article  de  M.  H  *  *  *  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

RELiFF.  Ordinairement  les  fiefs  étoient  amo- 
vible; ;    aior-.   point   de   Reij"f. 

L'heré.lité  s'introduifit  enfiiice  ,  mais  avec  une 
m-dinùation  qui  fubfiile  encore  auiourd'hui.  Le  fief 
ne  palle  pas  diredtement  du  valTal  à  fon  héritier  ; 
il  ne  parvient  à  ce  dernier  qu'après  avoir  pafTé 
dans  les  m. tins  du  feigneur.  Ce  retour  ,  qui  n'cft 
plus  à  nos  yeux  qu'une  efpèce  de  fiftion  ,  n'en 
étoit  pns  une  autrefois;  il  s'eftettuoit  réellement  , 
&  l'iiériii.-r  ne  pouvoir  fe  dire  propriétaire  du 
fiel  qu'après  l'inveftiiure.  A  la  vérité  ,  le  fei- 
gijeur  étoit  obligé  de  la  lui  donner  ,  mais  non 
pas  gratuitement  ;  il  y  mcttoit  un  prix  arbitraire: 
c  eft  cette  taxe  que  nous  nommons  Relie/'  ou  ra- 
chat y  rachat  ,  parce  qu'elle  eft  en  quelque  forte 
le  prix  du  fief;  Relief,  parce  que  fon  objet  eft 
de  relever  le  'à^i'  tombé  par  une  efpèce  de  com- 
mife  dans  l"  fifc  du  feigneur.  Aintî,  le  Relief 
n  -ft  autre  chofe  qu'un  nouveau  prix  que  l'héritier 
met  au  fief  de  foi  auteur:  à  cet  égard,  le  fei- 
g^^eur  &  le  valTal  ont  donc  entre  eux  tous  les 
rapports  ,  tou.es  les  obligations  qui  réfultent  du 
contrat   de  vente. 

Cette  vente  ,  très-légitime  en  elle-même  ,  n'a- 
voit  rien  d'cÀ-iraor.linaire  ,  pas  même  l'arbitraire 
dont  nous  venons  de  pa  ier  ,  puilque  tout  vendeur 
eft  le  maître  de  fixer  le  prix  de  fa  chofe.  Cepen- 
dant ,  lorfqi/on  eut  perdu  de  vue  l'amovibilité  des 
fiefs  ,  les  vaflaux  la  regardèrent  comme  une  faculté 
exorbitante  &c  même  odieufe.  Les  feiçrneurs  vou- 
lurent bien  voir  la  chofe  du  même  cell  ;  en  CDn- 
féquence  ,  l'nisge  s'établit  de  déterminer  la  quo- 
tité du  Relief.'Cet  nfige  s'eft  étendu  progreffi- 
vement  &  de  proche  en' proche  ;  enfin,  il  a  reçu 
lafandion  de  l'autorité  publique  dans  unepartie  He  la 
France  ,  lors  de  la  rédadion  des  coutumes  ;  &  dans 
QiJ-iques  provinces  ,  par  de?  ordonnances  particu- 
lières. L'époque  de  cet  établiflement  eft,  pour  la 
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Flandre,   de   iiii   ;    pour    le  Poiton  ,  de    li6ç ', 

pour   la  Bretagne,  de   iiyf  ,  &c. 

Une  chofe  très-remarquable  dans  ces  ordonnan- 
ces ,  c'eft  que  toutes  fixent  ce  droit  de  Relie!  pré- 
cifémenr  à  la  même  quotité  ,  au  revenu  d'un  an 
de  la  chofe  tenue  en  fief.  Le  règlement  pour  le 
Poitou  ,  auquel  les  deux  autres  font  conformes  , 
porte  ,  qu'au  décès  du  vaffal  ,  le  ftigneur  ,  pour 
Ion  droit  de  Relief,  pourra  tenir  le  fief  par  an 
&  jour  5  tout  ainji  comme  cil  qui  mort  fera 
le  peut  tenir  &  exploiter  y  c'efl  à  favoir  ijjues 
de  blé,  devin,  de  deniers  ,  de  four  ,  de  moulin  y 
&  de  toutes  autres  iJJues  qui  à  l'héritier  pour- 
raient avenir.  A  très-peu  n'exceptions  prés,  cette 
fixation  fut  d'abord  la  même  ,  non  feulement  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  ,  mais  dans  tous  les 
lieux  où  le  fyftème  féodal  s'eft  introduit. 

Quand   le    Relief  ejl-il  dû  ? 

«  Quand  un  fief  change  de  main  autrement  que 
»  par  vendition  ,  par  mort  ,  échange,  fucceftion  ou 
D  autrement,  il  y  échet  droit  de  Relief,  fors  qu'en 
n  fucceffion  ou  donation  en  avancement  d'hoirie 
n  en  ligne  direcfte  ».  Telle  étoic  la  difpofition  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris.  La  nouvelle  ,  réfor- 
mée fur  le  commentaire  de  Dumoulin,  eft  ainfl 
conçue  : 

«  En  toutes  mutations  de  fief  eft  dû  droit  de  ra- 
»  chat  ou  Relief ,  fors  &  excepté  celles  qui  fe  font 
»  par  vendiiion  ou  rente  rachetable  ,  elquelles  eft 
»  dû  par  l'acheteur  ou  preneur  à  rente  le  quint  dc- 
»  nier  ,  comme  deffus  eft  dit  ;  Si  pour  celles  qui  le 
»  font  par  fucceffion  ou  par  donation  en  ligne  di- 
»  recT:e  ,  n'eft  rien  dû  ,  fi  ce  n'eft  au  V^exin  le  fran- 
»   çois  ,    comme  deffus  ». 

Voilà  la  loi  :  écoutons  le  doifleur  qui  l'a  le  mieux 
entendue. 

D'abord,   règle    générale. 

Enfuite  ,  exceptions  dans  la  loi  même. 

Enfin  ,  conféquences  qui  réfultent  &  des  excep- 
tions &  de  la  règle. 

«  En  toutes  mutations  de  fief  eft  dû  rachat  ou 
»  Relief  »;  c'eft-â-dire,  comme  l'explique  Dumou- 
lin ,  toutes  les  fois  qu'il  arrii^e  un  changement  de 
vafTal. 

Dans  le  nombre  fuivant ,  il  explique  encore  ce 
mot  mutation  ou  changement  de  main.  C'eft  lors- 
que le  fief  fervant  a  réellement  paffé  des  mains  de 
l'ancien  vafTal  dans  celles  d'un  nouveau  :  Muta- 
tio  manus  relata  ad  rei  difpoftionem  ,  impor- 
tât rei  iranjitum  de  dominio  unius  ad  dominium 
alterius. 

Exceptions.  La  première  eft  le  cas  oii  le  fief 
chancre  de  main  par  l'eftet  d'un  contrat  de  vente  : 
ce  contrat  donne  ouverture  à  un  autre  droit,  qu'on 
appelle   quint. 

La  féconde  eft  le  cas  où  le  fief  change  de  main 
par  une  fucceffion  en  ligne  directe  :  alors  il  n  eft 
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rien  du  ,  excepté  la  bouche  &:  les  mains,  c'eA-à-dire, 
la  foi  &  hommaçje. 

La  troilîèrae  ,  lemblable  à  la  féconde  ,  eft  le  cas 
d'une  mutation  ani\'ée  par  l'ertct  d'une  doiiation  en 
ligne  djrcifle  ,  que  la  loi  regarde  comme  un  avan- 
cement de  fuccellion  direfte. 

De  là  ,  Dumoulin  ,  après  a\'oir  examiné  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  un  fimple  contrat  tranflatit  de  pro- 
priété fuffit  pour  donner  lieu  au  Relief,  décide  que 
non  ,  &  qu  il  faut  une  tradition  réelle  ou  feinte. 
Au  contraire  ,  pour  donner  lieu  au  qnint  ou  au 
retrait ,  le  contrat  de  vente  fuffii  ;  le  quint  eft 
dû  aufll  -  tôt  que  la  vente  eft  confentie  ,  avant 
toate  tradition.  Puis  il  établit  ,  comme  un  ré- 
fumé général  de  tout  ce  qu'il  a  dit  ,  cette  grande 
règle  de  parité  proportionnelle  ,  fi  bonne  à  re- 
tenir. 

..j.rvTIcLE  1.    "Nature  de    la  mutation    qui  do7ine 
ouverture  au  Relief. 

Trois  parités  d'objets  comparés  &  proportionnels 
entre  eux. 

Première  parité  ,  l'ouverture  de  fief  &  la  faifie 
féodale. 

Seconde  parité  ,  le  changement  de  main  &  le 
Relief. 

Troifième  parité  ,  la  vente  &  le  quint  ,  ou  le 
retrait. 

Rappelons  les  termes  mêmes  de  la  langue  dans 
laquelle  l'auteur   a  écrit. 

Notanda  funt    tria    paria  proportionaUlium. 

Primum  par  ,  apertura  feudi  &  prehenjio. 

Secundum  par,   mutatio  maniïs  &  relevium. 

Tertiuni  par ,  vendirio  &  jus  retracïiis  vel 
quinti. 

Et  hœc  diligenter  funt  diflinguenda,  ut  vitetur 
cequivocatio  &  error. 

D'abord  ,  à  l'ouverture  du  fief  fe  rapporte  la 
faifie  féodale  :  dés  que  le  fief  eft  ouvert,  le  droit  de 
le  faifir  l'eft  aulfi  ,  à  quelques  modifications  près  , 
comme  le  délai  de  quarante  jours.  Il  y  a  ouver- 
ture de  fief,  lorfqu'il  n'y  a  perfonne  dans  la  foi 
du  feigneur  ,  dit  Dumoulin  ,  foit  à  caufe  du  chan- 
gement de  feigneur,  foit  à  caufe  que  levaffal  n'cft 
plus  ou  qu'il  n'eft  pas  encore  connu.  Ces  deux  ou- 
vertures n'ont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  efteis.  Si 
l'ouverture  du  fief  arrive  par  le  changement  de 
feigneur  ,  elle  ne  donne  pas  lieu  d'abord  à  la  faifie  , 
mais  aux  proclamations  néceffaires  pour  être  re- 
connu feigneur.  Si  c'eft  de  la  part  du  vaflal  ,  aulTi- 
tôt  le  délai  paffé  ,  le  feigneur  peut  faifir ,  c'eft- 
à-dire  s'emparer  du  fief  &  faire  les  fruits  ficus. 
Pourquoi?  c'eft  qu'alors,  faute  de  vaffal ,  le  fief, 
de. plein  droit,  retourne  à  fon  ancien  maître,  & 
refte  entre  fes  mains  jufqu'à  ce  qu'il  fe  prefente  un 
vaflal  qui  le  rachète  en  faifant  l'hommage  &  payant 
les  droits.  Jufque  là  ,  ouverture  feulement  &  faifie  ; 
mais  point  de  mutation  encore ,  &  par  conféqucnt 
pojut  de  Relief. 
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La  mutation   arrivera    quand  le  fief,    par   une 
tradition   réelle    ou  feinte ,  paflera   dans   la    main 
d'un  nouveau  vafial.  Ce  n'eft   qu'à  ce   moment  de 
tradition,  de  changement  de  main,  que  le  Relief 
eft  du.  Pourquoi?  parce  que,  de  fa  nature,  le  Re- 
lief ell  comaie  la  condition  de  ce   changement  de 
main  ;  c'eft  le   prix  au  moyen  duquel  le  feigneut 
dominant  confent  à  ce  tranfport  du  fief  d'une  main 
dans  une  autre  ;   c'eft  ,    pour   ainfi    dire  ,    la  ran- 
çon du  prifonnier  ;  elle    ne  fauroit  être    due   qu'à 
i'inftant  où    il  pafle  des    mains  du  vainqueur  dans 
celles  du  libérateur.  C'eft  donc  la  mutation  feule, 
&   non  l'ouverture    du     fief  ,    qui  donne   lieu    au 
rachat. 

D'un  autre  côté,  n'cft-ce  également  qu'à  l'épo- 
que de  la  mutation  que  le  droir  de  quint  fera  ou- 
vert ?  Cela  n'eft  pas  poffible  ,  fans  aller  contre 
l'ordre  des  chofes.  En  effet  ,  ce  droit  eft  originai- 
rement &  réellement  le  prix  du  confenfement  que 
le  feigneur  donne  à  la  vente  du  fief  fervant.  Le 
quint  eft  donc  ouvert  dès  que  la  vente  eft  faite 
&  le  contrat  figné  :  la  tradition  ,  la  mutation 
efîcélive  ,  le  changement  de  main  ,  tout  cela  n'y 
fait  rien  ,  parce  que  rien  de  tout  cela  n'a  de 
rapport  avec  le  droit  de  quint.  Il  en  faut  dire  au- 
tant du  retrait. 

Un  exemple  achèvera  de  graver  dans  nos  efprits 
^cette  importante  règle  de  parité  établie  par  Du- 
moulin. Votre  vafTal  vient  de  mourir  &  ne  laiffe 
point  d'héritier  :  à  I'inftant  de  fa  mon  le  fief  efl 
ouvert  ;  &  le  délai  de  quarante  jours  écoulé  ,  vous 
mettez  la  main  fur  le  fief  à  défaut  de  valTal  ,  & 
vous  jouifTez.  Jufques  icipoinfde  mutation,  ainfi 
point  de  Relief.  Quelque  temps  après  ,  le  do- 
maine apprend  que  la  fucccifion  du  valTal  eft  va- 
cante ;  il  accourt  :  s'il  accepte,  le  fief  change  de 
main  j  la  mutation  s'opère  par  l'adition  d'hérédité: 
alors  ,  &  non  auparavant,  le  Relief  vous  eft  dû: 
tune  6-  non  prias. 

S'il  n'accepte  pas  à  caufe  des  hypothèques  ,  le 
fief  refte  ouvert  ;  &  vous  ,  feigneur  ,  vous  en  jouif^ 
fez  fins  charge  hypothécaire  ,  jufqu'à  ce  que  les 
créanciers  unis ,  après  avoir  fait  nommer  un  cura- 
teur aux  biens  vacans  ,  vous  obligent  à  le  recevoir 
en  foi  ,   on  bien  à  donner  foufïrance. 


En  un  mot  ,  il  ne  fulîît  pas  ,  pour  que  le  Relief 
foit  dû  ,  que   le  fief  ait  cefTé  d'être  dans  un  main 
il  faut  encore  qu'il  ait  pafTé  dans   une  autre.  Voilà 
:xa6]^intelligence    de   ce  terme  de   mutation  ,• 
)ilà  tc'  vrai    fens    de     la    loi  :  elle  parle  d'une 


Voilà 
l'etizi 

voilà    ic    vrai    lens    as     la    101  :  eue  parie  d  une 

mutation   pleine Loquitur    in   Thutationè 

plena  ,  &  parte  utriufque  extremi  ,  videlicet 
quando  feudum  ab  uno  recedit  &  tranfit  feu 
transfertur  in  alium.  '  ' 

Là  mort  du  vafTal  n'ouvre  que  le  fief  &  le 
droit  da  faifir  \  elle  n'ouvre  point  le  droit  de 
Relief. 

-■  Tous  ces  principes  bien  entendus  fcrviront  à  dé- 
cider fans  peine  une  foule  de  queftions  difficiles» 
Nous  n'en  rappellerons  qu'une  ici. 

D  a 
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Le    feigneur  (dominant  avoit   affermé   tous   les 

revenus  de  Ion  fîef  &  les  profits  féodaux.  Comme 
le   bail  de   l'on   fermier   aUoic  finir  ,  un  de  fcs  vaf- 
faux  meurt ,  &  laifTe  un  héritier  qui  n'accepte  pas 
tout  de  fuite  la  fucceffion.  Celui-ci  prend  les  cjna- 
rante  jours   pour   délibérer  ,   &  plus  encore.   Pen- 
dant ce  temps-là  ,   le   bail    du  termier  expire  ,   & 
le  feif^neur  afferme   de  nouveau  à  un  autre.  L'hé- 
ritier du  vaffal  accepte  enfin  ;  il  veut  payer  le  Re- 
lief.    Conteftation   entre    les  deux    fermiers  à  qui 
l'aura.   Le  premier  dit  :   «  C'cft  à  moi ,  parce  que 
»  l'adition  d'hérédité   opérant    la    mutation,  a  un 
w   effet  rétroaftif  au  jour  du  décès  ;  qu'au   moyen 
»  de  celte  fi£lion  légale  ,  le   changement   de  main 
»  eft  cenfé  tait  à  ce  jour  ;  &  qu'à  ce  jour  où  le  Re- 
»   lief  eft  cenfé  dû,  j'étois  encore  fermier  ».   L'au- 
tre foutient  que  c'eft   l'adition  d'hérédité  qui  feule 
a  effectué  la    mutation    &   fait   naître  le    Relief. 
D'ailleurs  ,  il    dit    à   fon   adverfairc  :    «  Vous  ne 
»   pouviez  avoir  ,  durant  votre  bail ,  plus  de  droit 
»   que    n'en  avoit    le    feigneur    même.    Or  ,   tant 
3>  que  votre   bail    a  duré  ,  le  feigneur  n'avoit  au- 
»  cun  Relief  à   demander  ,   il   n'avoit  que  le  droit 
I»   de  faifir.    Ce  n'eft   que    depuis    l'adition  d'héré- 
«  dite,  &   depuis   mon  bail  que   ce  Relief  eft  dû; 
.   »   c'eft   donc  a   moi,  fécond  fermier,   que  ce  droit 
»  appartient  w.  Il  a  été  décidé  que  le   fécond  fer- 
mier avoit  raifon. 

Cette  décifion  paroît   contraire  à   celle    de  Du-  ' 
moulin  dans   i'efpèce    que   voici.    Fendant    que  le 
fief  du  vaflfal  mort  étoit   ouvert,  &  avant  l'adition 
d'hérédité  ,   le  propriétaire   du   fief  dominant   en    a 
cédé   rufufiiiit.    L'ufufruilier  ,    après  l'adition  ,  de- 
mande  à   l'héritier   le  droit  de   Relief.    Mais    Du- 
iiioulin     l'adjuge    au   propriétaire.    La    raifon    de 
l'ufufruitier  étoit   que    le   Relief    n'eft    ou\'ert  que 
depuis  qu'il  a  l'ufufruit.  Aulli  Dumoulin  lui  donne- 
i-ii  ce   droit   dans    le   cas   où  la    mutation    feroit 
arrivée  par  l'effet  d'un  échange  ,  lorfque   l'ufufruit 
a  été   conftitué    entre   le  contrat  d'échange   &   la 
tradition  réelle.  La  raifon  qui  ,    dans  le   cas  d'une 
mutation   par   fucceflion  ,  détermine   Dumoulin  en 
faveur  du  propriétaire  &  non  de  l'ufufruitier  ,  c'eft 
que ,    fuivant    la    difpofition    générale   des  lois    & 
âes  coutumes  ,  l'adition    d'hérédité  a    un   effet  ré- 
troaftif  au  moment  du  décès.  «  Au  contraire  ,  dit- 
»  il,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'adition   d'hérédité, 
j»   fi  le  domaine  eût  recueilli  les  biens  comme  va- 
»  cans  ,    ou   qu'à   la    requête    des    créanciers    ils 
>î   enflent   été  décrétés  ,   une  tranflation  da^Utte  ef- 
»  pèce  n'auroit    point    d'effet    rétroaftif.   C'eft  le 
«   temps  où  le  fief  a  véritablement  changé  de  main  , 
i)  qui  marque    celui  au   profit   duquel  font  acquis 
»  les  droits  féodaux». 

Nous  voyons  par-là  que  Dumoulin  rend  hom- 
mage à  la  fiftion  légale  de  l'effet  rétroactif,  lorf- 
qu'il  y  a  véritablement  une  héritier  ,  c'eft-à-dire 
un  fucceffeur  légal ,  &:  qu'il  la  méconnoît  lorf- 
qu'il  n'y  en  a  point.  Serions-nous  donc  contraires 
S   Dumoulin  ?  Car  ,  daus  notre  cfpèce   des    deux 
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fermiers  ,  il  y  avoit  un    héritage  ,   &  nous  avofts 

rejeté  la  fidion  du  droit  civil ,  pour  nous  en  tenir 
à  la  rigueur  des  principes  féodaux  ,  fi  bien  dévelop- 
pés par  Dumoulin  lui-même.  Mais  prenons  garde; 
i'adition  d'hérédité  doit  être  tenue  pour  nulle  à  l'é- 
gard du  premier  fermier  ,  puifqu'il  avoit  cefle  de 
l'être  quand  elle  eft  arrivée.  Alors  tous  fes  droits 
étoient  épuifés  ,  il  n'en  avoit  plus ,  il  n'étoit  plus 
rien  au  fief.  Quand  fon  bail  a  fini  ,  la  fucceflion 
étoit  vacante.  Nullus  adierat  hareditatem.  Il  n'a 
jamais  connu  d'héritier.  De  quel  droit  réclameroit- 
il  la  faveur  d'une  fiftion  ,  dont  la  caufe  ,  confon- 
due avec  l'adition  d'hérédité  même  ,  n'a  exifté  qu'a- 
près lui  ?  Nous  avons  peine  à  croire  que  Dumou- 
lin eût  adjugé  le  Relief  à  ce  premier  fermier  , 
même  en  s'attachant  à  fes  principes.  Il  nous 
femble  qu'il  y  a  autant  de  difféicnce  entre  fon 
efpèce  &  la  'nôtre  ,  qu'entre  un  fermier  &  un 
propriétaire. 

Voiià  l'idée  de  mutation  ,  comme  caufe  du  Relief, 
bien  déterminée  ;  maintenant  l'ordre  naturel  des 
chofcs  veut  que  nous  parcourions  les  différentes  caufes 
d'une   mutation  de   fief. 

Article  II.  Caujes  de  mutations. 

L'article  33  de  la  coutume  de  Paris  ,  dé- 
clare en  général  qu'en  toutes  mutations  eft  du. 
Relief. 

Il  excepte  la  mutation  par  vente  ,  la  mutation  par 
fuccelfion  direéfe  ,  &  la  mutation  par  donation  en 
ligne  diredle. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris,  com- 
parée avec  les  autres  coutumes  de  France,  donne 
lieu  d'établir  trois  principes  de  droit  commun,  dont 
chacun  a  fes  exceptions  écrites  dans  les  coutumes. 

Premier  principe  de  droit  commun.  Relief  n'eft 
point  dû  dans  les  mutations  par  fucceflîons  ou  dona- 
tions dire£fcs. 

Exceptions  particulières  des  coutumes. 

Second  principe.  Relief  eft  dû  en  toutes  fuccef^ 
fions  &  donations  collatérales. 

Exceptions  particulières  des  coutumes. 

Troijième  principe.  Relief  n'eft  jamais  dû  quand 
la  mutation  eft  arrivée  par  vente. 

Exceptions  particulières  des  coutumes  qui  don- 
nent le  Relief  en  tous  cas. 

Parmi  les  différentes  caufes  de  mutation  ,  celles 
qui  arrivent  par  les  fucceftions  feront  les  premières 
que  nous  examinerons.  En  effet,  elles  font  les  caufes 
les  plus  ordinaires  des  changemens  de  main  qui  don- 
nent ouverture  au  Relief. 

Les  fucccffions  fe  divifent  endireftes  &  en  colla- 
térales; elles  font  aéluelles  ou  anticipées  ,  comme 
démiflîon;  acceptées  ou  abandonnées,  recueillies  pac 
inftitutions  ou  par  fubftitutions, 

§.  I.  SuccejUfions  directes. 

De  droit  commun,  le  Relief  n'eft  point  dû  pou? 
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la  mufatîôn  arrivée  par  fuccelTion  directe.  C'eft  la 
difpofuion  du  troifième  article  de  la  coutume  de 
Paris, 

Avant  la  reformation  de  cette  coutume  ,  on  dou- 
toit  (i  cette  difpenfe  de  Relief  devoit  pareillement 
fe  donner  aux  afcendans  qui  héritoient  de  leur?  en- 
fans  &  petits-enfans.  Dumoulin  en  a  fait  une  grande 
queftion  ,  Se  il  a  décidé  ,  contre  l'avis  de  plufieurs 
lie  fes  confrères  ,  qu'en  ligne  direfte  ,  foit  atcen. 
dante  ,  foit  defcendante  ,  les  fucceflions  n'étoient 
point  une  mutation  fufceptible  du  droit  de  Relief. 
Les  réformateurs  ont  confacré  cette  opinion  raifon- 
nable  dans  l'art.  4. 

Pourquoi  donc  ,  en  ligne  direfte  ,  le  Relief 
n'eft-ii  pas  dîi  dans  prefque  toutes  les  coutumes 
du  royaume  r  Nous  Talions  voir  ;  puis  nous  di- 
rons un  mot  des  principales  coutumes  qui  font  une 
exception  au  droit  général  ;  enfuite  nous  expli- 
querons la  coutume  du  Vexin  François  ,  qui  , 
dans  la  coutume  de  Paris  même  ,  forme  un  droit 
particulier. 

La  raifon  du  droit  commun  eft  dans  la  nature 
&  dans  la  loi  civile  ,  dit  Dumoulin.  Telle  eft  l'u- 
nion établie  par  la  nature  entre  un  père  &  fon  fils  , 
qu'on  eft  porté  toujours  à  les  regarder  comme  une 
feule  &  même  perfonne  ;  c'eft  le  même  fang  qui 
continue  de  couler.  De  là  vient  que  la  loi  civile  des 
romains  déclare  la  fucceifion  direfte  une  continua- 
lion  de  propriété ,  &:  non  pas  une  acquifition  nou- 
velle. Comme  le  fang  qui  coule  dans  les  veines  du 
père  &  de  renEmt  ,  leur  eft  commun  ,  les  biens 
le  font  au/n  :  les  biens  du  père  font  au  fils  j  les 
biens  du  tils  font  au  pèrej  ils  ne  font  que  changer 
de  main  ,  fans  ciianger  de  maître  ;  tant  eft  grande 
cette  union  naturelle  !  Il  n'eft  pas  étonnant  que 
nos  coutumes ,  dans  les  derniers  temps ,  prenant  , 
jufque  dans  les  matières  féodales ,  une  petite  teinte 
du  droit  romain  ,  dont  le  premier  de  nos  réforma- 
teurs avoit  la  plus  profonde  connoiffance ,  aient  re- 
gardé les  fucceftions  direiles  comme  n'opérant  au- 
cune miitation  ,  aucun  véritable  changement  de  pro- 
priétaire ,  mais  plutôt  comme  une  continuité  de  la 
même  pofleftîon.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que 
cela  vient  peut-être  aum  de  ce  que  la  fuccellion  des 
liefs  en  directe  a  commencé  avant  l'établiffement 
d'aucun  Relief  ou  profit  féodal. 

Les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  font  étran- 
ges -,  tantôt  elles  font  payer  le  Relief  en  di- 
refte  ,  &  tantôt  elles  en  exemptent  la  ligne  col- 
latérale. Quod  ineptum  e(l  Ù  correcîione  di- 
gnum  ,  dit  DuriiouJin  ,  notant  la  coutume  du 
Maine. 

En  effet  ,  on  y  fuccède  par  moyen  ou  fans 
moyen  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  médiatement  ou  immédiate- 
ment ,  comme  étant  parens  au  plus  prochain  de- 
gré ,  ou  comme  l'étant  à  un  degré  plus  éloigné  : 
par  exemple  ,  un  fils  fuccède  à  fon  père  ,  &  un 
père  fuccède  à  fon  fils  fans  moyen:  au  contraire, 
ua  aieul  ne  fuccède  à  fon  petit-fils ,  ni  le  pstit-tils 
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â  fon  aïeul  ,  que  par  le  moyen  du  père  ,  qui  tenoit 
le  milieu  entre  eux  ,  &  qui  n'eft  plus. 

Dans  le  cas  de  la  fucceifion  immédiate  ,  pomt  de 
rachat  ;  il  eft  du  dans  le  cas  contraire.  En  collaté- 
rale ,  il  n'eft  poin:  dîi ,  lorfqueles  frères  &  les  (œurs 
fe'fuccèdenl  l'un  à  l'autre  :  pourquoi?  parce  qu'ils 
fe  fuecèdent  immédiatement.  On  peut  propofer  à  ce 
fujet  une  queftion  dont  l'efpèce  eft  fimpie.  Dans  la 
coutume  d'Anjou  ,  les  filles  n'ont  preiquc  rien  de 
la  fuccelTion  féodale  ,  quand  il  y  a  des  mâles.  Ua 
vafTal  avoit  deux  enfans  ,  un  fils  &  une  fille  ;  le 
fils  meurt ,  &  le  père  aufli  :  la  fille  hérite.  Devra- 
t-ellc  le  Relief  au  feigneur  ?  Le  feigncur  dira 
toujours  oui  ,  parce  qu'elle  n'a  hérité  qu'au  moyen 
de  la  mort  de  fon  frère.  Mais  cette  railbn-là  n'eft 
qu'une  équivoque  ;  car  il  eft  clair  comme  le  jour 
qu'elle  vient  h.  la  fuccefllon  de  fon  père  ,  comme 
y  feroit  venu  fon  frère  même,  comme  héritier  im- 
médiat. 

Il  y  a  plufieurs  autres  coutumes  qui  afTujettif- 
fent  le  vafTal  au  Relief  à  toutes  mutations  ,  même 
en  fuccellions  direftes  :  telles  font  les  coutumes  de 
Poitou  ,  d'Amiens  ,  d'Artois  ,  de  Normandie ,  de 
Bretagne. 

Mais  dans  ces  coutumes  ,  ou  le  Relief  n'eft  di3 
que  pour  certains  fiefs  ,  il  eft  fixé  par  la  loi 
même  i  une  fomme  infiniment  modique.  En  Nor- 
mandie 5  le  Relief  eft  dû  à  toutes  mutations  : 
«  Mais  c'eft  n  peu  de  chofe  ,  dit  Bairiage  ,  qu'il 
»  eft  très  -  rare  de  voir  des  conteftations  à  ce 
»  (ujet  ». 

Les  articles  de  la  coutume  de  Paris  que  nous 
venons  de  citer  ,  comme  faifant  le  droit  commun 
de  la  France  ,  exceptent  de  leur  difpofition  géné- 
rale les  fiefs  qui  fe  règlent  &  Je  gouvernent 
félon  lia  coutume  du  Vexin  François  ;  ^ef- 
quels  fiefs  eji  dû  Relief  à  toute  mutation. 
Qu'entend- on  par  la  coutume  du  Vexin  Fran- 
çois ?  Eft -ce  une  coutume  particulière  &  terri- 
toriale ,  une  coutume  écrite  ,  une  loi  qui  tienne 
lieu  de  titres  ?  Non  ,  c'eft  fimplement  l'ufage 
où  font  la  plupart  des  vafTaux  du  Vexin  ,  de 
relever  à  toute  main  ,  fuivant  les  titres  d'jnféo- 
dation. 

Autrefois  la  quotité  du  Relief,  fa  caufe  même  , 
tout  étoit  à  la  difcrétion  du  feigneur.  «  Quelques 
»  feigneurs  ,  en  inféodant  ,  ont  exigé  le  Relief 
»  à  toute  mutation.  Le  fils  ,  fuccédant  à  fon 
»  père  dans  un  de  ces  fiefs  ,  doit  payer  le  Relief, 
»  comme  s'il  le  prenoit  dans  la  fuccellion  du  dernier 
»  de  fes  collatéraux.  Lorfque  cette  charge  eft  ii-n- 
»  pofée  à  un  fief  ,  on  dit  qu'il  fe  gouverne  fui- 
»  vant  la  coutume  du  Vexin  François;  non  pas 
»  qu'elle  foit  fondée  fur  la  difpofition  de  la  cou- 
»  tume ,  ni  qu'on  puilTe  l'exiger  ,  comme  le  Re- 
»  lief  ordinaire  ,  en  vertu  de  la  loi  feule  ;  au  con- 
»  traire  ,  ce  droit  eft  purement  conventionnel  ;  il 
»  faut  qu'il  foit  écrit  dans  l'atfte  d'inféodation  ou 
»  dans  les  titres  récognitifs  ;  &  fi  la  coutume  en 
»  parle  ici ,  ce  n'eft  que  pour  faire  voir  qu'elle  n  a 
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i»  pas  voulu  porter  atteinte  aux  droits  particuliers 
I»  des  feigneurs  du  Vexin. 

Nous  connoiiTons  deux  Vexins  ,  le  François  & 
«  le  Normand.  Le  François  a  pour  ville  principale 
»  Pontoifc  ,  &  s'étend  depuis  la  rivière  d'Oiie  jul- 
»  qu'à  Clermont  en  Bîauvoifis  ». 

La  qucftion  la  plus  importante  fur  les  fiefs  du 
Vexin  ,  eft  de  favoir  il  le  voilînage  ou  l'enclave  y 
eft  un  titre  faififant  pour  allujettir  au  Relief  de 
toute  main  un  iiet  qui  jamais  n'a  payé  que  le 
Relief  ordinaire.  Voilà  tel  fief  au.  milieu  de  quatre 
autres  rclevans  de  toute  main  ,  Se  dans  la  mou- 
vance diî  même  teigneur.  Celui-ci  veut  alTujettir 
au  Relief  de  toute  main  le  fief  du  milieu,  comme 
le  fon:  les  autres  qui  i'avoifinent  Se  l'entourent.  Il 
le  fonde  fur  la  rèeie  séncrale  de  l'enclave.  Tous 
les  héritages  fîtués  dans  1  enclave  d'une  feigneurie 
■doivent  des  cens  au  feigueur  ,  n'en  euffent-iis  ja- 
mais payé  :  il  eft  un  droit  certain  ,  qui  elt  la  loi  ; 
voilà  le  titre  du  feign'eur  ,  &  ce  titre  public  ré- 
clame toujours.  Il  (emble  qu'il  en  doive  être  de 
même  ici.  Le  feigneur  poflcde  une  mouvance  éten- 
due ,  circontcrite  :  dans  cette  mouvance  tous  les 
fiefs  relèvent  de  toute  main  ;  c'cft  le  droit  cer- 
tain de  la  mouvance  feigneuriale.  Pourquoi  ce 
peiit  fief,  (itué  précifémenr  au  centre  de  l'enclave  , 
en  feroil-il  tout  feui  exempt  ?  Voici  pourquoi.  Le 
droit  certain  ,  jus  certuni  ,  qui  paroît  fonder  le 
droit  du  fcigneur ,  peut  exifler ,  ou  dans  la  loi  gé- 
nérale,  ou  dan-;  des  titres  particuliers.  Dans  l'un 
ôc  dans  l'autre  ,  il  a  bien  le  même  caraftére  de 
certitude  ,  mais  non  pas  la  même  étendue.  Eft- 
il  dans  la  loi  générale  du  pays  ?  alors  il  fup- 
plée  tous  les  ti(rcs  qui  ne  font  plus  &  qu  il 
tepréfente  ;  il  s'étend  à  tous  les  fiefs  du  terri- 
toire. Tel  c^  le  fondement  du  droit  d'enclave 
à  l'égard  du  cens.  Au  contraire  ,  n'exiftet-il,  ce 
liroit  certain,  que  dans  des  titres  particuliers  ?  alors 
il  ne  s'étend  qu'aux  fiefs  particuliers  dont  les 
titres  fubùftent  encore  >  les  titres  font  bornés  à 
eux  -  mêmes  ;  il  en  faudra  de  parriculiers  à 
chaque  fief  ,  finon  la  loi  générale  reprend  fon 
empire.  Tel  eft  le  cas  des  Reliefs  à  toute  main 
dans  la  coutume  de  Paris.  Afiurcmeut  les  (eï- 
gneurs  dcf-iJ^Vexin  n'ont  pas  la  loi  générale  pour 
eux.  Us  n'ont  donc  de  droit-  certain  ,  que  celui 
qui  réfuite  de  leurs  titres  particuliers  *  &  ce  droit 
ne  peut  s'étendre  au  delà.  Ainfi  j  dans  Tefpcce  , 
ils  prétendront  vainement  affervirau  Relief  extraor- 
dinaire le  fief  en  queflion  ,  tandis  qu'ils  n'ont 
ni  titres  particuliers  ,  ni  droit  générai.  L'ufage 
du  canton  f  Mais  l'ufage  ,  dit  Dun^ulin  ,  indi- 
quera bien  la  qualité  d'uti  droit  ordinaire  ,  ja 
mais  il  n'établira  comme  certain  un  droit  exor- 
bitant ,  odieux  ,  barbare  même  ,  coritraire  à  la 
fagefle  &  à  l'humanité  de  la  loi  commune.  .  .  . 
Quod  profeUà  eft  valdè  odlofum  ,  eji  iUiberak 
t-t  à  quodam  forte  fordido  &  avaro  inventum  , 
fui  non  fu-§tc'uhant  onera  ordinaria.  ac  regula- 
ria  feudorum. 
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§.  II.    SucceJJîons  collatérales. 

De  droit  commun  ,  le  Relief  efl  dû  quand  la 
mutation  arrive  par  fucceflion  collatérale.  Voila 
la  difpofiùon  générale  des  coutumes  de  France  , 
&  le  fécond  principe  que  nous  avons  établi  d  a- 
bord. 

Quelques-unes,  comme  celles  de  Tours,  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  exemptent  de  ce  droit  les  frères 
qui  fuccèdent  à  leurs  frères. 

Les  deux  dernières ,  parce  que  la  fuccefïîon  fra- 
ternelle, quoique  collatérale ,  eft  immédiate,  comme 
celle  du  père  au  fils  ;  c'elf -à-dire ,  qu'elle  palle  de 
l'un  à  l'autre  ,  fans  qu'il  ait  befoin  ,  pour  fuccéder , 
de  la  renonciation  ou  de  la  mort  d'un  parent  plus 
proche. 

La  coutume  de  Tours  ,  parce  qu'autrefois  (difent 
les  avocats  de  cette  ville  ,  confult.  17,  âôuî  1735; 
dans  Guyot  ,  tome  z  ,  page  256  )  c'étoit  la  loi 
féodale  qu'un  frère  fuccédàt  à  fon  frère  fans  avoir 
rien   à  payer. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  dire  fur  ces  coutumes 
d'exception  j  il  fufEt  d'avoir  averti  qu'il  y  en  a,  & 
d'avoir   indiqué  les  principales. 

Voyons  les  conléquences  du  principe  ;  elles 
fe  manifeftcnt  dans  1  examen  de  quelques  quel- 
tions. 

Première  queftion.  D'abord  ,  on  peut  demander 
^\  la  mutation  arrivée  en  ligne  collatérale  par 
l'effet  d'une  mort  civile  ,  donne  ouverture  au  Re- 
lief. Guyot  a  regardé  cett;  qucffion-li  comme  très- 
imuortanie.  Il  paroît  qu'on  s'accorde  alTez  adonner 
ici  le  même  effet  à  la  mort  civile  qu'à  la  mort 
naturelle  ;  cependant  il  efi  bon  de  favoir  les  rai- 
fons  de  douter  :  la  première  eft  dans  les  variations 
de  la  jurifprudence  &  dans  la  diverfité  des  an- 
ciennes opinions.  Ricard  rapporte  deux  arrêts  de 
Paris  des  i  janvier  1599  &  7  mars  léio  ;  l'un  , 
qui  déclare  ouvert  un  fidéicommis  parla  profeftion 
religieufe  ,  Se  l'autre  qui  le  déclare  non  ouvert.  Le 
même  Ricard  foutient  que  la  profcflion  religieufe 
n'ouvre  point  le  fidéicommis  j  M.  de  Cambolas 
foutient  le  contraire.  La  féconde  raifon  de  dou- 
ter elt  dans  l'arrêt  du  16  février  i6^i ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  l'immortel  T?ilon.  Il  fut  jugé 
que  la  profelfion  religieufe  de  l'homme  vivant  & 
mourant  ne  donnoit  point  ouverture  au  Relief. 

Nous  répondrons  aux  contrariétés  d'arrêts  ,  que 
là  jurifprudence  a  été  fixée  par  un  arrêt  célèbre^ 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  en  1660  : 
ce  jugement  ,  &  d'autres  qui  l'ont  fuivi  ,  décla- 
rent toute  fubftitution  ouverte  par  la  mort  civile  ; 
enfin  ,  l'ordonnance  des  fubftitutions  a  donné  force 
de  loi  à  la  chofe  jugée.  Ainfi  ,  toute  fuccefîîon 
étant  ouverte  par  la  rnort  civile,  le  Relief  l'eft  auffi 
par   la  mutation  qui  l'a   fuivie. 

Nous  répondrons  à  l'arrêt  de  l'homme  vivant  & 
mourant  ,  qu'il  eft  inapplicable  aux  ouvertures  de 
fucceffions  &  de  Relief  j  qu'étant  donné  feulement 
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pour  Cervh  de  mefure  d  la  vie  naturelle  «lu  vaiTal  > 
dans  rintentioii  réelle  des  contradans  ,  c'eft-à-iire  > 
de  la  main-morte  qui  le  donne  &  du  feigneur  qui 
le  reçoit  ,  la  mort  civile  n'a  point  dû  fe  préfentcr 
à  leur  cfprit  Rien  de  plus  jufte  qu.?  ce  que  difoit  là- 
deiTus  M.  Talon,  &  qui  eft  rapporté  dans  Bardot,  1. 1  : 
»  Quand  c'elHaloi  qui  parle,  elle  parle  civilement  ; 
«  elle  s'entend  de  la  même  forte  ,  &  par  conféquent 
w  la  mort  civile  équipolle  dans  ces  cas  à  la  mort  na- 
»  relie,  comme  on  dit  ,  le  mort  lailit  le  vit  j 
»  donc  le  Relief  eft  également  du.  Quand  ce  font 
»  les  hommes  qui  parient  dans  leurs  conventions , 
»  ils  parlent  naturellement.  Leurs  contrats  doivent 
»  être  entendus  de  la  même  forte  ,  &  par  confé- 
»  quent ,  quand  ces  adtes  parlent  de  la  mort  ,  ils 
»  parlent  de  la  mort  naturelle  ,  &  dcs-là  la  mort 
»  civile  n'equipoUe  point  à  la  mort  naturelle  :  voilà 
»  pourquoi  ,  dans  ce  dernier  cas,  le  Relief  n'eft 
»   point  dû  ». 

Si^conde  quefîion.  L'héritier  bénéficiaire  doit- il 
le  Relief,  comme  l'héritier  pur  &  fimple  ?  Sans 
diificulté  ,  puifqu'il  eft  véritablement  héritier ,  dit 
Dumoulin  :  Hivres  beneficiarius  efl  verus  hœres , 
quamquam  Juh   quïbufâam   modïjicaiionihus. 

La  feule  difficulté  feroit  de  favoir  s'il  le  doit  en 
fon  nom  feul  ,  ou  s'il  peut  en  demander  compte 
aux  créanciers  qui  font  adjuger  fur  lui  le  fief  de  la 
fucceffion.  Bretonnier  penfoit  qu'il  en  étoit  tenu  per- 
fonncllcment  envers  le  feigneur  ,  puifqu'il  eft  entré 
en  pofTeflion  du  fief  fervant  :  mais  nous  dirons  avec 
Henrys  ,  Pocquet  de  Livoniere  ,  &  Pothier  ,  que 
le  Relief  étant  une  charge  réelle,  doit  être  payé 
par  le  poflelTeur  de  la  chofe  ;  q«e  ,  dans  l'efpece  , 
l'héritier  bénéficiaire  n'a  point  été  véritablement 
polTeffeur  ,  mais  fimple  détenteur  ,  en  attendant 
l'adjudication  faite  au  profit  des  créanciers  ;  qu'il 
n'étoit  que  leur  adminiftiateur  ,  puifqu'il  leur  a 
rendu  compte  ,  &  des  biens  de  la  fucceifion  ,  &  des 
fruits  qu'il  en  a  recueillis;  qu'ainfi  la  mutation  s'eft 
réellement  opérée  fur  leur  tète  ,  &  non  fur  la 
lîenne  ,  &  qu'il  feroit  injufte  de  faire  payer  le  Relief 
à   qui  n'a  pas  joui  du  fief. 

Troifième  quzflïon.  C'eft  ici  le  lieu  de  deman- 
der fi  l'héritier  collatéral  doit  le  Relief  pour 
un  fief  légué.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fera  dû 
par  le  légataire  ,  s'il  accepte.  Mais  la  queftion  elt 
de  favoir  s'il  eft  encore  dû  par  l'héritier  ,  comme 
étant  faifi  de  la  fucceflîon  à  l'inftant  de  la  mort. 
Le  feigneur  ne  pourroit-il  pas  dire  qu'il  y  a  eu  deux 
mutations  ;  l'une  dans  la  m.ain  de  l'héritier  ,  en  vertu 
de  la  iaifine  légale  ,  &  l'autre  dans  la  main  du  léga- 
taire faifi  par  l'héritier  ?  Dumoulin  rappellera  les 
principes  au  feigneur  :  la  faifine  légale  toute  feule 
ne  donne  point  ouverture  au  Relief;  il  faut  de  plus 
qu'elle  ait  fon  effet  ordinaire  ,  c'eft-à-dirc,  une  mu- 
tation réelle  ,  feule  caufe  du  Relief.  Or  ,  la  muta- 
tion etîedive  eft  dans  la  main  du  légataire  ,  &  non 
dans  celle  de  l'héritier.  Des  la  mort  du  teftateur  , 
le  fief  eft  acquis  au  légataire  ;  l'héritier  n'en  a  que 
la  détention  juf^u'à  la  délivrance ,   &  le  lief  eft 
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cenfé  palTer  direftement  des  mains  du  teftateur  dans 

celles  du  légataire Ex  die  monis  ,   cen- 

feturf'eudum  plenè  muiaJJ'e  maniim  ,  tranjlatunt 
&  acqui/îcum  legatario  etlam  ignorann  .... 
&  ad  cuiu  recté  tranjlre  excepta  nudd  pojfeffione , 
de  cujus  mutatione  tanquàm  impenimmi  nihil 
ad  prœfentem.  fpeciat  materïam. 

Mais  que  dirons -nous  ,  fi  1*  legs  ,  au  lieu  d'être 
pur  &  fimple  eft  conditionnel  ou  à  temps  ?  Nous 
répondrons  avec  Dumoulin  ,  qu'il  eft  dû  deux  Re- 
liefs ,  parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  véritablement  deux 
mu'.ations  ;  l'une  opérée  par  la  tranflation  réelle 
&  utile  du  fief  dans  la  main  de  l'héritier  ,  en  atten- 
dant que  le  legs  foit  ouvert  ;  l'autre  ,  produite  au 
moment  de  la  déli/rance  du  legs  acquis  au  léga- 
taire feulement  du  jour  où  la  condition  eft  remplie. 
Ainfi  l'héritier  payera  le  Relief,  puifqu'il  eft  non 
feulement  faifi  du  fief  par  la  loi  ,  mais  pofTeffeur 
véritable  en  recueillant  les  fruits  :  le  légataire  le 
devra  pareillement  quand  il  jouira. 

Cette  décifion  ,  (\  conforme  aux  règles  du  droit 
en  matière  de  legs ,  fouffre  pourtant  quelques  m.o- 
difications  que  Dumoulin  a  trouvées  dans  les  prin- 
cipes du  droit  féodal. 

La  première  ,  que  l'héritier  ne  devra  point  de 
Reiiel  ,  fi  le  temps  arrive  ,  fi  la  condition  s'accom- 
plit avant  qu'il  y  ait  au  moins  deux  années  d'écou- 
lées depuis  la  mott  du  teftateur  :  car  pour  devoir 
le  Relief  ,  il  faut  avoir  poiTédé  utilement  le  fief 
qui  le  doit.  Or  ,  l'héritier  qui  n'a  joui  du  fief 
que  pendant  quelques  mois ,  même  pendant  une 
année ,  n'en  a  pas  réellement  joui  ;  cette  première 
année  appartenoit  au  feigneur.  Le  vaflal  n'aura  donc 
rien  eu  du  fief,  &  le   feigneur  aura  tout;  ce  qui 

répugne  à  l'équité JE.qùitas   enim    efl  , 

qiùa  patronus  non  dehet  plus  ,  imo  non  débet 
tantùm  commodi  capere  à  feudo  ,  qiulm  vaffallus 
capïat  veL  capere  pofjit  :  &  ratio  e/î ,  quia  non 
videtur  quifquam  id  capere  quod  neceffe  eft  alio 
rejîituere,  Dumoulin  applique  fa  modification  au 
cas  où  les  années  écoulées  entre  la  mort  du  tefta- 
teur &  l'événement  de  la  condition  du  legs  ,  au- 
roient  été  ftériies.  En  effet  ,  les  principes  d'équité 
font  également  applicables. 

La  deuxième  modification  eft  que  l'héritier  ne 
devra  pas  le  Relief,  fi  c'eft  en  faveur  du  légataire 
que  la  condition  a  été  impofée  à  fon  legs  ,  comme 
fi  le  teftateur  av^oit  ordonné  que  tous  les  fruits  per- 
çus depuis  fa  mort  par  l'héritier  ,   fcroient   rendus 

au  légataire Perindè  enim  eji  ac  fi  pure 

legatum  effet. 

Troifièmement  ,  l'héritier  ne  devra  point  de  Re- 
lief, s'il  délivre  le  legs  aufti-tôt  après  la  mort  du 
teftateur  j  quoique  la  condition  &  le  temps  ne  foienc 
pas  encore  arrivés  &  n'arrivent  que  dans  dix  ans. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  la  condition  ,  dit  une  règle 
de  droit  ,  liv.  4  ,  cùm  tempus  ,  ff.  de  reg.  jur.  , 
eft  toujours  cenfée  en  faveur  de  l'héritier,  &  qu'il 
eft  permis  à  chacun  de  renoncer  à  fon  droit  ,  fui- 
vant  une  autre  règle. 
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En  général  (conclut  Dumoulin)  ,  toutes  les  fois 
qu'il  arrivée  dans  une  année  plulîcuis  mutations  in- 
volontaires ,  il  n'eft  dû  c^u'un  feul  droit  de  Relief} 
règle  importante  ,  qui  lert  à  modifier  bien  des  dé- 
cilions.  Elle  eft  fondée  fur  ce  qu'il  feroit  injufte 
qu'on  paya:  un  droit  de  Relief  quand  on  n'a  joui 
de  rien. 

Çuatriènie  quejlion.  Mais  il  importe  d'obferver 
que  cette  règle  ,  dont  nous  avons  dcjà  parié  plus 
haut  ,  s-ft  purement  d'exception  \  qu'elle  n'eft  fon- 
dée que  far  l'éijuiîé  naturelle  ;  qu'elle  contrarie 
ouvertement  la  grande  règle  pofiti'/e  ,  qui  déclare 
le  Relief  ouvert  à  toute  mutation  en  ligne  col- 
latérale. Eft- il  dû  double  Relief  dans  Telpèce  que 
voici  ? 

Sou*^  l'empire  d'une  coutume  qui  n'admet  point 
de  repréfcntatiou  en  ligne  collatérale  ,  un  vaflal  eft 
décédé  laillant  un  frcre  &  un  neveu.  Le  frère  eft 
{cul  hérjàer  ;  mais  avant  d'avoir  accepté  ni  aban- 
donné la  fuccelllon  de  fon  frère  ,  il  meurt.  Le  ne- 
veu lui  fuccède  :  il  demande  ,  avant  d'accepter  ,  s'il 
fera  oblifré  de  payer  double  Relief?  Dumoulin  lui 
répondra  qu'oui  ,  s'il  accepte  la  fuccellion  de  fon 
oncle  dernier  mort  j  &  non,  fi,  renonçant  ï  celie-.ci  , 
il  fe  contente   de  prendre  la  fucceflioin  de   l'oncle 

fremier  mort.  Dans  le  premier  cas  ,  double  droit  ; 
un  ,  comme  héritier  du  dernier  mort  &  pour  la 
mutation  qui  s'opère  en  fa  main  ;  l'autre  pour  la 
mutation  qui  s'eft  opérée  dans  la  main  du  dernier 
mort  ,  auquel  il  fuccède  en  vertu  de  la  tranfiuif- 
fion  légale.  Dans  le  lécond  cas  ,  droit  unique  , 
parce  qu'il  recueille  le  'è.e.i&ç.  fon  chef,  &  qu'il  pafTc 
immédiatement  de  la  main  du  premier  décédé  dans 
la  fienne  ;  car  on  le  fuppofe  également  le  plus 
proche  héritier  du  premier  mort. 

Le  neveu  voudroit  bien  avoir  les  deux  fucceflions 
&  ne  payer  qu'un  rachat  :  il  demande  encore  s'il 
ne  pourroit  pas  renoncer  pour  le  dernier  mort  , 
dont  il  eft  l'héritier  immédiat  ,  à  la  fuceeflion  du 
premier  ,  &  en  même  temps  l'accepter  de  fon  chef? 
Dumoulin  dit  qu'il  ne  le  peut  pas  ,  à  caufe  des 
înconvénicns  qui  en  réfulteroient  ,  &  qu'il  fe  pro- 
pofe  de  détailler.  Pothier  {.)  dit  qu'il  le  peut  : 
en  eff'at  ,  le  neveu  a  deux  titres  pour  recueillir  la 
fuceeflion  du  premier  mort;  il  a  le  titre  de  dernier 
mort  auquel  il  fuccède  ;  il  a  le  fien  propre  :  dans 
la  fuceeflion  dernière  ,  il  a  trouvé  le  droit  de  re- 
noncer à  la  première  ,  &  dans  fa  qualité  d'héritier 
plus  proche  ,  le  droit  de  l'accepter.  Qui  l'empê- 
chera d'ufer  des  deux  ? 

Cinquième  quiillon.  On  demande  s'il  eft  dû  Re- 
lief dans  le  cas  d'un  fubftitution  ,  lorfque  l'appelé 
prend  le  îief  .des  mains  d'un  collatéral.  Quellion 
difficile  ,  arciua  qucejlio  ,  dit  Dumoulin  ;  qucftion 
qui  a  divifé  tous  les  dofteurs ,  &  que  l'ordonnance 
des  fubrtitutions  a  enfin  décidée.  L'efpèce  eft  fimple. 
yn  père   inftitue  héritier  (on  fils  aîné  -,  enfuite    il 


i\)  Traité  des  fiçfs,  parc,  î,  chap,  pcçmiei:. 
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le  grève  d'une  fubftitution  au  profit  d'un  fils  plus 
jeune  ,  dans  le  cas  où  cet  aine  mourroit  fans  en- 
fans.  A  la  mort  du  père  ,  l'aîné  prend  la  fuceeflion 
&  tous  les  fiefs  qui  s'y  trouvent  :  il  ne  payera  pas 
de  Relief,  puifqu'il  hérite  de  fon  père.  Il  meurt 
lui-même  fans  enfans  :  voilà  le  frère  cadet  appelé, 
recueillant  la  fubftitution  ouverte  à  fon  profit  ;  doit- 
il  Relief  au  feigneur  ?  Il  foutenoit  que  non  ;  qu'il 
tenoit  le  fief  de  fon  père  teftateur  ,  &  qu'il  ne  luc- 
cèdoit  pas  à  fon  frère  ,  mais  au  père  fubftituant.  Il 
invoquoit  la  fameufe  règle  ,  fubjtitutus  capit  'à 
gravante  ,  non  à  gravaco.  Il  avoit  encore  pour 
lui  des  arrêts  qui  paioillent  favorables  j  Ricard  » 
qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'un  appelé  à  la  fubfti- 
tution rencontre  le  fubftituant  dans  la  ligne  afcen- 
dante  ,  il  foit  exempt  de  Relief,  même  en  prenant 
le  fief  de  la  main  d'un  collatéral  5  enfin  ,  Pocquet 
de  Livonière  ,  qui  veut  la  mêm.e  chofe,  &  fait  dire 
à  Dumoulin  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

Le  feigneur  ,  éclairé  par  Dumoulin  ,  foutenoit 
avec  ce  jurilconfulte  le  grand  principe  de  la  féo- 
dalité. Toutes  les  fois  qu  il  y  a  mutation  ou  chan- 
gement de  vaflal  en  ligne  collatérale  ,  le  Relief 
eft  dû.  «  Je  ne  connois  rien  ,  difoit-il ,  à  vos  maxi- 
V  mes  de  fubftitution;  elles  ne  fauroient  nuire  à 
»  mes  droits  ,  en  bouleverfant  l'ordre  fucceflTif.  En 
t>  maiière  de  fuccelfion  &.  de  droits  feigneuriaux, 
»  c'ert  le  dernier  poffefl^eur  qu'il  nous  importe  da 
»  connoître  ,  pour  favoir  li  le  changement  de  main 
»  eft  direft  ou  collatéral.  Ricard  n'eft  pas  confé- 
»  quenî.  Il  avoit  dit  que  ,  pour  être  exempt  du 
)>  Relief,  il  fuffit  que  la  i\iutation  arrive  en  direde  : 
»  mais  pourquoi  «e  fuflil-il  pas  pour  le  devoir, 
»  qu'elle  arrive  en  collatérale  ?  Si ,  dans  le  premier 
»  cas  ,  pour  affranchir  du  Relief  ,  on  regarde  le 
»  dernier  pofl^cffeur  comme  lui  ayant  luccédé , 
»  quand  même  ce  dernier  feroit  collatéral  au  tefta- 
»  teur  fubftituant  ,  pourquoi  le  refufer  dans  l'autre  , 
V)  où  l'appelé  fuccède  à  un  collatéral  »  ?  Voilà 
ce  que  difoit  M.  l'avocat  général  d'Agueffeau  en 
1717.  L'arrêt  fut  rendu  fuivant  fes  conclufions  , 
&  confirme  la  véritablcvdécifion  de  Dumoulin. 

Cette  dernière  jurifprudence  a  depuis  été  confir- 
mée par  l'ordonnance  de  1747  }  l'article  56  eft 
ainfi  conçu  : 

«  Lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  cenfuels 
»  compris  dans  une  fubftitution  ,  elle  ne  pourra 
M  nuire  aux  feigneurs  dont  lefdits  biens  font  mou- 
»  vans  ;  &  en  conféquence  il  en  fera  ufé  à  l'égard 
»  de  chaque  nouveau  pofl^elTeur  des  biens  fuofti- 
»  tués  ,  ainfi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier 
1)  polTefleur  defdits  biens  par  la  voie  de  la  fuceeflion 
o  ordinaire  ou  par  une  donation  ;  en  forte  que  dans 
»  tous  les  pays  &  dans  tous  cas  où  les  héritiers 
»  naturels  &  légitimes  ou  les  donataires  font  lujets  , 
»  dans  les  mutations ,  au  payement  de  droit  de  Re- 
»  Iief,  ou  autre  droit  feigneurial  ,  chaque  fubfti- 
»  tué  foit  pareillement  obligé  d'acquitter  les  mc- 
T>  mes  droits  ,  &  réciproquement  lortque  les  héri- 
»  tiers  naturels  ou  légitiines ,  ou  les  donataires  n'ca 

»  foaï 
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»  font  pas  tenus ,  les  fubftitués  en  feront  pareille- 
»  ment  exempts  ». 

Sixième  quefticn.  Les  aftcs  de  partage  entre 
aflociés  ou  cohéritiers  donnent -ils  ouverture  au 
droit  de  Relief  ou  à  d'autres  ? 

La  plupart  des  coutumes  ont  décidé  cette  quef- 
tion  célèbre  ;  aujourd'hui  la  jurifprudence,  eft  cer- 
taine à  cet  égard.  Toutefois ,  comme  les  coutumes 
elles-mêmes  ne  font  pas  très-claires  ,  &  qu'il  eft 
bon  de  connoîtie  les  vieilles  opinions  ,  pour  s'en 
défier  ,  nous  donnerons  à  l'examen  de  la  queilion 
propofée  quelque   étendue. 

On  peut  la  divifer  en  deux  parties.  En  effet, 
les  partages  font  de  deux  efpcces  ;  l'une  ,  où  la 
choie  elle-même  eft  partagée  ;  l'autre  ,  où  la  chofe 
eft  adjugée  ,  foit  à  un  des  alTociés  ,  foit  à  un  étran- 
ger ,  &  le  prix  partagé  entre  tous  :  celle-là  s'ap- 
pellera partage  ordinaire;  celle-ci  licitation. 
L'une  &  l'autre  ayant  leujrs  difficultés  particulières, 
nous  verrons  d'abord  fi  le  partage  proprement  dit 
donne  ouverture  au  Relief;  enuiite  ,  fi  la  licita- 
tion n'eft  pas  un  a£te  à  part,  tenant  plutôt  du  con- 
trat de  vente  que  du  partage. 

§.  III.    Du  partage. 

Il  paroît  qu'avant  Dumoulin  c'étoit  une  grande 
queftion  ,  que  de  favoir  fi  un  cohéritier  ,  lî  un  affo- 
cié  ,  devenu,  par  un  partage  définitif,  propriétaire 
de  la  totalité  du  fief,  devoit  le  rachat  pour  la 
portion  acquife.  Quajîio  argumentofijpnia  ,  dit 
Dumoulin. 

Les  uns  difiient  qu'il  n'étoit  jamais  rien  dû  au 
fcigneur  ,  quel  que  fût  le  partage  ,  parce  que  l'alié- 
nation ef\  néceffaire.    Bartole   étoit  à  leur   tête. 

Les  lois  romaines  lui  avoient  appris  que  le  par- 
tage n'eft  point  une  manière  d'acquérir  ,  mais  la 
fuite  naturelle  d'une  première  acquifîtion  ;  qu'il 
n'opère  aucune  mutation  véritable  ,  aucun  change- 
ment de  main  ,  mais  feulement  détermine  &  (épare 
la  portion  que  chacun  avoit  dans  le  fief  commun  ; 
que  par  conféquent  le  rachat  n'étoit  dû  que  pour 
la  mutation  de  fucceffion  ,  &  non  pour  l'aide  de 
partage  ,  quel  qu'il  fût. 

Les  autres  diftinguoient  le  partage  volontaire  & 
le  partage  néceffaire.  Selon  eux  ,  le  partage  entre 
affociés  étoit  volontaire  &  donnoit  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux  -,  mais  le  partage  entre  hériùers 
n'y  donnoit  pas  lieu  ,  parce  qu'il  eft  néceffaire. 
Dumoulin  obfcrve  très-bien  que  cette  diftindtion 
ïi'étoit  pas  heureufe;  car  dans  l'une  &  l'autre  fo- 
ciété   le  partage  peut  être   forcé. 

D'autres  diftinguoient  aufti  ;  mais  leur  diftinclion 
étoit  plus  féduifante.   Us  difoient  ,   ou    la  chofe  fe 

rtage  à  portions  juftes  &  égales  ,  &  dans  ce  cas 
e  fcigneur  n'a  rien  à  demander  \  ou  bien  elle  ne 
fe  divife  pas  ,  mais  eft  laifTée  à  l'un  des  héritiers  , 
qui  récompcnfe  fes  cohéritiers,  foit  en  argent,  foit 
pn  autres  chofes ,  &  alois  les  diûits  féodaux  font 
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dus  à  ralfon  des  portions  acquifes  par  Taâie  de 
partage. 

Cette  dernière  opinion  avoit  une  affez  grande: 
apparence  de  raifon  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
étoit  la  plus  répandue  ,  8c  confacrée  par  la  jurifpru- 
dence de  ce  temps-là.  Il  paroît  en  effet  que  julque 
vers  le  commencement  du  feiziènic  fiècle  ,  toutes 
les  fois  qu'il  y  avoit  dans  un  partage  foute  eut 
récompcnfe  en  argent ,  on  eftimoit  cela  le  prix  d'une 
vente  ,  &  que  les  portions  des  cohéritiers  étant  ce-' 
dées  &  comme  vendues  à  l'un  d'eux  ,  moyennant 
cette  foute  ,  dévoient  être  aflfujetties  aux  droits 
féodaux  :  du  moins  la  jurifprudence  étoit  -  elle  fort 
incertaine. 

Dumoulin  paroît  l'avoir  fixée  pour  l'opinion  de 
Bartole  ;  il  décide  nettement  que  c'eft  elle  qu'il 
faut  fuivre.  Auffi  ,  depuis  ce  grand  homme  ,  on  ne 
trouve  poiat  d'arrêt  qui  n'ait  jugé  les  copartageans 
exempts  de  droits  feigneuriaux,  encore  qu'a  l'un  d'eux 
tout  f  héritage  féodal  ait  été  laifTé  pour  une  fommc 
d'argent  que  les  autres  avojent  reçue  en  échange. 
«  En  effet  ,  difoit  Dumoulin  ,  raifonnant  d'après  les 
»  fages  de  Rome  ,  c'eft  la  principale  inccnlion  des 
»  parties  qu'il  faut  confidéier.  Or ,  quoique  dans 
»  le  partage  la  chofe  entière  ait  été  laiflée  à  un 
»  feiil,  l'intention  principale  de  tous  n'a  pas  moins 
»  été  de  la  partager  :  c'eft-là  véritablement  la  fin 
»  de  l'atfte ,  l'objet  unique  de  l'arrangement  qu'ils 
»  ont  fait  entre  eux  :  ce  qui  détermine  la  nature 
»  d'un  contrat  ,  n'eft  pas  la  forme  de  l'afte  ni 
»  l'etfet  qu'il  peut  avoir  ,  c'eft  l'intention  mani- 
»  feftéc  des  contraétans  ». 

Voilà  donc  une  première  règle  générale.  «  Le 
«  partage  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  féodal, 
»  foit  que  la  chofe  elle-même  fe  di\'ife  également, 
»  foit  qu'un  feul  copartagcant  la  prenne  tout  en- 
»   tière  en  récompenfant  les  autres  ». 

("ette  règle  fait  aujourd'hui  le  droit  commun. 
Quelques  coutumes  exceptent  le  cas  où  la  récom- 
pcnfe féroit  confidérable.  «  Si  ce  n'étoit  (  dit  celle 
»  de  Troies  )  que  lefdites  fouîtes  fuffent  fi  grandes, 
»  qu'au  moyen  d'icelies  le  contrat  foit  plus  réputé 
»  vendition  ,  que  partage  &  divifion  ». 

Nous  regrettons  que  Dumoulin  n'ait  pas  ététou€ 
d'un  coup  affez  fortement  attaché  à  fi  décifîon  gé- 
nérale &  à  fes  principes  ,  pour  négliger  plufieurs 
modifications  qu'il  a  cru  devoir  y  ajouter  ,  &  que 
notre  jurifprudence  ,  avec  raifon ,  a  rejetées.  En  voici 
deux  des  plus  remarquables. 

La  première  eft  que  la  règle  cefle  &  le  Relief 
fe  paye  ,  quand  ,  avant  d'en  venir  à  un  partage  , 
les  copropriétaires  ont  fait  donation  à  l'un  d'eux  de 
la  portion  qui  leur  appartient  \  «  parce  que,  dit-il  , 
»  une  cedion  pareille  ne  peut  être  regardée  comme 
»  un  partage  ,  ni  quant  a  la  matière  &  a  la  torme  , 
»   ni  quant  à  l'intention  des  parties  ». 

D'Argentré  adopta  d'abord  ce  fentiment  dans  fon 
traité  des  lods  &  ventes  :  mais  dans  fes  avis  fur  le 
partage  des  oobics^  il  l'a  léfuté  avec  beaucoup  de 
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chalcnr;  il  a  foutenu  que  ,  quelque  tîfre  qu'on 
donne  à  ce  premier  contrat  de  cohéritiers  ,  c'eft 
toujours  un  effet  du  partage.  Prefquc  tous  les  auteurs 
ont  également  rejeté  la  modification  de  Dumou- 
lin ,  &c  la  jurifprudence  des  arrêts  ne  Ta  point 
admife. 

Voilà  donc  une  féconde  règle   générale  ;   «  c'eft 

1  r   • 

»  que  le  premier  afte  fart  entre  copartageans  , 
»  quel  qu'il  foit  ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne  , 
»  vente ,  cefTion  ,  tranfport  ,  eft  toujours  réputé 
»  partage  ». 

Cette  règle  ,  quoique  contraire  à  Dumoulin 
dans  fa  limitation  ,  eft  pourtant  dans  le  principe 
qu'il  a  établi  ;  &  M.  le  Camus  remarque  ,  arec 
raifon  ,  qu'elle  eft  une  fuite  de  la  première.  Mais  , 
foit  imperfeftion  de  l'efprit  humain,  foit  prudence, 
le  plus  habile  homme  du  monde  retient  toujours 
quelque  impreflion  des  préjugés  de  fon  ficelé.  Ce- 
pendant voyez  ce  qu'a  produit  cette  modification 
mal  entendue.  Deux  chofes  :  premièrement  ,  la  fin 
de  l'article  6  de  la  coutume  de  Paris  j  en  fécond 
lieu  ,  des  procès. 

Dans  cet  article  ,  la  coutume  décide  une  quef- 
lion  agitée  lors  de  fa  réformalion.  Il  s'agiffoit  de 
favoir  ii  ,  lorfqu'un  des  enfans  renonce  à  la  fuccef- 
fion  du  père  ,  fa  portion  ,  qui  accroît  aux  autres  , 
fera  chargée  du  Relief  :  la  coutume  déclare  qu'il 
n'eft  point  dû  de  Relief,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  mutation  ;  mais  elle  ajoute  ces  mots  qui  font 
exception  :  pourvu  toutefois  que ,  pour  faire  ladite 
renonciation,  n'y  ait  argent  baille' ou  autre chofe 
équipollente. 

Qui  n'apperçoit  ,  dans  la  fin  de  cet  article  , 
vine  conformité  frappante  avec  la  modification  de 
Dumoulin  &  la  jurifprudence  de  fon  temps  ?  Alors 
il  n'étoit  pas  encore  établi  que  tout  premier  atte 
fait  entre  cohéritiers  eft  réputé  partage.  On  pen- 
foit  qu'une  cefllon  de  droits  fucceflifs ,  faite  avant 
partage  ,  étoit  moins  un  partage  qu'une  donation 
ou  une  vente.  Ainfi ,  les  réformateurs  ne  voyant  dans 
la  renonciation  d'un  des  copartageans  pour  fomme 
d'argent  ou  autre  chofe  équipollente,  qu'une  vente 
ou  un  échange  déguifés  ,  déclarèrent  la  portion 
abandonnée  de  cette  manière  ,  fujette  ,  comme  tout 
autre  abandon  ,  aux  droits  du  feigneur.  Rien  n'étoit 
plus  conféquent  ;  ce  n'eft  point  du  tout  par  erreur 
eue  la  fin  de  l'article  fut  ainfi  rédigé.  Dans  la 
fuite  ,  la  jurifprudence  a  changé  ;  peu  à  peu  le 
principe  s'établit  que  tout  premier  afte  paffé  entre 
cohéritiers  ,  ceftion  ,  abandon ,  tranfport ,  eft  réputé 
partage.  Cette  exception  de  l'article  6  devoit  s'abro- 
ger :  aufti  les  cours  fouveraines  n'y  virent  plus 
qu'un  accommodement  de  famille  ,  &  elles  jugè- 
rent que  les  accomraodemens  de  famille  n'opéroient 
point  de  mutation  nouvelle. 

'  D'un  autre  coté  ,  Dumoulin  lui-même  contri- 
bua beaucoup  à  faire  négliger  cette  même  excep- 
tion ,  dont  les  réformateurs  avoient  trouvé  l'idée 
chez  lui.   Ailleurs,  il  femble  décider  qu'une  renon- 
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ciatîon  ,  quoique  faite  à  prix  d'argent  ,  n'en  eft  pas 
moins  une  renonciation  ,  conformément  à  cette  loi 
du  digefte   :    Qui  pretium   omittendœ   harediiatis 
causa  capit  ,    non    videtur  ejfe  hares  (i).    Voici 
l'efpèce.     Un    frère    fe    propofe    de  vendre   à   ion 
neveu  la  fucceflion  qui  lui  eft  d"éférée  ;  il  voudroit 
en  même  temps    lui   éviter   double   Relief  :    com-- 
ment  y  réuflir  î  S'il  prend  la  voie    d'une    cefllon  , 
le   feigneur   ne    manquera    pas  de   demandci    deux 
droits  au  neveu  ceffionnaire  ,  l'un  ,  du  chef  del'oncle 
qui  a  fait  afte  d'héritier  de   fon  frère  ,  puifqu'il  a 
vendu  la  fucceflion;   l'autre  ,  de  fon  chef  propre, 
comme   ayant  acquis  de  fon  oncle.  Mais  un  prati- 
cien habile  conleille  à  l'oncle   de    renor.cer  SHt  de 
fe  faire  donner  par  le  neveu  l'équivalent  en  deniers. 
La  renonciation  faite  &   payée  ,  le  neveu  fuccède 
comme     héritier    plus   proche  ,   &    ne    doit    qu'un 
fimple  rachat.  Telle  eft  la  décifion  de  Dumoulin. 
En  vain  les  feigneur  crieroient  à  la  fraude  \  Dumou- 
lin   leur   répondroit  que   la   tournure  eft  adroite  , 
mais  non  frauduleufe.  En  général ,  nulle  loi  qui  ôtc 
aux  propriétaires  la  liberté  de  choifir  ,  entre  toutes 
les   manières  d'aliéner  ,   celle  qui  leur  eft  la  plus 
avantageufe  ,    pourvu  qu'elle  loit  légale  &  qu'ils 
l'aient  réellement  choifie  :  la  fiaude  eft  dans  un  aélc 
fimulé  :  aliud  aclum  ,  aliud  fimulatè  conceptum  ; 
voilà  les   (euls   aétes   contre  lefquels  les  fcigneurs 
ont  droit  de  réclamer  ;   tous  les  autres  font  permis 
pour  fe  décharger  d'un  droit  onéreux.   Ici  ,   point  de 
fimulation  ;  la  renonciation  eft  réelle ,  &  l'afte  ne 
préfente   que   ce  qu'il  eft  :  il   n'appartient  pas  aux 
feigneurs  d'en   rechercher  curieufement  le  motif  & 
la  caufe.   De   quel  droit   iroicnt-ils  porter  des  re- 
gards   avides    dans    l'intérieur    des    familles?..-.» 
Non  fufficit  allegare  fraudem  nec  prohare  ,  nifi 
fit  conjuncîa  fimulationi  ;    tùm    quia    rajfalluj 
nullam  fraudem  facit    pairono  ,   etiamfi  de  in- 
duflria    omittit    viam    ex    qua  nihil  vel  minus 
dehetur ,    dummmodb  verè  eligat  ,   quoniam  per 
hujufmodi  jura  &  confueiudines  nulLa  lex  ,  nulla 
reflriclio  efl    impofita   liberde    voluntati    contra- 
hentium.  Toutes  ces  bonnes  réflexions  du  jurifcon- 
falte  ,    réunies  au  changement  raitonnable  qui  s'eft 
depuis  opéré  dans  la  jurifprudence  ,  n'ont  pas  per- 
mis qu'on  laifTât  (ubfifter  ,    ni  la  première  modifi- 
cation de  Dumoulin  dont   nous   venons  de  parler  , 
ni  l'exception  qui  termine  l'article  de  la  coutume  : 
elles  ont  été  abolies  par  l'ufage  ,  à  mefure  que  les 
vrais  principes  fe  font   développés. 

De  la  donation. 

La  donation  eft  un  afte  de  libéralité  produifant 
un  droit  de  Relief  au  feigneur  ,  parce  qu'il  opère 
une  mutation  &  qu'il  transfère  la  propriété  d'une 
main   dans  une  autre. 

Ce  n'eft  pas  que  la  donation  ouvre  le  Relief  dans 
toutes  les  coutumes  de  France;  dans  quelques-unes  , 
c'eft  le  droit  de  quint  ,  comme  pour  la  vente. 

(1)  Livre  34  ,  di  aci.  Aœr, 
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Ce  n'eft  pas  non  plus  que  ,  même  clans  les  cou- 
lumes  ou  le  Relief  eft  dû  pour  donation  ,  toutes 
les  donations  aient  cet  effet  :  ii  y  en  a  de  iranchcs  , 
telles  que  la  donation  en  ligne  diiede. 

Enfin  ,  ce  n'eft  point  une  donation  fans  effet  qui 
produira  le  Relief  j  il  faut  qu'elle  ait  été  fuivie  de 
tradition  :  elle  ne  produit  rien  lorfqu'elle  a  été  ré- 
voquée des  fon  principe  ,  comme   nous  le  verrons. 

Règle  générale  i  le  donataire  doit  le  Relief  toutes 
les  fois  qu'il  le  devroit  s'il  fuccédoit  au  fief  ab 
inuflat. 

Nous  examinerons  d'abord  la  donation  en  ligne 
<iire£le. 

Enfuite  nous  pafferons  à  la  donatiotï  ordinaire  , 
faite  ou  à  l'héritier  collatéral  ,  ou  à  un  étranger  , 
&  nous  dirons  un  mot   de  la  démilTion  de  biens. 

Nous  finirons  par  rappeler  les  principes  fur  la 
révocation  des  donations. 

Donation  qui  ne  donne  point  ouverture  au  Relief. 

En  général,  la  donation  en  ligne  direfte  ne  doit 
rien  ,  parce  qu'elle  eft  toujours  cenfée  faite  en  avan- 
cement de  fucceffion  ,  &  qu'en  ligne  diredle  l'héri- 
tier ne  doit  rien  :  c'eft  une  fuite  de  la  règle  que 
nous  venons  d'établir. 

«  Le  fils  ,  dit  la'coutume  de  Paris  ,  article  z6  , 
»  auquel  fes  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ont 
»  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief  en  avancement 
»  d'hoirie ,  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  au 
»»  feigneur  féodal  »• 

Cet  article  de  l'ancienne  coutume  laiffoit  plu- 
sieurs queftions  indécifes. 

La  première  &  la  plus  importante  étoit  de  favoir 
fi  la  donation  étoit  franche  lorfque  le  fils  ou  petit- 
fils  donataire  renonçoit  à  la  fucceftîon  pour  s'en  tenir 
i  ce  qui  lui  avoit  été  donné.  Dumoulin  penfoit  qu'en 
ce  cas  le  Relief  étoit  dû  par  le  donataire  ,  parce 
qu'ayant  renoncé  ,  ce  n'étoit  plus  comme  héritier 
qu'il  polTédoit  ,  mais  comme  donataire  ordinaire. 

Une  féconde  queftion  étoit  de  favoir  fi  la  dona- 
tion étoit  franche  quand  elle  étoit  faite  pour  caufe  de 
mariage  par  un  père  à  fon  fils  ou  à  fa  fille.  Du- 
moulin penfoit  que  le  Relief  étoit  dû  :  félon  lui  , 
le  mariage  étoit  une  caufe  faftifante  de  donation, 
&  l'on  ne  dcvoit  pas  en  préfumer  d'autre ,  comme 
un  avancement  d'hoirie  &  le  titre  d'héritier  prë- 
fomptif. 

Les  réformateurs  n'ont  adopté  aucune  de  ces  deux 
décifions  de  Dumoulin  ;  Se  ils  ont  ajouté  ces  mois 
â  l'article  : 

«  Encore  que  la  chofe  donnée  ait  été  évaluée  , 
»  ou  qu'il  renonce  à  la  fuccelUon  de  feldits  père 
ï)  &  mère  ,  &  que  ladite  portion  vaille  plus  que 
p  fa  portion  héréditaire  ,  ou  que  la  chofe  lui  (oit 
V  baillée  en  payement  de  ce  qui  lui  auroit  été  pro- 
•>   mis  par  contrat  de  mariage  ». 

Première  queflion.  Depuis  la  réformation  ,  on 
a  demandé  û  la  donation  faite   au  petit-fils  par  fon 
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grand-père  ,  le  père  vivant ,  étoit  affrandiie  du  Re- 
lief. Dumoulin  décide  que  non.  Pourquoi  ?  C'eft 
que  ce  petit-fils  donataire  n'ayant  pas  l'efpéraucc 
prochaine  de  fucceder,  ne  fauroit  être  cenlé  dona- 
taire en  avancement  de  fuccefllon.  Ce  fentiment  , 
que  nous  n'avons  point  fuivi  ,  eft  conforme  à  la 
jurifprudence  du  temps.  Alors  on  diftinguoit  ,  avec 
le  plus  grand  foin  ,  les  donations  en  avancemenr 
d'hoirie  ,  des  donations  fimples  :  celles-ci  dévoient 
le  Relief,  quoiqu'en  ligne  direfte  les  autres  ne  le 
duflent  pas.  Quelques  coutumes  préfentent  des  vef^ 
tiges  de  cet  ancien  droit  :  dans  celle  de  Mclun  , 
article  63  ,  la  diftinilion  eft  exprimée.  D'autres 
affujettiffent  le  fils  donataire  au  droit  de  Relief,  à 
raifon  de  ce  qui  excède  fa  portion  héréditaire. 

Aujourd'hui,  nous  croyons  fans  difficulté  qu'une 
donation ,  quoique  faite  au  petit-fils  dont  le  père 
eft  habile  à  fucceder  ,  n'en  eft  pas  moins  un  avan- 
cement d'hoirie  ,  puifqu'à  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion  du  donateur  ,  fon  fils ,  père  du  donataire  ,  fera 
tenu  de  rapporter  l'objet  donné. 

Deuxième  queftion.  On  a  demandé  fi  la  dona- 
tion faite  par  un  fils  à  fon  père  devoit  être  affran- 
chie du  droit  de  Relief,  comme  celle  du  père  au 
fils.  Certainement  on  ne  dira  pas  qu'une  donation 
pareille  eft  faite  en  avancement  d  hoirie  :  le  fils 
donateur  ne  doit  pas  prévoir  fa  mort  avant  celle  de 
fon  père.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'une  donation 
ordinaire  ,  fujette  au  Relief.  D'un  autre  côté  ,  la 
fucceffion  du  fils  au  père  en  eft  exempte  comme 
celle  du  père.  Cet  affranchiffement  a  lieu  dans  la 
ligne  ,  foit  afcendante  ,  foit  defcendante  :  pourquoi 
ne  pas  l'appliquer  de  même  aux  donations  ,  comme 
imitant  les  fucceflions  ? 

Guyot  nous  obferve  que  les  commentateurs  de  la 
coutume  font  divifés  fur  cette  queftion  ,  &  ce  qu'il 
y  a  de  fingulitr  ,  c'eft  que  tous  invoquent  "Du- 
moulin. 

La  véritable  opinion  de  Dumoulin  paroît  être  , 
que  la  loi  qui  affranchit  les  fucceflions  en  ligne 
direfte  ,  foit  afcendante  ,  foit  defcendante  ,  affran- 
chit aufti  ,  par  des  rapports  de  comparaifon  &  de 
réciprocité  ,  toute  donation  en  direde  ,  comme 
étant  toujours  faite  en  avancement  d'hoirie.  Du- 
moulin difoit  que  cette  claufe  devoit  être  expri- 
mée dans  l'afte  de  donation  :  c'étoit  bon  dans  le 
temps  que  Dumoulin  écrivoit  j  à  préfent  ,  cet  avan- 
cement d'hoirie  eft  toujours  préfumé. 

Ainfi  nous  penfons  avec  Guyot  ,  que  la  dona- 
tion d'un  fils  à  fon  père  ou  à  fon  aïeul  ,  ne  doit 
rien  non  plus  que  celle  du  père  au  fils.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  le  donataire  n'eût  rien  payé 
s'il  eût  été  héritier  au  lieu  d'être  donataire  :  voii« 
le  motif  de  décifion. 

Troifième  queftion.  Si  la  donation  eft  faite  à  un 
fils  naturel,  cft-elle  exempte  du  Relief;  Non  , 
quand  même  elle  feroit  faite  pour  lui  tenir  lieu 
d'alimens ,  quand  même  ce  fils  auroit  été  légitimé 
par  lettres  du  prince  ,  avec  claufe  de  fucceder. 
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La  raifon  de  douter  eft  cette  daufe  énoncée 
âans  les  lettres  de  légitimation  •,  ce  qui  icmble 
habiliter  le  bâtard  a.  fucceder  dans  fa  famille  ,  comme 
s'il  étoit  entant  légitime. 

Mais  le  parlement  n'a  pointd'égard  à  cette  claufe  , 
comme  imitant  la  rucceUion  naturelle  Se  légitime. 
Par  Ces  arrêts  ,  il  ne  lui  donne  d'autre  etîet  que 
d'exclure  le  domaine  royal  de  la  rucceflion  du  légi- 
timé ,  &  le  rendre  lui-même  habile  ,  foit  à  recueillir 
des  legs  ,  même  univerfels  ,  foit  à  fucceder  a^  in- 
tejlat  ,  fi  les  héritiers  légitimes  y  confentent.  Un 
bâtard  ,  quoique  légitime  ,  tft  toujours  étranger  à 
la  famille. 

Quatrième  quejîlon  relatii>e  à  la  coutume  d'A- 
miens.  Dans  cette  coutume  ,  le  Relief  et^  du  à 
toute  mutation  ;  il  eft  vrai  que  le  Relief  eft  peu  de 
chofe  ,  le  plus  fort  eft  de  lo  livres  ,  &  de  40  fous 
de  chambellage. 

Le  quint  y  eft  le  droit  le  plus  important;  il  eft 
du  pour  toutes  les  donations  ordinaires  ;  on  n'en 
excepte  ,  premièrement  ,  que  la  donation  de  père  à 
fils  ,  fuivaat  la  nouvelle  coutume  ;  fecondemeut  , 
les  donations  faites  à  l'héritier  préfomptif  &  en 
avancement  de  fuccellion. 

«  Toutefois  ,  dit  l'article  48  ,  infpiré  par  Du- 
*)  moulin  ,  pour  donation  de  père  à  rils ,  en  quel- 
»>  que  inanière  qu'elle  foit  faite,  ne  font  dus  aucuns 
39   droits  feigneuriaux  ». 

Deux  queftions  fe  préfentent  ici  naturellement  à 
l'efprit.  La  première  eft  de  favoir  fi  ,  d'après  cette 
difpofition  de  la  coutume  d'Amiens,  il  fuftît  d'être  do- 
nataire en  ligne  direéle,  pour  ne  point  avoir  de  droits 
feigneuriaux  à  payer.  La  leconde  ,  comment  accor- 
der ces  mots,  ne  font  dus  aucuns  droits  feigneu- 
riaux ,  avec  le  principe  très-certain  ,  que ,  dans 
la  coutume  d'Amiens ,  Relief  eft  dû  à  toute  mu- 
tation ? 

La  première  queftion  eft  décidée  par  des  arrêts. 
Il  eft  jugé  qu'il  ne  fuifit  pas  d'être  donataire  en 
ligne  direfte  ,  qu'il  faut  de  plus  être  héritier  pré- 
fomptif ,  donation  de  père  à  fils.  L'article  pré- 
cédent de  la  même  coutume  ne  permet  pas  de  don- 
ner à  ces  mots  une  interprétation  différente. 

Par  rapport  à  ces  termes  du  même  article  ,  ne 
font  dus  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  c'eil  en- 
core dans  les  articles  47  &  45»  qu'il  faut  en  cher- 
cher l'explication.  Guyot  fait  aflez  bien  voir  qu'ils 
ne  doivent  s'entendre  que  du  quint  ou  des  lods  & 
ventes ,  £c  non  du  Relief  :  t°.  parce  que  ,  dans 
la  coutume  d'Amiens,  Relief  eft  dû  à  toute  muta- 
lion.  Tous  les  auteurs  l'atteftent  ,  &  l'ufage  auftl  : 
1°.  parce  que  dans  la  province  de  Picardie  &  dans 
celle  d'Artois  ,  quand  on  parle  de  droits  feigneu- 
riaux ,  c'eft  toujours  du  quint  &  des  lods  qu'on 
entend  parler  ;  le  Relief  y  eft  nommé  toujours  : 
3°.  parce  que  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article 
49  ,  la  fucceflîon  de  père  à  fils  doit  Relief,  à  plus 
forte  raifon  la  donation. 

PalTons  aux  queftions  à  naître  des  donations  or- 
dinaires &  fujettes  au  rachat. 
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Donations  qui  ouvrent  le  Relief. 

La  donation  eft  faite  ou  à  un  parent  collatéral 
ou  à  un  étranger  :  dans  les  deux  cas,  elle  donne 
ouverture  au  Relief,  parce  que  la  fuccelhon  ,  en 
cas  pareils ,  auroit  le  même  eff'et.  Voilà  le  droit 
commun  ;  il  a  les  exceptions  dans  les  coutumes 
particulières. 

Les  unes  affranchiflent  les  donations  de  tout  droit 
de  Relief,  &  n'y  affujetliffent  que  les  donations 
rémunératoires.  Elles  traitent  plus  favorablement 
les  donations  que  les  fucceffions. 

D'autres  ,  comme  la  coutume  de  Blois  ,  affran- 
chiflent de  tout  droit  les  parens  donataires  ,  héri- 
tiers préfomptifs  du  donateur  ,  pourvu  qu'ils  ne 
renoncent  point  à  la  fucceflîon  pour  s'en  tenir  au 
don. 

Quelques-unes  veulent  que  le  Relief  &  le  quirit 
foient  dus  ;  elles  n'exceptent  de  ce  dernier  droit 
que  le  parent  collatéral  ,  héritier  préfomptif,  &  a 
qui  la  donation  aura  été  faite  exprefTément  ea 
avancement  d'hoirie.  Ainfi  l'ordonne  la  coutume 
d'Amiens. 

Mais  ,  excepté  les  coutumes  dont  nous  avons 
parlé  d'abord  ,  toutes  déclarent  le  donataire  étran- 
ger redevable  du  Relief  envers  le  feigneur  domi- 
nant. 

On  a  voulu  douter  fi  les  donations  faites  i 
l'églife  &  pour  caufes  pieufes  ,  dévoient  être  affu- 
jetîies  à  cette  charge  ;  nous  avons  même  des  cou- 
tumes voifines  de  nous ,  qui  les  en  exemptent  j  les 
coutumes  de  Lorris  &  d'Orléans. 

Dans  le  territoire  régi  par  ces  lois  ,  l'églife  ne 
paye  point  de  Relief;  mais  à  Paris  ,  mais  ailleurs, 
011  nulle  difpofitions  femblable  n'eft  admife  ,  l'é- 
glife paye  comme  tout  autre  donataire.  Tel  eft  , 
§it  Pocquet  de  Livonière  ,  le  droit  commun  du 
royaume.  Si  nous  croyons  le  même  auteur ,  «  ce 
»  droit  commun  defcend  des  anciennes  conftitu- 
»  tions  des  fiefs ,  qui  défendoient  de  les  aliéner 
»  ou  de  les  léguer,  pour  le  falut  de  fon  ame  , 
»  fans  le  confentement  du  feigneur  «. 

Les  donations  faites  à  un  bâtard  doivent  le  Relief, 
quoique  faites  par  père  &  par  mère  ;  même  pour 
eux  ,  c'eft  un  étranger  dans  l'ordre  civil  ;  car  il  ne 
leur  fuccède  point.  Quand  même  il  feroit  légitimé 
par  lettres  du  prince  ,  avec  la  claufe  de  fucceder, 
il  devroit  néanmoins  les  droits  féodaux.  Pocquet 
de  Livonière  élève  une  difficulté  ,  mais  elle  n'eft 
pas  coufidérable  ;  c'eft  le  cas  où  le  donataire  ,^  fans 
être  bâtard  ,  feroit  né  d'un  mariage  approuvé  par' 
les  lois  canoniques ,  &  réprouvé  par  les  lois  civi- 
les ;  tel  qu'un  mariage  contraélé  à  l'extrémité  de  la 
vie  ,  ou  tenu  fecret  jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints. Il  faut ,  fans  héfiter  ,  déclarer  le  donataire 
redevable  des  droits  féodaux  ,  parce  qu'aux  yeux 
de  la  loi  il  eft  réputé  bâtard  ,  né  d'un  ma- 
riage auquel  elle   a  ,  dans  fa  fageffe  ,  refufé  lei 
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effets  cù'îls  ,  &  qui  par  conféquent  ne  donne  point 
à  l'enfant  le  droit  de  fuccéder  :  il  ne^  peut  avoir 
reçu  le  fief  en  avancement  d'une  fuccefiion  qu'il  ne 
devoit  jamais  avoir. 

Les  donations  mutuelles  entre  mari  &  femme 
ouvrent  elles  le  Relief?  Il  faut  diftinguer. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  où  le  don  mutuel 
n'eft  qu'un  don  d'ufufruit  ,  le  Relief  n'eft  point  di1  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  ,  c'cft-à-due  , 
changement  de  propriétaire  ,  tranflation  de  pro- 
priété d'une  main  dans  une  autre.  Il  a  été  jugé 
qu'un  légataire  ufufruitier  ne  devoit  rien  ,  &  que 
le  payement  du  Relief  concernoit  l'héritier  du  do- 
nateur ,  comme  nouveau  vaflal. 

Dans  les  coutumes  où  le  don  mutuel  efl  en 
propriété  ,  iln'cll  pas  douteux  que  le  Relief  ne  foit 
diî  par  le  donataire  :  mais  une  difficulté  qui  n'eft 
pas  médiocre  ,  eft  de  i^ivoir  de  quel  jour  eft  dû  le 
rachat  pour  don  mutuel.  Eft- ce  au  moment  de 
ra<ft:e  ?  eft-ce  à  la  mort  du  prédécédé  ? 

Il  y  a  de  fortes  raifons  pour  décider  que  le  Re- 
lief n'eft  ouvert  qu'.à  la  mort  du  conjoint  prédécédé. 
En  effet  ,  le  droit  du  donataire  iurvivant  n'eft  ouvert 
qu'à  cette  époque  :  pendant  la  vie  des  deux  ,  le 
don  mutuel  eft  en  fufpens  ,  &  il  n'eft  acquis  ,  ce 
femble  ,  que  par  le  décès  du  premier  mourant. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Nos 
meilleurs  interprètes  décident  que  le  Relief  eft  ou- 
vert aufli-tôt  qu'eft  faite  la  donation  mutuelle  : 
ils  diftinguent  ,  avec  Dumoulin  ,  deux  chofes  dans 
le  don  mutuel  ,  la  difpoiîtion  &  l'exécution.  Il  eft 
bien  vrai  que  l'exécution  en  eft  fufpendue  jufqu'au 
décès  de  l'un  des  donataires  ;  mais  le  don  n'en 
exifte  pas  moins  aufti-tôt  -,  il  n'en  eft  pas  moins 
irrévocable  ,  ni  moins  fujet  à  l'infinuation  ,  ni  moins 
obligatoire  entre  les  parties. 

On  pourroit  oppofer  à  Dumoulin  un  de  fes  prin- 
cipes ,  que  la  mutation  ,  pour  produire  le  Relief, 
doit  être  effedive  &  fuivie  de  tradition  :  ce  n'eft 
qu'alors  qu'il  y  a  changement  de  main  véritable. 
Or  ,  dans  cette  efpècc  ,  la  mutation  opérée  par  le 
don  mutuel  ne  recevant  Ion  exécution  qu'à  la  mort, 
ce  n'eft  donc  aufti  qu'à  ce  moment  que  le  Relief 
eft  ouvert. 

Apparemment  Dumoulin  répondroit ,  que  pour 
les  donations  mutuelles  la  tradition  n'eft  pas  né- 
ceffàire  ,  à  caufe  de  la  jouiftance  indivife  des  chofes 
données  ,  &  d'ailleurs  qu'on  peut  regarder  cette 
jouiffance  comme  une  forte  de  rétention  d'ufufruit , 
commaue  aux  deux  conjoints  ,  tant  que  le  mariage 
fubfifte. 

On  demande  encore  fl  une  donation  faite  avec 
rétention  d'ufufruit  ,  donne  ouverture  au  Relief, 
quand  il  eft  dû  ,  &  par  qui  ? 

Le'  Relief  eft  dû  fans  difficulté  ,  pujfqu'il  y  a 
cliangement   de  main. 

Mais  eft-ii  exigible  dès  l'inftant  de  la  donation, 
ou  feulement  après  que  l'ufufruit ,  toujours  demeuré 
à  l'ancien  vaffal  ,    aura  été   réuni   à  la  propriété 
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donnée  ?  En  fécond  lieu  ,  qui  le  payera  ?  le  dona- 
taire ou  le  donateur  ?  Sur  l'une  &  l'autre  de  ces 
queftions  ,  les  arrêts  fc  contrarient  ;  les  doéleurs 
font  divifés  ,  &  les  plus  célèbres  ne  triomphent  pas 
aujourd'hui ,  fur-tout  à  l'égard  de  la  féconde  ques- 
tion. 

D'abord  ,  il  ne  paroît  plus  douteux  en  ce  fiè- 
cle  ,  que  le  Relief  uc  foit  ouvert  par  la  do- 
nation ,  exigible  au  moment  de  l'aéle  :  //:  inf- 
tanti. 

Guyot  rapporte  un  dernier  arrêt  de  1735,  qui 
femble  avoir  jugé  le  contraire.  «  Quoi  qu'il  enlbit, 
»  dit-il  ,  je  ne  me  rends  pas  à  ce  préjugé  ,  les  prin- 
»  cipes  y  font  blefTés.  Dès  que  le  Relief  eft  dû  , 
))  il  eft  exigible  j  retarder  fon  payement  ,  c'eft  faire 
»  porter  au  feigneur  la  peine  de  la  convention 
w   des  parties  ». 

Les  raifons  de  douter  fe  trouvent ,  dans  Dumou- 
lin ,  exprimées  avec  fa  force  ordinaire.  Premiè- 
rement ,  il  ne  paroît  pas  que  la  mutation  ait  été 
effcétive  ni  fuivie  de  tradition  réelle  ;  le  fief  eft 
refté  dans  la  main  du  donateur.  Secondement  ,  le 
Relief  doit  fe  payer  fur  les  fruits  par  le  nouvel 
acquéreur  :  &  comment  l'ofFrira-t-ii  ,  lui  qui  ne  jouit 
d'aucun  fruit  ?  Troifièmement  ,  l'hommage  d'un 
poflclleur  ,  même  de  mauvaife  foi  ,  couvre  le  fief  j 
pourquoi  en  feroit-il  autiement  de  l'ancien  vafTal 
refté  poffefTeur  ?  Le  fief  eft  toujours  fcrvi  ,  le  fei- 
gneur a  toujours  fon  homme.  Dumoulin  répond  à 
tout  cela  ,  que  le  fief  eft  véritablement  ouvert  j 
qu'il  a  changé  de  main,  &  cela  par  le  fait  de  l'an- 
cien vaffal  \  que  la  rétention  d'ufufruit  efl  une 
claufe  étrangère  au  feigneur  ,  qui  ne  fauroit  lui 
faire  tort  ,  ni  empêcher  l'exécution  des  lois  féo- 
dales ;  que  l'ufufruilier  n'eft  que  détenteur,  &  non 
polTefTeurj  qu'il  n'a  que  la  po^Teftion  naturelle  , 
&  non  la  civile  ;  que  celle-ci  a  paiîé  avec  la 
nue  propriété  fur  la  tête  du  nouvel  acquéreur  j 
qu'il  y  a  donc  eu  mutation  réelle  ,  &  par  confé- 
quent  ouverture  au  droit  de  Relief,  malgré  la  ré- 
tention d'ufufruit. 

Mais  qui  payera  ce  droit  ?  Dumoulin  veut  que 
ce  foit  le  donateur;  d'Argentré  penfe  de  même; 
PoBtanus  le  croit  aufTi  ;  Dumoulin  traite  la  queftion 
d'abord   en  faveur  de  l'ufufruiîier. 

En  effet,  il  femble  que  c'cft  au  propriétaire  à 
payer  le  Relief,  puifqu'il  eft  le  feul  obligé,  & 
que  le  feigneur  n'a  point  d'aftion  contre  Tufufrui- 
tier.  Première  raifon  :  en  vain  diroit-on  que  le  fei- 
gneur peut  s'en  prendre  à  la  chofe  ;  la  f^ifie  fera 
faite  fur  le  propriétaire  à  fes  rifques  ,  &  non 
aux  rifques  de  l'ufiifruitier  ni  d'aucun  autre  déten- 
teur ,  auquel  appartient  un  droit  de  recours  contre 
le  propriétaire. 

Une  féconde  raifon  ,  c'eft  que  le  Relief  eft  payé 
à  la  décharge  du  propriétaire  &  pour  qu'il  foit  reçu 
en  foi  ;  il  n'y  a  rien  là  qui  intéreffe  i'ufufruitier  : 
en  vain  diroit-on  que  le  donateur  connoifToit  biea 
cette  charge  du  Relief,  &  que  c'étoit  à  lui  à  mieux 
s'expliquer  ;  l'acquéreur  le  favoit  comme   lui  ,  8c 
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peiTonne  ne  l'a  trompé.  En  acceptant  le  fîef ,  il  cft 
cenfé  avoir  accepté  de  même  toutes  les  charges  qui 
en  dépendent. 

Voilà  pour  rufufruitier  :  voici,  pour  le  proprié- 
taire ,  les  raifonsqui  déterminent  Dumoulin. 

Le  Relief  ell  une  chaige  réelle  ,  conftituée 
avant  l'uluiruit  ,  iniiértnt  à  la  choie  &  dimi- 
nuant Ion  revenu  ;  donc  il  d  -it  êae  payé  par 
l'ulufruiiier  :  telle  ci\  la  dirpofîiion  des  lois  ro- 
maines à  l'c'gard  des  chciigcs  doue  eft  tenu  Tufu- 
fruilier.  Elles  ne  lui  impoUnt  pas  les  charges  per- 
fonnelles  du  propriétaire  ,  mais  les  réelles  :  or  ,  les 
charges  féodales  font  beauc>;up  plus  réelles  que 
perfonnelles  ;  Se  fi  la  p.rfonne  y  elt  obligée,  c  elt 
par  fuite  &  à  raifon  de  la  chofe.  «Imaginez  (  con- 
«>  tinue  le  jurifconfulte  )  qu'entre  ie  leigneur  & 
»  fon  vaiTcil  il  exifte  un  iraié  par  iequci  le  Re- 
»  lief  eft  abonné  à  une  fomme  annuelle  ;  certai- 
i>  nement  cette  charge  regardera  i'ufufruitier.  Il  en 
»  faut  dire  de  même  de  toute  elpèce  de  revenu 
»  affigné  fur  le  fief,  tel  que  le  Relief  ordinaire 
»  du  en  certams  cas  :  qu  il  le  paye  tous  les  ans , 
»  ou  feulement  à  des  intervalles  de  temps  plus 
»  éloignés,  peu  importe,  c'eft  toujours  la  chofe 
»  qui  doit  •,  &  comme  les  biens  ne  fe  comptent 
»  qu'après  les  dettes  exaftement  déduites,  les  fruits 
»  de  même  ne  s'cftiment  qu'après  la  déduftion  des 
n  charges  de  la  chofe  »,  Tous  ces  principes  Ibnt 
confacrés  par  la  raifon  écrite  des  romains  :  en  un 
mot  ,  dès  que  vous  retenez  l'uGifruit  d'une  choie 
féodale  ,  le  Relief  étant  une  charge  qui  diminue 
les  fruits  ,  c'eft  l'ufufiuitier  qui  doit  l'acquitter  , 
quand  elle  cil  due  ,  à  la  décharge  du  p.oprié- 
taire.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorf- 
qu'il  y  a  quelque  apparence  de  convention  con- 
traire ,  ou  que  le  fief  change  de  main  par  le  fait 
feul  du  propriétaire  ,  donnant  ou  échangeant  ia  nue 
propriété  ;  ou  enfin  que  la  jouiffance  n'eft  que  mo- 
mentanée. 

Il  faut  l'avouer  ,  cette  décifion  de  Dumoulin  , 
adoptée  par  d'Argentré  fon  rival  ,  eft  appuyée 
fur  les  meilleures  raifons  poffibles  ,  &  nous  fe- 
rions bien  tentés  de  dire  avec  M.  le  prélîdent 
Bouhier  :  «  Il  eft  difficile  de  n'y  pas  acquief- 
»  cer  ». 

Néanmoins  il  paroît  que  ni  les  auteurs  ni  les 
arrêts  ne  l'ont  fui\'ie.  On  y  a  répondu  avec  Loi- 
feau  :  «  Piùlque  les  droits  féodaux  fe  règlent  fur 
))  les  mutations  de  propriétaire  ,  &  non  d'ufufrui- 
p  tier  ,, c'eft  au  propriétaire  à  les  payer».  Voilà 
la  dernière  jurifpLudence  j  il  faut  bien  s'y  confor- 
mer ,  quand  même  fa  raifon  ne  feroiî  pas  aufli  bonne 
que  les  raifons  du  dofteur  célèbre  qui  décide  au- 
Irement. 

De    la   démilJion   de   bieiu. 

La  démilTion  de  biens  eft  tout  à  la  fois  une  efpèce 
de  don  fait  à  l'héritier  préfomptif ,  &  l'ouverture 
d'une  fucceflîon  par  anticipation. 
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La  dcmlUîon  opère  une  mutation  qui  produit  le 
Relief,  dés  qu'elle  eft  faite  à  d'autres  qu'aux  hé- 
ritiers en   ligne  directe. 

Elle  eft  révocable  jufqu'à  la  mort  •■,  caraftère  qui 
la  diftingue  de  la  donation  ordinaire  :  long-temps 
on   en  douta 3  les  arrêts  ont  décidé. 

C'eft  ce  qui  porte  Livonière  à  dire  que  le  Re- 
lief n'eft  exigible  ,  en  cas  de  démiflion  ,  qu'à  la 
mort  du  démettant  ,  quoique  du  lors  de  la  dé- 
miflion. Guyot  combat  ce  fentiment  ;  il  foutient 
que  la  démiflion  opère  une  tranllalion  réelle  de 
la  propriété  j  que  l'intention  réelle  du  démettant 
eft  d'anticiper  fa  fucceflîon  &  d'en  rendre  le  dé- 
miffionnaire  maître  adluel  ;  qu'il  n'eft  pas  cenfé 
prévoir  la  révocation  ,  &  que  le  démiflionnairc 
jouit  irrévocablement  des  fruits.  Il  ajoute  que  cette 
révocaiion  ne  fe  fait  jamais  que  ut  ex  nunc  ,  & 
non  ut   ex  tune. 

Guyot  a  railon  ;  mais  il  nous  refte  à  donner 
l'intelligence  de  ce  latin  barbare  ,  ut  ex  nunc  , 
ut  ex  tune  ,    qu'on  trouve  dans  tous  nos  livres. 

Du  Relief  lors  de  la    révocation  des  donations. 

En  général  ,  la  révocation  s'entend  alTez  d'elle- 
même  j  ce  mot  eft  à  peu  près  aullî  clair  que  les 
termes  qu'on  employeroit  pour  le  définir  :  aftc  ré- 
voqué ,   afte  anéanti  ,  c'eft  la  même   choie. 

Tel  contrat  ell  anéanti ,  ou  dans  fon  principe , 
ou  dans  les  eftcts  qu'il  auroit  eus  s'il  eut  duré.  Il 
l'eft  ,  ou  pour  le  palTé ,  ou  pour  l'avenir.  S'il  eft 
révoqué  dans  fon  principe  ,  les  eftéts  qui  l'ont 
fuivi  jufqu'à  la  révocation  ,  le  font  également  ;  cela 
eft  évident.  Au  contraire  ,  s'il  n'eft  révoqué  que 
pour  l'avenir ,  tout  ce  qui  a  précédé  fa  révocation 
fublîfte. 

Les  dofteurs  ont  donc  eu  raifon  de  diftinguer 
deux  fortes  de  révocation  ;  l'une  qu'ils  ont  défignée 
par  ces  mots,  ut  ex  tune,  l'autre  par  ceux-ci ,  «f 
ex  nunc. 

La  première,  ut  ex  tune  ,  eft  celle  qui  annulle 
l'aile  dans  fon  principe  &  dans  fes  effets ,  de  ma- 
nière qu'il  n'en  demeure  aucun  veftige ,  &  qu'il  eft 
comme   n'ayant  jamais  été. 

Quels  effets  aura  cette  révocation  ,  par  rapport 
aune  donation  entre  vifs?  D'abord,  la  reftitution 
des  fruits  perçus  par  le  donataire  ,  puis  la  reftitu- 
tion des  droits   féodaux  &  payés  au  feigneur. 

Si  l'on  cherche  la  caufe  d'une  révocation  pareille  , 
on  verra  qu'elle  ne  fauroit  être  naturellement  que 
dans  un  vice  inhérent  au  contrat  même  ;  tel  quo 
le  dol,  la  léfion  ,  le  défaut  de  confentement ,  l'in- 
capacité des   contraftans. 

La  féconde  efpèce  de  révocation  cft  celle  qui 
n'opère  la  nullité  du  contrat  que  ex  nunc  ,  c'eft-â- 
dire  ,  au  moment  de  la  révocation  même  ,  le  laif- 
fanc  fubfiller  quant  au  paffé  :  fes  effets  antérieurs 
ne  font  point  révoqués. 

Dans  ce  cas ,  la  révocation  d'une  donation  n'en- 
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traîne  après  elle  ni  la  reftitution  des  fruits  qu'a 
perçus  jufqu'à  cet  inftant  le  donataire ,  ni  celle  deS 
protits  téodaux  que  le  feigneur  a  touchés. 

Mais  à  l'égard  de  ce  dernier  genre  de  révocation, 
on   diftingue  les  caufes. 

La  caufe  eft  ou  inhérente  au  contrat  &  dans  fa 
nature  ,  ou  étrangère  au  contrat  &  dans  la  feule 
volonté  des  parties. 

Si  la  caufe  de  la  révocation  ut  ex  tune  tient  à 
la  qualité  de  l'afte,  le  feigneur  féodal  gardera  les 
profils  qu'il  a  reçus ,  mais  il  n'en  exigera  pas  de 
nouveaux  du  donateur  rentrant  dans  fa  chofe  :  pour- 
quoi î  Parce  qu'il  n'y  a  véritablement  qu'une  mu- 
tation, celle  que  l'aûe  lui-même  a  opérée  j  la  révo- 
cation n'en  opère  point  de  nouvelle. 

Si  k  caufe  ,  au  contraire  ,  n'eft  que  dans  la  pure 
volonté  des  parties  ,  le  feigneur  alors  ,  non  feu- 
lement gardera  les  profits  déjà  touchés  ,  mais  en 
exigera  d'autres:  en  ce  cas,  double  mutation.  La 
révocation  eft  un  nouvel  adie  ,  &  non  un  (im- 
pie anéantifTement  du  premier  :  ici  ,  c'eft  une  vraie 
rétroce/iîon  qui  tait  mutation   nouvelle. 

Appliquons  ces  principes  à  trois  exemples  •,  la 
refcilion  par  les  lettres  du  prince  ,  la  révocation  par 
furvenance  d'enfans    ou  pour  caufe    d'ingratitude. 

Premier  exemple.  Les  lettres  de  refcifion  enté- 
rinées opèrent  la  révocation  ablolue  de  la  dona- 
tion ,  dès  fon  principe  Se  dans  tous  fes  eftets.  Par 
l'effet  de  ces  lettres,  les  parties  font  rcmifes  au 
même  état  qu'elles  étoient  avant  l'afte  j  néceflai- 
tement  leur  caufe  eft  dans  l'afte  même  ,  dans  un 
vice  qui  lui   eft  inhérent. 

De  là  il  fuit  ,  que  fi  le  feigneur  a  reçu  les  profits 
à  caufe  de  la  mutation  dont  la  caufe  eft  annullée  , 
il  doit  les  rendre  au  vaffal  dépouillé.  Il  aura  beau 
dire  qu'il  ne  les  a  point  exigés  ,  qu'il  a  dû  les 
prendre  de  celui  qui  les  offroit  ;  que  d'ailleurs  ces 
profits  font  le  prix  de  l'inveftiture  qu'il  a  réel- 
lement accordée  :  s'il  y  a  quelque  défaut  dansl'afte, 
eft-cc  fa  faute?  en  a-t-il  moins,  de  Ion  côté, 
fatisfait  à  tout  i  C'eft  à  l'acquéreur  à  s'imputer  le 
vice  du  contrat  refcindé  ;  la  refcifion  ne  le  re- 
garde point  lui  feigneur.  Voilà  ce  que  difoit  un 
feigneur  à  Jean  Richicr  ,  un  des  huifliers  du  par- 
lement ,  &  donataire  d'un  fief  dont  la  donation 
avoitétérefcindée.  L'huiftier ,  vafTal  dépoilédc  ,  mais 
confeillé  par  Dumoulin,  avoit  formé  fa  demande 
aux  requêtes  du  palais  contre  le  feigneur  en  rcf- 
titution  du  Relief  :  ce  premier  tribunal  avoit  jugé 
pour  le  feigneur.  Jean  Richier  appela  au  tribunal 
fuprême  ,  &  la  fentence  fut  infirmée.  On  jugea  la 
mê/îie  chofe  contre  le  duc  de  Nivernois.  En  eft'c  , 
dit  Dumoulin,  le  contrat  fe  trouvant  annullé  dans 
fon  principe  ,  la  mutation  n'avoit  plus  de  caufe  ; 
la  mutation  dcvoit  donc  être  fans  effet;  donc  il 
n'étoit  rien  dû  au  feigneur  j  &  s'il  avoit  touché  , 
il  devoit  reftituer.  Dumoulin  modifie  fa  décifion , 
en  difant  que  le  feigneur  ne  fcroit  pas  tenu  de 
teftituer  le  Relief  au  vaffal  dépolTédé ,  fi  celui-ci 
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n'avoit  point  été  contraint  de  reftituer  les  fruits  da 
fief  ;  car ,  à  l'égard  du  Relief ,  c'eft  moins  la  va- 
lidité du  contrat  qu'il  faut  confidérer,  que  le  chan- 
gement de  main  etfedif  &  utile. 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  à  la  reftilution  en 
entier  ,  obtenue  par  des  mineurs  conUe  des  aftes 
où  ils  ont  été  léfés  ,  quoique  contraftés  d'ailleurs 
avec  les  formalités  requifes  :  premièrement  ,  parce 
qu'en  général  la  rcftiuuion  en  entier,  née  d'une 
caufe  inhérente  au  contrat  même  ,  s'étend  jufqu  aux 
droits  qu'avoit  un  tiers  dans  ce  contrat  ;  feconde- 
ment ,  parce  que  toute  refcifion  qui  n'eft  pas  vo- 
lontaire ,  mais  que  la  juftice  a  prononcée  ,  remet, 
&  les  parties  contraftantes  ,  &:  les  tiers  eux-mêmes 
au  même  &  fembiable  état   qu'auparavant. 

Deuxième  exemple.  La  révocation  pour  la  fur- 
venance d'enfans  ne  produit  pas  le  même  effet  que 
les  lettres  de  refcifion,  fuivant  la  nouvelle  ordon- 
nance :  le  contrat  eft  révoqué  du  jour  de  la  naif- 

fance  de  l'enfant Revocatur  ut  ex  nunc.  Or, 

quel  fera  l'effet  d'une  révocation  de  cette  nature  ? 
Nous  l'avons  dit  ;  elle  n'aura  d'effet  que  pour  Ta-* 
venir  ;  le  pafTé  fubfiftera  ,  parce  que  la  caufe  de  la 

donation  n'eft  pas  nulle  dans  fon  principe Non 

reducitur  ad  non  caufam  tempore  prœterito.  Par 
conféquent ,  le  donataire  gardera  les  fruits  qu'il  a 
perçus  en  vertu  d'un  titre  valable,  &  le  feigneur, 
le  Relief  qu'il  a  touché  en  vertu  d'une  mutation 
effective.  Mais  ce  feigneur  pourra-t-il  exiger  un 
nouveau  droit  du  donateur  ?  Non.  Le  donateur  rentre 
dans  fa  chofe  par  la  réfolution  du  premier  afte  ,  / 
&  non  en  vertu  d'un  nouvep^u  :  il  n'y  a  donc  pas 
de  mutation  nouvelle  ....  Non  fit  nova  mutatio  , 
fedrcfolutio primce  ex  conditions  refolutiva  inexij^ 
tente   donatione. 

Troijiéme  exemple.  Il  en  eft  de  l'ingratitude  da 
donataire  ,  comme  de  la  furvenance  d'enfans  au  do- 
nateur; l'une  &:  l'autre  étoient  une  caufe  tacicement 
réfolutive  du  contrat.  La  furvenance  d'enfans  réfout 
la  donation  pour  l'avenir  :  on  préfume  que  le  do- 
nateur n'eût  point  préféré  un  étranger  i  fes  enfans , 
s'il  en  avoit  eu  ,  Se  qu'il  n'a  confenti  que  fon  bien- 
fait fubfiftât  toujours  ,  que  dans  le  cas  où  il  n'en 
auroit  jamais.  L'ingratitude  du  donataire  réfout  la 
donation  pour  l'avenir  ;  on  préfume  qu'il  n'a  été 
l'objet  de  la  libéralité  du  donateur ,  qu'autant  qu'il 
en  feroit  digne. 

Dans  les  deux  cas  ,  le  donataire  gardera  les  fruits 
qu'il  a  recueillis  ,  &  le  feigneur  féodal  les  profits 
que  la  donation  lui  a  procurés  :  mais  aucun  profit 
nouveau  ne  fera  dû  au  feigneur  pour  la  rentrée  du 
fief  dans  la  main   du  donateur. 

Seulement ,  la  diflérence  que  les  lois  ont  mife 
entre  la  furvenance  d'enfans  &  l'ingratitude  ,  c'eft 
que  la  première  révoque  la  donation  de  plein  droit , 
&  que  la  révocation  opérée  par  l'autre  n'a  lieu 
que  du  moment  qu'elle  a  été  prononcée  par  le 
juge. 

On  a  demandé  fi  le  feigneur  étoit  recevable  à 
former  une  tierce   oppofition  à  la  fentence  rendue 
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contre  l'ingrat  donataire,  fous  prétexte  qu'il  y  a 
eu  collufion  entre  le  donateur  &  le  donataire  con- 
damné. 

Dumoulin  a  pcnfé  que  le  jugement  contradic- 
toire faifoit  foi  ,  non  (eulement  entre  les  parties, 
mais  contre  le  fcigneur  ,  &  que  ce  dernier  ne  doit 
pas  être  admis  à  prûu\'-er  qu'il  eft  frauduleux.  Au- 
trement ,  dit-il,  fi  le  jugement  eft  par  défaut ,  le 
feigneur  pourra  s'y  rendre  oppofant  ,  en  offrant  de 
prouver  la  fraude  concertée  entre  le  donataire  &  le 
donateur  ,  pour  le  dépouiller  lui-même  d'un  nou- 
veau droit  de  mutation. 

D'Argcntré  eftime  qu'il  y  auroit  trop  d'iHCon- 
véniens  a  permettre  ces  tierces  oppofitions  delà  part 
des  fcigneurs  :  il  ne  faut  pas  foutlrir  qu'ils  portent 
un  œil  avide  &  curieux  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles ,  &  recherchent  malignement  à  pénétrer  le 
motif  d'une  adlion  ou  d'un  arrangement  qui  ne  pré- 
fente rien  que  de  légal  &  de  jufte.  Cette  opinion 
nous  fcmble  préférable  à  celle  de  Dumoulin. 

Çuatriéme  exemple.  C'eft  celui  d'une  révocation 
purement  volontaire  ,  en  vertu  d'une  daufe  étran- 
gère à  la  nature  &  à  la  qualité  du  contrat  ,  en- 
core  qu'elle   fe   trouve  dans  l'afte  même. 

Le  donateur  avoit  impofé  à  fcn  bienfait  la  charge 
ds  retour  dans  tel  &  tel  cas  :  le  cas  de  la  réverfion 
cft  arrive;  le  fief  rentre  dans  les  mains  du  donateur 
ou  de  fes  héritiers  :  dcvta-t-il  le  Relief  pour  ce 
retour  ?  Dumoulin  affure  qu'oui  ;  &  Guyot ,  fou- 
tenu  par  Maillard  fur  la  coutume  d'Artois  ,  affure 
que  non.  «  Il  eft  étonnant,  dit-il,  que  Dumoulin 
»  fe  foit  ainfi  contrarié  au  même  endroit ,  à  quel- 
w  ques  nombres  de  diftance  ».  Quant  à  nous  ,  nous 
fommes  bien  éloignés  de  pcnfer  que  Dumoulin  foit 
contraire  à  lui-même.  Sa  raifon  eft  qu'il  y  a  réel- 
lement &:  effcâ-i^ement  deux  mutations;  l'une  par 
la  donation  ,  &  l'autre  par  la  réverfion.  Guyot  veut 
abfolument  confondre  la  caufe  des  enfans  furvcnus , 
la  caufe  de  l'ingratitude  ,  &  la  caufe  du  retour.  Il 
prétend  que  la  réfolution  née  de  chacune  de  ces 
caufes  eft  forcée.  Cela  eft  vrai  des  deux  premières 
Caufes  inhérentes  à  la  nature  &  à  la  qualité  de 
l'afte  ;  cela  eft  faux  de  la  troifième ,  c'eft-à-dire  , 
la  claufe  de  réverfion  ,  laquelle  ,  quoiqu'inférée 
dans  l'acte  ,  lui  cft  pourtant  étrangère  ,  ne  le  dé- 
truit point  ,  &:  ne  dépend  que  de  la  volonté  des 
çontraiflans  :  c'eft  moins  une  révocation  ,  qu'une  ré- 
trocelfion  confentie  d'avance  par  le  donataire  au 
profit  du  donateur  qui  la  demande.  Ce  n'eft  pas  , 
comme  dans  les  deux  premiers  cas,  une  donation 
fans  condition  réfolutive.  Guyot  prétend  encore  que 
le  donateur  a  confervc  la  poITefTion  mentale  :  où 
a-t-il  vu  cela  ?  Le  donateur  a  fait  paffcr  la  propriété 
&  la  poiTelfion  au  donataire  ,  à  la  charge  qu'un 
jour  celui-ci  lui  rcndroit  la  pareille  ,  &  que  l'une 
&  l'autre  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'un  autre  écrit  , 
repaileroient  fur  la  tête  ou  fur  celle  de  fes  héri- 
tiers. Certainement  il  y  a  deux  mutations  efteftives, 
par  çonféquent  double  Relief  j  l'un  pour  la  tradition 
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de  la  donation ,  Se    l'autre  pour    la  traditioti   da 
retour. 

Des  droits  réfultans  des   échanges. 

Les  échanges  n'étoient  point  autrefois  aflujettis 
aux  droits  feigneuriaux  ;  la  difficulté  de  faire  ,  dans 
un  contrat  de  cette  nature  ,  la  diftin£tion  du  vendeur 
&  de  l'acquéreur  ,  de  la  chofe  vendue  &  de  fon  prix, 
les  en  avoit  long-temps  affranchis.  Le  peu  d'intérêt 
que  les  feigneurs  avoient  à  s'y  oppofer  ,  confervant 
toujours  les  mêmes  vaffaux ,  &  la  fubrogation  el- 
fentielle  de  l'héritage  échangé  à  toutes  les  qualités 
de  celui  pris  en  contre-échange  ,  étoient  de  nou- 
velles raifons  de  leur  franchile  entière  :  mais  les 
contrats  les  plus  innocens  ,  fervant  fouvent  de  voile 
à  la  fraude  &  .-i  la  cupidité  ,  les  échanges  renfer- 
mèrent bientôt  le  préjudice  le  plus  confidérable  aux 
droits  des  feigneurs  ;  ils  fervircnt  de  prétexte  pour 
mafquer  des  ventes  véritables  &  enlever  aux  fei- 
gneurs les  bénéfices  qu'elles  auroient  produits  :  on 
les  affujettit  alors  .i  des  droits  ,  &:  ce  fut  le  feul 
moyen  de  conferver  aux  feigneurs  des  revenus  aufti 
anciens  que  légitimes.  Ce  fut  le  remède  qu'y  ap- 
portèrent plufieurs  coutumes.  On  les  confidéra  en- 
fuite  fous  un  autre  point  de  vue  ;  ils  devinrent  le 
fujet  d'un  revenu  très  -  confidérable  pour  l'état. 
Louis  XIV  ,  dont  les  finances  étoient  continuel- 
lement épuifées  par  les  dépenfes  de  la  guerre , 
créa  cet  impôt  ;  il  lui  donna  enfuite  la  plus  grande 
étendue;  enfin  ,  pour  fe  procurer  fur  le  champ  des 
fommes  confidçrables ,  il   l'aliéna. 

Il  réfulte  donc  aujourd'hui  des  échanges,  deux  ef- 
pèccs  de  droits  ;  l'un  établi  par  les  coutumes  ,  l'autre 
par  le  prince  j  nous  les  examinerons  fuccelîlvement. 

Premier  droit  établi  par  les   coutumes. 

On  peut  divifer  en  trois  clafles  les  difpofitions 
des  coutumes    au   fujet  des    échanges. 

1°.  Les  unes ,  comme  celle  de  Paris ,  n'en  parlent 
pas. 

1°.  D'autres  coutumes,  telles  que  Melun  ,  Sens, 
auxcrre  ,  Senlis  ,  Orléans  ,  Lorris,  Montargis, 
Tours  ,& d'autres  femblables  ,  ne  confeièrentpasnon 
plus  l'échange  comme  un  contrat  de  vente  ;  mais 
elles  voient  dans  l'eftet  de  ce  contrat  un  changement 
de  vaffal  pour  le  même  fief,  une  mutation  de  main 
par  rapport  au  feigneur  :  celui  qu'il  avoit  inverti 
n'eft  plus  le  même  ;  ce  n'eft  plus  celui  qui  lui  a 
porté  l'hommage  ,  qui  lui  a  juré  la  foi  ,  qui  pof- 
sède  le  même  fief.  Or  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
changement  de  main  ,  on  doit  appliquer  une  des 
trois  règles  proportionnelles  de  Dumoulin  :  mutatio 
manus  &  relevium.  C'eft  donc  le  droit  de  Relief 
qui  doit  être  payé  au  feigneur ,  &  c'eft  celui  que 
ces  coutumes   lui  accordent. 

Dans  ces  coutumes  ,  cft  il  dû  au  feigneur  un 
nouveau  droit  de  Relief,  il  l'échange  vient  à  être 
annuilé  pour   çaufe  de  Içfion?  Il  eft  conftant  que 
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Wloi  des  deux  contradlans  qui  a  fouffert  la  léfion , 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  fupplément 
du  prix  en  deniers  ;  il  n'a  voulu  changer  Ion  im- 
meuble <jue  contre  un  immeuble  d'égale  valeur; 
il  a  prétéré  un  tiet  à  une  fomme  d'argent.  L'afte 
eft  donc  réfilié  de  plein  droit  ;  la  rc/erlion  du  lîet 
s'opère  par  la  nature  même  du  contrat.  L'afte  étant 
annullé  ,  ut  ex  tune  ,  que  doit-on  décider  à  l'égard 
des  droits? 

Dumoulin  ne  penfc  pas  que  le  contratflaut  qui 
z  léle  fon  coperrnutant  &  qui  a  payé  le  droit ,  puiiîe 
le  réclamer. 

Tout  s'oppofe  à  la  répétition  qu'il  oferoit  en 
fejre. 

1°,  La  connoifTance  qu'il  avoit  du  vice  qui  ren- 
fermoit  le  contrat,   tùrn    quia  Jciemer  foLvit. 

r".  La  fin  de  non  recevoir ,  tirée  de  la  fraude  qu'il 
a  commife ,  tùm  qu'ui  7ion  potejî  fraudure  in- 
tdntlonem    in   dolo  fuo  agcnlo. 

3".  L'aveu  même  de  fa  lioiite  ,  non  audietur  al- 
legiins  turpitudinem  fuam. 

Si  les  droits  ont  été  payés  par  celui  qui  a  été 
1-éfé  ,  le  feigncur  fera  lans  contredit  oblit^é  de  les 
Lai  rendre.  Si  vero  receperit,dominus  ah  illo  qui 
dolum  non  commifit  ,  tenebitur  ei  condicenti  ref- 
lituere. 

Mais  fi  le  feigneur  Eùfoit  des  pourfuites  pour  être 
payé  de  fes  droits  ,  il  faut  diflinguer  :  ou  le  contrat 
eft  déclaré  nul  par  fcntence  ,  ou  il  ne  l'cft  pas  en- 
core j  s'il  ne  l'cll  pas ,  les  mêmes  obftacles  em- 
pêchent l'acquéreur  frauduleux  de  fe  refufer  à  les 
payer.  Si  un  jugement  a  annullé  le  contrat ,  il  pourra 
repoufler  la  prétention  du  feigneur,  parce  que  , 
dans  la  vérité  ,  le  contrat  étant  annullé  dès  le  prin- 
cipe ,  n'a  point  donné  ouverture  aux  droits  :  il  lui 
faudra  ieulement  faire  un  aveu  honteux ,  &  lacri- 
fier  fon  honneur  à  fon  intérêt.  Si  vero  coiuraclus 
jam  fuerït  nullus  dedaratus  per  fentetuiam  ,  ■ 
tune  propriam  turpitudinem  ab  alio  deteclam 
■poterit  alLegare  ,  exçipiendo  contra  doniinum 
agentem  ad  lucrum  horum  jurium ,  quia  lunc 
confiât  &  liquidatum  e(l  ejfe  indebita. 

4".  D'autres  coutumes  entin  ,  &  telle  eft  celle 
d'Etampes,  n'exigent  aucun  droit,  quand  les  deux 
héritages  f^nt  lùués  dans  la  même  lei^nïurie  ,  ou 
que  les  deux  nefs  relèvent  d  un  même  (eigneur  : 
elles  exigent  le  rachat  ,  lorfqu'iis  font  iîtués  en  deux 
fcigneuries  différentes.  Il  eft  alfé  de  voir  que  ces 
coutumes  fe  lont  déteinùnées  par  les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler.  Seulement  elles  ne  croient 
cas  qu'il  y  ait  changement  de  vailal  ,  lorfqu'ils 
Ibnt  tous  deux  foumis  au  même  {l'igncur  dominant. 
Les  autres  coutumes  tout  plus  conléquentes  aux  ve- 
ntables  principes.  Les  droits  des  fiefs  font  réels  ; 
ils  font  dus  toutes  les  fois  qu'une  terre  change  de 
jnaître.  La  difpofition  de  la  coutume  d'Etampes  les 
ferpit  regarder  comme  perfonnels  ,  &  ce  ieroit  une 
erreur. 

Il  eft  fenfible   qu'il   ne   faut  appliquer   les  dif- 

pofuions  de    ces    coutUiues  qu'aux  C4S  où  il  n'y 
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a  point  de  foute  ;  car  fi  l'un  des  deux  héri- 
tages eft  d'une  valeur  fupérieure  à  l'autre,  il  exifte 
une  véritable  vente  pour  la  partie  excédante  :  le  lup- 
plément  du  prix  nécefllte  la  foute  &  donne  \\c\x 
au  droit  de  quint  :  c'eft  une  règle  générale.  Du- 
moulin penfe  qu'il  faut  l'étendre  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'en  parlent  point.  Il  décide  auffi  que 
les  deux  fiefs  échangés  doivent  le  Relief  fans  dil- 
tindioii  :  mais  pour  exiger  un  droit,  il  faut  une  loi , 
une  difpofition  exprciTe  ,  &  Ça  dceifion  ,  quoique 
très-jufte  ,  n'auroit  pu  l'emporter  fur  le  filence  de 
la  coutume  de  Paris  &  des  autres  coutumes  ir.uettes. 
Ce  qui  concerne  les  droits  d'échange  établis  par 
le  roi  ,  eft  traité  dans  un  des  articles  précédens. 
Voj^e\  Echange. 

feigneur  jouijfunt  du  Relie/en  nacur:  peut- 
il  i?ivefîir  les  arrière-vajjaux  pendant  l'année 
de  fa  jouiffance  ? 

Il  fcmble  qu'il  le  pourroit  ;  car  il  eft  plus 
qu'ufufruitier.  Et  Dumoulin ,  après  avoir  di;  que 
Tufiifruitier  ne  peut  ni  inveftir  les  arrière-vaffaux , 
ni  faifir  leurs  fiefs,  ni  exercer  en  fon  nom  aucun 
aile    domanial  ,   ajoute    que   le  feigneur  dominant 

peut  faire  tout  cela Et  concurrentibus  domi- 

niis  diredlo  &  commodo  vel  ufufruau  domitxii 
ucilis  ,  idque  jure  féudi  &  ad  caujam  domini 
direcîi ,  puto  paironum  omnes  aclus  dominicales 
exercere  pojfe  pro  perceptione  fruâluum  &  redi- 
titum  fihi  debitorum. 

Cependant ,  Ç\  nous  rappelons  les  principes  fur  la 
foi  &  hommage  ,  il  faudra  dire  que  les  arrière- 
vaiïaux  ne  doivent  point  la  foi  au  feigneur  fuzerain 
qui  jouit  du  Relief,  mais  feulement  à  leur  fei- 
gneur direft  &  immédiat.  Dumoulin  recodnoît  lui- 
même  ,  que  pour  prendre  en  nature  l'année  du  Re- 
lief, on  n'eft  pas  .i  caufe  de  cela  propriétaire  ;  le 
vaffal  r^ft  toujours.  Il  avoue  n^êmc  qu'il  n'en 
eft  pas  du  feigneur  qui  jouit  de  fon  Relief  , 
comme  du  feigneur  qui  a  fdiiî  téodal.emerit  ;  le 
faiûiTant  a  le  droit  <l'exiger  la  foi ,  paice  qu'il 
eft  propriétaire  tant  que  dure  la  laifie;  l'autre ,  au 
contraire,  ne  recevra  pas  l'hommage  des  arrière- 
vafTaux  purement  &  fimplement,  mais  bien  comme 
feigneur  fuzerain  ,  de  qui  relèvent  tous  les  fieh. 
Mais  alors  à  quoi  bon  cet  hommage  ,  puifque  l'ar- 
rière-vafTal  qui  le  lui  aura  rendu  n'en  fera  pas  moins 
tenu  de  le  rendre  i  fon  feigneur   immédiat  ? 

Ainfi  ,  on  peut  dire  que  le  feigneur  féodal ,  durant 
l'année  de  fon  Relief,  n'a  droit  d'exiger  que  les 
profits  des  arriére-vaflaux  ,  ouverts  alors  ,  &  noii 
la  foi  des  arrière-vafl.'.ux. 

Quelques-uns  ont  douté  s'il  pouvoit  faifir  féo- 
dalemeot  ces  arrière-fiefs  ouverts  pendant  i'ar.née 
du  Relief.  Auzanet ,  M.  le  Camus,  Perrière  &  P,;llu 
fur  la  coutume  de  Tours  ,  difent  que  la  faifie  des 
arrière-fiefs  étant  la  peine  d'une  oftenfe  faite  au 
feigneur  immédiat ,  ne  doit  cite  permife  qu'à  l'of- 
fciiféj  &:   que  pa^  un  arUcle   de  coutume  ne  fait 
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entrer  dans  le  revenu  d'une  année  du  fief  les  fruits 
des  arrière-fiefs. 

Nous  penfons  ,  avec  Dupleflis  ,  que  ,  jouiflant  à 
titre  de  Kelief,  le  feigneur  a  droit  de  failir  féo- 
dalemsnt  les  anière-fiefs  ouverts  pendant  l'année  ; 
non  pas  abfolument ,  comme  le  dit  Duplcfîls ,  parce 
qu'il  a  intérêt  de  gagner  les  fruits  de  les  ariiere- 
htfs ,  tjui  ,  dans  la  vérité  ,  ne  font  point  partie  de 
fon  Relief,  mais  parce  qu'il  a  intérêt  d'être  payé 
des  profils  ouverts  qui  lui  appartiennent  :  voilà  la 
feule  raifon. 

Peut  être  dira-t-on  que  s'il  n'a  pas  droit  d'exi- 
ger l'hommage  ,  il  n'a  pas  celui  de  faifîr.  Cela 
éft  faux.  11  ù  exigera  pas  l'hommage  ,  parce  que 
l'hoitimage  &  la  toi  ne  tout  dus  qu'au  propriétaire 
&  ne  fonl  pas  un  revenu  ;  mais  les  profits  dus  par 
les  arrière  iicts  au  fief  dont  il  jouit  ,  font  partie 
de  Ion  revenu;  il  les  demandera  donc  aux  airiêre- 
vafTaux  qui  les  doivent;  &  s'ils  ne  payent  pas  en 
vertu  de  la  luzcraineté,  dit  Dumoulin,  il  faifira  ; 
îl  punira  fi  on  lui  manque  ,  comme  leroit  fon 
vallal  lui-même,  fi   on  ne    lui  rendoit  pas  la  foi. 

Cette  raiton  de  ce  jurifconluitc  nous  a  paru  bonne  ; 
cepndant  on  lui  en  a  oppofé  deux  autres  :  la  pre- 
micre  ,  que  le  leigneur  luzerain  peut  fe  faire  payer 
des  prohts  ouverts  par  fes  arrière  vaflaux  ,  fans  avoir 
recours  à  la  faifie  féodale  :  i'aflion  ordinaire  fiiffit  ; 
pourquoi  lui  en  peimettie    nne  extraordinaire  ? 

Nous  répondons  :  La  Loi  donne  au  feigneur  féodal 
la  faculté  de  laifir  le  fief  mouvant  de  lui  pour 
droits  &  devoirs  non  faits  &c  non  payés  ;  il  a  de 
plus  i'aftion  civile  &  ordinaire  :  mais  le  feigneur 
luzerain  n'eft  il  pas  leigneur  féodal  ?  n'efl  il  pas  le 
premier  de  tous  les  Icigneurs  ?  tous  les  arrière  fiefs 
ne  viennent- ils  pas  de  lui  comme  de  leur  fource? 
n'eft  ce  pas  même  en  lui  que  réfide  la  plénitude  de 
la  propriété  féodale?  Si  ces  maximes  font  certaines, 
il  u  )us  femble  qu'on  ne  peut  réfuter  au  feigneur 
luzerain  ,  pour  fe  faire  payer  des  droits  &  profits 
des  arrière- fiefs ,  les  deux  voies  qu'on  ouvre  à  tous 
les  feigneurs  pour  la  même  fin.  Sa  (uzeraineté  fait 
fon  titre  féodal  alTez  bon,  ce  femble,  pour  lui 
donner  le  droit  de  faifir  les  arrière-vaffaux  ,  s'ils  ne 
s'acquittent  pas  envers  lui.  Dumoulin  ne  manque 
pas  de  refufer  ce  droit  à  l'ufufruitier ,  &  c'eft  une 
des  quatre  différences  qu'il  obferve  entre  celui  qui 
jouit  .i  titre  d'ufutruit  ,  &  le  feigneur  qui  jouit  à  titre 
de  Relief.  Le  ptemier  ,  dit-il ,  ne  fauroit  faifir  en  fon 
nom  les  arrière-fiefs  ,  ni  faire  aucun  a£te  de  puif- 
fance  féodale  :  pour  fe  faire  payer  ,  il  n'a  que  l'aftion 
civile  ;  ou  s'il  Lifi  l  féodalement ,  ce  ne  peut  être 
qu'au  nom  du  propriétaire  :  le  feigneur  fuzerain  le 
pourra  fans  avoir  belbin  de  perfonne  ;  fon  titre  feul 
lui   fuffit . .  .  Su'Jicit  enim  jus  fuum  direcium. 

La  féconde  objeélion  eft  que  la  faifie  peut  de- 
venir illufoire  ,  fi  les  arrière-vaffaux  lont  reçus  en 
foi   par  le  feigneur  immédiat. 

Nous  répondons  que  l'âtftion  civile  fcroit  de 
même  illufoire  &  fans  effet  contre  les  arrière-vallaux, 
dans  le  cas  où  ils  auroient  payé  tous  à  leur  fei- 
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gneur  immédiat  ;  c'eft  ce  dernier  qui  re'pôtuï  au  fei- 
gneur dominant    des    profits  reçus. 

Au  refte  ,  nous  confeillons  au  feigneur  féodal 
qui  jouit  à  titre  de  Relief  &  voudroit  faifir  les 
arrière-fiels  ,  de  fe  conformer  à  l'art,  z  de  la  cou- 
tume ;  c'eft  le  parti  le  plus  sûr. 

Dumoulin  avoit  encore  demandé  fi  le  feigneur 
qui  choifiiloit  le  revenu  du  fief,  pouvoit  expulfcr 
le  fermier  de  la  ferme  ,  &  le  valial  lui-même  de 
fa  maifon  ?  Il  paroiSToit  fort  dur  que  le  feigneur 
féodal  eût  ce  droit-là  ,  puifqu'il  n'eft  pas  même 
ufufruitier.  En  effet  ,  la  nouvelle  coutume  oblige 
le  feigneur  qui  a  faifi  ,  &  le  feigneur  qui  jouit  du 
Relief,  à  fe  conîenier  delà  redevance  due  parle 
fermier.  Les  arrêts  ont  jugé  ,  fur  le  même  principe  , 
que  le  vaflal  pouvoit  refter  dans  fon  château ,  en 
oltraut  au  feigneur  le  logement  néceffaire  pour  ex- 
ploiter le  fief  pendant  un  an. 

JVIais  ii  le  fief  ne  confiftoit  que  dans  une  maifbi» 
fans  revenus?  Alors  on  eftnneroit  ce  que  peut  pro- 
duire de  loyer  par  an  cette  maifon  féodale  ;  ce 
qui  feroit  eftimé  feroit  le  Relief  du  feigneur  ,  & 
le  vaffal  ne  feroit  point  délogé.  C'eft  la  décifion 
d'un  arrêt  rendu  en  1537,  &  rapporté  par  Du- 
moulin. 

La  loi  n'a  rien  dit  non  plus  des  garennes  &  da 
colombier  ;  mais  comme  ces  deux  objets  produifent 
des  fruits  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  entreront  dans 
l'année  du  Relief  :  nous  difons  les  fruits  ,  car  le 
feigneur  feroit  injafte  ,  s'il  épuifoit  la  garenne  & 
le  colombier.  Dumoulin  recommande  aux  feigneurs 
de  la  modération  ;  ils  pourront  manger  &  lapins 
&  pigeons  ,  pourvu  qu'ils  iaiffent  perpétuer  i'ef- 
pèce  &  garnir  aufli  l'année  fuivante  la  table  du  pro- 
priétaire. 

On  a  deman:ié  fi  le  tréfor  trouvé  pendant  l'année 
du  Relief  devoit  appartenir  au  feigneur  qui  prenoit 
-fon  Relief  en  nature. 

Dumoulin  examine  la  qucftion  par  rapport  à  la 
faifie  féodale  ,  &  décide  que  le  feigneur ,  malgré 
la  faifie  du  fief  ,  n'auroit  pas  le  droit  de  récla- 
mer la  part  qui  doit  revenir  au  propriétaire  dans 
un  tréfor  trouvé  fur  fa  terre.  Sa  raifon  en  eft  fans 
réplique  :  un  tréfor  ne  fait  ni  partie  du  fonds  ,  ni 
p.^rtie  du  fief  ;  ce  n'eft  donc  point  un  fruit  ,  & 
jamais  cette  nature  de  bien  acquis  par  aventure, 
&  indépendant  de  tout  autre  ,  n'eft  venue  dans 
l'efprit  des  premiers  feigneurs  qui  ont  inféodé 
la  terre.  Comment  donc  fera-t-il  partie  du  revenu  ? 

Les  principes  ,  qui  ne  permettent  pas  de  con- 
fondre le  droit  de  patronage  dans  le  revenu  du  fief 
d'un  an  ,  doivent  nous  fervir  à  décider  fi  les  droits 
honorifiques  entrent  dans  l'année  du  Relief.  Les  re- 
gardera-t-on  comme  faifint  partie  du  revenu  ?  Cela 
paroît  difficile  à  croire;  car  enfin  il  eft  évident 
que  la  coutume  n'a  voulu  compofer  le  revenu  du 
nef  d'un  an  ,  que  de  ce  qui  étoit  appréciable  :  l'op- 
tion qu'elle  donne  ,  ou  de  ce  revenu  ,  ou  du  dire 
de  prud'homme  ,  ou  d'une  fomme  d'argent,  en  eft 
la  preuve.    Mais  quel  fera  le  prix  du  droit  hono» 
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tîfique  ,  îcî  que  le  droit  d'encens  ,  d'eau  bénite 
par  préfentation  ,  de  prières  nominales  ?  Quel  profit 
réel,  quelle  utilité  lolide  dans  tous  ces  honneurs, 
qui  cefferont  de  l'être  ,  s'ils  font  appréciés.  Cepen- 
dant ,  dira  le  feigneur ,  un  ufufruitier  les  a  bien  , 
ces  honneurs.  L'ufutruitier  les  aura  ,  parce  qu'il 
eft  ufaftuitier  j  il  a  ,  comme  tel,  le  droit  de  jouir 
pleinement  du  fief  ....  Jus  utendi ,  fruendi  re 
aliéna,  falvâ  ejus  fublîantiâ.  Il  n'a  donc  pas  feu- 
lement tout  ce  que  rapporte  le  fonds  ;  tout  ce 
qu'il  a  d'honneur  &  d'agrément  ,  il  en  jouit  en- 
core :  le  feigneur  ,  pour  fon  Relief,  n'a  pas  l'ufu- 
fruit  ,  il  n'a  que  le  revenu  d'un  an.  La  jouiffance 
de  l'ufufruitier  ert  illimitée  ,  tant  qu'il  n'altère  pas 
le  fonds  ;  celle  du  feigneur  jouiffant  du  Relief  eft 
bornée  au  revenu  d'une  année.  Ainfî  ,  l'ufufruitier 
peut  cxpulfer  les  fermiers  ,  &  le  feigneur  ne  le 
peut  pas  :  il  a  droit  d'habiter  la  maifon  &  d'en  dé- 
loger le  propriétaire  ,  &  le  feigneur  ne  Ta  pas  •, 
il  a  le  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  ,  &  les 
arrêts  ,  avec  les  auteurs  les  plus  eftimés ,  refu- 
fent  ce  droit  au  feigneur  qui  ne  jouit  qu'à  titre 
de  Relief. 

A  l'égard  du  banc  dans  le  chœur  ,  entrera-t-il 
dans  l'année  du  Relief?  Nous  penfons  qu'il  faut 
ici  diftinguer  :  ou  le  vaflal  a  fon  banc ,  ou  il  n'en 
a  pas.  Si  le  banc  exifte  ,  il  en  fera  comme  du 
manoir  feigneurial  ,  chacun  d'eux  y  occupera  une 
place  ,  la  première  toutefois  réfervée  au  vrai  fei- 
gneur de  la  p.iroiffe.  S'il  n'y  a  point  encore  de 
janc    conftruit    dans    le   chœur  ,    on   ne   peut  ,  ce 
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femble 


lui    refufer    d'en    faire    faire 


un 


pour 


l'année  qu'il  exploitera  lui-même  le  fief  mouwant 
de  lui. 

Le  feigneur  qui  jouit  du  Relief,  jouit-il  éga- 
lement de  la  juftice  annexée  au  fief,  mais  qui  ne 
relève  pas  du  fien  ?  Cela  ne  fait  pas  de  queftion;  le 
feigneur  même  faififfant  le  fief,  ne  fauroit  ,  dit 
Dumoulin  ,  faifir  la  juftice  :  juftice  &  fief  n'ont  rien 
de  commun. 

Si  donc  on  demandoit  ,  le  feigneur  qui  jouit  à 
titre  de  Relief  peut  -  il  ,  comme  le  propriétaire 
même  ,  deftituer  à  fa  volonté  les  officiers  de  la 
juftice?  Il  faudra  répondre  que  non  ;  i°.  parce 
que  ce  droit  de  deftituer  adnutum,  que  la  ju- 
ïifprudence  accorde  aux  fcigneurs  ,  n'eft  pas  un 
fruit  appréciable  du  fief  ,  ou  qui  faite  partie 
du  revenu  de  l'année  ;  î°.  c'eft  qu'en  général  , 
pendant  l'année  du  Relief  comme  pendant  la  lai  fie 
ftodale  ,  la  juftice  fe  rend  toujours  au  nom  du 
vaffal  propriétaire. 

Çuejîions    réfuhantes  des  articles   5  e    &   U  ^'^ 
la  coutume  de  Paris. 

Ces  articles  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  veulent 
que  le^  feigneur  qui  a  choifi  ou  bien  opré  le  re- 
venu d'une  année  pour  fon  Relief  ,  fe  contente  de 
la  redevance  du  feraiier  ou  preneur  ,  pour  ce  qui 
«a  baillé  à  fermp.  ^  ^  ^ 
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Première  qucjîion.  Mais  s'il  arrivoit  que  le  fer- 
mier eût  payé  au  vafTal  par  aniicipaJion  ,  fera-t-il 
tenu  de  payer  encore  au  feigneur  dominant?  Oui, 
dit  Coquille  ,  ou  bien  de  lui  laifler  la  récolte  des 
fruits  de  l'année  en  nature. 

Les  raifons  de  douter  font  que  le  fermier  ne 
doit  rien  ,  ce  fem.ble  ,  puifqu'il  a  payé  &  paye 
au  vaffal  ,  Se  que  rien  ne  l'empêchoit  de  payer 
d'avance  ,  puifqu'alors  le  Relief  n'étoit  pas  encore 
ouvert. 

La  raifon  de  décider  eft  que  le  payement  d'une 
chofe  qu'on  ne  doit  pas  encore  ,  eft  un  prêt  ,  & 
qu'un  arrangement  de  cette  efpèce  entre  le  vaffiil 
&  fon  fermier,  ne  peut  pas  faire  perdre  au  feigneur 
les  droits  qui  lui  font  arquis  par  la  loi.  Cela  fe- 
roit  injufte.  Dans  les  années  payées  d'avance  ,  celle 
du  Relief  n'eft  jamf5s  cenfée   comprife. 

Seconde  quejiion.  Le  feigneur  peut-il  s'adreffer 
indifféremment  au  fermier  ou  au  vaflal  ?  Nous 
croyons  qu'il  ne  peut  s'adreffer  qu'au  fermier  , 
parce  qu'ayant  les  fruits  d'une  année  ,  c'cft  à  celui 
qui  les  recueille  que  le  feigneur  doit  les  deman- 
der :  en  ce  cas  ,  c'eft  la  chofe  qui  doit  :  le  vrai 
débiteur  de  la  redevance  eft  le  détenteur  de  la  chofe 
&  des  fruits   qui   font  dus. 

C'cft  lui  que  le  feigneur  accepte  pour  débiteur  , 
en  choififfant  le  revenu  du  fief.  Il  iuffit  ,  pour  le 
vaffal  ,  qu'il  n'empêche  ni  la  perception  de  ces 
fruits  ,  ni   celle  du  prix  du  bail. 

Troifiême  quefiion.  Mais  au  moin';  fera  -  t  -  il 
garant  de  l'infolvabilité  du  fermier  ?  Il  fembleroit 
que  non  ,  Ci  les  raifons  que  nous  venons  d'cypo{er 
(ont  bonnes.  En  effet  ,  par  le  choix  que  le  feigneur 
a  fait  du  revenu  de  l'année  ,  tous  les  fruits  de  cette 
année -là  lui  appartiennent  j  il  ne  peut  donc  les 
demander  qu'à  la  terre  qui  les  a  produits ,  ou  qu'au 
fermier  qui  les  détient  ,  jamais  au  vaffal  ,  qui  n'a 
pendant  l'année  fur  fa  terre  qu'une  propriété  nue. 
La  redevance  due  par  le  fermier  rcpnéfente  exac- 
tement le  revenu  que  le  feigneur  a  choifi  ,  &  c'eft 
le  fermier  qui  tient  le  revenu  ;  le  fermier  feul  en 
eft  donc  le  débiteur.  D'ailleurs  ,  il  eft  reconnu 
que  fi  l'année  choifie  par  le  Ligueur  étoit  mauvaife  , 
le  vaffal  n'en  feroit  pas  refponfable  :  commen.  le 
feroit-il  d'une  redevance  qui  véritablement  eft 
le  revenu  de  l'année  du  fief?  L'infolvabilitf  du  dé- 
biteur eft  une  année  ftérile.  Fnfin  ,  le  vaffal  pour- 
roit  dire  :  «  Il  ne  tenoit  qu'à  vous  ,  mon  feif^.ieur, 
»  de  m  avoir  pour  obligé  y  vous  n'aviez  qu'à  choifir 
»  ou  le  dire  de  prud'homme  ,  ou  la  fomnie  offerte. 
»  Ce  font  les  Luits  de  la  terre  que  vous  avez 
n  préférés  ;  prenez-\'oi.is-en  donc  à  la  terre  qui 
»  vous  les  doit ,  ou  au  détenteur  qui  les  a  perçus  , 
»  &  non  à  moi  ,  qui  ne  vous  dois  que  la  liberté 
»  d'en  jouir ,  &  une  abftenfion  de  jouiffance  pour 
»   moi-même  ». 

Malgré  ces  raifons  ,  il  paroît  que  les  auteurs 
ont  décide  que  le  vaffal  eft  perfonnellement  ga- 
rant de  l'infolvabilité  du  fermie»:.  Auzanet  Si.  Bro- 
deau  font  de  cet  avis  lelativemcut  à  la  faific  féo- 
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dale ,  à  plus  forte  r^iifon  quand  il  s'agît  â\x  Re- 
lief, droit  infiniment  plus  favorable  que  la  faifie. 
Il  eft  garant  ,  dit  Poihier ,  parce  que  fon  fermier 
ne  paye  qu'à  fon  acquit. 

Charges   du  Relief. 

Le  feigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour 
fon  Relief  ,  doit  acquitter  toutes  les  rentes ,  char- 
ces  ,  hypothèques  qu'il  a  inféodées  &  reconnues  ; 
il  ne  doit  point  acquitter  les  autres  non  inféo- 
dées ,  parce  que  fon  droit  eft  plus  ancien  qu'elles. 

L'intéodalion  fe  préfumera-t-clle  du  lilcnce  ou 
d'un  défaut  d'oppofuion  à  l'oppollùon  de  la  charge 
réaile  ? 

Dumoulin,  dit  que  l'inféodation  doit  être 
exprcffc. 

Quelle  forme  doit -elle  avoir?  N'importe  , 
une  fimple  approbation  fuffit ,  pourvu  qu'elle  foit 
exprimée. 

Si  le  feigneur  avoit  fighé  ,  comme  témoin  , 
l'aéle  où  fon  vaffal  a  grevé  le  fief  d'une  fervitude  5 
s'il  a  prononcé  comme  juge  l'impofilion  de  cette 
charge  ,  eft-ce  une  reconnoiffance  qui  vaille  autant 
qu'une  inféodation  précife  ?  Non  j  car  il  n'a  rien 
approuvé  comme  feigneur  dominant. 

Le  feigneur  qui  jouit  à  titre  de  Relief ,  doit 
acquitter  les  charges  ordinaires  du  fief,  attachées 
à  la  chofe  &  indépendantes  du  vafTal  &  de  fes 
auteurs.  Il  doit  payer  la  di>.me  ,  le  dixième  ou 
vingtième  de  l'héritage  ,  félon  l'impofition  du 
prince. 

Devra- t- il  la  taxe  des  francs -fiefs  ,  à  laquelle 
eft  impofé  un  roturier  devenu  feigneur  de  biens 
nobles?  Non  ,  c'cft  une  charge  de  la  perfonne 
même  du  vafTal ,  plutôt  que  de  fon  fief;  ainfi  le 
pcnfe  Duplcftls  ;  nous  penfons  de  même.  Le  droit 
de  franc  -  fief  eft  le  revenu  d'une  an  lée  ;  lé  roi 
aura  la  première  année  ,  &  le  feigneur  la  fuivante. 
On  donne  la  première  au  roi ,  parce  qu'il  eft  roi , 
&  qu'il   la  prendroit  fi  on  la  lui  refufoit. 

Le  feigneur  qui  jouit  à  titre  de  Relief,  doit 
au  vafTal  le  rembourfement  des  labours  ^femences  ^ 
&  frais  qu'il  a  faits  pour  rendre  fructueux  le 
fief  exploité  ....  Fruclus  non  intelliquntur  , 
jiifi  claduclis  impenjîs.  Dumoulin  obferve  que  fi 
les  dcpenfes  on:  eu  pour  objet  l'utilité  perpétuelle 
du  fief,  le  feigneur  n'en  devra  pas  tenir  compte 
à  fon  vaffal. 

Quatrième  quejlion.  Dans  le  cas  où  tous  les 
fruits  de  l'année  choifie  par  le  feigneur  auroient 
péri  fur  pied  par  une  force  majeure,  fera-t-il 
encore  obligé  de  rcmbourfer  au  vaiTal  les  labours 
&  femences  ?  Pothier  dit  qu'il  y  eft  obligé  ; 
«  que  ,  par  le  choix  qu'il  a  fait  du  revenu  de 
»  1  année  ,  il  s'eft  fait  entre  lui  &  fon  vafTal 
«  un  contre  par  lequel  il  a  pris  à  fes  rifqucs 
»  ce  revenu  ,  &  il  s'eft  obligé  envers  fon  vaffal  i 
»  l'acquit  des  charges  ». 

Cette    raifou   n'a    pas    empêché   Dumoulin  de 
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penfer  que  ,  dans  Tefpèce  propofée ,  le  vaffal  rte 
pouvoit  exiger  de  fon  feigneur  le  rembourfement 
des  labours  &  femences.  En  effet  ,  le  feigneur,  en 
optant  le  revenu  de  l'an  ,  a  bien  entendu  courir 
les  rifques  d'avoir  peu  ou  rien  ,  mais  non  pas 
d'avoir  moins  que  rien  ;  c'eft-à-dire  ,  de  s'appau- 
vrir :  c'eft  bien  affez  que  ,  contre  l'intention  de  la 
la  loi    &  la  fienne,  le  Relief  lui  devienne  inutile, 

fans  qu'il  devienne   encore  onéreux Non 

obligatur  ad  rejiitutiontm  horuni  fumptuum  , 
7iifi  fui)  modo  6-  condiiione  fi  fruclus  ^apiat. 
L'opinion  de  Dumoulin  nous  paroît  plus  conforme 
à  r^fprit  de  la  coutume. 

Dumoulin  avoit  été  jufqu'à  dire  que  fi  l'année 
du  Relief  étoit  abfolument  infiudueufe  ,  le  fei- 
gneur auroit  l'année  d'après.  Cela  étoit  bon  quand 
Dumoulin  écrivoit  ;  alors  l'an  du  Relief  n  étoit 
pas  déterminé.  Aujourd'hui  qu'il  eft  déterminé  par 
l'article  49  de  la  nouvelle  coutume  ,  il  commence 
toujours  du  jour  des  offres,  &c  le  droit  du  feigneur, 
après  l'an  ,  eft  éteint. 

Autre  Que/lion.  Le  Seigneur  qui  jouit  du  Relief 
en  nature,  peut-il  retirer  teodalement  un  arrière-fief 
vendu  pendant  l'année  du  Relief,  ou  ce  droit  ap- 
partient-il à  fon   vaffal  ? 

C'eft  un  principe  confiant  ,  dit  le  feigneur  do- 
minant à  l'appui  de  fi  prétention,  que  le  Relief  ca 
nature  comprend  ,  non  feulement  tous  les  revenus 
du  fief  fervant ,  mais  encore  tous  les  profits  féo- 
daux ,  omnes  obventiones  :  comment  donc  exempte- 
roit  -  on  de  tous  les  avantages  qui  conftituent  le 
Relief  ,  le  retrait  féodal  ,  un  des  plus  beaux 
droits  dont  puiff^e  ufer  un  feigneur  de  fief  ;  droit 
purement  utile  ,  &  dont  l'avantage  eft  iouvent  très- 
confidérable  ? 

z°.  Dumoulin  établit  comme  un  principe  égale- 
ment conftant ,  trois  règles  proportionnelles  ;  entre 
autres  celle  -  ci  j  venditio  &  Jus  retraclùs  vel 
quinti  denarii  ;  donc  le  droit  de  quint  &  de  re- 
trait doit  marcher  fur  la  même  ligne  ;  le  choix 
eft  dévolu  au  fc-igneur  :  jus  retracliïs  vel  quinti 
denarii  accjuifiium  patrono  ,  ad  ejus  optionem  , 
dit  encore  Dumoulin. 

Enfin  ,  fi  l'on  confiJère  la  nature  même  de  ce 
droit  ,  on  verra  qu'il  n'opère  proprement  qu'une 
réunion  de  la  chofe  vendue  au  fief  dont  elle  avoit 
été  autrefois  partie  ,  &  la  première  inféodation 
remontant  directement  au  feigneur  dominant ,  c'eft 
rappeler  les  chofes  à  l'ordre  le  plus  ancien,  c'eft 
les  rétablir  dans  leur  état  primiiif  ,  que  de  lui 
donner  le  retrait  par  préférence  à   fon  vaff^al. 

Le  vaffal  ,  au  contraire  ,  pour  écarter  le  fei- 
gneur dominant  ,  établit  trois  propofitions  ,  d'où 
il  conclut  que  le  droit  de  retrait  appartient  à  lui 
feul.  11  examine  d'abord  quels  font  les  droits  du 
feigneur  qui  jouit  pour  Ion  droit  de  Relief  du 
fief  de  fon  vaffal. 

En  fécond  lieu ,  quel  fens  plus  ou  moins  étendu 
"il  faut  donner  aux  mots  revenus   d'un  an  j  dor4 
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fe  fert  la  coutume  pour  exprimer  en  quoi  confîfte 
le  droit  de  Relief. 

Troifièmement  enfin  ,  quel  a  été  le  véritable 
motif  qui   a  fait   établir  le  droit    de  Relief. 

Le  vafTal  fuit  pas  à  pas  Dumoulin  dans  toute 
fa   difcuHîon. 

On  pourroit  être  effrayé,  dit-il,  d'un  principe 
que  pofe  cet  auteur  ,  lorfqu'il  établit  les  diilé- 
rences  de  la  jouiffance  de  l'ufufruitier  d'avec  celle 
du  feigneur  dominant  jouiffanc  à  titre  de  Relief. 
Le  feigneur  peut  en  fon  nom  in\'eftir  les  vaffaux  , 
faifir  les  arrïère-fiefs  ,  exercer  tous  les  aftes  doma- 
niaux, quand  il  eft  le  feigneur  dire£l  :  Quamvis 
ufufrucïuarius  non  poffit ,  nomine  proprio ,  pre- 
hendin  ,  fub  fiuda  inveftire  ,  &  cœteros  acliis 
dominicales  exercera  ,  tamen  patronus  hoc  po- 
tejl  nec  indiget  accommodatione  procuratorii 
nominis  vaJfaUi  fui  ,  fufficit  enim  jus  fuum 
direclum. 

En  effet ,  s'il  falloit  s'en  tenir  à  ce  principe  , 
il  feroit  difiàciie  de  refufer  au  feigneur  le  droit 
d'exercer   le  retrait  ;  mais  il  eft  aulll-tôt  modit^e. 

Prenez  garde,  ajoute  le  même  auteur,  les  droits 
du  feigneur  ne  font  au(Ti  étendus  que  lorfqu'il 
jouit  en  vertu  de  faifie  féodale  ;  mais  on  les  ref- 
trcint  lorfque  fa  jouiflance  n'cft  qu'à  litre  de  Re- 
lief :  &  la  raifon  ?  C'eft  qu'alors  il  ne  jouit  pas 
comme  propriétaire  ,  mais  feulement  comme  de- 
vant percevoir  les  fruits  d'une  année.  Nec  pa- 
tronus fruitur  tanquAm  dominus  ,  Jed  tanquàm 
quivis  cui  dehentur  fruclus  unius  anni.  Il  faut 
donc  examiner  ce  qu'on  doit  entendre  par  les 
fruits  d'une  année  ,  ou  plutôt  ce  que  la  coutume 
a  entendu  par  ces  mots  ,  le  revenu  du  fief  d'un 
an  ,  puifque  ,  ^'après  Dumoulin  ,  le  mot  revenu 
eft  plus  étendu  que  celui  de  fruits.  Or,  continue 
le  vaffal ,  cet  auteur ,  qui  avoit  dit  jus  retraclùs 
eft  in  fruclu  ,  craint  encore  que  l'interprétation 
littérale  de  cette  maxime  ne  fcit  favorable  à  la 
prétention  du  feigneur  dominant  5  il  l'explique  , 
&  dans  un  autre  endroit  il  dit  formellement  que 
le  produit  feul  du  fief  retrait  tombe  dans  l'ufu- 
fruit  ;  &  fur  le  cîiamp  il  apporte  la  raifon  pour 
laquelle  le  retrait  n'eft  pas  un  fruit ,  &  ratio  eft 
quia  ifte  retraclùs  non  potejî  peu ,  nifi  nomine 
domini. 

Il  eft  vrai  que  Dumoulin  paroît  ,  dans  ce  paf- 
fage ,  n'avoir  voulu  parler  que  de  l'ufufruitier  ; 
mais  le  vaffal  croit  pouvoir  en  argumenter  en  fa 
faveur. 

Le  vaffal  paffe  enfuite  à  l'établiffement  de  fon 
troifième  moyen  ,  &  prétend  qu'il  réfulte  évidem- 
ment des  motifs  qui  ont  fait  établir  le  Relief, 
<jue  le  feigneur  immédiat  a  feul  le  droit  d'exercer 
le  retrait  :  en  effet,  on  a  eu  en  vue  deux  objets 
principaux  en  établiffant  ce  droit.  Le  premier  a 
été  la  réunion  &  la  confolidation  du  fief  fervant 
au  fief  dominant  ,  ad  finem  confoUdationis  ac 
revirfonis  ad  menfam  domini.  Or ,  la  réunion 
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ne  peut  fe  faire  qu'à  la  glèbe  dont  le  fi?f   retrait 
a  été   immédiatement  détaché. 

Le  fécond  motif  eft  plus  puiffant  encore  ;  il 
éloit  jufte  que  le  feigneur  des  mains  duquel  le 
fief  étoit  forti ,  fût  le  maître  de  choifir  un  vaffal 
qui  lui  fût  agréable  ,  toutes  les  fois  que  cela  pou- 
V- it  fe  faire  fans  préjudicier  au  vaffal  précédent. 
Nec  eft  iniquum  id  tribui  patrono  authori  feudi  y 
ut  pojfit  deligere  queni  vult  vajfalluni  fibi  gra- 
lum  ,  fine  prcejudicio  veteris  ViijfaUi  cui  taniùm. 
pretii  nunieratur  ,  quantum  ab  alio  confequi 
pojfet.  Or  ,  ce  feroit  évidemment  s'écarter  des 
vues  fages  qui  ont  diélé  cette  loi ,  que  de  laiffer 
au  feigneur  dominant  la  liberté  d'écaner ,  en  exer- 
çant le  retrait  ,  un  vaffal  qui  pourroit  être  agréa- 
ble à   fon    feigneur  immédiat. 

Telles  font  les  différentes  raifons  que  le  fei- 
gneur dominant  &  le  vaflal  apportent  réciproque- 
ment  à  l'appui   de  leurs  prétentions. 

Mais ,  avant  d'en  difcuter  le  mérite  ,  rappe- 
lons une  réflexion  générale  fur  la  nature  des 
droits  féodaux.  Ces  droits  ,  pour  la  plupart  con- 
traires au  droit  commun  ,  ne  doivent  cependant 
pas  être  envilagés  avec  défaveur  j  ils  font  tous  la 
loi  que  les  vaffaux  ont  foufcrite  lors  de  l'inféo- 
dation  de  leur  glèbe  ,  &  cette  loi  folennelle  n'eft: 
pas  moins  facrée  que  la  loi  de  la  propriété  fous 
laquelle  les  vaffaux  eux-mêmes  jouillent  paifi- 
blement  de  ce  qu'ils  ont  acheté  à  ce  prix.  Le 
droit  de  Relief,  par  exemple,  n'eft  autre  chofe 
que  le  prix  infiniment  modique  auquel  les  fei- 
gneurs  ont  vendu  à  leurs  vaffaux  le  droit  de  tranf- 
meltre  à  leur  poftérité  des  fiefs  qu'ils  ne  poffé- 
doicnt  qu'à  vie  ,  &  qne  les  enfans  ont  été  obligés 
de  racheter  après  la  mort  de  leurs  pères ,  lorfque 
le  feigneur  confentoit  à  ne  pas  ufer  du  droit  qu'il 
avoit  de  les  expulfer  &  de  rentrer  dans  ces  biens. 
Ce  droit  eft  donc  favorable  en  lui-même;  &  toutes 
les  conféquences  ,  quelque  rigoureufes  qu'elles 
parolffent ,  doivent   être  admifes. 

Exiaminons  maintenant,  1°.  quels  font  les  droits 
du  feigneur  qui  jouit  par  droit  de  Relief  du  fief 
de   fon  vaffal. 

2°.  Si  le  retrait  eft  compris  dans  le  revenu  de 
l'année  que  la  coutume  accorde  au  feigneur  qui 
jouit  par  droit  de  Relief. 

3'^.  Quelles  induftions  on  doit  tirer  des  motifs 
qui  ont  fait  établir  le  droit  de  retrait. 

Les  droits  du  feigneur  qui  jouit  par  droit  de 
Relief  du  fief  de  ion  vaffal ,  font  plus  étendus 
que  ceux  de  l'ufufruitier  ;  mais  ils  ne  font  pas 
tout-à-fait  les  mêmes  que  ceux  du  propriétaire  : 
il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &  eft 
tenu  de  remettre  le  fief  à  fon  vaffal  dans  le 
même  état  où  il  étoit  au  commencement  de  fa 
jouiffance. 

Comme  l'ufufruitier  ,  il  perçoit  tous  les  fruits 
&  tous  les  revenus  du  fief  pendant  l'anaée   de  la 
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jouifTanec  ,  même  les  droits  provenans  des  arrièrc- 
iiefs  Se  accenfemens  :  mais  parce  qu'il  jouit  en 
vertu  de  fa  luzerainjté  ,  il  peut  feul  ,  &  en  fon 
nom,  failîr  les  arrièrc-iiefs  ,  invertir  les  vafîaux  , 
exercer  eniin  tous  les  aftes  de  fcigneur.  Sufficit 
enlin  jus  fuum  direcîum.  L'ulufruitier  exerce  les 
mêmes  droits  ;  mais  comme  il  eft  à  la  place 
À\i  propriétaire  ,  il  n'agit  qu'en  fon  nom  ,  'ui- 
diget  accommodatiom procurator'ù  nominis  do- 
Tninï. 

L'ulufruitier  exerce  même  le  droit  de  retrait  fur 
les  tiefs  vendus  pendant  le  temps  de  fa  jouifTance  ; 
mais  parce  qu  il  n'efl  que  l'homme  du  propriétaire  , 
il  a  bel'oin  de  fon  confentement  j  il  retrait  en  fon 
nom  ,  &:  ^par  une  conféquence  néceflaire  ,  il  ne 
jouit  que  du  fimple  revenu  de  ces  fiefs.  Et  ratio 
€ji  quia  ijle  rciracîus  non  potejî  petl  ,  niji  no- 
mine  dornini. 

Le  feigneur  dominant  paroît  ,  au  contraire  ,  feul 
dans  tous  les  droi  s  qu'il  exerce  ;  il  agit  en  fon 
nom.  Potefï  nomine proprio  prehendere  ,  fub  feu- 
dum  invejlire,  &  cœteros  aîlus  dominicales  exer- 
cere  :  &c  p.irce  que  ces  droits  ne  font  pas  moins 
étendus  que  ceux  de  l'ufufruitier  ,  il  peut  aufll 
retraire  les  fiets  vendus  pendant  qu'il  jouit  du 
reliefi  il  retrait  ,  en  vertu  de  la  fuzeraineté  ,  en 
fon  nom  propre  ;  il  abforbe  donc  en  fa  perfonne 
le  droit  de  la  propriété  ,  &  le  vafTal  n'aura  plus 
rien  à  y  prétendre. 

Mais  ,  dit  le  vafTdl  ,  Dumoulin  veut  que  le  fei- 
gneur qui  jouit  par  droit  de  Relief  ne  loit  pas  re- 
gardé comme  propriétaire,  mais  feulement  coin  me 
devant  percevoir  les  fruits  d'une  année  ,  &  la  cou- 
tume elle  -  même  ne  lui  accorde  que  le  revenu 
du  fief  d'un  an.  Voyons  donc  fi  le  droit  de 
retrait  eft  corapris  dans  le  revenu  de  l'année  que  la 

coutume    accorde    au  feigneur  qui  jouit  par  droit 

de  Relief? 

Dumoulin  lui-même  avoit  pofé  pour  principe  , 
le  droit  de  Relief  eft  un  fruit  :  Jus  retraclivs  efi 
in  frucîu.  Dans  un  autre  endroit  ,  en  parlant  du 
feigneur  dominant  ,  jouilTant  à  titre  de  droit  de 
Relief  ,  il  dit  encore  :  Qui  etiam  fub  feudum 
&  cenfualium  prœdiorum  feudi  commoda  & 
jura  ilh  anno  ohven.ientia  habebit  ,  quod  fa- 
tis  ojlendit  hic  textus  ,  in  verbo  (  revenu  )  ,  id 
efi  ,  reditus  cujus  appclLatio  ejl  generalior  quàni 
frifcius. 

Ainfi  ,  d'après  Dumoulin  ,  le  droit  de  retrait 
eft  un  fruit  ,  &  lorfqu'il  échet  pendant  l'année 
du  Relief ,  il  doit  être  compris  dans  le  revenu 
que  la  coutume  accorde  à  celui  qui  jouit  à  ce 
titre. 

On  lit  dans  Pothier  ,  au  traite  des  fiefs  ,  cha- 
pitre 1  de  la  nature  du  retrait  féodal  :  Le  droit 
de  retrait  féodal  n'étant  que  le  droit  de  pro- 
fiter d'un  bon  marché  ,  efi  un  droit  qui  ne 
confijle  que  dans  une  utilité  pécuniaire  dont  le 
feigneur   peut   difpofer  ,    &    qu'il  peut    céder. 
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C'efi  une  fïmpU  obvemion  féodale  ,  c*ejl  un 
fruit. 

On  peut  donc  regarder ,  comme  un  principe 
confiant  que  le  droit  de  retrait  eft  un  fruit  nu 
fief,  qu'il  en  eft  un  revenu,  &  conféquemment  il 
fait  partie  de  la  jouiffance  du  feigneur  qui  jouit 
par  droit  de  Relief. 

Examinons  enfin  s'il  eft  vrai  que  la  nature  du 
retrait  ,  &  le  motif  qui  l'a  fait  établir  ,  répu- 
gnent à.  cette  décifion.  Dumoulin  a  prétendu  quç 
deux  motifs  avoicnt  contribué  à  faire  établir  le 
droit  de  retrait.  Le  premier  de  ces  motifs  eft  la 
juftice  qu'il  y  a  de  préférer  le  feigneur  à  un  étran- 
ger ,  pour  le  mettre  en  état  de  réunir  l'arrière- 
hef  ,  ad  finem  reverfionis  &  confolidationis  ad 
menfam. 

Mais  d'abord  ,  quand  il  feroit  vrai  que  le  pre- 
mier de  CCS  motifs  eût  été  envifagé  dans  1  éta- 
bliffement  du  droit  de  retrait  ,  il  militeroit  égale- 
ment en  faveur  du  feigneur  dominant.  En  effet  , 
d'après  le  fyftéme  féodal  ,  toutes  les  fous-inféoda- 
tions  ne  font  envifagées  que  comme  des  démera- 
bremcns  du  fief  dominant  :  rien  donc  ne  répugne  à 
ce  que  les  arrière-fiefs  mouvans  d'un  fiel  fervant 
puilTsnt  être  réunis  au  premier  fief  dont  ils  fai- 
foient  originairement  partie. 

En  fécond  lieu  ,  c'eft  un  principe  conftant  , 
confacré  par  la  jurifprudencc  la  mieux  établie  , 
que  le  droit  de  retrait  féodal  eft  ceflîble.  Si  ce 
droit  peut  être  acquis  &  exercé  par  un  étranger, 
il  eft  évident  que  la  réunion  à  la  menle  fei- 
gneuriale  n'a  jamais  été  le  motif  de  fon  éta- 
bliffement. 

Le  fécond  motif  que  Dumoulin  donne  au  re- 
trait ,  eft  l'agrément  pour  le  feigneur  immédiat , 
de  pouvoir  évincer  un  vaffal  qui  ne  lui  feroit 
point  «gréable.  Ne  forte  alium  quàm  quem  l'o- 
luerit  fibi  acquirat  vajjalluni.  Mais  croira-t-on 
que  ce  motif  puifTe  être  oppofé  par  un  vaffal 
à  fon  feigneur  dominant  qui  confent  ,  en  exer- 
çant le  retrait,  à  le  fervir  lui-même  pour  cette 
partie  ? 

D'ailleurs ,  tous  les  auteurs  conviennent  que  le 
retrait  féodal  eft  le  feul  moyen  qui  foit  dans  la 
main  du  feigneur  pour  s'afTurer  de  la  jufte  valeur 
des  objets  qui  lui  doivent  des  droits.  Sans  cela  , 
les  vaffjux  ,  par  des  contrats  fimulés  ,  cacheroicnt 
au  feigneur  le  prix  véritable  de  leur  acquifition  , 
pour  diminuer  d'autant  les  droits  de  quint  ,  qui 
fe  règlent  toujours  fur  le  prix  porté  par  le  contrat. 
Or  ,  ces  droits  appartenant  à  celui  qui  jouit  du 
Relief,  pourroit-on  lui  enlever  le  feul  moyen  de 
les  confta-er  &  de  s'en  affurer  le  payement  ?  De 
toutes  ces  réflexions,  ne  pourroit-on  pas  conclure, 
1°.  que  le  feigneur  jouiflant  du  droit  de  Relief, 
perçoit  les  fruits  &  les  obvcntions  féodales  ;  qu'il 
exerce  en  vertu  de  la  fuzeraineté  &  en  fon  nom 
propre  tous  les  ailes  du  feigneur  ;  i°.  que  le  droit 
I    de  retrait  eft  un  fruit  du  iief ,  &  qu'il  appartient 
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conf^qnem'ment    à    celui    qui    jouit    <îu    Relief  ; 

3*^.  entin  ,  l'objet  du  retrait  ,  qui  eft  d'allurer 
au  feigneur  le  payement  des  droits  ,  continiie  ce 
principe. 

Il  eft  vrai  que  Dumoulin  ,  dans  l'efpèce  ,  refafe 
au  feigneur  dominant  le  droit  de  retrait;  mais  il 
le  décide  par  des  motifs  de  pure  cor.fidcraùon  ;  il 
prétend  que  ce  droit  eft  rigoureux  &  qu'il  faut  le 
reftreindre. 

Mais  fi  l'on  fe  rappelle  l'origine  &  du  Relief 
&  du  retrait  ,  on  verra  ,  d'après  Dumoulin  lui- 
même  ,  que  ce  droit  n'eft  pas  feulement  légal  , 
mais  qu'il  eft  en  partie  conventionnel.  Si  donc 
il  n'eft  que  l'exécution  d'un  traité  conclu  de 
bonne  foi  entre  le  feigneur  &  ton  valTal ,  il  tft 
favorable  fans  doute  ,  &  toutes  fes  conféquences 
doivent    être  admifcs. 

Du  Relief  par  mariage. 

Dans  la  rèale  générale  ,  les  filles  propriétaires 
d'un  ficf  doivent  porter  la  foi  &  hommage.  L'ar- 
ticle 35  de  la  coutume  de  Paris  y  met  une  ex- 
ception. «  Le  fils  aîné,  dit  cet  article,  en  faifant 
»  la  foi  &  hommage  au  feigneur  féodal ,  acquitte 
»  fes  fœurs  de  leur  premier  mariage  ,  tant  de  la 
»  foi  que  du  Relief,  où  il  eft  dû  Relief  ,  les  noms 
n  &  â-^es  defquelles  il  eft  tenu  de  déclarer  en  por- 
»  tant  la  foi».  Pour  que  le  privilège  accordé  par 
cet  article  puiffe  s'appliquer  aux  fœurs  ,  il  faut  le 
concours  de  quatre  circonftances  :  i°.  que  le  fief 
foit  échu  en  iuccelfion  directe  ;  2°.  que  les  filles 
qui  l'invoquent  aient  au  moins  un  frère  qui  puiiTc 
porter  la  foi  pour  elles;  5".  que  leur  frère  aîné 
ou  le  premier  des  mâles  qui  viennent  à  fuc- 
cefTion  ,  dans  le  cas  où  ils  font  piufieurs  ,  porte 
la  foi  au  feigneur  :  car  un  des  puînés  fe  faiiant 
invertir  pour  la  portion  qu'il  polîede  ,  n'acquitte- 
roit  point  les  focurs  ;  4".  enfin  ,  cette  immunité 
n'a  lieu  qu'en  faveur  du  premier   mariage. 

Mais  quel  eft  ce  premier  mariage  ?  Eft-ce  le 
premier  de  tous ,  ou  le  premier  depuis  la  mort 
du  père  &  depuis  que  la  fille  eft  en  pcfTeilion  du 
fief  ?  Ici  les  auteurs  anciens  font  partagés;  qucl- 
ques-vms  penfoient  qu'il  étoit  queftion  du  premier 
de  tous  les  mariages;  le  fens  littéral  favorifoit  cette 
opinion.  En  effet,  s'il  fe  fût  agi  du  premier  ma- 
riage contrafté  depuis  que  le  hef  eft  ouvert  par 
la  mort  du  père  ,  il  eft  vraifemblabie  que  la  cou- 
tume l'auroit  dit  ;  elle  fe  feroit  expliquée:  pour- 
<^uoi  donner  à  une  exprellîon  un  fens  différent  de 
celui  qui  fe  préfente  naturellement  à  l'efprit  ? 
D'ailleurs,  la  fin  du  même  article  35  donne  lieu 
de  préfumer  qu'après  la  majorité  des  filles  &  pen- 
dant leur  veuvage  ,  l'hommage  du  fils  aîné  ne  peut 
fuppléer  celui  de  fes  fœurs.  «  Il  eft  tenu  ,  dit  la 
»  coutume,  article  35  ,  de  déclarer  leur  nom  & 
»  leur  âge  en  portant  la  foi  ».  A  quoi  bon  cette 
«Jéelaration  d'âge  ,  fi  la  conceflion  de  la  contume 
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n'eft  pas  une  fouffrance  qui  doit  ceffer  avec  la 
minorité  ?  Carondas  eftime  que  c'eft  afin  de  con- 
noître  pour  quelles  filles  le  fils  aîné  a  porté  la 
foi  ,  &  de  pouvoir  s'informer  fi  .i  l'avenir  elles  fc 
remarient  ,   &  demander  le  Relief. 

D'autres  jurifconfultes  ,  qui  fe  font  aufti  attachés 
au  fens  littéral  ,  ont  cherché  l'interprétation  du 
mot  premier  mariage  ,  dans  le  mot  acquitte  fes  "* 
faurs.  Quand  on  acquitte  quelqu'un  d'un  droit  ,  on 
fuppofé  qu'il  devoit  le  rendre  ;  Uberatio  fuppo- 
nlt  obllf^atlonem.  Or  ,  au  premier  de  tous  les  ma-  - 
riages  ,  avant  la  mort  du  père  ,  la  fille- qui  fe  ma- 
rie ne  doit  point  la  foi  ;  car  il  eft  conftant  que  la 
foi  n'eft  due  qu'à  l'ouverture  de  la  fucceftion  des 
fiefs.  Par  conféquent  ,  la  fille  ,  lors  de  fon  pre- 
mier mariage,  navoit  rien  à  acquitter.  Ainfi  la  cou- 
tume ne  parie  pas  abfolument  du  premier  mariage, 
mais  du  premier  que  la  (œur  contraètera  après  l'ou- 
verture de  la  fucceillon ,  parce  que  ce  mariage  eft 
le  premier  depuis  qu'elle  a  droit  à  partager  le  fiefi 
Les  commentateurs  du  feizième  fiècle  &  Dumou- 
lin lui-même  ont  été  fort  indécis  fur  le  parti  qu'ils 
dévoient  prendre  à  ce  fujet. 

Depuis  la  réformation  de  la  coutume  ,  l'inter- 
prétation de  cet  article  loutîre  moins  de  difficulté. 
Quoique  le  changement  qu'on  y  a  fai  n'en  déter- 
nune  pas  precilement  le  jens  ,  ri  n  eit  guère  poi- 
fible  de  douter  de  celui  qu'il  faut  y  donner ,  quand 
on  fait  que  ce  changement  s'eft  fait  par  les  raifons 
contenues  dans  le  commentaire  du  célèbre  Du- 
moulin. L'article  3  ,  aujourd'hui  l'article  35  ,  étoit 
conçu  en  ces  termes  :  «  Le  fils  aîné,  en  faifant  la 
»  foi  &  hommage  au  feigneur  féodal,  acquitte  les 
»  filles  de  leur  premier  mariage  ».  Remarquez  qu'au 
lieu  d'acquitter  fes  focurs  ,  qui  fe  trouve  dans 
l'article  35,  il  y  avoit  acquitte  les  filles.  Du- 
moulin, entre  1540  5c  1550,  avoit  expliqué  la 
force  de  ce  terme.  Alerte  dlcl  poffe  ,  quod  hic 
paragraphus  loqultur  de  primo  matrlmonlo  fo-^ 
rorum  contrahendo  pojî  obitum  parentls.  Dlclla 
enlm  filles  ,  In  tota  hac  confuetudlne  non  re~ 
frturadvlrginuatem,  fed  ad  fexum  &  perlndè- 
eji  ac  fi  dlceret  les  femelles  :  Idem  efi  ,  ac  fil 
textus  dlceret ,  acquitte  les  fœurs  ,  Id  ejl ,  llbe~ 
rat  fororcs  &  confequenter  débet  Intelllgl  de  pri- 
mo earum  matrlmonlo  ,  delnceps  à  morte  paren- 
tls futuro. 

Ce  changement  des  coutumes  ,  rapproché  des 
réflexions  de  Dumoulin  ,  a  fait  imprefllon  ;  on  a 
fcnti  que  les  rédadears  ,  en  15S0,  avoient  eu  ea 
vue  de  réfoudre  le  point  douteux  ,  &  de  déclarer 
que  le  mariage  défigné  par  la  coutume  étoit  le 
premier  après  que  la  fucccflîon  aux  fiefs  eft  ouverte. 
Telle  eft  l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  au- 
teurs modernes. 

Si  les  filles  n'ont  pas  de  frère  ,  ou  que  leur  frère 
néglige  de  porter  la  foi ,  elles  font  obligées  de  la 
porter  elles-mêmes,  fi  elles  ne  font  pas  mariées, 
ou  leur  mari  pour  elles ,  fi  elles  le  font.  Suivant 
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l'ancien  droit  ,  elles  devroient  aufTi  payée  le  Re- 
lief:", comme  on  l'a  ru  plus  haut.  Mais  l'ait.  5^ 
a  aboli  ce  droit  pour  le  premier  mariage  que 
la  fille  qui  a  hérité  en  ligne  direde  vient  à  con- 
tracter. 

Du  Relief  par  mariage  ,  lorfquil  y  a  exclujîon 
de  communauté'. 

Pour  juger  fi  dans  ce  cas  le  Relief  efl  dû  ,  il  y 
a  une  diltindion  à  faire.  Il  eft  dû,  lorfque  le  con- 
trat de  marlao-e  porle  une  lîmple  exclufion  de  com- 
iTiunaute  :  mais  le  leigneur  n  a  ncn  a  prétendre  , 
iorfqu'après  la  claufe  d'excluiion  de  communauté  , 
le  contrat  ajoute  que  la  femme  jouira  du  pro- 
duit de  fes  immeubles  ,  à  l'effet  de  quoi  le  mari 
l'autorife  ,  &ic. 

Cette  queftion  a  fut  la  matière  d'une  multitude 
de  difficultés  j  mais  il  cxifte  aujourd'hui  une  fi  grande 
unanimité  dans  les  auteurs  <Sc  dans  la  jurifpru- 
dence  ,  qu'il  ne  paroît  plus  pofTible  de  la  mettre 
en  problême. 

Nous  allons  prcfcnter  le  tableau  de  ces  autorité.; 
nous  rapporterons  les  coutumes  qui  alTujettiflcnt 
le  plus  impérieufement  au  droit  de  Relief  tous 
les  mariages  indilfinftement  ;  nous  y  joindrons  le 
fuffrage  des  commentateurs  ;  nous  finirons  par  l'a- 
ralyfe  des  arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'affranchille- 
ment  ,  &c  par  la  difcufllon  de  ceux  qui  paroilTcnt 
coiitraires. 

Mxamen  des  coutumes  qui  confèrent  le  droit  de 
Relief  au  Jeiqneur  à  chaque  mariage  indif- 
tincîement  ^  &  à  tous    mariages. 

La  coutume  de  Blois  porle  ,  articles  73  Si  85  , 
cjue  les  maris  tont  obligés  de  payer  le  rachat  aux 
feiencurs  des  fiefs  ,  pour  les  fiefs  échus  à  leurs 
temmcs. 

Pontanus  dit  fur  l'article  73  ,  que  s'il  n'y  a  point 
de  communauté  ,  &  qu'il  y  ait  joujffance  divife  , 
le  Reliïf  n'eft  point  dû  ;  &  en  parlant  de  la  fé- 
paration  &  de  la  jouilTance  divile  fur  l'article  85 
de  Blois  ,  il  s'explique  ainfi  :  Et  uno  verbo  rem 
àhfolvam  ;  non  deberi  quidem  exiflimo  ,  cùm 
Jiujus  feudi  uxoris  ,  neque  dominium  ,  neque 
voffeffio  ,  neque  adminiflratio  in  maritum  tran- 
feat ,  un  de  ruilLi  mutât  io  fie  ri  intelUg'nur  qwv 
caufam  debendi  rachatûs  prabuerit. 

Guyot ,  traité  des  fiefs,  du  droit  de  Relief,  cha- 
pitre i^  ,  nombre  ^^  ,  s'exprime  ainfi  fur  cette  cou- 
tume :  Je  dis  que  dans  quelque  mariage  que  ce 
/vit,  lorfquil  y  a  féparation  de  biens  réelle  ,  il 
n'y  a  point  de  Relief. 

La  coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis  porte  , 
art.  S7,  38  &:  85»  ,  qu'à  tous  mariages  ,  première  , 
deuxième  ou  troifième  noces  ,  le  mari  doit  tou- 
jours le  Relief. 

Bouchel  ,   fur    ççttç  coutume  ,    dit   qu'//  faut 
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admettre  l'exception  du  cas  où  ilj/  a.  exclufion 
de  communauté  avec  jouijfance  à  part. 

La  coutume  de  Châlons  -  fur  -  Marne  ,  arti- 
cle 78  ,  porte  :  Si  femme  fe  remarie  {ayant, 
fief)  une  ou  plufieurs  fois  ,  efl  dû  droit  de 
Relief  au  feigneur  féodal  pour  chacun  defdits 
mariages. 

Godet  ,  fur  cet  article  ,  dit  que  la  femme  fé- 
parée  de  biens  travée  fon  mari  ,  ne  doit  aucun 
rachat  ,  comme  auiji  lorfque  la  femme  retient  la 
libre  difpofition  de  fes  fiefs  ,  parce  qu'alors  il 
n'j/  a  point  tranflation  de  feigneurie. 

Billecart ,  fur  le  même  article  ,  eft  entièrement 
de  l'avis  de  Godet  :  Et  ce  ,  dit-il  ,  par  la  raifon 
qu'il  faut  qu'ily  ait  mutation  réelle  &  commu- 
nauté contraclée  avec  effet  ,  quainfi  fe  doivent 
entendre  ces  mots  ,  fi  ladite  femme  fe  marie  ,  & 
que  lorjquiljy  a  exclufion  de  communauté ,  avec 
rétention  par  la  femme  de  l'adminijîation  de  fes 
biens,  &  qu  elle  en  jouira  féparément  ,  le  Relief 
ne  peut  être  dû. 

C'eft  auffi  ce  qui  fait  dire  à  Guyo-t  en  fon  droit 
du  Relief,  chapitre  ij  ,  relativement  à  la  cou- 
tume de  Châlons ,  tene-^  toujours  pour  principe  , 
que  dans  le  cas  où  ce  ferait  un  mariage  fujet 
à  Relief,  s'il  y  avoit  féparation  réelle  de  biens 
&  jouijfance  à  part  ,  n'efl  rien  dû  ,  parce  qu'il 
n'y  a  mutation  ni  dans  la  propriété  ni  dans 
la  jouijjance  :   HjEC   EST    COt-iSTylî^TlssiMA 

y  E RI  TAS. 

La  coutume  de  Chartres  porte  ,  art.  24  :  Si  uns 
fille  fe  marie  ,  le  mari  doit  profit  de  rachat  du. 
fief  de  fadi  te  femme  ;  &  aufji  ,  ji  le  fief  échoit  , 
à  chaque  mutation  de  mari. 

De  Merville  dit  que  cet  article  ne  peut  donner 
ouverture  au  Relief ,  lorfqu'ily  a  féparation  de 
biens  ,  ou  une  exclufion  de  communauté ,  avec 
jouijfance  par  la  femme  de  fes  revenus. 

Ce  fentimcnt  de  de  Merville  fe  trouve  conforme  à 
celui  de  Couart  fur  cet  article. 

La  coutume  de  Chaulny  ,  article  80  ,  porte  : 
Quand  une  femme  à  laquelle  appartient  aucun 
■  Jief  ,  fe  conjoint  en  mariage  ,  encore  qu'elle  aie 
relevé  &  droiture  auparavant  tel  fief  du  fieur 
dont  il  efl  mouvant  ,  le  mari  d'icelle  femme  , 
après  ledit  mariage  folennijé  ,  efl  tenu  néan~ 
moins  de  payer  le  droit  de  Relief ,  qui  fe  nomme 
Relief  de  bail ,  parce  qu'il  fait  les  fruits  fiens  i 
&  fi  après  ledit  mari  décédé,  ladite  femme  con- 
vole en  autres  noces  ,  fondit  mari  payera  de  re- 
chef ledit  Relief. 

Vrevin  ,  fur  cet  article  ,  dit  :  Bien  efl  vrai  que 
quand  la  femme ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  a 
retenu  la  libre  difpofition  de  fon  fef ,  il  n'ell  dCt 
Relief ,  &  il  cite  plufieurs  arrêts ,  entre  autres  ua 
rendu  dans  la  coutunte  dç  Tours  le  4  juillet  1640, 
qui  l'a   jugé  ainfi. 

La  coutume  de  Melun  porte,  article  64:  Au~ 
tant    de  fois   que    la  femme  Je   remarie ,    elle 

do-it. 
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doit  rachat  pour  raifort  des  fiefs  quelle  tient , 
de  quelque  parc  qu'ils  lui  fuient  avenus  ou 
échus. 

Champy  ,  fur  cet  article  ,  fait  la  remarque  fui- 
vanie  :  L'article  a  lieu  s'il  y  a  communauté  de 
biens  ;  mais  s'il  y  a  féparation  ,  il  nejî  point 
dû.  de  Relief.  Arrêt  du  lo  décembre  i66i,  qui 
l'a  Jugé  ainfî  pour  madame  de  Chevrcufe  dans 
notre  coutume. 

Le  nou/eau  commentateur  de  cette  coutume  (  i  ) 
adopte  ce  feiitiment ,  &  ajoute  qu'iZ  n'ejî  pas  dâ 
de  Relief  pour  quelque  mariage  que  la  fenjne 
contracte  (  ut  notavimus  fuprà  ,  art.  6^  )  ,  dans 
le  cas  qu'elle  efl  féparée  de  biens  d'avec  fou 
mari  ,  6-  quelle  a  retenu  la  libre  difpofition  de 
fon  bien.  U  s'appuie  du  fentiment  de  Dumoulin  fur 
Tarticle  xï  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  (  r  )  ,  & 
de  celui  de  Pontanus  fur  l'art.  85  de  la  coutume  de 
Blois. 

La^coutume  d'Orléans  porte  ,  article  57  :  ^^^ 
femme  ayant  fief  fe  remarie  en  fécondes  ou 
autres  noces  ,  ejl  du  rachat  pour  chacun  defdits 
mariages. 

La  Lande  ,  fur  cet  article  ,  foutient  que  p  la 
femme  eflfépare'e  de  biens  ,  il  n'éjl  dû  droit  de  Re- 
lief au  feigneur  ,  n:  s'il  efi  exprimé  dans  le 
contrat  que  la  future  epoufe  pourra  difpofer 
de  fes  biens  à  fa  volonté  ,  &  en  jouir  féparé- 
ment ,  que  le  parlement  a  décidé  dans  ce  cas 
qu'il  n'y  avoit  point  lieu  aux  droit  feigneu- 
riaux. 

Perrault ,  annotateur  de  Lalande  ,  ell  du  même 
avis. 

Fournier  dit  que  la  femme  n'efl  tenue  du  ra- 
chat que  comme  commune  ,•  que  fi  par  le  con- 
trat de  mariage  il  y  avoit  féparation  de  biens 
avec  la  claufe  que  la  femme  jouirait  féparé- 
ment  de  fes  biens  ,.  le  mari  ne  devroit  ni  foi  ni 
rachat. 

On  ne  peut  ,  continue-t-il ,  en  ce  cas  ,  le   re- 


(  1  )  M"^.  Sevenet  ,  avocat  à  Melun, 

(!)  Il  rapporte  ,  d'après  pluiîeiirs  autres  commenta- 
teurs ,  ce  que  dit  Dumoulin  en  ces  termes  :  Quia,  tune 
omnia  nmanent  in  jîatu  priori  ,  &  fola  mul'ier  adivè  & 
pjjjivc  gerit  fiiditatem  ,  ut  prias  ,  S"  fie  nulla  efl  mu- 
tatio  ,  nce  alteratio  feudi  vel  vaffallï  »  vera  nec  fiHa  , 
yel  interprétative  ;  undc  nullum  jus  ap:rUur  ,  née  debetur 
patrono. 

Mai,  (1  l'on  veut  vérifiée  le  même  auteur  fur  l'art.  25  , 
qui  ell  reporté  à  l'article  37  de  la  coutume  de  Paris  ,  fom- 
maire  27  ,  in  verbo  fe  marie,  nombre  7  ,  on  verra  que  les 
expredions  de  ce  célèbre  jurifconfulte  font  encore  bien  plus 
énergiques  ;  les  voici  :  Quia  tune  non  fpeclat  ad  mariciim 
facsre  fidelitatcm.  ratione  dïclorum  fcndo  uin  ,  nce  in  illis 
quieqiiam  iillo  modo  innovatur  propter  fupervcnicntiani  hujiis 
rnatrimonii  ,  fcd  omninb  rémanent  in  priori  flatu  ,  6"  jola 
mulier  aciivi  & pajjivi gerïî  fidelitatem  ,  ut  prias  ,  &  fie  nulla 
eji  mutatïo  née  uluratio  fcudi  ,vel  vdjfulli,  née  vera  ,  ni 
fi3a  ,  vel  interpretativa  ;  undi  nullum  jus  aperitur,  nce  de- 
tetiir  pii'.rûno. 

Toiiii  %V, 


RELIEF.  49 

garder  comme  Vhomme  du  feigneur  par  rapport 
au  fief  dont  il  n'a  pas  le  droit  de  jouir. 

Pothier  fur  Orléans ,  titre  des  fiefs ,  chapitre  f  , 

article  z  ,    ^.  i,  ^   des    mutations    imparfaites  , 

pagei'z  ,  édition   de    1770,  dit  :   Lorfqu'il  y  a 

claufe  par  le  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura 

pas  de  communauté ,  &  que    la  femme  jouint 

féparément   de  fes  propres  ,  le  mari  n'acquerra 

pas  en  ce  cas    ce  domaine  de  gouvernement  ou. 

d'autorité  fur  les  propres  de  fa  femme  ,   qui  le. 

rend  l'homme  du  feigneur  ;   il  n'y  a  pa^  Heu  au 

rach  it  ;  mais  la  finiple  exclufion  de  communauté 

n'empêchant  pas  le  mari  d'acquérir  ce  droit  fur 

les  propres  de  fa  femw.e  ,  n'empêche  pas  qu'il  y 

aie  lieu  au  rachat. 

Le  fentiment  de  Pothier  eft  d'autant  plus  ref' 
p e (Stable ,  qu'il  ne  fait  qu'adopter  celui  des  com- 
mentateurs qui  l'ont  précédé  ,  &  qu'il  eft  con- 
forme à  la  jurifprudence  des  arrêts  rendus  le  plus 
récemment. 

La  coutume  de  Poitou ,  article  144,  porte,  que 
le  mari  doit  faire  les  hommages  ,  à  caufe  de  fa. 
femme.,  du  fief  à  elle  appartenant  ,  &  auffi  les 
recevoir  de  ceux  qui  les  doivent  ;  &  pour  ce  fi  une 
femme  avoit  fait  fon  hommage  &  paye' fes  devoirs 
pour  rai  fon  de  fa  terre  ,  &  elle  fe  marie  ,  il  y  a 
mutation  d'homme  &  appartient  aux  feigneurs 
foi  &  hommage  &  tous  devoirs  comme  à  muta- 
tion  d'homme. 

Boucheul ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article 
(qui,  comme  l'on  voit,  eft  encore  plus  rigoureux 
que  ceux  de  la  coutume  de  Senlis  Se  de  Chaumont  , 
puifqu'il  porte  qu'en  fécond  mariage  le  feigneur  a 
les  devoirs  comme  à  mutation  d'homme  ) ,  après  avoir 
a^ité  la  queftion  préfente  ,  s'exprime  ainfi  ,  nom- 
bre 13  :  Mais  il  faut  fuivre  l'avis  commun  6-  Li 
différence  qu'on  met  entre  lafimple  convention  de 
ne  faire  communauté',  Ù  la  convention  que  Icc 
femme  aura  l'adminifi ration  de  fes  biens  &  en, 
jouira  féparément. 

La  première  n'empêche  pas  le  rachat  ,  parce 
qu'elle  n'empêche  que  le  mari  ne  fait  le  maître 
des  biens  de  fa  femme  &  d'en  faire  les  fruits 
fiens  ,•  &  en  effet  le  rachat  efi  reçu  es  pays  de 
droit  écrit  &  autres  où  la  communauté'  conjugale 
n'a  pas  lieu. 

Mais  la  féconde,  lorfque  lafimne  s'efi  retenu 
la  jouiffance  &  adminifiration  de  fes  biens ,  fans 
que  les  fruits  appartiennent  au  mari  ,  fait  que  le 
rachat  n  efi  pas  dû  ,  parce  qu'en  conféquence  de 
cette  convention  ,  le  mari  ne  jouit  point  des  fruits 
ni  des  biens  de  fa  femme  ,  6  que  le  rachat  efi  dit 
à  caufe  de  la  perception  des  fruits  &  changemens 
de  poffeffion  de  la  perfonne  de  la  femme  en  celle 
du  mari  ;  la  perception  des  fruits  efi  ce  qui  donne 
heu  à  l'ouverture  du  rachat  contre  le  mari  i  QUOI> 
FRUCTUS  SUOS  FACIT. 

Les  difpofitionsde  ces  coutumes,  &  les  expreflicns 
des  jurifconfultcs  qui  les  ont  comraentces ,  font  fi 
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claires ,  qu'il  fcroit  impofllbie  de  lien  ajouter  à  ce 
qu'ils  ont  dit  ;  &  l'application  que  ces  coutumes  prc- 
fentent  naturellement  à  celles  qui  font  muettes  fur 
ce  point  ,  doit  certainement  difTîper  les  nuages 
qu'on  voudroit  répandre  fur  les  principes  de  cette 
matière. 

Mais,  pour  achever  de  convaincre  entièrement  les 
p.irtifans  de  l'opinion  contraire  ,  on  va  rapporter 
le  texte  d'autres  couiumes  qui  paroifTent  encore 
plus  favorables  à  leurs  prétention  ,  mais  auxquelles 
les  juiitconlultes  qui  les  ont  commentées  n'ont 
pas  donné  d'autre  effet  ni  d'autre  interprétation  qcie 
celle  des  commentateurs  dont  nous  venons  d'expofcr 
les  fentimens. 

Exnrmn  des  coutumes  qui  confèrent  U  droit 
de  Relief  au  feigneur  ,  non  feulement  à  cha- 
que mariage  ,  mais  encore  à  la  mort  de  chaque 
mari, 

La  coutume  de  Pontliieu  ,  article  17  ,  porte  :  Par 
la  coutume  générale  de  ladite  Comté  ^  fi  aucune 
^ femme  qui  a  relevé fon  héritage  fe  marie  ,  &  entre 
au  bail  d' autrui ,  le  mari  &  elle  doivent  Relief  de 
bail  ;  &  auffi  quand  le  mari  va  de  vie  à  trépas , 
&  que  la  femme  eft  hors  de  bail  &  retourne  à  gou- 
vernement ,  elle  doit  Relief  fimple  pour  la  muta- 
tion de  celui  qui  en  était  homme  du  feigneur  ;  & 
fi  elle  fe  remarie  la  féconde  fois  ,  le  fécond  mari 
efl  tenu  de  relever  Ù  payer  Relief  du  bail  ;  &  fi 
icelui  fécond  mari  meurt  ^  elle  le  furvit ,  elle  doit 
encore  relever  ,  &  pareillement ,  tant  qu'elle  &fes 
maris  relèvent ,  pour  tant  défais  qu'elle  fe  rema- 
riera &  qu  elle  fera  veuve. 

Cette  coutume  eft  ,  comme  l'on  voit,  bien  plus 
rlgoureufe  que  celles  qu'on  a  précédemment  rappor- 
tées; elle  eft  même,  onofe  ledire,  exceffive,  &  prend 
le  terme  de  mutation  de  toutes  mains  à  la  rigueur  , 
puifqu'elle  confère  au  feigneur  le  droit  de  Relief 
contre  la  fille  non  mariée  ,  à  fon  premier  mariage, 
à  fa  viduité  ,  &  toutes  les  fois  qu'elle  fe  remariera 
&  deriendra  veuve. 

Or  ,  on  pourroit  dire  que  quand  la  femme 
iflevient  veuve  ,  il  n'y  a  pas  de  mutation ,  quand 
même  il  y  auroit  communauté  ,  parce  qu'elle  ne 
fait  que  rentrer  dans  fon  droit  ,  pour  raifon 
duquel  elle  avoit  déjà  payé  étant  fille  &  étant 
mariée. 

Cependant  Guyot  ,  dans  fon  traite  des  fiefs  ,  du 
doit  de  Relief,  chapiae  15  ,  convient  nombre  4  , 
qu'elle  doit  Relief;  mais  en  même  temps  il  ajoute 
ces  mots  :  S'il  n'y  a  point  de  communauté ,  j'en- 
tends exclufion  de  jouiffance  à  pi-irt ,  y  aura-t-il 
Relief  de  bail  ?  Je  tiens  que  non  ,  parce  que  le 
fief  de  la  femme  ,  en  ce  cas  ,  ne  tombe  point 
en  bail, 

La  coutume  de  Tours  n'e/î  pas  moins  rigoureufe 
ai  ixvoins  exprelTive  que  celle  de  Ponthisu.  Voici 
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ce  qu'elle  porte  ,  art.  132.  :  Homme  noble  ou  ro- 
turier fait  rachat  de  la  chofe  hommagée  à  lui 
appartenante  à  caufe  de  fa  femme  ,  fait  'qu'il  y 
ait  communauté  ou  non. 

Néanmoins  Palu  f  ir  cet  article  ,  après  avoir  dit  , 
nombre  premier  ,  qu'il  y  a  lieu  au  rachat ,  quand 
même  il  y  aurait  eccclufton  de  communauté,  ajoute, 
nombre  2  ,  que  fi  la  femme ,  par  fon  contrat  de 
mariage,  n'avait  communauté ,  demeurait  auto  ' 
rifée  pour  jouir  feparément  de  fon  bien  ,  ou 
était  dûment  féparée  pour  caufc  légitime  véri- 
fiée ,  citra  fraudem  ,  fefiime  qu'il  n'en  ferait  dû. 
rachat. 

La  raifon  qu'il  en  donne  ,  cft  que  le  rachat  efi 
du  par  le  mari;  quia  per  matiimonium  ,  domi- 
nium  rei  dotalis  in  maritum  tranfit ,  item  quod  fruc- 
tus  fuos  facit.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  en  convention 
de  jouijfance  particulière  ou  féparation  ;  quia 
tune  neque  dominium,  neque  polîellio  ,  neque  ad- 
miniftratio  feudi  uxoris  in  maritum  tran/V.  F.t 
enfin  ,  ajoute- t-il  d'après  Dumoulin  ,  non  fufti- 
cit  matrimonium  tencre  &  excqui  ,  nifi  etiam  ma- 
litus  habeat  jus  fruvStuum  Se  adminiftrationis  feudo- 
rum  uxoris  ,   fecundùm  mores  noftros. 

Guyot,  qui  ,  dans  fon  fécond  volume  des  fiefs,  a 
traité  du  droit  de  Relief  relativement  à  toutes  les 
coutumes  ,  en  parlant  de  celle  de  Tours  ,  chap.  15  ^ 
dift.  16',  nombre  5  ,  dit  que  rien  n  efl  plus  rigou- 
reux que  cette  coutume  pour  le  rachat  de  ma- 
riage ,  &  qu'i/  adopte  cependant  le  fentiment  de 
Palu  ,  avec   la  diflincïion  fur  laquelle  il  l'ap- 


puie ,  qui   eft   la  différence  à    mettre    entre    une 
féparation  réelle  avec  jouijfance  à  parc  ,   d'avec 


la  coutume  de  Chaulny  ,  rendu  au  fujet  de  la 
terre  de  Ferrière  ,  fituée  dans  la  coutume  de 
Tours  ,  d'après  lequel,  dit -il  ,  il  efl  clair  que 
la  cour  a  diflingué  la  féparation  réelle  avec 
jouijfance  à  pan  ,  d'avec  la  fimple  exclufion 
de  communauté. 

Examen  des  arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  ri  efl  point 
du  de  Relief  pour  un  mariage  dont  h  con- 
trat porte  exclufion  de  communauté  avec  jouif- 

fance  à  part  &  autorifation  du  mari  ,  à 
l'effet  ,  par  la  femme  ,  de  régir ,  gouverner 
6"   adminiflrer  elle-même  fies  biens ,  pourfuivre 

fes  droits  ,   &c. 

Le  premier  de  ces  arrcls,  de  l'an  155?^  ,  a  jugé, 
au  rapport  de  M.  Damours  ,  que  lorfqu'ii  y  avoit 
féparation  de  biens  ou  réfcrve  de  la  parc  de  la 
femme  ,  de  la  jouiflance  Se  adminiftration  de  fes 
biens  ,  fon  mari ,  ne  percevant  point  les  fruits  ,  n'é- 
toit  point  affujetti  au  Relief. 

touet,  qui  rapporte  cet  arêt,  lettre  R,  fom- 
maire  45 ,  nombre   3  ,  ajoute  que  la  n)ême  chofe 
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a  été  depuis  jugée  femblablement  en  pareil  cas 
par  fix  de  M  M.  du  parlement  ,  arbitres  conve- 
nus pour  les  biens  de  madame  d'O  ,  Ilir  la  claule 
de  foa  contrat  de  mariage  avec  le  feigneur  de 
Chappes. 

Le  fécond,  du  lo  juin  i6oi  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Chevalier  ,  dans  la  coutume  de  Blois , 
a  décidé  la  mêûic  chofe  en  faveur  de  JVIarie 
Grondt-au  ,  conlre  Louis  Châtier ,  feigneur  du 
Plellis-Saiut-iViariin. 

Le  motif  de  cet  arrêt  fut  que  Marie  Grondeau 
étoit  féparce  de  biens  d'avec   fon   mari. 

Lc'prêtre  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  centurie  pre- 
mière ,  chapitre  5  7  ,  nombre  4  ,  dit  que  la  cour  avoit 
jugé  conformément  à  l'opinion  de  Pontanus  fur  la 
coutume  de  Blois  ,  qui  elt  ,  que  s'il  ejl  accordé 
par  contrat  de  mariage  ,  qu'il  n'y  aura  point 
de  communauté  entre  le  mari  &  Li  femme  ,  mais 
que  chacun  jouira  de  fes  biens;  qu'en  ce  cas, 
càm  feudi  uxoris  neque  dominium  ,  Jieque  pof- 
feffio  ,  neque  adminiflratio  in  maritum  tranfeat  , 
nulla  mutatio  fada  intelligitur;  &  partant  n'ejl 
du  aucun  droit  de  Relief. 

Le  troifième ,  qui  a  jugé  la  même  chofe  dans  la 
coutume  du  Maine  ,  ell  du  z6  mai  léoi  ,  &  rap- 
porté par  Gueret  fut  les  quefiions  notables  de  Le- 
prêtie  ,  centurie  première  ,  chap.  57.  Il  a  été  rendu 
en  faveur  d'Antoinette  Baugé  ,  femme  féparée  de 
biens  d'avec  Gabriel  Droueft ,  contre  le  fieur  le 
Coignieux. 

Gueret  dit  fur  cet  arrêt ,  que  fi  la  féparation 
de  biens  décharge  la  femme  du  droit  de  Relief, 
il  y  a  pareille  &  même  plus  forte  raifon  pour 
celle  qui  efl  non  commune  en  biens  avec  fon 
mari  y  &  fur-tout  quand,  par  le  contrat,  elle 
efi:  autorlfée  pour  la  difpofition  de  fes  biens , 
parce  que  le  mari ,  qui  n'ejl  fait  nouveau  vajfal 
par  le  mariage  que  comme  feigneur  des  fruits  , 
7ie  jouijfant  de  rien  ,  ne  peut  être  teriu  de  ce  droit 
de  rachat  ,  qui  ejî  dépendant  de  la  jouijfance  des 
chojes  féodales. 

Le  quatrième,  du  3  juin  1606,  rendu  dans  la 
coutume  d'Anjou  ,  prononce  la  même  chofe  contre 
le  fieur  François- Laurent,  fieur  de  Joreau  &  delà 
Truaudière  ,  en  faveur  de  Claudine  Laroche  David  , 
femme  d'Eusèbe  Piedfort  ,  fieur  de  la  Sevcrie  ,  de 
lui  autorilee  par  fon  contrat  de  mariage  à  l'admi- 
niftration  de  fes  biens  (i). 

Le  cinquième,  du  ;;ojuin  1610,  fut  rendu  dans 
la  coutume  de  Grand-ÎPerche ,  contre  M.  le  comte 
de  Soiflons  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  Thomas 
Ruffin  fon  receveur  ,  en  faveur  de  Jacqueline  d'O  , 
femme  du  comte  de  CroifTy  ,  autorifée  par  fon  con- 
trat de  mariage  à  la  pourfuite  de  (es  droits  ,  &  pour 
jouir  fcparément  de  fon  revenu    z). 
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(1)  Gueret  fur  Leprêtre  ,  loce  ckato, 

(2)  Brodeau  fur  Louée ,  au  mot  rachat ,   fomaaise  45  , 
nombre  }i 


Le  fixième  ,  rendu  dans  la  même  cfpèce  ,  cft 
du  9  août  1613  ,  &  eil  rapporté  par  Brodeair 
fur  Louet ,  loco  citato  ,  fans  aucune  explication  , 
fe  contentant  de  dire  qu'il  ejî  conforme  au  pré- 
cédent.   • 

Le  feptième  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Tours 
lé  4  juillet  1640  ,  eft  en  faveur  de  dame  Ga- 
brielle  DupleH'is  ,  époufe  de  meflire  François  , 
duc  de  la  Rochefoucault  ,  contre  M.  Le  duc  de 
Vendôme  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  pro- 
cureur fifcal  &c  des  fermiers  de  la  baronnie  de  La- 
vardin. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  la  féparation  de  biens 
d'entre  cette  dame  &  M.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cault. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  a 
été  rendu  dans  une  coutume  qui  eft  une  d  s  plus 
ftriftes  &  des  plus  favorables   aux  feigneurs  (i). 

Le  huitième,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
a  été  rendu  à  la  grand'chàmbre  le  z8  nxàï  1641  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon, 
dans  la  coutume  d'Anjou  ,  en  faveur  de  Barbe  Mon- 
talais  ,  femme  de  Triftant  Martinot  ,  contre  Mat- 
thieu de  la  Planche  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Ruei 
en  Anjou. 

M.  l'avocat  général  obferva  ,  lors  de  fa  plaidoi- 
rie, que  quoique  la  coutume  obligeât  à  rachat  â 
caufe  du  fief  de  fa  femme ,  ce  rachat  ne  poui'oic 
avoir  lieu  dans  l'efpèce  ,  où  la  femme  ,  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  demeurait  maitrefiTe  abfo- 
lue  de  fes  revenus  &  de  fes  biens. 

Le  neuvième  ,  du  16  juin  1641 ,  également  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  eft 
rapporté  par  Brodeau  fur  l'article  37  de  la  coutume 
de  Paris. 

La  claufè  portoit  ,  que  les  conjoints  Ji  auraient 
point  de  communauté  &  jouiraient  fiéparénient  dû 
leurs  biens. 

Le  dixième  ,  du  10  février  \6a,6  ,  rapporté  par 
Brodeau,  loco  citato,  a  été  rendu  dans  la  coutume 
d'Anjou ,  en  faveur  de  Pierre  Turlan  &  Radegondc 
Legros  fa  femme  ,  contre  Barthelemi  Menton,  fci- 
gneut  des  Hayes-GafTelin. 

Le  onzième  ,  rendu  auftl  dans  la  coutume  d'Anjou 
le  17  janvier  1659,  eft  rapporté  par  Pocquet  de 
Livonnière  ,  traité  des  fiefs ,  livre  4  ,  chapitre  3  , 
fection  1  ,  page  314. 

Le  douzième  ,  rendu  confultis  claffîbus  ,  le  14 
juillet  166'),  eft  trop  important  pour  qu'on  ne  le 
rapporte  pas  ici. 

La  terre  de  Noizeau  ,  qui  relevoit  en  plein  fief 
du  chapitre  de  Saint-Maur ,  appartenoit  à  dame  Eli- 
fabeth  de  Viol,  qui  palTa  à  de  fécondes  noces  avec 
M.  le  prélident  de  Grieux. 

Par  le  contrat  qui  précéda  ce  mariage  ,  non  feu- 
lement il  fut  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  com- 

(1)  Vrevi»,  fur  l'art,  (0  de  Ja  coutume  de  Chaulny  . 
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iimnauté,  mais  encore  qu'elle  joulroit  par  elle- 
même  de  fes  biens  &  en  auroit  radminiltration  ,  à 
Teffct  de  quoi  elle  fut  auiorifée  par  le  futur. 

Le  chapitre  de  Saint-Maur  prétendit  qu'en  vertu 
àc  Tarticie  37  de  la  coutume  de  Paris,  ce  fécond 
mariage  donnoit  ouverture  aux  droits  de  foi  & 
hommage.  Sur  le  refus  que  M.  de  Grieux  fit  de 
fervir  ces  droits  ,  le  chapitre  de  Saint-Maur  fit 
faifir  féodalement ,  le  8  mars  1658  ,  la  terre  de 
Noizeau. 

Appel  de  la  part  de  madame  de  Grieux  de  la 
faifie  féodale  ;  fes  moyens  fe  tiroient  des  claufes  de 
fon  contrat  de  mariage. 

Le  chapitre  de  Saint  -  Maur,  de  fon  côté  ,  in- 
voquoit  le  texte  de  l'article  57  de  la  coutume  de 
Paris  ,  &  difoit  qu'il  n'étoit  fufceptibic  d'aucune 
interprétation  ;  que  la  coutume  n'ayant  point 
fait  de  diftinftioq  ,  on  n'en  devoit  admettre  au- 
cune. 

Madame  de  Grieux  fe  retranchoit  toujours  dans 
les  claufes  de  fon  contrat  de  mariage  ,  en  difant 
qu'outre  l'exclufion  3e  communauté  ,  il  renfermoit 
une  réferve  en  fa  faveur  de  la  jouiffance  &  admi- 
niftration  de  fes  biens  ;  que  l'autorifation  que  M.  de 
Grieux  lui  avoit  donnée  à  cet  effet ,  devenoit  une 
renonciation  .-i  tous  fes  droits  ,  qui  l'excluoit  de  la 
jouiffance  Se  manutention  des  biens  de  fa  femme  ,  & 
le  privoit  des  profits  qui  fculs  pouvoient  donner 
ouverture  au  Relief. 

Le  chapitre  répliquoit  que  cette  jurifprudcnce 
n'étoit  pas  certaine  ,  puifquc  le  contraire  avoit  été 
jugé  par  différens  arrêts  rendus  depuis  1615  jufqu'cn 
1641  ;  que  la  jurifprudcnce  qui  s'étoit  introduite 
depuis  cette  époque  ,   étoit  abufive. 

Madame  de  Grieux  fit  voir,  de  fon  côté  ,  que  les 
arrêts  invoqués  par  le  chapitre  de  Saint-Maur  ne 
pouvoient  former  aucun  préjugé  ,  parce  qu'ils  n'a- 
voient  été  rendus  que  fur  des  contrats  de  ma- 
riage ,  par  lefquels  les  parties,  fe  bornant  à  une 
funple  exclufion  de  communauté  ,  n'avoicnt  point 
étendu  leurs  vues  plus  loin ,  ni  limité  l'autorité 
maritale- 
Ce  fut  d'après  ces  moyens  refpeftifs  que  ,*les 
autres  chambres  confultées  &  d'après  l'avis  des  dé- 
putés de  chaque  chambre  ,  intervint  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Lattaignan  ,  à  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  ,  l'arrêt  cité  ,  par  lequel  l'appellation 
&  ce  furent  mis  au  néant  ,  la  faifie  féodale  dé- 
clarée nulle  ,  la  main-levée  d'icelle  prononcée  , 
&  le  chapitre  de  Saint-Maur  condamné  à  la  ref- 
ti  tut  ion  des  fruits  de  ladite  terre  (i). 

Le  treizième  ,  du  13  mars  léSo  ,  eft  cité  par 
Pocquet  de  Livonnière  ,  traité  des  fiefs ,  livre  4  , 
chap.  3  ,  feft.  2.  ,  page  514. 

Le  quatorzième  a  été  rendu  le  3  avril  i6pi  ,  fur 
les  coBclufîons  de  M.  l'avocat  général  d'AguelTeau, 


(i)    Cetancc,  qui  eft  rapporté  au  journal  des  audiences, 
ïcnferme  tous  les  meyens  lefpeciifs  4*^  partie». 
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dans  la  coufume  de  Montfort- l'Amaury  ,  en  fa- 
veur de  Marguerite  Emery  ,  femme  du  fieur  de 
Hart  ,  propriétaire  du  fief  de  la  Bafte  ,  contre 
M.  Bazin  ,  maître  des  requêtes  ,  feigneur  de  Viu- 
quille  (i). 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  digne  d'attention  ,  que 
quoique  le  contrat  de  mariage  portât  non  Iculemcnt 
exclufion  de  communauté  ,  mais  encore  autorilalion 
à  la  femme  de  toucher  fes  revenus  ,  ii  étoit  dit 
en  même  temps  ,  qu'afin  que  le  bien  fût  confen'é 
&  fagement  adminijhé  ,  la  femme  ne  pourrait 
vendre ,  aliéner  ou  difpofer  ,  ni  même  acquérir 
fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  &  que  ,  par 
une  autre  claufe ,  le  mari  s'ohligeoit  de  nourrir 
&  entretenir  fort  époufe  pendant  le  mariage  ;  ce 
qui  pouvoit  faire  fuppofcr  que  l'autotilation  ac- 
cordée par  le  mari  à  la  femme  de  toucher  Çi.^ 
revenus  par  elle-  même  &  d'adminiftrer  fon  bien, 
étoit  faite  en  fraude  des  droits  du  feigneur  ,  n'é- 
tant pas  naturel  que  le  mari  fût  charge  de  l'entre- 
tien du  ménage  ,  ne  touchant  point  les  revenus  d'c 
fa  femme. 

Le  quinzième  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Pé- 
ronne  le  z3  juin  1735?  ,  eft  d'autant  plus  effcn- 
tiel  ,  qu'il  confirme  le  fentiment  des  auteurs  & 
commentateurs  ci-deffus  cités,  &  confacre  la  jurif- 
prudcnce établie  par  les  arrêts  qu'on  vient  de  rap- 
porter. 

En  voici  l'efpècc  telle  qu'elle  eft  préfentée  par 
M*.  Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  tome  i  , 
chapitre  ly  j  du  droit  de  Relief  ,  dift.  32  ,  nom- 
bre 3. 

Le  4  janvier  17  n  ,  contrat  de  mariage  du 
fteur  &  de  la  dame  de  Lamet  ;  Jîipulé  qu'il  ny 
auroit  point  de  communauté ,  que  les  conjoints 
demeureraient  féparés  de  biens  ,  à  l'effet  de 
quoi  la  femme  demeurerait  autorifée  à  la  pour- 
fuite  &  confervation  de  fes  droits.  Pendant  le 
mariage  ,  échoit  un  fief  à  la  dame  Lamet  dans 
a  châtellenie  de  Bonneuil. 

M.  le  duc  de  Luynes  demande  le  Relief  de 
bail  ou  de  mariage  ,  difant  que  le  contrat  ne 
porioit  pas  que  la  femme  jouirait  &  adminijîre- 
roit  fes  biens. 

On  lui  répandit  qu'étant  autorifée  à  la  pour- 
fuite  de  fes  droits  ,  cela  opérait  une  féparation 
réelle  &  une  jouijfance  à  part.  Il  demandait  plu'- 
fieurs  autres  chofes. 

Sentence  du  bureau  des  finances  d'Amiens 
(  Bonneuil  ejl  un  domaine  engagé)  ,  qui  dé- 
boute M.  le  duc  de  Luynes.  Appel.  Par  l'ar- 
rêt ,  qui  a  fuivi  les  conclufions  du  parquet  , 
on  a  mis  V appellation  au  néant  ,  arec  amende 
&  dépens. 

Guyot  ajoute  que  cela  a  été  jugé  bien  nette- 
ment ,  au  rapport-  de  M.  l'abbé  Loranchet. 
V arrêt  ejl  du  mardi  matin  ,    15  juin   I73^>   /<f 


(i    (Œuvres  de  M.  d'Aguedçau ,  tioifièmc  plaidoyei. 
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h  fais  (  continue-t-il  )  à  n'en  point  douter.  Voilà 
k  point  de  droit  jugé  bien  complètement. 

Examen  des  arrêts  qui  paroijfent  contraires  aux 
pre'cédens. 

Le  premier  ,  du  lo  mars  1619  ,  rapporté  par 
Brodeau  fur  Louet,  au  mot  Relief,  a  éle  rendu  en 
faveur  du  licur  Joacliim  de  Vieu\pont  ,  feigneurde 
la  Grande  Berth ,  contre  la  dame  Marguerite  d'A- 
lonvillc  ,  procédant  fous  l'autorité  de  meirire  Charles 
de  Semery,  fon  mari  ,  &  condamna  celui-ci  à  payer 
le  Relief. 

Cet  arrêt ,  qui  a  été  rendu  dans  la  coutume  de 
Chartres  ,  ne  détruit  pas  la  jurifprudence  détermi- 
née par  les  arrêts  cités  piecéjcmment  ,  puiti^ue 
le  contrat  de  mariage  de  la  dame  d- Lemery  n'ad- 
mettoit  point  de  féparation,  &  qu'il  ne  portoit  de 
la  part  du  mari  aucune  renonciation  ?  lajouiffance 
&    adminilh'aiion   des  tiens  de  la  femme. 

Le  deuxième,  du  ^  mars  1630  ,  a  été  rendu  au 
profit  de  l'abbaye  de  Grif,  conae  Madeleine  Fexier  , 
qui  avoit  époufé  en  fécondes  noces  le  marquis  de 
Dampierre  (i). 

Il  eft  vrai  que  fon  contrat  portoit  exclufion 
de  communauté  &  rélerve  de  la  jouiffance  de  fes 
biens. 

]Mais  ,  outre  qu'il  n'étoit  pas  parlé  de  l'adrainif 
tration  ,  le  marquis  de  Dampierre  n'ayant  peint 
autorifé  la  future  à  cet  effet ,  cette  claulé  ne  deve- 
noit  qu'une  énoncialion  qui  ne  pouvoit  produire  , 
relativement  au  marquis  de  Dampierre,  une  renon- 
ciation à  l'autorité  maritale. 

Le  troifîème,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet, 
a  été  rendu  le  7  leptembre  1^34,  au  profit  de 
M.  de  la  Trimouiiie  ,  contre  dame  Catherine 
Champlais  ,  par  lequel  elle  fut  condamnée  à 
payer  le  Relitf  pour  le  rachat  de  la  terre  de 
Boucher  ,  à  caufe  de  fon  fécond  mariage  avec  le 
ficur   Cormier. 

Mais  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Cormier  ne 
portoit  qu'une  fimple  exdufion  de  communauté  , 
fans  faculté  de  pouvoir  toucher  par  elle-même  fes 
revenus ,  ni  autorifation  de  fon  mari  pour  adrainilher 
fes  biens. 

Le  cinquième  &  dernier  a  été  rendu  le  4  juin 
î668  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre,  &c  cft 
rapporté  par  Soëfve  ,  centurie   4  ,  chap.   i^. 

Il  paroît  qu'il  a  été  jugé  par  cet  arrêt ,  que  le 
droit  de  Relief  ou  rachat  étoit  dû  par  une  femme 
qui  avoit  convolé  ,  quoique  par  le  contrat  de  ma- 
riage il  fût  dit  qu'il  n'y  auroit  point  de  com- 
munauté de  biens  entre  les  conjoints  ,  &  que  la 
femme  feroit  &  demeureroit   autorifce  à  ad.minif- 


(i)  Batdet  ,  tome  I  ,  lir.  3  ,  diap.  93, 
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trer  fes  biens  &  à  en  recevoir  les  revenus  par  fes 
mains. 

Cet  arrêt ,  on  en  convient  ,  paroît ,  au  premier 
coup-d'œil  ,  détruire  la  jurifprudence  établie  par 
les  arrêts  qu'on  a  d'abord  rapportés  ;  mais  il  ed 
bon  d'obferver  que  la  cour  n'a  point  jugé  le  fond 
de  la  queffion  ,  qu'elle  ne  s'efl  décidée  que  fur 
les  ciiconftances  oppofées  par  le  feigneur  ,  lef- 
quelles  confiftnient  à  dire  que  ces  conventions 
étoient  frauduleufes  ,  &  n'avoient  été  inférées  dans 
le  contrat  que  dans  la  vue  de  frauder  le  feigneur 
&  de  mettre  le  mari  à  l'abri  des  faifies  qu'auroient 
pu  faire  fes  créanciers  fi  le  mari  n'eîît  point  inféré 
la  claufe  de  l'adminiffration  des  biens  en  faveur  de 
la  femme  dans  fon  contrat. 

Auflî  Socfve  ,  après  avoir  rapporté  cet  arrêt , 
(jui  ,  dit-  il  ,  femble  contraire  aux  autres  ,  a-t-il 
foin  d'ajouter  qu'il  y  avoit  du  particulier  dans 
Vefpèce. 

i".  En  ce  que,  malgré  Vexclufion  de  commu~ 
nauté y  les  conjoints  fe  réj'ervoient  la  faculté  d'y 
rentrer  lorfque  bon  leur  fembleroit. 

1°.  En  ce  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'inventaire 
fait  de  la  part  de  la  femme  avant  ni  depuis  fon 
contrat  de  mariage  ;  ce  qui  opérait  une  confufion 
des  bient  du  mari  &  de  la  femme. 

3°.  En  ce  que  ,  malgré  la  jouljfance  aban^ 
donnée  à  la  femme  par  fon  contrat  de  mariage , 
le  man  non  feulement  touchoit  les  revenus  fur 
fes  quittances  ,  mais  encore  avoit  paffé  des  baux 
€f  même  réfilié  ceux  que  fa  femme  avait  pafTés 
avant  fon  mariage  ,  toutes  lefqudles  circonfîan- 
ces  ,  dit  Soefve,  faifoient  voir  &  juger  que  la 
claufe  portant  exclufion  de  communauté  n'avait 
été  appofée  que  pour  frauder  le  feigneur  ,  puif- 
que  y  nonobflant  icelle  ,  le  mari  avoit  touché  ou- 
vertement les  revenus  de  fa  femme. 

Du  curateur  à  la  fucceffion  vacante. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  curateur  à  la  fuc- 
ceffion vacante  eft  afTujetti  au  droit  de  Relief,  voici 
la  décifion  de  Dumoulin. 

Le  propriétaire  d'un  fief  meurt  fans  héritiers,  ou 
ceux  qui  le  font  répudient  fa  fucceflîon.  Le  lief 
étant  ouvert,  le  feigneur  peut  faifir  féodalement- 
le  fifc  vient  enfiite  ,  qui  s'empare  de  cette  fuccef- 
fion vacante;  alors  il  y  a  changement  de  vafTal  y 
&  de  cet  inftant  feulement  le  Relief  ell  dît  au  fei- 
gneur. Si  le  fîfc  lui-même  rejette  cette  fucceflîon 
à  caufe  des  dettes  dont  elle  eft  chargée  ,  le  fief 
refiant  ouvert ,  le  feigneur  jouira  de  tous  les  fruits 
en  vertu  de  la  faifîe  ;  mais  les  créanciers  pourront 
le  forcer  à  do'mer  main -levée  en  lui  préfentant 
la  foi  par  le  miniffère  d'un  curateur  à  la  chofe 
abandonnée.  L'admiflion  de  ce  curateur  en  foi  ne 
donnera  pas  lieu  au  Relief,  parce  qu'elle  n'opère 
pas  un  véritable  changement  de  main.  Mais  lorfqucr 
diws  1»  faite  le    fief  fera  vendu  iur    le  curateur 
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paflant  alors  à  de.  nouvelles  mains ,  il  y  aura  ou- 
verture aux  droits  féodaux. 

Guyot  eft  entièrement  de  l'avis  de  Dumoulin  5 
voyez  les  raifonsfur  lefquelles  il  fe  fonde  en  parlant 
du  Relief,  chap.  4,  feâ:.  6. 

Cette  décifion  a  trouvé  des  contradifteurs.  Les 
auteurs  fuivans  penfent  d'une  manière  différente. 
M.  Auzanet  fur  l'art.  34  de  Paris ,  idem  ,  le  Ca- 
mus ,  Perrière  ,  Chopin  fur  Anjou,  liv.  i  ,  titre  des 
rachats,  n.  dern.  j  Bacquet  ,  des  droits  de  juftice , 
chap.   14  ,  n.  24. 

«  Un  curateur  à  une  CncceCCion  vacante  ne  peut 
»  être  reçu  en  foi  qu'en  payant  le  droit  de  Relief  ; 
»  c'eft  ce  qui  a  été  )u<ré  fur  appointe  ment  au  con- 
»  fcil  ,  entre  le  marquis  de  Roye  ,  feigneur  de  la 
»  Ferté-au-Col  ,  le  marquis  de  la  Vieuville,  le  lé- 
»  gataire  univerlèl  ,  les  créanciers ,  le  curateur  à  la 
»  lucceflion  vacante  du  duc  de  la  Vieuville  ,  pour 
»  la  terre  de  Pavaut  ,  régie  par  la  coutume  de 
i>  Meaux ,  relevante  de  la  Ferté-au-Col  ,  par  arrêt 
»  du  j  juin  173Î  ,  au  rapport  de  M^.  Severt.  Deni- 
»   fart,  vir/fo  Relief ,  n.  5c  ». 

Il  y  a  un  parti  moyen  àprendre  entre  ces  deux  opi- 
nions :  c'eft  d'atfranchirrétablifTcment  du  curateur  du 
payement  de  Relief,  parce  que,  repréfencantle  der- 
nier propriétaire  ,  il  ne  s'elî  point  opéré  de  chan- 
gement etfeélif;  mais  en  même  temps  d'obliger  les 
créanciers  de  le  conftitucr  homme  vivant  Se  mou- 
rant ,  par  le  décès  duquel  le  Relief  fera  dii ,  s'il 
arrive  avant  l'adjudication  des  biens  vacans.  Ce 
parti  a  été  adopté  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
écrit  depuis  Dumoulin.  Brodeau  fur  l'article  34 
de  Paris  ;  Dupleflls  ,  des  lîefs  ,  livre  i  ,  chapi- 
tre 3  ;  le  M.iitre  fur  Paris  ,  page  24  ;  le  Grand 
fur  l'article  18  de  Troyes  ;  Loyfeau  ,  du  dcguerp. 
livre  6  ,  chapitre  5;  ;  Livonnière  ,  des  liefs ,  liv.  4  , 
chapitre  i  ;  Billecoq  ,  des  fîcfs ,  livre  4  ,  chapi- 
tre 66. 

Arrêt  de  15^4  rapporté  par  Dumoulin,  &,  d'a- 
près lui  ,  par  tous  les  commentateurs  ;  autre  du  14 
juillet  i6oo  ,  rapporté  par  Tronçon  fur  l'article  34 
de  Paris. 

Il  el\  fans  doute, inutile  de  prévenir  que  ces  dé- 
cifîons  ne  s'appliquent  qu'au  curateur  à  des  biens 
vacans  ,  &  non  au  commifTaire  à  un  fief  faifi.  La 
différence  entre  eux  eft  trop  fenhble  ,  pour  qu'il 
foit  poflible  de  les  confondre.  Le  curateur  repré- 
fente  le  propriétaire  ,  parce  que  réellement  il  n'en 
exifte  plus.  Dans  le  cas  de  la  ûi.'ie  ,  au  contraire  , 
le  propriétaire  n'eft  point  dépouillé  ,  fuivant  cette 
maxime  ,  main  de  juJUce  ne  dejfaifit  perfjiine. 
De  cette  diftinftion  li  fimple  découlent  une  foule 
de  conféquences  qu'on  appcrçoit  au  premier  coup- 
d'œil  ;  je  ne  fais  cette  remarque  que  parce  que  la 
coutume  de  Paris  femble  avoir  confondu  ces  deux 
qualités  ,  quoique  fi  effentiellement  diflérentes  ,  & 
que  quelques  auteurs  ont  douté  il  l'établiffcment 
d'un  commifTaite  au  fief  faifi  réellement  ne  don- 
noit  pas  ouverture  à  quelque  droit.  No7i ,  répond 
Brodeau  ,  parce  que  le  propriétaire  du  fief  ejl 


vivant  ,  par   le   décès  duquel  le  feigneur  feo" 
ut  prétendre  fes  droits.   Sur  Paris  ,  arti- 


Des  fiefs  fuhflltués. 

Suivant  Ricard ,  des  futftitut.  partie  i  ,  chapi- 
tre 3  ,  n°.  104  ,  toutes  les  fois  que  l'appelé  à  la 
fubûitution  rencontre  le  fubftituant  dans  la  ligne 
afcendanle  ,  il  eft  exempt  du  Relief,  quand  même 
il  prendroit  le  fief  de  la  main  d'un  collatéral. 
Cette  opinion  ,  contraire  à  \\  décifion  de  Dumou- 
lin ,  a  été  prol'crite  par  un  arrêt  dont  voici 
l'efpcce.  Le  marquis  d'Effiat  a\'oit  eu  la  terre  de 
Chilly  par  donation  de  l'aïeul  maternel  de  M.  le 
duc  de  la  Milleraye  ,  avec  fubfliiulion  au  profit  de 
M.  le  duc  de  la  Miilcraye.  Après  la  mort  du  mar- 
quis d'F.ffiat ,  M.  le  duc  de  la  Milleraye  fe  mit 
en  poffcllion  de  la  terre  de  Chilly  :  le  receveur 
du  domaine  lui  demanda  le  Relief  ,  comme  fuccé- 
dant  à  un  collatéral  j  M.  le  duc  de  la  MiJlerayc 
répondit  qu'il  ne  tenoit  point  la  terre  de  Chilly 
du  marquis  d'Effiat  fon  collatéral  j  qu'il  la  prenoit 
en  vertu  du  teftament  de  fon  aïeule  ,  &  qu'ainfî 
il  rencontroit  dans  la  ligne  direéte  l'auteur  de  la 
fubftitution.  La  caufe  portée  à  la  chambre  du 
domaine  ,  intervint  fentence  qui  condamna  M.  de 
la  Milleraye  au  payement  du  Relief.  Le  10  mai 
1717  ,  arrêt  à  la  granJ'chambre  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  d'Agueffeau  ,  qui  confirme  la  fentence 
du  domaine.  Cet  arrêt  a  été  imprimé  ;  il  eft  de  rè- 
glement ,  &  porte  ,  qu'il  fera  lu  &  publié  par- 
tout où  befoin  fera.  Guyot  nous  a  confervé  un  < 
extrait  du  plaidoyer  de  M.  d'AguelTeau  ;  on  le 
trouve  dans  fon  traité  du  Relief.  Je  vais  le  tranf- 
crire. 

he  principe  eft:  certain;  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  -mutation  en  collatérale  ,  //  efl  du  Relief. 
M.  le  duc  de  la  Milleraye  ,  quoiqu  appelé  à  la 
fubfliiution  ,  prend  la  terre  de  Chilly  des  mains 
d'un  collatéral,  qui  étoit  le  dernier  pojfejfeur  , 
auquel  il  n  aurait  pu  fuccéder  fans  payer  Re- 
lief :  on  ne  peut  appliquer  cette  maxime,  fubf- 
titutus  capit  à  gravante  non  à  gravato  ,  aux  droits 
feigneuriaux  qui  fe  perçoivent  en  toute  muta- 
tion de  fuccejjion  ,  autre  que  la  direcle  ,  fi  ce 
n'efi  qu'en  quelques  coutumes  qui  y  ajfujettiffent 
la  direcle  ;  &  l'on  convient  ,  dans  le  cas  ren- 
verfé  ,  que  cette  maxime  n'a  pas  lieu  quand 
l'appelé  à  la  fuhfiitution  fuccède  en  direcle  au 
dernier  pojfcffeur ,  quoique  ce  dernier  foit  colla- 
téral au  tefiateur.  Si  dans  ce  cas  ,  pour  affran- 
chir du  Relief,  on  regarde  le  dernier  pojfef 
feur  comme  lui  ayant  fuccédé ,  pourquoi  le  refufer 
dans  l'autre  ,  où  l'appelé  fuccède  à  un  collatéral? 

Les  moyens  de  M.  d'Agueffcau  étoient  les  vrais 
principes  des  droits  feigneuriaux  &  la  pure  doétrine 
de  Dumoulin.  Guyot  ,  du  Relief,  chapitre  4  , 
n.  46.  Voyez  Ferrière  fur  l'article  33  de  Paris, 
Auzanet ,  &c. 
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Le  Viijfal  doit- il  offrir  &  le  feigneur  choijîr  les 
fruits  de  Vannée  qui  Juit  l'ouverture ,  ou  bien 
de  celle  qui  fuit  les  offres  ? 

Le  Relief  eft  un  fruit  qui  naît  &  mûrit  au  même 
inftant,  dies  cedit  &  venit  ;  il  eft  dû,  il  eft  exi- 
gible du  jour  de  la  mutation  de  vallai;  à  cette  épo- 
que ,  dies  cedit  Ù  venit. 

De  cette  décilîon  on  devroit ,  ce  fcmble  ,  con- 
clure que  le  feigneur  doit  choilir  &  le  vadai  otïiir 
Tune  des  trois  premières  années  qui  ont  immédia- 
tement fuivi  l'ouverture  du  fief,  &  même  on  pour- 
roii  aller  ]u(a^\xi  dire  que  le  feigneur  a  la  faculté 
de  faire  tomber  fon  choix  lur  toutes  celles  qui  onc 
précédé  fes  offres. 

C'eft  cependant  le-  contraire  qui  fe  pratique  5  le 
Relief  le  prend  fur  les  années  qui  luivent  immé  iiate- 
xnent  les  offres  j  le  feigneur  eft  obligé  de  fe  con- 
tenter ,  &  le  vaflal  n'a  pas  la  faculté  d'en  offrir 
d'autres. 

S'il  en  étoit  autrement  ,  fi  le  vafTal  pouvoit  re- 
porter la  jouilTdnce  du  feigneur  à  l'époque  de  l'ou- 
verture du  fief,  il  feroit  le  maître  de  le  primer  du 
revenu  en  nature.  Comment,  en  effet,  déterminer 
avec  précifîon  la  quantité  de  fruits  récoltés  fur  un 
héritage  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  ? 

D'un  autre  côté  ,  fi  le  feigneur  pouv'oir  choifir 
indifféremment  dans  les  années  qui  ont  précédé 
les  ofîres,  ou  dans  celles  qui  les  fuivent  ,  il  fe- 
roit réellement  deux  choix  ,  celui  du  revenu  & 
celui  de  l'année  ,  &  les  coutumes  ne  lui  en  don- 
nent  qu'un. 

D'ailleurs  ,  tout  le  temps  que  le  feigneur  n'a 
pas  demandé  les  droits  &  fait  faifir  le  fief  fervant , 
le  valTal ,  quoique  non  inveffi  ,  jouit  en  vrai  pro- 
priétaire. C'eft  l'effet  de  la  règle  ,  tune  que  le 
feigneur  don  ,  le  vaffal  veille  ;  les  fruits  que  ce 
dernier  perçoit  lui  appartiennent  donc  incommu- 
tablcment  ,  le  fcignçur  ne  peut  donc  pas  l'obli- 
ger .1  les  lui  abandonner  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  :  en  obligeant  le  vaflal  d'offrir  &  le  fei- 
gneur de  prendre  r'anucc  qui  fuit  l'ouverture  , 
aucun  des  deux  ne  peut  fe  plaindre  ,  puifqu'ils 
font  également  coupAbies  de  négligence  ,  l'un  de 
n'avoir  pas  exigé  le  Relief  ,  l'autre  de  ne  l'avoir 
pas  offert  plutôt. 

Au  fuiplus  c'cft  chofe  jugée. 

«  Le  feigneur  ,  di;  Duple(fis ,  ne  peut  choifir 
»  une  année  qui  précède  les  offres  ;  il  y  en  a 
))  arrêt  ». 

Duplellis  ne  rapporte  pas  les  monumens  de  cette 
jurifprudence  ;  mais  Erodcau  y  fi'pplée  fur  l'arti- 
cle 4^  de  la  coutume  de  Paris  \  il  cite  un  atrèt 
du  14  mai  1577  ,  qui  Va  ainfi  jugé.  Cet  au- 
teur ajoute  ,  que  le  Relief  îiejl  pas  Vannée 
<;ourante  au  jour  du  décès  ,  mais  commence 
feulement  ladite  année  des  trois   offres   dament 

faites  par    le    vaffal Tout    ce   qui    a 

été  perçu  6"  recueilli  de  bonne  foi  par  le  vaffal 
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avant  la  faifie  ,  lui  ejl  acquis  incommuta- 
blement. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  le  commen- 
taire de  Dumoulin  fur  l'article  37  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  glofl,  1.  Voici  fes  termes  : 
Refolvo  dehere  refpici  atinum  prcrfentem  ,  fi  eft 
integer  vel  immédiate  fequentem  acceptationem  , 
ohlatioTiem  &  elcctioneni  redituum  itnius  anni 
pro  relevio  faclam  à  patrono  .  .  .  .  &  ita  ob~ 
fervatur. 

Enfin ,  la  coutume  de  Paris  en  a  une  difpofi- 
tion  exprelTe  ;  &  commence  ladite  année  du  jour 
des  offres  ,  article  49.  Cet  article  ,  puifé  dans 
la  jurifprudence  des  arrêts  &  ajouté  n  la  cou- 
tume ,  eft  de  la  dernière  lédaition  ,  &:  forme  le 
droit  commun. 

Le  feigneur  eft  -  il  en  droit  d'exiger  plufieurs 
droits  de  Relief  ou  rachat  ,  lorfque  le  fief 
s'ouvre  plus  d'une  fois  dans  la  même  an- 
née ,  fur  -  tout  lorfque  la  première  mutation 
eft  antérieure  à  la  récolte  ,  &  la  féconde  pof- 
térieure  ? 

Les  coutumes  fe  partagent  en  trois  claffes.  La 
première  compofée  de  celles  qui  gardent  le  filence 
lur  ce   point. 

Nous  plaçons  dans  la  féconde  les  coutumes  de 
Tours  ,  Maine  ,  Anjou  ,  Lodunois  ,  Poitou ,  Bre- 
tagne (t).  Dans  ces  coutumes  ,  le  feigneur  jouit 
en  vertu  de  la  première  ou\'erture  jufqu'à  la  fé- 
conde ;  alors  le  premier  rachat  celTe  Se  le  lecond 
commence}  de  manière  qu'à  compter  de  cette  épo- 
que ,  le  feigneur  jouit  encore  pendant  l'efpace  d'une 
année. 

Enfin  ,  la  coutume  d'Orléans  forme  la  troifîème 
clafTe  j  l'article  17  porte  :  Si  cJi  une  année  un 
même  fief  tombe  en  plufieurs  rachats  par  mort 
envers  même  feigneur  ,  ne  fera  déc  qu'un  feuL 
rachat. 

Toutes  les  coutumes  fe  réfèrent  .à  ces  trois  claffes. 

A  l'égard  des  auteurs  ,  leurs  différentes  opinions 
fe  réduilent  pareillement  à  trois  fyftèmes. 

Dans  le  premier  fyftême  ,  le  feigneur  prend 
autant  de  Reliefs  qu'il  y  a  de  mutations ,  quoi- 
qu'arrivées  dans  la  même  année.  Ces  différens  droits 
ne  fe  confondent  pas ,  mais  fe  perçoivent  fucceffi- 
vement. 

Dans  le  fécond  fyftême  ,  on  fait  une  dilfindion. 
Si  les  mutations  font  volontaires  ,  il  eft  dû  autant  de 
Reliefs  qu'il  y  a  d'ouvertures  ;  au  contraire  ,  il  n'en 
eft  dû  qir'un  feul  fi  ces  mutations  font  néceffaires 
ou  fortuites  ;  &  l'on  place  le  mariage  dans  le  nom- 
bre de  ces  dernières. 

Le  troifième  fyftême  confifte  à  donner  au  fei- 
gneur deux  Reliefs  ,  lorfque  des  deux  mutations  qui 


(I)  Il  y   a  quelques  variétés  entre  ci%  coutumes ,  mais  inr 
différentes  pour  la  queftion  propofée. 
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donnent  ouverture  à  ce  droit,  Tune  prccèJe  la  ré- 
colte ,  Se  la  féconde  lui  eft  poftéricure  ;  en  forte  que 
le  premier  rachat  cfc  liai  à  i'inftant  où  le  fécond 
s'ou\'re. 

Voilà  les  trois  fyftêmes  ;  la  jurifprudence  elï  plus 
uniforme.  Si  l'on  en  croit  Carondas  ,  elle  avoit 
d'abord  adopté  la  première  opinion.  Cet  auteur  , 
dans  fes  réponfes  ,  chapitre  76  ,  cite  un  arrêt  du  16 
juillet  1^61  ,  qui  juge  ,  dit-il,  qu'il  efl:  dû  autant 
de  rachats  qu'il  y  a  d'ouvertures  ,  quoique  dans  la 
même  année. 

Si  en  effet  le  parlement  avoit  d'abord  adopté  ce 
parti ,  il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  féconde  opi- 
nion ,  qui  confifte  ,  comme  on  vient  de  le  dire  , 
à  ne  donner  qu'un  feul  rachat  au  feigneur  pour 
toutes  les  mutations  néccfTaires  ou  fortuites  qui 
arrivent  dans  la  même  année.  Il  y  en  a  trois  arrêts , 
dont  les  efpèces  font  très-connues.  Le  premier,  du 
18  mars  i6ïo  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet  , 
lettre  R  ;  le  fécond,  du  z  m.:rs  i66i  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  tome  2,  ;  le  troilième  , 
de  l'année  1690  ,  rapporté  par  Denifart  ,  verI)o 
Relief. 

Telle  efl:  la  jurifprudence.  Pour  mettre  le  dernier 
trait  à  ce  tableau  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'a  jeter  un 
coup-d'œil  fur  ce  qui  fe  pratique  dans  les  provinces 
de  droit  écrit. 

«  S'il  arrivoit  ,  dit  M.  JVIaynard  ,  confeiller  au 
»  parlement  de  Touloufe  ,  le  trépas  de  ce  tenan- 
»  cicr  ,  de  ion  riis ,  petit-fils  ,  &  autres  héritiers 
»  &  fuccelTears  ,  dans  la  même  année  ,  ii  ne  fe- 
r>  roit  dû  qu'un  (impie  droit  d'acapte  ,  qui  eft  dou- 
»  ble  cens  ou  rente  payable  pour  une  feule  année  ». 
QuejÎLons  notables  du  droit  écrit  ,  ln're  4  ,  cha- 
pitre 45. 

Du  temps  de  M.  Salvaing  ,  le  parlement  de  Gre- 
noble n'avoit  pas  encore  de  jurifpiudence  fur  ce  poinîj 
&cet  auteur,  qui  en  fait  la  remarque,  décide  que 
ii  la  queftion  fe  préfentoit  ,  il  faudroit  fe  conformer 
à  rufage  du  parlement  de  Touloufe.  «  Seroit-il  rai- 
t)  fonnable  que  l'ufage  du  Dauphiné  fût  plus  rude  ; 
>)  &  comme  en  fait  de  coutumes  douteufes  &  obl- 
»  cures  ,  rinterprétation  en  doit  être  prile  de  la 
»  voifine  ,  ii  y  a  plus  d'équité  de  fe  conformer 
»  à  celle  de  Languedoc  ,  comme  à  la  plus  p'oche 
«  &;  à  la  plus  douce».  Du  plaids  feigneurial , 
chapitre  5. 

Après  ce  développement  des  difpolitions  des  cou- 
tumes, des  opinions  des  auteurs,  &  de  la  jurifpru- 
dence des  ditiérens  tribunaux,  la  folution  delà  diffi- 
culté ne  paroît  pas  difficile;  elle  fe  réduit  au  point 
de  favoir  auquel  des  trois  fyftêmeson  doit  donner  la 
préférence  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpo- 
î-itJons  particulières. 

D'^bord  ,  comptons  &  pefons  lesfuffragcs. 

La  première  opinion  qui  donne  au  feigneur  autant 
(^e  Reliefs  que  le  ticf  s'eft  ouvert  de  fois  pendant  la 
même  anrrée  ,  n'a  pour  elle  que  d'Argentré  ,  Caron- 
das ,  Dupineau,  &  l'arrêt  de  iféi. 

L'autorité  de  d'Argentré  ei^  l'ans •♦doute  d'un  très- 
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grand  poids  ;  mais  ici  plnfieurs  caufcs  concourent  â 
i  altoibiir. 

1".  On  voit  par  l'aigreur  qui  perce  dans  cette 
partie  de  fon  ouvrage  ,  qu'il  n'adoptoit  cette  opi- 
nim  que  parce  que  Dumoulin  étoit  d'un  avis  con- 
traire. On  feroit  tenté  de  croire  qu'il  étoit  humi- 
lié de  ce  que  fon  rival  lui  avoit  enlevé  la  gloire 
d'une  décihon  qu'il  auroit  donnée  s'il  eût  écrit  le 
piemier. 

z^.  D'Argentré  convient  que  le  parti  qu'il  prend 
tft  ie  moini  plautlble  ;  il  a  la  bonne  foi  de  le 
dire  dans  les  termes  les  plus  clairs  :  nos  contra- 
riam  fententiam  fequimur  ,  quanquam  fcio  mi- 
nus plaujibilem  ,  ù  duos  rachatus  deberi  pu-* 
tamus. 

3°.  Enfin  ,  d'Argentré  rapporte  lui-même  un  arrêt 
de  Ion  parlement ,  qui  a  jugé  ,  contre  fon  opinion  , 
pour  le  fieur  Defcroix  ,  contre  le  procureur  géné- 
ral du  roi.  Sur  l'article  76  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne. 

A  1  égard  de  Dupineau  ,  quoique  fon  nom  ne  foit 
pas  (ans  autorité  ,  cependant  fon  futfrage  ne  doit  pas 
en  impofei.  Rempli  de  la  coutume  d'Anjou  ,  fur 
laquelle  il  é:rivoit ,  il  a  dû  naturellement  pencher 
pour  l'opinion  qui  fe  rapprochoit  davantage  de  la 
difpofition  de  cette  coutume. 

Au  farpius ,  la  profcription  de  ce  premier  fyftême, 
prononcée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis,  eft  plus 
que  fuffifante  pour  le  faire  rejeter. 

Le  troitième  ,  qui  diftingue  le  cas  où  il  s'eft  fait 
une  récolte  dans  l'intervalle  de  la  première  muta- 
tion à  la  féconde,  préfente  un  de  ces  partis  moyens 
qui  ne  manquent  jamais  de  faire  impredlon  fur  les 
clprits.  Cependant  on  ne  le  trouve  adopté  que  par 
un  feul  écrivain  ;  les  autres  n'ont  pas  même  pris  la 
peine  de  le  dilcuter.  Il  n'en  eft  pas  dit  un  mot  dans 
les  ditïerens  traités  des  fiefs.  AulTi  Billecoq  ,  au- 
teur de  cette  décifion  ,  ne  l'appuie-t-il  d  aucune 
autorité  ;  elle  n'a  pour  elle  que  le  ton  de  confiance 
avec  lequel  elle  eft  annoncée.  «  S'il  fe  rencontre  , 
»  dit  Billecoq  ,  une  ouverture  avant  la  récolte 
»  des  fruits  ,  &i  une  autre  après  la  récolte  ,  il  eft 
»  dû  un  revenu  d'année  pour  chaque  ouverture  ». 
C'eft  dans  cette  cfpèce  de  fentence  qu'eft  renfermé 
ce  troiiième  lyftême.  D'ailleurs  ,  pas  la  moindre 
difcuffion  ,  pas  la  plus  légère  autorité.  L'auteur  ne 
lailTe  pas  même  entrevoir  qu'il  connoifTe  ce  que  les 
j'.aiiconfultes  ont  écrit  ,  ce  que  les  tribunaux  ont 
jugé  fur  cette  queftion. 

Mais  fi  Billecoq  a  négligé  les  citations  ,  fon  anno- 
tateur ,  qui  a  donné  l'édition  de  1745»,  a  rempli 
ce  vide  dans  une  note  qui  fe  trouve  a»  bas  de  la 
page  1^3  ;  il  renvoyé  à  l'article  139  de  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  qui  a  rapport  â  cette  difpofi- 
tion ;  ce  font  fes  termes  ;  il  auroit  dû  dire  ,  qui 
rejette  abfulumetit  cette  difpofition.  En  efFet  , 
cet  siticle  1357  ,  femblable  au  dix-feptième,  porte, 
pour  plufieurs  mutations  qui  pourroient  adve- 
nir par  mort  en  même  année  ,  nejl  du  qu'une, 
rekvoifon. 

Ce 
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Ce  texte  renferme  ,  comme  l'ort  volt  ,  la  prof- 
cription  la  plus  formelle  de  l'opinion  de  Bil- 
lecoq. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  autorité  qui  puiffe  mi- 
liter en  faveur  de  cette  opinion,  c'eft  celle  des  cinq 
coutumes  que  nous  avons  placées  dans  la  deuxième 
claffe  ;  quoiqu'elles  ne  parlent  pas  de  cette  récolte 
interméiîiiùre  ,  cependant  il  faut  convenir  que  cela 
eft  implicitement  compris  dans  leur  difpofition. 
Mais  ,  liors  de  leur  territoire  ,  ces  coutumes  font 
abfoiument  fans  autorité.  L'idée  d'en  faire  à  cet  égard 
le  droit  commun  du  royaume,  n'eft  encore  tombée' 
dans  l'efprit  de  perfonne. 

Au  furplus  ,  on  peut  dire  que  l'opinion  de 
Eillecoq  eft  profcrite  par  deux  arrêts  dont  les  dé- 
tails nous  ont  été  confervés  avec  beaucoup  de 
foin. 

Dans  l'efpéce  jugée  par  le  premier ,  les  deux  mu- 
talions  étoient  arrivées  ;  la  première  par  mort  le 
21  mai,  la  féconde  par  mariage  le  14.  août  delà 
même,  année  ;  il  s'étoit  £iit  très-certainement  une 
récolte ,  ne  fût-ce  que  de  foin  ,  dans  l'intervalle 
du  11  mai  au  14  août.  Cependant  ,  y  ayant  eu 
compofitlon  pour  h  premier  rachat ,  le  feigneur 
fut  débouté  de  fa  demande  pour  le  fécond.  Ce  font 
les  termes  de  Brodeau  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans 
fes  annotations  fur  Louet  ,  lettre  K,  fommaire  1. 
L'arrêt  eft  du  18  mars  16 10. 

Même  décifion  par  l'arrêt  cité  ci-defl"us  du  i  mars 
j66z.  Dans  cette  efpèce  ,  le  fieur  du  Tilloy  étoit 
décédé  le  18  d'août  de  l'année  165e  j  le  fief  du 
Tilloy  étoit  échu  aux  demoifelles  Elifabeth  &  Ber- 
narde  Alleaume  fes  fœurs.  Au  mois  de  mars  de  l'aiv 
uèe  fuivante,  mariage  de  la  cadette;  au  mois  de  mai 
de  la  même  année  ,  Elifabeth  époufa  en  fécondes 
noces  un  fieur  de  Lenoncour.  Saifie  &  demande  d'un 
double  rachat  de  la  part  du  feigneur  dominant  ;  M. 
Bignon  ,  qui  porta  la  parole  dans  cotte  affaire  , 
décida  ,  «  que  le  mariage  des  deux  fœurs  s'étant 
M  rencontré  par  hafard  &  cafufortulto  ,  dans  l'an- 
»  née  où  étoit  dû  le  revenu  de  l'année  du  fief  au 
»  feigneur  dominant ,  il  n'ctoit  dû  par  cette  rencon- 
»  tre  qu'un  feul  droit  de  Relief.  ....  Que  la 
»  rencontre  de  rachat  n'a  lieu  que  dans  les  cou- 
»  tûmes  qui  en  difpofent  ;  ce  qui  fut  aitifi  jugé  , 
»  dit  l'arrêtifte  ,  &  la  faifie  déclarée  nulle  ». 

Ainfi  le  feigneur  fut  réduit  à  un  feul  droit  de 
Relief ,  quoique  la  féconde  mutation  prit  être  re- 
gardée comme  volontaire,  &  quoique  du  18  août  au 
mois  de  mars  on  eût  certainement  fait  quelque  ré- 
colte fur  le  fief. 

Le  défaut  d'autorité  ,  le  vœu  de  la  jurifprudence  , 
tout  concourt  donc  à  faire  rejeter  l'opinion  folitaire 
de  Billecoq. 

Refte  le  troifième  fyftême  ,  qui ,  dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  borne  le  feigneur  à  un  feul  droit 
de  rachat  pour  toutes  les  mutations  qui  peuvent  ar- 
river pendant  le  cours  de  la  môme  année  ,  pourvu 
toutefois  que  ces  mutations  foïent  néceffàires  &  for- 
tuites. 

Tome  XV. 
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Ce  fyftême  ,  bien  dilïérent  des  deux  premiers  ,  réu- 
nit en  fa  faveur  des  autorités  ii  nombreufes  &  fi  rel- 
peétables,  qu'on  ne  voit  pas  comment  il  feroit  pofli- 
ble  de  ne  pas  céder  à  leur  autorité. 

On  fe  rappelle  les  trois  arrêts  de  1610,  lééi  & 
1691 ,  qui  adoptent  de  la  manière  la  plus  formelle 
cette  opinion  ;  on  ne  connoît  pas  de  préjugés  con- 
traires depuis  le  commencement  du  dernier  fîécle  ; 
du  moins  les  arrêtiftes  n'en  rapportent  aucun  :  ainfi , 
ces  trois  arrêts  forment  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence. 

A  l'égard  des  auteurs ,  ils  font ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  en  "trés-p-rand  nombre  j  on  fe  contentera  d'en 
citer  quelques-uns. 

Çuàd  (î  forte  intra  annum  à  morte  vaffalc 
fucceffivè  moriantur  plures  gradatim  fucceden- 
tes  ,  nullum  relevium  propter  eorum  fucceffio- 
nes,(juœ  non  durarunt  y  fed  folum  unicum  rele- 
vium. Dumoulin  fur  l'art,  zi  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  gl»   !• 

«  S'il  advient  qu'en  une  même  année  lefieféchet 
»  en  rachat  plufieurs  fois  par  mort ,  en  eft  dû  un  feul 
»  rachat.  Coquille  ,  inftitution  au  droit  François , 
»  titre  des  fiefs  ».  , 

Brodeau  penfe  de  même. 

«  Je  fuis  rotalement  de  l'avis  de  Dumoulin». 
Guyot  ,  traité  des  fiefs,  tome  i  ,  page  \9<,. 

Ces  auteurs  tiennent ,  comme  l'on  voit  ,  de  la 
manière  la  plus  affirmative  ,  que  plufieurs  muta- 
tions fortuites  dans  la  même  année  ne  donnent  ou- 
verture qu'à  un  feul  droit  de  Relief ,  fans  diftinguec 
fi  ces  mutations  font  antérieures  ou  poftérieures  à  la 
récolte  des  fruits;  &  en  rendant  à  Billecoq  toute 
la  juftice  qui  lui  eft  due,  il  eft  néanmoins  vrai  de 
dire  que  l'autorité  de  Dumoulin,  deErodeau,dc 
Coquille,  &  de  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  l'em.- 
porte   infiniment  fur  la  fienne. 

Encore  une  obfervation  du  plus  grand  poids.  On 
fe  rappelle  que  la  coutume  d'Orléans  adopte  dans 
toute  fon  étendue  la  décilion  de  Dumoulin  :  nous 
avons  tranfcrit  plus  haut  l'article  17  de  cette  cou- 
tume. 

On  fait  que  les  articles  de  cette  coutume  de  nou- 
velle réformation  ,  font  regardés  comme  le  fuppié- 
ment  de  celle  de  Paris,  &  que  cette  dernière  forme 
le  droit  commun  fur  les  points  où  les  autres  font 
muettes. 

Or,  cet  article  17  d'Orléans  de  nouvelle  ré- 
formation ,  eft  d'ailleurs  évid  emment  calqué  fur 
le  commentaire  de  Dumoulin  ;  on  doit  donc  le 
regarder  comme  une  difpofition  générale  pour 
toutes  les  coutumes  qui  n'en  ont  pas  de  co  n- 
rraires. 

Ajoutons  encore  que  cette  décifion  eft  fondée  fur 
des  raifons  générales  ,  qui  doivent  avoir  la  même 
influence  pour  les  autres  coutumes  que  pour  celles 
d'Orléans  &  de  Paris  :  ces  raifons,  nous  les  puife- 
rons  dans  le  commentaire  de  Dumoulin. 

Moveor  manifeflâ  aquitate  6"  nitione  injure 
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fomliitâ  ;  cequitas  ejl  ,  quia  pacronus  non  de- 
on  plus  ,  imo  débet  minus  commodi  capere  à 
fundj  ,   quâni  vajfallus    capiat    vel  capere  pof- 

J}^ Traditio  quœ   non  durât   non    ejl 

in  confidcratione  ,  nec  aliquid  operatur 

Si  fie  refoLuta  efl  acqulfttio  hceredis  ,  non  cen- 
fetur  hœres  cœpife  ncc  acquifivife  ,  nec  in 
eiiin  facîa  effeclualis  mutatio  urnU  in  ea  non 
nabet  locurn  hic  textus  qui  non  ni  fi  de  uiili 
àr  effecluidi  mutatione  intelligitur' &  prœdi- 
catur. 

Cet  auteur  pouvoit  aller  plus  loin  ,  &  dire 
que  fa  décifion  fort  immédiatement  des  principes 
4'^^lii  matière  ,  &  fur-  tout  de  Tancien  état  des 
fiefs. 

Perfonne  n'ignore  que  dans  l'origine  le  fief,  à 
chaque  ouverture  ,  rentroit  réellement  de  fait  dans 
■la  main  du  feigneur  ;  cet  ufage  continua  même 
après  ^quc  la  patrimonialiié  fut  introduite  ;  en  forte 
que  l'héritier  alloit  reprendre  ou  relever  le  fief 
des  mains  du  feigneur  :  c'eft  de  là  que  viennent 
les  dénominations  de  rachat  &  Relief;  cela  ell 
très -bien  expliqué  dans  les  aflîfes  de  Jérufaleni  , 
chap.  160  :  «  Nul  ne  peut  fe  faiiîr  de  chofe  .... 
»)  qui  lui  foit  échue  d'aucun  de  fon  lignage  que 
»  par  le  feigneur  de   qui  le  fief  vient  ». 

Si  les  feigaeurs  fe  font  fournis  à  l'obligation  Je 
rendre  le  fief  à  l'héritier  ,  ce  n'cft  q-'à  la  charge 
qu'ils  en  pevcevroient  les  fruits  d'une  année  ;  pen- 
dant cet  efpace  de  temps ,  ils  en  demeurent  donc 
faifis  ,  ils  en  font  donc  les  vrais  ,  les  feuls  pro- 
priétaires. 

Lorfqu'enfuite ,  l'année  révolue  ,  l'héritier  entre 
en  jouiiîance,  il  eft  vrai  de  dire,  ftriftement  par- 
lant ,  que  cet  héritier  reçoit  la  propriété  du  fei- 
gneur; que  fon  auteur  ne  lui  avoit  tranfmis  qu'une 
artion  à  l'effet  de  reprendre  ,  relever  ,  racheter  le 
fief  du  feigneur. 

Cette  a6lion  eft  la  feule  chofe  que  fe  foient 
tranfmife  les  ditlerens  héritiers  décédés  (uccefllve- 
iTient  pendant  le  cours  de  cette  première  année. 
l\Iais  la  tranflniillon  d'une  aftion  ne  donne  ouver- 
ture à  aucun  droit  feigneurial  ;  ces  droits  ne  s'ou- 
vrent que  par  le  changement  de  propriété  ,  &  la 
propriété  du  fief  eft  reliée  immobile  dans  la  main 
du  feigneur  tout  le  temps  qu'il  en  a  joui  à  titre 
de  Relief. 

A  la  véiil'.'  ,  on  a  perdu  de  vue  ces  notions  pri- 
mitives, &:  ia  joniHance  du  feigneur  tient  plus  au- 
jourd'hui de  celle  d'un  ufufruitier  ,  que  de  celle  d*un 
propriétaire;  mais  l'elTence  des  choies  demeure  tou- 
jours la   même. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  exifte  fur  ce  point  un  fi 
grand  nombra  d'autoiitéa  ,  une  jurifprudcnce  i\  cer- 
taine ,  qu'il  y  auroit  plus  que  de  la  témérité  de 
s'élever  contre  un  fyftème  auiîl  folidement  établi. 

Des  bois   taillis  &  des  étangs. 

L'article    47   de  la  coutume  ds  Paris  règle  de 
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quelle  manière  le  feigneur  doit  percevoir  le  Relief 
fur  les  étangs  &  les  bois  taillis  ,  &  autres  chofes 
femblables  qui  ne  fe  coupent  ou  perçoivent  par 
chacun  an. 

Cet  article  a  été  ajouté  à  la  nom'elle  coutume  , 
fans  préjudice  de  ce  qui  s'obfervoit  auparavant ,  aiufi 
qu'il  eft  porté  par  le  procès  verbal  ,  qui  étoit ,  qu  a 
1  égard  des  fruits  du  fief  qui  ne  fe  perçoivent  que 
chaque  année  ,  comme  font  les  bois  taillis  ,  les 
étangs  &  autres  femblables ,  quand  ,  durant  l'année 
du  Relief,  les  bois  taillis  étoient  en  coupe  ,  &  les 
étangs  en  temps  de  pêche  ,  le  feigneur  appliquoit 
le  tout  à  fon  profit;  mais  s'ils  n'y  étoient  pas  ,  il 
ne  prenoit  rien  ;  de  forte  que  quand  ils  étoient  en 
temps  de  coupe  ou  de  pèche  ,  le  feigns;ur  pre- 
noit la  dépouille  &  la  production  de  plufieurs  an- 
nées; ce  qui  caufoit  un  très  -  grand  dommage  au 
vaffal  :  auffi  ,  lorfqu'ils  n'y  étoient  pas,  le  kigneur 
y  perdoit  confiderablement  ,  (I  les  principaux 
revenus  étoient  en  bois  taillis  ou  en  étangs. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  réformateurs  ont 
trouvé  à  propos,  que  comme  les  bois  tailli.  ,  les 
étangs  &  autres  chofes  dont  les  fruits  ne  fe  perçoi- 
vent pas  chaque  année  ,  &  qui  font  néanmoins  en- 
tre les  fruits  d'un  héritage  ,  1.  item  fi  feudi  ,  9  , 
parag.  an  cupiorum.  &  parag,  fin.  ft.  de  ufufi,  ; 
le  feigneur  y  prît  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont 
accoutumé  d'être  coupés  ,  péchés ,  pris  ou  perçus  , 
foit  qu'ils  foient  perçus  dans  l'année  du  Rtiiet  ou 
non  ;  de  forte  que,  par  ce  moyen,  le  feigneur  &;  le 
valTal  ne  font  pas  léfés. 

Cela  avoit  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  ij 
de  juin  1573  ,  plaidant  Chopin  &  Deviilars  ;.  & 
c'eft  fur  cet  arrêt  que  cet  article  a  été  ajouté  à  la 
coutume. 

Il  eft  rapporté  par  Chopin  fur  cette  coutume  ,, 
lib.  2  ,  titre  z ,  n.  24  ,  2:  cité  par  Brodeau  ,  n.  5  ,. 
in  fine. 

C'eft  pourquoi  ,  quand  ces  fortes  de  fruits  ne 
font  point  perçus  pendant  l'année  du  Relief,  o» 
fiit  eftimer  la  coupe  des  bois  ;  s'ils  fe  coupent  de- 
trois  ans  en  trois  ans  ,  le  feigneur  prend  en  ar- 
gent le  tiers  de  l'eftimation  ,  au  cas  que  le  bois 
ne  fcit  point  en  coupe  pendant  l'année  du  Re- 
lief. 

Toutefois  ,  quoique  les  bois  ne  fe  coupent  pas 
drais  cette  année,  il  n'cft  pas  obligé  ,  s'il  ne  veut  , 
de  prendre  l'eftimation  de  la  portion  qu'il  pourroit 
prétendre  dan.  la  pêche  ou  dans  la  coupe  des  bois; 
mais  11  peut ,  fi  bon  lui  fcmble ,  attendre  que  la  pêche 
ou  la  coupe  fe  tadc  ,  pour  en  prendre  la  portion 
qui  lui  appartient. 

Il  fembie  que  le  feigneur  qui  prend  le  revenu 
de  l'année  pour  fon  Relief,  ne  puiffe  pas  demander 
au  vafTal  la  valeur  de  l'anfiée  pour  les  fruits  qui 
ne  fe  perçoi\'ent  pas  tous  les  ans  .  mais  qu'il  doive 
attendre  la  perception  de  ces  fruits  ,  pour  en  pren- 
dre à  proportion  d'une  année  ,  d'autant  qu'ayant 
choifi  les  fruits  pour  fon  Relief,  le  vaflal  n'eft 
pas  tenu  de  lui  en  payer  i'tftiination  ;  notre  cou- 
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tume  même  ne  lui  permet  pas  de  demader  la  va- 
leur &  l'eftimation  de  ces  fortes  de  fruits  pour 
fon  année  ,  puifque  ,  dans  cet  article  ,  il  elt  dit 
que  les  fruits  fe  prennent  pour  porcion  du  temps 
qu'ils  ont  accoutumé  d'être  pris,,  coupés  ou 
perçus. 

Néanmoins  il  faut  dire  le  contraire,  conformément 
à  Taiicle  57  de  la  coutume  d'Orléans,  in  fine  ,  en 
ces  termes  :  &  doit -on  eflimer  combien  le  revenu 
de/dits  étangs  peut  valoir  pour  une  année  ,  «S- 
n'aura  ledit  feigneur  ,  finon  la  valeur  d'une  an- 
née feulement. 

En  effet  ,  il  eft  fort  juAe  que  le  feigneur  ne  foit 
pas  tenu  d'attendre  la  perception  de  ces  fruits  ; 
autrement  il  pourroit  arriver  qu'il  feroit  oblige  d'at- 
tendre près  de  vieaf  ans  pour  les  bois  qui  ne  le 
coupent  que  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  coupe  ayant 
été  faite  peu  de  temps  avant  l'année  tombée  en 
rachat. 

Il  faut  dire  auffi  que  fi  les  bois  taillis  n'ont  point 
été  coupés  dans  le  temps ,  le  feigneur  ne  peut  pren- 
dre fon  Relief  qu'à  raifon  du  temps  ,  comme  un 
dixièuie  de  dix  années  ,  &   ainfi.  des  autres. 

Pareillement ,  quand  le  revenu  du  fief  confifte 
en  partie  dans  la  nourriture  des  beftiaux  ,  &  que 
dans  l'année  du  rachat  il  y  a  des  moutons  à  le- 
ver ,  le  feicrneur  prendra  feulement  le  profit  que 
peut  valoir  le  revenu  du  croît  d'une  année  ,  fui- 
vant  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou ,  livre  z  , 
partie  i  ,  chapitre  i  ,  titre  i  ,  nombre  8  ;  Bro- 
deau  ,  n.   6. 

La  loi  7  ,  §.  quod  in  anno  ,  8c  §.  &  in  plurihus, 
ff.  fol.  matrim.  ,  dit  que  le  mari  prend  les  fruits  des 
hérita<7-es  de  fa  femme  à  proportion  du  temps  que 
le  mariage  a  duré  ,  quoique  les  fruits  fe  perçoivent 
par  chaque  année ,  ou  tous  les  fix  mois  ,  ou  en  plu- 
fieurs  années ,  comme  à  l'égard  des  bois  taillis.  Çuod 
in  anno  diciiur  , potejî  dici  &  infex  menfibus,fi 
bis  in  anno  frucîus  capiantur  ,  ut  ejî  in  locis 
irriguis  ,  6-  in  pluribus  annis  idem  dici  potejî  , 
uc  infylva  ccedua. 

11  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  feigneur 
jouit  du  fief  de  fonvafTal  par  la  faifie  féodale;  car 
il  prend  &  applique  feulement  à  fon  profit  les 
fruits  qui  fe  perçoivent  pendant  qu'il  tient  le  fief 
faifi  \  de  forte  que  i\  les  bois  font  en  coupe ,  & 
les  étangs  en  temps  de  pêche  ,  il  prend  toute  la 
dépouille  à  lui  ;  &  au  contraire  fi  ,  pendant 
la  faifie  ,  ils  ne  l'étoient  pas  ,  quoique  peu  de  temps 
après  la  main-levée  de  la  faille  les  bois  fuflent  en 
temps  de  coupe  ,  &  les  étangs  en  temps  de  pèche  , 
il  n'y  peut  rien  prétendre. 

La  raifon  en  eft  que  le  feigneur,  pour  fon  droit  de 
Relief ,  n'a  que  les  fruits  d'une  année  -,  ainfi  il 
n'en  peut  pas  prendre  davantage  :  mais  pendant  la 
faifie  il  exerce  les  droits  du  vafTal ,  &:  il  exploite 
le  fief  comme  fi  en  effet  le  fief  lui  étoit  retourné  , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  précédemment.  Voyez 
Brodcau  ,    û.  I  ,    1    &  4  i    Tronçon ,    article  i  , 
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in  princip.  ;  Dumoulin  ,  §.   i  ,  glofe  8  ,  n.  10,  it, 
&  fcq. 

Et  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  %6  cdlobrc 
1^751,  donné  aux  grands  jours  de  Poitiers,  entre 
Champion  ,  fermier  de  Erouflîn  ,  &  la  comteffe  de 
la  Suze  ,  rapporté  par  Chopin  ,  Carondas  ,  Tour- 
net  &  Brodeau  ,   nombre  i. 

Des  papiers  de  recette  que  le  vaffal  eJî  tenu  de 
communiquer  au  feigneur. 

L'article  50  de  la  coutume  de  Paris  oblige  le 
vaflal  à  communiquer  à  fon  feigneur  fes  papiers  de 
recette  ,  appelés  papiers  cueilloirs  ou  cueillerecs  , 
pour  lui  faire  connoître  en  quoi  confifte  le  revenu  du 
fief  ,  tant  pour  les  fruits  des  terres  que  pour  les 
cens  ,  rentes  &c  autres  droits  qu'il  perçoit  annuelle- 
ment ,  afin  qu'il  les   puifle  percevoir. 

Lorfque  le  feigneur  a  opté  le  dire  de  prud'hom- 
mes ,  le  vaflal  ch  tenu  de  faire  la  même  commu- 
nication' à  l'effet  de  fervir  aux  opcrts  nommés  pour 
faire  l'eftimation  du  revenu  de  l'année  ;  car  fans  cela 
ils  ne  la  pourroient  pas  faire  ,  fans  caufer  un  pré- 
judice  notable   au  feigneur. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  le  $.  47  ,  glofe  3  » 
n.  18,   ^  de  Brodeau  ,  n.   5. 

Ces  papiers  de  recette  font  différens  des  papiers 
terriers  ,  comme  remarque  Carondas  :  les  papiers 
de  recette  ne  font  pas  ordinairemeot  fignés  de  ceux 
qui  payent  les  cens  &  redevances  ,  ni  par  les  rece- 
veurs j  mais  les  papiers  terriers  contiennent  une 
exacte  defcription  des  perfonnes  qui  doivent  ,  de 
la  qualité  &:  quantité  des  cens  &  redevances  ,  dé- 
claration des  héritages  qui  en  font  chargés  ,  par 
tenans  &  aboutiffans  ,  a  quel  feigneur  &  pour 
quelle  caufe ,  &  du  jour  des  payemens  ,  avec  les 
autres  claufes ,  conditions  &  charges  auxquelles  le» 
héritages  font  fujets. 

Ces  terriers  fe  font  pardevant  notaires  ou  tabel- 
lions ,  &  doivent  être  lignés  par  ceux  qui  donnent 
leurs  déclarations,  pour  fervir  de  preuves  &  faire 
foi  contre  ceux  qui  les  ont  faites  ,  &  même  contre 
les  autres ,  formant  de  grandes  préfomptions  contra 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  lorfqu'ils  font  anciens  & 
foutenus  par  d'autres  moyens. 

Le  feigneur  doit  fe  contenter  des  papiers  de 
recette  qui  lui  font  communiqués  par  fon  vafTal  , 
(ans  qu'il  puiffe  l'obliger  de  lui  donner  commu- 
nication de  fes  papiers  terriers  ,  déclarations,  par- 
tages ,  contrats  d'acquifitions  &  autres  titres  con- 
cernant la  propriété  de  fon  fief ,  de  fes  apparte- 
nances &  dépendances  ,  parce  que  cette  commu- 
nication étant  faite  feulement  pour  la  perception 
des  fruits  ,  le  feigneur  n'a  point  d'intérêt  d'avoir 
communication  des  titres  concernant  la  propriété  ; 
ce  ne  pourroit  être  que  par  une  pure  curiofité  qu'il 
la  demanderoit  :  aufti  la  coutume  n'oblige  pas  le 
vaflai  à  la  lui  donner. 

•  H  » 
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C'eft  le'  fentiment  de  Caroncias  ,  de  Brodeau  > 
«.!•,&:  de  d'AigenU-é  fui-  l'art.  76  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  note  8  ,  n.  (5. 

Loifel  eft  d'avis  contraire  dans  fes  inftitutes  cau- 
tumières  fur  ce  titre,  article  15  ,  où  il  dit  que  le 
vafTal  eft  tenu  de  communiquer  à  fon  feigneur  fes 
papiers  terriers. 

L'auteur  du  grand  coutumier  ,  li\'-re  i  ,  chapitre 
25» ,  dit  avec  plus  de  raifon  ,  les   papiers  de  recette. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  vafTal  ne  feroit  pas  tenu 
de  communiquer  fes  papiers  de  recette  au  feigneur  j 
fa\^oir  ,  s'ils  étoient  contenus  dans  fon  papier-jour- 
nal où  il  auroit  mis  les  cbofes  concernant  fa  fa- 
mille ,  qu'il  auroit  intérêt  de  ne  pas  rendre  publi- 
ques ,  &  en  ce  cas  le  feigneur  feroit  tenu  de  fe  con- 
tenter des  extraits  qui  Teroient  faits   à  ics  dépens. 

Quand  le  feigneur  aime  mieux  prendre  commu- 
nication par  extraits  ,  ce  doit  être  à  fes  dépens  , 
parce  que  c'eft  pour  fon  intérêt  ;  il  n'cft  pas  obligé 
i'en  rien  payer  au  vaffal,  mais  feulement  de  le  rem- 
bourfer  des  frais  qu'il  faut  faire  pour  extraire  les 
originaux  de  recette  ;  que  fi  le  feigneur  prend  com- 
jnuiiicatioH  des  oric^i;iaux  fur  Çon  récépiffé  ,  il  ne 
lui  en  coûte  rien  ,  parce  que  telle  communication 
fe   fait  fans  frais  j  Brodeau,  n.  9, 

Quand  le  feigneur  prend  la  communication  par 
extraits  ,  le  vaffal  eft  tenu  d'affirmer  ,  s'il  en  eft 
requis  ,  que  l'extrait  qu'il  lui  baille  eft  conforme 
aux  originaux  ;  &  s'il  fe  trouvoit  contraire  ,  il  leroit 
tenu  envers  lui  de  tous  fes  dépens  ,  dommages  Se 
intérêts  j  Brodeau  ,  n.  i  i  ;  &  même  je  crois ,  pour  la 
faulTeté,  qu'il  pourroitêtre  condamné  à  une  amende. 

On  demande  comment  le  vafTal  qui  doit  dans 
«juarante  jours  de  fon  acquifition  faire  la  foi  & 
Lominaje  à  fon  feigneur  &  lui  faire  les  otFres  con- 
ienues  dans  l'art.  47  ,  peut  lui  donner  communi- 
cation de  fes  papiers  de  tecette,  puifqu^il  n'a  point 
encore  joui  du  fief  ? 

Il  faut  dire  q'ue  cet  article  fe  doit  entendre  ,  ou 
du  vaffal  qui  a  joui  de  fon  fief  pendant  plufieurs 
années  par  la  négligence  de  fon  feigneur  ,  avant  que 
de  fatisfaire  à  fes  devoirs  &  aux  droits  qu'il  devoit , 
fans  que  le  fcjp-ncur  ufât  de  faifie  ;  ou  de  la  femme 
qui  doit  Relief  pour  chacun  de  fes  mariages  pour 
les  fiefs  qui  lui  appartiennent  ;  car  à  l'égard  du 
nouveau  vafTal ,  dont  i'acquifition  eft  récente  ,  il 
eft  fans  doute  que  cet  article  ne  peut  s'entendre 
de  lui  ,  puifqu'il  n'a  aucun  papier  de  recette  ,  fi 
ce  n'eft  ceux  qui  auroient  été  faits  par  fon  prédé- 
cefTeur  dans  1-  fief.  Car  quoique  cet  article  dife  , 
les  papiers  de  fes  recettes  ,  néanmoins  il  fe  doi:  auffi 
entendre  des  papiers  de  recette  faits  par  l'ancien  vafTal, 
lefquels  fe  trouveroient  entre  les  mains  du  nouveau. 

Relie/  dans  la  coutume  du  Maine. 

Dans  la  coutume  du  Maine ,  il  y  a  trois  princi- 
paux cas  qui  donnent  ouveitute  au  tachât  ;  la  iiiu- 
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tatîon  par  fucccftîon  ,  la  mutation  par  mariage  , 
&  celle  qui  a  Jlieu  par  donation. 

La  coutume  du  Maine  diffère  abfolument  du 
droit  commun  pour  le  rachat  ,  en  cas  de  fuccellion» 
Suivant  le  droit  commun  ,  on  diftingue  les  fuccef- 
fions  direûes  &  les  fucceflions  collatérales.  Il  n'eft 
dû  aucun  rachat  pour  les  mutations  par  fuccefTion 
directe,  &  il  en  eft  toujours  dû  pour  les  mutations 
par  fucceffion  collatérale.  La  coutume  du  Maine 
établit  une  diftindion  toute  différente  &  qui  eft 
commune  aux  deux  fucceflîons  c^ircdc  &  collaté- 
rale. Cette  diftinftion  confifte  à  dire  qu'il  n'eft 
point  du  de  rachat  lorfque  l'héritier  lucccde  fanJ 
moyen  ;  mais  qu'il  en  eft  toujours  dû  lorfq.u'il  fuc- 
cède  avec  moyen.  Article  pj. 

La  coutume  explique  elle-même  ce  qu'elle  en- 
tend par  l'hériter  fans  moyen  ,  en  difant  ,  com'me 
s'il  étoil  fils  ou  fille,  frère  ou  fecur,  &  non  plus  , 
&:tous  autres  que  fils  ou  fille  ,  frère  ou  fœur ,  rachè- 
tent  comme  fi  l'héritage  défuni  d'aïeul  ou 

d'aieule  à  l'enfant  de  leur  fils  ou  tille  ,  ou  que 
iceux  aïeul  ou  aïeule  aient  ibrvécu  ;  en  ce  cas  y 
a  rachat  ....  parce  qu'il  y  a  moyen  entre  l'aïeul 
&c  l'enfant  de  l'enfant.  Ainfi  ,  dans  la  coutume  du 
Maine  ,  l'héritier  fans  moyen  eft  celui-là  leul  qui 
fe  trouve  au  premier  degré  de  parenté  dire  été  ou. 
collatérale  ;  tout  autre  héritier  ne  l'eft  pas  fans 
moyen ,  &  doit  rachat. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  ce  que  dit 
Pocquet  de  Livonnière  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  ]i\'re 
4  ,  chapitre  i  ,  fcélion  première  ,  que  le  principe 
de  cette  diftindtion  eft  la  faveur  que  méritent  ceux 
qui  fuccèdent  fans  avoir  befoin  du  bénéfice  de  la 
repréfentation  ,  fur  ceux  qui  om  befoin  de  ce  pri- 
vilège. 11  y  a  bien  des  cas  où  le  petit-fils  &  le  neveu 
fucccdent  fans  avoir  befoin  du  privilège  de  la  re- 
préfentation ,  Se  néanmoins  la  coutume  les'  aiTii- 
jettit  au  rachat ,  dont  elle  n'excepte  que  le  fils  Se 
le  frère. 

A  l'égard' du  rachat  par  mariage  ,  la  coutume  du 
Maine  diffère  encore  du  droit  commun  ,  fuivant  le- 
quel il  n'eft  dû  aucun  Relief  pour  le  premier  ma- 
riage ,  mais  feulement  pour  le  fécond  &  autres 
fubféquens  ,  à  l'égard  des  fiefs  que  la  fille  pofTé- 
doit  avant  fon  mariage  ;  &  à  l'égard  des  fiefs  qui 
échoient  à  la  femme  mariée  pendani  le  mariage  , 
il  n'eu  eft  dû  Relief  que  dans  les  mêmes  cas  ou  il 
en  feroit  dû  fi  elle  n'étoit  pas  n.ariée ,  c'eft-à- 
dire,encas  de  mutation  par  fuccclfion  collatérale. 

Dans  la  coutume  du  M<;ine  ,  au  contraire  ,  fui- 
vant  l'article  100  ,  à  l'égard  des  fiefs  que  la  fille 
polfédoit  avant  fon  mariage  ,  le  mari  en  doit  tou- 
jours rachat  pour  le  mariage  ,  iàns  diftinétion  du 
premier  ,  fécond ,  ou  autre  mariage  j  à  l'égard  des 
fiefs  qui  échéent  à  la  femme  mariée  pendant  le 
mariage  ,  le  mari  en  doit  toujours  Relief ,  fans 
diftinîfion  fi  elle  fuccèdc  fans  moyen.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  ,  que  lorfqu'il  y  a  exclufion  de 
cçmmunaiJtç  ou  feparation  de  biens.    Pocquet  de 
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Livonnière,  traité  des  fiefs  ,  livre  4  ,  chapitre  5  , 
fcttion  z  ,  prétend  même  que  i'ufage  du  préfidial 
d'Anjou  eft  qu'il  faut  ,  en  cas  d'exclufion  de  com- 
niuiiaulé  par  contrat  de  mariage  ,  que  la  femme 
Toit  aulorifée  à  la  jouiffance  Si  adminiftralion  de 
fes  biens. 

A  l'égard  de  la  donation  fuivant  le  droit  com- 
mun ,  toute  donation  faite  à  un  étranger  doit  Re- 
lief; &c  à  l'égard  des  donations  faites  a  l'héritier  pré- 
fomplif,  elles  doivent  Relief  ou  en  font  exemptes , 
félon  que  l'héritier  en  auroit  été  exempt  à  titre 
fucceflif,  c'eft-i-dirc ,  félon  qu'il  auroit  fuccédé  en 
direfte  ou  collatérale. 

Les  règles  de  la  coutume  du  Maine  font  à  peu 
près  les  mêmes. 

L'article  105,1  établit  d'abord  pour  règle  générale  , 
que  celui  qui  entre  eu  aucun  héritage  à  titre  de 
donation  ,  doit  rachat. 

Mais  ce  même  article  établit  enfuite  une  excep- 
tion à  cette  règle  générale  ;  fmon  ,  dit-il  ,  en  do- 
nation faite  par  père  ou  mère  à  leur  fils  aîné  ,  héri- 
tier préfomptif ,  ou  i  fes  filles,  ou  aucunes  d'elles 
non  mariées ,  efquels  cas  il  n'y  a  point  de  rachat. 
L'article  excepte  les  donations  faites  i  fils  ou  filles 
par  père  ou  mère  ,  &  non  les  donations  laites  par 
aïeul  ou  aïeule  ;  ce  qui  prouve  que  la  coutume 
n'a  voulu  excepter  en  donation  que  l'héritier  qui 
auroit  été  exempt  en  fucceflion,  c'eft- à-dire  l'hé- 
ritier fans  moyen. 

L'article  n'excepte  ,  à  l'égard  des  filles,  que  les 
donations  faites  à  filles  non  mariées  ,  à  caufe  des 
rèçlés  ci-defTus    établies   en  cas   de   mariaiie. 

Enfin  ,  comme  dans  le  Maine  les  puînés  en  fuc- 
ce/Tion  noble  ne  iuccèdent  qu'à  vie  ,  l'article  1 10 
affujcttit  au  rachat  la  donation  faite  en  propriété 
par  un  homme  noble  au  fils  puîné. 

Toutes  ces  difpofitious  prouvent  que  la  coutume 
n'a  voulu  excepter  du  rachat  par  donation  que  les 
héritiers  qui  en  auroient  été  exempts  à  litre  iiic- 
ce/fif.  Elle  n'a  pas  cependant  parlé  de  la  donation 
faite  à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  ;  mais 
on  étend  à  ce  cas  la  décifion  de  l'article  1051  pour 
la  donation  en  direde;  Se  l'on  tient  pour  confiant , 
dans  l'Anjou  &  dans  le  Maine  ,  que  la  donation 
faite  en  collatérale  à  l'héritier  préfomptif  qui  auroit 
fuccédé  fans  moyen  ,    eft  exempte  de  rachat. 

Enfin  ,  une  dernière  règle  relati\  cment  au  rachat 
dans  la  coutume  du  Maine,  eft  celle  qui  concerne 
le  rachat  de  rencontre.  On  appelle  rachat  de  ren- 
contre ,  lorfqu'il  fe  rencontre  dans  la  même  année 
deux  cas  qui  donnent  également  lieu  au  rachat  fur 
la  même  chofc.  Alors,  fuivant  l'article  153  de  la 
coutume  ,  le  feigncur  conferve  la  jouiffance  qu'il 
a  eue  en  vertu  du  premier  rachat  ,  jufqu'au  mo- 
ment où  s'ouvre  le  fécond  rachat  ;  &  depuis  cette 
époque  il  jouit  pendant  la  durée  d'une  année  , 
fans  pouvoir  rien  demander  à  raifon  du  premier 
pour  ce  qui  en  reftoit  de  jouiffance  ,  laquelle  fe 
trouve  coafondue  avec  celle  qui  itfulte  du  fécond 
rachat. 
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Du  Relif  dans  la  coutume  de  Mante  &  Meulan. 

Cette  coutnrae  exige  une  differtation  particu- 
lière ;  nous  la  trouvons  dans  le  traité  des  fiefs  de 
Guyot.  En  voici  les  principales  décifions. 

Cette  coutume  tenoit  autrefois  de  celle  du  Vexin. 
Le  Relief  y  étoic  dû  à  toute  mutation  ;  mais  par 
la  reformation  ,  la  direfte  en  eft  affranchie  ,  tant 
pour  la  fucceliion  que  pour  la  donation  ;  ce  qu'il 
faut  entendre  de  la  ligne  afcendante  comme  de  la 
defcendante. 

Un  feul  cas  eft  excepté  par  l'article  7  ;  c'eft 
quand  le  fils  donataire  fe  tient  à  ton  don ,  &  que 
fon  don  excède  fa  portion  héréditaire. 

La  nouvelle  coutume  a  excepté  du  Relief  la 
fucceftîon  &  donation  en  direéle  ,  &  ce  fur  le  réqul- 
Jîtoire  du  procureur  du  roi.  Néanmoins  ce  bien 
apporté  par  la  réformation  s'eft  prefque  aboli.  Il 
y  a  des  fcigneurs  particuliers  ,  qui  ,  au  moyen  de 
leurs  anciens  aveux  ,  dont  ils  ont  une  filiation  fui- 
vie  ,  demandent  le  droit  à  toute  mutation  ,  fans 
exception  de  ligne.  Avant  de  nous  expliquer  fux 
cela  ,  il   eft  bon   d'obfeiver , 

1°.  Que  pour  tous  les  fiefs  mouvans  du  roi  , 
on  dit  que  cette  exemption  n'a  pas  lieu.  Berthelot 
du  Ferrier  ,  dans  fon  traité  de  la  connoiffance  du 
domaine,  in-a^'^.  édit.  de  1715  ,  rapporte  un  arrêt  du 
confeil  du  13  novembre  1683,  qui  ordonne  que  les 
propriétaires  des  fiefs  mouvans  des  coiTités  de  Mante 
&  Meulan  ,  qui  font  fujets  aux  droits  de  Relief 
&  rachat  à  toute  mutation  ,  payeront  lefdits  droits  , 
même  aux  mutations  en  ligne  direfte.  Cependant  , 
pour  la  maifon  de  Rohan ,  il  y  a  eu  arrêt  con- 
tre le  fermier  du  domaine  le  ^  juin  1703  ,  à  ^la 
grand'chaiTibre  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Grange, 
entre  Martin  de  la  Barre  ,  fermier  du  domaine  de 
Mante  &  Meulan  ,  &  Heftor  Mériadec,  prince  de 
Rohan  ,  &  Geneviève  de  Lévi  de  Ventaiîour ,  fon 
époufe.  M^.  le  Roi  écrivoit  pour  M.  &  madame  de 
Rohan.  Madame  deRohan  avoit  époufé  en  premières 
noces  le  vicomte  de  Turenne  ,  &  en  fécondes  noces 
M. -de  Rohan  ;  le  fermier  demanda  deux  droits  de 
Relief  pour  ces  deux  mariages  ,  &  un  droit  de 
rachat  pour  i'échute  en  direéfe.  Voici  l'arrêt. 

La  cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que 
touche  l'appel  de  la  fentence  du  17  janvier  1700  , 
defdits  fieur  &  dame  de  Rokan ,  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  du  droit  de  rachat  ou  Relief  à 
caufe  du  fécond  mariage  dudit  de  Rohan  avec  ladite 
de  Lévi  ,  met  les  appellations  Si.  ce  au  néant  ;  émcn- 
dant ,  quant  à  ce  ,  les  condamne  (  fuivant  liurs 
offres  )  à  payer  le  Relief  des  terres  de  Vigny  & 
Longueffe  ,  fuivant  l'eftimation  ,  devant  le  lieute- 
nant général  de  Magny  ;  &  avant  faire  droit  fur 
les  autres  appellations  &  demandes  ,  ordonne 
que  les  parties  fe  retireront  devant  les  officiers 
des  fieges  de  Mante  &  Meulan,  pour  leur  être  par 
eux  donne  adi  de  nowriete  fur  I'ufage  quifepratl- 
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que  dans  la  coutume  de  Mante  &  Meulan  pour  les 
mutations  en  dincle  des  fiefs  qui  relèvent  du  roi  & 
des  fcigneurs  particuliers  ,  6-  comment  s'exécute 
l'article  6  de  la  coutume  ,  comme  auffi  que  le 
procureur  général  rapportera  des  extraits  des 
comptes  rendus  à  la  chambre  des  comptes  ,  pour 
jujiifier  ce  qitil  a  été'  compté  par  le  fermier  du 
domaine  de  Mante  &  Meulan  ,  des  Reliefs  de 
mutations  en  directe  depuis  Vantiée   1556. 

Cette  affaire  eft  demeurée  iiidécife  ;  le  fermier 
n'a  plus  pourfuivi ,  ni  M.  le  procureur  général. 

Il  eft  boa  de  rapporter  les  termes  de  l'arrêt  du 
confeii  de  1683  :  Le  roi  ayant  égard  à  la  requête 
du  fermier,  o. donne  que  les  propriétaires  des  ^zis  , 
terres  &  feigneuries  mouvantes  en  plein  fief  du 
comté  de  Mante  &  Meulan  (  dans  les  invef- 
tures  dcfqucls  ,  ou  dans  les  reconnoijfances  & 
aveux  &  dénombremens  ,  //  efi  dit  que  Icfdits 
fiefs  font  fujets  au  droit  de  Relief  à  toutes 
mutations  ,  juirant  l'ufage  du  Vexin-le- Fran- 
çois )  ,  feront  tenus  de  payer  le  droit  de  Relief 
â  toutes   mutations  ,  même  en  direfle. 

Les  céleftins  de  Mante  ,  qui ,  lors  de  la  réfor- 
mation  ,  s'étoient  oppofés  à  cette  exemption  ,  ont 
obtenu  arrêt  qui  les  confirme  dans  le  droit  de  per- 
cevoir le  Relief,  même  en  direéle  ;  il  eft  du  premier 
feptembre  i    68. 

Cela  préfuppofé  ,  combien  de  vaiïaux  ont  perdu 
le  bénéfice  d'une  exemption  jufte  &  demandée  même 
par  le  procureur  du  roi  I 

Venons  aux  feigneurs  particuliers  qui  prétendent 
le  droit. 

Je  dis  que  tous  ceux  qui  ne  rapportent  pas 
le  titre  de pojfeffion  à  toute  main  ,  ce  qui  s'entend 
en  direéle  ,  &  n'ont  que  des  a. eux  par  eux 
rendus  ,  même  par  leurs  vallaux  ,  quoiqu'ils  remon- 
tent avant  la  rétormation  ,  ne  peuvent  jamais  pré- 
tendre le  Relief  de  toute  main  ,  c'eft-à-dire  en 
dïrecle  ,  &  qu'ils  doivent  être  rangés  fous  la  dif- 
pofition  nouvelle  des  articles  6  <ïc  7.  Il  eft  aifé 
de  faire  voir  que  la  réformation  s'étend  fur  tous 
les  fiefs  qui  fubfiftoient  alors ,  &  dont  on  ne  rap- 
porte point  le  litre  de  concelîlon  à  toute  main. 

Une  obferv^ation  importante  fur  ces  aveux  ,  c'ert 
qu'avant  la  réformation  lés  fiefs  relevoient  de  toute 
main;  or ,  il  n'eft  pas  étonnant  que  dès  avant  celle 
réformation  les  aveux  des  vafTaux  à  leurs  feigneurs 
portafTent  le  Relief  de  toute  main  ,  encore  moins 
d'en  avoir  depuis  la  réformation  ,  qui  foient 
copiés  fur  les  anciens ,  à  caufe  de  celte  maxime 
féodale  ,  que  l'aveu  quon  rend  doit  être  con- 
forme aux  ancien^;. 

Mais  ce  qu'il  faut  parfaitement  diftingucr  ,  c'eft 
que  cette  reconnoiffance  de  Relief  de  toute  main  , 
par  les  aveux  des  vafTaux  ,  pourroit  êti-e  de  deux 
fortes  ;  l'une  comme  étant  de  concefjion  à  cette 
charge  ,  l'autre  une  fimple  reconnoifTance  d'un  droit 
de  coutume  fuhfijîant  alors. 

Or ,  je  dis  qu'à  moins  que  le  feigneur  ne  faffe 
apparoir  du  litre  ds  concef^ion  à  toute  main  ,  les 
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aveux  qu'il  apportera  de  fcs  vafTaux  depuis  la  ré- 
formation ,  &  qui  fc  trouvero-nt  conformes  aux  an- 
ciens ,  antérieurs  à  la  réformation  ,  font  des  aveux 
qui  contiennent  la  reconnoiffance  d'un  droit  de  cou- 
tume fubfijlant  alors  ^  &  non  d'une  charge  impofée 
par  la  concejjion  ,  à  laquelle  la  coutume  n'a  point 
dérogé  ,  &  qui  peut  s'impofer  encore  à  préfent  , 
pui(qu'on  peut  concéder  à  telle   charge  qu'on  veut. 

Cela  pofé  ,  je  tiens  ,  ajoute  Guyot ,  que  tout 
droit  de  toute  main  qui  ne  fera  reconnu  que  pair 
des  aveux  antérieurs  &  poftérieurs  à  la  réformation  , 
ef  un  droit  de  coutume  fuhft/latit  lors  ,  aboli 
par  l'article  6  ,  &  que  les  feigneurs  fondés  en 
aveux  fimples  ,  quelque  anciens  qu'ils  foient  ,  ne 
peuvent  prétendre  le  droit  onéreux  ,  aboli  du  con- 
tentement unanime  de  leurs  auteurs  :  en  voici  la 
preuve  complette  par  le  procès  verbal  qui  s'ex- 
plique ainfi. 

Le  fixième  ,  commençant  par  ces  mots  (  quand 
le  fief  )  ,  a  été  lu  auxdus  états  ,  ainfi  qu'il  ejl 
couche  (  &  ce  à  la  requête  du  fubftitut  du  procureur 
générai  du  roi  )  ,  qui  a  démontré  que  l'ancienne 
coutume  du  bailliage  de  Mante  &  Meulan  ,  par 
laquelle,  en  fucceffion  de  fief  en  ligne  directe, 
était  dû  droit  de  Relief  ou  rachat  ,  comme  trop 
dure  &  inhumaine  ,  devait  par  nous  être  réfor- 
mée ,  tollue  &  abrogée  ,-  requérant  qu'en  deman- 
difjions  l'avis  defdits  états  ,  ce  qu'avons  fait 
&  trouvé,  que  (  tous  )  excepté  frère  Jean  Badolet, 
prieur  du  couvent  des  céleftins  à  Mante  (  étaient 
d'avis  ,  même  ceux  de  la  noblejfe  ,  qui  y  ont 
le  principal  intérêt ,  que  ladite  coutume  fût  réfor- 
mée ,  ainfi  que  contenu  ejl  audit  fixième  article, 
pour  être  obfervé  pour  l'avenir  &  fans  préjudice 
du  pajfé  ) ,  ce  qu'avons  ordonné  être  fait ,  fans 
auffi  préjudicier  aux  conventions  privées  &  par- 
ticulières. 

Si  par  aucunes  les  fiefs  avaient  été  baillés  à 
la  charge  des  rachats  à  toutes  mutations  ,  &  ce 
nonobfiant  le  dire  dudit  Badolet,  lequel,  tant 
en  fan  nom  ,  que  des  religieux  &  couvent  des  cé- 
lejiins  de  la  Salnt-Trinité-lès-Manie  ,  nous  a 
remontré  que  la  donation  dudit  couvent  ,  faite 
par  feu  de  bonne  mémoire  le  roi  Charles-Quint , 
premier  fondateur  &  dotateur  dudit  couvent  , 
confifle  principalement  en  la  jouijfance  qu'ils  ont 
dudit  droit  de  Relief  &  rachat  en  fucceffion  de 
fief  en  ligne  direcle  ;  &  qu'autrement  ils  feraient 
grandement  intérejfés  ,  &  tellement ,  qu'à  l'ave- 
nir ils  pourraient  être  contraints  de  diminuer 
le  nombre  des  religieu:>t ,  qui  ferait  contre  l'in- 
tention dudit  fondateur  :  joint  que  quand  l'homme 
vivant  &  mourant  nommé  par  eux  aux  feigneurs 
dont  ils  relèvent  leurs  fiefs  ,  décède  ,  ils  font 
tenus  payer  plein  droit  de  Relief ,  &  néanmoins 
en  la  mutation  en  ligne  direcle  des  fiefs  relevant 
d'eux  ,  ils  n'en  auraient  aucuns  profits  ,  &  que 
partant  la  récipracation  ne  ferait  bonne. 

Il  eft  clair  ,  parle  procès  verbal  dreffé  en  i  ff  6  , 
qu'il  y  avoit  alors  deux  fortes  de  fiefs  relevant  de 
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toutes  mains  ,  defquels  on  rendoit  aveu  à  fon  fei- 
gneur  ,  apec  charge  de  Relief  de  toute  main. 

Les  premiers  ,  qui  fuii'oienc  l'uiuieiine  coutume  , 
&  ne  porcoicnt  pas  moins  dans  leurs  aveux  cette 
charge  de  coutume. 

Les  féconds ,  qui  relevoicnt  de  toutes  mains  />ar 
convention  expreffe. 

Il  eft  évident  parle  procès  verbal,  que,  du  con- 
fentement  (  de  tous  )  ,  excepté  des  céleltins ,  dont 
on  n'écouta  point  alors  i'oppoiiùon  ,  ces  Reliefs 
de  toute  main  (  par  coutume  )  furent  abolis  ,  & 
qu'on  n'excepta  que  ceux  qui  auroient  conven- 
tion privée  <!?■  particulière. 

De  là,  continue  Guyot  ,  je  pars,  &  je  dis  des 
uns  &  des  autres  :  il  elî  conllant  qu'on  ne  rendoit 
aveu  qu'à  la  charge  d'un  Relief  de  toute  main.  Or, 
fi  les  Reliefs  de  toute  main  ne  font  prouvés  que  par 
aveux  poilérieurs  à  la  réformation  ,  lefquels ,  joints 
aux  anté.ieurs  ,  font  la  preuve  unique  de  ce  droit 
pour  les  feigneurs ,  il  faut  en  conclure  hardiment 
que  ce  n'eft  qu'un  Relief  de  coutume  ,  &  que  les 
aveux  poftérieurs  auront  éré  copiés  fur  les  anciens , 
les  uns  par  force  ,  les  autres  par  furprife  ;  les 
autres  par  cette  maxime  reçue  ,  que  les  aveux  doi- 
vent fuivre  les  anciens  ,  fauf  pour  ce  qu'on  a  acquis 
depuis  ,  ou  pour  ce  qu'on  ne  poilèJe  réelleinent 
plus:  &  de  là  il  faut  décider  que  le  feiçrneur  qui 
n  eu  tonde  qu  en  aveux,  ne  peut,  depuis  la  retor- 
maîion  ,  exiger  ce  droit  ;  qu'il  ne  le  peut  qu'au- 
tant qu'il  prouvera  la  convention  privée  &  parti- 
culière par  le  titre  de  conceffion. 

La  coutume  réformée  a  fait  un  droit  nouveau  ; 
cela  fe  prouve ,  i°.  parle  réquilitoire  du  procureur 
du  roi  ,  qui  tendoit  à  abolir  le  droit  de  toute  main, 
ufité  dans  l'ancienne  coutume;  1°.  par  l'excep- 
tion ,  fans  préjudice  des  fiefs  qui  par  convention 
privée  &  particulière ,  &c. 

Donc  il  eft  conft.mt  depuis  la  réformation  , 
que  tous  les  fîcfs  fubiiftans  alors  ,  ou  érigés  depuis , 
&  qu'on  ne  prouve  pas  fujets  par  titre  finguiier  à 
ce  droit,  font  compris  dans  l'abrogation  de  ce  droit 
pour  la  ligne  dircfte  defcendante  &  afcendante  j 
&  qu'un  ftigneur  qui  ne  rapporte  que  des  aveux  , 
même  antérieurs  à  la  réform.uion  ,  ne  prouve  qu'un 
Relie/  de  coutume  ancienne  ,  &  non  un  Relief 
de  convention  particulière  ,  &  par  conféquent 
ne  prouve  qu'un  Relief  abrogé  par  la  nouvelle 
coutume. 

On  dira  ;  nous  ne  fommes  pas  aftreints  à  rap- 
porter le  titre ,  quand  les  aveux  rendus  ,  antérieurs 
&  pTftérieurs  à  la  coutume,  parlent  le  même  lan- 
gage.     •  ^ 

On  répond, que  c'eft  un  abus  impardonnable  pour 
faire  reviv're  un  droit  de  coutume  abrogé  du  con- 
fenteraent  de  tous»  Les  avei:x  ne  font  pas  des  titres  ; 
ils  font  renova  ion  \  voilà  tout.  Que  les  aveux  re- 
montent au  JeJidc  la  réformation  ,  ^z//<///2</^' .?  Ils 
prouveront  ,  i".  que  ce  fief  relevoit  de  toute  main 
avant  la  réformation  ;  z°.  qu'il  a  été  reconnu 
îel  depuis  :  mâs  prouveront-ils  que   ce  fief  a  été 
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concédé  à  ce  titre,  Se  que  ce  n'ctoit  pas  un  fief 
à  charge  de  coutume  abrogée  7  Voilà  ce  qu'il  Faut 
prouver  \  fans  cela  le  procès  verbal  rejette  abfolu- 
ment  les  aveux  ;  «ii  tant  qu'on  ne  prouvera  qu'une 
charge  de  coutume-,  &  non  une  charge  de  concejjion 
exprejfe  ,  je  tiens  invariablement  que  ce  droit  doit 
être  aboli  &  le  feigneur  débouté  de  fa  demande. 
C'eft  ici  un  droit  oncreux  qui  charge  la  ligne  di- 
refte  ,  c'eft-à-dire  ,  la  fucccllion  naturelle  du  fang. 

On  infifte  ;  les  feigneurs  ne  font  point  obligés 
à  rapporter  le  litre,  quand  les  aveux  iont  antérieurs 
à  la  réformation  :  ces  aveux,  dit-on  ,  dilent  que 
le  fi;f  relève  aux  us  &  coutumes  du  P^cxin  ;  ils 
ne  diiént  pas  leulcment ,  relève  de  toute  main  ; 
donc  ils  ne  montrent  pas  un  fief  de  toute  main, 
mais  un  fief  qui  fuit  les  us   &  coutumes  du  Vexin. 

Cette  objedion  eft  une  chimère  :  Mante  &  Meu- 
lan  font  fionliètes  du  Vexin  François  j  il  n'elt  pas 
étonnant  que  l'ancienne  coutume  en  ait  ,fuivi  les 
maximes  :  mais  qu'eft-ce  qu'un  fief  tenu  aux  us  & 
coutumes  du  Vexin  ,  finon  celui  qui  relève  de 
toute  main  ,  même  en  direéte  ?  Dumoulin  nous 
l'explique  ,  §.  i  ,  hodie  3  ,  gl.  6.  D'abord  ,  dit-il , 
c'eft  un  fief  de  toute  main  ,  &  il  dit  :  Ufîtantur 
in  quibufdam  locis  apud  Pontifaram  &  vallem. 
GallicE,  &  in  coniitatu  Calvimontis  ,  qui  cogno~ 
minatur  ad  f^ulquednum  gallicum  ;  dico  tamen 
quodijlud  jus  exigendi  relevia  more  Vulquecini , 
non  efi  confuetudinarium  nec  exigi  poteji  in  vim 
legis  in  hoc  prcefidatu  ,  fed  jus  peculiare  &  pri- 
vaium  quorumdam  particularium  feudorum  pa- 
tronorum  ,  qui  feuda  fub  hoc  onere  concejfe'unt. 
Ce  que  Dumoulin  difoit  de  la  vicomte,  de  Paris , 
s'applique  d'autant  mieux  à  la  coutume  de  Mante  , 
qu'avant  la  réformation  ces  droits  aux  us  &  cou- 
tumes du  J^exln  ,  s'exigeoient  in  vim  lct:[is\z\n{\ 
nihil  mirum  Ç\  les  anciens  aveux  le  diient  j  c'eft 
la  même  chofe  que  s'ils  av-oicnt  dit  ,  fuivant  la  cou- 
tume qui  affujettilToit  les  fiefs  comme  en  Vexin  j 
la  nouvelle  coutume  ayant  abrogé  cette  dureté , 
ce  n'eft  plus  dans  cette  coutume  qu'un  droit  par- 
ticulier qu'il  faut  prouver  par  la  concejjion  ,  fans 
quoi  il  eft  abroge  par  la  coutume. 

Il  y  a  même  un  danger  évident  à  fuivre  ces 
aveux.  Il  y  a  très-peu  de  fiefs  concédés  depuis  la 
réformation;  &  fi  on  fuivoit  ces  aveux,  fous  pré- 
texte de  la  perte  des  titres  parti:uliers  conftitutifs 
de  cette  charge,  ce  feroit  rayer  la  réformation  con- 
fentie  par  tous.  Et  il  eft  de  la  fouveraine  équité 
de  ranger  fous  la  nouvelle  coutume  tous  les  hefs 
qui  ne  feront  pas  Ués  par  des  convenions  parti- 
culières prouvées  ,  &  de  les  affranchir  de  ce  Relief 
en  direéte.  L'ancienne  coutume  les  y  afTujetiilToit 
fans  titre  particulier.  La  nouvelle  les  en  affran- 
chit quand  il  n'y  a  point  de  titre  particulier.  V  oilà 
le  droit  nouveau  ,  comme  l'attelle  le  procès  verbal , 
droit  introduit  du  contentement  de  tous.  L'arrêt 
du  confeil  pour  les  fi^'fs  mouvans  du  roi  même  , 
demande  que  les  inveihtures  portent  ce  droit  aux 
us  ,  0(,  ou  de  toute  main,  quod  idem  e/î.  Voila 
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les  titres  particaliers  que  la  coutams  exige.  SI  l'arrêt 
admet  les  aveux  qui  l'énoncent,  il  iàutbien  prendre 
garde  que  (  par  rapport  au  roi  )  les  aveux  ne  font 
pas  (impies  titres  pollelToiies  ,  il  s'y  agit  du  do- 
maine de  la  couronne ,  &  les  aveux  y  font  de  vrais 
titres  ,  fecàs  es  feigneuries  particulières. 

Dans  la  coutume  de  Péronne ,  la  donation  d'un 
fief  propre  paternel  ,  faite  par  le  fils  à  ^fa 
mère  ,  donne-c-elle  ouverture  au  Relief  ou  au 
quint  ,  ou  bien  ejî  -  elle  affranchie  de  l'un  & 
de  l'autre  ? 

C'eft  dans  les  articles  40  ,  41  ^  41  de  la  cou- 
tume qu'il  faut  cherclier  la  folutiition  de  ce  pro- 
blême. 

Suivant  l'article  41  ,  pour  donation  entre  vifs 
eu  par  tefiament,  faite  à  perfonne  étrange  n'étant 
de  la  qualité  ci-dtjfus  (  c'eil-à  dire  héritier  pré- 
fomptif-  i///  donateur)  .  .  .  .  efî  dû  par  le  dona- 
taire le  quint  denier  de  la  valeur  du  fief. 

L'article  41  adoucit  la  févérité  de  cette  rèqle 
en  faveur  des  héritiers  :  Pour  donation  de  fief 
faite  entre  vifs  ou  par  tefiament  à  parent  de 
ligne  collatérale  ,  héritier  préfomptif  en  avance- 
ment de  fuccejfion  ou  autrement  ,  eji  dit  droit  de 
chamhella^ie  avec  le  revenu  de  Vannée. 

Entin  ,  l'article  40  porte  :  Pour  donation  de 
fief  entre  vifs  ou  difpofition  tefiamentaire  faite 
par  forme  de  partage  ou  autrement  en  avance- 
ment d'hoirie  par  père  ,  mère  ou  a'ieule  à  leurs 
enfans  ,  ii'efi  dû  au  feigne ur  que  droit  de  cham- 
bellage. 

Tel  eft  donc  l'efprit  de  cette  coutume  :  règle 
générale  ,  toute  donation  entre  vifs  eft  alTujettie  au 
droit  de  quint. 

Deux  reftridions  à  cette  règle  ;  1°.  la  donation 
au  parent  collatéral ,  héritier  préfomptif ,  n'eft  affii- 
jettie  qu'au  Relief  ou  rachat;   2°.  ni  Relief  ni  quint 

Ï ourles  donations  faites  par  un  père  &  une  mère  à 
eurs  enfans  en  avancement  d'hoirie. 

De  ces  exprelTions ,  héritier  préfomptif  en  avan- 
cement d!hûirie  ,  il  nous  femble  qu'il  réfulte  que 
la  coutume  attache  l'afFranchifTement  du  quint,  non  à 
la  parenté  ,  à  la  qualité  du  donateur  ,  mais  unique- 
ment &  exclufivement  à  la  qualité  d'héritier  ap- 
pelé à  fuccéder  à  l'objet  de  la  donation. 

Ces  expreiïions  de  l'article  40  ,  eti  avancement 
dholrie  ,  paroiflent  mériter  une  attention  toute  par- 
tilière. 

Les  donations  des  pères  aux  enfans  font  toujours 
en  avancement  d'hoirie  ,  du  rîioins  on  les  préfume 
telles  ;  pourquoi  donc  ces  exprefllons  dans  l'article 
40  ?  pourquoi  les  réformateurs  paroiiTent-ils  exiger 
que  Yz.Qii  de  donation  renferme  cette  formule  ,  en 
avancement  d'hoirie  ?  On  ne  peut  guère  en  douter  ; 
cette  efpèce  d'aiïeftation  prouve  que  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  entendoient  attacher  l'affian- 
chilTement  des  droits  feigneuriaux  moins  à  la  qua- 
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lité  d'enfans  qu'à  celle  d'héritiers  naturels  &  pr<f- 
fomptifs  ;  en  un  mot ,  en  rapprochant  les  articles  40 
&'  41  ,  on  voit  que  la  coutume  fe  réfère  entièrement 
i  la   loi   des  fuccelîtons. 

Le  donataire  eût  il  piis  le  fief  dans  la  fuccellion 
du  donateur  ,  s'il  fût  décédé  avant  la  donation  ,  il 
ell  aftranchj  du  quint. 

Quant  au  Relief,  la  coutume  diftingue  la  ligne 
diredc  de  la  collatérale;  en  diiefte  ,  1  héritier  pré- 
fomptif ne  doit  que  le  chambellage  ;  en  collatérale , 
il  doit  le  relief. 

Mais  en  direfte  comme  en  collatérale  ,  pourl'af- 
franchiUement  du  quint ,  il  faut  toujours  que  cette 
qualité  d'héritier  préfomptif  fe  rencontre  dans  le 
donataire  ;  les  articles  40  &  41  l'exigent  très-pofiti- 
vement  ;  le  premier  en  termes  formels;  le  fécond, 
tout  aulli  clairement ,  par  ces  mots  en  avancement 
d'hoirie  j  autrement  ,  toutes  les  fois  que  la  donation 
eft  faite  à  perfonne  étrange  n'étant  de  la  qualité 
fufdite  ,  le  feigneur  dominant  eft  en  droit  d'exiger 
le  quint. 

Tel  eft  donc  ,  pour  le  dire  encore  une  fpis  , 
l'efprit  de  lacoutume  au  fujet  de  l'affranchiffement  du 
droit  de  quint  ;  il  faut  qu'à  l'époque  de  la  con- 
feûion  de  l'afte  ,  le  donataire  le  trouve  l'héritier 
préfomptif  du  donateur  ,  de  manière  que  la  dona- 
tion ne  faffe  que  prévenir  l'opération  de  la  loi ,  ne 
foit  autre  choie  qu'une  fuccelTion  anticipée  :  alors 
la  coutume  fe  réfère  à  la  loi  des  fucceflions  , 
tant  pour  l'ouverture  que  pour  la  quotité  des  droits 
feigneuriaux  ;  en  conféqucnce  ,  le  donataire  colla- 
téral elt  affujetti  au  Relief,  &c  le  donataire  en  di- 
reile  ne  doit  rien. 

Il  eft  juftc  fans  doute  de  prendre  l'article  40  en 
fens  contraire  ,  &  de  l'appliquer  à  la  ligne  afcen- 
dante  ;  mais  il  eft  également  jufte  d'exiger  dans 
cette  ligne  ,  pour  l'affranchifTcment  du  quint  ,  les 
qualités  requifes  dans  la  ligne  defcendante  :  il  faut 
donc  que  l'afcendant  donataire  foit  héritier  pré- 
fomptif du  fief  qui  fait  l'objet  de  la  donation  ,  au- 
tremement  il  eft,  relativement  à  ce  fief,  perfonne 
étrange  n'étant  de  la  qualité  fufdite  ,  c'elt-i-dire  , 
héritier  préfomptif. 

De  ces  mots  de  l'article  41  ,  n'étant  de  la  qua- 
lité fufdite  ,  il  réfulte  qu'en  vain  l'afcendant  vou- 
droit  fe  prévaloir  de  la  circonftance  qu'il  n'eft  pas 
perfonne  étrange  au  donateur  :  il  ne  fuffit  pas 
d'être  parent,  il  faut  être  héritier  préfomptif  àc 
l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  donation:  ainfi,' 
deux  qualités  requifes  pour  l'aifranchifTcment  du 
quinr  ,  celle  de  parent  &  celle  d'héritier  préfomp- 
tif; la  première  ne  fuffit  pas,  cependant  c'eft  la 
feule  qui  fe  trouve  dans  la  m.ère  donataire  d'un 
fief  propre  paternel. 

Lanière  eft  héritière  de  fon  fils,  même  des  pro- 
pres paternels  dans  certains  cas  ;  mais  cette  qua- 
lité ne  fuffit  pas ,  il  faut  qu'à  l'inftant  de  la  dona- 
tion le  donataire  foit  l'héritier  apparent  &  immé- 
diat de  l'objet  donné  :  tel  eft  le  fens  de  ces  mots  , 
héritier     préfomptif  :    cela    a    été    jugé     très- 
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folcnnellement  &  fur  l'irirtruftion  la  plus  ample 
dans  la  coutume  d'Amiens,  femblable  en  ce  point 
à  celle  de  Montdidier. 

Le  fieur  de  Fufchaucour  avoit  fait  donation  d'un 
fief  à  la  dame  fa  fœur  ;  le  feigneur  demanda  le 
droit  de  quint  :  la  fœur  répondit  qu'elle  étoit 
riiéritière  préfomptive  &  plus  prochaine  :  on 
lui  répliqua  qu'elle  avoit  un  fr^re  qui  l'au- 
roit  exclue  de  la  fucce/llon  des  fiefs  à  la  mort 
du  fieur  de  Fufchaucour  leur  frère  commun  , 
qu'ainfi  elle  n'étoit  pas,  lors  de  la  donation,  l'hé- 
ritière préfomptive  du  fief  donné.  Ce  moyen  a  pré- 
valu ,  &,  par  arrêt  du  iz  mars  1779  ,  la  fœur 
donataire  a  été  condamnée  à  payer  le  droit  de 
quint. 

11  eft  donc  jugé  à  l'égard  des  coutumes  d'Amiens  , 
Montdidicr,  &  autres  femblables ,  que  pour  l'atïran- 
chilTement  du  quint  il  ne  fuffic  pas  d'êtie  parent  , 
qu'il  ne  fuffit  pas  même  d'être  héritier  du  dona- 
teur ;  que  ce  n'cft  pas  aiTez  d'avoir  une  aptitude 
éventuelle  à  recueillir ,  mais  qu'il  faut  être  ,  à  l'épo- 
que de  la  donation  ,  l'héritier  préfomptif  &  le  plus 
prochain  de  l'objet  donné. 

Si  la  mère  donataire  eft  primée  parla  ligne  pa- 
ternelle,  elle  n'eft  donc  pas  l'héritiéie  préfompiive 
&  la  plus  prochaine  du  lief  ou  des  immeubles  féo- 
daux à  elle  donnés  ;  elle  doit  donc  le  quint  ,  aux 
termes  de  l'article  41 ,  comme  perfonne  étrange  à 
ces  immeubles ,  comme  néiant  de  la  qualité  fuf- 
dite  ,  c'eft-à-dire   héritière  préfomptive. 

Du  Relief  par  mariage   dans    la   coutume  de 
Danois. 

L'article  14  de  cette  coutume  donne  lieu  à  une 
très-grande  difficulté  que  nous  nous  propofons  de 
difcuter  ;  cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Si 
»  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  donnent  en  ma- 
»  riage  à  leur  fille  aucun  héritage  ou  autrement 
»  en  avancement  de  fucceffion  ,  il  n'eft  dû  au  fei- 
»  pneur  de  fief  aucun  profit  ,  finon  que  le  mari  de 
»  ladite  fille  voulût  entrer  en  foi  &  hommage  ,  & 
»  que  celui  qui  ainfi  fait  ladite  donation  fe  démît 
»  de  la  foi  en  ladite  donation  faifant  ». 

Ce  n'eft  pas  la  première  partie  de  l'article  qui 
fait  ici  la  difficulté  ,  c'eft  la  féconde  difpofition  , 
par  laquelle  la  coutume  a  paru  frire  elle-même 
une  exception  à  la  première  ,   qu'il  faut  apprécier. 

«  Sinon  que  le  mari  de  ladite  fille  voulût  entrer 
»  :en  foi  &  hommage  ,  &  que  celui  qui  ainfi  fait 
»  ladite  donation  fe  démit  de  la  foi  en  ladite  dona- 
»  tion  faifant  ». 

_  Il  faut  convenir  que  malgré  la  rédaction  très- 
vicieule  de  cet  artic'e  ,  il  prcfcnte  une  interpréta- 
tion aflez  fimple  qu'on  doit  fe  fcntir  plus  difpofé 
à  adopter  ,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  tend  à  écarter 
le  _  Relief  du  mariage  ,  ce  droit  fi  odieux  ;  &  la 
voici. 

L'article  a  dit  d'abord  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  profit  j 
Tome  XV. 
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l®.par^<  qu'il  n'a  envifagé  la  donation  en  mariage 
faite  à  la  fille  ,  que  comme  donation  en  ligne  di- 
rede  qui  n'eniraîne  point  de  profit  j  ^°.  parce  qu'il 
a  voulu  que  le  fait  leul  du  niaiiage  ne  donnât  point 
ouverture  au  rachat ,  tant  qu'on  pourroit  ne  confi- 
dérer  dans  l'afte  que  la  fille  feule ,  &  fuppofer  ea 
conféquence  qu'il  n'y  avoit  point  mutation  d'homme, 
quia  filius  eji  quaji  dominas  ,  vivente  pâtre. 

Mais  dans  la  féconde  difpofition  ,  l'article  a  admis 
un  cas  où  le  profit  feroit  dû  ,  en  confiJérant  ce  qui 
pourroit  arriver  relativement  à  luie  autre  perfonne 
que  la  fille j  &  ce  cas  eft  celui  où  le  gendre,  par 
motif  de  vanité,  d'intérêt  ou  autre,  voudroit  entrer 
en  foi  ,  transférer  fjr  lui  le  titre  de  feigneur  de: 
fief,  &  où ,  en  conféquence  ,  le  donateur  fe  dé- 
mettroit  de  la  foi  en  faveur  de  ce  gendre  ,  ou  bien 
tout  finiplement,  en  faifant  la  donation  à  fa  fille  , 
confentiroit  par  l'aclc  même  que  le  gendre  en  portât 
la  foi. 

Et  pour  remplir  cet  objet  ,  il  ne  manque  à  Ix 
difpofuion  que  deux  mots  qu'il  faut  foufentendre  ; 
car  fi  après  les  termes  6'  que  celui  qui  ainfi  fait 
ladite  donation  fe  demie  de  la  foi  ,  on  eût  ajouté, 
en  faveur  dudit  mari,  il  n'y  auroit  plus  de  diffi- 
culté. 

Ce  cas  ,  que  nous  fuppofons  ,  peut  fe  trouver 
afTez  rarement  ;  mais  cependant  il  ne  fort  point 
de  la  cïài^e.  des  chofes  ordinaires.  D'un  côté  ,  il  peut 
arriver  qu'un  homme  titré  ,  époufant  une  fille  qui 
reçoit  un  beau  fief  en  mariage  ,  foie  jaloux  d  en 
jouir  dans  toute  l'étendue  ;  cela  fur-tout  devcit  être 
dans  le  temps  où  cet  article  a  été  infcrit  dans  la 
coutume  de  Lorris  ,  de  laquelle  il  eft  tiré  ,  &  oii 
le' règne  féodal  étant  en  vigueur  ,  l'honneur  d'être 
en  foi  pouvoit  être  plus  ambitionné. 

D'un  autre  côté  ,  il  peut  arriver  auiïî  qu'un  père 
n'ayant  que  des  fiefs  â  donner  à  fa  fille ,  la  marie 
à  un  gendre  qui  n'attache  pas  d'importance  au  titre 
de  feigneur  de  fief  ;  &i  alors  ,  en  vertu  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article  ,  il  jouit  fans  devoir  de 
profit  ;  la  faveur  du  mariage  a  dû  même  engager  la 
coutume  â  cette  difpofition. 

En  s'arrêtant  donc  à  cette  confidération  ,  en  adop- 
tant cette  opinion  ,  que  c'eft  relativement  au  gen~ 
dre  que  la  coutume  a  confidéré  la  mutation  de  foi 
pour  donner  lieu  au  profit  ,  il  s'enfuivra  que  lorique 
dans  l'afte  rien  n'annonce  le  tranfport  ,  la  tranf- 
miffion  de  la  foi  au  gendre  ,  alors  cet  afte  ne  con- 
tenant autre  chofe  qu'une  donation  faite  3.  la  fille, 
il  n'eft  point  dû  de  rachat. 

Et  fi  à  la  mort  du  père  il  en  eft  dû  un  ,  ce  ne 
fera  qu'en  vertu  de  l'article  85  de  Blois  ,  &  que 
dans  le  cas ,  comme  le  dit  cet  article  ,  où  il  n'y, 
aura  ni  frère  ni  autre  qui  garantijfe  en  parage. 

Voilà  l'interprétation  qui  a  trappe  Dumoulin, 
lorfque  fur  la  coutume  de  Montargis  il  a  ajouté 
ces  mots  :  fcilicet  donando  genero. 

Le  fa'vant  la  Thaumaflière  l'a  également  adopté  : 
«  Cela  fe  doit  entendre  ,  dit  il  fur  cet  article  ,  dQ 
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»  la  donation    faite   au  gendre,    &  non  de  celle 

»  faite  au  prorit  de  la  fille  (i)  ». 

Avec  cette  décifion  fimple  ,  toute  difficulté  fe 
tirouveroit  levée ,  &  le  fens  de  Tarticle   déterminé. 

Mais  il  faut  convenir  d'abord  que  c'eft  réduire 
l'application  de  fa  difporuion  à  un  cas  afTez  rare  , 
tk  qu'il  répugne  de  croire  que  la  coutume  ait 
prévu. 

¥.n  fécond  lieu  ,  c'eft  fuppofer  que  ,  pour  une 
vanité  qui  ne  pourroit  avoir  que  peu  d'objet  & 
qu'un  eftet  momentané  ,  les  parties  font  entre 
elles  une  convention  très  -  onéreufe  &  fouvent 
inutile. 

Onéreufe  :  l'article  le  prouve ,  puifque  ce  feroit 
fc  mettre  fans  intérêt  dans  l'exception  od  la  cou- 
tuaie  ordonne  le  rachat. 

Souvent  inutile  ,  i°.  parce  que  ,  foit  que  le 
rachat  foit  dii  ou  non  ,  il  ell  de  droit ,  à  moins  que 
la  femme  n'ait  un  frère  qui  lagaramifle,  Scquele 
mari  doit  la  foi  de  fes  fiefs. 

i".  Parce  qu'en  général  la  démiflîon  de  foi  réfulte 
naturellemeul  ,  s'il  n'y  a  exprefllon  contraire  ,  de 
l'abandon  &  de  l'expropriation  abfolue  de  la  to- 
talité du   fief. 

•  Il  n'eft  donc  pas  (ans  difficulté  d'admettre  que 
cette  idée  d'une  donation  au  gendre  a  été  celle  de 
la  coutume.  La  loi  eft  toujours  cenfée  avoir  prévu 
les  cas  qui  arrivent  ordinairement,  quodplerumque 
Jit  ,  mais  non  pas  s'être  occupée  pour  fonder  une 
loi  générale  de  ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans 
des  cas  extraordinaires  &  par  fuite  du  caprice  des 
conventions. 

Mais  ce  que  nous  venons  d'obferver  il  y  a  un 
inftant  ,  que  dans  la  thèfe  générale  la  démiflîon 
de  foi  réfulte  naturellement  de  la  ceflion  ,  de  l'ex- 
propriation de  la  totalité  du  fief,  s'il  n'y  a  fti- 
pulation  contraire  ,  reçoit  -  il  une  exception  des 
termes  de  l'art.  14  de  la  coutume  de  Dunois?  C'cft- 
li  à  quoi  il  faut  en  revenir. 

D'abord  cette  règle  générale  ne  peut  pas  faire 
de  difficulté. 

De  même  que  toute  donation  faite  par  les  afcen- 
dans  aux  delcendans  ,  eft  cenfée  faite  en  avance- 
ment dejuc£eJfion  ,  quoique  ces  termes  n'ayent  pas 
été  inférés  dans  l'afte,  ainli  que  le  remarque  Dumou- 
lin fur  l'art.  t6  de  la  coutume  de  Paris ,  &  Fourré  fur 
l'art.  8p  de  Blois,  page  1 08  ;  de  même  auffi,  dans  une 
donation  qui  comprend  la  totalité  du  fief,  quoi- 
que la  démiffion  de  foi  ne  foit  pas  exprimée  ,  elle 
doit  fe  fuppofer  ,  s'il  n'y  a  expreffion  contraire  , 
parce  que  cette  condition  dérive  de  la  nature  de 
l'afte. 

Cependant  l'article  14  de  Dunois  ne  paroît  pas 
avoir  fuppofé  que  cette  démiflion  tacite  fe  préfu- 
moil  néceffajrement  j  car ,  encore  une  fois ,   fi  la 


(1)  Voyez  les  coucumes  locales  ^e  la  Thaui»af}lère< 
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coutume  l'eut  regardée  comme  opérée  de  droit  ,  & 
le  mari  comme  iaifi  de  la  foi  par  le  tait  leul  de 
la  donation  en  mariage  ,  fa  dilpofiàon  auioil  été 
rédigée  en  fens  inverfe  de  ce  qu'elle  eft.  L"  article 
auroit  dit  :  Eft  dû  profit ,  fi  le  mari  n'a  déclaré 
qu'il  ne  vouloit  entrer  en  foi  ,  &  le  donateur  j 
qu'il  ne  vouloit  fe  démettre. 

Mais  la  lettre  y  eft  contraire  ,  & ,  comme  le  dit 
Dumoulin  fur  l'article  15  de  Paris,  relativement 
à  une  autre  queftion  ,  refijî'n  vigor  hujus  para- 
graphi  ....  non  ejl  nojirum  addere  luierœ. 

Ceft  ainfi  que  ,  par  la  difcuffion  ,  les  incertitudes 
fur  la  queftion  fe  multiplient  :  trouve-t-on  des  fe- 
cours  dans  ce  qu'ont  dit  les  auteurs  ? 

1°.  Ce  feroit  en  vain  qu'on  voudroit  fe  détermi- 
ner par  les  obfervations  de  Guyot  fur  l'article  41 
de  la  coutume  de  Monlargis  ;  car  il  faut  avouer 
qu'à  l'exception  de  la  paraphrafe  qu'il  a  faite  de 
la  note  de  Dumoulin  ,  il  s'eft  exprimé  fur  ce  point , 
comme  il  lui  arrive  fouvent  ,  d'une  manière  très- 
peu  claire  ;  &  ce  qui  eft  de  lui-même  n'offre  aucun 

moyen.  ^         n  1 

11  commence  par  fe  ranger  formellement  du 
parti  du  rachat.  «  Il  fembleroit ,  dit-il  ,  que  cet 
»  article  ouvriroit  le  rachat  pour  l'échoite  direfte 
»  à  la  fille  mariée-,  eJl  pourtant  vrai  qu'il  n'y  a 
w  point  de  rachat  pour  l'échoite  en  la  donation 
»  direfte  faite  à  la  fille  mariée  ou  non  mariée  , 
»  mais  que  dans  le  cas  de  la  donation  ,  comme 
»  le  frère  aîné  ne  peut  acquitter  La  fille  ,  ejl  dâ 
»  Relief  de  mariage  ». 

Après  avoir  dit  que  la  note  de  Dumoulin  édaJ- 
roit  parfaitement  l'article  ,  Guyot  obferve  «  que  Ci 
»  le  beau-père  fe  réfervoit  de  faire  la  foi ,  cette 
»  donation  ne  feroit  cenfée  qu'une  donation  de 
»  jouifiance  des  fruits,  &  que  comme  le  gendre  ne 
»  deviendroit  point  vaffal  ,  il  n'y  auroit  point  de 
»  mutation  j  mais  qu'il  y  a  un  autre  fens  j  favoir , 
»  que  fi  la  donation  eft  faite  à  la  fille  ,  comme 
«  elle  eft  fujette  à  rapport  ,  il  faut  attendre  le 
»  décès  du  père  ;  fi  elle  rapporte ,  il  n'y  a  rachat  ; 
»  fi  elle  ns  rapporte  pas  ,  rachat ,  fi  le  frère  n'ac- 
»  quitte,  &c.  Ainfi  je  crois,  dit-il  ,  c^uepour 
»  donner  lieu  au  profit  dans  le  cas  de  1  article  , 
»  il  faut  que  la  donation  foit  faite  au  gendre  , 
»  qui ,  étant  étrange  &  entrant  en  foi  ,  doit 
»  Relief». 

Guyot  femble  donc  ici  fe  renfermer  dans  l'avis 
de  Dumoulin  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  pourquoi  a-t-il 
dit  plus  haut,  ejl  pourtant  vrai  que-,  dans  le  cas 
de  la  donation  ,  comme  le  frère  aîné  ne  peut  ac-- 
quitter  la  fille,  eft  du  Relief  du  mariage  1  Cette 
contradiftion  doit  fuffire  pour  faire  mettre  cet  auteur 
a  1  écart. 

L'Hofte  ne  donne  pas  moins  lieu  à  des  incerti- 
tude';. Cependant  on  ne  peut  difconvenir  qu'il  a 
penfé  qu'il  falloit  une  démiffion  expreffe  ,  puifqu'il 
a  fini  fes  notes  fur  l'article  ,  par  dire  :  S'il  neft 
j>oint  parlé  de  démiffion  ou  rétention  de  foi ,  elle 
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demeure  au  bailleur.  Mais  comme  c'eft  en  effet 
de  la  dirpofiiion  de  l'art.  84  de  fa  coutume  qu'il 
tire  cet  argument  ,  que  cet  article  n'a  point  été 
*ranlcrit  dans  celle  de  Dunois  ,  &  que  la  coutume 
générale  de  Biois  a  une  dilpolition  contraire  ,  on  ne 
peut  encore  regarder  l'opinion  de  i'Hoile  comme 
une  prélomplion. 

Pothier  ,  dans  ton  traité  pofthume  des  fiefs  ,  pao^e 
^9  de  L'in-12.  ,  fans  avoir  approfondi  la  queftion, 
expofe  la  dilpolition  de  l'article  14  de  Dunois,  de 
manière  à  ne  pas  laifler  douter  qu'il  admettoit  le 
fens  que  les  terniLS  iérabient  oftnr  le  plus  natu- 
rellenu-nt ,  c'elt- a-dire  ,  la  nécelllté  d'une  démiliion 
exprelfe. 

«  La  coutume  de  Dunois  ,  article  14  ,  dit-il, 
»  apporte  une  exception  à  la  régie  que  nous  avons 
»  établie  ,  que  la  toi  doit  être  portée  toutes  les 
»  fois  qu'il  y  a  mutation  de  propriétaire  ,  tant 
»  du  fief  fervant  que  du  fief  dominant  ;  elle  fup- 
»  pofe  ,  par  cet  article  ,  que  lorlque  des  père  & 
»  mère  ou  autres  alcendans  ont  donné  à  leurs  en- 
1»  fans  un  fief,  l'enfant  donataire  n'cii  point  tenu 
»  d'entrer  en  toi,  à  moins  que  le  donateur  ne  Je 
»  /ut  demis  de  la  foi  par  la  donation  ». 

Il  eff  fenfibie  qa'en  s'exprimant  ainfi  ,  Fothicr 
a  entendu  qu'à  moins  qu'il  n'y  eiic  ,  par  l'adte 
de  donation  ,  une  démiflion  de  foi  exprimée ,  elle 
ne  fe  fuppofoit  pas  par  le  fait  feul  de  la  donation. 
Ce  qu'il  ajoute  le  prouve  encore.  «  La  raifon 
»  de  <fct  article  ,  dit  -  il  ,  eft  que  le  rapport  qui 
»  doit  fe  faire  un  jour  de  cet  héritage  à  la  fuc- 
»  cefllon  du  donateur ,  fait  regarder  cette  dona- 
»  tion  comme  néant  que  provifionnclle  ,  &  le 
»  donateur  ,  comme  confervant  encore  une  ombre 
»  de  propriété  qui  fui  fait  conferver  aufll  la  qua- 
»  iité  de  vallal  &  d'homme  de  fief.  ...  Le  do- 
»  natcui-  ,  tant  que  l'efpérancc  du  rapport  à  la 
»)  fucceifion  dure  ,  demeure  toujours  l'homme  du 
»  hef  ». 

li  ell  donc  toujours  en  foi ,  s'il  n'a  pas  dit  qu'il 
ne  vouloit  plus  y  être  ;  &  par  conféqucnt  il  n'eft 
point  dii  de  rachat  jufqu'i  l'ouverture  de  fa  llic- 
ceflion.  La  décifion  de  Pothier  paroît  tout  à  la  fois 
&  clairement  expiimée  &  dégagée  de  toute  autre 
confidération  que  celle  qui  réfulte  des  termes  mêmes 
de  l'article  j  elle  rentre  d'ailleurs  dans  le  fyftême 
le  plus  générai ,  qui  eft  de  confîdérer  le  rachat 
comme  lufpendu ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à 
rapport. 

Dans  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  le  feigneur 
peut  -  il  ,  fans  titre  particulier  ,  exiger  le 
Relie/  ? 

Vaflin  ,  dans  fon  commentaire  fur  cette  coutume  , 
fe  décide  pour  la  négative  ;  fes  raifons  paioilTent 
fans  réplique.  Les  voici  : 

De  la  maiiicre  que  notre  article  4  cft  conçu  , 
on  devrnit  conclure  ,  ce  femble  ,  qu'un  fief  qui 
ac  feroit  pas   tenu  â  devoir  d'argent  ou  amn 
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droit  abomù  ,  feioit  fujet  au  rachat  ou  Relief, 
&  que  la  coutume  n'exempte  du  rachat  que  les 
fiefs  qui  font  abonnés  en  argent  ou  autre  prelfa- 
tion.  Aufll  cet  argument  à  contrario  a-t-il  paru 
naturel  à  M*^.  Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs  , 
tome  z  ,  chapitre  i  f  ,  du  droit  de  Relief ,  difL 
18  ,  pages  406  &  407  ,  &  à  quelques  autres  auteurs. 

Il  elt  certain  néanmoins  ,  dans  cette  province , 
que  tout  fief,  abonné  ou  non  ,  allujetti  à  des  de- 
voirs annuels  ou  à  mutation  ,  ou  fimpiement  chargé 
de  la  foi  &.  hommage  ,  eft  exempt  du  droit  de  ra- 
chat ,  fi  le  feigneur  n'eft  autorifé  par  des  titres«o  le 
demander.  Voyez  Huet  furcet  article,  pag.  76  &77i 
Vigier,/b/.  551  j  Imbert,  enchiridion  ,  verbo  cou- 
tumes des  lieux,  page  33  j  rélultat  de  notre  confé- 
rence du  I  février  1745. 

En  cela  ,  au  refte  ,  notre  ufage  eft  conforme  aux 
principes  j  car,  comme  Dumoulin  l'obferve  fur  l'ar- 
ticle 33  de  l'ancienae  coutume  de  Paris  ,  glolT.  z, 
n.  3  ,  les  droits  de  quint  ,  rachat  ,  Sec.  ,  font  odieux  , 
&i  par  cette  raifon  ils  ne  font  dus  qu'autant  qu'ils 
font  autorifes  par  la  coutume  du  lieu  ou  par  des 
titres.  L'cft  auftl  fur  le  même  principe  que  d'Ar- 
gentré  a  déclaré  ,  en  plufieurs  endroits,  que  les  lods 
&  ventes  ne  font  pas  favorables ,  comme  étant  contre 
le  droit  commun  ,  &  par  conféquent  qu'il  ne  faut 
pas  en  faire  extenhon  d'un  cas  à  un  autre. 

Ainfi,  dans  cette  coutume,  de  quelque  manière  que 
la  mutation  de  fief  arrive ,  autrement  toutefois  que 
par  vente  ou  contrat  équipollent  à  vente  ,  il  n'eft  rien 
dû  au  feigneur  ,  excepté  la  foi  &  hommage,  &  le 
payement  des  droits  eiablis  par  les  titres,  lefqueis 
droits  ,  pour  l'ordinaire  ,  coniiftent  plus  dans  une 
marque  d'honneur  que  dans  une  redevance  lucrative 
pour  le  feigneur. 

Une  dernière  obfefvation  à  faire  fur  cet  article  , 
eft  que  fi  le  fcii2;neur  eft  fondé  en  titre  pour  lever 
le  rachat ,  fans  que  les  cas  où  il  doit  avoir  lieu, 
y  foient  fpécifiés  ,  c'eft  fur  la  coutume  de  Paris 
qu'il  faudra  fe  régler  ,  comme  étant  la  plus  judi- 
cieufe  fur  cette  matière  ,  &:  celle  à  laquelle  ou 
arecours  en  général  pour  les  cas  omis  dans  lesautrej. 

Du  Relie/  ou  plait  fclgneurial  en  Dauphiné. 

Dans  le  Dauphiné  ,  on  donne  la  dénomination  de 
plait  i  ce  qu'on  nomme  Relief  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

Ce  plait  ou  Relief  n'eft  point  du  fans  ftipulation 
particulière  ;  en  conféqutnce  ,  il  eft  inconnu  dans  le 
comté  de  Vienne  ,  parce  que  les  aveux  des  vafTaux 
n'en  parlent  pas. 

Cette  forte  de  droit  ,  dit  Salvaing  ,  étant  odicufe 
n'a  lieu  que  là  ou  elle  eft  établie  par  paftion  ou 
par  coutume  ,  fuivant  la  remarque  de  Jean  Andréas, 
in  addit.  ad  /pecul.  in  rubr,  de  pn/crip.  col. 
penult.  i  de  Bœrius  far  la  coutume  de  Bourges , 
titre  des  fiefs  ,  §.  i  ,  &  après  eux  de  Dumoulin  , 
titre  I  des  fiefs,  §.  33  ,  n°.  3  ,  qui  trouve  fort  rai- 
fouoable  la  coutume  de  Bourgogne ,  où  il  n'eft  point 
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èi\  âz  Relief  ni  de  lods  pour  les  fiefs  ,  non  plu5  qu'en 
celle  d'Auvergne  ,  à  moins  qu'il  y  ait  convention 
exprefTe  dans  i'iiiveftiture  ;  Se  enfuite  il  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  dire  ,  que  généralement  hujufmodi  re- 
levia  1  quinta  ,  fubquintu  ,  (y  duodecina:  precio- 
Tum  ,  tiim  in  feuâallbus  quàm  in  cenfudUbus 
prœdiis  ,  funt  graves  &  odiofce  ,  ne  dicamfor- 
didœ  fervituces  ,  &  experientid  docente  provocant 
&  inducunt  homines  ad  militas  fraudes  ,fimula- 
tiones  ,  tricas ,  mendacla  ,  fufpiciones  ,  Ut:s  , 
cdia  ,  &  alia  confjienti^  onera  ,  contra  legcm 
dei^fincerum  amorem  &  kgalitatem  proxiniis 
dehitam. 

C'cft  donc  par  la  feule  ftipulation,  &  non  par 
la  coutume  ,  que  le  plai:  eft  du  en  Dauphiné  ,  où  il 
fe  payejen  quelques  lieux  pour  tous  les  liéiitages  no- 
bles ou  roturiers ,  &  en  quelques-uns  pour  les  nobles 
ou  féodaux  feulement,  comme  porte  la  reconnoiffance 
^e  la  terre  de  la  Bufllcre  ,  de  l'an  Ti6i  :  Item, 
de  placitis  rcfpondirunt  ,  idem  quod  in  lihro 
domini  coniinctur  ,  dlcenies  quod  de  rébus  ru'Vi- 
calibus  non  dcbctur  ibi  placituni  ,  nifi  ipfe  ini- 
poneret  fpccialiter  de  novo  ;  falvis  tamen  his 
quœ  émit  de  feudis  nobilium  ,  i?i  quibus  habet 
pLicitum  ,  Ji  nobiles  à  quibus  émit  ,  habcant 
in  feudis  vero  nobilium  kab^t  placituni  ficut 
credunt ,   ut  diclum  ejî  &  continetur  in  libro. 

En  quelques  autres  lieux,leplaità  merci  eft  ftipulé 
fur  les  fonds  exempts  de  tout  autre  droit  Se  fervi- 
tude  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne  font  point  féodaux  ni 
emphyteutiques  &  cenfuels  ,  Se  qui  pourtant  ne  font 
point  de  fianc-alleu  ,  puifqu'ils  font  fajets  au  plait , 
comme  il  y  en  a  dans  les  anciens  terriers  du  comté 
d'Albon  de  l'an  11(^3. 

En  quelques  endroits  on  le  paye  à  mutation  de 
feigneur  feulement ,  comme  dans  la  terre  de  Vojron 
&  dans  celle  d'Avalon  ,  excepté  le  plaît  cjui  eft  dû 
dans  celle-ci  par  l'abbé  de  Tamiers  &  par  le  prieur 
de  Villars-Bcnoift  ,  qui  fe  p.iye  à  mutation  d'abbé 
Se  de  prieur. 

En  d'autres  ,  il  eft  du  par  le  changement  du  feul 
policffeur,  comme  aux  châtellenies  de  Chevrières  , 
de  Chabueil  &  de  la  Tour  du  Pin;  &  en  d'autres 
par  celui  du  feigneur  &  du  poiTelTeur  :  en  un  mot ,  la 
diverfité  dépend  de  la  convention. 

La  féconde  chofe  que  j'établis,  continue  Salvaing, 
c  eft  que  le  plait  fe  paye  en  tout  ce  que  la  volonté 
du  feigneur  s'eft  propofé  ;  mais  principalement 
en  argent ,  en  grains  Se  en  plumes ,  par  où  j'en- 
tends les  poules,  les  chapons,  les  perdrix.  Se  les  au- 
tres volailles  de  table  ,  les  oiféaux  de  leurre  ou  de 
poing  ,  ceux  de  chant ,  comme  un  rolTignol,  ou  ceux 
de  curiofité  ,  comme  un  perroquet  ,  de  chacun  def- 
tjuels  il  y  a  des  reconnoilTances  du  plait  ;  ce  que  la 
coutume  de  Therouenne  ,  article  5  ,  appelle  Relief 
de  plume.  * 

U  y  a  ,  comme  Ton  voit ,  trois  fortes  de  plait  en 
Dauphiné  ;  le  plait  conventionnel ,  le  plait  accou- 
tumé ,   le  plait  à  merci. 

Lepldit,  en  général,  n'eft  dû  que  par  conven- 
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tion;  mais  celui-là  s'appelle  proprement  conven- 
tionnel, qui  eft  déclaré  par  le  litre  ,  à  la  diftcrence 
de  celui  qui  eft  réglé  par  la  coutume  ou  par  la  vo- 
lonté raifonnable  du  feigneur  :  les  regiftres  de  la 
chambre  des  comptes  l'appellent  aufti  placitum 
nominatum  ,  Umitatum  ,  taxatum  ,  qui  eft  de 
que  la  coutume  du  grand  Perche  ,  article  37  >&^ 
quelques  autres  dilént  rachat  abonné  ^  celle  de 
IMante  ,  chapitre  i  ,  article  24  ,  fief  ameté  & 
abonné  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  borné  &.  limité  à  un  prix 
ou  à  «n  devoir  certain  ,  ameté  ,  cui  meta  po~ 
fita   èft.  ^      ' 

A  l'égard  de  la  troifièmc  forte  de  plait ,  qui  s'ap- 
pelle à  merci  ,  il  faut  fe  rappeler  que  le  plait  , 
Relief  ou  rachat  ne  fut  pas  régie  dans  fon  établilTe- 
ment,  ayant  dépendu  long-temps  de  la  volonté  des 
feigncurs ,  d'où  même  ce  terme  deplacitum  a  piis  fon 
origine.  Dans  la  fuite  ,  ce  droit  a  été  réduit  à  l'équité 
par  un  confcntement  prefque  univerfel ,  mais  diver- 
Icment.  En  Dauphiné  ,  il  a  été  abonné  par  con- 
vention ou  par  coutume  ,  fuiyant  l'ufage.  Néan- 
moins la  plus  commune  &  générale  réduction  du 
Relief  a  été  la  jouiffance  d'une  année.  Je  dis  plus 
générale  ,  parce  que  non  feulement  elle  a  été  reçue 
dans  la  plus  grande  partie  descouturnes  de  France  , 
mais  aullî  .1  Naples,  en  Sicile  ,  en  Flandre,  en  An- 
gleterre &  en  EcofTe  ,  par  la  conccflion  de  Mal- 
colme  II  ,  qui  diftribua  tout  fon  domaine  à  fes  fujcts, 
&  nihil  fihi  retinuit  in  proprieiaie  ,  nifi  di^nita- 
tem  regiam  &  moniem  placiti  in  villa  de  Scoua  & 
ibi  burones  concejferunt  U^^ardam  &  Relevium  de 
htxrede  cujufque  baronis  defuncli  ad  fujtentatio- 
neni  domini  régis.  • 

Il  y  eut  pourtant  quelques  feigneurs  qui,  n'ayant 
pas  voulu  fouftrir  de  réduction  ,  continuèrent  de 
prendre  à  difcrétion  la  taxe  de  ce  droit ,  appelé  pour 
ce  fujet  plait  à  merci  ,  en  latin  ,  placitum  mift- 
ricordiœ ,  a  la  différence  de  celui  qui  fut  réglé.  U 
y  a  quelques  f.efs  en  Dauphiné  fujets  au  plait  de 
cette  nature,  comme  la  terre  d'Hoftvm  ,  au  bailliage 
de  Saint-Marcellin  ,  fuivant  l'hommage  qui  en  tut 
prêté  à  Humbert  Dauphin  ,  par  Jean  de  Montniirat, 
&  par  Françoifc  d'Hoftun  fa  témme  ,  le  premier 
janvier   1334. 

Difpofitions  particulières  de  quelques  coutumes. 

Dans  les  coutumes  où  le  parage  a  lieu  lorfquej' 
la  portion  du  chemier  tombe  en  Relief,  le  domi- 
nant le  perçoit  également  fur  les  portions  des  para- 
geaux  &  de  "ceux  qui  tiennent  en  gariment  paît  pre- 
nant &  part  mettant. 

«  En  cas  de  rachat  ,  le  domaine  àc  celui  qui  fait 
»  l'hommage  ,  &  aufti  le  domaine  de  ceux  qui 
»  tiennent  avec  lui  en  parage,  en  gariment ,  ou  part 
»  prenant ,  courent  en  rachat  ;  tellement  que  fi  audit 
»  cas  lefdits  parageurs  &  frarefcheurs  ou  part  pre- 
»  nant  en  demanden:  la  délivrance  ou  recréance , 
»  en  appelant  à  gariment  ledit  chemier  ,  ou  ea 
»  défendant  la  caufe  ,  ils  n'en   auront  aucun  te-i 
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B  cours  vers  ledit  chemier.   Coutume  de  Poitou  , 
»  article  95  ». 

Le  Relief  eft  inconnu  dans  une  grande  partie  du 
Poitou  ;  favoir ,  dans  les  villes  &  châtellenies  de 
Poitiers  ,  Lufignan  ,  Sainc-Maixant  ,  Niort  ,  Melle, 
Parthenai  ,  Cliâcelleraut ,  Sec.  Dans  ces  ditîerens 
territoires  ,  les  rachats  Tont  communément  abon- 
nés :  «Et  où  ils  ne  font  abonnés  ,  Se  Tliommage 
«  eft  tenu  à  devoir  feion'  la  coutunie  du  pays ,  ou 
>»  fimplement  fans  déclarer  autre  choie,  ledit  devoir 
»  eft  de  la  tierce  partie  de  la  valeur  ,  de  la  tierce 
»  partie  des  fruits  d'une  année  de  la  chofe.  Arti- 
»  cle  171  ». 

La  coutume  de  Poitou  s'écarte  encore  du  droit 
commun ,  en  ce  que  ,  «  fi  le  vaffal  avoit  fait  la- 
B  bourer  fes  terres  &  vignes  à  fes  mains  ,  fur  lef- 
»  quelles  foit  du  rachat  ,  celui  à  qui  il  eft  dû 
»)  ne  doit  avoir  la  totalité  des  fruits  ,  ains  feule- 
»  ment  telle  partie  qu'on  auroit  fi  la  chofe  avoit 
»  été  à  un  autre  laboureur  ,  félon  qu'elles  fe  bail- 
»  lent  communémunt  aux  pays  circonvoifms.  Ar- 
n  ticle    156  n. 

Cette  même  coutume  de  Poitou  prévoit  d'ailleurs 
un  cas  fort  extraordinaire  ,  celui  où  le  fief  n'a  ni 
domaine  ni  cenfives  ,  mais  feulement  des  mouvances 
féodales.  Comment  alors  percevoir  le  Relief?  Voici 
la  décifion  de  la  coutume,  n  Es  pays  où  y  a  rachat , 
»  fi  audit  rachat  tombe  un  fief  non  ayant  domaine 
»  ni  cenfives  ,  duquel  toutefois  dépendent  autres 
»  fiefs,  le  feiç!;neur  qui  prend  droit  de  rachat  pour 
»  icelui  fief  non  ayant  domaine  ni  cenfives ,  pren- 
»  dra  pour  fon  rachat  ce  qui  s'enfuit  j  c'eft  à  favoir , 
»  fi  dudit  fief  non  ayant  domaine  ni  cenfives  ,  dé- 
»  pend  un  feul  hommage  ;  en  ce  cas  ,  ledit  hom- 
»  mage  fera  eftimé  ,  &  prendra  ledit  Icigneur ,  pour 
»  fon  droit  de  rachat ,  la  tierce  p.irtie  de  la  valeur 
»  de  fondit  fief  d'une  année  :  mais  fi  dudit  fief 
»  non  ayant  domaine  ni  cenfives,  y -a  plufieurs 
»  fiefs  mouvans  &  dépendans  ,  en  ce  cas  le  vaffal  , 
»  feigneur  dudit  fief  non  ayant  domaine  ni  cenfivc  , 
»  fera  tenu  ,  pour  fon  rachat  ,  payer  le  revenu  d'une 
»  année  du  meilleur  defdits  nefs  ,  au  profit  dudit 
»  feigneur». 

Nous  ne  penfons  pas  qu'on  doive  traufporter  dans 
les  autres  coutume?  cette  difpofition  folitaire  dexelle 
de  Poitou  ;  elle  eft  trop  avaniagcufe  au  dominant. 
Ne  fuflifoit-il  pas  de  lui  donner  le  revenu  des  fiefs 
fervans  ,  dans  le  cas  où  quelqu'un  viendroit  à  s'ou- 
vrir pendant  l'année  de  fon  Relief?  En  effet  ,  le 
Relief  n'eft  autre  chofe  que  le  produit  réel  &  effec- 
tif du  fief  ouvert. 

Dans  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  tous  les  fiefs 
grevés ,  à  chaque  mutation  du  vaffal ,  de  prefta- 
ticn;  pécuniaires  ou  autres  quelconques  ,  font  af- 
franchis du  Relief,  s'il  n'y  a  convenance  au  con- 
traire. 

L'article  4  du  titre  <;  de  la  coutume  de  Berry 
affujettit  au  Relief  les  baux  à  ferme  pour  le  laps  de 
<Jix  ans  &  au-defflis  ;  «  auquel  cas  font  dus  droits  de 
»)  rachat  au  feigneur  féodal ,  &  profits  d'iceux  au 
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»  feigneur  cenfier  ;  car  alors  lefdits  baux  contien- 
»  nent  efpèce  d'aliénation».     • 

L'article  18  de  la  même  coutume  porte,  qu'il 
n'eft  dû  Relief  pour  acquifition  d'ufufruit  en  aucune 
chofe  féodale. 

«  En  permutation  ou  donation  de  fief ,  rachat  eil 
»  dû  au  ieigneur  féodal ,  fi  ce  n'eft  que  les  deux  fiefs 
»  permutés  fullent  fous,  même  feigneur  féodal,  au- 
»  quel  cas  n'eft  dû  aucun  rachat.  Même  coutume  de 
»  Kerri  ,  article  47-  du  titre  5  ». 

La  coutume  de  Blois  a  une  difpofition  pour  le 
cas  où  deux  rachats  s'ouvrent  dans  le  même  moment 
ou  pendant  le  cours  de  la  même  année.  »  Si  en 
»  une  même  échoite  &  temps  advenoit  qu'il  échût 
»  deux  profits  (  comme  fi  un  héritage  féodal  ad- 
»  venoit  à  une  femme  mariée  par  lucceiîion  colla- 
»  térale  )  ,  il  n'en  fera  dû  qu'un  profit  de  rachat  : 
»  mais  s'il  advenoit  que  durant  l'année  quclefei-' 
n  gneur  leveroit  pour  rachat ,  advînt  un  autre  profit 
»  de  rachat,  le  fécond  commencera  à  l'heure  qu'il 
»  adviendra  &  que  le  vaffal  fera  les  offres  ;  le  pre- 
»   mier  ceiîera.  Art.  p%  ». 

Cette  difpofition  paroît  jufte  ,  cependant  on  ne 
l'admet  dans  les  coutumes  muettes,  qu'avec  des  mo- 
difications. 

L'article  6ï  de  la  coutume  du  Grand-Perche  nouç 
donne  l'explication  de  cet  ancien  adage  ,  quand 
argent  fiiiic,  finaifon  nulle,  a  Si  le  vaffal  avant 
»  été  faifi  compole  avec  Ion  feigneur  du  rachat  & 
»  profit  de  fief  qu'il  peut  devoir  ,  &  pour  icelui 
»  payer  lui  eft  donné  terme  dans  lequel  il  n'ait 
»  payé  ,  peut  ledit  feigneur  jouir  dudit  fief  ainti 
»  qu'il  faifoit  auparavant  ,  ou  icelui  fiiifir  de  nou- 
»  veau ,  fi  faifi  n'a  été  ,  qui  cl\  ce  qu'on  dit 
»  communément  ,  quand  arg'.nt  faut  ,  finaifon 
»   nulle  ». 

Suivant  l'article  éi  de  la  même  coutume  ,  «  ra- 
»  chat  croît  &  diminue  :  diminue  quand  plufieurs 
»  cohéritiers  partagent  &:  divifent  un  fief  &  fei- 
»  gneurie  à  eux  advenus  par  fuccelTion  ;  car  chacun 
»  puîné  tient,  fi  bon  lui  fenible  ,  fa  portion  de 
»  l'aîné  ,  lequel  rachète  des  feigneurs  fupérieurs  cha- 
»  cun  des  puînés  pour  un  vaiTal  ,  eltimé  chacun 
»  vaffal  &  rachat  toixante  fous  feulement  :  toule- 
»  fois  tout  ledit  fief  pour  la  première  fois  fe  rachète 
»  entièrement  &  pleinement  par  la  mort  du  préde- 
»    ceffeur  defdits  cohéritiers  ». 

Dans  la  même  coutume  le  bois  de  futaie  ,  coupé 
&  mis  en  taillis  ,  fe  rachète  comme  futaie  pour 
la  première  fois  après  la  coupe.  Il  en  efl  de 
même  des  étangs  &  des  prés  mis  en  terres  labou- 
rables. Le  premier  Relief  qui  s'ouvre  depuis  cette 
converfion  ,  fe  perçoit  comme  avant  le  changement 
de  culture. 

La  coutume  de  Tours  entre  dans  un  détail  très- 
circoftancié  des  charges  que  le  feigneur  eft  obligé 
d'acquitter  pendant  l'année  du  Relief,  a  Le  Ieigneur 
»  qui  lève  par  rachat  n'acquittera  aucunes  charges, 
»  obligations  ,  ni  hypothèques  d'héritages  ,  finon 
»  qu'il  ou  fes  prédéceffeurs  les  aient  CQafentxesj 
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»  ou  qu'elles  /oient  anciennes  de  quarante  ans  ; 
»  ôc  quant  aux  ch^ftges  dues  à  caule  du  rief  ,  les 
1)  acquittera;  Se  le  fcigneur  qui  lève  ledit  rachat 
»  eil  tenu  de  faire  de  toutes  façons  les  vignes  du 
»  lieu  ,  fi  l'année  précédente  elles  ont  été  en  tel 
»  état,  &  icelles  htchent  de  p:  fléaux  qui  y 
»  écoient  ,  &  en  uier  comme  bon  père  de  fa- 
»  mille  ,  &  les  rendre  en  i'eiat  qu'elle-;  éc-'ient 
w  au  temps  que  le  rachat  ell  commencé  à  lever  ». 
Article  13$». 

Sur  le  cas  où  plufieurs  rachats  s'ouvrent  dans 
la  même  année,  la  difpoiition  de  la  coutume  de 
Tours  eft  lemblable  à  celle  de  Blois.  «  Si  plu- 
i>  fieurs  rachats  échoient  en  un  an  ,  ils  auront  lieu; 
»  &c  par  la  gageure  &i  olîre  réelle  du  fécond  ,  finit 
»  le  premier  ».  Article   137. 

Lorfque  les  loyaux-aides  concourent  avec  le  Re- 
liet  &  s'ouvrent  dans  la  même  année  ,  la  coutume 
de  Tours  ,  par  une  dirpo.ltion  très-équitable  ,  ics 
contond  ,  de  ir.anière  que  le  feigneur  eft  reftreint 
à  ce  qu'il  perçoit  à  litre  de  Relief.  «  Si  ledit 
»  rachat  &  les  loyaux-aides  adviennent  en  une  même 
»  année  ,  le  rachat  fe  lèvera  par  le  fcigneur  , 
»  &  en  ce  faifant  confus  en  lui  les  loyaux -aides 
»  qui  écherront  pendant  ledit  rachat».  Art.  140. 

Cette  même  coutume  de  Tours  a  ,  relativement 
■z.\x  franc-devoir  ^  une  difpoliàon  qu'on  ne  retrouve 
dans  aucune  autre.  «  De  la  chofe  tenue  à  franc- 
»  devoir  n'eft  dû  rachat  ,  mais  font  dues  ventes  es 
»  cas  efquels  elles  font  dues  par  la  coutume  ;  Se 
»  eft  à  entendre  franc -devoir  quand  l'hommage  a 
»  été  mué  en  devoir  ,  ou  que  l'héritage  rotu- 
»  rier  eft  baillé  par  le  (eigntur  du  fief  à  franc- 
»   devoir  ». 

En  Normandie  le  Relief  n'eft  pas  ,  comme  dans 
les  autres  coutumes  ,  le  revenu  du  fief;  il  eft  taxe, 
&  c'eft  fur  la  dignité  &  non  fur  le  produit  du  fief 
que  fa  quotité  eft  déterminée.  Les  duchés  doivent 
pour  Relief  303  écus  un  tiers;  les  marquifats  ,  160 
ccus  deux  tiers;  les  comtés,  83  écus  un  tiers;  les 
baronnies  ,  33  écus  un  tiers;  le  plein  fief  de  hau- 
bert, 5  é'cus  ,  &  fes  meaibres  jufqu'au  huitième  pro- 
portionnément ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  &  pof- 
lefTion  au  contraire. 

Point  de  Relief  pour  les  dignités  ou  offices 
fans  f  nds  ni  glèbe  ,  telles  que  les  fergenteries 
fiefFées. 

Les  terres  roturières  &  autres  ténemens  au-deffous 
du  huitième  de  fief  de  haubert ,  doivent  de  Relief 
douze  deniers  pour  acre- 
Manoir,  maifon  ,  mafure  ,  avec  les  cour  &  jardin, 
doivent  pour  Relief  3  fous  ,  pourvu  qu'ils  ne  con- 
tiennent pas  plus  d'une  acre;  s'ils  en  contiennent 
moins  ,  ils  doivent  également  3  fous. 

Le  Relief  des  fiefs  nobles  comprend  les  garennes 
moulins  ,  &  autres  appartenances  de  commun  fief. 
Néanmoins  s'il  y  a  moulin  tenu  à  part  &  fans  fief, 
il  doit  un  écu  de  Relief. 

Les  terres  non  cultivées  doivent  de  Relief  un  écu 
pat  acre. 
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L'article  74  de  cette  même  coutume  porte  :  N'efl 
dû  Relief  y  Jinon  en  cas  de  fuccejjîon. 

Dans  la  coutume  d'Orléans ,  «  fi  en  une  annés 
»  un  même  fief  tombe  en  plufieurs  rachats  par  mort 
»  envers  même  feigneur  ,  ne  fera  dîï  qu'un  feul 
»  rachat  ».   Article  17. 

Dans  la  coutume  de  Péronne ,  le  feigneur  eft  le 
maître  de  prendre  pour  fon  Relief  le  revenu  d'une 
année  ,  ou  le  tiers  du  produit  de  chacune  des  trois 
années  qui  ont  immédiatement  précédé  l'ouverture 
du  fief.  Art.  34. 

Dans  ia  prévôté  de  Péronne  ,  «  le  revenu  donné 
»  ne  fe  paye  en  nature  pour  le  regard  des  blé?,  feigle, 
»  orge  ,  avoine  ,  pois ,  fèves  ,  &  autres  grains,  mais 
I»  feulement  fe  payent  quatre  fous  tournois  pour 
»  chacun  fetier  de  blé,  feigle  Se  orge  ,  &  deux  fous 
»  tournois  pour  chacun  fetier  d'avoine  &  autres  mar- 
»  choines  ».  Art.  3  j. 

Dans  la  coutume  d'Amiens,  «  les  droits  de  Re- 
»  lief  en  propriété  font  tels,  que  pour  chacun  fief 
»  noble  tenu  en  plein  hommage  ,  eft  dû  au  feigneur 
»  féodal  foixante  fous  parifis ,  avec  vingt  fous  pa- 
»  rilis,  pour  droit  qu'on  dit  de  chambellage;&:  pour 
»  chacun  fief  tenu  en  pairie  eft  dû  audit  feigneur 
»  féodal  pour  droit  de  Relief  dix  livres  parifis , 
»  avec  quarante  fous  parifis  pour  droit  de  chambel- 
»  lage.  Art.  7. 

Dans  la  coutume  de  Sedan  ,  le  feigneur  qui  ac- 
quiert par  la  voie  de  la  confifcation  ,  eft  affranchi  de 
tous  les  droits  fei^neuriaux  :  «  Pour  terre  féodale 
»  échue  par  confifcation  à  aucun  vafTal  ,  n'eft  dû 
»  quint,  requint  ni  Relief;  mais  en  eft  dû  foi  & 
»  hommage  &  chambellage  feulement  au  fcigneur 
»   uipeneur».  ^n.  50. 

L'article  4  des  coutumes  de  la  prévôté  de  Ri* 
bemont ,  fixe  le  Pvelief  au  revcna  d'une  année  , 
faifant  des  trois  années  dernières  une  année 
commune. 

«  Par  la  coutume  (  de  Saint  Quentin  )  ,  droit  de 
»  rachat  eft  le  revenu  d'un  an  ;  &  peut  le  feigneur 
»  choifir  de  trois  années  l'une  ,  qui  eft  à  cnteudrc 
»  le  tiers  de  ce  que  monteroit  le  revenu  du  iiei  f^n 
»   trois  années»,  ^rf.  64. 

Le  Relief  eft  auflï  fixé  ,  par  la  coutume  de  Reims, 
au  revenu  d'un  an.  «  Eft  à  favoir  le  tiers  du  re- 
»  venu  de  trois  années  pécédentes  ,  faifant  des  trois 
5  n  années  enfemble  mêlées  une  année  commune  , 
»  au  dire  de  prud'hommes  ;  c'eft  à  favoir  de  trois 
»  pairs  &  hommes  dudit  fief  ou  autres  gens  de  bien 
»  qui  feront  la  prifée  &  eftimaiion  audit  rev'cnu 
»  d'un  an  ,  ou  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois 
»  offerte  ,  au  choix  &  option  dudit  fcigneur  féo- 
)»  dal  ».  Art.  76. 

Par  une  dii'pofition  particulière  à  cette  coutume 
de  Reims,  le  fils  qui  a  reçi  un  fief  de  fon  père  par 
contrat  de  mariage  ,  en  avancement  d'hoirie  ou  au- 
trement ,  doit  fe  porter  héritier  ;  «  &  oii  il  ne  fe 
»  porteroit  héritier,  &  ladite  donation  exccdcroit 
»  la  portion  ^ui  lui  appartiendroit  ah   intejîat  j 
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yf  pour  ce  regard  feroit  dû  relief  ou  raahat  au  fei- 
»  gneur  féodal  ».  Art.-j/^  &  75. 

La  coutume  de  Châlons  s'exprime  d'un  manière 
très-précife  fur  les  droits  auxquels  donne  ouver- 
ture la  vente  d'un  fief  avec  réferve  d'ufufruit  au 
profit  du  vendeur.  «  Si  le  vendeur  d'aucun  héri- 
»  tage  retenoit  à  lui  l'ufufruit  d'icelui  fa  vie  du- 
»  rant,  n'eft  dû  ,  à  caufe  de  ladite  rétention  ,  quint , 
»  requint  ,  ni  droit  de  Relief;  &  pareillement  , 
0  quand  l'ufufruit  eft  confolidé  à  la  propriété  , 
»  n'cft  dû  pour  ladite  confolidation  aucun  profit 
»  audit  feigneur  féodal  ;  mais  eft  feulement  dû  , 
»  pour  la-lite  vendition  de  ladite  propriété  ,  le 
w  quint  denier  du  prix  ,  ou  quint  &  requint  , 
»)  s'il  eft  dit  francs  -  deniers  au  vendeur  ».  Ai- 
ticle   iSf. 

L'arricle  -^f  de  la  coutume  de  Virry  affranclnt  du 
quint  Se  du  Reliet  le  feigneur  qui  confifque  un  fief. 
«  De  terres  féodales  échues  par  aitragères  &  con- 
»  filcations  à  aucun  feigneur  à  caufe  de  fa  haute- 
w  juftice  ,  n'eft  dû  Relief,  rachat,  quint  ou  requint, 
»  pofé  qu'elle  foit  mouvante  &  tenue  en  fief  d'autre 
I)  feigneur  que  de  celui  à.  qui  elle  eft  ainfi  venue  ». 
Article  36. 

L'article  17  de  la  coutume  de  Chaumont  porte  : 
«  Le  fécond  mari  doit  raciiat  du  douaire  de  fa 
»  femme  ,  à  elle  appartenant  ,  à  caufe  de  fon  pre- 
■»  mier  mari  ». 

Sur  cet  article ,  en  effet  très-inconféquent  ,  Du- 
raoulin  a  mis  la  note  fuivante  :  Efl  JluUum,  quia 
doiirium  ejl  fimplex  ufusfruclus    cujus  mutaiio 
non  deberet  attendi  ;  imo  non  ejl  mutatio  ,  quia 
fecundus  maritus  hahet  tantum  commodum  ufus- 
fruclus ,  &  non  jus    ufusf'ruciùs   inÇeparabde  à 
perfona.    Tamen  quia  mutatio  attenditur  ex  hac 
parte  ,  necejjariô  jequitur  quod  mutationes  in- 
térim   contingcfites    ex  parte    proprietarii    non 
confiderantur  ,  0    quod    ex   illis  jura   non  de- 
hentur. 

Cette  même  coutume  affranchit  du  Relief  les  do- 
nations avec  réferve  d'ufufruit.  «  En  pur  don  fans 
»  profit,  fait  par  l'onde  au  neveu,  n'eft  dû  Relief 
»  ou  rachat  ;  pofé  ores  que  le  donateur  retienne  fon 
»  vivre  en  la  terre  donnée  ,  &  autant  en  feroit  fi  le 
»  donateur  &  le  donataire  ne  s'appartenoient  en  rien 
»  de  lignage  ».   Art.  30 

Aux  termes  de  l'article  35  de  la  coutume  de 
Valois ,  lorfquc  le  feigneur  a  choifi  le  revenu  de 
1  année  pour  fon  Relief  ,  &  qu'il  exploite  lui- 
même  le  fief,  «  le  valTal  eft  tenu  de  lui  communi- 
»  quer  les  papiers  de  fes  recettes,  ou  lui  extraire  ou 
)>  taire  extraire  la  déclaration  fur  iceux  papiers,  aux 
»  dépens  du  Jeigneur. 

i^rgo  dominus  hoc  petere  débet ,  &  intérim  fem- 
per  prœterit  annus  pereum  elecîus.  Note  de  Du- 
fHoulin. 

«  Pour  fief  -lonné  en  avancement  d'hoirie  ,  porte 
»  l'article  6  de  la  coutume  de  Mante  &  Meui,xn , 
»  par  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autre  afcen- 
»  dant ,  n'eft  dû  aucun  droit  de  rachat  ou  Relief, 
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»  &  n'eft  tenu  le  fils,  à  caufe  dudit  dou  ,  fe  porter 
»  héritier ,  fi  bon  ne  lui  iemble  ;  toutefois  où  il 
»  ne  fe  porteroit  héritier ,  &  où  ledit  don  excé- 
»  deroit  la  portion  qui  lui  apparùcndroit  ab  in~ 
»  tejiat  ,  pour  le  regard  de  ce  q  li  excède  fera 
y>   dû    rachat. 

»  En  mutation  de  fief,  foit  par  vendition  ,  fuc- 
»  ceftion  en  ligne  coUatéraie  ou  autrement ,  eft  dû 
»  rachat  par  le  vaflal  ».  Art.  Ii. 

Dans  cette  coutume  ,  les  l'eigneurs  jouifTant  à  titre 
de  Relief  ont  confcrvé  l'ancien  droit  d'expuifer  le 
fermier  en  lui  rembourfant  les  labours  &  impcnfes. 
Art.  1 2,. 

Aux  termes  de  l'article  31  de  la  coutume  de 
Mjutfort-l'Amaury ,  lorfque  le  feigneur  a  choisi 
pour  fon  Relief  le  revenu  de  l'année,  le  vaffal  eft 
tenu  de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette,  ou  de 
liii  en  donner  des  extraits  &  copies,  mais  aux  dépens 
dudit  feigneur. 

Comme  dans  la  coutume  de  Meulan  ,  le  feigneur 
a  ,  dans  celle  de  Montfort ,  le  droit  d'cxpulier  le 
fermier ,  en  le  rembourfant  des  frais  de  culture  \  mais, 
en  ce  cas ,  aura  le  fermier  fon  recours  contre  fon 
bailleur.  Art.  356'  36. 

Dans  la  coutume  d'Etampes ,  en  échange  de  deux 
fiefs  ,  fi  lefdits  fiefs  font  tenus  de  même  fcigneurie  , 
n'eft  dû  rachat.  Art.  6. 

La  coutume  de  Sens  ,  par  une  difpofition  très- 
équitable  ,  oblige  ,  article  1^3  ,  le  feigneur  qui 
fait  couper  un  bois  ou  pécher  un  étang  [pendant 
l'année  de  fon  Relief  ,  d'appeler  le  vaffal  à  ces 
opérations. 

L'article  ç6  de  la  coutume  de  AIclun  oblige  le 
feigneur  qui  a  choiti  le  Relief  en  nature  ,  &  qui 
exploite  le  fiel  par  lui-même  ,  de  délaijfer  fur  les 
lieux  les  fumiers  &  fourrages^ 

L'article  ^51  de  la  même  coutume  porte  :  «  Si 
»  deux  conjoints  enfemble  par  mariage  ont  ac- 
»  quis  deux  fiefs  mouvans  de  divers  feigneurs  ,  & 
»  l'un  defdits  fiefs  eft  advenu  à  l'héritier  collaté- 
»  rai  faifant  partage  avec  la  veuve  du  défunt  , 
»  ledit  héritier  collatéral  payera  rachat  à  chacua 
»  defdits  feigneurs  de  la  moitié  de  chacun  defdits 
»   fiefs  ». 

Sur  le  Relief  par  mariage,  l'article  65  a  cette 
difpofition  :  u  Toutefois  fi  le  premier  mari  n'étoit 
»  entré  en  foi  ,  le  fécond  mari  ne  devra  quint  , 
»  &  n'en  fera  dû  pour  le  premier  m.ariage  ,  finon 
»  qu'il  y  eût  faifie  ,  ou  pourfuile  pour  faire 
»  la  foi  ».  ' 

La  coutume  de  Meaux  ,  article  138  ,  donne 
au  feigneur  le  droit  d'exiger  pour  fon  Relief  un 
marc  d'argent ,  pounni  que   le  fief  le  vaille. 

Cet  article  ,  jufqu'à  la  fedion  du  Relief  par  ma- 
riage, eft  tiré  d'une  differtation  de  M.  Doudeau  , 
avocat  au  parlement.  La  précifion  du  ftyle  ,  la 
folidité  des  raifonnemens  ,  l'ordre  &  l'cnchamement 
des  preuves,  tout,  dans  cette  differtalion,  annonce 
un  véritable  jurifconfulte. 

Voye\U  commentaire  de  Dumoulin  fur  le  titre 
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premier  de  la  coutume  de  Paris;  Brodeau,  Ca- 
rondas  >  Tronçon  ,  Au^anet ,  Fcrrière  fur  cette 
coutume  ,•  le  coutumier  de  Picardie  ;  Boucheuil 
fur  la  coutume  de  Poitou  ,  &c. 

(  Article  de  M.  H  *  *  *  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

RELIEF  PRÉCIS.  Terme  Je  procédure  très- 
ufué  en  Hainaut.  C'eft ,  dit  M.  le  préliJent  Del- 
jaunaux ,  tome  i  ,  §.  i(5  ,  «  un  fecours  que  les 
»  Chartres  de  cette  province  accordent  aux  parties 
»  plaidantes  par  fimpie  apoftille  lur  leur  requête , 
»  pour  être  relevées  de  toutes  fautes  &  o millions 
u  faites  au  procès  ,  pour  alléguer  faits  nouveaux  , 
»  changer  de  conclulions  ,  produire  titre  ,  &  par 
»  le  moyen  duquel  les  parties  condamnées  par  for- 
»  clufion  &  contumace  peuvent  ,  dans  les  dix  jours 
»  de  la  lignification  des  l'eutences  &  jugemens  ,  re- 
w  venir  &   le  pourvoir  contre  iceux». 

L'article  47  du  chapitre  i  des  chartres  générales, 
confirme  cette  définition  ,  &  en  même  temps  décide 
à  qui  appartiendra  le  pouvoir  d'accorder  les  Reliefs 
précis  :  «  Pourra  notredite  cour  (  de  Mons  )  accor- 
»  der  aux  parties  plaidantes  en  icelle ,  ou  parde- 
«  vant  autre  juge  lubalterne  ,  lettres  de  Relief  ou 
»  reftitution  en  entier  de  toutes  fautes  ,  fimpleffes 
H  &  omilTons ,  comme  en  juftice  &  équité  elle 
)♦  trouvera  convenir. 

Le  chapitre  79  détermine  la  forme  dans  laquelle 
on  doit  demande.r  ,  expédier  &  entériner  les  Reliefs 
précis.  Suivant  l'article  premier ,  «  quand  quelqu'un , 
»  foit  en  première  inftancc  ou  en  matière  d'appel  , 
»  pré(éntera  à  notredite  cour  requête  civile  ou  de 
n  Relief  précis  ,  afin  de  pouvoir  faire  ce  dont  il 
»  étoit  auparavant  demeuré  détaillant  ,  &  que  par 
»  la  préfentation  le  procès  principal  fera  aucu- 
»  nement  retardé  ,  il  payera  les  dépens  d'icelui 
»  retardement  au  taux  de  notredite  cour,  quoique 
»  ledit  Relief  ou  ladite   requête  civile  lui  foit  en- 

»  térinée lefquels   Reliefs    (  ajoute  l'ar- 

»  ticle  3  )  s'accorderont  par  hmple  apoflille  ,  en 
»j  payant  au  greffier  huit  patards  pour  le  droit 
»  accoutumé  ». 

L'article  10  permet  de   revenir  ,  par   la  voie  du 

Relief  précis,  contre  les  jugemens  par  défaut  ou  for- 

clufion  ,  &  cela  en  dedans  dix  jours  &  dix  nuits 

après  que  l'ordonnance  fera  venue  à  la  connoif' 

fance  du  condamné. 

Les  Reliefs  précis  pour  le  Hainaut  françois  ne 
peuvent  être  demandés  qu'au  parlement  de  Flandre. 
La  fubrogation  des  juges  royaux  de  cette  province  au 
confeil  de  Mons  ,  établie  par  l'arrêt  du  confeil  du 
i8  juin  1703  ,  n'écend  point  fes  effets  jufque  là  , 
■  parce  que  le  Relief  précis  eft  une  grâce  qui  eft  cen- 
lée  accordée  par  le  fouverain  lui-  même  j  voyez  l'ar- 
ticle Grand  Baïl'lï. 

On  a  autrefois  mis  en  queftion  fi  les  habitans  de 
Hainaut  pouvoient  prendre  des  Reliefs  précis  contre 
des  arrêts  par  défaut  ou  forclufion  ,  rendus  à  leur  dé- 
favanlage  par  le  parlement  de  Flandre.  On  difoit 
pour  la  négative ,  qu'un  arrêté  de  cette  cour  ,  du 
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17  mai  lépj  ,  avoit  réglé  que  dans  les  caufes  deà 
habit.ins  de  Hainaut  on  fuivroit  les  lois  &  les 
charaes  de  ceite  province  pour  tout  ce  qui  auroit 
rapport  au  fond  ,  mais  qu'à  l'égard  de  l'inllrue- 
tion  &  de  ce  qu'on  appelle  ordiiiatoria  luis  , 
le  parlement  fe  conformeroit  à  fon  propre  ftyle. 
Cette  raifon  prévalut  d'abord  :  par  arrêt  du  7  mai 
1694  ,  le  comte  de  Sainte- Aldegonde  fut  déclaré 
non  rccevable  dans  fa  demande  en  Relief  précis 
contre  un  arrêt  par  forclufion  du  trois  avril  pré- 
cédent ,  quoiqu'il  alléguât  de  juftes  caufes  pour 
y  être  admis  ,  &  qu'il  i'eiK  formée  le  neuvième 
jour  après  la  fignirication  de  l'arrêt  dont  il  fe 
plaignoit. 

«  Mais  depuis ,  dit  M.  Desjaunaux  ,  la  jurifpru- 
»  dence  ayant  varié  ,  on  s'eft  enfin  fait  une  maxime 
»  d'accorder  des  Reliefs  précis  contre  les  arrêts  ren- 
»  dus  par  contumace  contre  gens  du  Hainaut  j  la 
»  cour  ayant  eftimé  être  étjuitablc  d'avoir  la  même 
»  facilite  à  relever  les  défaillans,  fuivant  les  char- 
»  très  dudit  pays  ,  chapitre  79  ,  article  10,  qu'on 
»  a  à  les  condamner,  fuivant  les  mêmes  chartres, 
»  chapitre  78  ,  article  13  ;  &  cela  i  l'occafion  d'un 
»  certain  Philippe  Bentignies ,  demeurant  à  Sain:- 
»  Pithon  ,  contre  lequel  Henri  Carbon  ,  demeu- 
»  rant  à  Maubeuge  ,  ayant  obtenu  condamnation 
»  fur  contumace  par  arrêt  du  2,  juillet  1699,  le- 
»  dit  arrêt  lui  ayant  été  fignifié  le  zo  oflobre 
»  fuivant  ,  il  fe  pourvut  à  la  cour  par  requête  ,  le 
«30  dudit  mois,  dans  les  dix  jours  prefcrits  pour 
»  fe  pourvoir  par  voie  de  Relief  précis  ;  &  après 
»  la  huitaine  écoulée  ,  dans  laquelle  on  peut  ,  fui- 
»  vant  i'édit  du  mois  de  mars  1674  (extrait  du 
»  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667  ),  fe  pour- 
«  voir  par  fimpie  requête  contre  les  arrêts  j  la 
»  cour ,  au  rapport  de  M.  Odemaer  ,  en  la  troi- 
»  fième  chambre ,  les  autres  confultées  ,  accorda  le 
»  Relief  demande  ». 

Cette  jurifprudence  fubfifte  encore  dans  toute  fa 
vigueur.  Le  fieur  Cordier  ,  engagille  des  moulins 
de  Landrecies  ,  avoit  obtenu  au  bureau  des  finances 
de  Lille  une  fentence  qui  les  déclaroit  banaux  j 
&  fur  l'appel  que  les  maieur  ,  échevins ,  &  commu- 
nauté de  cette  ville  en  avoicnt  .interjeté  ,  elle 
avoit  été  confirmée  par  défaut.  Dans  les  dix  jours 
de  la  fignification  de  l'arrêt  ,  la  communauté 
préfenta  requête  en  Relief  précis  :  le  fieur  Cor- 
dier ne  manqua  point  de  s'oppofer  à  fa  demande; 
mais,  par  arrêt  rendu  en  1765  ou  1764  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Pollincohve  ,  qui  depuis  a  été  pre- 
mier, préfident  ,  la  cour  accorda  le  Relief;  &  peu 
de  temps  après  ,  le  3  février  1766  ,  les  habitans 
gagnèrent  leur  procès  au  fond. 

En  rapprochant  de  ce  que  nous  difons  ici  plu- 
fieurs  autres  arrêts  dont  nous  avons  rcadu  compte 
aux  articles  Comparution  &  Conseillers-com- 
missaires AUX  AUDIENCES  ,  on  verra  que  les  ha- 
bitans de  Hainaut  font ,  en  cette  matière  ,  traités 
bien  plus  favorablement  que  ceux  des  autres  pro- 
vinces du  relTprt  du  parlement  de  Flandre. 

Voyeî 
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Voyez  les  articles  Faits  nouveaux  ,  En- 
quête ,  Couler  en  droit,  Requête  civile, 
&c. 

(  Article  (h  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Fliuidre.  ) 

RELIGIEUX,  RELIGIEUSE.  On  ap- 
pelle Religieux  ,  tout  homme  qui  s'eft  aftreint  , 
par  des  vœw  folennels  de  religion  ,  à  fuivie  une 
règle  &  des  conftitutions  dans  un  ordre  ap- 
prouvé. 

Cette  définition  convient  aux  Religieufes  comme 
aux  Religieux.  On  verra  dans  la  iuite  de  cet  article 
ce  qu'ils  ont  de  femblable  &  ce  qu'ils  ont  de 
différent. 

On  doit  faire  une  diftinftion  efTentielle  entre 
les  ditférens  Religieux.  Cette  diftintSion  confifte 
dans  la  différence  de  leur  règle  &  de  leurs  conf- 
titutions ,  &c  dans  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été 
iiiftitués. 

Ainfî  ,  il  y  a  des  chanoines  réguliers  ,  des  clercs 
réguliers  ,  des  moines  ,  des  hofpiialiers  ,  des  er- 
mites ,  des  mendians  ,  &c.  Tous  ceux  qui  ont  em- 
braffé  ces  différens  é^ats ,  f  )n:  &  peu\'cnt  être  ap- 
pelés ,  fous  une  dénomination  générale,  du  nom 
àc  Religieux,  parce  que  tous  font  liés  à  une  règle 
&  à  des  conrtitutions  :  cette  qualification  convient 
en  général  au  chanoine  régulier  &  au  mendiant  ; 
mais  le  mendiant  &  le  chanoine  régulier  différent 
cffcntiellemenc  entre  eux  par  la  nature  de  leurs 
conrtilutions  ;  en  forte  que  quoique  le  mendiant 
p)it  Religieux  ainfi  que  le  chanoine  régulier , 
celui-ci  n'eft  pas  Religieux  précifement  comme 
l'autre. 

Cette  dénomination  étant  commune  à  tous  les 
ordres ,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conféquence 
envers  ou  contre  l'un  de  ces  ordres,  parce  que  tous 
Ibnt  en  droit  de  la  revendiquer. 

Les  titres  de  chanoines  réguliers,  de  moines ,  de 
mendians  &  autres  ,  ne  font  donc  point  incompa- 
tibles avec  celui  de  Religieux.  Ces  mots  ,  loin 
de  contrarter,  s'allient  &  ne  font  nullement  ex- 
dufifs. 

L'un  eft  un  terme  général  ,  l'autre  un  terme 
particulier  &  propre  :  l'un  énonce  le  genre  ,  l'au- 
tre l'efpèce  :  quand  on  dit  d'un  bcnédiâiin  qu'il 
eft  Religieux  ,  on  énonce  la  qualité  qui  lui  eil 
commune  avec  le  chanoine  régulier  &  le  men- 
diant ;  &  quand  on  veut  le  caraiftérifer  par  la  dé- 
nomination qui  lui  eft  propre  ,  on  dit  qu'il  eft 
moine  ou  Religieux  de  tel  ordre  ou  de  tel  con- 
grégation. 

Le  mot  moine  ne  s'emploie  que  très-rarement 
<Jans  l'acception  qui  lui  eft  particulière;  il  ne  con- 
vient proprement  qu'.i  ceux  qui  vivent  dans  la  fo- 
litude   ,  &  fingulièremcût  aux  ermites  (  i  )  :   mais 


(1)  Monachus  ,  formé  des  deux  mots  grecs  mcnos  &C 
achos  ,  qui  lignifient  un  homme  trijie  ,  dt-montte  cette  dif- 
iiûion.  Agnofcat  nominCuumi  monos  enim grvct  ,  latine. 

Tome  Xr. 
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dans  le  fens  où  on  l'emploie  aujonr.rhui ,  il  s  ap- 
plique à  tous  ceux  qui  ont  embraffc  la  vie  com- 
mune &  fe  font  aftreints  par  les  trois  vœux  folen- 
nels de  religion;  c'eft  alors  que  fa  fignifîcation  fc 
perd  avec  celle  de  Religieux. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  préliminaires  ,  qoe 
cette  dernière  dénomination  eft  la  plus  étendue  ;  8c 
même  le  concile  de  Tolède  ,  tenu  en  65e  ,  fait  foi 
que  le  mot  Religieux  s'étendoit  généralement  à 
toutes  les  perfonnes  confacrées  à  dieu  depuis  l'er- 
mite jufqu'a  l'évêque;  mais  aujourd'hui  il  fe  prend 
comme  fynonyme  avec  celui  de  moine  ;  &  c'uft  dans 
ce  fens  qu'on  a  traité  ,  dans  ce  recueil ,  les  articles 
qui  y  ont  rapport. 

0.1  a  traiié  au  mot  Incapacité  ,  ^es  effets  de 
la  profelfion  religieufe  par  rapport  à  l'état  civil 
des  Religieux  &  de  leurs  familles  ;  au  mot 
MoïKrs  ,''  de  leur  établiffemcnt  jufqu'en  11  ij  ;  au 
mot  PROjrssir.N  monastique,  de  ceux  qui  font 
admis  à  faire  profJTîon  ,  de  ceux  qui  peuvent  la 
recevoir  ,  des  conditions  Se  de  la  forme  de  cette 
profcffion  ,  tant  intrinfèque  que  piobante  ,  des  juges 
qui  ont  droit  de  connoître  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  de  cette  profeftion  ,  &  du  le^me  &  de  la 
forme  d.ins  lefqucls  on  doit  fe  pourvoir  pour  la 
faiie  déclarer  nulle  :  dans  celui-ci  ,  on  traite  de 
leurs  étdbiilfimens  &  de  leurs  progrès  depuis  l'an 
11^  ,  du  pouvoir  des  rois  &  de  cdui  des  évê- 
ques  dans  i'etabijffv.'mcnt  ou  l'extint^ion  d'un  ordre 
reiio-ieux  ,  des  diftérenccs  effentielles  entre  les  Re- 
ligieux &  les  Religieufes  ,  des  différentes  manières 
de  les  di.  ifer  ,  de  leur  gouvernement  ,  des  devoirs 
&  de  l'obligation  de  chaque   Religieux. 

§.  I.  De  leurs  étahlijfemens  &  de  leurs  progrès 
depuis  l'an   m  y. 

On  a  vu  au  mot  Moine  leur  origine  &  leurs 
progrès  julqu'au  concile  de  Latran  en   liiy  ,  qu'il 

fut  défendu  de  former  de  nouveaux  ordres. 

Cette  défenfe  fut  mal  exécutée  ;  elle  avoit  peut 
objet  d'empêcher  la  confufion  qu'une  trop  grande 
diverfité  pouvoit  apporter  dans  l'églife. 

Tel  eft  le  motif  qu'énonce  le  treizième  chapitre 
de  ce  concile  (  i  )  >  '"^is  elle  fut  à  jpeine  portée, 
qu'on  vit  de  nouveaux  établiffemens  fe  former  dans 
les  différens  états  de  la  chrétienté.  C'éloit  le  temps 
des    croifades.  Innonent  III    ,  fous  qui   fe  tint  le 


ejî  iinus ,  achos  grues  ,  latine  trljlis  fonat  ;  indè  dlcitur 
mnnachus  ,  ii  eft  ,  unus  ,  trïftis  ;  fedeaC  ergo  trïftïs  ,  Si 
officia  fuo  valet.  Can,  placuit  16  ,   q,  i, 

(O  Ne  nimia  teligionum  diverfitas  gravem  in  ecdefia  deî 
confufionein  inducat,  firmiterprohihemus,ne  quis  de  cïtero 
novam  religionem  inveniati  fed  quicumque  volueritad  reli- 
gionem  coriverci,  unam  de  approbatis  allumât  :  lîmilitet  qui 
voluerit  religiofam  domuni  fundare  de  novo  ,  regulam  Se 
inditutionem  accipia;  de  rcliçiofis  apptobaiis.  Concil,  Latcr^ 
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;'oncJle  ,  mourut  dans  la  même  année  ,  &  eut  pour 
^uccefTeur  Honoré  III  ,  (^ui  mit  fa  gloire  à  armer 
les  chrétiens  contre  les  infidèles  &  contre  les  hé- 
rétiques. Auflî  l'objet  de  ces  nouveaux  établiffemens 
ne  fut  pas  le  même  que  celui  des  premiers ,  dont 
les  inûituteurs  ,  aufli  fimples  que  leurs  dil'cipks, 
s'étoient  bornés  à  tra\'aiiier  à  leur  propre  falut  : 
ils  fe  proposèrent  encore  Tinftruftion  &c  la  con- 
vcrfion  des  fidèles  ,  celle  des  infidèles  &  des  hé- 
rétiques. Quelques-uns  fe  proposèrent  la  rédemp- 
tion des  captifs  faits  dans  les  croifades  ,  d'autres 
le  .vouèrent  au  fervice  &  à  la  défcnfe  des  péic- 
lins  ,  &c. 

Ces  louables  motifs  n'ont  pu  balancer  les  in- 
convéniens  prévus  par  les  pères  qui  afliilèrent  au 
concile  ;  aulll  avons-nous  entendu  ,  dans  toutes  les 
occafions  importantes  ,  les  réclamations  des  plus 
jliulucs  magiftiats ,  &  celles  des  théologiens,  des 
canonilles  ,  &  des  hiftoriens  les  plus  juftemens  ac- 
crédités j  tous  ont  rendu  hommage  aux  intentions 
de»  fondateurs  ;  mais  la  plupart  fe  font  réunis  à  dire 
que  le  bien  paffager  qu'ont  fait  les  différens  ordres 
dans  la  première  ferveur  de  leur  établiflement  ,  n'a 
pu  balancer  les  maux  qu'avoit  voulu  prévenir  le 
concile  de  Latran. 

\  Grégoire  X  renouvela  les  mêmes  défenfes  en 
12-73  '^^"^  le  concile  de  Lyon,  où  ce  pontife  dé- 
clara qu'elles  n'étoient  violées  que  par  l'importu- 
nité  excelTive  des  orateurs.  Rien  de  plus  énergique 
que  la  manière  dont  il  s'exprime  (i)  à  l'occahon 
de  l'établiflement  des  ordres  mendians. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  occafion  par  les 
pcrfonnes  les  plus  impartiales  &  qui  fe  font  le  plus 
diùinguées  &  par  leurs  lumières  Se  par  leur  amour 
du  bien  public,  fe  réduit  au  voeu  de  fondre  tous 
ces  ordres  dans  un  feul  ,  &  de  l'incorporer  avec 
le  clergé  féculler ,  qui  lui-même  feroit  alTujetli  à 
une  réforme.  Voilà  ce  que  ces  hommes  efTcntiels 
à  la  religion  &  à  la  patrie  ont  propofé  comme 
devant  allurer  à  l'ctat  &  à  l'églifc  les  fruits  qu'on 
pouvoit  fe  promettre  de  l'établiiTement  des  maifons 
religieufes ,  dont  la  vie  qu'on  y  ob(erve  a  été  pro- 
polée  &  fuivie  par  les  plus  grands  faints  &  par  les 
plus  grands  cvcques  ,  comme  un  moyen  de  mieux 
remplir   les  fondions  du  miniilère. 

Cet  article  ayant  été  traité' dans  cette  partie  par 
]V1]M.  les  procureurs  généraux  des  parlemcns ,  & 
dans  un  temps  où  ils  étoient  expofés  aux  regards 
de  l'univers,  nous  n'aurons  point  la  vanité  de  vou- 
loir efiacer  ce  qu'ils  ont  dit ,  par  ce  que  nous  pour- 
rions dire.  D'un  côté  ,  leur  émulation  écoit  excitée 


(i)  Religionum  diverfitatem  nimiani  ne  confufionem  in- 
duceret  générale  concilium  conlultà  prohibitione  vetavit  ; 
fed  quia  non  folùin  importuna  petentium  inhiatio  illaium 
pojimodùm  multïplicatïonem  extorjit  ,  verum  etiam  aliquo- 
mm  prafumptuofa  temerltas  divecibrum  ordinum  ,  prïci- 
puc  mendicantium  t  •  t  •  •  efrinutam  ijuaû  mulùçudinem 
adiuvenit.  .... 
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par  les  plus  grands  iniérêts  qui  aient  pa  s'agiter 
dans  les  états  de  la  chrétienté,  &  par  ceux  de  leur 
propre  gloire  :  de  l'autre  ,  ils  ne  pouvoicnt  s'ex- 
polér  à  la  moindre  inexaftitude  ,  qu'on  ne  doit 
jamais  craindre  de  leur  miniilère.  Leurs  réflexions  , 
dcj.i  juftiliées  par  les  faits  Se  par  les  autorités  dont 
ils  appuient  la  leur ,  le  font  encore  par  le  luccès 
&  par  l'approbation  de  tous  les  ordres  de  l'état. 

«  Il  paroît  fingulier  ,  dit  un  de  ces  magiftrats, 
»  de  commencer  par  parler  de  la  naiffance  de  ces 
»  nouveaux  établiffemens  ,  par  les  défenfes  d'en 
v3  former;  mais  c'eft  un  fait  pofitif,  que  le  con- 
»  cile  de  Lairan,  en  1115  ,  défendit  expreffément 
>v  d'inventer  de  nouvelles  religions  ,  c'eft-  à-dire  ,  de 

»  nouveaux     ordres Cette    défenfe     étoit 

»  fort  fage  ,  &  conforme  à  l'tfprit  de  la  plus  pure 
»  antiquité  ;  ce  font  les  paroles  du  judicieux  abbé 
»  Fleuri. 

))  C'cft  un  autre  fait,  comme  il  le  remarque, 
»  que  ce  décret  a  été  fi  mal  obicrvé  ,  qu'il  s'en  eft 
»  beaucoup  plus  établi  depuis  que  d.ins  tous  les 
))   fiècles  précedens  ». 

Après  avoir  ainfi  établi  le  fait ,  il  en  examine 
la  caufe  ,  &  met  chacun  à  portée  de  l'apprécier  : 
Cl  Je  dis  ,  ajoute- t-il  ,  que  ces  ortlres  ayant  été 
»  établis  fur  la  fuppohtion  que  les  pafteurs  étant 
»  peu  inftruits  ,  ne  donnoient  pas  aux  fidèles  les 
»  inftruiSions  néceffaires  ,  il  étoit  plus  naturel  & 
»  plus  conforme  à  l'efprit  de  l'églife  ,  de  com- 
11  mencer  par  travailler  à  la  réformation  &  Tinf- 
»  trud^ion  du  clergé  même  ,  afin  de  le  mettre  ea 
»  état  d'enfeigner  les  peuples  ,  que  d'aller  cher- 
»  cher  en  Elpagne  ou  en  Italie  des  moines  étran- 
»  gers  qu'on  fut  bientôt  obligé  de  réformer.  Les 
»  fondateurs  de  ces  ordres  &  leurs  difciples  étoient 
«  des  hommes  vertueux  :  mais  des  perfonnes  fentees 
»  ont  remarqué  que  la  première  ferveur  fe  ralentit 
«  bientôt ,  qu'elle  ne  dure  au  plus  qu'un  fiècle 
»  dans  chaque  ordre  ,  après  quoi  il  fatit  le  rappeler 
»   à  fa  première  inftitution. 

)■)  Au  lieu  de  protéger  les  pafteurs  ordinaires  qui 
\>  font  de  la  hiérarchie  de  l'ée;life  ,  on  a  élevé  fur 
»  leurs  têtes  un  clergé  régulier  qui  les  a  oppri- 
»  mes  ;  &  ,  pour  employer  des  troupes  auxiliaires 
i>  &  mercenaires  ,  on  a  négligé  les  troupes  natio- 
»  nales  :  ces  nouveaux  ordres  ont  été  comblés  de 
»  biens ,  de  faveurs  ,  de  privilèges  ;  on  a  multiplié 
»  leurs  exemptions ,  au  préjudice  de  la  juridiction 
»  des  évêques  ,  qui  ont  abandonné  leur  clergé 
»  avec  peu  de  prévoyance.  Tandis  que  la  cour  de 
»  Rome  cherchoit  à  diminuer  leur  pouvoir  ,  en 
»  étendant  le  fien  ,  ils  fe  font  joints  à  Rome;  &r 
»  maintenant  que  le  clergé  eft  plus  inftruit  ,  on 
»  en  voit  qui  s'y  joignent  encore  plus  inconfidé- 
»   ré  ment. 

»  On  a  confié  aux  réguliers  les  cliaires  des  écoles 
y>  &  des  églifes  ,  les  féminaires ,  les  mitlions  :  on 
»  a  accoutumé  le  clergé  fécuiier  à  regarder  ces  reli- 
»  gicux  comme  fes  maîtres  &:  fes  inftituteurs  ;  il 
»  cil  refté  dans  la   mifère  ,    dans  la  dépendance. 
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n  8c  par  coniequent  fans  moyens  de  s'inftruire  ; 
>»  &  Il  les  bonnes  études  n'avoient  pas  foutenu 
»)  pendant  quelque  temps  les  univerlités  &  la 
»  forbonne  ,  toute  la  gloire  du  clergé  fcculier  eût 
»  été  perdue. 

»  Ainfi  ,  Tous  prétexte  que  les  eccléiîaftiques  ne 
»  prêchoient  pas ,  on  employa  les  frères  mendians. 
>»  Ceux-ci  ne  piéchant  pas  au  gré  des  pafteurs  , 
»  ou  voulant  prêcher  malgré  eux,  les  thcatins  furent 
>»  chargés  de  remplir  cette  fonction  ;  les  barnabites 
»  furent  fubllitués  aux  théatins  j  les  jéfuites  font 
1»  venus  après ,  ayant  le  même  objet  ,  les  mêmes 
»>  exemptions  ,  &  des  prétentions  plus  grandes 
»  encore. 

»  Depuis ,  on  a  fubftitué  les  frères  de  la  doc- 
»  trine  chrétienne  aux  jéfuites  ,  qui  ne  catliéchi- 
i>  foient  plus  que  dans  leurs  claffes.  ...  Il  s'eft 
>*  élevé  des  clercs  réguliers  de  plufieurs  fortes  & 
»  fous  différentes  dénominations. 

»  On  a  érigé  les  pères  de  la  doftrine  chrétienne  , 
»  pour  remédier  au  défaut  d'inflruÛion  des  autres 
»  Religieux.  On  a  établi  des  féminaires  de  millions 
»  étrangères  ,  pour  liippJéer  aux  miillons  des 
»  jéfuites ,  &  ces  ditferens  ordres  de  millionnaires  , 
»  au  lieu  de  fe  concilier  enfemble  fur  le  même 
»  but ,  fe  font  di.ifés ,  aa  fcandale  des  chrétiens  & 
»>  des  infidèles.  Les  congrégations  des  eudiftes ,  des 
n  lazariftes  ,  des  pères  de  i'oratoire  ,  on:  été  for- 
»  mées  pour  fupplécr  à  la  négligence  ou  à  l'incapa- 
»  cité  des  autres,  foit  dans  les  collèges,  foit  dans 
»>  la  diredion  des  féminaires. 

»  De  ces  établiffamens  eft  provenue  une  raulti- 
»  tuded'eccléfiaftiques,  de  communautés,  &  d'ordres 
»  diftingués  par  l'habit ,  divifés  d'intérêt ,  de  prin- 
»  cipes  Se  de  parti  j  l'état  a  été  furchargé  de  men- 
»  dians  ,   de   gens   oidts  ,    oubliant  leur    première 

»  inftitution Chaque  ordre  de  Religieux  a 

»  ordinairement  amené  un  ordre  de  religieufes 
»  fous  la  même  règle. 

»)  Une  bonne  œuvre  à  fiire  ,  un  abus  à  réfor- 
»  mer  ont  produit  un  ordre  dans  l'églife  :  un 
n  afte  de  dévotion  a  fait  établir  de  nouvelles  mai- 
»  fons ,  & ,  à  force  d'œuvres  pies  ,  les  états  fe  dé- 
»>  peuplent  fenflblement. 

»  Je  ne  nie  pas  le  bien  paffager  qu'ont  fait  les 
»  fondateurs  &  quelques  Religieux  de  ces  ordres; 
»  mais  on  ne  peut  fe  diUimuler  le  mal  réel  Se 
»  permanent  qui  en  réfulte  ,  en  empêchant' les 
«»  curés ,  les  v-icaires  ,  ceux  qui  portent  le  poids  du 
>»  jour  ,  de  s'inftruire  &  d'être  fuffifamiucnt  dotés , 
»  mal  prefque  irrémédiable  Se  que  l'églife  avoit 
»  voulu  pré/enir  en  défendant  la  multiplication 
»  des  ordres. 

»  Je  ne  parle  que  d'après  les  conciles  ,  & 
B  j'énonce  le  vœu  des  plus  favans  Si  des  plus  pierix 
»  évêques  ,  des  théologiens  les  plus  éclairés  qui 
»  aient  été  dans  l'églife'. 

»  On  prétend  que  cette  multiplication  d'ordres 
»  religieux  produit  l'émulation  ;  j'en  appc-U;  à 
»  l'expérience  :   elle  a  produit  des  guerres  &  di.s 
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n  haines  théologiques.  .  .  .  elle  a  fait  naître  des 
»  cabales,  des  partis,  Se  des  faélions  dont  l'une 
n  devenant  dominante  ,  écrafe  enfin  l'autre.  La 
»  concurrence  des  particuliers  peut  enfanter  l'ému- 
»  lation  ,  celle  des  corps  n'engendre  que  des  jalou- 
»  fies  furieufes   &  éternelles  ». 

Ceft  après  avoir  préfenté  fous  ce  coup-d'œil 
d'une  critique  judicieufe  les  établilTemens  reli- 
gieux, que  cet  éloquent  magillrat  propolc  la  réu- 
nion &  l'incorporation  de  ditiérens  ordres. 

«  Enfin  ,  continue- t- il ,  &  puifque  l'état  me 
»  demande  par  vous  mon  fentiment  lùr  des  confti- 
1)  tutions  religieufes ,  je  le  dis  ;  il  falloit  réformer 
»  le  clergé  ,  l'inflruire  ,  &  le  doter  ,  ou  incorporer 
»  les  ordres  qui  avoient  le  même  objet.  Il  ialloit 
n  au  moins  reformer  les  premiers  avant  que  d'eu 
»  créer  d'autres.  Voilà  ce  que  demandoit  la  reli- 
»  gion  &  ce  que  l'élat  doit  délirer  ,  fans  quoi  les 
»  etabliffemens  iront  à  l'infini  dans  la  chrétienté  ; 
»  car  on  ne  manquera  jamais  de  prétexte  d'avoir 
»  des  ignorans  à  inftruire  ,  des  hérétiques  &  des 
»  infidèles  à  convertir  ,  de  bonnes  œuvres  à  faire , 
»  &  des  abus  à  réformer  ». 

On  peut  alTigner  deux  époques  célèbres  aux  éfa- 
blilTemens  religieux  ;  l'une  qui  commence  à  la 
chute  de  l'empire  romain  (  dans  le  cinquième  fiè- 
cle  )  &  à  la  fondation  des  monarchies  forties  de 
fes  ruines  ;  l'autre  commence  avec  les  croifades  , 
c'eft- à-dire ,  avec  le  onzième  hècle.  La  première 
époque  ne  nous  montre  guère  que  des  folitaires  qui 
cherchoient  le  calme  dans  les  déferts.  Le  défir  de 
la  sûreté  &  d'une  vie  tranquille  contribua  beau- 
coup à  l'établilTement  de  ces  colonies  :  dans  un 
temps  où  le  fanatifme  ,  les  guerres  &  la  licence 
faifoient  de  la  moitié  de  l'Europe  un  théâtre  de 
calamités  ,  on  étoit  trop  heureux  d'aller  confacrer 
fes  jours  dans  des  retraites  que  la  religion  faifoit 
refpeder  aux  bri  ;ands  les  plus  féroces  :  une  piété 
auftère  en  impofoit  aux  tyrans  ;  l'admiration  pour 
des  vertus  dont  ils  étoient  fi  éloignés  ,  leur  rendoit 
facrés  les  aïonaflères  qui  en  étoient  l'afile. 

L'amour  de  la  retraite  ,  l'horreur  des  guerres 
forma  donc  ces  premiers  établiffcmens  ,  ou  au  moins 
en  facilita  les  progrès.  Un  but  contraire  donna  naif- 
faijce  à  ceux  de  la  féconde  époque  ;  il  fut  fur -tout 
de  faciliter  le  fuccès  des  guerres  dans  les  pays  infi- 
dèles ,  où  les  chrétiens  en  avoient  porté  le  théâtre. 

Les  uns  &  les  autres  fubfillent  ,  quoique  les 
motifs  auxquels  ils  ont  dû  leur  progrès  ne  fubfif- 
tent  plus. 

§.  II.  Chronologie  des  ordres  des  Religieux 
&  des  Religieufes. 

On  les  clalTe  ordinairement  fous  quatre  grandes 
règles  \  la  pr^  mière  ,  de  faint  Bafile  ;  la  féconde  , 
de  faint  AuguOin  ;  la  troifième  ,  de  faint  Benoît  , 
Se  la  quatrième  de  fain  François. 

Sous  la  rèp-le  de  faint  Eanle,  on  comprend  les 
moines  grecs ,  appelés    Calohicri  ;   les   Religieux 

K   :. 
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tie  faint  Sauveur  ,  appelés  Bafiliens  ,  venus  Je 
l'Orient  en  1057»  Les  carmes  ou  les  frères  de 
Notre-Dame  de  Mont-Carmel,  établis  en  1105  , 
mitigés  en  1431  ,  &  réformés  par  les  foins  de  fainte 
Thérèfe  ,  de  faint  Jean  de  la  Croix  en  1561  ;  ce  qui 
forme  trois  corps  difFércns. 

On  div'ife  les  Religieux  de  la  règle  de  faint  Au- 
guftin  en  deux  claiTcsj  la  première  ,  des  chanoines 
léguliers  ,  Tautre  ,  des  vrais  Religieux  ou  ermites. 

On  peut  voir  au  mot  Chanoines  réguliers  , 
les  différentes  congrégations  des  Religieux  qui 
compofcnl  la  première  clafie. 

Les  Religieux  ou  ermites  vivant  fous  cette  fé- 
conde règle  ,  font  les  auguftins  ,  ou  les  erm.ites 
de  fiint  Aiiguftin  ,  dont  l'ordre  fe  répandit  environ 
Tan  121  y.  2°.  L'ordre  des  prêcheurs,  aufli  appelés 
dominicains  &  jacobins  en  1512.  3^.  L'ordre  de 
fainte  croix  ou  des  crucifiés  en  1216.  4°.  L'ordre 
de  notre-  dame  de  la  merci  en  1218.  5°.  L'ordre 
des  j'éfuites  en  1374.  6^.  Les  frères  de  Jean  de  dieu 
ou  de  la  charité  en  1538.  7°.  Les  augullmS' réfor- 
jnés  en  1585.  S°.  Les  prêcheurs  ou  les  dominicains, 
réformés  en    1600. 

Quelques-uns  comprennent  encore  dans  cette 
clafTe  les  trinitaires  en  général  ;  mais  plufieurs 
arrêts  les  ont  déclarés  chanoines  réguliers  de  faint 
Auguftin.  Il  faut  donc  fe  borner  à  comprendre  dans 
cette  clafle  les  trinitaires  déchiullés  ou  réformés 
vers  l'an    1 600. 

Sous  la  règle  de  faint-Benoît  ,  font  première- 
ment ,  l'ordre  général  de  faint-Benoît  ,  dont  la  fon- 
dation remonte  à  l'an  J28  ,  fur  le  mont  Caffin  ,  & 
dont  fe  font  formés  les  ordres  qui  fuivent  : 

L'ordre  de  Cluny  en  910  ,  l'ordre  de  Camadul 
en  997  ,  l'ordre  de  Valombreufe  en  1060  ,  l'ordre 
de  Grammont  en  T076  ,  l'ordre  de  Cîteaux  en  1098, 
l'ordre  de  Fontevrault  en  11 17  ,  l'ordre  de  Mont- 
Vierge  en  1124  ,  la  congrégation  des  Silveftiins 
ou  de  fiint-Silveftre  en  123  r  ,  l'ordre  des  Céleftins 
en  1273  ,  la  congrégau^n  Montolivet  en  1320, 
celle  de  fiinte-Juftine  de  Padoue  &  du  mont  Caffin 
en  1408,  celle  faint-Bernard  en  1425  ,  celle  de 
Bursfeld  en  1430  ,  &  celle  des  Feuillans  en  1573. 
Deuxièmement  ,  les  chartreux  .  dont  la  règle 
s'eft  formée  ,  partie  de  ceWtt  de  faint  Benoît  ,.  & 
partie  de  faint  Auguftin  ,  en  T086. 

Les  Religieux  qu'on  clalTe  fous  la  quatrième 
règle  ,  c'eft-à-dire  ,  fous  celle  de  faint  François  , 
font  les  frères  mineurs  ,  inrtitués  en  120S  ,  parmi 
lefquels  on  difiingue  les  mineurs  conventuels  ou 
cordeliers  ,  minoritœ  &  cordigeri  ,  de  la  grande 
obfervance  ;  les  tiertiaires  en  1221  ,  les  obfervan- 
tins  ou  mineurs  réformés  de  l'étroite  obfervance  en 
5419,  les  capucins  en  1 5 1  î  ,  les  récollets  en  1532, 
les  frères  pénitens  du  tiers-ordre  ou  piquepuces  en 
1^9^  ,  les  minimes  qui  fuivent  la  règle  de  faint 
François  de  Paul  ,    en  1434' 

Les  Religieufes  font  également  claffées  fous  cha- 
cune de  ces  règles. 

Sous  celle  de  faint  Bafile  ,  font  les  carmélites 


RELIGIEUX,  RELIGIEUSE. 

de  fainte  Thérèfe  en  1562  ,  &  l'ordre  de  fainte  Bri- 
gite  ,  né  en  Suède  en  1365  ,  &  dirigé  par  une  règle 
mixte  ,  compofée  en  partie  de  celle  de  faint  Bafiie, 
&  en  partie  de  celle  de  faint  Auguftin. 

Sous  la  règle  de  faint  Auguftin  ,  font  les  au- 
guftines  ,  les  béguines  en  1170  ,  l'ordre  des  domini- 
caines ou  de  fainte  Catherine  de  Sienne  en  1605;  > 
les  fœurs  de  fainte  Madeleine  ou  les  pénitentes 
en  1494  ,  les  Religieufes  de  l'aunonciation  en 
1498  ,  les  Religieules  de  fainte  Urfule  eniéii, 
&  les  Religieufes  de  la  vifuation  en  1620. 

Sous  celle  de  faint  Benoît ,  font  les  bénédiftines , 
les  Religieufes  de  Fontevrault ,  celles  de  Cluny  , 
les  bernardines ,  les  feuillantines  ,  &  les  Religieufes 
de  Notre  Dame  du  Calvaire  &:  de  fainte  Scholafti- 
que  ,  en  1618. 

Enfin  ,  fous  la  règle  de  faint  François ,  font  les 
capucines  en  1538,  les  tiercelines  &  les  fœurs  de 
fainte  Claire  en  1212. 

§.    III.    Des  différences    effentidUi,  entre  les 
Religieux  &  les  Religieufes. 

II  y  a  cette  première  différence  entre  les  Reli- 
gieux &  les  Religieufes ,  que  celles-ci  ne  peuvent 
être  gouvernées  par  des  perfonnes  de  leur  fcxe.  On 
en  excepte  l'ordre  de  Fontevrault ,  que  gouverne 
l'abbefTe  ,  comme  fiipéricure  ,  non  feulement  des 
Religieufes ,  mais  encore  des  Religieux  de  cet  . 
ordre. 

Une  féconde  différence  confifte  en  ce  qu'une 
Religieufe  ne  peut  faire  profeffion  ,  fi  l'evêque  ,  fon 
vicaire  général ,  ou  quelque  autre  par  eux  commis, 
ne  s'eft  alTuré  de  la  fincérité  de  fa  vocation  &:  des 
qualités  requifes  pour  pouvoir  pratiquer  la  règle. 
La  fupérieure  doit  mettre  l'évêque  en  état  d'ufer  de 
ce  droit  ,  en  l'avertifîant  au  moins  un  mois  aupa- 
ravant j  &  a  elle  manque  à  ce  devoir  ,  l'évêque  peut 
l'interdire  des  fonftions  de  fa  charge  pour  autant 
de  temps  qu'il  le  juge  convenable. 

Cette  difpofition  ,  antérieure  au  concile  de  Trente, 
&  qu'il  a  adoptée  {feff.  25  ,  cap.  17  ,  de  reg.  ), 
a  été  réitérée  dans  différens  conciles  provinciaux. 
Celui  de  Cambrai,  en  1 186  ,  déclare  qu'il  faut  l'en- 
tendre des  monaftères  même  exempts  ;  l'article  34 
du  règlement  des  réguliers  de  1645  ,  l'article  28 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  premier 
de  la  déclaration  de  1642  ,  ne  permettent  pas  de 
s'écarter  de  cette  règle  adoptée  par  le  concile  de 
Trente. 

L'examen  de  la  Religieufe  qui  fe  propofe  de 
faire  profeifion,  &  qui  fe  fait  par  l'évêque  ou  l'ec- 
cléfiaftique  qu'il  commet  à  cet  effet,  doit  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'article  34  du  réglementt  cité,  hors 
la  clôture  &  lieux  réguliers  dudit   monaftère. 

Les  Religieufes  diffèrent  encore  des  Religieux, 
en  ce  qu'elles  font  en  général  obligées  de  garder  la 
clôture.  La  fréquentation  des  parloirs  eft  même  ex- 
preffément  défendue  ,  comme  tendant  à  en  violer 
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ïes  règles ,  (ur  quoi  Ton    doit  voir  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  mot. 

Elles  ont  encore  cela  de  particulier,  que  leurs 
confeffeurs  Se  leurs  prédicateurs  doivent  être  fpécia- 
lement  autorifés.  Ces  pouvoirs  ne  font  pas  cenfés 
être  compris  dans  les  lettres  d'approbation  ordi- 
naire. 

5.  I V.    Différentes    manières    de    divifer   les 
Religieux. 

On  peut  divifer  les  Religieux  en  ordres  rentes 
&  en  ordres  mendians  \  en  Religieux  aftifs  &  en 
Religieux  contemplatifs  ;  en  exempts  &  en  non 
exempts  ou  fajets  :  fur  quoi  il  faut  voir  ce  qu'on 
a  dit  au  mot  Exemption. 

Les  Religieux  rentes  différent  des  Religieux  men- 
dians ,  en  ce  que  les  premiers  peuvent  être  riches 
&  pofléder  des  immeubles  en  commun  ,  n'étant 
aftieints  à  pratiquer  la  pauvreté  qu'en  particulier  ; 
&  que  les  autres  ne  peuvent  rien  pofléder  ni  en 
particulier  ni  en  commun ,  &  ne  doivent  vivre  que 
d'aumône.  Sur  quoi  on  obfervera  que  pluficurs 
ordres  mendians  le  font  éloignés  de  leur  infhtu- 
tion  j  on  a  fouffert  qu'ils  poiTédafTent  des  immeu- 
bles confidérables.  Les  capucins  &  les  hancikains 
de  l'étroite  obfervance  n'ont  point  ufé  de  cette 
tolérance  :  ils  ne  peuvent  avoir  de  fonds  que  ceux 
fur  Icfquels  eft  bâtie  leur  maifon  ,  &  ce  qui  eft 
renfermé  dans  leur  enclos. 

Les  Relitrieux  aûih  diffèrent  des  Religieux  con- 
templatifs,  en  ce  qu'ils  font  membres  du  clergé  & 
peuvent  exercer  toutes  les  fonélions  du  facerdoce  , 
tant  dans  l'extérieur  que  dans  l'intérieur  du  monaf- 
tère  •,  ils  peuvent  même  polTéder  des  cures.  Les 
autres,  au  contraire  ,  font  bornés  à  la  prière  &  à  la 
pfalmodie  j  &  ce  n'elî  que  par  tolérance  &:  en  dé- 
rogeant à  leur  première  inliitution ,  qu'ils  peuvent 
célébrer  l'office  dans  l'intérieur  de  leurs  maifons. 

Les  exempts  diffèrent  des  non  exempts  ,  en  ce 
qu'ils  ne  reconnoiflent  point  la  juridiélion  de  i'évê- 
que  ;  ce  qui  s'entend  pour  ce  qui  fc  pafle  dans 
1  intérieur  de  leurs  maiibns. 

§.  V.  Du  pouvoir  des  rois  &  de  celui  des  eveques 
dans  l'éuiblijfement  des  ordres  religieux  ; 
différentes  lois  con>:ernant  la  validité  des 
établiffemens. 

L'établiiïement  d'un  ordre  religieux  intérefTant 
eflentieliement  la  police  générale  du  royaume  , 
aucun  ne  peut  s'y  introduire  fans  la  permillion 
expreffe  du  roi  ,  maniftffée  par  des  lettres  patentes 
enregiftrées.  Et  mèire  ,  fi  cec  ordre  s'étend  de  ma- 
nière à  exiger  différens  monaffères  ,  il  faut  des 
lettres  patentes  particulières  ,  fuivics  de  la  même 
vérification  pour  chacun  en  particulier  ,  &  dans 
le  parlement  de  chaque  diocèfe. 

Ce  n'cft  que  par  les  lettres  patentes  &  l'enregif- 
trcment  qui  en   eft  ainù  fait,  qu'une  communauté 
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de  Religieux  peut  acquérir  parmi  nous  une  exiffence 
légale  ,  &  que  fcs  ftatuts  deviennent  une  loi  pour 
chacun  de  fes  membres.  Ce  que  nous  difons  ici 
ne  touche  pas  au  droit  du  pape  ou  des  évèques;  ils 
doivent  également  concourir  dans  l'établiffemcnt 
des  ordres  religieux  ;  &  lorfqu'un  ordre  préfente  un 
objet  d'utilité  générale  &.  non  particulière  à  un 
diocèfe  ,  il  faut  une  bulle  du  pape  ,  l'évcque 
n'ayant  de  juridiftion  que  dans  fon  territoire  ;  il 
en  cil  de  même  fi  un  établilTemrnt  particulier  à 
un  diocèfe  s'étend  fur  un  autre  diocèfe. 

Fevret  femble  vouloir  l'autorité  du  pape  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'admettre  quelque  nouvel  ordre 
de  Religieux  non  établi ,  &  fe  fonde  l'ur  l'ufage  ; 
nj^  ayant,  dit-il ,  ordre  tant  ancien  qui  ne  jufiifie 
de  fon  étahliffement  par  huiles  des  papes  ,  con- 
firmées &  autorifées  par  leurs  fucceff'eurs. 

Cette  autorité  ell  nccelTciirc  lorfqu'il  s'agit  de 
conlhuire  quelque  égiife  dans  des  lieux  exempts  -y 
mais  il  eft  toujours  indifpenfable  d'avertir  l'évêque 
diocéfain  ,  au  moins  par  refpeft  ,  &  du  privilège 
d'exemption  ,  &;  des  bulles  du  pape  ,  afin  qu'il  en 
fouffrc  6c  permette  l'exécution  dans  fon  diocèfe. 

Le  concile  de  Trente  ,  feff.  25  ,  cap.  3  ,  exige 
le  confentement  de  l'évcque  comme  un  préalable  j 
Jimilia  loca  ,  porte  ce  chapitre  ,  de  camro  non 
erigantur  y  niji  epifcopi  Ucentiâ prias  obuntd.'Le. 
cérémonial  romain  exige  le  confentement  de  l'évê- 
que ,  non  feulement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
bâtir  de  nouvelles  églifes  ,  mais  même  de  les 
réédifier  ou  d'en  rétablir  l'ufage.  Tout  ce  qui  fe 
fait  au  préjudice  de  ce  droit  de  l'évêque  ,  peut  don- 
ner lieu  à  un  appel  comme  d'abus  de  fa  part. 

Ces  principes  font  univerlels  dans  i'églife.  L'évê- 
que de  Vcfpiin  fit  ordonner  la  démolition  de  plu- 
fieurs  églifes  que  l'abbé  de  faint  Martin  avoit  fait 
conilruire  fans  fon  conlentement  &  fans  fon  auto- 
rité; &  Germain ,  patriarche  de  Conftantinople  ,  fit 
ordonner  la  démolition  de  plufieurs  croix  que  Tar- 
chevêque  de  Naupafte  avoit  fait  ériger  dans  le  dio- 
cèfe d'Arta  ,  fon  fuffragant,  fans  fon  confentement  , 

6  ordonna  que  celles  que  l'évêque  d'Arta  feroit 
ériger  feroient  confervées. 

Nos  rois  ont  toujours  été  attentifs  à  ne  pas  lailTer 

affoiblir  leurs  droits  dans  un  point  aulfi  important. 

La  déclaration   du  21  novembre   i6z^  ,  celle  dti 

7  juin  1655»,  l'édit  de  1666,  &  celui  de  1655  , 
défendent  toute  cfpèce  d'établiffement  d'aucune  mai- 
fon régulière  ,  même  d'aucun  hofpice  ,  qu'il  n'ait 
été  autorifé  par  des  lettres  patentes  fcellées  du 
grand  fccau. 

L'édit  de  174P  a  renouvelé  ces  défenfes,  &  a  mis 
dans  le  plus  grand  jour  les  motifs  puiflans  qui  ont 
déterminé  le  légiflateur.  Louis  XV  déclare  s'être 
déterminé  à  prévenir  cette  multitude  d'établifTe- 
mens  ,  entre  autres  ,  par  le  defir  d'arrêter  la  ruine 
des  familles,  qui,  fouvent par  des  motifs  d'orgueil, 
fe  dépouilloient  de  leurs  biens  pour  doter  ces  nou- 
velles maifons. 

Cet  édit  contient  vingt- neuf  articles  ,  dont  les 
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treize  pE£miers  concci-nent  parùculièrement  les  éta- 
blilTcmens  religieux.  Les  deux  piemiers  prefcrivent 
la  nécelîité  des  leities  patentes  Se  l'enrcgifti-ement 
de  ces  lettres.  Aux  termes  du  fécond  article ,  toute 
difpofition  par  afte  de  dernière  volonté  ,  pour  fon- 
der un  nouvel  établiilement ,  ou  faite  au  profit  de 
certaines  perfonnes  ,  â  la  charge  de  le  fonder  , 
fcroit  nulle  ,  lors  même  qu'elle  fcroit  faite  à  con- 
dition d'obtenir  des  lettres  patentes. 

Le  troilîème  en  excepte  quelques  fondations  par- 
ticulières «  qui  ne  tendrorent  à  l'ctablilTeinent 
ï»  d'aucun  nouveau  corps  ,  collège  ou  communauté  , 
V  ou  à  l'éreftion  d'un  nouveau  titre  de  bénéfice  , 
»  &  qui  n'auroient  pour  obj'et  que  la  cèiébration 
»  des  meffes  ou  obits,  la  fubfiflance  d'étudians  ou  de 
i>  pauvres  eccléfiafliques  ou  féculiers  ,  des  mariages 
»  de  pauvres  filles  ,  écoles  de  charité  ,  foulage- 
»  ment  de  prilonniers  ou  incendie  ,  ou  autres  ceu- 
»  vrcs  pieufes  de  même  nature  &  également  utiles 
»  au  public  ». 

Il  n'cft  befoin  ,  pour  ces  fortes  de  fondations  , 
que  de  faire  homologuer  les  aftes  ou  les  difpofi- 
tions  qui  les  contiennent  ,  dans  le  parlement  ou 
le  confeil  fupérieur  du  rciTort  ,  fur  les  conclufions 
du  procureur  général  ,  ou  fur  fi  réquifilion  :  l'èdit 
veut  à  cet  égard  ,  «  qu'il  foit  en  même  temps 
»  pourvu  à  l'adminiflration  des  biens  deftinés  a 
»  l'exécution  defdites  fondations  ,  Se  aux  comptes 
»  qui  en  feroicnt  rendus  ». 

Le  quatrième  oblige  ceux  qui  fe  propofent  de 
faire  quelque  établiilement  ,  de  donner  au  roi 
le  projet  de  l'afte  ,  afin  d'empêcher  qu'on  n'en 
change  les  difpofitions.  Les  lettres'  patentes  doivent 
en  contenir  la  défenfe  cxprelTe. 

Le  cinquième  concerne  les  précautions  que  prend 
le  roi  pour  s'afTurer  de  l'utilité  des  étabiilTemens 
qu'on  pourroit  lui  prôpofer  ,  ainfi  que  de  «  la  na- 
»  ture  ,  valeur  &  qualité  des  biens  deftinés  à  les 
»  doter  par  ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoif- 
»  fance  ,  notamment  par  les  archevêques  &  évê- 
»  ques  diocéfains  ,  par  les  juges  royaux  ,  par  les 
»  officiers  municipaux  ou  lyndics  des  communautés, 
»  par  les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  ,  par  les 
»  fupérieurs  des  communautés  déjà  établies  dans  les 
»)  lieux    où  l'on  propoiera  des  fondations  ». 

Le  fixième  tend  à  s'alTurer  des  fonds  deftinés  aux 
établiflemens  ,  &  à  éviter  les  furprifes  qui  pour- 
roient  être  faites  à  cette  occafion. 

Le  feptième  ordonne  ,  avant  tout  ,  la  com- 
munication des  lettres  patentes  à  JviM.  les  procu- 
rieurs  o-énéraux  des  parlcmens  ou  des  confeils  fupé- 
rieurs, pour  qu'ils  falTent  leurs  réquifitions,  &  pour 
qu'il  foit  informé  ,  à  leur  requête  ,  de  l'utilité  de 
ces   établiffemens. 

Le  huitième  concerne  les  oppofitions  qui  pour- 
iojent  être  faites  à  l'enregiftrernent  des  lettres  pa- 
tentes ,  &  la  néceffité  de  les  communiquer  aux  pro- 
cureurs généraux. 

Le  qeuvième  d'éclaté  nul  tout  établiffemeut  qui 
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fercit  fait  au  préjudice  de  l'édit  ,  &  tous  les  ades 
qui  feroient   faits    en  fa  faveur. 

Le  dixième  admet  les  enfans  ou  tout  autre  pré- 
fomptif  héritier  ,  à  réclamer  les  biens  qui  auroi'Cnt 
été  donnés  pour  ces  établilTemens  ,  &  même  da 
vivant  de  ceux  qui  les   auroient  donnés. 

Le  onzième  concerne  le  droit  des  fcigneurs  dont 
relevoient  immédiatement  ces  biens  ,  qui  font 
autorifés ,  autant  cependant  qu'ils  ne  font  pas  gen? 
de  main-morte  ,  à  demander  à  être  mis  en  poflcÀion 
de  ces  biens  ,  avec  rcllitution  des  jouillancss ,  i 
compter  du  jour  de  la  demande  ,  fi  les  entans  ou 
les  autres  prélbmptifs  héritiers  négligent  eux-mêmes 
de  former  cette  demande  :  ces  héritiers  font  préférés, 
&  les  feigneurs  doivent  leur  remettre  ces  biens  , 
enfemble  les  jouiHances  ,  s'ils  fc  préfentent  dans 
l'an  &  jour  après  le  jugement  qui  en  aura  mis  les 
feigneurs  en  polTellion  :  mais  ce  temps  eft  fatal 
pour  les  héritiers.  «  Auquel  cas ,  porte  cet  article  ; 
»  les  fruits  échus  depuis  ledit  jugement  julqu'au 
>»  jour  de  ladite  demande  ,  demeureront  auxdits  fei- 
»  gneurs  :  voulons  que  la  propriété  defdits  fonds 
»  leur  foit  irrévocablement  acquife  ,  s'il  n'a  point 
»  été  formé  de  demande  dans  ledit  d^lai  ;  &  lorfque 
»  lefdits  feigneurs  feront  du  nombre  des  gens  de 
»  niain-morie  ,  il  y  fera  pourvu  ainfi  qu'il  eft 
»   iT.arqué  par  l'article  fuivani  ». 

Cet  article  ,  qui  efl  le  douzième  ,  ordonne  la 
vente  de  ces  biens  &  la  conrifcation  du  prix  au 
profit  du  roi  ,  fur  le  réquifitoire  du  procureur  gé- 
néral. «  Il  fera  ordonné ,  y  eft-il  dit  ,  fur  le  réqui- 
»  fitoire  du  procureur  général  ,  que  ,  faute  par  les 
»  perfonnes  dénommées  en  l'article  lo  &  par  les 
»  feigneurs  qui  ne  feroient  pas  gens  de  main- 
»  morte  ,  de  former  leur  demande  dans  le  délai  qui 
»  fera  fixé  à  cet  effet  &  qui  courra  du  jour  de  la 
»  publication  &  affiches  faites  aux  lieux  accoutu- 
»  mes,  de  l'arrêt  qui  aura  été  rendu,  lefdits  biens 
»  feront  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
»  feur ,  &  que  le  prix  en  fera  confifqué  à  notre 
»  profit,  pour  être  par  nous  appliqué  à  tels  hôpi- 
»  taux  ,  ou  employé  au  foulagement  des  pauvres, 
n  ou  à  tels  ouvrages  publics  que  nous  jugerons  à 
»   propos  n. 

Le  treizième  donne  à  cet  édit  un  efPet  rétroacllf 
&  antérieur  à  celai  de  ï666  ,  &  déclare  nulle 
toute  difpofition  contraire  qui  auroit  été  faite  dans 
les  trente  années-  précédentes.  Ce  même  article 
contient  à  cet  égard  quelques  réferves  qui  d'ailleurs 
ont  été  interprétées  par  la  déclaration  du  mois  de 
juillet   i;6i.  ^ 

D'après  cet  édit  &'  Tinterprétation  qui  en  a  été 
faite  par  cette  déclaration  ,  on  diftingue  :  d'abord, 
quint  aux  établiffemens  antérieurs  à  l'époque  de 
1638  ,  l'édit  de  1749  les  met  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ,  &  veut  qu'ils  foient  maintenus  comme  s'ik 
euffent  été  revêtus  de  toutes  les  formalités  qu'il  exige  : 
la  raifon  en  eft  ,  que  par  l'édit  de  1666  il  étoit 
enjoint  à  toutes  les  communau-tés  du  royaume  ,  éta- 
blies depuis  trente  ans ,  de  repréfenter  Içurs  lettres 
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tî'établilTemeiit  aux  juges  des  lieux  ,  fans  rien  fpe- 
cifier  fur  celles  dont  rétabliffement  étoit  antérieur  : 
c'etoit  reconnoître  cclies-ci  ;  alors  il  eut  paru  rigou- 
reux de  les  détruire  par  un  édit  polcerieur  de  plus 
d'un  fiècle. 

Cette  raifon  eft  cependant  fufceptible  de  dif- 
tinftion  ,  puifcju'il  eft  de  principe  qu'on  ne 
prefcrit  jamais  contre  l'état ,  qui  ell  toujours  en 
droit  de  fc  faire  rendre  compte  des  motifs  d'un  éta- 
bli flemcnt  quelconque. 

Quant  aux  éîabliffemens  faits  depuis  l'édit  de 
-i666  ,  on  dillingue  ceux  qui  ont  été  faits  en  vertu 
de  la  permilîîon  du  roi  portée  par  des  lettres  pa- 
tentes,  d'avec  ceux  qui  ont  éié  faits  fans  cette  per- 
iniilîon  &  lans  ces  lettres  patentes.  A  l'égard  des 
premiers  ,  i)s  font  contirmés  ainfi  que  tous  [es  aftes 
faits  en  leur  faveur  ,  pourvu  que  la  date  en  foit 
alTurée  par  un  titre  aflujei  i  à  des  formalités  qui 
écartent  tout  foupçon  de  fraude  ;  il  leur  eft  feule- 
ment défendu  de  faire  aucune  nouvelle  ncquifition 
fans  fe  conformer  aux  difpofitions  de  l'edit.  A 
l'égard  des  autres  ,  le  roi  les  déclare  nuls  ,  &  il 
fe  réferve  de  pourvoir ,  après  les  informations  con- 
venables ,  à  la  deftiuation  des  biens  affedés  à  ces 
établiffemens. 

Cet  édit  fut  enregiftré  le  t  feptembre  de  la  même 
année  ,  fans  aucune  modification.  La  chambre  des 
comptes  l'enregiftra  le  5  décembre  ,  avec  plufieurs 
claufes  qui  concernoient  fes  droits  ,  &  qui  intc- 
refloient  ceux  du  roi. 

Le  clergé  crut  appercevoir  dans  cet  édit,  le  plus 
important  qui  ait  été  donné  fur  cette  matière,  des 
motifs  de  réclamer.  Il  arrêta  d'en  faire  fes  repréfen 
tations  dans  le  cahier  de  l'aflemblée  qu'il  tint  l'année 
d'après,  c'eft-à-dire  en  1750.  Ses  repréfentations 
au  roi ,  dans  plufiturs  alfemblées  fubfequentes ,  don- 
nèrent nailTance  à  une  déclaration  interprétative-  du 
zo  juillet  1761. 

Cette  déclaration  contient  quinze  articles.   Elle  ' 
a  été  renouvelée  le  7  mai,  &  enregiftrée  le  premier 
juin   1780  ,    fans  aucun    changement  j    ce    qui  eft 
une  preuve  Se  de  fa   perfection  &  de  fon  impor- 
tance. 

Le  premier  article  de  cette  déclaration  excepte 
de  l'article  13  de  l'édit ,  qu'elle  entend  interpréter  , 
les  féniinaires  qui  avoient  été  établis  auparavant. 

Le  fécond  confirme  l'établiflement  des  cures  &: 
vicaiïies  perpétuell<^s ,  fait  avant  l'enre giftrement. 

Le  troifiéme  réitère  l'exccplion  de  i'ariicie  5  , 
concernant  plufieius  titres  amovibles  ,  auxquels  ne 
peut  convenir  le  titre  de  bénéfice  ,  &  dont  l'exif- 
teuce  ne  fauroit  être  comparée  à  celle  d'un  corps 
ou  d  une  communauté   qielconque. 

Le  quatrième  concerne  la  faculté  accordée  aux 
Kcligieux  &  aux  gens  de  main-morte  en  trénéral  , 
de  faire  des  baux  emphitéotiques. 

Le  cinquième  concerne  la  faculté  de  donner  à 
cens  &  à  rente  perpétuelle  les  l->ic«s  qui  leur  appar- 
tiennent ,  &  prefcrit  les  limites  de  cette  taculté. 
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Le  fixième  concerne  la  ceffion  du  retrait  féodal 
ou  cafuei  ,  ou  droit  de  prélation.  Cet  article  di(- 
tingue  les  perfonnes  à  qui  ils  peuvent  faire  cette 
celiion.  Ils  ne  la  peuvent  faire  aux  gens  de  main- 
morte. 

L'arijcle  7  concerne  les  communautés  rcligieufts 
à  qui  il  ell  permis  de  recevoir  des  dots  des  fujets 
qui  fe  préfentent  pour  entrer  en  religion  dans  lem- 
communauté.  Cet  article  prefcrit  la  nature  de  ces 
rentes  ,  qui  ne  peuvent  être  que  viagères.  «  Pour- 
»  ront,  y  eiVil  dit  ,  ftipulcr  que  la  dot  fera  paya- 
n  ble  en  un  ou  plufieurs  termes ,  &  que  cepcn- 
w  dant  l'intérêt  en  fera  payé  fur  le  pied  fixé  par 
»  nos  ordonnances  ;  pourront  encore  renouveler 
»  lefdites  obligations  à  l'échéance  des  termes  ,  Ci 
i  »  mieux  n'aiment  convenir  que  ,  pour  tenir  lieu  de 
»  dot  ,  il  fera  payé  une  rente  viagère  pendant  la 
»  vie  de  celle  qui  fera  Reiigieufe.  Voulons  que 
»  le  payement  de  la  dot,  tant  en.  principal  qu  en 
»  intérêt ,  ainfi  que  des  arrérages  des  rentes  viagères 
»  conitituées  pour  dot  ,  ne  puifTe  être  fait  qu'en 
»  deniers  ou  eftets  mobiliers ,  ou  en  rentes  de  la 
»  nature  de  celles  qu'il  eft  permis  aux  gens  de 
»  main-morte  d'acquérir,  fans  que  les  communautés 
n  puiffent ,  fous  aucun  prétexte  du  défaut  de  paye- 
»  ment  ni  fous  aucun  autre  ,  acquérir  la  propriété 
»  ou  fe  faire  envoyer  en  poiTeftion  d'un  autre  im- 
»  meuble  pour  l'acquittement  dcfdites  dois ,  &  ce 
»  nonobftant  toute  loi  ,    ufage  ,  &;c.  » 

Les  autres  articles  de  cette  déclaration  n'ont  pas 
un  trait  aufli  diredl  à  la  matière  que  nous  traitons 
ici  ;  ils  comàennent  plus  particulièrement  aux  hô- 
pitaux £<   autres   étaolifTcmens  de  charité. 

Cet  édit  a  encore  donné  lieu  à  une  déclaration  du 
z4aoLit,  enregiftrée  le  premier  feptembre  1780, 
fur  ce  qu'au  préjudice  de  fes  difpofitions ,  plufieurs 
corps ,  communautés  régulières  &  autres  ,  fc  trou- 
voieut  propriétaires  de  rentes  conftituées  depuis 
174^  ,  avec  des  capitaux  d'anciennes  rentes,  dont 
le  rembourfement  leur  avoit  été  fait  pat  des  par- 
ticuliers qui  en  étoient  débiteurs  antérieurement  à 
l'édit  ;  &  qu'il  avoit  été  procédé  à  ces  conftitu- 
tions ,  fur  le  fondement  qu'elles  ne  font  pas  men- 
tionnées en  termes  exprès  dans  l'édit  au  nombre 
des  voies  d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers  , 
interdites  aux  gens  de  main-morte  (i). 


(i)  Vculors  &■  nous  plaît,  porte  cette  dernière  décla- 
ration, que  les  articles  1+  ,  15  ,  16  &  22  de  l'édit  du  mois 
d'août  1749,  foient  exécutés  fuivant  leur  forme  &:  teneur. 
Failons  &  renouvelons  exprefles  inhibitions  &:  défcnfes  à 
tous  gens  de  main  moite  d'acquérir  ,  recevoir  ,  ni  poflcdec 
à  l'avenir  aucunes  rentes  conftituées  fur  des  particuliers  ,  de 
quelque  manière  Si  :  our  quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe 
eut  ce  puifle  être,  niême  par  voie  de  reconllitution  des  de- 
n:crs  provenant  du  remboiirfemeîit  de  capitaux  d'anciennes 
rentes  ,  fi  ce  n'ett  après  avoir  obtenu  nos  lettres  patentes 
pour  parvenir  à  ladite  ac.[ui!Ïtion  ,  cinfonr.ément  audit  édit 
&  dai^s  !a  forme  y  piefcnte.  Validons  iiéamyoins  ,  pour  cetfe 
.    fois  leulcment ,  les  conllitiitions  des  particuhcis,  qui  auioiejit 
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C'eft  en  conféquence  de  ces  édits  &  de  ces  décla- 
tations ,  que  le  parlement  de  Paris  a  iupprimé  ,  par 
un  arrêt  rendu  le  i8  avril  1760  ,  toutes  les  chambres 
affemblées  ,  plulîeurs  congrégations  qui  s'étoient 
formées  fous  ditïércntes  dénominations;  la  première  , 
fous  rini'ocation  de  la  irès-fuinte  vierge;  la  fc- 
condc  ,  de  l'efclavage  de  Noire-Dame  ou  de  l'ef- 
clavage  de  la  vierge  ;  la  troifième  ,  fous  le  titre 
de  dévotion  au  facré  cœur  de  Jéfus  ;  &  la  qua- 
trième ,  fous  celui  de  congrégation  de  la  croix  , 
quoiqu'elles  euffenl  ditférens  brek  du  pape.  Cet 
arrêt  ,  qui  a  été  envoyé  à  toutes  les  maiions  rcli- 
gieufes  &  dans  toutes  les  villes  &  paroilTes  du  ref- 
lort ,  «  lait  dcfenfes  de  former  aucune  affembiée 
»  illicite  ,  ni  confréries  ,  congrégations  &  afloçia- 
»  lions  en  cette  ville  de  Paris  &  par-tout  ailleurs  , 
M  fans  l'expreffe  permiflion  du  roi  &  lettres  pa- 
rt tentes  véiitices  en  la  cour.  ,  .  .  ,  Fait  inhibi- 
»  lions  &  déf;nfes  de  fouffrir  aucune  aiTembiée  ni 
»>  continuer  aucun  exercice  defdites  aflocialions  , 
»)  confréries  &c  congrégations  ,  &  à  toutes  perfon- 
»  nés ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
»  foient  ,  de  s'y  trouver  ,  fous  les  peines  portées 
»   par    les    ordonnances  j    &    cependant   fait  dès  à 

»   prifeiit  défenfes  fous  les  mêmes  peines 

M  de  s'affembier  à  l'avenir  ,  fous  prétexte  de  con- 
»  fréiie  ,  congrégation  ou  alfociation  ,  dans  aucune 
w  chapelle  intérieure  ou  aucun  oratoire  particulier 
»  de  maifons  religieufes  ou  antres  ,  même  dans  les 
w  éelifes  qui  ne  feroient  ouvertes  à  toutes  perfonnes 
»>  qui  le  prelenteront  pour  y  entrer  :  enjornt  aux 
m  fubftituts  du  procureur  général  du  roi  ,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  &c.  ». 

Ce  point  de  légiflation  avoit  été  enregiflré  & 
publié  dans  les  provinces  de  Flandre  &  de  Hai- 
paut  par  des  lettres  patentes  en  forme  de  déclara- 
tion ,  données  le  9  juillet  &  regiltrées  au  mois 
d'oftobre  1748.  On  en  a  rendu  compte  au  mot 
Mainmorte. 

Il  n'a  donc  jamais  été  permis  de  douter  du  pou- 


pu  être  faites  depu'S  l'tdit  jufqu'au  jour  de  la  publication  des 
prélentes  par  les  bénéficiers  ,  corps  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques,  collèges  ,  fabriques ,  hôpitaux  ,  &  autres  établit- 
fciuens  failant  partie  du  clergé  de  France  ,  avec  les  capitaux 
des  rentes  conliituéet  fur  particulier*  antérieurement  audit 
édit,  dont  il  leur  auroii  été  fait  le  renihourfement,  pourvu 
toutefois  que  les  ades  &  contrats  de  conftitution  defdites 
rentes  paflées  antérieurement  audit  édit ,  &  les  ades  de  rem- 
boutfement  d'icelles  foient  rappelés  &  datés  dins  les  aûes 
&  contrats  de  conftitution  palTés  depuis  l'édit  ,  avec  les 
noms  des  notaires  qui  les  ont  re^us  ,  &  que  lefdits  ades 
ic  contrats  de  reconlHtution  contiennent  déclaration  ex- 
prefTe  que  les  deniers  proviennent  de  l'extindion  &  rem- 
boutfement  des  anciennes  rentes.  Voulons  que  lefdit-.  bé- 
néfices ,  &c.  ...  &  autres  établiflemens  fufdits  ne  puifTent 
être  inquiété»  ni  recherchés  pour  raifon  defdits  ades  ôc  con- 
trats de  reconftitution  palTes  antérieurement  aux  prcfentes  ; 
les  relevant,  enfemble  les  notaires,  tabellions  8c  autres  offi- 
ciers qui  au.'oient  reçu  les  aftcs  &  contrats,  àes  peines  por- 
tées pat  !'a:ticle  2Z  dudit  édit  du  mois  d'août  Î745''  Si 
(ionnons  en  mancien\ent,.&c. 
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voir  de  nos  rois  dans  les  établilTemens  des  ordres 
religieux  ;  mais  on  a  mis  en  queition  de  favoir  (\  , 
les  ayant  une  fois  permis,  ils  ne  font  pas  obligés  de 
les  maintenir  irrévocablement.  Cette  queftion  n'a 
jamais  dii  en  faire  une  ,  &:  ne  peut  plus  être  agitée, 
d'après  ce  qui  s'eft  priffé  de  nos  jours.  Elle  fe 
décide  par  les  mêmes  principes  que  ceux  d'où  lé- 
fulte  ie  pouvoir  des  rois  dans  l'admifllon  des  nou- 
velles  religions. 

La  caufe  qui  exige  l'établiflement  d'un  nouvel 
ordre  ,  peut  cclTer  de  manière  que  l'exillence  de  cet 
ordre  ne  préfente  autre  chofe  qu'une  charge  pour 
l'état.  Cette  caufe  peut  encore  varier  de  manière  à 
exiger  qu'un  nouvel  ordre  prenne  la  place  de  l'an- 
cien ;  alors  on  ne  peut  plus  alléguer  le  contrat  fait 
avec  le  fondateur,  dont  l'intention  doit  toujours  être 
interprétée  par  l'utilité  publique. 

M.  Durand  de  Maillane,  d'après  d'autres  canonille?, 
regarde  ce  principe  comme  une  vérité  qui  réfulte 
du  droit  naturel  &  des  gens  ;  mais  jamais  ,  comme 
il  le  remarque ,  la  fupprellion  qu'ordonne  la  pui(^ 
fance  féculière  ne  touche  aux  effets  particulieri  & 
intérieurs  de  la  conicience  ,  par  rapport  à  l'état 
àes  Religieux  à  qui  l'on  a  défendu  l'exercice  public 
de  leur  règle.  C'eft  conformément  à  ces  principes 
que  ce  droit  s'eft  confommé  dans  l'extindion  des 
jéfuites  ,  par  i'cdit  du  mois  de  novembre  ,  &  regiftrç 
le  premier  décembre  1764. 

Quant  à  la  jurifprudence  des  parlemens  fur  \ç^ 
édits  &  les  déclarations  concernant  les  établiffe- 
mens  religieux,  elle  en  a  toujours  maintenu  l'exé- 
cution. On  peut  confnlter  .i  cet  égard  les  arrêts 
rapportés  au   mot  Incapacité. 

Un  édit  donné  par  Louis  XIII  le  3  feptembre , 
&  regiftré  le  7  du  même  mois  de  l'an  1476,  défeni 
à  tout  Religieux  de  fortir  du  royaume  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  même  en  exécution  des  ordres 
de  fes  fupérieurs  ,  qui  font  eux  -  mêmes  aftreints  à 
cette  loi. 

Louis  XIII  ,  dans  cet  édit,  s'exprime  avec  toute 
l'autorité  de  la  puiflance  fouveraine,  &  montre  que 
nos  rois  l'exercent  dans  cette  matière  comme  dans 
toute  autre.  Il  menace  ,  à  l'inftant  même  qu'il 
difte  la  loi  ,  A' extirper  tous  les  ordres  mendians, 
s'ils   refufent  de    s'y  conformer  (i). 


(1)  Louis,  &:c.  falut  &:  diledlion.  Comme  par  ci-devant 
les  abbés  de  Cîreaux  ,  de  la  Chartreufe  ,  &  de  Cluni  ,  les 
généraux,  provinciaux  &  miniftres  des  jacobins  ,  carmes  , 
auguftins  &:  fièrcs  mineurs  de  tous  les  trois  ordres,  aient 
tait  termes  &  fixé  leur  chapitres  en  divers  lieux  hors  de 
nocre  royaume  &  obéiffance  ,  &  aient  fait  convoquer  & 
comparoir  ,  par  monitions,  cenfures  &  fulmination  ,  les  Re- 
ligieux defdites  religions  étant  en  notre  royaume  &  obéif- 
fjince  ;  à  l'occahon  de  quoi  fe  feroient  enfuivis  de  grands 
maux  ,  inconvéniens  &  dommages  ,  à  nous  &  à  la  chofe 
publique  de  notre  royaume,  ainfi  qu'il  a  été  trouvé  tc 
conj)o  par  vraie  expériencç  ;  farce  que  plufieuis  Religieux, 

§.  V.  De 
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Ç.  V.  Di   leur  gouvernement. 

Les  abbés  commendataires  ne  peuvent  ,  Je  droit 
commun  ,  ni  réformer  ni  vifiter  les  monaftèics  dé- 
pendans  de  leurs  abbayes ,  ni  ir.ème,  fuivant  Tour- 
net  ,  ordonner  la  réception  des  novices  ;  parce  que  , 
dit  Fevret  ,  ce  n'eft  pas  à  eux  de  faire  obferver 
ce  qu'ils  n'entendent  pas ,  ni  de  corriger  les  défauts 
commis  contre  une  règle  qu'ils  n'ont  jamais  pro- 
fclTée.  C ejî  pourquoi ,  ajoute-t-ii  ,  en  cas  qu'ils 
tntreprcîincnt  telUs  vifites  ,  le  tout  fera  (.ajfe 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Ce  droit  de  vifîce  cft  affuré  aux  abbés  titulaires,  c'eft- 
à-dire  ,  aux  abbés  rée;uliers,  &  par  les  canons  &  par 
les  ordonnances.  L'article  20  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans veut  que  tout  ce  qu'ils  auront  ordonné  ,  ou 
les  prieurs  ,  en  fait  de  difcipline  ,  foit  exécuté  , 
nonobflant  toute  oppofuion  &:  toute  appellation  : 
&  quand  ces  appellations  feroient  qualifiées  d'ap- 
pel comme  d'abus  ,  elles  n'auroicnt  qu'un  effet  dé- 
volutif  &  non  pas  fufpenfif.  Telle  eft  la  dodrinc 
cnfeignée  par  Fevret.  C'eft  auflî  ce  qu'exige  le 
concile  de  Trente,  Çti^.  24,  cap.  10,  de  refor- 
matione. 

Les  abbés  réguliers  feuls  peuvent  dépofer  ou  inf- 
tituer  les  prieurs  claulcraux  ,  vitiler  les  monaftères, 
y  faire  des  réglemens  pour  la  difcipline  monaftique. 

Nous  avons  dit  de  droit  commun  ;  car  l'auteur 
des  lois  eccléfiafliques  cnfeigne  ,  conformément  aux 
principes  reçus  ,  que  l'abbé  commcndataire  peut  , 
au  moyen  d'un  induit ,  gouverner  comme  les  abbés 
céguliers  ,  non  feulement  un  monaffcrc  particulier  , 

allant  Se  recourn.int  dehors  de  nocre  royaume  &:  obciflance, 
ont  été  tro.ivts  failîs  de  plulieurs  Icrties ,  &c  ayant  charge 
de  faire  divers  melTages  contre  le  bien  de  nous  &deno- 
tiedic  royaume,  à  quoi  eft  bien  requis  de  donner  prompte 
&:  convenable  proviùon.  Nous  ,  ces  chofes  coniîdérées  , 
vous  mandons  ,  commandons  &  enjoignons  expreirément , 
en  commettant  où  il  appartient ,  que  vous  faiiiez  crier  &; 
publier  â  fon  de  crouipc  &  cri  public  ,  par  les  carrefours 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &:  par  tous  les  autres  lieux 
accoutumes  à  faire  cris  &:  publications  en  notredite  pré- 
vôté &  bailliage  ,  q'.ie  nul  abbé  ,  pviei!r  ,  Religieux  ,  ou 
autre  ,  de  quelque  état,  qualité  ,  nation  ou  condition  qu'il 
foit ,  ne  foit  aiiei  ofé  d  aller  au  chapitre  defdites  abbayes 
de  Cîceaux  ,  Cluni  ,  la  grande  Chartreufe  ,  n'a  au- 
cuns chapitres  généraux  ou  provinciaux  hors  de  notrcdlt 
royaume  &  obéilTancc  ,  &:  ce  fur  peine  ,  c'eft  à  l'avoir 
auxdits  Religieux  de  Cluni  &:  de  Cîteaux  ,  de  non  avoir, 
ne  jamais  obtenir  ,  ne  pofléder  aucuns  bénéfices  en  no- 
tredit  royaume,  de  banniftcment  de  notredit  royaume,  lequel 
bannidement  avons  dès  à  préfent ,  pour  lors  nous  avons 
déclaré  &  déclarons  à  l'encontre  de  ceux  qui  feront  le  con- 
traire ,  &  auxdits  Religieux  mendians  ,  far  peine  dudit 
bannifTement ,  &  d'extirper  ,  de  jeter  &:  de  mettre  hors  de 
notre  royaume  tous  les  Religieux  de  l'ordre  de  ceux  qui 
feront  le  contraire;  &;  cette  notre  préfente  ordonnance 
faire  enregiftrer  es  regiftres  de  notredite  cour  de  parlement , 
&  aulli  es  regiftres  de  notred  te  prévôté  Se  bailliage;  Se  lî 
aucuns,  après  la  publication  des  préfentes,  s'elforce  de  faire 
le  contraire  ,  faites-en  telles  punitions  que  ce  foi;  exem- 
ples à  tous  autres.    De  ce  faire  ,  Sec. 

Tonui  XV. 
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mais  même  une  congrégation  entière  ;  &  lorfque 
ces  abbés  commendataires  n'ont  point  d'induit  , 
l'autorité  qu'auroit  eue  l'abbé  régulier  paiTe  aa 
prieur  clauftral. 

Abbates  titulaies  feu  commendatarù  cum  con- 
ventibus  &  monachis  reformatis  nihil  commune , 
nihilque  agendum  habeant  ,•  fed  illi  à  prioribus 
claujiralibus  ....  regantur  &  gubcrnentur. 

Telles  font  les  expreilions  de  la  bulle  d'Urbain 
VIII,  donnée  pour  la  congrégation  de  faint  Maur 
en   1630,    &  regiftrée  au  p  riement  en   1635. 

Un  bref  d'Innocent  X  porte  ,  que  les  abbés 
commendataires  de  l'ordre  de  Cîteaux  ne  pourront 
prendre  aucune  part  au  gouvernement  régulier  des 
Religieux  ,  &  que  toute  l'autorité  réfidera  dans  la 
perfonne  des  ofHciers  clauftraux  &  de  leurs  fupé- 
rieurs  réguliers. 

La  jurididion  des  abbés  &  des  autres  fupérieurs 
clauffraux  eft  plus  étendue  qu'elle  ne  l'étoit  autre- 
fois. Elle  n'étoit  que  corredfionnelle  ,  aujourd'hui 
elle  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  le  gouvenement 
monaftique.  Ils  peuvent  prononcer  des  cenfurcs 
contre  leurs  Religieux  ,  leur  en  donner  i'abtblu- 
tion  5  ils  peuvent  condamner  aux  peines  portées 
par  la  règle  ou  par  les  canons  ,  ceux  qui  ont  com- 
mis quelque  délit  dans  le  cloître. 

Mais  ils  ne  peuvent  les  promouvoir  aux  ordres  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  le  4  juillet  1668  ,  contre 
l'abbé  de  fainte  Geneviève  à  Paris  \  ce  droit  ap- 
partient eflcnticilement  aux  évêqucs. 

En  France  ,  l'évêque  eft  fupciieur  immédiat  de 
tous  les  monaftères  de  l'un  &i  de  l'autre  fexe  qui 
ne  font  pas  fournis  à  une  congrégation  &  fujets  X 
des  vifiteurs ,  quand  même  ces  monaftères  fe  pré- 
tcndroient  fournis  au  faint  ficge.  Ainli  ,  l'évèqui; 
peut  les  vifîter  ,  y  faire  les  réglemens  qn'il  juge 
nécefTaires  ,  tant  pour  le  f'rvice  divin  &  la  dif- 
cipline monaftique  ,  que  pour  le  temporel. 

Il  faut  encore  obferver  que  quoiqu'un  monaftèrc 
foit  en  congrégation  ,  il  n  eft  point  exempt  de  la 
juridiftion  épifcopale  ,  s'il  n'a  d'ailleurs  des  titres 
&  une  pofTefTion  conftante  d'exemption. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  de  15  75»  >  article  17,3 
fait  une  loi  à  tous  les  monaftères  qui  n'écoient  point 
fous  des  chapitres  génér.^ux  ,  &  qui  fe  prétendoient 
fujets  immetriatcment  au  faint  fiége  ,  de  fe  réduire 
à  quelque  congrégation  de  leur  ordre  ,  de  faire  des 
ffatuts&  de  commettre  des  vifiteurs  pour  faire  cxécu- 
cuter,  garder  &  faire  obferver  ce  qui  pourroit  être 
arrêté  pour  la  difcipline  régulière. 

A  l'égard  des  monaftères  qui  font  chefs  &  géné- 
raux d'ordres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  de  ceux  où 
réfident  les  fupérieurs  réguliers,  qui  ont  une  juridic- 
tion légitime  fur  d'autres  monaftères  de  l'ordre  ,  & 
de  ceux  qui,  étant  exempts  de  la  juridiftion  épif- 
copale ,  fe.  trouvent  en  congrégation  ,  l'évêque  ne 
peut  les  vifiter  ;  mais  quand  il  apprend  qu'il  y  a 
quelque  défordre  dans  ces  monaftères  ,  il  avertit  les 
fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  (îx  mois  ,  & 
même  plus  promptement,  en  cas  que  le  mal  foit 
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Ti  grand  ,  ou  le  mal  fi  prefTant,  qu'on  ae  puiffe  en 
cliftércr  le  remède.  Les  fupérieurs  réguliers  doivent 
juflifier  aux  é\'êques  qu'ils  ont  exécuté  ce  qui  leur 
a  été  enjoint  ;  Se  s'ils  n'y  fatisfont  pas  dans  le 
temps  marqué,  l'évêque  peut  donner  lui-même 
les  ordres  nécelTaires  pour  reméviier  au  mal  ,  fui- 
vant  la  règle  qui  doit  être  oblervce  dans  le  mo- 
nailère. 

La  viftte  des  archevêques  &  des  évêques  dans  les 
monafteres  qui  ne  font  pas  exempts  de  la  juridic- 
tion épiicopale,  quoique  fonmife  à  une  congréga- 
tion, n'empêche  pas  celle  des  fupérieurs  réguliers  , 
€jui  doivent  taire  obferver  exaâiement  la  dilcipiine 
monaftique. 

Toutes  les  cono-i-éoafions  régulières  ,  foit  de  moi- 
nés ,  foit  de  chanoines  réguliers  ,  foit  de  Religieux 
incndians  ,  doivent  tenir  des  chapitres  généraux  ou 
provinciaux ,  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans ,  dans 
une  maifon  de  leur  congrégation  ,  qui  doit  être  in- 
diquée dans  cliaquc  chapiUe  pour  le  chapitre  fuivant. 
Ils  doivent  tous  y  vivre  en  commun  ,  &  chaque  mo- 
naftère  doit  contribuer  à  la  dépenfo  commune  des 
chapitres  généraux  ou  provinciaux. 

On  examine  dans  ces  chapitres  tout  ce  qui  regarde 
la  dilcipiine  régulière  Se  monaftique  :  on  obicrve 
enfuitc  ,  dans  toutes  les  maifons  de  l'ordre,  fi  le  cha- 
pitre eit  général ,  &  dans  les  couvcns  de  la  province  , 
li  le  chapitre  n'eft  que  provincial ,  tout  ce  qui  a  clé 
réglé  6c  ordonné  dans  le  chapitre.  C'cft  aufli  dans  ces 
chapitres  qu'on  élit  les  officiers  principaux  de  l'ordre 
&:  les  vifiteurs. 

Les  ordonnances  concernant  la  difcipline  monafti- 
que ,  qui  font  faites  par  les  évêques  ,  par  les  fupé- 
rieurs réguliers  ,  vifiteurs  ou  autres ,  &;  par  les  cha- 
pitres généraux  ,  doivent  être  exécutés  par  provifion  , 
nonobftant  appel  &  fans  y  préjudicicr. 

Les  appellations  interjetées  des  jugemens  rendras 
par  les  premiers  fupérieurs  des  monaftères  qui  font 
en  congrégation  ,  doivent  être  portées  de  degré 
en  degré  julqu'au  général  de  l'ordre ,  &c  de  là  au 
faint  (iê(re  ,  qui  doit  nommer  des  juïres  délésués 
iur  les  lieux  ,  pour  y  prononcer  fur  ces  appella- 
tions. 

Il  faut  en  excepter  les  cas  qui  préfentent  un 
trouble  confidérable  ,  c'eft-£-dire  ,  fédition  ou  abus 
clair  ,  évident  ,  contre  la  difpofition  des  ordonnan- 
ces ,  les  arrêts  &  réglemens  des  cours ,  les  ftatuts  de 
léforraation  autorifes  par  le  roi  ,  les  cours  , 
les  canons  ,  Se  les  faints  décrets  :  ainfi  jugé  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  ,  à  huis 
clos  ,  le  z  avril  1731  ,  à  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris ,  dans  la  caufe  des  récolleîs  de  la 
ville  de  Lyon. 

Il  y  a  des  ordres  &  des  congrégations  qui  ont 
obtenu  des  brefs  particuliers ,  portant  que  les  ap- 
pellations interjetées  par  les  Religieux  des  ju- 
gemens rendus  contre  eux  ,  ou  des  réglemens  ,  ne 
pourront  jamais  être  portés  hors  de  l'ordre  ,  même 
fous  prétexte  de  s'adrefler  au  pape.  Ces  articles  des 
ftatuts  font  ©bfervés  exactement  quand  ils  ont  été 
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confiriTiés  par  des  lettres  patentes  vérifiées  dans  les 
p.i';lemens. 

Quelques  défenfes  qu'il  y  ait  dans  les  ftatuts  d'un 
ordre  ou  d'une  congrégation  ,  de  fe  pourvoir  par- 
devant  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  ou  féculiers  hors 
de  l'ordre  j  ces  défenfes  ne  peuvent  empêcher  les 
Religieux  de  s'adrefTer  aux  archevêques  &  aux  évê- 
ques", dans  les  cas  où  ils  doivent  exercer  leur  juridic- 
tion fur  les  réguli-rs;  aux  officiers  du  roi,  en  cas 
de  tumulte  ,  de  fédition  ,  &  de  grand  fcandale  ;  ni  de 
fe  pourvoir  par  appel  comme  d'abus  au  parlement, 
en  cas  de  contravention  aux  canons  obfervés  dans 
le  royaume  ,  aux  édits  &  déclarations  de  nos  rois. 
Se  aux  ftatuts  autorifes  par  des  lettres  patentes  va- 
lablement enregiftrées  ,  parce  que  les  ^officiers 
royaux  doivent  particulièrement  veiller  à  empê- 
cher le  trouble  dans  les  monaftères  ,  &  que  les  par- 
lemens  font  dépofitaires  de  l'autorité  royale  ,  qui 
doit  faire  obferver  les  canons  &:  les  règles  de  chaque 
congrégation   (i). 

Quand  les  généraux  d'ordre  font  étrangers,  ils. 
ne  peuvent  vifuer  en  France  les  monaftères  de  leur 
ordres  fans  une  pcrmiffion  particulière  du  roi ,  les 
étrano-ers  ne  pouvant  exercer  aucun  afte  de  juridic- 
tion dans  le  royaume  ,  que  de  l'aveu  &  du  confen- 
tement  du  roi. 

Lorfc|ue  ces  généraux  étrangers  donnent  des  com- 
millîons ,  ouleur  vicariat  à  quelque  Religieux  ,  pour 
exercer  leur  juridiftion  en  France  ,  il  faut  qu'ils 
choififfent  des  Religieux  régnicolcs;  ceux-ci  ne^peu- 
vent  même  exécuter  leurs  commiifions  ,  qu'elles 
n'aient  été  enregiftrées  dans  les  cours  de  parlement. 
Ces  généraux  ne  peuvent  plus  juger  par  eux-mêmes 
des  appellations  des  jugemens  rendus  fur  les  lieux 
par  les  fupérieurs  régul'iers  ;  mais  ils  doivent  nom- 
mer des  Religieux  régnicoles ,  pour  inftruire  &  juger 
les  conteftations'fous  leur  nom  ;  il  eft  auiïî  défendu 
aux  Religieux  d'exécuter  les  obédiences  des  géné- 
raux de  leur  ordre  ,  fans  le  confentement  de  leurs 
provinciaux  régnicoles  :  à  quoi  on  ajoute  que  les 
décrets  ,  ordonnances  Se  refciitsdes  généraux  ctran- 


('i  )  Cet  article  n'eft  que  l'cïprefTion  de  l'avt'cle  34 
de;  libertés  de  l'églife  gallicane.  L'anit  de  rtgieiv.ent  du 
g  mncs  17 17  ,  y  a  donné  une  nouvelle  fanftion.  La 
cour  .  .  •  .  fait  expreflTes  inhibitions  &  défenfes  au  pro- 
vincial, aux  gardiens  &  autres  fupérieurs  &_ Religieux  des 
couvens  des  cordeliers  ^  d'exécuter  &c  fouftrii  exécuter  les 
défenfes  portées  dans  lefdits  ftatuts,  de  fe  pourvoir  parde- 
vant  les  officiers  de  la  jufticc  dudit  feigneur  loi ,  &  les  ar- 
chevèoues  &  évêques  es  cas  de  droit  ;  leur  enjoint  de  re- 
conno'ùre  avec  le  tcfpecl  &  la  foumiflîon  qu'ils  doivent,  la 
juftfce  dudit  feigneur  roi  &  l'autorité  légitime  des  prélats  , 
fans  ncanmoins'qu'ils  puifTent  fe  pourvoir  pardevant  les 
juges  féculiers  ,  qu'en  cas  de  fédition  ,  ,  tumulte  Se  grand 
fcandale  ,  &  pour  l'impétration  du  bras  féculier ,  confor- 
mément aux  réglemens  &  arrêts  de  la  cour,  ftatuts  auto - 
lifés  par  lettres  patentes  regiftrées  en  ladite  cour  ,  &  aux. 
faints  décrets  reçus  dans  le  royaume  ,  defquels  le  feigneur 
roi  eft  confervateur,  &:  ce  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus ,  &:  non  autrement. 
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gers  ne  doivent  être  exécutés  dans 'le  royaume  fans 
être  autorifés  par  des  lettres  patcnies.  On  a  pris 
en  France  toutes  les  précautions  pour  que  les  III- 
jets  du  roi  n'allaffent  point  plaider  hors  du  royaume  , 
&quc  les  étrangers  n'abulatlent  point  de  leur  autorité, 
contre  les  droits  de  l'état  &c  les  libertés  de  i'éelife 
gallicane.  On  n'obferve  en  tons  ces  cas ,  à  l'égard 
des  généraux  étrangers  ,  que  ce  qui  eft  d'ulage 
envers  le  pape  lui-môme,  quoique  chef  de  toute 
l'églife. 

La  juridiction  des  fupérieurs ,  des  Religieux  même 
exempts  ,  ne  concerne  que  l'intérieur  du  cloître  ,  & 
ne  peut  s'exercer  que  pour  des  délits  domelliques  , 
&  non  pour  des  crimes  commis  hors  du  cloître  & 
contre  la  fociété  en  général. 

L'arrêt  du  14  JLiiilet  1703  renvoie  dev^ant  l'official 
de  Paris  le  père  Damafcène  de  la  nativité  ,  Reli- 
gieux carme  ,  qui  étoit  revendiqué  par  le  prieur  des 
carmes  de  la  place   Maubert. 

Les  chevaliers  de  Malte  ont  eu  des  prétentions  par- 
ticulières ,  mais  qui  ne  dévoient  pas  prévaloir  contre 
ces  principes  de  notre  droit.  Ils  loutenoient  qu'ils  ne 
pouvoient  être  juges  que  par  le  grand-maître  de  l'or- 
dre ,  qui  réfide  toujours  à  Malte.  Un  arrêt  du  16  fep- 
tembre  1694  ^^^  ^  foumis  aux  lois  générales  .  qui  veu- 
lent que  les  crimes  foient  punis  à  1  endroit  où  ils  font 
commis.  Cet  arrêt  a  ordonné  qu'un  chevalier  de  Malte 
accufé  feroit  jugé  par  le  lieutenant  criminel  de 
Beauvais  pour  le  cas  privilégié,  &  par  l'évêque  de 
Senlis  pour  le  délit  commun. 

Cet  arrêt  cil  intervenu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Harlay.  Ce  magiflrat  cxpofa 
qu'il  n'éloit  jamais  permis  en  France  qu'un  lujet 
du  roi  ,  qui  y  commettoit  un  crime  ,  prit  être  juge 
liors  de  ion  territoire  ,  &  qu'il  dût  être  jugé  par 
le  grand  prieur ,  &  far  l'appel  par  le  grand-maître 
de  l'ordre;  que  les  bulles  alléguées  par  les  che- 
valiers de  Malte  n'étoient  pas  exprelTes  ,  &  que 
quand  elles  en  contiendroient  des  difpofitions  for- 
melles ,  elles  feroient  abu/îves.  M.  de  Harlay  fit 
voir  ,  à  l'égard  du  juge  eccléfiaftique  ,  que  les  pri- 
vilèges des  Religieux,  quelque  grands  qu  ils  foient  , 
doivent  toujours  être  relliipints  aux  crimes  commis 
dans  le  cloître,  &  qui  concernent  la  difcipJiue  mo- 
naitique.  Cet  arrêt  &  le  plaidoyer  de  M.  de 
Harlay  font  rapportés  dans  le  cinquième  volume 
du  journal  des  audiences  ;  cette  collcition  en  con- 
tient plufieurs  autres  conformes  fur  la  même  ma- 
tière. 

Lorfque  les  délits  commis  par  les  Religieux  dans 
le  cloître  ne  font  fufceptibles  que  d'une  corredion 
légère,  il  fufïit  que  les  fupérieurs  en  foient  afTurés, 
pour  condamner  ceux  qui  en  font  coupables  ,  fans 
être  obligés  de  fuivre  les  formalités  prefcritcs  par 
les  ordonnances.  Mais  lorfque  les  délits  font  de 
nature  à  mériter  une  peine  grave  ,  comme  la  pri- 
fon  ,  la  privation  d'un  bénéfice  ,  d'une  di"-nité  po{- 
fédée  en  titre  ,  ou  d'antres  punitions  de  même  nature , 
on  ne  peut  alors  fe  dil'penfer  de  fuivre  une  procédure 
régulière  ;  celui  qui  inilruit  le  procès  cil  ailrcint  à 
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fuivre  toutes  les  règles  prefcrites  par  l'ordonnance 
de  1670,  faite  pour  les  tribunaux  eccléfiaftiques 
comme  pour  les  féculiers.  On  en  excepte  les  mo- 
naftères  qui  ont  une  forme  de  procédure  prefcrilepar 
des  ftatuts  particuliers.  Ces  ftatuts  fuppléent  à  l'or- 
donnance ,  autant  cependant  que  ces  ftatuts  font  con- 
firmés par  des  lettres  patentes  enregiftrées  dans  les 
parlemens. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  y  août  J7or  , 
prononce  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  jugement  du  iu- 
périeur  des  jacobins  contre  un  Religieux  qu'il  avoit 
deftitué  d'une  fupériorité  ,  pour  des  délits  graves ,  fans 
avoir  fuivi  d'autres  formalités  que  les  ftatuts  &  les 
conftitutions  de  fon  ordre. 

Mais  quelque  délit  qu'aient  commis  leurs  Reli- 
gieux ,  les  fupérieurs  ne  peuvent  les  chaffer  de  leurs 
monaflères ,  encore  moins  de  leur  congrégation  ou 
de  leur  ordre.  On  peut  même  regarder  ce  point  de 
jurifprudencc  comme  une  maxime  qui  dérive  de  l'in- 
dilTolubilité  des  vœux  folennels. 

Ce  font  les  évêques  Se  les  fupérieurs  réguliers  qui 
doivent  reformer  les  monailères  ;  mais  lorfqu'ils  né- 
gligent d'exercer  ce  droit ,  ou  qu'ils  n'ont  point  affez 
d'autorité  pour  faire  exécuter  leurs  ordonnances  ,  le 
roi,  comme  protefteur  des  canons,  &  les  parlemens 
y  pourvoient  ,  foit  en  nommant  des  commilTaircs 
réguliers  &  des  confeillers  au  parlement ,  pour  pro- 
céder avec  ceux  à  qui  cette  réformation  appartient 
de  droit,  foit  en  enjoignant  d'office  aux  lupérieurs 
de  viliter  &  de  réformer  les  monaftêrcs.  Voyez 
à  cette  occafion  l'arrêt  du  confeii  d'état  du  mois 
de  mai  1766  ,  rapporté  au  mot  Ordres  Reli- 
gieux. 

Les  réformateurs  ne  peuvent  obliger  les  anciens 
Religieux  .1  une  règle  plus  auftèrc  que  celle  qui  eft 
prefcrite  par  les  conftitutions  particulières  ,  ou  par 
les  ufages  obfervés  publiquement  dans  le  monaftère 
avant  leur  profcnîon,  pourvu  que  ces  ufages  ne  don- 
nent point  d'atteinte  à  aucun  des  trois  vœux  de  reli- 
gion ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  réforme  5  celle-ci  eft 
volontaire;  elle  a  lieu  lorfque  les  Religieux  d'un 
monaftère  ,  animés  du  défir  d'une  plus  grande  pcr- 
tcâ:ion  ,  renoncent  aux  adoucifTemens  6^  aux  miti- 
gations  que  i'ufrge  avoit  introduits  dans  leur  ordre, 
pour  y  établir  la  règle  dans  fa  pureté  primitive.  Plu- 
iieuis  monaftèrcs  ,  remplis  du  même  efprit  ,  ayant 
embrafle  cette  réforme  ,  forment  quelquefois  des 
ordres  particuliers,  comme  il  eft  arrivé  aux  capu- 
cins par  rapport  aux  frères  mineurs.  Quelquefois  ces 
monaftères  réformés  reftent  fournis  aux  fupérieurs 
généraux  de  l'ordre  ,  avec  pouvoir  cependant  de  te- 
nir des  affemblées  particulières  ,  d'y  faire  des  régle- 
mens  pour  la  difcipline  monaftique  ,  &  d'y  nommer 
des  vififeurs.  Il  y  a  des  réformés  qui  n'ont  ni  vifitcurs 
ni  alTemblées  particulières. 

M'^.  de  Héricourt  ,  dont  nous  tirons  cette  partie 
qui  traite  du  règlement  des  réguliers  ,  met  dans 
cette  claffc  les  auguftins  de  la  réforme  de  Bourges  j 
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e'eft  une  erreur  qu'a  redifiée  fon  annotateur.  Celui- 
ci  remarque  que  les  augultins  de  ceUe  province  , 
autrement  appelés  de  la  reine  Marguerite  ,  ont  un 
prov'icial  diftingué  de  celui  de  France, &  des  affem- 
blées  particulières ,  mais  qu'ils  fonc  fournis  au  géné- 
ral qui  réfide  à  Rome. 

Le  grand  confeil  a  jugé  ,  le  50  mars  1705  ,  que 
les  R.eligieux  de  Cluni  de  l'étroite  oblérvance  pou- 
voient  élire  dans  leur  dérinitoire  ,  hors  de  la  préfence 
«iu  général  de  l'ordre  Se  fans  Je  concours  de  l'an- 
cienne obiervance  ,  les  détiniteurs  &  les  fipérieurs 
})articuliers;  faire  des  réglemens  fur  la  difciplinc, 
pour  être  référés  dans  le  chapitre  général  &  exé- 
cutés de  fon  autorité  ;  tenir  des  diètes  intermé- 
diaires ,  convoquées  par  le  vicaire  de  l'étroite  ob- 
fervance  ,  comme  vicaire  du  général  j  que  ce  qui 
éroit  décidé  dans  ces  diètes  s'exécuteroit  jufqu'au 
chapitre  général  ,  &:  qu'en  cas  de  décès  du  vicaire 
général  de  l'étroite  oblérvance  ,  le  vifiLeur  pren- 
droit  des  lettres  de  vicariat  de  l'abbé  de  Clu:-!i  , 
pour  révoquer  les  fupérieurs  &  en  établir  de  nou- 
veaux. M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  abbé  général 
de  Cluni  ,  s'étant  pourvu  pour  faire  caffercet  arrêt , 
le  confeil  du  roi  le  débouta  de  fa  demande  le 
14  avril  1  708. 

Quelque  favorable  que  foil  l'établiffemcnt  de  la 
réforme  dans  les  monaftèresoiî  il  y  a  du  relâchement, 
il  n'cfl  point  permis  aux  Religieux  réformés  d'entrer 
dans  les  monaflcres  des  non  reformés ,  fans  des  lettres 
patentes  valablement  enregirtrées  ;  parce  que  ces 
chaiigemens ,  qui  caufent  fouvcnt  de  grands  procès 
&:  qui  peuvent  être  fujets  à  de  grands  inconvéniens , 
re  doivent  pas  fc  iaire  fans  que  le  roi  &  les  parle- 
mei>s  aient  examine  ce  qui  fera  le  plus  convenable 
aux  congrégations  rcligieufes  &  au  bien  général  de 
l'egiile  iSc  de  l'état.  Tel  cft  le  vœu  précis  de  la  dé- 
claration du  mois  de  juin   1671. 

L'auteur  des  lois  ecciéliaftiques  finit  cet  article  du 
gouvernctuent  des  réguliers  ,  en  difant  qu'on  peut 
appliquer  aux  Religicufcs  ce  qui  vient  d'être  dit  fur 
les  Religieux  ;  que  lorfqu'elles  ne  font  point  en 
congrégation  ,  l'évèque  peut  les  vifiter  Se  les  ré- 
former; &que  quand  elles  font  en  congrégation,  fans 
être  immédiatement  foumifes  au  faint  fiége,  l'évêoue 
&  les  fupérieurs  réguliers  peuvent  les  vifiter  chacun 
féparément.  Quand  elles  relèvent  du  faint  fiéo-e  , 
l'évêquc  n'a  que  la  vifite  delà  clôture  extérieure; 
le  gouvernement  de  la  clôture  intérieure  refte  aux 
réguliers ,  excepté  dans  le  cas  de  négligence  des  vi- 
fiteurs.  Toutes  les  Religieufes  qui  font  en  congré- 
gations, font loumjfes  à  des  réguliers,  excepté  celles 
de  Fontevrault;  celles  ci  dépendent  de  l'abbefTe  de 
cette  abbaye',  ainfî  que  les  Religieux  de  cet  ordre  ; 
fur  quoi  l'annotateur  obferve  que  les  abbeffés  n'ont 
j-as  le  droit  de  vifiter  par  elles-mêmes  les  maifons 
religieufes  de  leur  dépendance  ;  elles  doivent  à  cet 
etîet  commettre  des  grands  vicaires,  qui  font  obIi<^és 
de  prendre  1  ;  lùfa  de  rordinaire  ,  lequel  vijh  fubfille 
autant  que  la  commiflion. 

Lorfque  les  Religieufes  exemptes  fe  font  foumifes 
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à  la  juridiftion  des  évêques  ,  elles  ne  peuvent  s  en 
fouftrairc  pour  fe  mettre  fous  la  conduite  des  régu- 
liers qui  en  avoient  la  direction  aux  termes  des  bulles 
de  leur  établiffement  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  16  janvier  i6p  ,  en  faveur  de  i'é- 
vêque  de  Boulogne  ,  contre  les  Rcligieufes  annon- 
ciarles  de  la  même  ville,  qui,  en  1641  ,  s  étoient 
foumifes  de  leur  plein  gré  à  la  juridiction  de  leur 
évêquc.  Soéfve  rapporte  cet  arrêt  dans  fa  troifiènie 
centurie;  &  il  réiulte  de  les  oblervations  ,  que  la 
cour  n'eut  point  d'égard  à  l'intervention  du  provincial 
des  cordeliers  ,  qui  prétendoit  que  ces  Religieufes 
n'avoient  pu  fe  fouftraire  à  la  juridiftion  des  lupé- 
rieurs  réguliers  ,  fans  leur  confentement  ,  ou  du 
moins  fans  l'autorité  du  pape.  Cette  autorité  fut  ju- 
gée fuperfiue  dans  les  cas  oii  il  s'agit  du  retour  au 
droit  commun. 

§.  VI.  D<;s  ikvûîrs   &  dès   Migations  des  Re- 


ligieux. 


Les  devoirs  &  les  obligations  de  tout  Religieux 
découlent  des  trois  vœux  de  pauvreté,  de  challeté,  & 
d'obéiiTance. 

C'ell  de  leur  réunion  que  naît  l'état  de  mort  civile 
où  il  cfl  réduit  ;  exproprié  de  droit  par  le  premier  , 
il  n'a  plus  rien  à  donner  ;  &  cette  impuiffapce  le 
perpétue  par  celle  où  il  cil  de  rien  acquêt ir  &:  de 
rien  recevoir  ;  le  fécond  ,  qui  l'oblige  de  renoncer 
au  devoir  du  mariage  s'il  eft  marié  ,  &  à  ne  ja- 
mais fe  marier  s'il  ne  l'eO:  pas ,  l'empêche  de  donr- 
ner  des  citoyens  à  la  patrie;  le  troifièmc  ,  qui  le 
foumet  aux  volontés  de  fon  fupérieur  ,  fuivant  la 
règle  qu'il  a  embraffée  ,  le  rend  comme  étranger  à- 
toute  fociété. 

Tel  efl  l'effet  de  ces  trois  vœux  en  général  y 
nous  paffons  à  ceux  qu'ils  produifent  chacun  fépa- 
rément. 

Il  réfulte  du  vœu  de  pauvreté  ,  qu'aucun  Reli- 
gieux ne  peut  rien  polTéder  en  propre;  cette  règle 
de  droit  ell  commune  à  tous  les  Religieux  ries  dif- 
férens  ordres  ;  on   peut   en  voir  les  effets  au   mot 

INCAPACITÉ. 

Nous  obfervons  ici  que  l'incapacité  de  fuccé- 
der  ,  fuite  néceffaire  de  cette  impuilTance  de  rita 
pofTéder  ,  ne  peut  ceffer  par  difpenfe  ou  par  ref- 
crit  du  pape.  Cette  difpenfe  ou  ce  refcrit  feroit  re- 
jeté comme  abufif ,  même  à  l'égard  des  chevaliers  de: 
Malte. 

Cette  incapacité  fubfifte  lors  même  que  le  Reli- 
gieux efi:  féculaiifé  &  forti  de  fon  couvent  par  le 
moyen  du  refcrit  ;  il  peut  feulement  jouir  de  la 
penfion  alimentaire  ,  comme  tout  autre  Religieux 
qui  refte  dans  le  monallère  ,  c'eft-à-dire,  des  quatre 
cents  livres  portées  par  l'article  5  de  Tédit  du  mois 
de  février  1773  >  rapporté  au  mot  Ordre  reli- 
gieux. 

Obfervez  que  cette  penfion  doit  être  volontaire 
delà  part  de  celui  qui  la  fait,  &  (][u'elle  ne  peiH  ji- 
niais  être  exigée.  * 
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On  diftingue  le  cas  unique  on  un  Religieux  eft 
fécuiarife  en  confidération  de  les  inlinnités. 

Telle  eit  la  dillindion  introduite  par  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  j  M.  de  la  Combe  en  cite  deux  du 
parlement  d'Aix,  l'un  du  ii  janvier  1665  ,  contre 
un  Religieux  forti  de  fon  couvent  par  un  refcrit  du 
pape  ,  qui  rcclamoit  des  aiimens;  l'autre  du  8  no- 
vembre 1644,  en  faveur  d'un  carme. 

Ces  arrêts  font  rapportés  dans  Boniface  ,  tome  i  , 
liv.  r  ,  chap.  1 1  ,  n"^  i  &  i. 

C'eil  par  une  fuite  de  ce  vœu  de  pauvreté  que  la 
pluralité  des  bénéfices  eit  de  droit  interdite  aux  Reli- 
gieux ;  ils  ne  peuvent  même  retenir  une  penfionavec 
un  bénéfice. 

Les  Religieux  rentes  font  cefTer  cette  incapacité 
au  moyen  d'une  difpenfe  du  pape.  Les  Religieux 
mendians  n'ont  aucun  moyen  de  s'y  fouftraire ,  pas 
même  celui  de  la  fécularifation  ,  à  moins  qu'elle  ne 
s'opère  par  la  promotion  à  l'cpifcopat. 

La  déclaration  du  15  janvier,  rcgiihée  le  i  mars 
1717  ,  rapportée  au  mot  Translation  ,  coi-itient 
les  motifs  de  ce  point  de  notre  légillalion,  à  l'égard 
des  Religieux  mendians. 

Une  déclaration  de  Charles  VII,  en  1 4 1 4,  les  avoit 
déclarés  incapables  de  pofféder  même  un  feul  bénéfice, 
nonobftant  toute  difpenfe;  mais  le  fcntiment  uniforme 
des  auteurs  fur  cette  difpenfe  ,  ell  que  celle  du  pape 
produit  fon  effet  lorfqu'cUe  eft  autorifée  par  des  let- 
tres patentes. 

Nous  tenons,  d'après  Dumoulin,  Rebuffe,  Joannes 
Galli ,  &  Vaillant  fur  Louet  ,  que  la  volonté  du  roi 
doit  être  exprefle. 

Joannes  Galli,  quefl:.  144 ,  cite  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  la  fin  du  quatorzième  fiêcle  ,  rendu 
contre  un  carme  qui  fut  condamné  ad  dimittendum 
o^c7u/7z ,  quoiqu'il  eu:  obtenu  du  pape  une  difpenfe 
ut  teneret  proprium. 

L'arrêt  du  6  mars  \66o  ,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  Bignon,  avocat  général  ,  juge  que  frère  Ber- 
nardin Goujon,  Religieux  cordelier  ,  pourvu  d'une 
cure  a\'ec  dilpenfe  du  pape  ,  adreffée  à  l'évêque  de 
Laon  ,  étoit  incapable  de  la  pofféder. 

Cet  arrêt  a  été  recueilli  par  le  rédafteur  du  jour- 
nal des  audiences  ,  qui  en  rapporte  un  autre  du  12 
mai  1 7z  3  ,  par  lequel  on  a  jugé  la  même  chofe  contre 
le  frère  Maurel. 

La  difpenfe   du   pape  n'opère  pas  dans  tous  les 
cas  ,  à  l'égard  des  Religieux  des  ordres  rentes  :  Fe- 
vret ,  dans  fon  traité  de  l'abus  ,  établit  une  diftinc- 
tion;  il  reftieint  l'ufage  de  cette  difpenfe  aux  béné- 
fices qui  dépendent  d'une  même  abbaye  ;  «  car,  dit-il, 
1-)   cela  cauferoit  un  grand  défordre  &'  confufion  ,  en 
V   ce  qu'il  faudroit  qu'un  même  R.eligieux  obéît  en 
»  même  temps  i   deux   maîtres   &  Tupérieurs  ;  ce 
»  qui  eft  réprouvé  par  les  faints  décrets ,  can.    1  , 
))  cauf.  zî  ,   queft.   i   »  ;  fur  quoi  Al.  de  Lacombe 
remarque  que  cette   difrinftion   n'a   lieu   que  pour 
les    offices  claultraux  &  autres  qui  demandent  ré- 
iîdence. 
Le  raénie  auteur  du  traité   de  l'abus  difciite  la 
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queftion  de  favoir  Çi  un  abbé  peut  tenir  un  prieuré 
dépendant  de  fon  abbaye  ;  une  femblable  collation  , 
djt-il  ,  eft  vicieufc  ,  fcandalcufe  ,  &  abufive  ;  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  &ài'utiiité  publique.  Il  la 
regarde  comme  un  inccfle  fpirituel  ;  comme  fi  un 
même  homme  époufoit  en  même  temps  la  mère  & 
la  fille. 

Son  opinion  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin, 
de  infirmls y  n.  249  ,  qu'il  cite,  (Se  qui  veut  que 
la  difpenfe  du  pape  ,  en  ce  cas  ,  ne  puilTe  avoir 
d'cfi'et  ;  il  prétend  même  que  celui  qui  a  une  pen- 
fion  fur  un  prieuré  dépendant  d'une  abbaye  ,  eft 
oblige  de  la  quitter  ,  fi  dans  la  fuite  il  eft 
pourvu  de  l'abbaye.  Voyez  à  cette  occafion  l'ar- 
rêt du  général  de  Grammont  ,    rapporté    au   mot 

PE^'SION. 

Cet  arrêt  ,  qui  admet  la  compatibilité  de  la  pen- 
fion  avec  le  bénéfice  ,  eft  difcuté  dans  le  journal  du 
palais  à  l'époque  du  mois  de  juin  1681  ,  &:  non 
pas  168 1  ,  comme  le  portent  les  différentes  édi- 
tions du  recueil  de  jurifprudence  canonique  de  La- 
combe. 

Cette  queftion  n'a  été  agitée  que  pour  la  penfion, 
&  non  pas  pour  le  bénéfice  ;  objets  qui  diffèrent 
elTentiellement ,  la  penfion  n'étant  qu'un  droit  pure- 
ment temporel  qui  peut  être  polTédc  par  des  laïques  • 
&  le  bénéfice  étant  au  contraire  un  titre  purement 
eccléfiaflique  ,  qui  ne  peut  être  pofTédé  que  par  des 
clercs. 

Il  réfulte  de  la  difcuflîon  du  rédafteur  du  jour- 
nal ,  qu'il  faut  faire  une  diflindion.  Si  le  béné- 
fice ,  quoique  dépendant  de  l'abbaye  ,  que  prcten- 
droit  retenir  l'abbé  ,  étoit  à  fa  collation  ,  il  fau- 
droit admettre  l'incompatibilité.  L'abbé  de  Gram- 
mont convenoit  qu'il  n'auroit  pu  le  polTédcr  en 
ce  cas  j  il  n'avoit  la  nomination  du  bénéfice  que  par 
alternative. 

Les  obligations  qui  naiffent  du  \'œu  d'obéilTance 
font  également  perpétuelles;  rien  ne  peut  en  dif- 
penfer  un  Religieux  5  elles  ne  peuvent  ccfTer  que  par 
fa  promotion  à  l'épifcopat. 

C'efl  par  une  conféquence  de  cette  loi  que  les  ré- 
guliers qui  polsèdcnt  des  cures  ,  des  vicairies  perpé- 
tuelles ,  ou  des  prieurés-cures ,  peuvent  toujours  être 
rappelés  dans  le  fein  de  leur  ordre. 

La  volonté  des  fupérieurs  n  cil  cependant  point 
arbitraire  ;  ils  ne  peuvent  ufer  de  ce  droit  fans  des 
motifs  graves  &  jugés  tels  par  les  ordinaires  ,  qui 
doivent  donner  leur  confentcment. 

Nous  avons  fur  c^tte  matière  deux  arrêts  du  con- 
feil  d'état,  en  faveur  delà  congrégation  de  France, 
l'un  du  If  avril,  l'autre  du  premier  août  \e-j9  , 
&  des  lettres  patentes  du  mois  d'oftobre  ,  réc^iftrées 
le  6  décembre  de  la  même  année  ;  une  déclaration 
du  27  février  1703,  en  faveur  des  Religieux  de 
l'ordre  de  la  fiinte  trinité  ;  un  édit  du  mois  de 
mars  1734  ,  régiftré  le  6  du  même  mois  ,  con- 
cernant ceux  de  (aint  Antoine  ,  &  enfin  cTes  lettres 
patentes  du  3  juillet  1738,  régiftrées  le  ip  du  même 
mois, 
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Ces  diffcrens  enregiiliemens  fe  font  tous  fait?  an 
gr?.iii  confeil ,  à  qui  le  roi  actribus  Ja  connoiflance 
dt:  ces  matières. 

Ces  arrêts,  cet  édit ,  ces  déclarations  &  ces  lettres 
patentes  font  communs  aux  ditfcrens  ordres  rej^u- 
liers  ;  ces  titres ,  q^uoiqu'obtcnus  chacun  en  particvilicr 
par  chacun  de  ces  ordres  ,  font  conçus  dans  les  mêmes 
termes,  montrent  tous  le  même  efprit  ,  &  tendent 
tous  au  même  but. 

Et  avant  d'accepter  ces  bénéfices,  les  Religieux  doi- 
vent a'/oir  ,  outre  une  atteftatioii  de  vie  &:  de  mœurs , 
le  confcntement  du  fupéricur  générai  ,  à  faute  de 
quoi  le  Relii^leux  demeurera  décka  de  tout  droit 
poff'ejfolre.  Ce  font  ïts  expre/Iîons  des  lettres  pa- 
tentes. 

Cette  obéifTance  eft  limitée  à  tout  ce  que  pref- 
criventla  régie  &  lesltatuts  approuvés.  Le  monallére 
ne  peut  en  exiger  dav^antage  ,  ni  le  Religieux  l'ac- 
corder. On  rejette  cette  forte  d'obéilîance  qui  , 
d'un  côté  ,  ne  laiffe  voir  qu'un  efclai'e  avili  qui 
cède  à  une  volonté  frivole  ou  defpotique  ;  & 
de  l'autre  côté  ,  un  maître  impérieux  qui  veut 
s'appliquer  à  lui  -  même  des  devoirs  qui  ne  font 
que  pour  dieu.  Le  Religieux  a  droit  d'examiner  les 
ordres  qu'il  reçoit,  pour  voir  s'ils  fe  rapportent  à 
la  règle  ,  &  de  les  rejeter  s'il  trouve  qu'ils  ne  s'y 
rapportent  pas.  L'obéifTance  qu'on  appelle  obe'if- 
fance  d'entendement ,  eft  rejetée  comme  tendante 
à  faire  des  fujets  dangereux  &  à  introduire  le  fa- 
natifme.  La  foumiffion  au  delà  de  la  règle  ,  difoit, 
en  1762,  ,  le  procureur  général  du  parlement  de 
Provence  ,  n'eft  point  l'obéilTance  proprement  dite  ; 
c'eft,  ajoute-t-il,  une  autre  vertu  qui  n'eil  vertu  que 
fuivant  les  motifs  &  la  mefure  de  la  confiance  ;  &: 
cette  confiance  doit  fur  -  tout  ècuc  cifconfpefle  & 
éclairée. 

«  On  eft  non  feulement  obligé  de  défobéir  ,  difoit 
»  le  même  magiftrat ,  lorfque  le  commandement 
»  humain  cfl:  direftement  contraire  au  divin  précepte, 
w  mais  encore  lorfqu'il  peut  l'atfoiblir  ou  en  vicier 
»  l'obfervation  :  quod  mandata  domini  (  dit  Van- 
»  Efpen  )  aut  repugnet  ,  aut  aliquaex  pane  con- 
»  taminetve.  Cet  affoibiifTement  en  quelque  partie 
»  du  précepte  di/in  peut  ne  pas  prcfcnter  un  péché 
»  manifefte  ;  il  exige  cependant  difcufllon  ou  refus 
»  d'obéir  ». 

Les  devoirs  &  les  obligations  du  Religieux  font 
donc  concentrés  dans  fa  règle;  il  ne  peut  êcre  aftreint 
à  en  fubir  une  plus  auftère  ;  mais  fes  fupérieurs 
doivent  la  lui  faire  obferver  dans  toute  i'exadi- 
tude. 

C'eft  par  une  fuite  de  ces  devoirs  que  le  Reli- 
gieux ne  peut  ,  dans  aucun  cas  ,  quitter  l'habit  de 
Jfon  ordre  :  s'il  le  quitte  ,  il  encourt  par  ce  feul 
fait  l'excommunication  majeure  ;  il  ne  peut  le  quit- 
ter loVs  même  qu'il  a  une  commiffion  pour  defler- 
vir  un  canonicat  dans  les  églifes  cathédrales  ou 
collégiales  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  le  10  février  164e  ,  qui  dit  n'y  avoir  abus  dans 
une  ordonnance  du  chapitre  de  Beauvais,  qui  avoit 
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ordonné  à  Philippe  Gérard  ,  Religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Quentin,  deffervant  i'abbave  dansleur  églife, 
de  porter  f  habit  de  fon  ordre. 

Un  autre  arrêt  du  18  juin  i  517,  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé  ,  enjoint  au  frère  Laforeft  de 
porter  un  habit  qui  marque  ,  d'une  manière  vihble  & 
apparente  ,  l'ordre  dans  lequel  il  a  fait  prof?flîon  , 
&  de  prendre  ,  dans  tous  les  aftcs  qu'il  paflera,  la 
qualité  de  Religieux  profès  de  l'ordre  de  faint  Be- 
noît ,  à  peine  d'être  procédé  contre  lui  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

L'editde  1773  j  r-ipporté  au  mot  Ordres  Reli- 
gieux, oblige  les  abbés  réguliers  ,  &tous  les  autres 
fupérieurs ,  de  réfider  dans  leurs  abbayes  &  dans  l'en- 
ceinte des  lieux  réguliers. 

D'après  l'article -Il  de  cet  édit ,  le  Religieux  nô 
peut  fortir  fans  être  accompagné  d'un  autre  Reli- 
gieux ,  &  fans  avoir  obtenu  une  permifîion  ;  il  ne 
peut  s'abfenter  huit  jours  de  fuitî  fans  une  perniif- 
ïîon  &  du  fupérieur  particulier  &  du  premier  fu- 
périeur. 

Mais  ce  fupérieur  n'a  pas  le  droit  de  rendre  ce 
congé  perpétuel  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

Le  parlement  d'Aix  a  rendu  un  arrêt  conforme  K 
cette  maxime  au  mois  de  janvier  1658.  Deux  autres 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  donnés  en  forme  de  rè- 
glement, l'un  de  1696  ,  &  l'autre  de  16517,  avoient 
limité  le  congé  du  lupérieur  du  monaftére  à  un  mois. 
Ces  arrêts  ne  font  plus  uivis  ,  d'après  l'édit  que 
nous  venons  de  citer  ;  mais  ils  contiennent  une 
autre  difpofiiion  qui  a  toute  fa  vigueur.  D'après  cette 
difpofition  ,  lorfqu'une  caufe  ,  comme  la  fuite  d'un 
procès ,  exige  un  plus  long  fcjour  dans  un  endroit 
éloigné  du  monaftére  ,  le  Religieux  doit  réfider 
dans  une  maifon  régulière  ,  s'il  y  en  a  dans  cet 
endroit. 

Le  congé  du  fupérieur  doit  être  par  écrit  ,  afin 
qu'il  puifle  en  juftifier  à  l'inftant  qu'il  lui  eft  de- 
mande ;  autrement  il  s'expofe  à  être  arrêté  comme 
vagabond  ,  aux  ternies  de  l'article  6  de  l'édit  de 
1606.  Il  peut  être  emprifonné  de  l'ordonnance  de 
l'évêque  ou  de  les  grands  vicaires  &  de  leurs  offi- 
ciaux  ,  mulfté  de  ptines  &  amendes  arbitraires,  no- 
nobftant  tous  privilèges  ,  exemptions  &  appella- 
tions quelconques.  Nous  ne  fuivons  pas  à  cet  égard 
le  concile  de  Trente ,  qui  veut  que  l'évêque  ,  daus 
ce  cas,  n'agifle  que  comme  délégué  du  fiége  apol- 
tolique  ;  il  agit ,  d'après  nos  maximes  ,  autoritaie 
ordinariâ. 

L'édit  de  1775  n'a  rien  change  â  cet  égard  à 
celai  de  1606  ;  il  rappelle  au  contraire  les  règles 
&  les  conftitutions  anciennes,  &  en  prcfcrit  l'exé- 
cution. 

Le  fécond  vœu ,  celui  de  chafteté  ,  oblige  tout 
Religieux  à  vivre  dans  la  continence.  Il  n'eft  pas 
nécelîaire  qu'il  loit  vierge  ,  ni  même  qu'il  ait  vécu 
dans  le  célibat  ,  lors  de  fon  entrée  dans  le  monaf- 
tére ;  il  fuftît  ,  pour  que  fa  profellîon  foit  valable , 
qu'il  renonce  au  mariage. 
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S'il  eft  veuf,  il  peut  faire  cette  renonciation 
de  lui-même  ;  mais  fî  fa  femme  eft  encore  vivante 
èc  que  le  mariage  ait  été  confommé  ,  il  ne  peut 
s'engager  fans  fon  confentement  ,  &  même  fans 
qu'elle  fafle  profcfllon.  Tant  qu'elle  refte  dans  le 
inonde  ,  elle  peut  le  forcer  d'y  rentrer  <Sc  de  quit- 
ter le  cloître.  C'eft  une  conféquence  de  l'inciitlo- 
luhiiité  du  mariage. 

Une  femme  ne  peut  donner  ce  confentement  & 
rcfter  au  fiècie  fans  de  grandes  confidérations  ,  &  fi 
d'ailleurs  elle  n'eft  pas  d'un  âge  à  ne  plus  ai'oir 
d'enfans. 

Comme  la  profeffion  folennelle  eft  également 
incilloluble  ,  celui  qui  s'eft  marié  au  préjudice  de 
fesvŒux  ,  eft  obligé  de  rentrer  dans  le  cloître.  Nous 
avons  obfervé  au  mot  Incapacité  ,  que  fa  femme  & 
les  cnfans  font  admis  à  partager  Tes  biens  de  fon 
vivant. 

Ces  lois  font  communes  aux  Religieufes  ;  les 
femmes  veuves  Se  les  femmes  mariées ,  en  certain 
cas,   font  admifes  à  faire  profeftîon. 

Si  le  mariage  n'a  point  été  confommé  ,  lafemme 
&  le  mari  peuvent  entrer  en  religion  fans  le  conlcn- 
tement  l'un  de  l'autre. 

On  peut ,  d'après  ces  principes,  faiie  deux  quef- 
tions. 

La  première,  de  favoir  fi  un  Religieux  qui  auroit 
eu  un  commerce  charnel  pendant  fon  année  de  pro- 
baiion  ,  pourroit,  après  la  profeftîon  folennelle  , 
être  réclamé  par  une  tille  envers  laquelle  il  auroit 
ufé  de  féduéfion  ou  de  violence  ,  8c  qui  feroit  en- 
ceinte de  Ces  oeuvres;  ce  qui  pourroit  arriver  pendant 
la  permi filon  de  s'abfcnter  qu'il  auroit  obtenue  de 
fon  fup6ieur. 

La  féconde  ,  fi  une  femme  féparée  de  biens  & 
d'habitation  par  autorité  de  juftice  ,  peut  fe  confa- 
crer  faris  le  confentement  de  fon  mari. 

On  pourroit  douter  que  la  profelfion  du  Reli- 
gieux- qui  auroit  eu  un  commerce  charnel  avant 
d'être  profcs  &  pendant  le  temps  de  fon  noviciat  , 
pût  être  annullee ,  fur-tout  fi  la  groflefTe  qui  s'en 
îéroit  enfuivie  fe  fût  déclarée  après  la  profelfion. 
L'année  de  probation  qu'exige  le  concile  de  Trente, 
n  eft  pas  prefcrite  comme  une  formalité,  mais  bien 
comme  un  temps  néceffaire  au  couvent  pour  s'aflu- 
rer  fi  le  fujet  a  les  qualités  requifes.  Il  n'eft  pas  de 
vice  plus  contraire  à  la  vie  religieufe  ,  que  l'incon- 
tinence. Les  anciens  auteurs  comparent  le  Religieux 
libertin  à  un  bouc  fétide.  Reiigiofus  non  cajius  , 
dit  RebufFe  ,  ejî  hirciis  fœtidus.  On  doit  craindre 
d'écarter  de  la  fociété  un  homme  qui  feroit  fans  ccfTe 
tenté  de  s'y  introduire  ,  &  qui,  à  chaque  irruption  , 
pourroit  y  porter  le  fcandalc ,  la  honte,  &  l'opprobre 
de  la  luxure. 

C'cft  un  principe  certain,  que  les  vseux  font  nuls 
toutes  \ç:s  fois  qu'il  y  a  erreur  ,  foit  de  la  part  de 
celui  qui  les  prononce  ,  foit  de  la  part  de  celui  qui 
les  reçoit.  Quid  enim  [kg.  per  errorem  15  ,  ff.  ) 
tam  contrarium  confenfiù  qiuim  error. 

Le  couvent  ne  reçoit  le  novice^  que  parce  qu'il 
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croit  avoir  la  convidion  qu'il  a  fatisfait  aux  épreuves  j 
une  conviction  contraire  &  plus  certaine  détruit  l'eftet 
du  confentement ,  qui  fe  trouve  alors  n'être  que  celui 
d'une  fauffe  perfuafion. 

C'tft  encore  un  principe  de  cette  matière  ,  que 
quand  on  a  contracté  deux  obligations  incompatibles, 
d'une  force  inégale,  on  eft  obligé  d'accomplir  celle 
qui  eft  la  plus  forte.  Secujuhi  régula  ejî  ,  dit  faint 
Antonin,//  duo  vïncula  dïfparis  potentiœ  incuni- 
pajjlbllia  contrahuntur  ,  fonius  repellit  minus 
fone.  Les  canoniftes  regardent  la  néceftité  d'époufer 
une  fille  qu'on  a  déshonorée  ,  comme  un  obligation 
infiniment  plus  forte  que  celle  de  garder  fon  vœu , 
lorfque  ce  vœu  eft  poftérieur. 

La  néceftité  d'accomplir  fon  vœu  n'eft  regardée 
que  comme  une  obligation  de  charité  ,  &  celle  qui 
oblige  d'époufer  eft  une  obligation  de  juftice ,  &  de 
la  juftice  la  plus  étroite. 

E:inn  ,  une  caufe  femblable  paroît  infiniment  plus 
capable  d'opérer  ,  qu'une  fimpie  interruption  de  no- 
viciat, occafionaée  par  ledétaut  d'alfiftance  aux  exer- 
cices ,  qui ,  comme  on  le  voit  aux  mots  Novice 
&  Profession  religieuse,  a  été  jugée  capable 
d'opérer. 

Quant  à  la  féconde  queftion  ,  les  raifons  de  dou- 
ter font  que  la  femme  valablement  féparée  peut  fe 
refuler  aux  devoirs  du  mariage  ;  que  le  mariage  par 
lui-même  ne  produit  aucun  effet  qui  rende  indigne 
de  la  proteftlon  religieufe  :  il  y  a  feulement  incom- 
patibilité. 

La  raiton  de  décider  eft  que  le  mari  peut  recou- 
vrer cette  autorité  qu'il  a  perdue  ,  &  que  le  lien 
ne  cefle  pas  de  fubfifter.  Le  juge  qui  prononce 
cette  féparation  ne  s'appuie  que  fur  des  témoigna- 
ges humains  ,  contre  Icfquels  le  cri  de  la  con- 
fcience  ne  ceffe  de  réclamer  :  ce  cri  peut  à  la  fin 
prévaloir. 

Une  femme  qui  fe  feroit  cependant  coniacrée  ne 
pourroit  être  rendue  au  fiècie,  qu'autant  que  fon  mari 
la  réclameroit  lui-même. 

Voyez  Aebé  ,  Eénéiice  ,  Clôture  ,  Moiîje  , 
Monastère  ,  Ordr,e  ,  Profession  monastique, 
réclamation  contre  les  vœux,  sécularisa- 
TION ,  Translation  ,  Union  ,  V(sux.  Voyez 
aufli  les  autorités  qui  font  rapportées  à  ces  différens 
mots. 

(  Article  de  M.  Monticny  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

RELIGIONNAIRES.  Ce  font  ceux  qui ,  dans  le 
royaume,  fulvent  une  doftrine  diftérente  de  celle  de 
l'églife  romaine. 

On  les  appelle  aufll  calviniftes ,  à  caufe  de  Cal- 
vin ,  un  de  leurs  plus  célèbres  dofteurs  \proteJians  ^ 
à  caufe  de  la  proteftation  faite  à  Spire  en  1515)  ,  par 
ceux  qui  fuivoicnt  en  Allemagne  les  opinions  de 
Luther  ,  avec  lelquels  on  les  avoit  d'abord  confon- 
dus; huguenots  ,  à  caufe  de  l'attachement  qu'ils 
ont  témoigné  ,  lur-tout  dans  le  temps  de  la  ligue, 
à  la  maifon  de  Bourbon  ,  defcendante  d'Hugues 
Capet;&  à  caufe  de  leur  oppofition  aux  Guifes, 
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qui  fc  difoient  delccndre  de  Charles  duc  de  Lorraine, 
oncle  de  Louis  le  Fainéant ,  dernier  roi  de  la  race  de 
Charlemagne  ;  enfin  ,  prétendus  reformés  ,  parce 
que  les  Religionnaircs  prétendoient  avoir  rétabli 
dans  leur  pureté  primitive  les  dogmes,  la  ditlipline, 
&  le  culte  des  chrétiens. 

C'efl:  pour  cela  qu'ils  fe  nommoient  eux-mêmes 
lîmplement  réformes  ;  mais  plusieurs  réglemens  & 
entre  autres  deux  arrêts  du  confeil  privé  des  14 
juillet  1653  »  ^^  janvier  1661  ,  &  un  airêt  de  la 
chambre  dei'cditde  Rouen  du  lo  juillet  1645,  leur 
ont  fait  dcfenfes  ,  &  a  leurs  miniilres  &  confiHoires , 
tl'ufer  des  termes  d'églije  recueillie  ou  réformée  ,  de 
nommer  orthodoxe  leur  communion  ,  &  de  lui  don- 
ner aucune  autre  qualité  que  celle  de  prétendue  ré- 
formée. 

Nos  lois  ont  varié  fur  le  fort  des  Religionnaircs. 
Après  avoir  été  d'abord  profcrits  &  févèremcnt  pour- 
fuivis  parmi  nous  ,  ils  ont  été  tolérés  pendant  quel- 
ques années  ,  après  lefquelles  l'exercice  pub'ic  de 
leur  culte  a  été  autorifé  par  différens  édits  ,  (l:r-tout 
par  celui  de  Nantes,  qui  avoit  eifacé  toutes  les  dif- 
férences politiques  &  civiles  qui  pouvoient  êae  entre 
eux  &  les  autres  citoyens. 

Mais  cette  dernière  loi  n'a  été  ,  pour  ainfi  dire, 
que  palTagère  ;  &  après  avoir  reçu  dirférentcs  attL-in- 
tes  ,  continuées  fans  interruption  pendant  l'efpace  de 
près  d'un  fiècle  ,  elle  a  été  entièrement  révoquée  au 
mois  d'ofVo' re  i68f  ,par  un  édit  qui  depuis  a  été 
confirmé  plufieurs  lois  ,  fur-tout  par  celui  du  mois 
de  mars   1714. 

Ces  dernières  lois  permettent  d'un  côté  aux  pro- 
leftans ,  de  demeurer  dans  le  royaume  ,  d'jr  con- 
tinuer leur  commerce  ,  d'y  jouir  de  leurs  l'iens  , 
en  attendant  qu'il  ait  plu  à  dieu  de  les  éclai- 
rer ,  fans  qu'ils  puijfent  être  inquiétés  fous  pré- 
texte de  leur  religion  :  d'un  autre  côlé  ,  elles  leuï 
défendent  à  la  fois  de  fortir  du  royaume  ,  &  de 
faire  aucun  exercice  de  leur  culte  ,  quel  qu'il 
foit  :  cette  impuiffance  011  fe  trouvent  les  protel- 
tans  de  célébrer  ,  au  gré  de  leur  confcience  ,  une 
foule  d'aftcs  religieux  deftinés  à  confcituer  parmi 
nous  refTencc  ou  le  caraélère  de  l'état  civil  ,  ont 
fait  naître  dans  notre  jurifprudence  une  foule  de  pro- 
blèmes. 

Pour  réfoudre  ces  problêmes,  il  faut  connoître 
les  lois  antérieures  &  poftérieures  à  l'édit  de 
Nantes. 

1°,  Nous  indiquerons  les  premières ,  &,  fixant 
enfuite  l'état  aftuei  des  proteftans ,  nous  examine- 
rons les  lois  poftérieures  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  ,  dans  leurs  rapports  aux  objets  des  titres 
fuivans. 

z°.  La  tolérance  civile  accordée  aux  protef- 
tans. 

;?°.  Les  charges,  emplois,  fondions  &  préroga- 
tives dont  ils  font  privés. 

4°.  L'exercice  de  leur  religion. 

5°.  L'éducation  de  leurs  enfaas. 

è^.  Leurs  mariages. 
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7°.  Les  peines  portées  contre  les  Religion- 
naircs fugitifs  ,  la  réaie  fc  adminiftiution  de  leurj 
lens. 

8".  Enfin  ,  nous  rendrons  compte  des  lois  parti- 
culières aux  Reiirionnaires  d'Alfc.ce  ,  dont  les  droits 
iur  tous  ces  objets  fe  décident  par  des  principes 
ditTérens. 

§.   I.  Lois  antérieures  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes. 

L'églife  prétendue  réformée  efl:  née  &  s'ell  ac- 
crue au  milieu  des  bûchers.  On  exécuta  d'abord 
avec  la  plus  grande  rigueur  ,  contre  les  proteflans , 
ces  lois  de  l'inquifition  qui  condamnoient  l'homme 
noté  d'héréfie  à  être  coniumé  vif  dans  un  brafier 
ardent. 

Lorfque  des  favans  ,  attirés  par  François  premier, 
apportèrent  en  .France  les  premières  lemences  du 
proteftantifme  ,  ce  prince  &  Henri  II  fon  fils  rendi- 
rent les  ordonnances  les  plus  rigoureufes  ,  pour 
étouffiîr  ,  dans  fa  nailTance  ,  les  progrès  de  la  nou- 
velle religion  ;  on  publia  entre  autres  l'édit  de  juin 
1540  ,  qui  défend  à  toutes  perfonncs  «  de  récepter , 
»  favorifcr  ou  fipporter  leidits  coupable  (d'héréfie) , 
»  leurs  adhcrcns,  alliés  &  complices,  ni  leur  bailler 
»  confort  ou  aide  ,  direélement  ni  indireélement  ; 
»  mais  tantôt  &  inconrinent  qu'ils  en  feront  aver- 
»  tis  ,  les  révéler  à  jufticc  ,  &  de  tout  leur  pouvoir 
»  aider  à  les  extirper  ,  comme  un  chacun  doit  con- 
»  courir  à  éteindre  le  feu  public  ;  &  ce  fous  peine 
»  d'être  déclarés  avoir  encouru  envers  le  roi  le 
»  crime  de  léfemajejîé ,  félon  le  chef  d'icelui...  ». 
Un  édit  de  15^4  ordonnoit  déjà  que  ceux  qui  re- 
céleroient  les  luthériens,  encourroicnt  les  peines 
prononcées  contre  les  hérétiqu-es  mêmes  ,  &  ac- 
cordoit  aux  dénonciateurs  le  quart  des  confifca- 
tions. 

L'édit  de  1^40  enjoint  en  outre  à  tous  les  juges 
du  royaume  ,  foit  royaux  ,  foit  feigneuriaux,  d'in- 
former ,  toutes  chofes  cciTantes  ,  contre  les  fauteurs 
&  adhérens  de  l'héréfie  ,  foit  clercs ,  fait  laïques , 
de  les  emprifonner  ,  &  de  les  envoyer  ,  avec  les 
procédures ,  au  parlement,  pour  y  être  jugés  à  la 
grand'chambrc. 

Cette  loi  veut  que  fi,  en  jugeant  les  procès,  il 
étoit  trouvé  que  les  juges  fubalternes  ,  les  procu- 
reurs &  avocats  de  fa  majefté  «  fe  fuffcnt  petitc- 
«  ment  acquittés  en  la  faftion  deflits  procès  ,  fol- 
»  licitudes  &  diligences  requifes  en  chofes  tant 
»  néceflaires  ,  ou  que,  par  crainte,  faveur  ou  autre- 
»  ment ,  ils  eufTent  paffé  aucune  chofe  par  diflî- 
»  mulation  .....  il  foit  à  l'encontre  d'eux 
»  procède  par  ajournemens  perfonnels  ,  prifes 
»  de  corps  ,  mulcles  &  amendes  arbitraires  ,  fuf- 
»  penfions  fc  privations  de  leurs  offices  ,  fi  mé- 
»  ticr  efl  ,  &  autres  peines  ,  félon  l'exigence  des 
»   cas  ». 

Et  à  l'égard  des  vaflaux  &  hauts  jufticiers  «  qi:i 
»  fe    trouveioient    avoir    été  négligens  d'exercer 

V  leur 
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»  leur  juftice ,  &  auioient  malicieufemeut  &  par 
»  négligence  équipolié  à  coulpe,  négligé  de  s'en- 
»  quéiir  6i  informer  diligemmeiU  del'dits  cas  &  cou- 
»  pables».  Cette  loi  veut  «  que  le  procureur  gé- 
>»  nérai  puiffe  prendre  conclulion ,  à  tins  de  com- 
»  mife  &  privation  de  Uuifdites  jujtices  ,  &  autres 
»  peines  que  ,  félon  l'eiigence  des  cas ,  il  verra 
»  être  à  faire  par  raifon». 

A  mefure  que  le  nombre  des  proteftans  s'accroif- 
{bit ,   on  redoubloit  contre   eux  la  fe/érité ,  &  Ton 

Sultiplioit  les  précautions.  La  déclaration  du  roi 
enri  II  ,  du  ii  février  1549  ,  ordonnoit  aux  par- 
lemeas  ,  dans  le  cas  de  retard  ou  négligence  des 
juges  inférieurs  ,  de  nommer  des  commiîlaires  ti- 
rés de  leurs  compagnies  ,  «  pour  faire  les  a«5lcs  , 
»  procédures  &  diligences  requiles  &  nécellaires  , 
»  contre  les  hérétiques  &  mai  fentant  de  la  foi, 
»>  leurs   fevLtateurs  &  imitateurs». 

L'édit  du  mois  de  juin  1551  eft  rédigé  dans  le 
même  efprit.  L'article  i6  ,  «  attendu  que  les  juges 
»  étoient  fouvent  importunés  de  prières  &  requêtes 
))   pour  ceux  qui  étoitnt  par  eux  détenus  piilonniers , 

»)  étant  acculés  du  cdme   d'iiéréiîe détend  à 

»  toutes  perfonnes  de  quelque  état  &  qualité  elles 
»  foient  ,  de  n'importuner  &  faire  inftance  &  re- 
»  quête  indue  pour  lefdits  chargés  &  fulpefts  d'hé- 
»  réfie  ,  prifonniers  &  abfentés  j  mais  en  lailTent 
»  faire  aux  juges  &  officiers  leur  de\'oir  ,  fans  les 
»  divertir  ni  empêcher  d'en  faire  juftice  ,  fous  peine 
V  d'êtn  déclarés  fauteurs  d'hérétiques  &  punis 
»  de  peines  indicîes  par  les  conjiitutions  cano- 
i)  niques  n. 

Il  eft  enjoint  aux  juges  d'avertir  les  procureurs 
généraux  ,  a  de  ceux  qui  leur  auront  fait  telles 
»  requêtes  &  importunités ,  pour  les  pourfuivre  & 
«  conclure  contre  eux  à  la  condamnation  defdites 
»  peines  ». 

L'article  3 1  ordonne  «  que  tous  accufateurs  , 
»  délateurs  &  dénonciateurs  ,  en  cas  de  preuves 
>>  légitimes ,  conviûions  &  condamnations  contre 
»  les  déférés ,  dénoncés  &  accufés  par  eux,  auront 
»  la  tierce  partie  des  biens  des  accufés  ,  à  quel- 
»  que  valeur  &  effimation  qu'elle  puifTe  fe  mon- 
»   ter  ». 

L'article  3e  ,  «attendu  qu'ordinairement  il  avient 
»  que  pludeurs  de  tous  états  inditléremment  s'in- 
»  gèrent  fans  aucun  favoir  n'intelligence  qu'ils 
»  aient  en  la  fainte  écriture  ,  en  prenant  leur  re- 
»  pas  ,  ou  bien  en  allant  par  les  champs  ,  cm  au- 
»  trement  ,  quand  ils  font  retirés  les  uiis  avec  les 
»  autres  en  leurs  conventicules  fecrets  ,  parlent  , 
»  devifent,  &  difputentdes  chofes concernant  la  foi, 
»  le  faint  facrement  de  l'autel  ,  &  les  conftitutions 
»  de  l'égiife  ;  faifant  des  queftions  curieufes  ^  (ans 
»  fruits  ,  lefquelles  font  tomber  fouvent  en  grandes 
»  erreurs. . .  .  Pour  à  ce  obvier  ,  défend  à  toutes 
»  perfonnes  non  lettrées  ,  de  quelque  état  ,  qua- 
»  iité  &  condition  elles  foient  ,  &  à  tous  étrancrers  , 
»  de  m  faire  plus  dorénavant  telles  propofitions , 
»  quejlions  &  difpuus  ,  fur  le  point  de  notre  foi,  du 
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»  Taint  facrement ,  &  des  conftitutions  &  cérémonies 
»  de  l'égiife  ,  des  faints  conciles  ,  &  autres  chofes 
»  ordonnées  par  le  faint  fiége  apol^olique  ,  fous 
r>  peine  d'être  punis  comme  infracîeurs  des  or- 
»  donnances  &  défenfes  ». 

Si  tant  de  précautions  n'eurent  pas  tout  le  fuccès 
qu'on  en  attendoit  ,  ce  ne  fut  pas  faute  de  mettre 
les  édits  à  exécution.  François  \".  ,  dit  Brantôme  , 
fit  faire  de  grands  feux  des  proteftans  ,  &  n'épar- 
gna aucun  de  ceux  qui  vinrent  à  fa  connoifîance. 
Mais  il  ne  faut  pas  imputer  à  fa  mémoire  le  maf^ 
facre  des  habitans  de  Cabrières  &  de  Merindol  : 
ces  proteftans  étoient  un  refte  échappé  des  feux  qui 
futent  allumés  ,  quelques  flècles  auparavant  ,  contre 
les  Vaudois  &  les  Albigeois.  Ils  habiloient  les 
montagnes  de  Provence  ,  lieux  incultes  ,  que  leui; 
patience  opiniâtre  avoit  fertilifés.  Le  parlement 
d'Aix  les  cita  en  1540;  &  comme  on  ne  leur 
conféilla  pas  de  comparoître  ,  ils  furent  tous  con- 
damnés à  mort.  On  dit  que  le  jurifconfulte  ChafTa- 
née  ,  alors  premier  préhdent  de  cette  cour  ,  empêcha 
l'exécution  de  l'arrêt.  Les  habitans  fe  pourvurent 
au  confcil  ,  &:  le  roi  ayant  commis  fon  lieutenant 
dans  la  province  ,  pour  informer  ,  il  fut  vérifié  , 
fuivant  M.  le  préfident  de  Thou ,  qu'ils  habitoienC 
depus  300  ans  ces  montagnes,  qu'ils  étoient  la- 
borieux &  charitables  ,  ayant  en  norreur  les  pro- 
cès ,  &  fervant  fidèlement  le  prince  ;  qu'ils  étoient 
pieux  Se  de  très-bonnes  mœurs  ,  mais  nullement 
fournis  au  pape  &  aux  évêques. 

Ces  témoignages  furent  inutiles  ;  quatre  années 
après ,  d'Oppède  ,  devenu  premier  préfident  ,  ob- 
tint la  permifîlon  d'exécuter  l'arrêt  ,  Se  des  troupes 
pour  le  féconder.  Mainbourg  avoue  que  dans  cette 
expédition  le  vol  ,  le  viol  ,  le  maflacre  des  hom- 
mes ,  des  enfans  ,  des  femmes  ,  des  fîUcs  &  des 
vieillards  ,  furent  exercés  avec  la  plus  ardente 
fureur  ;  ce  fut  une  première  faint  Barthelemi  : 
Mainbourg  n'a  pu  s'empê:her  de  faire  monter  à 
trois  mille  fix  cents  le  nombre  des  viftimes.  Fran- 
çois I  ,  en  mourant ,  recommanda  à  fon  fuccefTeur 
d'en'faire  la  vengeance. 

Henri  II  fît  citer  en  155^1 ,  au  parlement  de  Paris, 
le  préfident  d'Oppède  ,  les  confeillers  de  la  Fond 
&  Balu  ,  l'avocat  général  Guerin  ,  &  leurs  com- 
plices. La  caufe  fut  plaidée  pendant  cinquante  au- 
diences, &  Aubery  ,  lieutenant  civil  ,  y  parla  très- 
fortement  au  nom  du  roi.  Le  feul  avocat  général 
Guerin  fut  décapité  ou  pendu  ;  mais  ,  dit  M.  le 
préfident  Hainaut ,  il  étoit  accufé  de  bien  d'autres 
crimes.  On  ne  prononça  que  quelques  années  de 
prifon  contre  d'Oppède  ,  qui   mourut  dans  fon  lit. 

On  ne  continua  pas  moins  de  pourfuivre  les  pro- 
teftans avec  rigueur  ,  fouvent  aux  frais  des  évêques  : 
on  a  conferve  plufieurs  arrêts  du  parlement  ,  qui 
obligent  des  évêques  à  fournir  les  frais  des  procès 
des  Religionnaires  :  tels  font  ceux  des  14  &  19  no- 
vembre, 4  décembre  &  5  février  i^z^, recueillis  dans 
les  preuves  des  libertés  de  l'égiife  gallicane  :  ua 
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autre  arrêt  du  3  leptcmbre  1548  ordonna  à  l'ar- 
chevêque  de  Tours  de  confîgner  ,  dans  huitaine  , 
la  femme  de  zoo  livres  parilis ,  pour  taire  le  procès 
de  ceux  qui  éloient  acculés  d'avoir  tiré  des  piifons 
de  roliicialiié  de  Tours  uo  carme  condamne  pour 
béréfie  ,  d'y  demeurer  toute  fa  vie  ;  un  autre  du 
II  avril  1548  ,  enjoignit  à  Robert  Aubier  ,  hui.'- 
lier  de  la  cour  ,  d'aller  informer  fecrètemcnt  ,  au 
bailliage  d'Auxerre  ,  contre  les  hérétiques,  aux  dé- 
pens de  l'évêque  d'Auxerre  ;  celui  du  1  mars  155 1  , 
en  ordonnant  à  l'archevêque  de  Bourges  de  don- 
ner des  vicaires  pour  juger  l'appel  de  Jean  Car- 
din, carme  ,  lui  ordonna  aufli  de  délivrer,  pour 
la  confcftion  du  procès ,  la  fomme  de  dix  écus  tous  , 
à  peine  de  faifie  de  fon  temporel. 

Les  premières  idées  de  la  tolérance  civile  ,  bien 
différente  de  la  tolérance  religieufe  ,  durent  naître 
de  l'inefficacité  de  fupplices  aufTi  multipliés;  mais 
il  en'  coûta  la  vie  au  conleiiler  Anne  du  Bourg  , 
qui  eut  le  courage  de  détourner  Henri  II  des  projets 
de  fang  que  les  mir.iftres  de  ce  prince  vouloient 
faire  adopter  au  parlement.  Un  moyen  très-efficace 

Îiour  adoucir  la  rigueur  des  peines  décernées  contre 
es  hérétiques  ,  écoit  d'en  laiiTer  le  jugement  aux 
cours  d'églife  ,  qui  ne  peuvent  point  prononcer  de 
peines  amidives  ,  infamantes  ,  ni  pécuniaires  ,  réfer- 
vées  aux  perturbateurs  du  repos  public  ;  mais  feule- 
ment féparcr  de  la  communion  les  opiniâtres ,  & 
condamner  les  foibles  à  des  aumônes  &  à  des 
prières. 

Ce  fut  fans  doute  dans  cet  efprit  de  modération 
&  pour  empêchw-r  que  l'héréfie  ne  fût  recherchée 
&  punie  comme  un  délit  public  ,  que  le  parle- 
ment ,  en  faifant  des  remontrances  fur  l'édit  du 
vingt-deux  novembre  1^49,  qui  attribuoit  la  con- 
noiïTance  du  crime  d'héréfiis  aux  juges  royaux  & 
cccléfiaftiques,  concurremment,  demanda  ,  «  que  pour 
K)  le  regard  des  juges  royaux  ,  la  concurrence  fût 
»   entendue  quant   à  l'information  &  au  décret  feu- 

V  lement ,  à  la  charge  que  le  juge  royal  ,  après 
»  l'interrogatoire  ,  feroit  tenu  de  rendre  l'ac- 
t)  cufé  au  juge    d'églife  ,  pour  connoitre   Se   iuger 

V  dudit  crime  d'erreur  ou  héréfie  fimple  ,  procédant 

V  plus  d'ignorance  ,  erreur  ,  infirmité  &  fragi- 
»  Vue  humaine  ,  légèreté  &  lubricité  de  la  langue 
»  de  l'accufc  ,  que  de  vraie  malice  de  fe  léparer 
»  de  l'union  de  l'églife  ,  &  oïl ,  avec  ledit  crim.c 
»  d'héréfie  ,  il  y  auroit  fcandale  public  ,  commo- 
H  tion  populaire  ,  fédition  ou  autre  crime  enipor- 
»  tant  oftenfe  publique  ,  &  par  conféquent  cas  pri- 
»  vilégié  ,  en  ce  cas  ,  foit  le  procès  tait  à  l'ac- 
»  cufé  par  les  juges  royaux  &  d'églife  enfemble- 
»  ment  ». 

Cette  diftinftion  étoit  trop  lumineufe  ,  pour  n'être 
point  adoptée  par  le  grand  chancelier  l'Hôpital  , 
-fur-tout  dans  un  moment  où  les  Guife  propoloient 
de  livrer  la  nation  aux  bourreaux  de  l'inquifition. 
Ce  minière  fit  rendre  à  Romorantin  l'ordonnance 
^u  mois  de  mai  '560,  qui  «  délaitTe  l'entière  con- 
»  nolfTaïKe  de  tout  crime  d'héréfie  aux  prélats  du 
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royaume  ,  les  admoneftant  de  faire  réfidence  danî 
u  leurs  diocètes  ,  6-  par  leurs  bonnes  mœurs  , 
»  exemple  de  bonne  tf  fainte  vie  ,  prière  ,  orai- 
»  fans  ,  préchement  &  perfuafion  ,  réduire  ceux 
»   qui  font  en  erreur  ,    à   la    voie   de   vérité. 

»  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ,  fous  efpèce  de  reli- 
»  gion  ,  prenoient  les  armes, 'Ce  foulevoient  ,  cui- 
»  dant  planter  pai;  force  les  nouvelles  opinions  », 
l'édit  les  déclare  a  ennemis  &  rebelles  ,  fujels  aux 
»  peines  établies  contre  les  criminels  de  lèfe- 
»  majcllé  ,  >?£  en  renvoie  la  connoiffance  aux  baillis^^ 
»  fénéchaux  ,  &  autres  juges  ». 

Les  malheurs  des  temps  avoient  déjà  fait  naître 
de  premiers  troubles  ,  que  l'Hôpital  caliaia  bientôt 
par  l'édit  du  17  janvier  1561  (1)  ,  dont  l'article  3  , 
»  pour  entretenir  les  peuples  en  paix  &  concorde  , 
»  en  attendant  que  dieu  talTe  la  grâce  de  pouvoir 
»  les  réunir  en  une  même  bergerie  ,  &  julqu'à  la 
»  détermination  d'un  concise  général  ,  ou  qu'il  en 
»  ait  été  autrement  ordonné  ,  fufpend  les  défenlej 
»  de*s  alTemblées  des  protettans ,  qui  le  feroient  de 
»  jour  hors  des  villes  ,  pour  faire  leurs  prêches, 
»  prières,  &  autres  exercices  de  leur  religion  ». 

L'article  7  défend  «  aux  miniftres  de  la  religion 
»  nouvelle  de  faire  aucuns  fynodes  &  confiiloires  , 
»  tî  ce  n'eft  par  congé  &  en  prétence  des  officiers 
»  royaux,  ni  d'établir  entre  eux  aucuns  réglemens, 
»  fans  les  avoir  fait  autorifer  par  les  mêmes  olfi- 
»  cicrs  ». 

Les  articles  fuivans  veulent  que  ceux  de  la 
nouvelle  religion  gardent  les  lois  politiques  , 
même  lîir  les  fêtes  &  jours  chômables ,  &  lur 
les  mariages  pour  les  degrés  de  confanguinité  & 
d'affinité  ;*"  que  leurs  minières  promettent  de  ne 
prêcher  doftrinc  qui  contrevienne  à  la  pure  parole 
de  dieu  ,  feion  qu'elle  eft  contenue  dans  les  livres 
canoniques  du  vieux  &  du  nouveau  teilament  ,  & 
de  ne  dire  aucune  inventive  contre  la  meffe  &  les 
cérémonies  reçues  &  gardées  dans  l'églife  catho- 
lique. 

Enfin,  l'art.  4défendoit  à  toutes  fortes  de  pcrfonnes 
d'empêcher  ,  inquiéter,  ni  molcftcr  les  protefians , 
lorfqu'ils  iroient  ,  viendroient  ,  &  s'affenibleroient 
hors  des  villes  pour  le  fait  de  leur  religion. 

Le  mailacre  des  Rtligionnaires  afTemblés  à  Va/11  , 
fut  une  contravention  tormelle  à  cette  loi  ;  l'auto- 
rité royale  étoit  trop  foible  pour  punir  les  auteurs 
d'un  attentat  aulfi  atroce.  Cet  événement  ,  le  car- 
nage qui  le  fuivit  dans  une  grande  partie  des  villes 
du  royaume  ,  l'ambition  des  princes  de  Guife  , 
l'etfroi  que  le  chef  de  cette  maifon  caufa  à  Cathe- 
rine de  Médicis  ,  qui  dans  cette  néceflité  recom- 
manda fa  propre  perfonne  ,  avec  l'état  &  fei 
en  fans  ,  au  prince  de  Condé ,  l'exhortant  d'em- 
pêcher les  écarts  des  ennemis  de  la  couronne  , 
furent  les  caufes  ,   ou  ,    fi  l'on  veut  ,  les  prétextes 


(i)  Quelques  auteurs,  &:  entre  aiuies  M.  lepréfident  tlai- 
naut,  datent  cette  loi  de  1 5  ûj. 
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ie  nos  guerres  civiles;  le  maffacre  de  Vadî  en  fut 
le  fignal.  Ces  guerres  turent  la  plupart  terminées , 
ou  plutôt  {utpenducs  par  des  éS.hs  Je  plus  en  plus 
favorables  aux  protellans  ,  mais  qui  étoient  pref- 
que  toujours  ,  il  fàut  l'avouer  ,  audi-tût  violés  que 
tendus. 

Quand  même  les  protefians  euffent  toujours  été 
injutlement  provoques  ,  ce  n'étoit  point  un  motif 
légitime  pour  prendre  les  armes  contre  leur  fou- 
verain  ;  &  rien  ne  peut  autorifer  la  révolte  :  mais 
s'il  fcroit  injufte  d'attribuer  à  la  vraie  religion  le 
carnage  de  la  faint  Bartlielemi  ,  les  fureurs ,  les 
rebellions  de  la  ligue  ,  les  régicides  des  Ravaillac 
&  des  Clément  ,  &:  celte  foule  de  crimes  auiorifés  , 
ou  plutôt  célébrés  par  une  foule  d'auteurs  long- 
temps regardés  comme  orthodoxes  ;  peut-on  le  faire 
un  litre  de  pcrfecution  contre  la  religion  protef- 
tante  ,  des  excès  auxquels  fes  leilaîeurs  ont  pu  le 
livrer  ?  Non,  faas  doute  ,  la  dodtrine  de  l'une  & 
l'autre  communion  abhorre  &  défavoue  également 
ces  attentats  &  les  perfécutions  qui  les  ont  fuivis 
de  part  &  d'autre  ;  les  fynodes  ,  les  dodeurs  des 
prétendus  réformés  ne  leur  permettenr  d'autre  dé- 
fenfe  que  la  confiance  dans  les  foutlVances  &  le 
martyre.  «  Vous  devez  ,  leur  dit  Zuingle  ,  fouftrir 
»>  pour  la  gloire  de  dieu  ,  il  vous  voulez  reiîem- 
»>  bler  à  Jéi'us-Chritt  &  aux  apôtres  qui  ont  été 
»»  mis  à  mort  par  les  juifs  ;  foyez  donc  fermes  ,  & 
»  ne  doutez  pas  que  votre  fang  n'augmente  les 
»  progrès  de  l'évangile  :  vous  avez  annoncé  coni- 
»*  tammsnt  &  fidèlement  la  parole  de  dieu  ;  mais 
»  le  fang  innocent  que  vous  répandez  eft  plus  effi- 

»  cace    que   vos  difcours Réjouiflez- vous 

n  donc    &    vous  félicitez    de   ce    que  dieu    fc   fert 
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qu'il  le  rend 
»>  fertile  ».  "^ 

Ces  difcours  de  paix  ne  furent  pas  toujours  en- 
tendus ,  &  l'évangile  ,  qui  commande  la  foumif- 
fîon  envers  les  puilTances  ,  non  proptcr  ïram  ,  fed 
propter  confcie?itiam  ,  fut  également  méconnu'des 
deux  partis.  Enfin,  Henri  IV  étant  monté  furie 
trône,  &  ayant  pacihé  tous  les  troubles  &  payé 
la  foumiffion  des  chefs  catholiques  révoltés  ,  voulut 
técompenfer  les  fervices  rendus  à  fa  maifon  par 
les  protellans  :  il  donna  l'édit  de  Nantes. 

Cette  loi  ,  pour  ne  laifler  aucune  occafîon  de 
trouble  ,  permettoit  ,  par  l'article  6,  à  ceux  de  la 
religion  préteudoe  réformée  ,  de  vivre  &  demeurer 
dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume  ,  fans 
pouvoir  y  être  raoleffés  ni  contraints  de  faire  aucune 
chofe  contre  leur  confcience  pour  le  fait  de  la 
religion. 

La  même  loi  autorifoit  l'exercice  libre  Se  public 
de  la  religion  prétendue  réformée  dans  les  maifons 
des  gentilshommes  &  autres  étant  en  pofTeirion  d'un 
tiers  au  moins  de  la  haute-juftice  du  lieu  ,  ou  d'un 
plein  fîef  de  haubert  ,  pourvu  qu'ils  y  fulTent  pré- 
ïens ,  eux,  leurs  femraes,  ou  leurs  enfans. 


Les  feigneurs  particuliers  de  fiefs  avoient  égale- 
ment ,  dans  leurs  fiefs  ,  le  libre  exercice  de  leur 
culte  ,  mais  fans  pouvoir  y  admettre  plus  de  trente 
perfonnes ,  &  à  la  charge  de  prendre  le  confente- 
ment  du  roi  ou  des  feigneurs  catholiques  dans  les 
hautes  -  jui^ices  defquels  les  maifons  féodales  pou- 
voicnt  être  fituées. 

L'exercice  public  de  cette  religion  étoit  encore 
autorifé  d'abord  dans  toules  les  villes  &  lieux  oïl 
il  étoit  établi  en  i  J516  &  1  5s>7  ,  &  dans  tous  ceux  oïl' 
il  avoit  été  autorifé  par  l'édit  de  1577  ,  &  par  les 
conférences  de  Flex  &  de  Nérac  ;  l'article  1 1  de 
redit  ajoutoit,  qucdans  chacun  des  anciens  bailliages 
&  fiéges  qui  en  tiennent  lieu,  refTortifTant  nument 
aux  cours  ,  les  protefians  auroicnt  l'exercice  pu- 
blic dans  les  faubourgs  d'une  ville  ,  outre  celles 
qui  leur  avoient  été  accordées  ,  ou  dans  un  des 
bourgs  ou  villages  en  dépendans ,  &  une  troiliëme 
ville  dans  la  fénéchauflée  de  Provence  &  dans  le 
baillia?;e  de  Viennois ,  à  caufe  de  leur  grande  éten- 
ducj  iiiais  fans  que  les  protefians  puflent  choilir  , 
pour  y  établir  de  nouveau  cet  exercice  ,  les  villes 
d'archevêchés  &d'évéchcs,  ouïes  lieux  &  feigneu- 
ries  appartenant  aux  ecclchaftiques. 

L'édit  &  les  articles  particuliers  exceptoient  en- 
core la  ville  de  Paris  &  l'on  diftnft  ,  à  cinq  lieues 
à  la  ronde  ,  &  quelques  villes  ou  gouvernemens  qui 
n'a\'oient  été  rendus  au  roi  qu'à  condition  qu'aucun 
exercice  de  la  religion  protefiante  ne  pouvroit  y 
être  autorifé  :  mais  il  étoit  permis  aux  habitans  des 
campagnes  d'aller  à  l'exercice  de  leur  religion  dans 
les  villes  ,  fauxbourgs  ,  &  autres  lieux  où  il  étoit 
publiquement  établi. 

La  tolérance  &  la  liberté  de  confcience  dévoient 
avoir  lis-i  ,  même  en  faveur  des  miniftres ,  &  péda- 
gogues ,   foit  régnicoles  ou  étrangers. 

Dans  tous  les  lieux  où  l'exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée  étoit  permis  publiquement  , 
on  pouvoir  «  affembler  le  peuple  ,  même  à  fon 
»  de  cloches  ,  &  faire  tous  adles  &  fonftions  ap- 
»  par^enans ,  tant  à  cet  exercice  qu'aux  réglemens 
»  de  la  dilcipline  ,  comme  confiftoire ,  colloques 
»  &  lynodes  provinciaux  &  nationaux  ,  par  la  per- 
»   million  dir  roi  ». 

Les  dons  &:  legs  faits  pour  l'entretien  des  miniftres  , 
doéleurs  ,  écoliers  &  pauvres  proteftans  ,  ou  autres 
caules  pies  ,  étoient  autorifés  ;  la  pourfuite  &  le 
recouvrement  pouvoient  en  être  pourfuivis  par  pro- 
cureurs ,  fous  le  nom  des  corps  &  communautés 
de  leur  religion  qui  y  avoient  intérêt.  11  étoit 
libre  aux  proteftans  de  s'afTembler  pardevant  le 
juge  royal  &  par  fon  autorité  ,  pour  égaler  &  lever 
fur  eux  la  fomme  néceflaire  aux  frais  de  leurs  fynodes 
&  de  l'entretien  de  ceux  qui  avoient  charge  de  l'exer- 
cice de  leur  religion. 

Les  miniftres  avoien:  l'exemption  des   droits   de 
guet  &  de  garde  ,  logement    des  gens  de  guerre  , 
afTietles  ,    &    coUeéles   des    tailles ,  commifTaiiats 
pour  la  garde  des  biens  laifis ,  tutelles  &  curatelles 
ils  ne  pouvoient  être  tenus  de  répondre  en  jufùc^ 

M    z. 
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comme  témoins,  pour  les  chofes  ré/élées  dans  leurs 
coniift^ires ,  ioriqu'il  s'agilToit  de  cenfures  ,  à  moins 
que  ce  ne  Bt  pour  choies  concernant  la  perlonne 
du  roi  ou  la  confervation   de  l'état. 

On  avoit  accordé  des  cimetières  particuliers 
aux  prottftans  dans  toutes  les  viJles  &:  lieux  du 
royaume,  pour  la  fépulture  de  leuis  morts;  ils 
en  avoienl  trois  dans  la  ville  de  Paris  :  un  arrêt  du 
28  août  i6oo  leur  défcndoit  de  faire  enterrer  leurs 
parens ,  enfans  ,  domcfti<^ucs  &  amis  étant  de  leur 
religion  ,   dans  les   égliiès  &  cimetières   lacrës. 

L'article  z6  de  l'édit  detendoit  aux  catholiques 
comme  aux  proteftans  toute  exhérédation  de  leurs 
■enfans,  pour  caule  de  religion;  mais  il  éloi:  libre 
aux  derniers  de  pourvoir  à  leurs  enfans  de  telles 
éducations  cjue  bon  leur  lembioit  ,  &  d'en  lubfti- 
luer  un  ou  plufieurs  par  teft.îment  ,  ou  codicil- 
le ,  fui/ant  la  forme  prcTcrite  par  les  lois  du 
royaume  ;  il  leur  étoit  libre  de  tenir  des  écoles 
publiques  dans  les  villes  &  lieux  ou  l'exercice 
public  de  leur  religion  étoir  autorifé  ;  enfin  ,  ils 
cevojent  être  reçus  &  inftruits  comme  les  catholi- 
tques ,  &:  fans  dillinftion  ,  dans  le;j  univerfités  ,  col- 
lèges &  écoles;  &:  leurs  malades  &  pauvres ,  admis 
ilans  les  hôpitaux  ,  maladrerics  &  auniôncs  pu- 
bliques. 

Les  malades  &  condamnés  à  mort  ne  pcuvoient 
être  contraints  de  recevoir  les  exhortations  des  prè- 
Ires  catholiques ,  mais  pouvoient  être  vifités  &  con- 
folés  par  leurs  minières. 

Le  roi  impofoit  lilcnce  fur  les  mariages  déjà  célé- 
brés des  prêtres,  religieux  &  reiigieufes  ;  leurs 
«nfans  é:oient  déclarés  habiles  à  fuccéder  aux  meu- 
bles ,  acquêts  &  conquèts  de  leur  père  &  de  leur 
mère  :  il  étoit  défendu  d'aliaquer  aucun  mariage  qui 
avoit  été  palTé  ou  qui  pourroic  l'être  à  l'avenir 
entre  proteftans  du  tiers  au  quart  degré  ,  ni  de  con- 
îeftcr  les  fuccelîîons  aux  enfans  nés  ou  à  naître  de 
ces  mariages.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  auroient 
déjà  contra«fté  mariage  au  fécond  degré  ,  ou  du 
fécond  au  iroiiième  degré  ,  le  roi  promit  de  leur 
donner  provihons  ncceiTàires ,  pour  qu'ils  n  en  pul- 
ient  être  recherchés  ,  ni  leurs  luccelllons  contellées 
à  leurs  enfans. 

Le  juge  royal  devoit  connoître  de  la  validité  des 
mariages  des  proteftans ,  fi  les  deux  parties ,  ou 
feulement  le  défendeur  étoit  proteftant  ;  au  con- 
traire ,  la  connoiiTance  en  étoit  refervée  aux  juges 
d'églife  ,  lorfquc  le  défendeur   étoit  catholique. 

Les  livres  concernant  la  religion  proteftante  ne 
pouvoient  être  imprimés  &  vendus  que  dans  les 
lieux  où  l'exercice  public  leur  étoit  accordé  :  lui- 
vant  les  édits  antérieurs  ,  ces  livres  étoient  foumis 
à  la   cenfure   des  chambres  de  l'édit. 

Pendant  les  fêtes  de  la  religion  catholique  ,  les 
proteftans  ne  pouvoient  travailler,  vendr'e  ni  étaler 
à  boutiques  ouvertes  ,  ni  même  s'occuper  ,  dans 
l'intérieur  des  maifons  ,  d'aucun  métier  dont  le 
bïuit  pût  ètie  entendu  des  voifin-s  &  des  palVans. 
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Ils  étoient  teiius  d'acquitter  &  payer  les  dixmes 
aux  eccléfiaftiques  ,  fui\-ant  les  ufages  des  lieux; 
mais  ils  étoient  difpenfcs  de  contiibuer  aux  répa- 
rations &  conftrudions  des  é^lifes  &  presbytères  , 
achat  des  ornemens  facerdotaux  ,  luminaires ,  & 
autres  chofes  femblables  ,  à  moins  qu'ils  n'y  fulTcnt 
oblii^es  en  vertu  des  londations  ou  cilpohLions  faites 
par  eux   ou  leurs  auteurs. 

L'article  17  de  l'édit  les  dédaroit  capables  d'exer- 
cer tous  les  états  &  dignités  fans  aucune  diftinftioa 
des  catholiques  ,  avec  faculté  pour  les  otHciers 
fubalternes  &  ceux  des  chambres  de  l'édit  ,  de  fe 
faire  recevoir  dans  ces  dernières  compagnjes  ,  fans 
autre  information  que  celle  de  vie  &:  de  niœurs  , 
&:  fans  autre  ferment  que  celui  de  bien  fervir  le 
roi  ■&  de  farder  les  ordonnances.  A  l'égard  des  pro- 
teftans pourvus  d'offices  dans  les  corps  des  parle- 
mens  &  autres  cours  Ibuveraines  ,  bureaux  de  tté- 
foricrs  de  France  ,  &  autres  charges  de  finance  ,  ils 
dcvojen:  être  reçus  aux  lieux  accoutumes  ,  &  en 
cas  de   refus  ou  déni  de  juftice ,  au  confçil  privé. 

Les  chambres  de  l'édit  jugeoient  fouverainement 
de  tous  les  procès  où  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  étoient  parties  principales  ou  ga- 
rans,  en  demandant  comme  en  défendant,  fans  auire 
exception  que  les  matières  bénéiiciales  ,  le  poffef- 
foire  des  dixmes  non  inféodées  ,  les  droits ,  devoirs , 
ou  domaine  de  l'cglife ,  Scies  aftaires  criminelles  où 
les  eccléliaftiques  étoient  défendeurs. 

Ces  chambres  ,  qui  cmbralToicnt  dans  leurs  ref^ 
forts  ceux  des  parlcmens  pour  leiquels  on  n'en  avoit 
pojat  créé  de  femblables  ,  étoient  compofees  de 
mat^iftrats  &  d'ofiiciers  fubalternes,  proteftans  &  ca- 
tholiques, en  nombre  égal  ;  ces  proteftans  ne  pou- 
voient être  admis  aux  charges  réfervées  dans  ces 
chambres  à  ceux  de  leur  religion  ,  fans  une  attefta- 
tion  du  fynode  ou  colloque  ,  qu'ils  e'coient  de  la 
religion  &  gens  de  hlen. 

Dars  les  enquêtes  en  matière  civile  ,  lorfque 
le  commiflaire  ou  enquêteur  étoit  proteftant  ,  il 
étoit  obligé  de  prendre  un  adjoint  catholique ,  & 
réciproquement. 

Dans  les  matières  fur  lefquelles  les  prcfidiaux  & 
prévôts  àz^  maréchaux  prononcent  en  dernier refTort, 
les  proteftans  avoient  droit  de  reculer,  fans  expref- 
fion  de  caufes,  deux  juges  au  civil,  &  trois  au  cri- 
minel, excepté  lorfqu'il  fe  trouvoit  pareil  nombre 
de  juges  de  leur  communion  dr.ns  ces  compagnies. 
Ces  récufations  n'empèchcicnt  point  celles  qui  font 
fondées  fur  les  ordonnances.  La  réciprocité  a\'oit 
lieu  pour  les  catholiques  ,  lorfque  le  plus  grand 
nombre  des  officiers  de  ces  fiég.s  étoient  protef- 
tans. Les  prévôts  des  maréchaux  &  leurs  lieutenans 
étoient  aum  obligés  de  prendre  un  adjoint  catholi- 
que ;  &  réciproquement  leur  compétence  pour  les 
procès  des  proteftans  des  provinces  méridionales  , 
devoit  être  jagée  fur  l'appel  aux  chambres  de  l'édit. 

Telles  étoient  les  principales  difpofitions  de 
cette  loi  célèbre ,  qu'un  prince  q'-ii  devoit  fa  cou- 
ronue  fur-tout  au  rèie  des  proteftàus ,  avoit  efpéré" 
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de  rendre  éteinellc  j  on  a  accivfé  f.i  mémoire  de 
n'avoir  voulu  que  céder  aux  circonftances  ,  en  don- 
nant aux  protcltans  de  vaines  promelTes  qu'il  n'avoit 
pas  l'intention  de' tenir  :  mais  de  pareils  delTeins  ne 
pouvojent  entrer  dans  cette  arae  loyale  &  géné- 
reufe  :  a  Je  ne  trouve  pas  ,  difoit-il  au  fujct  de  la 
»  vériHcation  de  cet  édit  ,  je  ne  trouve  pas  bon 
»  d'avoir  une  choie  dans  l'intention  ,  &  d'écrire 
»)  l'autre  ;  &  ii  quelques-uns  l'ont  fait  ,  je  ne  veux 
»  pas  faire  de  même  :  la  tromperie  eft  par-tout 
»  odieufe  ;  mais  elle  i'ell  davantage  aux  princes  , 
»  dont  la  parole  doit  être  immuable  ». 

Cependant  il  étoit  relté  entre  les  mains  des  pro- 
teftans  ,  des  places  de  fûieté  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  ce  fut  peut-être  la  caufc  de  leurs  mal- 
heurs ;  après  le  meurtre  de  Henii  IV  ,  les  princes 
&  les  glands,  mécontens  de  la  régence  ,  firent  tous 
leurs  etîorts  pour  les  engager  à  faire  caufe  com- 
mune avec  eux  ;  ils  ne  manquèrent  pas  de  prétexte 
pour  les  féduirc  :  Henri  IV  avoit  été  aflafliné  par  le 
fanatifme  des  catholiques  ,  &  l'article  4  de  l'édit  de 
Loudun  nous  atlefte  ,  a  qu'aucuns  officiers  étoient 
»  réputés  avoir  uié  de  nonchalance  en  la  pourfuile 
»  &  recherche  de  ceux  qui  avoitnt  participé  à  ce 
»  forfait  ».  Depuis  ,  les  proteftans  avoient  été  per- 
fécutés  dans  bien  des  endroits  ;  on  avoit  bri'ilé  plu- 
fieurs  temples  ,  malTacré  des  minillres  ,  contrevenu 
ouvertement  aux  lois  établies  dans  le  Béarn  ,  en 
y  rétdbliffant  les  catholiques  dans  tous  les  droits 
de  la  religion  dominante  ,  dont  ils  avoient  été 
exclus  par  Jeanne  d'Aibret  ,  contre  laquelle  ils 
s'étoient  révoltés.  D'un  autre  côté,  la  cour  d'Efpa- 
gne  dcmandoit  l'expulhon  des  calviniftes  j  elle  en 
faifoit  un  article  fecret  du  mariage  de  l'infante  avec 
le  jeune  roi  ;  &  le  cardinal  du  Perron  avoit  affirmé 
dans  l'affemblée  générale  de  la  nation  ,  «  que  les 
»  édits  accordés  aux  hérétiques  n'avoient  fait  que 
»  fulpendre  l'ixécution  des  lois  faites  contre  eux  ; 
»  que  ce  n'étoit  qu'un  répit  donné  à  des  criminels 
»  déjà  condamnés  ,  jufqu'à  ce  qu'on  trouvât  à  pro- 
»  pos  de  les  conduire  au  fapplice  ». 

Mais  n  leur  défenfe  avoit  pu  ,  en  quelque  façon  , 
être  regardée  comme  légitime  fous  les  rois  pré- 
cétlens  ,  que  des  étrangers  tenoient  dans  une  efpécc 
de  captivité  ,  &c  dans  un  temps  où  il  étoit  queÎHon 
de  cotifervcr  la  couronne  aux  véritables  héritiers 
du  trône  -,  leur  prife  d'arme  ne  dut  point  être  excu- 
fée  ,  loifque  leur  légitime  fouverain ,  par  des  rai- 
fons  juftes  ou  non  ,  diminua  quelques-uns  de  leurs 
privilèges ,  &  même  lorfqu'on  exerça  fur  eux  plu- 
iieurs  cruautés  j  ils  dévoient  alors  ,  dit  l'auteur  des 
fentimens  des  catholiques  de  France ,  au  fujet 
du  mémoire  fur  les  mariages  clandejîins ,  ils  dé- 
voient imiter  la  conduite  que  leurs  ancêtres  avoient 
tenue  depuis  150  jufqu'en  1561  ,  ils  dévoient  fouf- 
frir  la  mort  plutôt  que  de  fc  foulcver.  Telle  étoit 
la  dodrine,  de  Ic^urs  meilleurs  théologiens.  Un  de 
leurs  fynodes  y  exhortoit  i'affemblée  de  la  Rochelle. 

Auffi  les  proteftans  du  Dauphiné  &  ceux  des  pro- 
vinces fepteutrjonales  demeurèrent-ils  dans  la  ibu- 
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miffion  ;  &  quand  on  voudra  juger  fans  prévention  , 
on  conviendra  que  les  autres  ne  furent  entraînés  que 
par  l'alcendanî  des  grands  feigneurs  catholiques  &c 
proteftans.  Louis  XlII  reconnoît  dans  la  déclaration 
du  mois  d'avril  1613  ,  qu'on  prenoit  dans  les  aiTem- 
blées  politiques  des  pioudàn'i  plu/:eurs  réjblutions 
contraires  aux  fentimens  du  général  &  des  plus 
confdérahles  d'entre  eux.  Il  reconnoît  dans  celle 
du  15  janvier  r6i6  ,  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  qualifié  entre  fcs  fujcts  proteftans ,  que  les  de- 
pures  généraux  des  églifes  de  Paris  ,  de  la  Ro~ 
chelle  ,  de  ointes ,  d'Arc ,  de  Montauhan  ,  &  les 
communautés  des  Sevennes  avoiejit  donne'  des  dé- 
fiveux  de  bouche  &  par  écrit  des  entreprifes  des 
ducs  de  Soubife  &  de  Rohan.  Il  reconnoît  dans 
l'édit  du  mois  de  mars  de  la  même  année  ,  que  la 
meilleure  &  la  plus  grande  partie  de  fes  fujcts 
proiejians  s'e/i  confervée  en  la  fidélité  &  obéif- 
fance  qu'ils  lui  doivent. 

Auffi   vit- on  ceux  des    proteftans    qui    s'étoient 
joints  aux    princes  &   feigneurs   réi'oltés  ,    ou   qui 
avoient  imité    leurs  exemples  ,  rentrer   bientôt  en 
eux-mêmes;    &    depuis    la    pacification   de     1619 
jufqu'à  la  révocation  de   l'édit  de  Nantes  ,  ils  font 
reliés  fidèlement    attachés  à    nos   rois  ,  malgré  les 
troubles  qui  ont  agité    le  royaume  ,    fur-tout   pen- 
dant  la  minorité   de    Louis    XIV    :    ils  n'ont  pris 
aucune  part  à  la  guerre  ridicule  de  la   fronde.   Ce 
monarque  leur  a  rendu  ce  témoignac^e  ,  foit  dans  la 
déclaration  du  xi  mai  1651  ,  confirmative  de  l'édit 
de  Nantes  ,  dans  laquelle  il  déclare  «  que  fes  fujets 
»   de  la  religion  prétendue   réformée  lui  ont  donné 
»   des  preuves  certaines  de  leur  afl'eclion  &  fidélité  , 
»   6c  notamment   dans  les  occafions  prefcntcs,  dont 
1)   il  demeure  très-fatisfiit  »  ,  foit  dans  une  lettre 
écrite  trois  ans   après  au  roi   d'Angleterre  ,  où  il 
dit ,  en  parlant  des  proteftans  :  a  J'ai  fujet  de  louer 
»  leur  fidélité    pour   mon  fervice  ;   ils   n'omettent 
»   rien   pour    m'en    donner  des   preuves  ,  môme  au 
»  delà  de  ce  qui  s'en  peut  imaginer,  contribuant 
»   en  toutes  chofes   au  bien  &  avancement  de  mes 
»  affaires   »  ;   foit   enfin   dans    une     autre    lettre 
écrite  en   i666    à  l'élccleur  de  Brandebourg  ,    qui 
avoit  intercédé  auprès  du  roi  en  leur  faveur. .«  Pour 
»   vous   marquer  l'eftime  ,    dit  ce  monarque  ,   que 
»   j'ai  pour  vous  ,    je  vous  -dirai   que  des  gens   mal 
»   intentionnés  ont  répandu  des   hbelles  fédjtieux  , 
»  comme  fi  l'on  ne  gardoit  pas  ,  dans  mes  états  , 
»   les  édits    que  mes   prédécelTeurs  ont   donnés    en 
»  faveur    de  mes    fujets    de  la   religion  prétendue 
»   réformée  ,     &   que    je   leur    ai    confirmés    moi- 
-même ;  ce  qui  feroit  contre  mon  intention  :  car 
»   je   prends   foin    qu'on   les   maintienne    dans   tous 
»   leurs  privilèges  ,   &    qu'on   les    falTe  vivre  dans 
»  une  égalité  avec   mes   autres  fujets  ;  j'y  fuis  en- 
»   gagé  par   ma   parole  royale  ,   &   c'eft   la  rèo-le 
»   que   je   me  prefcris   à    moi  -  même  ,    tant  pour 
))   obferver  la  juftice  ,  que  pour  leur   témoigner  la 
»  fatisfaftion  que  j'ai  de  leur  obcilTance  &  de  leur 
»  zèle  depuis  la  dernière  pacification  de  16 251  ,  èç. 
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ft  la  reconnoiflance  que  j'ai  des  preuves  qu'ils 
»  m'ont  données  de  leuf  tidélité  pendant  les  der- 
»  nieis  mouvenicns  où  ils  ont  pris  les  armes  pour 
»>  mon  lerv'ice  &  Te  (ont  oppofés  avec  vigueur  & 
>»  avec  fuccès  aux  mauvais  delTcins  qu'un  parti  de 
»  rébellion  avoit  formés  dans  mes  états  contre  mon 
i>  autorité  ». 

Cependant  on  faifoit  dès-lors  les  préparatifs  de 
la  deltruttion  entière  des  protefians  j  le  pian  de 
lubverfion  des  privilèges  qui  leur  avoient  été  ac- 
cordé? ,  eft  tracé  dans  les  articles  préfentés  au  roi 
par  les  aflemblées  du  clergé  de  1665  ,  1670,  1675 
&  1680  :  voici,  d'après  l'apologille  même  de  la 
faint  Barthelemi  ,  comment  on  prépara  les  efprits 
&  les  cœurs  à  la  révocation  de  i'édit  de  Nantes  : 
d'abord  un  arrêt  du  conf.il  de  1665  interdit  l'exer- 
cice de  la  religion  prétendue  réformée  dans  plu- 
ileurs  villes  du  royaume  ;  des  lettres  patentes  don- 
nées un  an  après  ,  manifeflèrcnt  les  vues  du  roi  , 
en  attaquant  ouvertement  l'èdit  de  Nantes  :  ces 
lettres  patentes  furent,  à  la  vérité,  révoquées  par 
une  déclaration  du  i  février  i66p  ;  mais  cette  der- 
nière loi  ne  rendit  aux  protellans  leurs  privilèges , 
qu'après  les  avoir  mutilés.  Dès  le  mois  de  janvier 
1669  ,  les  chambres  mi-parties  de  Paris  &  de  Rouen 
furent  (upprimèes  j  des  peines  très- graves  furent 
prononcées  contre  les  relaps  ;  &  afin  qu'ils  ne  puf- 
Icnt  échapper  aux  pour(uites  de  la  juftice  ,  les  évo- 
ques furent  chargés  de  remettre  les  aftes  d'abjura- 
tion de  leurs  profelytes  entre  les  mains  des  procureurs 
du  roi  :  la  démolition  de  tous  les  temples ,  dans  les 
lieux  de  l'établifTement  des  archevêques  &c  evèques  , 
fut  ordonnée  ;  détentes  turent  faites  aux  minirties 
de  prêcher  dans  leurs  vifites  paftorales  ;  aux  pro- 
teftans  ,  de  s'aflembler  fans  railiftancc  de  commif- 
faires  catholiques  ;  &  aux  feigneurs  ,  d'établir  des 
juges  qui  ne  futTent  pas  de  cette  religion  :  il  ne 
fut  plus  permis  d'être  fage-femme  ,  fermier  ,  fous- 
fermier  ,  commis  des  fermes  ,  employé  ni  même 
foldat  dans  les  brigades  de  l'adjudicataire  général  , 
&  d'avoir  le  recouvrement  des  tailles  ,  fans  être 
catholique. 

Dès  1680  ,  il  fat  enjoint  aux  juges  ordinaires 
de  vifiter  les  malades  ,  pour  favoir  d'eux  s'ils  n'é- 
toient  pas  dans  le  detTcin  de  fe  convertir  ;  &  quatre 
mois  après  ,  les  marguilliers  furent  commis  à  ce 
foin  ,  au  défaut  des  juges. 

En  1681  &  i68i,  il  fut  permis  aux  enfans  des 
proteftans  de  changer  de  religion  à  l'âge  de  fept 
ans  ,  de  s'éloigner  de  leurs  parens  ,  &  de  les  forcer 
à  fournir  à  leur  entretien  par  des  pendons  propor- 
tionnées à  leurs  befoins  &  à  leur  naifTance;  il  ne 
fut  plus  libre  d'élever  les  enfans  bâtards  dans  une 
autre  religion  que  la  catholique.  Les  notaires , 
procureurs  ,  pofiulans  ,  hui (Tiers  ou  fergens  pro- 
tetlans  furent  obliges  de  fe  démettre  de  leurs  offices. 
Le  collège  de  Sedan  fut  interdit ,  le  nombre  des 
miniiîres  réduit.  Il  fut  défendu  aux  maîtres  des  dif- 
férentes communautés  d'arts  &  métiers  ,  qui  profef- 
Jbiçnt  la  religion  prétendue  réformée  ,  d'avoir  des 
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apprentis ,  foie  protellans  ,  foit  catholiqueî.  Un 
arrêt  du  confeil  du  9  mars  i68z,  ordonna  que  la 
préférence  pour  la  fourniture  des  chevaux  de 
louage  dans  les  villes  du  royaume  ,  feroit  ac- 
cordée aux  catholiques  fur  ceux  de  la  religion  pré-, 
tendue  rétormee. 

D'autres  arrêts  du  confeil  de  la  même  année, 
otèrent  aux  avocats  Reiigionnaires  la  préféance  & 
le  droit  de  porter  la  parole  ,  qui  leur  étoit  acquis 
par  leur  ancienneté  au  barreau.  Le  temple  d'Ar- 
genta  fut  démoli ,  les  miniftres  furent  éloignés  des 
lieux  qui  avoient  été  privés  de  l'exercice  public  de 
leur  religion;  on  leur  ôta  les  émolumens  qui  leur 
avoient  cté  accordés  j  les  feigneurs  perdirent  le 
privilège  de  l'exercice  public  de  leur  religion  ,  fous 
prétexte   qu'ils  en  avoient   abuté. 

De  nouveaux  réglemens ,  faits  dans  les  trois  an- 
nées fuivantes  ,  ne  permirent  plus  aux  proteftans  de 
s'affcmbler  qu'en  lynodc  ,  &  détruifiient  à  la  fois 
les  écoles  de  leurs  entans  ,  les  hofpices  &  les  afiles 
de  leurs  pauvres ,  de  leurs  infirmes ,  &  de  leurs 
vieillards.  Il  fut  ordonné  à  tous  les  proteftans  qui 
avoient  des  charges  à  la  cour  ou  dans  des  mailbns 
royales  ,  de  s'en  défaire.  Ce  règlement  fut  étendu 
aux  officiers  de  maréchaufTée  ,  aux  receveurs  des 
conlignations  ,  aux  fccrétaires  du  roi ,  qui  perdirent 
la  nobleffe  acquife  ,  &  leurs  veuves  leurs  privi- 
lèges :  il  fut  défendu  de  nommer  des  experts  Sc 
de  recevoir  des  apothicaires  épiciers  ,  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  :  les  libraires  &  impri- 
meurs calviniftes  furent  interdits.  Les  ecclchaftiques 
n'turent  pas  la  liberté  de  prendre  de  bons  fermiers 
proteftans  ,  ni  même  des  catholiques  qui  ne  trou- 
veroient  que  parmi  eux  des  cauiions  Iblides.  On 
fit  détenfe  aux  juges  &  gens  de  loi  d'avoir  des  clercs 
proteftans. 

11  fut  défendu  de  recevoir  des  avocats  de  cette 
religion.  Les  juges  dont  les  femmes  la  profefToient, 
ne  purent  plus  connoître  des  procès  des  eccléfiafti- 
ques  ni  des  nouveaux  convertis.  Les  veuves  des 
officiers  du  toi  &  des  maifons  royales,  qui  perfif^ 
toient  dans  la  religion  proteftante  ,  perdirent  leurs 
privilèges.  Les  médecins  ,  les  chirurgiens  &  apo- 
thicaires ,  pour  exercer  leur  profeflion  ,  n'eurent 
fias  moins  befoin  de  prouver  qu'ils  étoient  catho- 
iques  ,  que  capables.  Pour  empêcher  les  proteftans 
de  réparer  les  pertes  que  ces  lois  dévoient  leur  oc- 
cafionner  ,  il  fut  défendu  à  leurs  miniftres  d'inftruir« 
dans  leur  doftrine  &  de  recevoir  dans  leurs  temples, 
foit  les  catholiques  ,  foit  même  les  infidèles  &c  les 
mahométans. 

On  attaqua  direélemcnt  l'édit  de  Nantes  ,  en 
reftreignant  l'article  45  ,  au  fujet  des  récufations, 
en  limitant  les  articles  7  &  8  ,  concernant  les  prê- 
ches dans  les  châteaux,  en  rendant  impraticable  l'ar- 
ticle 4^  ,  par  la  gêne  des  conditions  qui  y  furent 
appofées.  Le  fécond  des  articles  particuliers  ,  qui 
exemptoit  les  Reiigionnaires  de  contribuer  à  la 
conftruftion  des  églifcs  &  prcfbytères  ,  fut  révoqué  ; 
les  ipiniftj.es  eurent  ordre  de  s'éloigner  de  fix  lieue* 
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(fes  habitations  où  l'exercice  de  leur  culte  avoit 
été  interdit  :  ceux  que  les  lynodes  choilifloient  pour 
le  fervice  ,  ne  purent  être  confervés  que  trois  ans 
dans  leurs  emplois  :  Sedan  n'eut  plus  de  prêche  ; 
on  abattit  les  temples  de  Givone  &  de  Raucour. 
Les  villes ,  privées  d'exercice  ,  le  furent  aufli  de 
cimetière  ;  perlbnne  ne  put  aller  au  temple  que 
dans  l'étendue  du  bailliage  où  il  avoit  Ion  domi- 
cile. 

Un  grand  raagiftrat  a  cru  qu'à  l'époque  de  ces 
réglemens  on  avoit  pcrfuadé  à  Louis  XlV  que  le 
nombre  des  Reiigionnaires  de  Ton  royaume  étoit 
peu  nombreux  ,  &  que  la  meilleure  partie  deman- 
doit  déjà  à  fe  convertir.  C'étoit  fans  doute  pour 
accélérer  ces  converlions  ,  que  le  clergé  tît  ,  en 
168')  ,  à  Louis  XIV  ,  de  nouvelles  demandes  dans 
l'efpritde  celles  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte. 
Le  roi  furpaffa  malheureulement  l'attente  du  clergé  ; 
l'édit  du  niMS  d'octobre  léSj  ,  enregiftré  fur  le 
champ  en  vacations  ,  fupprima  ,  révoqua  celui  de 
Nanies  de  1508  ,  &  celui  de  Nîmes  de  i6ip  ,  en- 
iemble  toutes  les  autres  concelfions  faites  à  ceux  de 
la  religion  prétendue  réiornice,  de  quelque  nature 
qu'elles  pullen:  être. 

§.  II.   Tolérance  civile  des  proteJlans> 

L'article  11  de  l'édit  de  1685  lailTe  à  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée  la  liberté  de  de- 
meurer dans  tous  les  lieux  de  l'obéiflance  du  roi , 
d'y  continuer  leur  commerce  ,  &  d'y  jouir  de  leurs 
biens  ,  lans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés  , 
fous  prétexte  de  leur  religion  :  en  vertu  de  cette 
loi  ,  il  n'ell  pas  permis  de  les  contraindre  en 
aucune  manière  d'alliil-r  aux  cérémonies  du  culte 
catholique  ;  il  n'eft  pas  permis  d'exiger  d'eux  des 
certificats  de  catholicité,  à  moins  qu'ils  ne  fe  pré- 
fentent  pour  exercer  des  fonétions  fpéciaicment  in- 
terdites aux  proteftans. 

Si  l'on  en  croit  les  hiftoriens  de  Loi:is  XIV, 
cette  djfpofi:ion  de  la  loi  auroit  été  iilufoire  :  les 
mifllnnnaires  envoyés  par  le  jéfuite  le  Teliier  &  la 
Chaifc,  &  les  dragons  de  Louvois  qui  les  acconi- 
pagnoienl  ;  les  fcénes  violentes  de  la  fin  de  ce 
règne  ,  font  des  monumens  de  l'intolérance  la  plus 
oppreflive  ;  mais  ce  n'eit  pas  fur  de  pareils  faits 
qu'il  faut  juger  notre  légiflation  ;  la  loi  feule  doit 
fervir  de  règle.  Aux  termes  de  la  loi ,  il  n'y  a  que 
cieux  efpèces  de  pcrfonnes  exceptées  de  la  difpohtion 
Je  l'article  premier  de  l'édit  de  16S5  ;  ce  font  les 
relaps  &  les  uiiniftras. 

i".  A  L'égard  des  relaps  ,  plufleurs  lois  qui 
font  antérieures  à  cet  édit  ,  &  qui  ont  été  renou- 
velées par  la  declarition  de  17x4,  prononcent  con- 
tre eux  des  peines  très-févères,  La  déclaration  du 
mois  d'avril  1663  ,  veut  que  ceux  qui  ,  ayant  fait 
abjuration  ,  ou  qui  étant  engagés  dans  les  ordres 
facrés  ,  ou  liés  par  des  vœnx  à  la  profciTion  reli- 
cieufe  ,  quiîft.nt  la  religion  catholique  pour  em- 
brafler  celle  des  protcflans  ,  foit  à  delTcin  de  fe 
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marier  ou  autrement  ,  folent  bannis  à  perpétuité  , 
ians  que  cette  peine  puifle  être  réputée  commina- 
toire. 

La  déclaration  du  13  mars  \6t9  ajoute  à  cette 
peine  celles  de  l'amende  honorable  &:  de  la  con- 
fifcation. 

Suivant  la  déclaration  du  ip  avril  i68é,  ceux 
qui  ,  ayant  fait  abjuration,  &  qui  étant  malades, 
rcîuferont  les  facremens  de  l'églife  &  déclareront 
aux  prêtres  de  leur  paroifle  qu'ils  veulent  per- 
fiffer  &  mourir  dans  cette  dilpofuion  ,  doivent  être 
condamnés  à  l'amende  honorable  &  aux  galères  per- 
pétuelles ,  &:  les  femmes  ou  filles  doivent  être  enfer- 
mées :  s'ils  décèdent  de  cette  maladie  ,  le  procès  doit 
être  fait  à  leur  mémoire  ,  leurs  cadavres  traînés  fur 
la  claye  &:  jetés  à  la  voirie  ;  les  biens  des  uns  Se 
des  autres  doivent  être  confifqués.  L'article  9  de 
la  déclaration  de  1714  reflreint  ces  peines  à  la 
condamnation  de  la  mémoire  &  à  la  conliication 
des  biens.  La  déclaration  de  ié86  obligeoit  les 
prêtres  des  paroifTcs  de  dénoncer  le  refus  aux  offi- 
ciers de  jullice  ,  «Si  de  requérir  leur  tranfport.  Mais 
plulîeurs  curés  étant  perfuadés  que  la  religion  &c 
les  lois  ne  pouvoicnt  les  autorifer  à  faire  de  pa- 
reilles dénonciations,  la  déclaration  de  1714,  en 
abrogeant  ces  formalités  ,  veut  en  même  temps 
qu'il  ne  foit  pas  befoin  d'autres  preu.es  pour  éta- 
blir le  crime  de  relaps  ,  que  de  pareils  refus  de 
facremens ,  avec  de  pareilles  déclarations  ,  atleftés 
par  la  dépolition  des  piètres  ayant  la  charge  des 
âmes  ,   &:  autres  qui  y  auront    été  préfens. 

Cl  Et  attendu  ,  porte  l'article  lo  ,  que  ce  qui 
'  »  contribue  le  plus  à  confirmer  ou  à  faire  retom- 
»  ber  les  malades  dans  leurs  anciennes  erreurs,  efl 
»  la  prefence  &  les  exhortations  de  tjuclques  Re- 
»  ligionnaires  cachés  qui  les  afhftent  fecrètement 
»  en  cet  état ,  &  abufent  des  préventions  de  leur 
»  enfance  &  de  la  foibleiTe  où  la  maladie  les  ré- 
)i  duit  ,  pour  les  faire  mourir  hors  le  fein  de  l'c- 
»  glife  ,  ils  doivent  être  condamnes  ,  lavoir  ,  les 
»  hommes  aux  galères  ,  5c  les  femmes  à  être  rafécs 
»  ou  enfermées  ». 

En  conféquence  un  arrêt  de  la  cour ,  du  4  juil- 
let 1719,  a  condamné  aux  peines  prononcées  paf 
la  déclaration  de  17x4  ,  la  mémoire  du  nommé 
Trinité,  avec  confifcation  de  les  biens  ;  Se  à  l'éeard 
des  particuliers  accufés  de  l'avoir  exhorté  dans  fon 
refus  ,  il  a  été  ordonné  qu'avant  faire  droit  ils 
fcroient  lïiis  dans  la  maifon  de  faint  Lazare  pen- 
dant trois  mois  ,  fans  pouvoir  défemparer  ,  pour 
y  être  infhuits  des  principes  de  la  religion  catholi- 
que (i). 

Les  termes  ambigus  de  la  déclaration  &  de  celle 
de  1715  ,  avoient  fait  penfer  à  plufîeurs  que  ces 
lois  dévoient  avoir  lieu  contre  tous  les  proteftans 
indillinftemcnt  ;  mais  elles  ne  révoquent  point  l'ar- 
ticle   II  de  l'édit  d'odobre    i6Sj  ,  qui  laifTe  la 
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liberté  de  confcience  aux  proteftans;  elles  ne  par- 
lent que  de  ceux  qui  ont  ci-devant  profejfé  La 
religion  prétendue  réformée^  ou  de  ceux  qui  l'ont 
nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profeffïon  ,  &  non 
de  ceux  qui  en  font  protellion  aituelle.  C'efi:  fur 
ce  principe  qu'ont  été  rendus  deux  arrêts ,  l'un  en 
I7Z(5,  &:  l'autre  le  4  février  1740.  Lors  du  pre- 
mier ,  le  curé  d'Anau  avoit  dépofe  qu'une  de  jfes 
paroidîennes  ,  après  avoir  abjuré  les  erreurs  ,  étoit 
morte  proteftante  ;  la  cour  ,  en  iatirmant  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Saint-Pi..-rre-le-Moutier  ,  a 
jugé  ,  dit  Denilhrt  ,  1°.  que  le  témoignage  du 
curé  ne  luffifoit  pas  pour  établir  une  abjuration  ; 
z°.  qu'un  Religionnaire  qui  n'auoit  pas  fait  abju- 
ration ou  des  actes  publics  de  catholicité  ,  n'étoit 
pas  relaps. 

Lors  du  fécond  arrêt,  qui  infirme  une  fentence 
du  môme  fiége  ,  le  curé  de  Corbigny  a'.'oit  exhorté 
la  dame  de  Saint-Andeux  ,  proteftante  ,  en  préfence 
cJe  plulieurs  perfonnes  qui  a\'oient  ,  comme  lui  , 
dépofé  de  la  perfévérance  de  la  défunte  j  on  troura 
que  la  conduite  du  curé  n'avoit  pas  été  régulière  , 
la  déclaration  voulant  qu'il  exhorte  fes  paroilîîcns 
fans  témoins. 

Lors  d'un  troifiéme  arrêt ,  on  attaquoit  le  tefta- 
ment  d;  la  dame  de  Bellefond  ,  qui  avoit  ,  dit-on, 
refufé  les  facremcns  de  l'églife  ,  &  qui  avoit  été 
inhumée  dans  un  chantier  deftiné  à  la  fépulture  des 
proteftans  ;  M.  l'avocat  général  Gilbert  fit  voir 
que  ia  demande  des  héritiers,  peu  farorable  d'ail- 
leurs ,  étoit  contraire  à  leur  intérêt  ,  puifque  (î  elle 
fût  morte  relaps  ,  elle  eût  encouru  la  confifcation; 
qu'une  pareille  accufation  ne  pouvoit  être  inftruite 
que  par  la  voie  extraordinaire  ,  qui  ne  convenoit 
qu'au  miniftère  public  ;  mais  qu'il  ne  croyoi:  pas 
être  autorifé  à  l'intenter  fans  avoir  un  dénoncia- 
teur. La  cour  jugea  le  teftameut  v^alable  par  l'ar- 
rêt du   15   mai  1735   (i). 

1°.  Quant  aux  mini/Ires  ,  l'article  4  de  l'édit 
de  16S5  ,  enjoignoit  aux  minières  qui  n'embrafle- 
roicnt  point  la  religion  catholique  ,  de  fortir  du 
îoyauiîie  dans  la  quinzaine  ,  fans  pouvoir  y  féjour- 
ner  plus  long-temps,  ni  pendant  leur  féjour  faire 
aucun  prêche  ,  exhortation  ,  ni  autre  fonflion  ,  à 
peine  de  galères.  Pour  attirer  les  minillres  à  la 
jreiigion  romaine  ,  les  articles  fuivans  leur  accor- 
doient  la  continuation  des  exemptions  &  une  pen- 
lîon  plus  forte  d'un  tiers  que  les  appointemens  dont 
ils  jouiiloient  ,  &  dont  moitié  feroit  réverlible  à 
leurs  veuves.  Ceux  d'entre  eux  qui  roudroient  fe 
faire  dofteurs  en  droit  ou  avocats  ,  étoicnt  difpen- 
fés  du  temps  d'étude  &  de  la  moitié  des  frais  des 
univerfités.  On  verra  dans  la  fuite  que  les  minif- 
tres  qui  ,  en  conféquence  de  la  première  de  ces 
difpolîtions  ,   fortirent   du  royaume  ,    perdirent   la 
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propriété  ou    au   moins  la   jouilTance  &  la  difpofT^ 
tion  de    leurs  biens. 

La  déclaration  du  premier  juillet  1686  défend 
à  tous  miniftres  françois  ou  étrangers  de  rentrer  dans 
le  royaume  ,  à  peine  de  mort  contre  eux  &  contre 
les  miniftres  qui  y  fcroient  reliés  ;  &  à  toutes  per- 
fonnes de  les  retuer  ni  favorifer  ,  à  peine  de  ga- 
lères contre  les  hommes  ,  &  contre  les  femmes 
d'être  renfermées.  L'article  3  de  cette  déclaration 
accorda  une  gratification  de  î^oo  livres  au  profit 
de  celui  qui  donneroit  lieu  à  la  capture  d'un  mi- 
nil^re. 

L'article  z  de  la  déclaration  du  14  mai  1714  , 
porte  ,  que  le  roi  ,  informe  «  qu'il  s'élève  dans  le 
»  royaume  plufieurs  prédicans  qui  ne  font  occupés 
»  qu'à  exciter  les  peuples  à  la  révolte  ,  &  à  les  dé- 
«  tourner  des  exercices  de  la  religion  catholique..... 
n  tous  les  prédicans  qui  y  auront  convoqué  aucune 
»  alTemblée  ,  qui  auront  prêché  ou  fait  aucune 
»  fonftion  ,  leront  punis  de  mort ,  ain/î  que  la  dé- 
»  claration  du  mois  de  juillet  1686  l'ordonne  pour 
»  les  miniftres  de  la  reiit^ion  prétendue  réformée, 
n  fans  que  cette  peine  puJllc  être  réputée  commi- 
rt  natoire  ».  Cet  article  défend  à  tous  fujets  du  roi.... 
de  recevoir  lefdits  miniftres  f^u  prédicans  ,  de  leur 
donner  retraite  ,  fecours  ou  aftiftance  ,  ou  d'avoir  , 
directement  ni  indiredlement  ,  aucun  commerce 
avec  eux. 

«  Il  eft  enjoint  «  à  tous  ceux  qui  en  auront  con- 
))  noiflance  ,  de  les  dénoncer  aux  officiers  des  lieux, 
»  à  peine  ,  en  cas  dt  contravention  ,  contre  les 
»  hommes  ,  des  galères  à  perpétuité  ,  &  contre  les 
»  femmes ,  d'être  rafées  &:  enfermées  pour  le  rcfte 
)i   de  leurs  jours  ». 

On  ignore  fi  les  dernières  difpofîtions  de  ces  lois 
ont  été  mifes  à  exécution  :  il  eft  naturel  ,  qu'à 
l'exemple  des  autres  communions  ,  les  auteurs  pro- 
teftans exagèrent  le  nombre  de  leurs  martyrs  ;  mais 
un  de  leurs  plus  cruels  antagoniftes  convient  que 
dans  notre  fiècle  ,  dont  les  mœurs  ne  refpirent ,  en 
apparence,  que  tolérance  ,  humanité  ,  bienfaifance, 
depuis  I74Î  jufqu'en  1770,  huit  miniftres  ont  été 
exécutés  à  mort. 

L'hiftoire  véritable  du  vertueux  Fabre  eft  aujour- 
d'hui univerfellement  connue  par  le  drame  plein  de 
fenhbilité  de  l'honnête  criminel. 

Cependant  il  faudroit,  avant  d'affirmer  ,  biencon- 
noître  Tefpèce  6i  les  circonftances  dans  lefquclles 
les  ju^emens  ont  été  rendus  j  on  ne  croira  pas  fa- 
cilement que  les  peines  aient  été  étendues ,  foit 
aux  proteftans  ,  foit  aux  catholiques  qui  auroient 
reçu  chez  eux  des  miniftres  fugitii's.  «  On  regar- 
»  deroit ,  dit  l'auteur  catholique  des  réflexions  fur 
»  les  lois  de  France  relatives  aux  prote flans , 
»  comme  un  infâme  ,  tout  catholique  qui  refufe- 
»  roit  à  un  miniftre  fugitif  un  afile  &  du  pain  , 
»  &  'qui  ,  en  lui  fermant  fa  porte  ,  l'expoferoit  à 
»  tomber  entre  les  mains  de  ceux  qui  le  pourfui- 
»  vent.  Ofons  même  interroger  les  chefs  du  clergé 
)?  dç  France  j  demandons  -  leur  s'ils  ne  mettroienC 
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•  pâs  leur  honneur  à  protéger  un  minière  pro- 
»  teftant  qui  auroit  cherché  un  alîle  dans  leur  pa- 
rt lais.  Dilbns  plu';  i  (i  ,  lorlqu'il  y  avoit  des 
»  jéluites  ,  un  niiniibe  s'étoit  jeté  entre  les  bras 
w  d'un  refteur  d'une  de  leurs  maifons  ,  n'y  eût-il 
»  pas  été  en  sûreté»  ?  Nous  annonçons  avec  em- 
prcflenient  i  nos  concitoyens,  que  les  lois  contre 
les  minilhes  &  les  autres  proteftans  commencent 
à  tomber  en  deluetude  :  les  atlaires  de  la  magil- 
trature,  en  occupant  tous  les  efprits,  ont  lait  per- 
dre de  vue  les  proteftans  dès  1770  i  &  notre  mo- 
narque ,  en  rétabliiTant  l'empire  des  lois,  n'a  pas 
voulu  que  la  religion  prétendue  réformée  pût  comp- 
ter de  nouveaux  martyrs.     _ 

Obfervons ,  en  troilîème  lieu,   que  la  tolérance 
accordée  par  Tédit  de  168^  ,  a  encore  été  rci^rcinte, 
dans  les  premiers  temps  ,  à  l'égard  des  femmes  & 
des  veuves.  L'édit    du   mois  de    janvier    16S6  veut 
que  les  femmes  des  nouveaux  catholiques,  qui  retu- 
léront  de  faivre  l'exemple   de  leurs   maris  ,  &  les 
veuves  qui  perlîfteront   dans  la   religion  prétendue 
réformée  ,  foient  &c  demcuvc-nt  déchues   du  pouvoir 
de  dilpofer  de  leurs  biens  ,  foit  par  tellament  ,  do- 
nation entre  vifs  ,   aliénation  ou  autrement  ;  &  qu'à 
l'éo-ard  de  l'ufufruit  des  bi/ns  qui  pourront  leur  ave- 
nir ou  leur  être   échus  par  les  donations  que  leurs 
miiris  leur  auront  faites,  foit  par  contrat  de  mariage 
ou  entre  vifs ,  des  douaires ,  droits    de  fuccéder  en 
Normandie  ,  augment  de  dot  ,  habitation  ,  droit  de 
partager  la  communauté  ,  préciput,  &  généralement 
tous  autres  avantages  qui  leur  auront  été  faits  par 
leurs  maris  ;  l'édit  veut  que  cet  ufufruit  appartienne 
aux  enfans  catholiques  de   ces   veuves  ,  fuivant  la 
difpofition  des  coutumes,  &  à  leur  défaut  aux  hô- 
pitaux des  villes  les  plus  prochaines  de  leurs  habi- 
tations ordinaires. 

$.  III.  Charges  ,  emplois  ,  foncllons  ,  &  pre'ro^n- 
tives  donc  l'exerclee  ejî  interdit  aux  Reli- 
gionnuircs. 

Conformément  à  une  foule  de  lois  précédentes, 
l'article  ii  de  la  déclaration  de   1714  ordonne  que 
nul  ne  puiiTe  être  admis  à  aucune  charge  de  judi- 
cature    dans  les  cours  ,  bailliages  ,   fenéchauflées  , 
prévôtés  &  juftices  du  roi,  ni  dans  celles  des  h  luts 
juiliciers ,  même  dans  les  places  de  maires,  éche- 
vins  &  autres   officiers    des    hôtels    de  ville  ,    (oit 
qu'elles  foient  érigées  en  titre  d'office  ,  ou  qu'il  y 
(oit  pourvu   par  eledUon    &  autrement  ,  cnlemble 
à  celles  des  greffiers,   procureurs,  notaires  ,  huit- 
liers  &  lergens,  de  quelque  juridiction  que  ce  puille 
être  ,    &    généralement    k    aucun  office   ou  fonc- 
tion publique  ,   foit   en  titre  ou   par  commillîon , 
même   aux    offices    de    la  maifon  du  roi    &  mai- 
fons royales  ,  fans  avoir  une  atteftaiioii  du  curé , 
on  en  fon  abfcnce  ,  du  vicaire  de  la  paroijfe  dans 
laquelle  ils  demeurent,  de  leurs  bonnes  vies  &  moeurs, 
enlémble  de  l'exercice  qu'ils  font  de  la  religion 
catholique. 
Tome  XV. 
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L'article  15  veut  pareillement  que  les  licences 
ne  puilTent  être  accordées  dans  les  facultés  de  droit 
ou  de  médecine  ,  que  iur  des  attertations  fembla- 
bles  des  curés;  que  ces  attcOalions  foient  rcpréfen- 
tées  à  ceux  qui  donneront  les  lettres  de  licence  , 
&  qu'il  en  loit  fait  mention  dans  les  lettres,  à 
peine  de  nullité.  Au  mois  de  novembre  1^85  ,  le-: 
avocats  proteilans  avoient  été  interdits  de  leurs 
fondions  ,  &  le  même  mois  ^  les  confeillers  de  la 
même  rcli<?ion  ,  dans  les  différentes  cours  fouve- 
raines  ,  avoient  eu  ordre  de  fc  démettre  de  leurs 
charges. 

L'article  14  ajoute  que  les  médecins,  chirur- 
giens ,  apothicaires,  &  les  fages-femmes,,  cnfem- 
ble  les  libraires  &  imprimeurs  ,  ne  pourront  pa- 
reillement être  admis  à  exercer  leur  art  &  pro- 
feJfion  dans  aucun  lieu  du  royaume  ,  (ans  rappor- 
ter une  pareille  atteftation  ,  dont  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  lettres  qui  leur  feront  expédiées  , 
même  dans  les  fcntences  de  leur  réception  ,  à  peine 
de  nullité. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  d'une  loi  faite  unique- 
ment pour  empêcher  les  écuyers  de  donner  des 
leçons  d'cquitation.  C'cll  ainfi  qu'on  a  efpéré  d'o- 
bliger les  proteftans  à  fe  convertir,  tantôt  par  la 
crainte  de  la  misère  ,  tantôt  en  leur  interdifant  tous 
les  états  qui   mènent  à  la   confidération. 

Les  réglemens  antérieurs  à  l'édit  de  Nantes ,  qui 
excluoient  les  proteftans  de  toutes  les  places  Se 
affaires  de  finances  ,  font  aujourd'hui  fans  exécu- 
tion. 

Quoiqu'on  ait  laifTc  aux  proteftans  l'exercice 
des  autres  profe/îlons  ,  il  y  a  cependant  quelques 
fondions  &  prérogatives  dont  l'exercice  leur  a  été 
interdit. 

Telles  font  d'abord  les  tutelles  &  curatelles.  La 
déclaration  du  14  août  1^85  veut  que  dorénavant 
il  ne  foit  donné  pour  tuteurs  ,  fubrogés  tuteurs  ou 
curateurs  ,  aux  enfans  des  prétendus  réformés  ,  que 
des  perfonnes  de  la  religion  catl^olique  ,  avec  dé- 
fente d'en  nommer  ni  admettre  d'autres  ,  à  peine , 
contre  les  contrevenans  ,  d'amende  arbi taire  &  du 
bannilTement  pour  neuf  ans  du  relTort  de  la  juf- 
tice  loyale  du  lieu  de  leur  demeure.  L'article  1 1 
de  l'édit  du  15  décembre  1698  enjoint  aux  parens  , 
loifqu'ils  nomment  des  tuteurs  ou  des  perfonneii 
pour  avoir  foin  de  l'éducation  des  enfans  mineurs,  «  de 
»  les  choifir  de  bonnes  vie  &  mœurs  ,  &  qu'ils 
»  rempliffent  exadement  tous  les  devoirs  de  la  rs- 
»   ligion  catholique  ». 

hnfccondlieu,  la  déclaration  du  p  juillet  i6Sf 
avoit  défendu  aux  proteftans  d'avoir  des  domefti- 
ques  catholiques';  celle  du  11  janvier  1^86,  en 
révoquant  la  précédente  ,  leur  défend  d'avoir  des 
domelliqaes  proteftans  ,  à  peine  ,  contre  les  contre- 
venans d'être  condamnés  ,favoir,  les  hommes  aiix 
galères  ,  &■  les  femmes  au  fouet  ,  &  à  être  flétris 
d'une  fleur  de  lis. 

En  troifième  lieu  ,  une  ordonnance  du  1 6  odo- 
bre  i68'8  enjoignit  aux  noio'eaux  convertis  (c'étoît 
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le  nom  qu'on  donnoit  alors  dans  les  lois  aux  Re- 
ligionnaires  ,  dans  la  fuppoft'.jon  que  tous  s'étoient 
com'ertis)  de  poiter  chez  les  n^agiflrats  des  lieux 
toutes  leurs  armes  offenlives  &  muniiions  ,  à  peine 
des  galères  :  les  gentilshommes  ne  purent  conlerver 
que  deux  épées  ,  deux  fufiis,  deux  paires  de  pillo- 
lets  ,  fix  livres  de  poudre  &  de  plomb  ,  à  peine  de 
prifon  &  d'une  amende  de  mille  écus  par  chaque 
nature  d'armes  au  delà  de  celles  prefciites ,  &  de 
dix  mille  livres  également  payables  par  corps  ,  par 
ceux  chez  lefquels  on  trouveroit  une  plus  grande 
quantité  de  poudre  &  de  plomb. 

En  qucitrième  lieu  ,  on  a  fouvent  agité  la 
queftion  de  favoir  fi  les  proteflans  étoient  capables 
d'exercer  les  patronages  ic  collations  attachés  à  leurs 
familles  ou  d  la  polTeflion  de  leurs  terres.  La  ju- 
rifprudence  a  varié  à  cet  égard.  «  C'étoit ,  dit  M.  le 
Merre  (  i  )  ,  le  fentiment  le  plus  reçu  des  anciens 
»  canoniftes  ,  que  les  patrons  qui  devcnoient  héré- 
»  tiques  étoient  prives  de  l'exercice  &  du  droit  même 

»  de  patronage C'étoit  une  fuite  de  ce  que  les 

»  hérétiques  étoient  privés  de  tous  leurs  biens ,  &: 
»  de  ce  que  leurs  enfans ,  même  catholiques  ,  n'y 
»  fuccédoient  pas  ». 

Mais  en  France  ,  où  de  pareilles  lois  ne  font  pas 
reçues  ,  fur-tout  à  l'égard  des  protertans  ,  M.  Louct 
attefte  qu'ils  exerçoicnt  eux-mêmes  les  patronages 
attachés  aux  terres  qu'ils  pofTédoient  :  après  avoir 
cité  un  arrêt  en  leur  faveur  ,  ce  magillrat  ,  ancien 
agent  du  clergé  ,  en  donne  le  motif.  .  .  .  Hœc 
enini  beneficiorum  collatlones  inter  fruclus  ho- 
norificos  compucantur  ,  ut  per  conjîitutiones  feu 
piicificationis  edlclu  hujus  novœ  opinionis  ho~ 
mines  bonorum  fuoruni  &  jurium  Uberam  habent 
adminifî rationem  ,  igitur  &  coUationum  ,  de  no- 
viinatione  aucemfeu  p>\Efentatione  ad  bénéficia, 
nullafuperejj'e  potejî  diibitandi  ratio  quit  magis 
ad  f'rucluum  naturam  accedit  (i). 

Cette  jurifprudence  ne  dura  pas.  La  chapelle  de 
Baroche  en  Dunois  ,  du  patronage  du  feigneur  du 
lieu,  qui  écoit  proteftant  ,  étant  venue  à  vaquer, 
&  le  patron  ayant  préfenté  ,  l'évêque  de  Chartres  , 
qui  étoit  diocéfain  ,  refufa  de  donner  des  provifions, 
&  conféra  lui  -  même  le  bénéfice.  La  contcftation 
ayant  été  portée  à  la  grand'chambre  du  parlement 
^e  Paris  ,  cette  cour  ,  par  un  arrêt  du  6  février 
1648,  maintint  le  pourvu  de  l'évêque.  Les  pro- 
teftans  fe  pourvurent  au  confeil;  ils  repréfentèrent 
qu'ils  avoient  toujours  joui  du  patronage  (ans  au- 
cune contradidion  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  en  arriver 
«l'inconvénient  ,  puifque  le  coUateur  n'étoit  tenu 
«l'admettre  ,  fur  leur  nomination  ,  que  des  perfonnes 
capables.  Sur  cette  requête  ,  un  arrêt  du  confeil 
privé  du  8  juillet  i^î  i  ,  maintint  les  proteflans  «  en 
»  la  poffeffion  de  nommer  des  perfonnes  capables 


{1)  Mémoires  du  clergé,  tome   J2,  page  45 3< 
(2)  Sur  le  commentaire  de   Dumoulin  ,  ai  rtguîam  de 
infimùs  refgnantibus  ,  n°.  419       « 
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»  aux  bénéfices  dont  ils  étoient  patrons  ,  à  caufc 
»  de  leurs  terres ,  à  la  charge  par  eux  de  norn- 
»  mer  des  perfonnes  catholiques  ,  auxquelles  ils 
»  donneroient  pouvoir  de  faire  ces  nominations 
»  &  préfentations  ,  à  la  charge  égalernent  de  faire 
»  enregiftrer  la  procuration  au  greffe  royal  le 
»  plus  prochain  de  la  terre  qui  leur  attribuoit 
»  droit  de  patronage  ;  quoi  faifant  ,  les  éveques 
»  &  autres  coliatcurs  eccléfiaftiques  (croient  tenus 
»  d'admettre  ,  en  la  forme  ordinaire  ,  les  no^ 
»  minations  &  préfentations  qui  feroient  ainfi 
»  faites  ». 

L'alTemblée  du  clergé  de  1655  fe  plaignit  de  cet 
arrêt;  elle  en  fit  l'objet  des  articles  qu'elle  pré- 
fenta  contre  les  proteflans  :  ce  corps  obtint  quel- 
ques-unes de  les  demandes  par  une  déclaration  du 
i6  décembre  1656  ,  dont  l'article  f  veut  «  que  les 
i>  feigneurs  faifant  profefîion  de  la  religion  pré- 
»  tendue  réformée  ,  ne  puifTent  ufer  d'anciens  droits 
»  honorifiques  dans  les  égiifes  ,  de  fépultures  » 
»  bancs ,  litres  ,  tant  dehors  que  dedans  ,  &  pa^ 
»  tronages  ,  demeurant  lefdits  droits  en  furféance» 
»  tant  qu'ils  feront  profeffion  de  la  religion  pré- 
»  tendue  reformée,  &  pour  le  patronage  que  l'é- 
»  vcque  conférera  de  plein  droit ,  pendant  ledit 
»  temps  feulement  ,  fans  préjudice  du  dtoit  de  la 
»  terre  après  l'empêchement  ceflé  ». 

On  ne  voit  pas  que  cette  déclaration  ait  été  en- 
regiftrée  :  mais  le  parlement  de  Paris  a  jugé  en 
conformité  par  arrêt  du  premier  feptcmbre  1778» 
rendu  dans  l'efpèce  fuivante.  La  baronnie  de  Pec- 
quigny  ,  fituée  en  Picardie  dans  le  diocèfe  d'A- 
miens ,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  de  patro- 
nage ou  de  collation  laïque  ,  des  dignités  &  pré- 
bendes du  chapitre  de  Pecquigny  ,  ayant  été  acquife 
par  le  fieur  Calmer  ,  qui  n'eft  pas  catholique  ,  il 
conféra  la  dignité  de  tréforier  de  ce  chapitre  à  un 
fujet ,  &  M.  l'évêque  d'Amiens  conféra  la  même 
dignité  à  un  autre  fujet  ,  fur  le  fondement  qu'il 
falloit  être  catholique  pour  exercer  le  droit  de 
collation  d'un  bénéfice.  L'arrêt  cité  a  maintenu  l'abbé 
Hecquêt  pourvu  par  M.  l'évêque  d'Amiens. 

La  jurifprudence  du  confeil  eft  auflî  conforme  à 
la  déclaration  de  i6ç6  :  la  queftion  s'y  eft  préfen- 
tée  une  première  fois  à  l'occafion  d'une  prébende 
du  chapitre  de  Montaigu;  le  procureur  catholi- 
que du  marquis  de  la  Viéville ,  patron  proteftant , 
y  avoit  nommé  le  fieur  Peinau.  M.  l'évêque  de 
Luçon  ayant  refufé  de  donner  des  provifions ,  le  fîeur 
Thibaudeau  avoit  obtenu  en  cour  de  Rome  des  pro- 
vifions in  forma  dignum.  L'arrêt  du  ij  juillet 
\6')9  maintint  le  fieur  Thibaudeau  ,  fans  que  néan- 
moins les  provifions  qui  lui  avoient  été  données,  ou 
celles  qui  le  lèroient  ci-après  par  les  collateurs  or- 
dinaires ,  puffent  nuire  &  préjudicier  au  patron  , 
quand  il  ferait  en  condition   d'en   ufer. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  contradiftoirement  au 
confeil  privé  le  13  oftobre  1663  ,  le  fieur  Guil- 
bert  a  été  maintenu  dans  une  cure  du  diocèfe  d'Avran- 
çhes ,  dont  il  avoit  été  pourvu  de  plein  droit  pac 
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fon  évcque  ;  &  dcfenfes  ont  été  faites  au  poun'U  par 
]M.  de  Montgomery ,  patron  de  cette  paroiiTe  ,  & 
pioteftant  ,  dY  troubler  le  iieur  Guiibert.  .  ..  fans 
préjudice  cependant  du  droit  de  patronage  ,  lorCjue 
l'objîacle  fera  ceffé. 

L'auteur  de  rhiftoire  des  lois  &  ufages  de  la 
Lorraine  ,  dans  les  matières  bénéficiales ,  dit  qu'on 
doit  fuivre  en  Lorraine  la  déclaration  de  1656  ; 
<jue  les  principes  en  ont  été  consacrés  par  un  arrêt 
delà  cour  fouveraine  du  iS  juin  17^0,  qui  main- 
tint le  fleur  Charton  dans  la  poffeffion  de  la  cure 
d'Holbing,  contre  un  prétenté  par  le  rheingraf  de 
Putelange  ,  patron  proteftant.  /l  ajoute  qu'il  ne 
prétend  point  toucher  au  droit  des  proteftans  fou- 
vcrains ,  qui  pofsèdent  dans  leurs  états  ,  en  vertu 
du  traité  d'Ofnabruck  ,  des  biens  cccléfiaftiques  dont 
dépendent  des  patronages  de  bénéfices  fitués  en  Lor- 
raine; que  ces  princes  exercent  ces  patronages  ,  fans 
qu'ils  leur  foient  conteftésj  qu'aintî  M.  le  duc  de 
Deux  -  Ponts ,  à  raifon  de  l'abbaye  d'Hornebach  , 
dont  il  étoit  adminiftrateur  &  confervateur  ,  nom- 
moit  en  cftét  à  plufieui-s  cuTes  de  la  Lorraine 
allemande,  &que,  fur  la  préfentation  qu'il  avoit 
faite  à  celle  d'Altheim  ,  M.  i'évêque  de  Metz  avoit 
"donné  des  provifions ,  fur  lefquelles  le  roi  Sta- 
nillas  avoit  accordé  des  lettres  d'attache  qui  avoient 
été  enregiftrées  à  la  cour  fouveraine. 

Quoi   qu'il  en  foit  des   droits   des  patrons  ,  ces 
droits  ne  peuvent  être  que  fufpendus  pendant  qu'ils   : 
exercent  la  religion  prétendue  réformée  ;  dès  qu'ils 
la  quittent  pour  faire  profeflîon  de  la  religion  do-   '■ 
minante  ,  ils  rentrent  dans   l'exercice  de  tous  leurs   ; 
droits  honorifiques  ,  jure  pofiliminii.  La   déclara- 
tion de    1656  &  les  arrêts   cités  contiennent  à  cet 
égard  des   rcferves  formelles. 

'-'''  Mais  on  a  demandé  fi  ce  droit  de  retour  dévoit  \ 
'avoir  lieu  en  faveur  des  familles  qui  jouiffent  de 
patronages  perfonnels.  Il  n'y  auroit  pas  moins  de  , 
raifon  de  ks  y  maintenir  ,  la  confidération  d'être  du 
fang  des  fondateurs  étant  même  plus  favorable  aue 
celle  de  la  poireffion  d'une  terre  à  laquelle  il  a  plu 
au  fondateur  d'attacher  ce  droit. 

On  a  aulfi  demandé  fi  l'onpouvoit  priver  de  fon  droit  i 
le  patron  qui,   après  fon  abjuration,  n'a  fait  aucun  j 
exercice  de  la  religion  catholique.  M.  Lemerre  ob-  \ 
fcrve  encore,  avec  raifon,  que  les  loi-;  qui  privent  ' 
de  ce  droit  les  proteftans ,  n'en  prirent  pas  les  mau- 
vais catholiques  ;  que  le  patron  n'étant  point  traité  . 
comm?  relaps    dans   le    gonverncment  politique  , 
n'étant  ni  condamné  ,  ni   même   accufé  judiciaire- 
ment ,    eft    préfumé    en    poffefllon   de   fon    état  j 
qu'on  pourroit    même   regarder   comme  très  -  dan- 
gereux d'admettre  de  pareils  moyens  ,   pour  priver 
lin    citoyen    de    fes  biens  &    de   l'exercice    de   fes 
droits.'  • 

En  cinquième,  lieu.,  il  y  a  certains  droits  hone-  \ 
rifiqtces  dont  les  pi>oteltmsfont  naturellement  pri-  j 
vés.  Rien  n'empêche  qu'on    ne   faffe  pour  eux  les 
prières    nominales  dans  les  paroiffes  dont  ils  ont 
la  .haute  juftice  ,  puifque  l'églife  nous  CD«iraande 
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de  prier  pour  les  hérétiques  &  les  infidèles  ;  mais 
étant  retranches  de  la  communion  par  des  canons 
reçus  dans  l'état ,  la  décence  publique  ,  leur  reli- 
c^ion  même  ne  leur  permettent  pas  d'allifter  dans 
nos  t'o-lifes  ,  ni  par  conféquent  d'y  recevoir  des 
places  diilinguées  &c  des  honneurs  tels  que  l'en- 
cens &  l'eau  bénite  ;  ils  ne  peuvent  s'y  faire  en- 
terrer. L'article  10  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
i6q6  ,  veut  qu'ils  ne  puillcnt  élire  leurs  fépultures 
ni  être  inhumés  dans  les  égiifes  ,  monaftèrcs  &  ci- 
metières des  égiilcs  catholiques ,  encore  qu'ils  eu 
foient  fondateurs. 

En  fixïème  Iku  ,  les  ciinoniftes  agitent  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  fecours  des  monitoires  peut  être 
accordé  aux  hérétiqi^es.  Il  feroit  jufte  de  leur  dé- 
nier une  reflource  qui  feroii  L\n%  force  contre  eux  ; 
il  eft  certain  que  le  juge  d't^iife  feroit  autorifé 
à  les  leur  reful'er  :  mais  comme  le  procureur  du 
roi  eft  partie  nécelfaire  dans  toutes  \&s  procé- 
dures crjminelles,  on  doit  les  ,ac£order  à  ces  offi- 
ciers ,  qui  les  demandent  comme  parties  publiques , 
dans  les  caufes  où  les  -prQte^ans  font  parties  ci- 
viles. 

§.  IV.    Exeixice  de  la  religion  des  proteftanSt 

Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  une 
grande  partie  des  proteftans  avoient  déjà  été  privés 
de  l'exercice  de  leur  culte,  en  vertu  de  réglemeiïs 
particuliers  ;  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  bail- 
liages qui  "ne  dévoient' plus  avoir  de  temples  & 
xie  minilhes  ;  &  cependant  la  déclaration  du  ^^ 
juillet  léSy  leur  défendoit  d'aillfter  à  aucun  exer- 
cice de  leur  religion  hors  du  relTort  de  la  juridic- 
tion de  leur  domicile  :  on  l'avoit  interdit  dans  le 
pays  de  Gex  ,  fous  prétexte  que  cette  petite  pro- 
vince ayant  été  unie  à  la  couronne  après  l'édit 
de  Nantes  ,  n' avoit  pc  y  être  comprife  \  c'étoit 
fous  le  même  prétexte  /qu'on  avoit  ruiné  les  tem- 
ples 5c  le  collège  de  la  ville  de  Sedan  ,  cédée  à 
la  couronne  par  un  fouvcrain  proteftant.  C'étoit  , 
.aux  termes  de  Farrêt  fatal,  fur  la  requête  même 
des  miniftres  &  du  confiftoire  de  Sedan  ,  qu'étoit 
intervenu  l'ordre  de  dellrudtio-n. 

M-.iis  la  ruine  entière  du  culte  proteftant  a  été 
confommée  par  l'édit  de  1685  >  l^i  veut  que  tous 
les  temples  de  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée foient  inceflamment  démolis  dans  toutes  les 
terres  &  feigneuries  de  la  domination  du  roi.  L'ar- 
ticle t  ajoute  des  défenfes  i  ceux  de  cette  reli- 
gion de  plus  s'aiTeinbler  pour  faire  l'exercice  de 
cette  religion  en  aucun  lieu^  ou  mai/on  panicu- 
Vcr:  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  , 
même  d'exercices  réels  ou  .;de  hailliages  ,  quaiîd 
même  lefdits  exercices  auroient  été  maintenus  par 
des  arrêts  du  confcil.  L'art.  3  défend  à  tous  ït^ 
(eigneurs  ,  de  quelque  condition  qu'ils  foient  ,  de 
faire  cet  exercice  dans  leurs  maifons  &  fiefs  ,  i  peine 
contre  tous  les  Jujets  qui  feraient  ledit  exercice  ^ 
de  confifcqiiQn  de  corps  6-  de  hie:ns, 

N  i 
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L'article  i  de  la  déclaration  du  14  mai  1714» 
veut  ,  en  renouvelant  le?  prohibitions  ,  que  la  re- 
ligion catholique  foitteule  exercée  darts  le  rovaun^e; 
défend  j  tous  les  iujets  du  roi  de  faire  aucun  exer- 
cice de  religion  ,  autre  que  la  catholique,  &  de 
s'alTenibler  pour  cet  effet  dans  zdcun  lieu  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  à  peine ,  con- 
tre les  hommes  ,  des  galères  perpétuelles,  &  contre 
les  femmes,  d'être  rafées  &  enfermées  pour  toujours, 
avec  confifcation  de  biens  des  uns  &  des  autres  , 
même  à  peine  de  mort  contre  ceux  qui  Te  feront 
affemblés  avec  armes. 

Les  écrivains  favorables  aux  proteftans  fe  font 
claints  de  l'exécution  rigoureufe  donnée  à  ces  lois, 
îîelon  l'auteur  de  l'accord  parfait  ,  on  pourroit  pro- 
duire des  liftes  de  plus  de  trois  miiie  perfonnes 
arrêtées  depuis  1714  à  cette  occaiîon  ;  on  y  comp- 
teroit  plus  de  cinq  cents  gentilshommes ,  avocats , 
inédecins  ,  bons  bourgeois  Se  riches  négocir.ns ,  qui 
"ont  eiluvé  une  captivité  longue  &  dure  ,  qui  n'a 
celTé  que  par  le  payement  d'am^endcs  &c  de  contri- 
ivations  ruineufes.  En  1747  >  trois  cents  perfonnes 
furent  condamnées  ,  dans  le  Dauphiné  ,  à  la  mort  , 
aux  galères  ,  au  fouet,  au  pilori,  au  bannilfement, 
à  la  prifon  perpétuelle  ou  à  temps,  à  la  dégra- 
dation de  noblefTe,  ou  à  des  frais  &  des  amendes 
pécuniaires.  Cinquante-trois  gentilshommes  perdi- 
rent leur  état  ,  &  il  y  en  eut  fix  qui  furent  conduits 
fur  les  galères.  Si  l'on  en  croit  cet  auteur  ,  plus 
de  trois  cents  perfonnes  ,  parmi  lefquelles  fe  trou- 
voient  quarante  gentishommes  &  deux  chevaliers 
de  faint  Louis  ,  furent  condamnées  aux  galères  per- 
pétuelles par  le  parlement  de  Bordeaux  ,  par  les 
intendans  d'Auch  ,  de  Montpellier,  de  Perpignan, 
de  Poitiers  ,  de  Montauban  &  de  la  Rochelle.  Il 
•y  eut  même  ,  en  1746  ,  cjnq  condamnations  .i  mort 
proîîoncées  par  l'intendant  de  Montauban  &  les  par- 
îemens  de  Bordeaux  &  de  Grenoble.  Cet  écrivain 
fe  plaint  enfuitc  des  dégâts  affreux  commis  par  les 
troupes  contre  les  proteftans  ,  &  de  l'excès  des 
amendes  ,  taxes  &  frais  auxquels  ils  ont  été  condam- 
nés :  il  dit  que  dans  le  Languedoc  fcul  ,  depuis  1744 
jufqu'en  1748  ,  le  produit  des  amendes  fe  mon- 
toit  à  40,000  écus  ,  &  les  frais  feuis  à  40,000  liv. 
Si  l'on  croyoit  ces  faits  ,  le  milieu  de  ce  fiècle  , 
il  célèbre  par  les  monumens  élevés  à  la  raifon  & 
à  la  philofophie  ,  auroit  été  fouillé  par  des  perfé- 
cutions. 

Cependant  ,  nous  pouvons  le  dire  avec  l'impar- 
tialité dont  nous  faifons  profefllon  ,  le  prétexte  de 
la  religion  ne  pouvoit  excufer  ces  alTemblées  ,  à 
l'occalion  defquelles-les  dépofitaires  du  pouvoir  fe 
Ibnt  crus  obligés  d'exercer  tant  de  riguejirs.  Jéfas- 
Chrift  confeille  à  fes  difciples  de  fe  réunir  pour 
le  prier  &  faire  de  bonnes  œuvres ,  afin  qu'ils  puif- 
ient  s'édifier  &  fe  fortifier  par  la  ferveur  &  par 
l'exemple  commun  ;  mais  il  n'a  ordonné  nulle  part 
«le  s'altembler  malgré  les  défenfes  des  ma^iUrats  & 
des  princes  :  dieu  reçoit  au  contraire  les  larmes  & 
les  vceuï  qui  l*i  font  adxeffés  par  un  fplitaire  fçu- 
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mis  ;  il  eft  fourd  aux  crxpialions  &  aux  prières  d'une 
congrégation  faite  contre  les  ordres  du  prince  ;  les 
conciles  même  de  la  véritable  églife  ne  peuvent  ni 
s'affembler  ni  rien  décider  ,  foit  fur  le  dogme ,  foit 
fur  la  difcipline  ,  qu'avec  la  permiflîon  du  magil- 
trat  politique. 

Ce  n'eil  pas  que  le  prince  ne  puifle  en  confcience 
autorifer  les  affemblées  des  proteftans;  l'expérience 
de  tous  les  temps  n'a  que  trop  bien  appris  qu'en 
matière  de  relieion  les  voies  de  contrainte  ne  font 
que   des  opiniâtres. 

Auflî  aujourd'hui  les  afTemblées  que  tiennent  les 
pioteftans  dans  les  environs  d'un  grand  nombre  de 
villes  ,  font  tacitement  tolérées ,  en  attendant  fans 
doute  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  convenable  de 
fixer  le  repos  &  l'état  de  cette  portion  nombreule 
de  citoyens.  Fuifîe  une  loi  fage  affurer  à  la  pol- 
téritè  la  plus  reculée  le  bonheur  dont  1  adminil- 
tration  paternelle  du  roi  fait  jouir  la  génération 
aèlueile  1 

La  religion,  dans  toutes  les  communions  chré- 
tiennes, eftlelien  indiffoluble  qui  enchaîne  l'homme 
à  la  patrie.  A  peine  eft-il  né  ,  qu'en  le  régénérant 
par  le  baptême  ,  la  religion  l'infcrit  fur  la  lifte  des 
citoyens,  en  même  temps  que  fur  celle  des  fidèles. 
Veut-il  unir  fon  fort  à  celui  d'une  compagne  ,  avoir 
des  cnfans  légitimes  ,  &  leur  affurer  le  rang  ,  le 
nom  ,  le  patrimoine  que  fes  ancêtres  lui  ont  tranf- 
mis  :  C'ell  la  cérémonie  religieufe  qui  fe  célèbre 
dans  l'églife  ,  c'eft  l'afte  que  drelTele  pafteur  chargé 
de  recevoir  ces  fermens  ,  qui  feul  peut  le  rendre 
époux  &  père  d'enfans  légitimes  :  enfin  ,  la  mort 
tranche-t-elle  fa  deftinée  ?  Non  feulement  à  ce  mo- 
ment terrible  toute  confolation  eft  inefficace  auprès 
des  efpéianccs  que  lui  préfcment  les  miniilres  delà 
religion  ,  en  même  temps  que  les  frayeurs  falutaires 
qui  les  infpirent  ;  le  portent  à  réparer  Senfin  fes 
torts  ,  fes  injuftices  :  mais  cçù.  encore  le  pafteur  qui, 
après  avoir  enfermé  le  cadavre  dans  le  tombeau  ,  eft 
chargé  d'attcftet  à  la  fociétc  la  vérité  &  la  date  du 
décès. 

L'édit  de  î6S^  ,  en  enlevant  aux  proteftans  leurs 
miniftres,  en  leur  inlerdifant  l'exercice  de  leur  culte, 
malgré  la  liberté  de  conicience  qu'il  leur  laiffoit  , 
paroifToit  devoir  les  conduire  naturellement  dans  nos 
temples,  pour  y  faire  baptifer  leurs  enfans ,  célébrer 
leur  mariage  ,  &  rendre  les  devoirs  funèbres  aux 
auteurs  de  leurs  jours  :  mais  on  craignit  qu'ils  ne 
cédaiTcnt  à  la  voix  de  leur  confcience  ,  plutôt 
qu'à  la  crainte  des  iuites  que  pouvoîent  entraîner 
le  mépris  &  l'omiftion  des  formalités  les  plus  im- 
portantes. 

Tel  eft  le  motif  de  plufieurs  réglemens  fur  ces 
ditférens  objets  ;  nous  rendrons  compte  ,  dans  un  des 
paragraphes    fuivans  ,    de   ceux    qui  concernent  le 


mariase 


Quant  aux  baptêmes  ,  l'article  8  de  l'édit  de 
^6?>'^  ,  veut  que  les  enfans  qui  naîtront  de  parens 
de  la  religion  prétendue  réformée  ,  foient  doréna- 
vant baptifés  par  les  curés  des  paroifles ,  &  enjoint 
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anx  pères  &  aux  mères  de  les  envoyer  aux  églifes 

à  cet  effet  ,  à  peine  de  foo  livres  d'amende  ,  &  de 

plus  grande   peine   s'il  éciiet  5  Tarticle    8  de  l'édit 

d'oftobre  i638  ,   enjoint  à  ceux  qui  font  nouvellc- 

wient  réunis  à  i'cgliie ,  ainfi  que  Louis  XIV  appe- 

loit  les  proteftios ,  de  faire  baptifer  les  enfans  dans 

les  égliles  des  paroiffes    où  ils  demeurent  ,   dans 

les  vingt-quatre  heures  après  leur  naijfance  ,  à 

moins  qu'ils  n'aient  obtenu  permi/llon   des  prélats 

diocéfains,  de  différer  les  cérémonies  du  baptême 

pour    des   raifons   confidérables.  Il   eft   enjoint  aux 

Fages-femmes  &  autres  perfonnes  qui    afllrtent  aux 

accouchemens  ,  d'avertir   les  curés   des   lieux  ,    de 

la  naiflance   des  enfans  ,  &  aux  officiers  de  fa  ma- 

jcfté   d'y  tenir  la  main  ,  &  de  punir  hs  contreve- 

nans  par  des  amendes  5c  même  par  de  plus  grandes 

peines. 

L'art.  3  de  la  déclaration  de  1714  renouvelle  mot 
à  mot  cette  difpofition. 

Les  proteftans  fe  refufant  à  l'obfervation  de  ces 
lois,  parce  que  ,  d'après  les  principes  de  leurs  fy- 
nodes  Se  de  leurs  dodteurs  .  on  ne  peut  fans  péché 
faire  adminiftrer  aux  enfans  le  baptême  de  l'églitc 
romaine  ,  &  parce  que  le  baptême  ell  une  maïque 
d'adhérence  à  la  communion  dans  laquelle  on  le 
reçoit  ,  différens  jugcmens  ont  été  rendus  contre 
les  infrafceurs  ;  &  ,  par  une  ordonnance  du  mois 
d'avril  1751  ,  M.  l'intendant  de  Montpellier  ,  qui 
vraifemblablement  avoit  reçu  attribution  de  juri- 
didlion  dans  ces  matières  ,  a  déclaré  que  ceux  qui , 
à  l'avenir  ,  feroient  baptifer.  leurs  enfans  au  dé- 
fert  ,  ou  qui  ,  l'ayant  fait  par  le  paflTé  ,  ne  les 
porteroicnt  pas  à  l'églife  romaine  ,  pour  leur  y 
taire  fuppléer  les  cérémonies  ,  ne  dévoient  efpérer 
aucune  giâcc. 

A  l'égard  des  fe'pultures  ,  les  précautions  des  ré- 
glemens  dévoient  être  en  défaut  ,  puifqu'il  cft  dé- 
fendu par  les  lois  de  l'églife  &  de  l'état  ,  d'enterrer 
dans  nos  églife  &  dans  nos  cimetières  ceux  qui  meu- 
rent fcparés  de  notre  communion. 

Ceft  en  vain  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  qu'on  a 
voulu  étendre  aux  proteftans  ordinaires  les  peines  qui 
n'ont  lieu  que  contre  les  relaps;  cependant  fi  le  curé 
de  la  paroiiTe  fe>  préfentoit  chez  un  malade  de 
cette  religion  ,&  s'y  conduifoit  avec  la  modération 
&  la  charité  qui  font  l'apanage  de  nos  pafreurs ,  nous 
croyons  qu'on  ne  pourvoit  s'empêcher  de  le  recevoir 
avec  la  décence  &  le  refpeft  dus  au  caradère  qui 
lui  eft  imprimé  par  la  fociété  civile  comme  par  la 
religion. 

Pour  conftater  légalement  le  décès  de  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  ,  la  déclaration  du  1 1 
décembre  1685  ordonne  que  ^^^  deux  plus  proches 

f>aiens  de  la  peifonne  décédée  ,  &  à  défaut  de  parens , 
es  deux  plus  proches  voifins  ,  foient  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  aux  juges  du  lieu,  &  de  figner 
far  le  regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet  par  cet 
officier  ,  à  peine  ,  contre  les  parens  ou  voifins ,  d'a- 
niende  arbitraire  &  des  dommages  intérêts  des  parties 
i^tereffécs. 
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La  déclaration  du  9  avrH  1756  porte  plus  loin 
les  précautions  \  l'article  ij  veut  que  ceux  auxquels 
la  lépulture  eccléfiaftique  n'eft  point  accordée  ,  ne 
puiflent  être  inhumés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  de  police  des  lieux,  rendue  fur  les  conclu- 
fions  de  la  partie  publique  ,  &  que  mention  foit 
faite  dans  cette  ordonnance  ,  du  jour  du  décès  Se 
des  nom  &  qualités  de  la  pcrfonne  décédée  j  qu'il 
foit  fait  au  gretfe  un  regiftre  des  ordonnances  qui 
feront  données  dans  ce  cas,  fur  lequel  il  fera  délivré 
des  extraits  aux  parties  intcreflées  ,  en  payant  au. 
greffier  foa  falaire  ,  qui  ne  peut  être  plus  fort  que 
dix  fous. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi  ,  M.  le  lieutenant 
de  police  de  Paris  a  ordonné  ,  le  tx  décembre 
1736  ,  qu'avant  l'inhumation  des  perfonnes  aux- 
quelles la  (épulture  eccléfiaftique  ne  fcroit  pas  ac- 
cordée ,  les  commilTaires  au  châteict  fe  tranfpor- 
teroient  ,  chacun  dans  leur  quartier ,  dans  les  mai- 
fons  où  les  perfonnes  feroient  décédées  ,  loriqu'ils 
en  feroient  requis ,  ou  fur  l'avis  qui  leur  en  auroit 
été  donné  ,  à  l'effet  de  drelTer  leurs  procès  verbaux  , 
qu'ils  feroient  tenus  de  communiquer  auffi-lôt  au 
procureur  du  roi  ,  &:  en  référer  enfuite  au  lieutenant 
de  police. 

Les  proteftani  font  au  furplus  tenus  de  fe  con- 
former au  culte  extérieur  de  la  religion  catho- 
lique :  dans  le  temps  où  leur  religion  étoit  auto- 
rifée ,  une  déclaration  de  Charles  IX,  du  14  juin 
ijf 3  ,  ordonnoit  que  les  jours  de  fêtes  de  la  re- 
ligion catholique  ,  ils  fe  contiendroient  en  leurs 
maifons ,  ouvroirs  &  boutiques  ,  le  plus  doucement 
&  gracieufement  que  faire  le  pourroit,  fous  peine  , 
contte  les  contrevenans ,  d'être  punis  rigoureufc- 
ment.  Des  rctrlemens  poftcrieurs  leur  défendent 
d'aller  à  la  taverne  aux  heures  des  offices  divins  , 
ni  expofer  en  vente  de  la  viande  aux  jours  défendus 
par  l'églife  ;  ils  leur  ordonnent  de  fe  retirer  ou 
d'ôter  leurs  chapeaux  quand  le  faint  facrement 
pafTera  ,  &  de  fouff'rir  que  les  officiers  des  lieux 
faffent  tendre  devant  leurs  maifons  aux  jours  & 
odtave  du  faint  facrement. 

L'édit  de  Nantes  ordonnoit  encore  aux  proteftans 
d'acquitter  les  dixmes  dues  aux  églifes  j  les  articles 
particuliers  les  difpenfoient  cependant  de  contribuer 
à  l'entretien,  aux  réparations  des  prefby  tères,  &  autres 
charges  de  paroifles  \  mais  un  arrêt  du  confeil  du  9 
juillet  1585,  a  ordonné  que  dans  les  généralités  du 
royaume  où  les  tailles  font  réelles ,  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  contribueroient  à  laréêdifi- 
cation  &  réparation  des  églifes  paroiftlales  &  maifons 
curiales  ,  à  proportion  des  biens  qu'ils  polTéderoient 
dans  les  paroifles. 

L'édit  de  1685  ayant  révoqué  toutes  les  con- 
cclfions  faites  aux  proteftans  ,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'ils  ne  doivent  aujourd'hui  fe  conformer  aux 
lois  &  aux  obligations  qui  leur  étoient  impofées 
dans  le  temps  où  ils  étoient  traités  le  plus  favora- 
blement. 
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§.  V.  E  liuutlon  des  en/ans  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée. 

Les  minières  de  Louis  XIV  connoiffoient  trop 
bien  l'influence  de  l'éducation  fur  les  opinions  des 
hommes ,  pour  ne  pas  s'emparer  de  celle  des  enfans 
des  proteftans  ;  c'efl  par  ce  moyen  fur-tout  qu'ils 
avoient  efpéré  ertacer  bientôt  jufqu'aux  derniers  ve(- 
tiges  de  la  religion  prétendue  rétor  néej  il  n'étoit 
pas  pollible  qu'ils  réudllTent  dans  cetLe  attente,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  poifible  d'enlever  les  eufans  à  pias 
d'un  million  de  chcts  de  himille  répandus  &  reftés 
dans  le  royaume. 

Nous  avons  dit  que  par  les  lois  antérieures  à 
redit  de  1685  ,  il  avoit  été  défendu  d'élever  les 
bâtards  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  , 
dans  une  autre  religion  que  la  catholique  ;  deux 
autres  déclarations  des  17  juin  1683  &  iz  juillet 
168^  ,  ont  ordonné  que  les  enfan:;  de  14  ans  &:  au- 
dclTous ,  dont  les  pères  auroient  fait  abjuraii->n  de 
la  religion  prétendue  rctormée  ,  fcroicnt  inftruits  & 
élevés  par  leurs  foins  dans  la  religioA  catholique  ; 
qu'il  en  feroit  de  même  de  ceux  dont  \t%  mères  fe- 
roient  catholiques,  quoique  leurs  pères  fuflent  morts 
dans  la  religion  prétendue  réformée,  &:  que  l'art.  8 
de  cette  loi  ordonnnit  que  tous  les  enfans  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  leroient  baptifés  par  les 
curés  des  paroilTes.  Cette  difpofition  n'eut  pas  rem- 
pli fon  objet ,  fi  l'on  n'eût  ordonné  en  même  temps , 
comme  fait  le  même  article  ,  «  que  les  enfans  ainfi 
»  baptifés  feroient  élevés  dans  la  religion  catho- 
»   lique  ». 

L'art.  7  défend  les  écoles  particulières  pour  les 
enfans  de  la  religion  prétendue  réformée. 

L'art.  4  de  la  déclaration  du  14  mai  i7Z4  ,  en 
renouvelant  les  lois  précédentes  &  en  y  ajoutant  , 
défend  à  tous  les  fujets  du  roi  d'envoyer  élever  leurs 
enfans  hors  du  royaume ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permifTion  fignée  d'un  fecrétaire  d'état , 
qui  ne  pourra  l'accorder  qu'après  des  preuves  fuffi- 
fantes  de  la  catholicité  des  pères  &  des  mères.  La 
peine  de  la  contravention  eft  une  amende  qui  doit 
être  réglée  à  proportion  des  biens  &  facultés  des 
pères  &  des  mères  ,  &  ne  peut  être  moindre  que  de 
ia  fomme  de  6coo  liv.  ,  qui  fera  continuée  par  cha- 
cune des  années  que-  les  enfans  demeureront  en  pays 


étranger 


L'art.  <,  de  cette  déclaration ,  &  l'art.  9  de  celle 
du  13  décembre  1698  ,  veulent  en  outre  qu'il  foit 
établi ,  autant  qu'il  fera  pofTible ,  des  maîtres  &  des 
maîtrclTes  d'écoles  dans  toutes  les  paroilTes  où  il 
n'y  en  a  point  ,  pour  inftruire  tous  les  enfans 
de  l'un  &  l'autre  fexe  des  principaux  myftères 
&  devoirs  de  la  religion  catholique  ,  les  conduire 
à  la  meffe  tous  lès  jours  ouvriers  ,  autant  qu'il 
fera  poifible  ,  leur  donner  les  inftrudfions  dont 
ils  ont  befoin  fur  ce  fujet  ,  &  avoir  foin  qu'ils 
aillftcht  au  fervicè  divin  les  dimanches  5:  les 
fêtes. 
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Les  articles  6  &  10  de  ces  déclarations  enjoi- 
gnent à  tous  les  pères  ,  à  toutes  les  mères,  &  3 
toutes  pcrlbnncs  chargées  de  l'éducation  des  enfans  , 
&  nommément  de  ceux  dont  les  pères  &  les  mères  ont 
fait  profefPionde  la  religion  prétendue  reformée  ,  ou 
qui  font  nés  de  pèies  &  de  mères  Religionnai- 
res  ,  de  les  envoyer  aux  écoles  &  aux  catéchifmes 
jufqu'à  l'âge  de  14  ans,  même  pom-  ceux  qui  font 
au-delTus  de  cet  âge,  jufqu'à  celui  de  20  ans, 
aux  inftruélions  qui  fe  font  les  dimanches  &  les 
fêles  ,  fî  ce  n'eft  que  ce  foient  des  perfonnes  de 
telles  conditions  qu'elles  puilTent  &  doivent  les 
inltruire  chez  elles ,  ou  les  envoyer  au  collégç  , 
ou  les  mettre  dans  des  monaftères  &  communautés 
régulières. 

Ces  lois  enjoignent  aux  cures  de  veiller  avec  une 
attention  particulière  fur  l'inllruftion  des  enfans  dans 
leurs  pareilles  ,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'iront 
pas  aux  écoles;  aux  archevêques  &  évêques  de  s'en 
informer;  aux  pères  &  aux  mères,  &  autres  perfonnes 
chargées  de  l'éducation  ,  de  repréfenter  à  ces  prélats, 
dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  les  enfans  qu'ils  ont 
chez  eux  ,  pour  leur  rendre  compte  de  l'inflruélion 
qu'ils  auront  reçue  ;  enfin  ,  aux  juges  &  au  minif- 
tere  public  de  faire  toutes  les  diligences  ,  perqui- 
fiiions  &  ordonnances  néceflaires  ,  &de  punir  ceux  qui 
feroient  négligens  ou  conîrevenans,  par  des  condam- 
nations d'amende. 

Pour  affurer  l'exécution  de  ces  difpofitions ,  l'ar- 
ticle 8  de  la  déclaration  de  1714  ,  veut  que  les  pro- 
cureurs de  S.  M.  &  ceux  des  hauts- jufiiciers  fe  faf- 
fent  remettre,  par  les  carés  ,  vicaires,  maîtres  ou 
maîtreffes  d'école  ,  ou  autres  qu'ils  chargeront  de 
ce  foin  ,  un  état  exai5l  de  tous  les  enfans  qui  n'i- 
ront pas  aux  écoles  ,  ou  aux  catéchifmes  &  inftruc 
lions ,  pour  taire  enfuite  contre  les  par"ens  ou  les 
maîtres  ,  les  pourfuites  néceffaircs,  avec  ordre  d'en 
rendre  compte  tous  les  lix  mois  à  MM.  les  procu- 
reurs généraux. 

Dans  le  milieu  de  ce  fiècle  ,  on  avoit  recours  à 
un  autre  expédient  ;  c'étoit  d'enlever  aux  pères  &  aux 
mères  leurs  enfans  ,  &  de  les  mettre  dans  des  cou- 
vcns  ou  communautés  catholiques  :  fouvent  les  pères 
&  les  mères  ont  été  rendus  refponfables  &:  punis 
par  de  groffes  amendes  ,  &  même  par  des  cmprifon- 
nemens  ,  lorfque  leurs  enfans,  quoique  parvenus 'à 
l'âge  de  puberté  ,  fe  fauvoient  des  maifons  de  pirti- 
pag^ation.  '    '•* 

D'autres  lois  ont  été  rendues  dans  le  deflein  de 
faciliter  les  abjurations  des  enfans.  La  déclaration 
du  4  oétobre  1665  veut  qu'après  que  les' enfans 
de  la  religion  prétendue  réformée  fe  feront  con- 
vertis à  la  religion  catholique  ;  favoir  ,  les  mâles 
à  quatorze  ans ,  &  les  filles  à  celui  de  douze  ,  il 
foit  à  leur  choix  de  retourner  dans  la  maifon  de 
leurs  pères  &  de  leurs  mères ,  pour  y  être  par  eux 
nourris  &  entretenus  ,  ou  de  leur  demander  poar 
cet  effet  une  penfion  proportionnée  à  leurs  condition 
&  facultés. 

Cette  loi  paroi  (Tant  trop  modérée  à  Louis  XIV 1 
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la  déclaration  du  17  juin  168 1  veut  que  les  enfans 
mâles  &  femelles  ,  ayant  atteint  l'âge  de  fept  ans  , 
puiffcnt  embrafTer  la  religion  catholique  ,  &  qu'à 
cet  effet  ils  foient  reçus  à  faire  abjuration  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  fans  que  les  parens  y 
puiirent  donner  aucun  empêchement. 

§.  VI.  Mariages  des  Religionnaires. 

Quoique  dans  le  temps  où  la  religion  prétendue 
réformée  étoit  autorifée  ,  les  proteftans  culTent  la 
liberté  de  célébrer  leur;  mariages  luirant  leurs  rits; 
cependant  ils  étoient  obligés  ,  à  certains  égards  , 
d'obferver  les  lois  de  l'égiife  reçues  dans  l'état. 
L'ordonnance  du  1  j  janvier  1^51,  celle  du  1 1  août 
lyyo  ,  vouloient  qu'ils  fuiTc-nt  tenus  de  garder  les 
degrés  d'affinité  &  de  confanguinité^  l'article  ij 
de  l'édit  de  Nantes  avoit  la  même  difpofuion  ; 
mais  le  41*.  des  articles  fecrets  portoit  ,  que  ceux 
qui  avaient  ci-devant  contraclé  ou  qui  contracle- 
roient  à  l'avenir  des  mariages  au  tiers  ou  quart 
degré ,  n'en  pourraient  être  contejîés  ,  ni  la  va- 
lidité des  mêmes  mariages  révoquée  en  doute  , 
ni  la  JuvceJJion  ôtée  6"  querellée  aux  enfans 
nés  ou  à  naître  :  &  quant  aux  mariages  déjà 
contraclés  en  fécond  degré  ,  ou  du  fécond  au 
tiers  ,  il  leur  ferait  donné  telle  provijion  qui 
leur  ferait  nécejfaire  ,  afin  qu'ils  ne  pujfent  être 
querellés  ni  molejlés  ,  ni  la  fuccejfion  ôtée  à 
leurs  enfans. 

Il  étoit  d'abord  permis  aux  protcftans  de  fe  marier 
avec  des  catholiques  devant  leurs  miniûres,  ou  par- 
devant  les  curés  -,  mais  ces  fortes  de  mariages  furent 
profcrits  fans  diltindion  ,  &  déclarés  non  valable- 
ment coatradés  par  une  déclaration  du  mois  de  no- 
vembre i68o. 

On  fe  rappelle  que  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  avoit  été  préparée  de  loin  par  des  régle- 
mens  qui  interdifoient  .à  une  partie  des  Religion- 
naires toute  efpèce  d'exercice  de  leur  religion  : 
pour  les  raffuier  fur  leur  état  &  fur  celui  de  leurs 
enfans  ,  qui  ne  pouvoient  être  conftatés  que  par 
leurs  minifires  ,  un  arrêt  du  conftil  du  16  juin 
i68ç  ,  avoit  pourvu  à  ce  que  cette  partie  nora- 
breufe  de  citoyens  pufTent  faire  baptifcr  leurs  enfans 
par  les  miniftres  qui  fcroient  choifis  par  l:s  inten- 
tendans  :  un  autre  arrêt  du  confcil  du  1 5  novembre 
1685  ,  permit  aux  Religionnaires  de  fe  faire  ma- 
rier par  les  mêmes  miniftres  ,  pourvu  que  ce  fût 
en  préfence  du  principal  officier  de  juftice  de  la 
réfidence  de  ces  minières;  &  .1  la  charge  que,  lors 
de  la  célébration  ,  il  ne  pourroit  être  fait  aucun 
prêche  ni  exhortation  ,  &  qu'il  n'y  pourroit  a/lifter 
d'autres  perfonnes  que  les  parens  des  cnnjnints  juf- 
qu'au  quatrième  degré.  Cet  arrêt  régla  que  les 
publications  ou  annonces  de  ces  mariages  fe  feroient 
à  l'audience  du  fiége  royal ,  le  plus  prochain  du 
lieu  de  la  demeure  des  deux  conjoints  ,  n  l.i  charge 
par  les  miniftres  de  rapporter  à  la  fin  de  chaque 
mois  j  au  greffe  de  la  plus  prochaine  juriclidion 
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royale  ,  un  certificat  figné  d'une  des  perfonnes 
qu'ils  auroient  mariées  ,  pour  être  inféré  ,  fans  frais , 
fur  un  regiftre  qui  feroit  coté  &  paraphé  par  le 
premier  juge. 

L'édit  doftobre  1685  rendit  inutile  cejéglement 
fait  quelques  jours  auparavant,  puifqu'il  expuila 
tous  les  miniflres  du  royaume  ,  &  interdit  toute 
efpèce  de  culte  de  la  religion  calvinifte  :  mais 
aucune  loi  poftérieure  n'a  encore  ilatué  fur  la  forme 
des  mariages  de  ceux  qui  pcrfiftent  dans*  la  religion 
prétendue  réformée:  toutes  les  difpofuions  de  notre 
légiflation  font  rappelées  à  cet  égard  dans  la  décla- 
ration du  14  mai  I7i4' 

L'article  1 5  concerne  les  nouveaux  convertis  ;  il 
ordonne  que  les  édits  &  déclarations  de  nos  rois 
fur  le  fait  des  mariages,  &  nommément  l'édit  du 
mois  de  mars  &  la  déclaration  du  15  juin  1697  >  li- 
ront exécutés  ,  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  par 
les  fujets  du  roi  nouvellement  réunis  à  la  foi  ca- 
tholique,-comme  partons  les  autres  fujets  du  roi; 
&  leur  enjoint  d'obferver  dans  les  mariages  qu'ils 
voudront  conlrader,  les  folennités  prefcrites  ,  tant 
parles  faints  canons  reçus  &  obfervés  dans  le  royaume, 
que  par  lefdltes  ordonnances,  édits  &  déclarations, 
le  tout  fous  les  peines  qui  y  font  portées  ;  même 
de    punition    exemplaire  ,    fuivant    l'exigence    des 


cas. 


L'article  t^  concerne  les  mariages  des  enfans  dont 
les  pères  &  les  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  font 
fortis  du  royaume  &  fe  font  retirés  en  pays  étran- 
ger pour  caufe  de  religion.  Suivant  cette  loi  ,  Içs 
enfans  peuvent  légitimement  contrafter  mariage  , 
fans  attendre  ni  demander  le  confentement  de  leurs 
pères  ou  tuleurs  abfcns  ,  à  condition  de  prendre 
le  confentement  &  avis  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  s'ils  en  ont  dans  ce  royaume  ,  ou  de  ceux 
qui  leur  feront  créés  à  cet  effet  ,  &  de  leurs  pa- 
rens ou  alliés  ,  &  à  leur  défaut  ,  de  leurs  amis 
ou  voifins. 

En  conféquence  il  efi  ordonné  que  pardevant 
le  juge  des  lieux  il  foit  fait  une  affembiée  de  lix 
des  plus  proches  parens  ou  alliés  catholiques ,  tant 
paternels  que  maternels  ,  &  à  leur  défaut  ,  d'amis 
ou  voifirw  ,  indépendamn^ent  des  tuteurs  &  cura- 
teurs ,  pour  donner  leur  avis  :  s'il  n'y  avoit  que  le 
père  ou  la  mère  d'abfent  ,  il  fuffiroit  de  trois  parens 
ou  alliés  du  côté  de  l'abfent.  Mention  doit  être  faite 
de  ces  affemblées  ou  confentemcns ,  dans  le  con- 
trat &  dans  ra<i^e  de  célébration  des  mariages  :  en 
obfervant  ces  formalités  ,  les  enfans  font  difpenfés 
des  peines  portées  par  les  ordonnances  contre  les 
enfans  de  famille  qui  fe  marient  fans  le  confente- 
ment de  leurs  parens. 

L'article  17  eft  relatif  aux  mariages  des  enfans 
de  famille  qui  font  célébrés  en  pays  étrangers  :  il 
défend  à  tous  les  fujets  du  roi  de  conf^ntir  ou  ap- 
prouver que  leurs  enfans  &  ceux  dont  ils  feront 
tuteurs  &  curateurs  ,  fe  marient  en  pays  étrangers  , 
foit  en  fignant  les  confrar^  qui  pourroient  être  faits 
pour  parvenir  à  <k  par-eiis  mariages  ,  foit  paraâe 
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antérieur  ou  poflérieur  ,  pour  quelque  caufe  Se  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puille  être  ,  fans  la  per- 
niilHon  exprelTe  ou  par  écrie  du  roi  ,  (îgaée  d'un 
fecrétaire  d'état  ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité 
contre  les  hommes  ,  &  de  bannilïement  perpé.ucl 
contre  les  femmes  ,  &  en  outre  de  contîtcation  de 
biens  des  uns  &:  des  autres;  Se  dans  le  cas  où  la 
contîfcation  n'auroit  pas  lieu  ,  d'une  amende  qui 
ne  pourroit  être  moindre  que  la  iiioitié  de  leurs 
biens. 

Si  l'on  en  croit  les  proteftans  ,  il  fuffit  de  lire 
ces  textes ,  pour  fe  convaincre  qu'ils  ne  font  aucune 
mention  de  ceux  qui  exercent  achieliement  la  re- 
ligion proteftante.  L'article  15  ne  parie  que  dis 
nouvedicx  convertis  ;  <3c  quand  on  diroit  que  le  lé- 
CTiflateur  ne  donnoit  pas  d'autre  dénomination  aux 
protcftans  du  royaume  ,  il  iaudroit  encore  contenir 
qu'il  n'avoit  pas  intention  de  ftatuer  fur  les  mariages 
des  véritables  proteftans,  puifqu'il  les  croyoit  tous 
convertis.  L'article  17  ne  défend  qu'aux  fils  de  fa- 
mille de  fe  marier  en  pays  étranger  ;  il  n'annuile 
pas  même  leur  mariage  ;  mais  il  ne  parle  aucune- 
ment des  chefs  de  famille  ,  qui  reftent  .î  cet  égard 
dans  la  difpofition  du  droit  commun.  Quant  à  l'ar- 
ticle t6  ,  il  ne  règle  rien  lur  le  rit  des  mariages  , 
il  ne  fait  que  fuppléer  le  confentement  des  parens 
abfens  ou  fugitifs. 

Les  auteurs  favorables  aux  proteftans  ajoutent  , 
que  redit  de  1685  ,  en  révoquant  celui  de  Nantes, 
&  en  confervant  aux  proteftans  la  liberté  de  de- 
meurer dans  le  royaume,  d'y  faire  leur  commerce  , 
d'y  jouir  de  leurs  biens  &  de  tous  les  droits  atta- 
chés à  la  liberté  civile  ,  fans  pouvoir  être  inquiétés 
à  caufe  de  leur  religion  ,  eût  impliqué  contradic- 
tion ,  s'il  les  eût  obligés  de  fe  marier  en  face  de 
Vé^life  ,  puifque  c'eût  été  les  troubler  dans  leur  re- 
ligion ,  &  la  leur  enlever  dans  l'adle  le  plus  im- 
portant de  la  vie. 

A  la  vérité,  l'édit  de  16^7  a  fiit  cette  injonftion 
à  tous  les  fujets  du  roi  ;  mais  cette  loi  ,  qui  ne  fait 
que  rappeler  les  anciens  canons ,  les  anciennes  or- 
donnances, qui  jufque-li  n'avoient  été  obfervés  que 
par  les  catholiques ,  ne  rappelle  point  les  protef- 
tans, ne  déroge  point  à  l'édit  de  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  qui  leur  accorde  la  plus  entière  liberté 
de  confcience  :  il  eft:  donc  évident  qu'il  ne  les  oblige 
point  ,  comme  il  n'oblige  point  les  juifs  qui  font 
tolérés  dans  quelques  villes  &  dans  quelques  pro- 
vinces du  royaume  ,  quoique  les  juif:>  foient  fujets 
du  roi  comme  les  proteftans.  AufTi  la  déclaration  du 
Il  décembre  1658  ,  confirmatlve  de  l'édit  de  1697  , 
n'ordonne  qu'aux  fujets  réunis  à  l'églife  ,  l'obferva- 
tion  des  folennités  prcfcrites  par  les  faints  canons  & 
par  les  ordonnances.- La  déclaration  de  1724  n'a  pas 
d'autres  expreftlons. 

Quoique  la  religion  proteftante  foit  profcrite  , 
on  ne  peut,  comme  l'obferve  l'auteur  des  lettres 
de  deux  curés,  méconnoître  dans  les  tribunaux l'exif- 
tence  d'un  nombre  de  fujets  attachés  à  la  religion  : 
mais  ces  fujets  ,  que  le  fouverain  fait  engagés  dans 
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la  religion  prétendue  réformée,  ne  font  ni  nommoé 
ni  défignés  dans  nos  lois  furies  mariages;  ils  font  au 
contraire  exclus  du  fyftéme  de  ces  lois  ,  qui  ont 
explicitement  déterminé  leur  propre  application 
aux  catholiques  &  aux  fujets  nouvellement  réu- 
nis à  la  fut  catholique.  Donc  ,  conclur-on  ,  les 
proteftans  ne  peuvent  être  contraints  en  France  à  ob- 
icrver  nos  inftitutions  religieuies  ,  à  peine  de  nul- 
lité, puifqu'aucune  loi  fran^'oife  ne  leur  prefcrit 
l'obfer^'ation  de  ces  inftitutions  ,  puifque  même  , 
de  l'aveu  de  toutes  nos  lois  ,  c^s  inftitutions  leur 
font  étrangères.  Q'importe  que  le  fouverain.  n'ait 
établi  aucune  loi  particulière  pour  les  mariages 
des  protellans  ,  dès  qu'il  ne  les  a  pas  fournis  aux 
formes  adVuellement  établies  ?  11  ne  s'agit  pas  fans 
doute  de  favoir  ce  que  les  princes  qui  ont  difté 
ces  lois  ont  voulu  faire  ;  ce  n'tft  point  lorfqu'il 
s'agit  d'anéantir  l'état  d'une  portion  aufti  nombrcufe 
de  citoyens  ,  qu'il  eft  permis  d'aller  fo-jiller  dans 
la  conicience  des  fouverains.  Les  lois  ne  peuvent 
être  ambiguës  ;  il  faut  que  leurs  difpofitions  foient 
claires  &  précifes  ;  que  les  nullités ,  &  fur-tout  la 
nullité  des  mariages,  foient  fortement  exprimées, 
fans  quoi  elles  s'inicrprètent  par  la  loi  divine  ,  par 
la  loi  naturelle  ,  qui  ordonne  l'exécuîion  de  tous  les 
engage  mens  contraftcs  de  bonne  foi. 

Tels  font  les  moyens  que  les  proteftans  invoquent 
en  faveur  des  mariages  célébrés  fuivant  leurs  rits. 
Nous  craindrions  d'induire  nos  lefteurs  en  erreur , 
fi  nous  ne  les  prévenions  que  cette  interprétation  de 
nos  lois  ne  paroît  point  encore  adniife  dans  la  plu- 
part des  tibunaux  du  royaume. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble  pa- 
roît fur-tout  très-févère  contre  ces  mariages.  Des 
i6'?8,  le  procureur  général  ayant  repréfenté  que 
plufieurs  nouveaux  convertis  de  la  province  contre- 
venoient  aux  édits  &  déclarations  de  fa  majefté , 
&  fortoient  du  royaume  fans  pcrmiftlon ,  pour  aller 
d  Genève  &  dans  les  pa)s  étrangers  ,  &  après  reve- 
noient  dans  leurs  maifons ,  &  y  vivoienc  comme  s'ils 
eulTent  reçu  la  bénédiftion  nuptiale  de  leurs  paf- 
teurs  ;  cette  cour  ordonna,  par  arrêt  du  17  feptembre 
de  la  même  année  ,  que  le  procès  feroit  fait  &  par- 
fait aux  contrevcnans. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  ,  du  9  décem- 
bre 174'  >  faifant  droit  fur  la  requête  du  procureur 
général  ,  ordonne  que  dans  le  mois,  Jacques  Au- 
doux  Marcel  fera  réhabiliter  fon  mariage  avec 
Louife  Girard  ,  pardcvant  le  curé  de  la  paroilTe  de 
Cordeac  ,  &  julqu'd  ce  ,  fait  défeilfe  auxdites  par- 
ties de  fe  fréquenter ,  i  peine  d'être  procédé  extra- 
ordinairement  contre  elles,  &,  faute  de  le  faire 
réhabiliter  dans  ce  délai  ,  déclare  le  contrat  civil  da 
même  mariage  nul  &  de  nul  effet ,  &  les  enfans  qui 
pourroient  provenir  de  la  fréquentation  des  parties, 
illégitimes  ,   incapables  de  fuccéder. 

Un  troifième  anêt  de  la  même  cour  ,  rendu  le  t 
avril  1746  entre  le  procureur  général  &:  plufieurs 
particuliers   accufés   pour    caufe    de    contravention' 
aux  éiiits  concernant  la  religion  ,  fait  défenfes  aux 
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perH^niies  y  (.lénomaices  de  cohabiter  avec  leurs  pré- 
tendus maiis  ou  femmes  ,  à  peine  d'être  pourtui- 
vies  &  punies  comme  concubinaires  publics  ,  &  les 
enfans  nés  &  à  naître  de  leur  fréquentation  ,  décla- 
rés illét^itimcs  &:  incapables  de  leur  fuccéder,  fauf 
à  eux  de  fe  repréfcnter  pardcvant  leurs  curés  ,  pour 
faire  réhabiliter  leurs  mariages  félon  les  formes  ac- 
coutumées. 

Un  quatrième  arrêt,  rendu  par  ce  parlement  le 
7  juin  174P  ,  condamne  plufieurs  hommes  &  femmes 
y  dénommés,  chacun  à  500  livres  d'amende  en- 
vers le  roi,  Se  à.  300  livres  d'auaiône  ;  leur  fait 
détenfe  de  cohabiter  enfemble  ,  à  peine  d'être  pour- 
fuivis  comme  concubinaires  publics  ,  &  leurs  enfans 
déclarés  illégitimes ,  laut  aux  condamnés  de  fe  pré- 
fenter  devant  leurs  curés  pour  faire  réhabiliter  leur 
prétendu  mariage  dans  les  formes  ordinaires.  Cet  ar- 
rêt ,  en  décrétant  d'ajournement  perfonnel  un  notaire 
^ui  avoit  paiTé  le  contrat  de  mariage  de  deux 
es  perfonnes  dont  il  s'agifloit  ,  fait  défenfes  à 
tous  notaires  de  recevoir  des  contrats  de  ma- 
riage des  nouveaux  convertis  ,  qu'il  ne  leur  ap- 
paroiffe  du  certificat  de  catholicité  des  futurs  con- 
joints ,  fîgné  par  le  curé  ,  qui  reftera  annexé  à 
la  minute  ,  à  peine  de  f  00  livres  d'amende  &c  d'in- 
terdiélion. 

D'après  une  juriiprudence  auiïi  décidée  ,  on  ne 
peut  efpcrer  de  faire  triompher  au  parlement  de 
Grenoble  les  principes  qui  viennent  d'être  récla- 
més en  faveur  des  proteftans.  Lorfqu'cn  ^76^  Jac- 
ques Roux  excipa  ,  contre  Marie-Louife  Robcquin , 
de  la  nullité  de  le,  r  mariage  ,  pour  n'avoir  pas  été 
célébré  en  face  d'églife,  mais  devant  un  prêtre  pro- 
teftant  ,  les  défeufeurs  de  cette  infortunée  n'osè- 
rent pas  mêaje  contefter  cette  nullitéj  &  M.  Ser- 
vant ,  l'un  des  orateurs  les  plus  éloquens  du  bar- 
reau françois  >  &  qui  s'eft  toujours  montré  le  plus 
touchant  défenfeur  des  droits  imprcfcriptibles  de 
l'humanité  ,  fe  reftreignit  à  montrer  la  grandeur 
des  dommages-intérêts  qui  dévoient  punir  le  traî- 
tre 8c  venger  les  droits  de  l'honneur  &  de  l'in- 
nocence ,  indignement  abutés  fous  le  mafque  d'une 
abjuration. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  autres  cours  aient  imité 
la  rigueur  du  parlement  de  Grenoble  contre  les 
proteftans.  Cependant ,  fans  parler  ici  des  jugemens 
rendus  par  les  intendans  ,  l'auteur  de  l'accord  par- 
fait dit  «  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
M  II  mal  I74P,  enjoignit  à  quarante-fix  perfonnes 
»  de  fe  féparer;  leur  défendit  de  fe  hanter  ni  frc- 
»»  quenter  ,  à  peine  de  punition  exemplaiie  ;  dc- 
»  Clara  leurs  cohabitations  faites  en  conféqucnce 
»  delà  bénédidion  des  minlftres  ,  être  des  concubi- 
>»  nages- ,  &  les  enfans  nés  &  à  naître  ,  illégitl- 
»  mes  &  bâtards  ,  ^  comme  tels  ,  incapables  de 
»  toutes  foccefnons  &  autres  effets  civils  Se  préro- 
»  ptift  »•  Il  ajoute  ,  «  que  cette  cou\  prononça 
»>  la  m-ême  chofe  contre  dix-huit  autres  perfmnes 
»  le  17  décembre  fuivant;&  en  y  ajoutant  ,  con- 
I»  damna  les  hommes  aux  galères  perpétuelles,  & 
Tome  XF. 
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i>  les  femmes  à  être  rafées  &  enfermées  dans  l'ho- 
»  pital  de  la  manufaéliuie  de  Bordeaux  ,  auquel 
»  leur  dot  feroit  appliquée  ,  comme  aufTi  que 
»  les  certificats  des  minières  f^roient  brûlés  par 
B  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  ,  à  la  place  du 
»  palais  de  Lombicrc ,  en  préfence  àcs  prétendus 
»   époux». 

Si  l'on  en  croit  cet  écrivain  ,  en  1744  le  parle- 
ment de  Toiiloufe  a  annullé  quarante  mariages  de 
proteftans  ;  il  y  a  pour  cette  'grande  province  une 
ordonnance  du  17   janvier  17^0,  «  qui   veut  qu'il 
»   foit  procédé  par  le  commandant  ,  ou  en  fon  ab- 
»  fcnce  par  l'intendant ,  contre  les   nouveaux  con- 
>»  vettis  qui  auront  célébré  des  mariages  contre  les 
»  difpofitions  de  la  déclaration  du    14  mai   1714». 
Mais  cette  ordonnance  n'ajoute  pas   que  ce   l'era  i 
l'exclufion  des  autres  juges  ,  fuivant  Caveirac  ,  qui 
n'cft  pas  fufpecl  d'exagérer  les   malheurs  arrivés  aux 
protcftans.  Le  premier  mariage  des  protclians  dont 
on  a  entendu  parler  en  Languedoc,  ne  remonte  pas 
plus  haut  que  1737.   M.  le   Maréchal  de   la  Ferre 
ht  punir   deux  proieftans  mariés  en    préfence   d'un 
miniflre.    Lorfqu'en    1735?    le    préiidial   de  Nifmes 
fut  tenir  fcs  féances  dans  le  Vivarais  ,  on   dénonça 
plufieurs  mariages  femblables  au  procureur  du  roi. 
C^ette  compagnie    ne   voulut  pas  en  prendre  con- 
noillance  fans   un  ordre    du  roi.  M.  le    comte    de 
Saint-Florentin  lui  répondit  ,   que   le  procureur  du 
roi    pouvolt,  (ans   inconvénient,   pourluivre  quel- 
ques-uns  des   contrevenans.    On  choifît  cinq  à    fix 
particuliers  ;  le  mlnifcère  public  rendit  plainte  pour 
concubinage  notoire  &  fcandaleux  :  on  entendit  des 
témoins  ,    on   entendit  les    acculés  ;   ils   convinrent 
qu'ils  avoient  été  mariés  par  des  mlnilhes,  &  allé- 
guèrent les  difficultés  qu'ils  avoient  éprouvées  pour 
lé  marier  à  l'églife.   Le  jugement  les  déclara  con- 
vaincus d'avoir  vécu  en  concubinage  public  &;  no- 
toire avec  leurs- pi  éteudues  femmes,  les  condamna 
à  une  aumône  envers  les  pauvres  ,  &  à  une  amende 
envers  le  roi  ,  fans   qu'elle   put  porter  note  d'in- 
famie :   on  ordonna  qu'ils  ferolent  tenus  de   celTer 
d'habiter  avec  leurs  prétendues    femmes  ,  de  vivre 
féparément  ,  &  que  dans    quinzaine  ils    fe  retire- 


obtcnir  la  béncdidion  de  leurs  mariages  ,  s'il  y  avoit 


roient  pardevers  l'évéque  diocéfiin ,    à  l'etFet  d'en 

nir  la  béncdidion  de  It 
lieu. 

Nous  n'avons  aucun  vcftige  de  femblables  ma- 
riages attaqués  dans  les  autres  cours  par  la  voie 
delà  procédure  criminelle;  &  après  avoir  examiné 
avec  attention- tous  les  arrêts  rendus  au  civil  un- 
ies mariages  des  proteftans,  noiis  croyons  qu'il  n'eu 
exlfte  aucun  qui  ait  annullé  le  aiariage  des  Reli- 
glonnaires,  faute  d'avoir  as  fait  en  face  d'églife  , 
ni  dénié  les  effets  civils  aux  enfans  en  provenant. 
Il  eft  certain  que  les  arrêts  qui  pourrolent  être 
objedtés  ne  paroilTent  pas  avoir  jugé  la  quelliou 
in  terminls  :  tantôt  c'efi  la  clandeftinité  ,  tantôt 
la  féduélicn  ;  tantôt  c'ert  le  mépris  de  rautorité 
paternelle  ou  de  quelques  folennités  ordonnées  par 
des  lois  irritantes  ,  qui    ont   été   punis.  Comme 
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robfei've  le  judicieux  auteur  du  code  matrimo- 
nial ,  il  feroit  diificile  de  faire  ufage  de  ces  arrêts, 
parce  que  chacun  des  juges  f?.il  feul  fur  quels 
moyens  il  s'cft  déterminé  j  il  feroit  dangereux  de 
donner  pour  motif  de  décifion  un  fyftême  qui  fe- 
roit peut-être  celui  que  les  magiftrats  auroient 
profcrit. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  pour  reponfler  les  atteintes 
portées  aux  mariages  célébrés  fuivantîeur  religion  , 
les  proteftans  ont  toujours  été  reçus  favorablement 
lorfqu'ils  ont  fait  ufagc  des  fins  de  non  recevoir 
qui  s'élèvent  naturellement  contre  ceux  qui  atta- 
quent d'es  engagemens  dont  riniilTolubilité  inté- 
relfe  le  repos  public  &  tient  à  l'exécution  des  con- 
ventions ,  cette  bafe  fondamentale  de  toutes  les  fo- 
ciétés  &  de  toutes  les  lois.  C'eft  en  vertu  de  ce 
grand  principe  ,  que  les  arrêts  ont  déclaré  non 
jecevables  les  époux  eux-  mêmes  ,  leurs  pères  & 
leurs  mères  ,  leurs  collatéraux  ,  les  promoteurs , 
les  curés,  &  que  la  poffeirion  d'état  &  la  bonne  foi 
des  pères  &  des  mères  ont  rendu  l'état  des  enfans 
inattaquable. 

i*^.  Plufieurs  arrêts  ont  déclare  non  recevables 
les  conjoints  eux-mêmes.  Le  fieur  Terrier  ,  protef- 
tant  ,  a/oit  recherché  en  mariage  la  demoifelle 
Grandnre  *,  il  l'avoit  engagée  à  pafTer  en  Angle- 
terre ,  &  le  mariage  y  avoit  été  célébré  dans  un 
proche  par  un  minijlre  anglican.  La  demoi(elle 
Grandfire  ,  qui  n'avoit  que  vingt-quatre  ans  à  l'épo- 


ari 


que  de  fon  mariage  ,  abandonna  bientôt  fon  ma 
qu'elle  prétendoit  l'avoir  féduitc.  Il  paroît  que 
celui-ci  fut  plufieurs  années  fans  la  pourfuivre  pour 
qu'elle  eût  à  revenir  demeurer  avec  lui  j  mais  la 
dame  Grandfire  mère  étant  morte  en  1740,  le  ficur 
Terrier  forma  oppofition  à  la  vente  de  fes  meubles  : 
dans  l'intervalle  de  1731  à  1740  ,  le  fieur  Terrier 
avoit  abjuré. 

Grandfire  père  ,  attaqué  par  Terrier  ,  interjeta 
appel  comme  d'abus  de  fon  mariage  ;  il  mourut 
peu  de  temps  après:  l'appel  fut  repris  par  fes  fils , 
&  la  demoifelle  Grandfire  intervint  elle  -  même 
pour  foutenir  la  nullité  de  fon  mariage.  Suivant 
les  appelans  ,  tous  les  moyens  d'abus  fa  trou- 
voient  réunis  \  défaut  de  confentement  des  pères  & 
des  mères  ,  défaut  de  publication  de  bans  &  de 
préfeuce  du  propre  curé  ,  mariage  contracté  en  pays 
étranger  avec  un  hérétique  ,  &  devant  un  minif- 
tre  anglican  :  ces  moyens  ne  réufTirent  pas  ;  par 
arrêt  du  2.7  janvier  1744,  les  appelans  furent  dé- 
clarés non  recevables  dans  leup  appel ,  &  la  demoi- 
felle Grandfire  fut  condamnée  à  retourner  chez  fon 
*nari. 

Les  proteftans  pourrolent  fans  doute  invoquer 
une  foule  de  fins  de  non  recevoir  qui  ont  été 
confacrces  en  faveur  des  catholiques  ,  &  entre 
autres  par  les  arrêts  d'Herfam  ,  du  17  juillet 
163S;  de  Riem ,  de  l'année  1681;  de  Julien  ,  du 
6  mars  1703  ;  de  Robert,  du  r6  juin  1716  j  de 
Boitel,  du  mois  de  janvier  I7ipj  de  Vermale,  du 
10  mai  J7i5>  j  de  la  Duclos,  dU  xo  juillet  M\i\ 
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de  Manfart,  du  ij  février   1748;  &  d'Alibert  ,  ^u 
30    mars  1760. 

1°.  Si ,  par  la  fatalité  des  circonftances ,  les  cours 
fe  croyoient  quelquefois  obligées   d'accueillir    les 
réclamations  d'un  époux  contre  de  pareils    mana- 
cres  ,   il  ne  faut  pas  douter  qu'elles  ne  s'emprefiaf- 
fent  à  punir,  par  les  dommages  &  intérêts  les  plus 
forts,    le  parjure  qui  oferoit  abufer  à  ce  point   de 
la  ti(^ueur  des  lois ,   qui  ont  moins  pour  objet  oe 
punir  l'erreur  involontaire  des  proteilans  ,    que  de 
les  ramener  au  fein  de  l'églife.  Si  une  mort  igno- 
minieufe  eft  la  julle  peine  du  raviffeur;  fi  des  fup- 
plices  fiétriffans   font  décernés  contre  le  fédudeur  , 
quelle   punition  ne  doit  pas  encourir  celui   qui  fe 
joue  de  fa   propre  religion  pour    tromper  &  dés- 
honorer une  fille  verlueufe  ?  Tout  homme  doit  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  caufé  ,  même  par  erreur  j 
&  il  n'exifte    point    dans   nos  mœurs  de  dommage 
plus  énorme  6c  en  même  temps  plus  outrageant ,  que 
d'enlever  aune  fiiie  ce   qu'elle  a  de  plus  précieux  ^ 
&,  fous  les  apparences  de  la  religion  qu'on  pro- 
fcfle  foi-même  ,   de  dévouer  le  relie  de   la  vie  de 
cette   infortunée    aux  regrets  &  â  un  célibat  forcé» 
Mais    le  parjure  ne  peut    alléguer    l'erreur ,    &  y 
comme  difoit  M.  Servant  dans  la  caufe  de  Jacques 
Roux  ,   «   on  ne  préfume  point  d'erreur  lorfqu'on 
»  devoit  connoître  les  lois.  Qu'un  homme  de  trente 
»  ans  vienne   nous   dire  qu'il  a   cru  contrarier  un 
»  mariage  légitime,  il  faudroit  lui  impofer  filence 
»  avec  indignation  :  il  connoifloit  donc  nos  lois  fur 
»  le  mariage  ,  &  cependant  il  a  conlradé  ce  lien 
»  fans  les  obfervcr.  Il  a  dit  à  une  fille  innocente  : 
»   Vous  ferez   mon   épolife  ,   &  il  lavoit   bien  que 
»  cette  union  ne  fubfiftcroit  qu'autant  qu'il  le  vou- 
»  droit;  il   attefloit   devant  elle  fa  religion  ;  &  il 
»  favoitquela  nôtre  ,  au  premier  figne  ,  anéantiroit 
»   fes  fermcns.  Quel  jeu  cruel  !   Cette  fille  crédule 
»  s'endort  en   femme   vertueufe   ,    &  s'éveille    en 
»  femme  proftituée  ».  L'arrêt  rendu  au  parlement 
de  Grenoble  le  6   avril  1757»   a   condamné  Roux 
à  huit   cent   cinquante   livres   de  dommages    inté- 
rêts. Ce   Roux  étoit  vraifemblablemcnt   un  pauvre 
meunier  ;  la  fille  Robequio  n'avoit  demandé   que 
douze  cents  livres  ,  &  il    ctoit    bien  digne  de  M. 
Ser\'ant  de  regretter  que  fon  miniftère  ne  lui  per- 
mît pas  de  requérir   une    plus   forte   fomme. 


P' 

que  leur  autorité  n'a  point  été  méjJrifée  ,  foit  qu  -*, 

euiîent  confenti ,  avant  la  célébration ,  au  mariage 
en  pays  étranger  ou  au  défert  ;  ou  que  ,  l'ayant 
connu  poftérieurement  ,  ils  euffent  reçu  chez  eux 
le  gendre  &  la  bru  ,  ou  bien  lailTé  écouler  un 
long  efpace  de  temps  fans  céclamer.  Aînfi,lots 
de  l'arrêt  du  iç  janvier  1744  >  ^1  s'afijiffoit  de 
l'appel  comme  d'abus  que  le  fieur  Grandfire  avort 
interjeté  de  fon  vivant  ,  du  mariage  de  fa  fille  mi- 
neure. On  ne  doit  pas  douter  que  les  proteftans 
ne  fufTent  encore  reçus  plus  favorablement  que  le 
catholiques ,  à  fe  prévaloir  de  la  jurifprudcnce  de 
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arrêts  intervenus  contre  les  pères  &  les  mères  , 
l'ur-tout  fï  le  motif  de  la  réclamation  de  ces 
derniers  pvoteftans  ,  lors  du  mariage  ,  portoit 
principalement  fur  ce  qu'il  auroit  été  célébré  au 
défert. 

4°.   Quod   qui/que  juris    in   allum  jlatuerit  , 
Kt  ipfi  eodem  juré  utatur.    C'eft   la  règle   qui  , 
en  pareilles  circonftances ,  fera  toujours  écarter  les 
réclamations   des  parens  proteftans  ;  c'ell  le  motit 
d'an  arrêt  rendu  au    parlement  de   Paris   au   mois 
de  juin    1596.    Il   fut   jugé    par   cet   arrêt  ,    qu'un 
homme  de  la  religion  prétendue   réformée  n'étoit 
pas  recevable  à  combattre  le   mariage  d'un  prèire 
<^ui  ai'oitapoftafié  ,  ni  a  dénier  le  partage  aux  en- 
fans   iffus   de    ce   mariage,  Les  moyens  qu'en   em- 
ploya contre  ce  Religionnaire  ,  furent  qu'il  agifPoit 
contre  fa  confciencc.  Mais  au  détaut  d'un  principe 
aulÏÏrefpeâiàbie,  qui  ne  pourroit  être  oppofé  qu'à  des 
proteftans,  ceux  de  la  religion  prétendue  reformée 
peuvent  encore  invoquer  contre  les  collatéraux  ca- 
tholiques ces  principes  de  notre  jurifprudence  ,  qui, 
pour  ainfi  dire  dans  toutes  les  circondances  ,   ont 
tait  déclarer  les  collatéraux    non  recevables.  Nous 
ne  ferons  qu'indiquer  ici  quelques  arrêts  àc,  plus  ré- 
cens ,  qui    ont    prononcé  la   fin   de   non  recevoir 
■en  faveur  du   mariage  des  proteftans  dont  la  vali- 
dité étoit  attaquée  par  des  collatéraux. 

Pierre-lfaac  Picot  ,  proteftant ,  originaire  d'Abbe- 
ville  &  domicilié  à  Dunkerque,  avoir  époufé  dans 
l'île  de  Guernefey  ,  en  1747  ,  Efther  Martin,  an- 
gl®ife  proteftante".  Toutes  les  lois  françoifes  avoient 
été  également  oubliées  dans  la  célébration  de  fon 
mariage.  Aprèj  la  mort  de  Picot  ,  un  de  fes  frères 
interjeta  appel  de  ce  mariage  ,  pour  enlever  à  fa 
veuve  lafuccefllon  de  fesenfans.  Un  arrêt  du  14  avril 
1756  le  déclara  non  recevable,  fur  les  conclufions 
de  M.  Séguier. 

Un  autre  arrêt  du  17  janvier  17^8  ,  fur  les  conclu- 
rions du  même  magiftrat  ,  a  déclaré  la  demoifelle 
la  Garenne  non  recevable  dans  l'appel  comme  d'abus 
idu  mariage  d'un  de  fes  oncles,  malgré  le  défaut  de 
prefence  du  propre  curé. 

Le  14  mai  1770  ,  un  troitîème  arrêt  a  confirmé 
une  fcntence  du  châtelet  ,  qui  maintenoit  le  mineur 
Julien  dans  le  droit  de  fe  dire  fils  légitime  de 
Jacques  Julien  ,  &  de  la  noînmée  Rofby  ,  angloife  , 
fa  femme  ,  nonobftant  une  demande  en  nullité  du  ma- 
riage de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  célébré  en  Angle- 
terre fous  des  formes  inconnues  en  France  ,  &  non 
légalement  prouvé.  Les  collatéraux  ont  été  déclarés 
non  recevables. 

ç°.  Si  un  mariage  contra-fté  au  défert  entre  protef- 
tans, étoit  attaqué  après  la  mort  de  l'und'eux,  dans  la 
vue  de  contcfter  le  droit  de  fuccéder  aux  enfans  qui 
en  feroient  provenus  ,  la  faveur  de  la  poffeflîon 
d'état  couvriroit  ces  demi;  rs  d'une  égide  impénéf-a- 
blc.  Comme  difoit  M,  d'Ag'iefTeau  dans  l'affaire 
de  Jacqnes  Touchet ,  il  n'en  eft  pas  des  maria^res 
comme  des  teftamens  ;  fi  l'utilité  publique  demande 
qu'on  obktve  rigoureufement  les  formalités  pref- 
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crites  par  les   lois  ,   la  même  utilité    ne    permet 
pas  qu'on  expofe  l'état  des  enfans   &  la  deftinee 
d'une    famille    aux  caprices    d'un    père    on   d  une 
mère    irrités  ,  qui    veulent    les  facrifier    plutôt   a. 
leur  paffion  qu'à  la  juftice.  Le  mariage  eft  alors 
valide  ,  non  qu'il  foit  exempt  de  défaut  ,  mais  paï 
le  défaut  de  droit  dans  celui  qui  veut  le  faire  annuller. 
Deux  motifs  ,  dit  encore  ce  magiftrat ,  ont  fait 
adopter  ces  principes.  Le  premier  e-ft  le  nom  </<s 
mariage,  nom  fi  puiffant ,   que  fon    ombre  même 
fuffit  pour  purifier  en  faveur  des  enfans  le  principe 
de  leur  naiffance  ;   le  fécond   eft  la  bonne   foi  de 
ceux   qui  ont  contracté  un  femblablc  engagement  : 
l'état  leur  tient  compte  de  l'intention  qu  ils  avoie»t 
de  donner  des    enfans    légitimes  à   l'état  ;  ils  ont 
formé  un  engagement  honnête  ;   ils  ont   cru   luivre 
l'ordre  prefcrit   par  la  loi  pour  laiffcr  une   pofté- 
rité    légitime.   Un  empêchement  fecret  ,    un  évé- 
nement imprévu  trompe  leur   prévoyance  ;    on  ne 
laifle  pas  de  récompenfcr  en  eux  le  vceu  ,  l'appa- 
rence ,  le  nom  de  mariage  j  &  l'on  regarde  moins 
ce  que  les  enfans  font  ,que  ce  que  les  pères  avoienc 
voulu  qu'ils  fuffent. 

Ces   principes  ont   été   confacrés   paT  une  foulé 
d'arrêts  ;  nous  n'en  citerons   que  deux  ,  rendus  en 
faveur  des  proteftans  :  par  le  premier  ,  intervenu   la 
i6  juin  1760,  le  parlement  de  Normandie  a  juge 
que  l'enfant  qui  jouit,  qui  eft  en  poffeinon  paifible 
de  Ion  état ,  qui  ,  comme  tel  ,    a  recueilli  la  iuc- 
ceftlon  de  fon  père  &  de    fa    mère  ,    n'eft    point 
obligé  de  rapporter    leur    aile   de    célébration   de 
mariage ,    pour  recueillir   une    fuccefllon    collaté- 
rale. On  prétendoit  que  l'enfant  étoit  né  de  parens 
proteftans  ,  &   qu'il  étoit  à  préfumer  que  fonperc 
&  fa  mère  n'avoient    point  été   mariés  en  face   de 
l'églife.    L'enfant   repréfentoit  le    contrat   de    ma- 
riage de  fon  père  &  de  fa  mère  reconnu  depuis  le  ma- 
riage ,  fon  extrait  baptiftaire  ,  dans  lequel  le  prêtre 
qui  l'avoit  baptifé  ,  avoit  employé  ,   que  fon  père 
êc   fa   mère  fe  difoient  mariés.  Il  repréfentoit  auftt 
fon  afte  d'émancipation  ,  fait    de  l'autorité  de  fa 
famille. 

Voici  les  circonftances  d'un  arrêt  poftéricur.  Le 
fieur  Gervaife  ,  qui  étoit  de  la  religion  prérendue 
réformée  ,  avoit  époufé  la  demoifelle  Blanche  , 
qui  étoit  catholique  :  le  mariage  n'avoit  point  été 
célébré  en  prefence  d'aucun  cur^;  mais  ,  fur  le 
refus  que  celui  de  faint  Patrice  de  Rouen  avoit 
fait  aux  parties  de  bénir  leur  mariage  ,  deux  no- 
taires de  la  même  ville ,  autorifés  par  le  lieute- 
nant général  ,  leur  avoient  donné  aéîe  de  ce  qu'ils 
s'éloient  pris  pour  mari  &  femme.  Elilabctli  Ger- 
vaife naquit  de  ce  mariage  ;  elle  fut  regardée  par 
toute  la  famille  comme  née  en  légitime  mariage  , 
traitée  comme  parenre  ,  Se  elle  recueillit  en  cette 
qualité  plufieurs  fucceftîons.  Il  fut  queftion  dans 
la  fuite  de  celle  du  fieur  de  Pomctoi.  Elle  fut 
conteftée  à  Elifabeth  Gervaife  par  la  dame  Lem- 
pereur,  qui  inteijeta  appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage de  Gervaife  père  ,  qu'elle  avoit  reconnu  dans 
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dittérens  temps.  Eiifabeih  Gervaife  effayoit  de  ré- 
pondre aux  dtfauts  qu'on  oppofoit  au  mariage  ;  mais 
un  moyen  plus  puilTant  dans  fa  bouche  ,  étoit  une 
polTetlion  de  trente  années ,  &  les  reconnoilTanccs 
émanées  de  l'appelante  comme  d'abus.  Ces  moyens 
dcciàèrent  la  cour  ,  qui  ,  par  arrêt  du  14  août  1765», 
déclara  les  appelans  non  recevable  dans  leur  appel 
tomme  d'abus. 

6°.  Au  furplus  ,  pluiîeurs  auteurs  &  même  plu- 
fîeurs  arrêts  ont  jugé  que  de  pareils  mariages  étoient 
valables  lans  la  foiniali;é  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. Le  concile  de  Trente,  dilbit  M.  Talon  lors 
de  Tarrêt  du  il  aoiit  1673  ,  a  déclaré  nuls  les 
mariages  clandeftins  :  mais  les  mari?.G;es  contraftés 
lans  bénédiction  nuptiale  font  -  ils  compris  dans 
cette  difpofition  ?  Le  concile  parle  de  la  bénédic- 
tion nuptiale  comme  d'une  choie  que  doivent  re- 
cevoir ceux  qui  contractent  ;  mais  c'tft  en  d'autres 
termes  qu'il  parle  de  la  préfence  du  curé  &  des 
témoins  :  il  déclare  le  mariage  nul  ,  quand  il  n'eft 
pas  célébré  devant  eux.  Si  le  concile  avoit  voulu 
<^ue  la  bénédiction  nuptiale  tût  regardée  comme  aulll 
effentieile ,  il  auroit  employé  les  mêmes  cxpref- 
iîons.  Le  motif  du  concile  n'a  été  que  de  rendre 
les  mariages  publics ,  &  il  fonde  fa  difpofition  fjr 
les  défordres  des  mariages  clandcftins  :  or ,  la  pré- 
fence du  curé  &  des  témoins  cft  un  remède  contre 
la  clandcftinité,    &  la  bénédiction  nuptiale  ne  le 

leroit  pas La  nullité   n'eft  prononcée  que 

lorfque  le  mariage  eft  fait  hors  de  la  préfence  du 
curé  Se  des  témoins.  L'opinion  de  faint  Thomas 
Se  des  cafuifes  eft  que  la  bénédiction  nuptiale  n'elt 
pas  effentieile.  «  De  tout  ce  que  defTus  on  peut 
»  conclure  ,  ajoute  JM.  Talon  ,  qu'un  mariage 
I»  peut  être  valablement  contracte  fans  bénédic- 
»  tïon  ,  en  la  préfence  du  curé  &  des  quatre 
»  témoins  ,  lequel  curé  doit  afllfter  volontaire- 
»  ment  », 

La  queftion  s'eft  préfentée  plufieurs  fois  en  dif 
fércns  parleraens;  dans  toutes  les  circonflances  ,  on 
a  fiit  des  défcnfes  aux  notaires  de  dreffer  de  pa- 
reilles déclarations  ;  mais  les  mariages  ainfi  con- 
tractés n'ont  pas  été  déclarés  nuls  ,  a  moins  qu'ils 
ne  s'y  rencontrât  quelque  vice  irritant ,  tel  que  le 
défaut  de  confentement  des  pères  &  des  mères.  On 
ne  peut  dès-lors  douter  que  ,  dans  les  provinces 
OH  ces  défenfw  ne  fubliitoient  pas  contre  les 
officiers  publies  ,  des  mariages  ainfi  contractés 
par  des  proteftans  ne  pourroient  être  attaqués  a?ee 
fuccès. 

On  pourroit  encore  moins  fe  promettre  de  faire 
annulier  le  mariage ,  s'il  avoit  été  célébré  en  pays 

Sroteftantpar  des  perfonnes  qui  y  auroient  établi  leur 
imicilc.  Un  auteur  qui  n'eft  point  fufpcCt ,  celui 
des  conférences  eccléfiaftiques  du  diocèfe  de  Paris 
dit  que  ,  «  dans  les  pays  où  le  concile  de  Trente 
»  n'a  pas  été  reçu  ,  tel  que  l'Angleterre  ,  les  ca- 
»  tholiques  peuvent  fe  marier  fans  aller  devant 
»  un  cuië  ni  un  prêtre  ,  parce  que  les  chofes  y 
»  font  rcftces  daiïs  Tétat  o.à  elles  étojcat  avant  le 


RELIGIONNAIRES. 

»  ccncile.  C'eft,  dit  Eftius  ,  le  fentiment  de  la 
»  cour  de  Rome.  Les  catholiques  d'Angleterre  n'en 
y>  font  pas  de  peine  ». 

Nos  lois  prohibitives  ne  font  pas  applicables  aux 
mariages  des  françois  qui  feroient  domiciliés  en 
pays  étranger  j  elles  ne  pourroient  fervir  de  pré- 
texte pour  faire  annulier  ces  mariages  à  leur  retour 
dans  le  royaume. 

Un  arrêt  du  confeil  de  i58i,  enregiltré  à  Be- 
fançon  ,  en  défendant  aux  habitans  de  Franche- 
Comté  d'aller  fe  marier  hors  du  royaume  ,  ajoute 
cette  exception  ....  qu'après  y  avoir  demeuré 
le  temps  requis  pour  pouvoir  être  réputé  pa- 
roiffien. 

Sans  parler  ici  de  l'arrêt  du  lo  juillet  1778,  qui  a 
rejeté  les  réclamations  du  fieur  le  Grand  ,  contre  fon 
mariage  célébré  en  Corfeavec  la  demoifelle  delaRo- 
zata  devant  l'aumônier  du  régiment ,  il  exiftc  un  anêt 
du  parlement  de  Rouen  du  ii  juillet  1770  ,  im- 
primé &  publié  fous  ce  titre  :  Arrêt  en  faveur 
du  fieur  L'houet  de  Vaiimorel  ,  nt  en  An^lcierrt 
de  parens  françois  ,  qiti  a  jugé  le  mariage  de 
Jon  père ,  à  Londres  ,  valablement  contracté fui- 
vant  le  rit  anglican,  &•  en  conféquencc  a  admis 
le  fils  à  partager  les  fuccefjions  de  fies  parens 
décédés  avant  fon  retour. 

Un  autre  arrêt  de  cette  cour  du  14  juillet  17^0, 
a  jugé  valable  le  mariage  de  la  dame  Vandei- 
nude  y  françoife  ,  célébré  en  Hollande  avec  un 
Hollandois. 

7°.  La  validité  des  mariages  des  catholiques 
ne  pourroit  être  attaquée  d'office  par  les  promo- 
teurs ni  par  les  curés  ;  il  en  doit  être  fans  doute  de 
même  de  ceux  des  proteltans  ,  &  d'autant  plus 
que  ,  dans  l'ordre  naturel ,  moral ,  &  eccléfiaftique  , 
ils   ne  font   pas  foumis  à  l'autorité  de  l'églife. 

Cependant  des  confidérations  auffi  puiffantes 
n'ayant  pas  toujours  été  fuffifantes  pour  Iranquil- 
lifer  les  proteftans  &  pour  affurer  leur  état  ,  un 
grand  nombre  fe  déterminèrent  à  fe  marier  en  face 
de  l'églife,  &  ,  pour  y  parvenir,  fe  foumettoient 
aux  épreuves  que  les  évêques  &  les  curés  leur  im- 
pofoient.  «  Le  temps  de  l'épreuve  fini  ,  écrivoit 
»  l'abbé  Robert ,  doCteur  de  Sorbonne  &  ami  de 
»  Fléchier ,  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  ,  on  les 
»  l^•larie  en  face  d'églife  ;  de  forte  qu'après  avoir 
»  profané  le  facrement  qui  les  unit  enfemble  ,  ils 
»  font  également  enracinés  dans  leurs  premières 
)>  erreurs ,  &  ne  font  plus  aucune  fonCtion  de  ca- 
»  tholique  j  ce  qui  eft  fi  infaillible  ,  que  depuis  qua- 
»  rante  ans  on  n'en  a  point  trouvé  qui  aient  été 
»  fidèles     aux   promefTes   folennclles  qu'on    avoit 

«  exigées  d'eux    avant  leur    mariage Il 

»  eft  furprenant  qu'on  ne-  foit  pas  fenfîble  à  un 
i>  fî  grand  abus  &  à  des  profanation*  fi  mani- 
»  feftes  ». 

D'autre*  proteftans  ,  dit  M.  de  Monclar  ,  ne  pou- 
vant fe  réfoudre  à  fubir  les  épreuves  que  les  évê- 
ques exigent  d'eux  ,  ont  pris  le  parti ,  (ur-tout  de- 
puis Il  à  15  ans,  de  fè  marier  devant  leurs  rai- 
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r.iftres  au  défert  5  de  là  ,  cette  multitude  de  ma- 
riages clandeliins  y  de  là  ,  ce  nombre  prodigieux  de 
nin.nao;cs  faits  au  dcfeit  j  de  là  aulTi  cette  contufion 
que  ces  fortes  de  mariages  &  de  baptêmes  ont  intro- 
duite dans  l'état,  &  (]ai  effraye  ,  avec  tant  de  raifon  , 
le  gouvernement. 

hn  1751  ,  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  en 
confcquence  fans  doute  des  inftiuftions  fecTètes  de 
la  cour,  informoit  M.  i'évcque  d'Alais  des  jiiftes 
inquiétudes  de  la  cour  ;  il  exhortoit  ce  prélat  ,  & 
en  fa  perfonne  tous  fes  collègues  ,  à  fe  joindre  aux 
oliiciers  du  roi  pour  arrêter  ces  défordres  fi  tuneftes 
à  i'eglife  &  à  l'état.  Il  infinuoit  enfuite  que  les  voies 
de  rigueur  n'étant  pas  du  goût  de  Ai  majefté  ,  il 
fallojt  prendre  pour  cela  tous  les  tempéramens 
&  les  ménage  mens  qui  peuvent  s'accorder  avec  la 
religion. 

Feu  M.  révêque  d'Alais  efl:  convenu  dans  fa  ré- 
p^nfe  ,  «  que  les  châtimens  ne  font  pas  changer 
»  ceux  des  proleftans  qui  le  font  dans  le  cœur  ; 
•  »  que  les  perfécutions  ne  fervent  fouvcnt  qu'à  aug- 
»  juenter  le  nombre  des  profélytes  &  à  aigrir  les 
v>  efprits  ».  Cependant,  pour  prévenir  tous  les  in- 
convéniens  ,  il  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  que 
de  donner  une  déclaration  «  qui  défendra  aux  pro- 
»  teftans  ,  pour  l'avenir  ,  de  fe  marier  hors  de 
»  l'cglife  ,  ni  faire  baptifer  leurs  enfans  au  défcrt  , 
»  &  leur  ordonnera  ,  pour  le  paffé  ,  de  venir  , 
»  dans  un  terme  très-court  ,  réhabiliter  &  recom- 
»  mencer  leurs  mariages  &  leurs  baptêmes  ;  le  tout 
»  fous  des  peines  très-févères  &  fous  la  condition 
»  d'être  jugés  ,  fans  Forme  ni  figure  de  procès  ,  par 
»  le  commandant  de  la  province  ,  &  en  fon  abfencc 
»  par  l'intendant  ». 

Un  fécond  expédient  a  été  propofé  par  feu  M. 
l'évêque  d'Agen ,  dai^s  une  lettre  écrite  le  6  mai 
I7ÎI  à  M.  le  contrôleur  général.  Ce  prélat  avoue 
fans  détour  que  tons  les  moyens  employés  jufqu'ici 
pour  la  converlion  (ies»proteO:ans  ,  font  entière- 
ment épuités  ;  qu'il  n'ell;  plus  polTible  ,  après  la 
continuité  &  l'univerfalité  des  abus  paffés ,  de  les 
admettre,  &  encore  moins  de  les  forcer  à  la  récep- 
tion des  facreraens;  que  leur  endurciflement  eft  con- 
firmé pour  toujours  ,  &  que  ce  feroit  s'abufer  foi- 
même,  que  de  vouloir  encore  tenter  leur  converfion; 
enfin  ,  que  le  feul  moyen  d'arrêter  les  maux  de 
l'églife  &  de  l'état  ,  &  de  fe  défaire  pour  jamais  de 
cette  efpèce  d'hérétiques  obftinés,  eft  de  leur  ouvrir 
les  portes  du  royaume. 

Un  autre  projet,  il  paroît  que  c'étoit  celui  du 
confcil ,  étoit  de  diminuer  les  épreuves  que  les  évê- 
ques  exigent  pour  permettre  la  célébration  des  ma- 
riages de  ceux  qui  ont  fait  profeiîion  d-e  la  religion 
prétendue  réformée. 

•  Ces  trois  projet-,  furent  difcutés  en  i7<^6  par  un 
de  nos  plus  grands  mainftrats  (  Tillufire  Al.  de 
iVIonclar  ) ,  dans  un  érvit  inlitHlé  ,  mémoire  the'o- 
lofiIque,&  poUcique  au  fuLJet  des  mariasses  clan- 
■Jcjiins  iks  protejians  de  France  i  a  où  l'on  fait 
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i>  voir  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'églife  &  de  l'état 
»  de  faire  cefTer  ces  fortes  de  mariages  ,  en  éta- 
»  bliflant  pour  les  proteftans  une  nouvelle  forme 
»  de  fe  marier  ,  qui  ne  blefTe  point  leur  confcience  , 
»  &  qui  nTTitérefTe  point  celle  ces  curés  ».  L'au- 
teur propofe  un  dernier  moyen  ;  il  confifte  à  -faire 
publier  les  bans  devant  un  officier  de  juftice  ,  îx' 
célébrer  le  mariage  devant  un  magiftrat.  C'eft  au 
moins  l'efprit  de  l'arrêt  du  confeii  du  15  feptem- 
bre  1685.  Le  prince  ,  arbitre  des  formes  de  tous 
les  contrats  ,  pourroit  d'autant  plus  confacrer  celle 
là  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  facrement  :  cet  éta- 
bliiTcmcnt,  ajoute  l'auteur,  feroit  avantageux  à  la 
religion  ,  en  retranchant  une  multitude  de  profana- 
lions  &  de  facriléges;  &  à  l'état,  parce  que  non 
feulement  il  empêcheroit  ,  pour  l'avenir  ,  les  mi- 
grations ,  mais  même  il  eugageroit  à  rentrer  dans 
le  royaume  ,  un  nombre  confidérable  de  perfonnes 
que  la  perfécution  en  a  tait  fortir  j  il  rendroit  en 
i\ième  temps  légitime  un  nombre  infini  d'enfans  qui 
ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  bâtards  ;  &  on 
ne  niera  pas  combien  il  eft  avantageux  que  le  royaume 
foit  rempli  de  citoyens  avoués  par  les  lois. 

Ce  mémoire  a  donné  lieu  à  une  foule  de  cri- 
tiques j  &  entre  autres  à  un  pamphlet  intitulé  ,  fen- 
limens  des  catholiques  de  Fra?ice  ;  on  l'attribue 
au  nommé  Caveirac  :  mais  que  pouvoit-on  attendre 
de  l'apologifte  de  la  Saint  Bathelemy  ,  d'un  homme 
qui  dit  exprelTément  ,  en  parlant  des  miniftres , 
page  41  :  «  Je  ne  confeillerois  jamais  de  les  faire 
»  mourir ,  non  qu'ils  ne  le  méritent  ,  puifqu'ils 
»  viennent  troubler  l'état  ,  mais  parce  que  la  conf- 
•)  tance  qu'ils  font  paroître  à  la  mort  affermit  ceux 
»  qu'ils  avoient  féduits  pendant  leur  vie  »  ^  &  qui  , 
en  parlant  du  peuple  &  des  races  obfcures ,  dit  que 
le  gouvernement  n'en  efl  comptable  à  la  nation 
que  comme  population. 

De  pareils  écrits  ne  pouvoient  détruire  les  im- 
prcllions  qu'avoient  laifFées  dans  les  efprits,  &le  mé- 
moire de  M.  de  Monclar,  &  le  fpeétacle  des  dan- 
gers auxquels  les  proteftans  font  expofés  ,  lorfque, 
dans  l'affemblée  du  15  décembre  1778  ,  un  magif- 
trat aufîi  vertueux  qu'éclairé  (M.  de  Bretignières) 
prononça  le  difcours  fuivant  :  ♦<  L'objet  de  ma  ré- 
«  fen'e  eft  trcs-important  &  très-fimple;  il  ne  s'a- 
»  git  ni  de  favoriler  l'exercice  de  la  religion  pré- 
»  tendue  réformée  ,  ni  d'admettre  aux  charges  ceux 
»  qui  la  profelTent ,  nTais  d'obtenir  pour  eux  ce  qu'on 
»  accorde  aux  juifs  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
»  ce  que  les  princes  proteftans  ne  refusèrent  jamais 
»  aux  catholiques  ,  ni  les  empereurs  païens  eux- 
»  mêmec  aux  chrétiens  qu'ils  perfécutoient  ,  je  veu» 
»  dire  un  moyen  légal  d'affurer  l'état  de  leurs 
»   enfans  ». 

«  11  ctoit  naturel  d'y  pourvoir  lors  de  la  révo- 
»  cition  de  Tédit  de  Nantes  j  mais  les  miniftres  de 
»  Louis  XIV  pensèrent  qu'en  évitant  de  s'expli- 
»  qucr  far  cet  objet,  une  incertitude  fi  pénible  pour 
»  les  proteftans  ,  jointe  aux  autres  moyens  ei"n- 
»  ployés  contre  fc'jx,  ameneroitbieotôt  leur  convcr- 
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»  (îon.  Cependant  on  fentit  que  rimmanité  ne 
pcrmcttojt  p.is  de  leur  interdire  exprelleaient  le 
nniria^e  ,  "ai  la  religion  ,  de  les  tramer  malgré 
eux  aux  pieds  des  autels.  D'ailleurs,  comment 
avouer  le  projet  de  les  léduire  à  OTlte  alterna- 
«  tive  ,  après  leur  avoir  promis  par  la  loi  même  de 
»  la  révocation  de  i'édic  de  Nantes  ,  une  exigence 
»  paifible  ?  On  aima  mieux  faire  femblant  de  croire 
»  qu'il  n'y  avoit  plus  de  proteftans  dans  le  royaume  ; 
»  &  j  par  un  aveuglement  inconcevable ,  la  plus  vaine 
n  des  liftions  tut  regardée  comme  un  chet-d'œuvre 
»  de  politique. 

»>  L'expérience  fit  voir  qu'on  s'éîoit  trompé;  mais 
»  ce  fyftéme  ,  confacré  par  le  temps  &  par  i'habi- 
»  tudé  ,  furvécut  pendant  une  longue  (uiie  d'années 
»  aux  efpcrances  qui  l'avoient  fait  naître.  Enfin ,  on 
»  ouvrit  les  yeux.  Les  difpofitions  de  l'ordonnance 
n  de  I7}6,  fur  les  fépultures ,  parurent  annoncer 
u  quelque  chofe  de  femblable  fur  les  naiflances  & 
•>  les  mariages;  c'étoit  l'intention  du  gouvernement. 
»  Un  grand  prince ,  qui  vivra  toujours  dans  le  fou- 
»  venir  du  parlement  &  de  la  nation  (  M.  le  prince 
i>  deConti)  ,  des  minifhes,  des  magiftrats  habiles 
»  Se  vertueux  s'en  occupèrent  par  ordre  du  feu 
»  roi  ;  mais  leurs  vues  turent  traverfées  par  un  en- 
»  chaînement  d'obftaclcs  &  de  circonftances  mal- 
»  heureufes. 

>»  Cependant  le  mal  va  en  augmentant  ;  depuis 
»  1740  ,  plus  de  quatre  cent  mille  mariages  ont 
»  été  contraires  au  défert  ;  fource  féconde  de  procès 
M  fcandaleux  !  Des  hommes  avides  conteftent  à 
n  leurs  proches  leur  état ,  pour  envahir  leur  for- 
I»  tune  ;  des  époux  parjures  implorent  le  fecours 
»  de  la  juftice  ,  pour  rompre  des  noeuds  formés  fous 
i>  la  bonne  foi.  Les  tribunaux  ,  preffés  entre  la  loi 
»  naturelle  &  la  lettre  de  la  loi  pofitive  ,  font 
i>  forcés  de  s'écarter  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  de 
w  quelque  manière  qu'ils  décident  ,  leurs  arrêts 
»)  font  attaqués.  .  .  .  Les  lois  de  Louis  XIV  ne 
*»  font  donc  pas  tellement  tombées  en  défuétude  , 
»  qu'il  foit  inutile  de  les  abroger.  C'eft  une  épée 
»  (ufpendue  par  un  fil  au-delTus  de  leur  tête  ;  l'in- 
i>  térêt  &  le  fanatifme  cherchent  continuellement  à 
»  en  faire  ufage  :  malgré  les  intentions  connues  du 
»  gouvernement  ,  ils  y  réufllfTent  quelquefois  ;  que 
»  leroit-ce  fi  des  adminiftrateurs  moins  fages  & 
I*  moins  humains  adoptoient  d'autres  principes?  Non, 
n  ce  n'eft  point  des  fyftèmes  mobiles  du  miniftèrc 
»  que  doit  dépendre  la  fiireté  d'un  fi  grand  nom- 
»  bre  de  citoyens  ;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  puiflc 
w  l'établir  fur  une  bafe  foiidc.  C'eft  en  même  temps 
^  l'unique  moyen  de  rendre  à  la  France  une  foule 
»  de  réfugiés  ,  que  la  crainte  de  l'oppreflion  tient 
I»  éloio-nés  de  leur  patrie  ,  &  de  prévenir  de  nou- 
t*  velles  migrations,  de/eaues  plus  ficiles  que  ja- 
V  mais.  En  effet  ,  les  proteftans  ne  fauroient  igno- 
n  ter  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  ,  jiloux 
t»  d'augmenter  leur  population  ,  les  reccvroient  à 
»>  bras  ouverts,  Se  que  l'Amérique  fcptcntrionale,  une 
(^  fois  pacifiée  ,  leur  otFrira  des  teffources  encore 
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i>  plus  siîrcs.  D'un  autre  côté  ,  la  juftice  &  1» 
»  bouté  ciu  roi ,  le  caradcre  de  fes  miniJlies  ,  le 
»  vœu  des  ma^iftiats  ont  dû  leur  donner  de  grandes 
»  efj-erances  ;  ii  fera  dur  pour  e^ix  de  les  voir 
»  trompées ,  plus  dur  encore  de  voir  mettre  le  fceau 
»  à  leur  prolcription  ,  dans  un  fiècle  où  la  tolé- 
»  rance  civile  a  reçu  ,  dans  la  plupart  des  pays 
»  cathc^iques  ou  proteftans  ,  la  fanftion  de  la 
»  loi  ,  Se  dans  tous  ,  celle  de  l'opinion  pu- 
»   blique.  .  .  . 

»  N'en  doutons  pas  ,  le  réfultat  de  notre  déii- 
»  béralion  rendra  la  vie  à  deux  millions  de  ci- 
»  toyens  ,  ou  les  plongera  dans  le  défefpoir.  Tous 
»  les  yeux  fcut  tixés  fur  le  parlement  ;  c'eft  de 
»  lui  ,  c'eft  de  ce  fénac  augufte  ,  l'appui  des  mal- 
»  heureux  &  le  père  de  la  patrie  ,  qu'on  attend 
»  un  remède  efficace  au  plus  criant  des  abus  :  les 
n  myftères  font  profanés,  l'humanité  outragée,  les 
»  droits  des  citoyens  foulés  aux  pieds  ,  l'état  mé- 
»  nacé  d'une  perte  irréparable  ;  &  nous  garderions 
»  le  filence  !  Se  nous  n'uferions  pas  du  droit  incon- 
»  tcftable  que  la  raifon  &  la  loi  donnent  au  parlc- 
»  ment  j  de  ce  droit  que  le  plus  abfolu  des  princes 
»  reconnoît  &  confirme  dans  l'ordonnance  de  i6£7, 
n  (le  rcprifenter  en  tout  temps  au  roi  ce  qu'il 
»  juge  à  propos  fur  les  articles  des  ordonnances  , 
»  gui  ,  par  la  fuite  du  temps  ,  ufage  &  expé- 
»  rience  ,  fe  trouvent  être  contre  V utilité  Ù  com." 
»  moditd  publiques  ,  ou  être  Jujets  à  interpréta- 
is tion  ,   déclaration  ou  modération  »  ! 

M.  de  Bretignières  ayant  prie  M.  le  premier  pré- 
fident  dc'Vouioir  bien  mettre  en  délibération  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  faire  à  cefujet,  on  a  été  aux  opi- 
nions,  &  on  dit  qu'il  a  éié  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu, 
à  délibérer,  s'en  rapportant  ladite  cour  à  la  prus 
dence   du  roi. 

On  verra  dans  le  titre  des  proteftans  d'Alfacc, 
quel  moyen  lalutaire  le  gouvernement  a  adopté 
pour  les  Religionnaires  de  cette  province. 

§.  VIT.  Peines  portées  contre  les  Religionnai- 
res fugitifs  ,  régie  &  adminiji ration  de  leurs 
biens. 

De  toutes  les  lois  pénales  faites  pour  empê- 
cher les  migrations  ,  les  feules  juftes  font  lans 
doute  celles  qui  défendent  aux  fugitifs  d'empor- 
ter avec  eux  les  richelTes  que  leurs  ancêtres  leur 
ont  tranfmifes  ,  ou  celles  même  qu'ils  ont  acqui- 
fes  dans  le  royaume  par  leur  induftrie.  Les 
liens  de  fujétion  &  de  cité  font  néceffairement  fubor- 
donnés  à  la  condition  de  demeurer  dans  un  état  ;  on 
ne  peut  point  enchaîner  au  delà  la  volonté  de 
l'homme  ,  ni  le  priver  du  droit  que  lui  donne  la 
nature ,  de  fixer  fon  féjour  dans  tel  lieu  de  la  terre 
qu'il  juge  à  propos.  Il  faudroit  au  moins  pour  cela 
un  pa£l:e  exprès  entre  la  fociété  &  chacun  des  in- 
dividus qui  la  compofent. 

Miis  ,  par  un  jjfte  retour  ,  la  fociété  en  faifant 
cefTcr  la  commua^uté  de  tous  les  biens ,  de  toutec 
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les  richeiïîes  répandues  dans  fon  territoire  ,  ne  les 
a  réparties  entre  fes  membres  ,  né  leur  a  donné  le 
droit  de  les  accroître  ,  qu'à  la  chaige  qu'ils  conti- 
nuerojent  d'être  ci:oyens  :  elle  s'en  cft  confcr\'é  ie 
daiiuine  émincnt  ;  de  forte  qu'un  fugitif  ne  peut 
Ciuporter  avec  lui  ni  conferver  dans  fa  tuite  fa 
fjrtune  particulière,  de  même  que  le  vaffal  com- 
met fon  Hef,  dès  que,  par  fon  fait,  il  n'eft  plus 
eu  état  de  remplir  les  devoirs  de  la  vaffaiité  :  il 
ne  peut  s'en  jouer  au  préjudice  des  claufes  de  l'in- 
veftiture  &  du  domaine  direft  réfervé  par  le  fei- 
gncur  fuzerain.  Nous  n'examinerons  pas  ici  fi  ce 
principe  reçoit  une  juftc  application  ,  lorfqu'une 
portion  fi  confiricrable  d'un  état  fe  trouve  pri- 
vée ,  fans  motifs  valables  ,  des  droits  qui  appar- 
tiennent naturellement  à  tout  citoyen,  &  lorfque 
l'ordre  ordinaire  des  lois  fe  trouve  violé  à  fon  pré- 
judice. 

Mais  fi  la  loi  qui  interdit  aux  fugitifs  l'expor- 
tation de  leur  forcune  ,  cil  juile  ,  l'exécution  n'en 
ti\  point  facile,  furtout  depuis  que  le  commerce  a 
ouvert  toutes  les  communications  des  états  entre  eux  , 
&.  depuis  l'ufage  des  lettres  de  change  ,  inventées  , 
dit-oH ,  par  les  juifs  &  les  Lombards  ,  dans  des 
circonftances  à  peu  près  femblables  à  celles  où  (e 
trouvoient  les  protefîans  fous  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV. 

C'eft  pour  empêcher  les  proteftans  fugitifs  de 
rcalifer  leur  fortune ,  qu'une  déclaration  du  5  mai 
léçp  fait  défenfes  à  tous  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  de  difpofer  de  leurs  biens  im- 
meubles &  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  & 
effets  mobiliers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion 
du  roi  dans  un  brevet  expédié  par  un  fecrélaire 
d'état ,  pour  la  femme  de  trois  mille  livres  ,  &  au- 
deffus ,  &  la  permiffion  des  commifTaires  départis 
pour  les  fommes  ai:  ieff>3'j$.  Cette  proliibiion  com- 
prend non  feulement  les  aliénations  à  litre  de  vente  , 
mais  encore  les  donritious  entre  vifs  ;  elle  n'admet 
d'exception  que  pour  les  dona'tions  laites  en  faveur 
&  par  les  contrats  de  m-iiiage  des  enfans  ou  petiis- 
cnfans,  ou  des  héritiers  préfomptifs  demeuiant  dans 
le  royaume  ,  au  défaut  de  delcendans  en  ligne  di- 
rcfte.  A  l'égard  des  ventes  antérieures  ,  cette  décla- 
ration veut  que  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ne  puiffent  ,  fans  de  pareilles  permilîîons  , 
en  toucher  le  prix  ,  i  n  tout  ou  en  partie  ,  ni  leurs 
débiteurs  le  leur  payer. 

Tous  lesaifles  contraires,  tous  les  contrats  &  quit- 
tances paffés  en  fraude  de  ces  prohibitions,  font  décla- 
rés nuls  ,  ainfi  que  les  contrats  d'échange  dans  le  cas 
Je  migration  ,  ou  que  les  chofes  échangées  vaillent 
un  tiers  moins  que  celles  qu'on  a  données 

La  déclaration  veut  en  outre  que  quand  les  biens 
defdits  fujets  leront  '-enlns  en  jiifticc  ou  abandon- 
nés par  eux  à  leurs  créanciers  ,  ceux  ci  ne  puif- 
fent  être  colloques  utilement  dans  le"^  on^r^s  & 
préférences  ,  qu'en  rapportant  les  contrats  &  litres 
de  leurs  dettes  en  bonne  forme  ,  &  après  les  avoir 
afEimcs. 
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III 


Cette  déclaration  n'a  été  donnée  ,  dans  le  prin- 
cipe ,  que  pour  trois  années  ;  mais  elle  a  été  re- 
nouvelée juqu'à  préfent  tous  les  trois  ans  par  des 
lettres  patentes  adrclTces  au  parlement. 

Quant  au  rcmbourfemcnt  des  rentes  conftituécs 
emportant  aliénation  ,  des  lettres  patentes  du  i8 
février  17 14  ont  ordonné  que  les  débiteurs  qui 
voudroient  en  faire  le  rembourfcment  à  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée  ,  fcroient  tenus  de 
fe  pourvoir  devant  les  c<Mnmi(raires  départis,  qui 
pourroient  leur  en  accorder  la  permiffion,  à  quel- 
ques fommes  que  pufTcnt  monter  les  principaux, 
en  ordonnant  en  même  temps  le  remploi  en  ac- 
quifition  de  fonds  ,  rentes  ou  autres  immeubles  , 
ou  en  payement  de  dettes  légitimes  &  hypo- 
thécaires. 

Conformément  à  ces  réglemcns,  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Rouen  le  25^  ^in  ■  17JI  ,  entre 
les  fieurs  Hamelin  &  G  art  de  Moatagny  ,  a  jugé, 
dit  Denifart  ,  que  le  créancier  d'une  rente  conf- 
tituée  par  un  nouveau  converti  ,  fans  permifilon 
du  roi  ,  ne  pouvoit  ,  en  veitu  du  brevet  de  con- 
firmation ,  aaionner  en  déclaration  d'hypothèque 
les  acquéreurs  d'héritages  vendus  dans  l'intervalle 
du  contrat  de  conftitution  au  brevet  de  confirma- 
tion. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  28  août  lyji  , 
a  déclaré  nulle  une  permiflîon  accordée  fur  un 
faux  expofé  par  l'intendant  de  Caen  ,  à  la  dame 
Varignon  ,  de  vendre  la  ferme  de  Putot  ,  &:  pour 
en  avoir  fait  un  emploi  contraire  aux  réglcincns 
concernant  les  biens  des  Religionnaires  fugitifs; 
en  conféquence  ,  le  contrat  de  vente  de  cette  ferme 
a  été  pareillement  annullé  ,  ainfi  que  le  brevet 
de  confirmation  j  &  il  a  été  ordonné  à  l'acqué- 
reur de  délaiffer  la  ferme  aux  héritiers  de  la  dame 
Varignon. 

Les  minières  de  Louis  XIV  Sç  de  Louis  XV 
ne  fe  font  pas  bornés  3  ces  piohibilions.  Dès  t66py 
les  atteintes  portées  à  l'édit  de  Nantes  détcrniinoient 
un  grand  nombre  de  proteftans  à  fortir  du  royaume, 
où  ils  croyoient  que  leur  confcience  n'éloit  pas  en 
sûreté.  On  fongea  dès-lors  à  arrêter  les  migrations; 
mais  le  gouvernement  ne  pouvant  encore  leur 
porter  des  coups  édatans  ,  fans  fe  compromettre  , 
la  politique  exigeoit  qu'on  leur  donnât  le  moinî 
d'alarmes  polfibles.  Ainfi  on  ne  les  nomma  point 
dans  redit  qui  défend'  «  à  tous  les  françois  de  ie 
»  retirer  du  royaume  ,  pour  aller  s'établir,'  fans 
»  la  perraiflion  du  roi  ,  dans  les  pays  étrangers  , 
»  par  mariages,  acquifition  d'immeubles,  &  franf- 
»  port  de  leus  fr  milles  &  biens  ,  pour  y  prendre 
»  leurs  ciaiilifTemcny  ftables  &  faxTS  retour  ,  à  peine 
»  de  confif-;atlon  de  corp»  &  di  biens  ,  Gc  d'ttre 
)3  ronfés  U  riputés  étrangers  ,  fan>  qu'ils  prirent 
«  êfic  ciapics  rétablis,  r.i  réhabilité^ ,  ni  leurs  en- 
»  fr\n>  naturaîifés  ,  pour  quelqvs  cau(^  que  cefoit* 
»  les  hommes  condamnés  au.v  galères,  &  les  femmes 
»  à  être  recl'jfes  ».  Ces  peines ,  déj\  h  li'^oureu fes 
»  font  en  même  temps  dccernées  contre  ceux  qui 
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jiuiont  direcîicment  ou  .  indireftement  contiibutî  , 
aidé  ou  tAvorife  révv.lioii. 

En  1685  ,  en  16518  ,  &  en  1651^  ,  on  renouv'cla 
les  ciifpolitions  de  ces  lois  contre  les  proteftans  ;  on 
les  renouvela  encore  en  1704  &  en  17 13  ,  Ipéciaie- 
inent  contre  ceux  que  le  roi  avoit  exilés  &  qui  for- 
toient  du  royaume  Tans  fa  permifllon  :  la  peine  de 
mort  avoit  même  été  décernée  j  elle  fut  révoquée 
quelque  temps  après. 

Une  première  obfervation  ,  bien  effentielle  à 
faire  fur  ces  lois  ,  c'ell  que  les  condamnations 
qu'elles  prononcent,  telles  que  la  coufifcation  de 
corps  Se  de  biens  ,  les  galèrci  ,  les  récluiions  ,  & 
fur-tout  la  peine  d'être  réputé  étranger,  6c  de  ne 
pouvoir  recueillir  i  ce  titre  les  fucci;nions  de  fes 
parens  décédés  dans  le  royaume  ,  ni  jouir  des  au- 
tres droits  de  cité  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  après  une  inftrudion 
juridique. 

Toute  peine  requiert  déclaration  ,  dit  Loifel. 
La  France  ,  ajoute  M.  Riclier  ,  qui  s'élève  avec 
tant  de  force  &  de  jullice  contre  les  ccnfures  & 
les  excommunications  ipfo  faclo  de  la  cour  de 
Rome  ,  n'a  garde  de  lui  donner  elle-même  l'exem- 
ple des  peines  infligées  fms  jugement  ni  inftruflion. 
De  là  ,  cette  maxime  établie  par  Loifeau  ,  «  en 
»  France  ,  nul  n'eft  infâme  ipfo  jure  ;  mais  c'eft 
»  une  règle  générale  ,  que  tout  ce  qui  avoic  lieu 
»  ^Pf^  7"''^  ^^^  '■Pf^  yii(:?o  ,  au  droit  romain  ,  rc- 
i>  quiert  à  nous  fentence  déclaratoire  ». 

y,  Le  fait ,  dit  encore  M.  Lorry  ,  eft  du  reflort 
»  de  la  nature  &  non  de  la  loi  \  la  lettre  de  U 
»  loi  eft  morte  ,  &  entre  cette  lettre  &  l'aétion 
»  qu'il  s'agit  de  lui  donner,  il  y  a  la  déclara- 
y  tion  du  Yait  par  un  jugement  ;  ce  fera  la  pa- 
I»  rôle  du  juge  qui  exécutera  les  peines  qui  peuvent 
),  s'exécuter'^par  la  parole.  Le  jugement ,  en  dé- 
w  datant  le  crime  ,  déclarera  aufU  la  peine  en- 
»  courue  dans  le  moment  du  crime  j  &  le  com- 
»  iiiencement  de  la  peine  encourue  dans  le  mo- 
»  ment  du  crime  ,  fera  cet  inftant ,  &  non  celu} 
w  de  la  prononciation  du  juge.  •  .  Nos  mœurs  ne 
j)  peuvent  comporter  l'idée  des  peines  qui  s'ex^é- 
»  cucent  d'elles  -  mêmes  ,  quafi  totà  fententiâ  ; 
»  &  prétendre  trouver  dans  les  lois  autre  chofe 
w  que  des  décifions  abUraites  &  hypothétiques  , 
n  pofitls  ponendis  ,  c'eft  les  accufer  injuftement 
K  de  vouloir  ufurper  un  pouvoir  qui  leur  eft  étran- 
V  gcr  ,  &  qui  répugne  à  leur  nature». 

M.  de  Polverel  concluoit  de  ces  principes ,  dans 
un  mémoire  au (Ti  énergique,  aufll  favant  que  pro- 
fond, pour  Samuel  L'ichigaray  ,  qu'en  vertu  de  ces 
Jois,  un  françois  proteftant,  qui  s'étoit  abfenté  du 
royaume  ,  ne  pouvoit  ,  ni  fes  enfans  ,  être  réputé 
étranger  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  dans  les 
formes,  qui  le  déclaroit  tel  :  il  établifloit  cette 
çonféquence,  fur  ce  que  l'édit  de  1669  n'ordon- 
'noit  pas  que  les  peines  qu'il  prononçoit ,  feroient 
encourues  par  le  feul  fait  ,  fans  jugement  &  fans 
^nftruftion  ,  &  fur  ce   que    la  déclaration   du  i  j 
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fcptembre  1695?  portoit  ,  au  contraire  ,  q«c  le 
procès  i'cipït /'ait  &  parfait  aux  proie  flans  fu- 
gitifs. M.  de  Polveici  pulvérifoit  enfuite  l'afTer- 
tion  des  principes  contraires  ,  avancés  par  quelques 
auteurs  ,  &  ii  invoquoit  pour  cela  deux  arrêts  : 
lors  du  premier  ,  un  françois  ,  nommé  Chopin  , 
qji  s'étoit  retiré  à  Lifbonne  ,  s'y  étoit  marié  ,  y 
avoit  demeuré  plus  de  cinquante  ans  ,  réclamoit 
une  fdcceliîon  en  France  :  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  i5  janvier  1743  >  ^^^  adjugea  la  fuccel- 
fion  ,  à  la  charge  par  lui  de'transtérer  fon  domi- 
cile en  France,  ■&(.  d'y  faire  venir  fa  femme  &  fes 
entans.  Un  autre  françois  ,  nommé  Duparc  ,  s'é- 
roit  retiré  en  Angleterre  ;  il  s'y  étoit  marié  5  ii 
réclamoit  une  fucccflîon  en  France  :  l'arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  3  février  1752.  ,  le  déciare 
habile  à  recueillir  des  fucceffions  en  France  , 
fans  être  obligé  de  prêter  aucun  ferment  ,  pourvu 
qu'il  vienne  réfider  dans  le  royaume  avec  fa  fa- 
mille. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  conftant  que  les  peines 
prononcées  par  nos  lois  contre  ceux  qu'on  appelle 
Religionnaires  fugitifs ,  ne  font  applicables  qu'à 
ceux  qui  ont  été  jugés  &  condamnés  comms  tels  par 
des  jugemens  en  dernier  refTort  ,  ou  dont  l'appel 
n'cft  plus  recevablc. 

Une  féconde  obfervation,  c'eft  qu'on  ne  peut  pro- 
noncer les  peines  contre  les  Religionnaires  qui  fc 
feroient  établis  en  SuiiTe  ou  dans  d'autres  pays  dont 
les  habitans  jouiflent  des  droits  de  cité  dans  le 
royaume.  Ç'eft  ce  qui  a  clé  jugé  en  faveur  de 
Moife  Touloufe.  Ce  particulier  proteftant  ,  natif 
de  Montpellier,  retiré  en  SuilTc  en  1678,  s'y  fit 
naturaji(er  en  168 1  :  une  françcife  ayant  fait  un 
teftament  en  fa  faveur  ,  le  prcpofé  à  la  régie  des 
biens  des  Religionnaires  fugitifs ,  prétendit  que  Tou» 
loufe  étojt  incapable  de  recevoir  ce  legs  ,  &:  fit 
fequeftrer  les  biens  en  çonféquence  d'une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  la  province.  Touloufe  y 
forn^a  oppofitiori  ,  &  l'intendant  renvoya  l'affaire 
au  confeil  ,  où  il  eft  interv'enu  arrêt  ,  le  3  avril 
17x3  ,  qui  a  fait  main-levée  des  faifies  du  pré' 
pofé. 

Une  troificme  obfervation  ,  c'eft  que  les  peines 
prononcées  par  ces  réglemens  ne  s'cîendent  point 
aux  étrangefs.  L'arrêt  du  confeil  du  1 1  janvier  1686, 
permet  à  tous  les  proteftans  étrangers  d'entrer  dans 
le  royaume  avec  leurs  fuites  &:  marchandifes,  d'y 
féjourner  ,  aller  &  venir  ,  &  en  fortir  avec  la 
même  liberté  que  par  le  paffé  ,  fous  la  conditiot) 
feulement  de  n'emmener  avec  eux  aucun  fiijet 
du  roi  fans  permiftTon  ,  &  de  ne  faire  aucun 
exercice  de  leur  religion  :  cette  liberté  eft  éten- 
due à  tout  étranger  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
pafle-port  ,  par  un  autre  arrêt  du  coqfeil  du  i6 
juin  lO'èé. 

Que  deviennent  les  biens  des  proteftans  fut 
gitifs  ?  Les  premières  lois  rendues  contre  eux  en 
ordonnoient  ,  comme  on  vient  de  le  \'oir  ,  la  con- 
fifcation  J  elles  ajoutoient,  que  dans  les  prorinces 
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dont  la  légiflation  plus  humaine  n'admet  point  la 
contifcation  ,  les  proteftans  leroient  condainncs  à  des 
amendes  qui  feroicnt  au  moins  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

Un  édit  du  mois  d'août  î6Sf  ,  promet  aux  dé- 
nonciateurs la  moitié  des  confifcations  :  au  mois  de 
décembre  de  la  même  année  ,  les  biens  ainfî  con- 
fiftjués  font  rendus  aux  héritiers  naturels.  L'édit  du 
mois  de  décembre  i68p  ,  a  ordonné  que  les  biens 
des  Religionnaires  fugiiifs  appartiendroient  aux  hé- 
ritiers naturels  auxquels  ils  enflent  étédé\'olus  s'ils 
fuffent  décédés  a^  intejlat  :  Se  à  l'égard  des  protef- 
tans  fortis  du  royaume  auec  la  penniiîïon  du  roi, 
l'article  7  de  cet  édit  ordonne  que  leurs  biens 
feront  adminiftréi  par  leurs  enfans  majeurs  ,  s'ils 
en  ont  laifle  dans  le  royaume ,  ou  par  les  tuteurs 
Se  curateurs  des  mineurs  ^  &  en  cas  qu'ils  n'aient 
point  d'enfans ,  par  les  régilTeurs  des  biens  des  Reli- 
gionnaires fugitifs. 

La  déclaration  du  19  décembre  1698  a  permis 
aux  Religionnaires  fugitifs  de  rentrer  en  France 
dans  les  hx  mois,  à  la  charge  d'y  vivre  dans 
la  religion  catholique  ,  d'en  faire  la  déclaration  , 
&  de  prêter  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
commandant  de  la  première  ville  de  la  frontière  ,  de 
faire  leur  abjuration  dans  le  mois  après  leur  retour  , 
Se  de  ramener  avec  eux  leurs  femmes  &  leurs  en- 
fans.  Le  délai  de  fix  mois  eft  prorogé  jufqu'i  deux 
ans  pour  les  cafans.  A  ces  conditions  ,  l'édit  per- 
met aux  uns  &  aux  autres  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  leurs  biens  ,  &  dans  les  fucceflions  qui 
leur  feroient  échues  pendant  leur  abfence  ,  fans  ce- 
pendant aucune  rcftitution  ,  foit  des  fruits ,  foit  du 
prix  des  biens  vendus ,  foit  des  dégradations  ;  & 
faute  par  les  fugitifs  ou  leurs  enfans  de  rentrer 
dans  les  délais  &  aux  conditions  qui  leur  font  pref- 
crites  ,  le  dernier  article  de  l'édit  maintient  dans 
If'  propriété  de  leurs  biens  ceux  qui  les  pofledent, 
fans  qu'ils  puiffent  y  être  troublés  par  les  fujets 
de  fa  majeûé  fortis  du  royaume  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiile  être  ,  à  la  charge  par  eux  de  vivre 
dans  la  religion  catholique ,  Se  de  n'envoyer  dans  les 
pays  étrangers  aucune  partie  du  fonds  &  du  revenu 
des  mêmes  biens. 

La  déclaration  du  17  oftobre  1715  a  ordonné 
l'exécution  des  difpotitions  précédentes;  &  en  con- 
féquence ,  que  ,  faute  par  les  réfugiés  &  leurs  en- 
fans d'être  rentrés  dans  le  royaume  dans  les  délais 
prefcrits  ,  leurs  parens  reftés  en  France  jouiroient 
paifiblemeat  des  biens  dont  ils  auroient  été  ewvoyés 
en  poflefllon. 

Mais,  par  un  fage  tempérament,  cette  loi  ajoute 
que  les  réfugiés  rentrés  dans  le  royaume  après  le 
xiélai  prefcrit  par  la  déclaration  de  1698  ,  ou  ceux 
^ui  y  reviendront  à  l'avenir  &  leurs  enfans,  doi- 
vent être  admis  aux  fucce/Tions  échues  depuis  leur 
tetoui;  &  après  leur  ferment  de  fidélité  Se  abju- 
lation  ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  natura- 
Jité  ,  en  rapportant  feulement  des  certificats  de  ca- 
tholicité. 
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II  y  a  bien  des  familles  qui  ne  font  point  ren- 
trées en  poflelllon  des  biens  de  leurs  parens  réfu- 
giés :  ces  biens,  avec  ceux  qui  appartenoient  aur 
confiftoices  ,  font  adminiftrés  par  la  régie  des  biens 
des  Religionnaires  fugitifs.  L'article  18  de  la  dé- 
claration de  1714,  veut  que  les  revenus  des  pro- 
teftans  &  les  amendes  prcmoncces  contre  eux  ea 
vertu  des  lois  faites  contre  les  Religionnaires  , 
foient  réunis  à  cette  régie  ,  pour  être  employés 
à  la  fubfiûance  des  nouveaux  convertis.  Un  arrêt  du 
confeil  du  premier  août  1694  ,  avoit  également 
réuni  &  affeété  à  cette  de/tination  le  tiers  àcs  re- 
venus des  bénéfices  vacans. 

L'adminiftrafion  de  cette  régie  a  été  réglée  par 
une  foule  de  déclarations  &  d'arrêts  du  confeil  jlei; 
principes  en  font  raffemblés  dans  le  bail  pafle  ea 
vertu  d'un  arrêt  du  confeil  du  premier  janvier  1779. 

En  conféquence  ,  les  réglifeurs  font  tenus  de 
payer  les  charges  réelles  &  ordinaires  des  biens 
réunis,  les  rentes  feigneuriales  Se  foncières ,  à  l'ex- 
ception des  droits  de  confirmation  ,  dixième ,  & 
autres  femblables  dont  les  mêmes  biens  n'ont  pas 
été  ci-devant  chargés.  Ceux  qui  ont  pris  quelques- 
uns  de  ces  biens  i  rente  perpétuelle  ,  en  doivent 
payer  le  vingtième  ,  mais  après  la  déduétien  des 
rentes  dont  ils  font  tenus  envers  la  régie  ,  à  laquelle 
ils  n'en  peuvent  faire  la  retenue  :  ils  doivent  audl 
acquitter  ,  fans  pouv^oir  prétendre  d'indemnité  ,  toutes 
les  charges  auxquelles  font  tenus  les  engagiftcs  du 
domaine. 

Les  régiffeurs  font  tenus  d'entretenir  les  baux  à 
temps  limité;  ils  ne  peuvent  rclîlier  ceux  qui  font  à 
rente  perpétuelle  ,  que  dans  le  cas  où  de  nouveaux 
emphytéotes  oliriroient  une  augmentation  de  moi- 
tié de  la  rente  aûuelle  ,  en  fe  foumettant  à  toutes  les 
autres  conditions. 

Les  intendans  de  provinces  ont  l'attribution  de 
toutes  les  conteftations  entre  les  régifleurs  Se  le* 
adjudicataires  à  rentes  perpétuelles  ,  au  fujet  des 
améliorations  ,  réparations  ,  dégradations  &  dété- 
riorations ,  même  de  l'exécution  des  amendes  & 
confifcations  prononcées  contre  les  Religionnaires  fvi- 
gitifs  ,  Se  de  toutes  les  contetlations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  régifleurs  ,  leurs  prépofés  Se  em- 
ployés- 

Ceux  qui  dénoncent  des  biens  qui  doivent  être 
mis  en  régie ,  font  tenus  de  faire  à  leurs  frais  les 
pourfuites  &  diligences  néceflaires  ,  Se  de  donner 
caution  pour  les  condamnations  qui  pourront  en 
réfulter  ;  &  fi  les  pourfuites  réuÂîflent  ,  il  doit 
être  payé  aux  dénonciateurs  ,  leur  vie  durant  ,  moi- 
tié du  revenu  des  biens  ,  lorfqu'il  n'excède  pas 
cina  cents  livres  ;  le  tiers  ,  lorfqu'il  n'excède  pas 
mille  livres  ;  le  quart  ,  lorfqu'il  excède  cette  der- 
nière fomnje  ;  S:  une  rétribution  ,  dans  la  mcaie 
proportion ,  fur  les  meubles  &  effets  mobiliers  fai(is 
Se  confifqués.  Si  les  dénonciations  font  faites  par 
les  employés  de  la  régie ,  ils  n'y  peuvent  prétendre 
qu'un  quart. 

Toutes  les  demandes  de  dons  Se  main-levée  de 
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biens  de  Religionnaires  fugitifs,  doiv^ent  être  portées 
»iire(^ement  au  conseil. 

Les  baux  à  rentes  paiïes  par  les  régi/Teurs  ,  ainfi 
que  les  cellîons  qui  en  peu\'ent  être  faites  par  les 
preneurs  à  des  particuliers  ,  font  difpenlés  de 
droits  de  lods  &  ventes  ,  &  les  biens  ne  peuvent 
être  retirés  ni  faihs  féodalement  .pendant  la  régie. 
Par  arrêt  du  confeil  du  14  avril  1736  ,  rendu 
contre  le  fous-fermier  des  domaines  de  Bordeaux, 
il  lui  a  été  fait  défenfe  ,.  &  à  tous  autres  ,  de 
faire  à  Tavenir  aucune  pourfuite  pour  railon  du 
centième  denier  des  baux  à  rente  des  biens  des 
Religionnaires  fugitifs  ;  &  les  biens  ne  peuvent 
ê;re  retirés  ni  laifis  féodalement  pendant  la 
régie. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  juin  1749  , 
rendu  contradidtoirement  entre  le  régiffeur  &  le 
fermier  du  domaine  ,  décharge  François  Guilhem  , 
Berlin,  Antoine  Bergoignon,  &  le  nommé  Henin, 
du  droit  de  centième  denier  qui  leur  étoit  de- 
mandé ,  pour  raifon  du  bail  à  rente  fait  par  le  ré- 
giffeur ,  &  des  fubrogations  qui  leur  avoient  été 
laites  ,  &c  qui  avoient  été  liomologuées  par  des 
arrêts  du  confeil. 

Les  régilTeurs  âc  leurs  adjudicataires  font  égale- 
ment difpenfés  des  droits  de  lods  Se  ventes.  Un 
arrêt  du  confeil  du  3  juin  1754  »  rendu  contre  les 
fermiers  de  Tévêché  de  Riez  ,  fait  détenfe  à  tous 
feigneurs  de  fief  ,  dans  la  mouvance  defquels  fc 
trouvent  des  biens  faifis  ou  confifqués  pour  caufe 
de  religion  ,  d'exiger  aucun  droit  de  lods  Se  ventes  , 
pour  raifon  des  baux  à  rentes  perpétuelles ,  faits 
deflits  biens  par  les  fermiers  de  la  régie  de  ces 
biens  ,  à  peine  de  1500  livres  de  dommages  in- 
térêts, &  de  5000  livres  d'amende  envers  la  ré- 
gie :  cet  arrêt  en  vife  deux  autres  des  ii  février 
1714  &  1745  ,  qui  défendent  de  retirer  &  de  failir 
féodalement  les  biens  faifis  &  confiiqués  pour  caufe 
de  religion  ,  tant  qu'ils  feront  fous  la  main  du 
roi  ,  Se  que  les  revenus  en  feront  régis  &  ad- 
minirtics  par  les  ordres  de  fa  majefté  ,  foit  qu'ils 
foient   en  bail  à  rente  perpétuelle  ou  autrement. 

Mais  les  parens  des  Religionnaires  fugitifs  ,  qui 
fe  font  envoyer  en  poffefîion  de  leurs  biens  ,  ne 
font  pas  traités  aufli  favorablement.  Un  arrêt  du 
confeil  du  16  juin  1711  ,  fans  avoir  égard  à  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux  ,  a  jugé 
que  le  lieur  Pafquier  devoit  le  droit  de  centième 
denier  des  biens  de  fon  frère  fugitif,  dont  il  s'étoit 
fait  envoyer  en  poffeflion  en  vertu  de  l'édit  de 
1685,. 

Suivant  l'auteur  du  dictionnaire  des  domaines,  il 
y  a  eu  plufieurs  décifions  conformes;  une  du  ^2. 
ièptembre  1711  ,  contre  les  parens  delà  demoifelle 
Anfeline  ,  fugitive  ;  une  autre  du  16  décembre  1715, 
qui  a  jugé  que  le  droit  étoit  dû  par  les  collatéraux 
des  Religionnaires  réfugiés  depuis  i  704  ;  une  autre 
du  z  I  décembre  ,  contre  le  fieur  Béfudi  j  une  autre 
du  IX  juin  1754,  contre  Jean-Baptifie  Lonftonneau 
&  fa  femme  ,   qui ,  par   fentence  du  bailliage  du 
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Havre  ,  avoient  été  envoyés  en  poffe/fion  des  biens 
de  Marie  &  Rachel  OurfeL,  tugitives ,  pour  fait 
de  religion. 

§.  VIII.  Religionnaires  d'Alface>- 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  troubles  de 
religion  qui  ont  defole  l'empire  d'Allemagne  , 
dont  d'Allace  n'étoil  qu'une  province  avant  les  trai- 
tés de  Munfter&d'Ofnabiuck.  Les  premières  guerres 
commencées  avec  la  ligue  de  Smalcade  ,  furent  ter- 
minées le  %  août  ijji  ,  parla  paix  publique  ou 
tranfaftion  de  Paffau  ,  &  par  la  paix  de  religion  , 
conclue  à  Augfbourg  trois  années  après.  Ces  deux 
traités  ont  autorifé  dans  l'empire  l'exercice  public  de 
la  religion  luthérienne. 

Les  calviniftes,  qui  n' avoient  fait  des  progrès  dans 
l'empire  que  depuis  ces  traités  ,  dans  lefquels  ils 
n'étoient  pas  compris,  ayant  été  à  leur  tour  pour - 
fuiv'is  par  les  catholiques  ,  les  deux  communions 
protertantes  fe  réunirent  ,  &  formèrent  entre  elles> 
une  ligue  appelée  Viuiion  évangélique.  Les  uns  & 
les  autres  accoururent  bientôt  au  fecours  de  la 
Bohème  ,  qui  avoit  fecoué  le  joug  de  la  maifon 
d'Autriche  ,  &  déféré  la  couronne  à  Frédéric  , 
électeur  palatin.  Les  fuccès  des  empereurs  contre 
cette  ligue  firent  craindre  qu'ils  ne  fe  rendiffent 
maîtres  abfolus  en  Allemagne  ;  de  là  ,  les  allian- 
ces des  princes  de  l'empire  avec  Guftave  Adol- 
phe &:  avec  Louis  X  I  1 1  i  de  là  ,  cette  fameufe 
CTuerre  de  trente  ai«  ,  qui  n'a  fini  que  par  le 
traité  de  Wcftphalie  ,  conclu  à  Munfter  &  à  Of- 
nabruck. 

C'eft  ce  traité  qui ,  en  réglant  dans  tout  l'empire 
les  droits  des  calvinifres ,  des  luthériens,  &  des  catho- 
liques, a  cédé  à  Louis  XIV  la  domination  fuprcme 
de  l'AlIace. 

D'après  les  termes  de  la  ceflion  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  plufieurs  difpofitions  de  ce  traité  n'aient 
dû  avoir  force  de  loi  dans  cette  pro-.ince  ;  d'ail- 
leurs ,  plufieuis  villes  &  territoires  ,  en  fe  fou- 
mettant  auparavant  aux  arm.es  de  la  France  ,  avoient, 
comme  la  ville  deColmar,  ftipulé  dans  leurs  ca- 
pitulations ,  qu'ils  feroient  compris  dans  le  prochain 
traité  ,  &  qu'il  ne  feroit  apporté  aucun  changement 
dans  l'exercice  de  la  religion  proteftante ,  que  les 
armées  françoiles  étoient  venues  protéger  ;  &  il  faut, 
convenir  aujourd'hui  que  ,  de  droit  &  de  fait,  la  ville 
de  Stra(bour>T  ,  la  nobleffe  immédiate  ,  &  une  foule: 
de  territoires  de  l'Alface  n'ont  été  fournis  à  la  cou- 
ronne de  France  que  pollérieuremeiit  à  ces  traités  ,. 
&  fans  y  déroger. 

Ainfi  l'article  5  de  la  capitulation  de  Strasbourg, 
porte  ,  •<  que  fa  majefté  lailTera  le  libre  exercice 
»  de  la  religion,  comme  il  avoit  été  depuis  \6zz  , 
)>  &  ne  permettra  à  qui  que  ce  foit  d'y  faire  de3 
»  prétentions  ,  ni  aux  biens  ecccléfiaftiques ,  fonda- 
»  tions  &  couvens  ,  mais  les  confervera  à  perpétuité 
»  à  la  ville  &  à  fes  habitans.  Cet  article  eft  ac- 
»  cordé  pour  jouir  de  tout  ce  qui  regarde  les  biens 
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*  eccléfiaftiques ,  fuivant  qu'il  eft  prefcrh  par  le 
»  traité  de  JVlunfter  ,  à  l'exception  de  l'églile  Notre- 
»  Dame ,  qui  fera  rendue  aux  catholiques ,  fa  ma- 
»  j'efté  trouvant  bon  néanmoins  que  les  habitans  puif- 
»  fent  fe  fervir  des  cloches  de  cette  églife  pour  tous 
w  les  ufages  ci-devant  pratiqués  ,  excepté  pour  les 
»  prières  ». 

L'autorité  des  traités  de  Weftphalie  ,  dans  l'Al- 
face  ,  a-t-elle  toujours  été  reconnue  par  les  minif- 
ttes  &  par  les  magiftrats  ?  Lorfqu'en  17  it  la  cour 
annonça  le  delTein  d'expulfer  les  anabaptiftes  de  cette 
province  ,  les  intendans  ,  dans  leurs  lettres  aux  bail- 
lis ,  n'annoncèrent  d'autre  motif  de  cette  réfolu- 
lion  ,  que  le  filence  des  traités  de  Munfter  &  d'Of- 
nabruck  fur  ceux  de  cette  confedîon  :  ce  fut  ce  qui , 
fuivaut  les  lettres  de  Al.  le  duc  de  Choifeul,  leur 
fît  refufer^  en  1766  &  en  1770,  la  difpenfe  de  la 
preftation  de  ferment  en  juflice.  «  On  fait  ,  difoit 
»  M.  de  Corberon  i  l'audience  du  17  mars  17 17, 
»  on  fait  à  quel  point  d'ardeur  Louis  XIV  a  porté 
1»  fon  zèle  pour  la  religion  ;  le  monde  entier  en 
>»  elt  témoin  :  en  douterions-nous  d'après  les  mar- 
»>  ques  «clatantes  qu'il  en  a  données  dans  la  révo- 
»>  cation  du  fameux  éJit  de  Nantes.  Si  dans  cette 
»  occafion  il  a  cru  pouvoir  fc  fervir  de  fon  auto- 
))  rite  pour  faire  une  fainte  violence  à  nos  frères 
»  errans  ....  peut-on  croire  que  cette  province 
»  auroit  eu  feule  la  diftinftion  de  n'être  pas  re- 
»  cherchée  fur  ce  fujct  ?  Il  n'eft  pas  permis  de  le 
»  penfer  ;  &  plus  on  en  cherche  la  raifon  ,  plus 
»  on  eft  obligé  de  reconnoître  qu'elle  ne  peut  fe 
»  trouver  que  dans  les  conditions  de  ces  traités.  .  . 
»  C'eft  que  ce  prince  fe  fentoit  lié  par  le  nœud 
»  jndifiToluble  de  la  foi  publique  qu'il  avoit  folen- 
n  nellement  jurée  à  Munfter  ». 

C'eft  donc  d'après  les  principes  des  traités  de 
Weftphalie  ,  de  la  paix  publique  ,  &  de  la  paix  de 
religion  de  l'empire ,  qu'il  faut  examiner  l'état  & 
les  droits  des  proteftans  dans  la  province  d'Alface. 
Nous  allons  fuccefllvement  parcourir  les  différens 
objets  qui  ont  rapport  à  l'exercice  de  la  confeftion 
d'Augfbourg  &  des  autres  confeflions  proteftantesj 
nous  verrons  les  différentes  reftridions  qui  y  ont 
été  mifes ,  les  réglemens  qui  ont  été  faits  fur  l'exer- 
cice de  la  juridiction  eccléfiaftique  parmi  eux  ,  fur  la 
<lifcipline  ,  fur  les  bénéfices  &  biens  ecdéfiaftiques 
qu'ils  pofsèdent. 

1°.  En  ce  qui  concerne  la  libirté  de  confclence 
&  de  l'exercice  du  culte  de  ceux  de  la  religion 
d'Augfbourg  ,  le  §.5  du  chapitre  z  de  la  paix  de 
Paffau,  défend  de  violenter  aucun  des  états  de  la 
confefllon  d'Auglbourg,  par  voie  de  fait  ou  autre- 
ment ,  à  caufe  de  leur  religion  ,  ou  d'infuiter  ni 
d'attaquer  perfonne  pour  ce  regard  ,  &  veut  qu'on 
lâiiTe  chacun  vivre  librement  en  fa  foi  &  en  fa  re- 
ligion. 

Le  §.  3  du  recès  d'Aug{b5\irg  défend  d'atta- 
quer, endommager  &:  violenter  en  aucune  ma- 
nière les  états  de  l'empire  ,  pour  raifon  de  la 
«oofeffion    d'Augfbourg  ,    foit    règles    &    céré- 


\ 


RELIGIONNÂÎKES.         n^ 

monies  d'églife  ,  tant  celles  qui  {ont  déjà  inftituées , 
ue  celles  qui  pourroient  l'être  fuivant  la  confeflioit 
'Augfbourg. 
Le  §.  4  veut  qu'on  les  laifle  jouir  de  leur  reli- 
gion &  de  leurs  acuités  ,  biens  ,  meubles  &  immeu- 
bles ,  &  de  leurs  dignités  ,  fupériorités  ,&  juridic- 
tions. 

Par  le  §.  ij  ,  la  noblefle  libre  &:  immédiate  de 
l'empire  eft  comprife  dans  cette  paix  ,  &  ne  peut 
être  en  conféquence  violentée  en  aucune  manière, 
moleftéc  ni  grevée  par  qui  que  ce  foit  pour  le  fujét 
de  la  religion. 

L'article  i8  de  la  paix  d'Ofnabruck  ,  ajoute 
que  la  noblelTe  immédiate  aura  ,  en  matière  de 
religion  &  dans  les  bénéfices  en  provenant  ,  les 
mêmes  droits  que  les  étals  de  l'empire  ,  &  que 
ceux  qui  y  auront  été  troublés,  y  feront  reftitués-; 
il  n'y  a  d'exceptés  que  ceux  qui  fe  trouvent  en 
Quelques  lieux  fujets  à  d'autres  états  ,  pour  rai- 
fon des  biens  &  par  rapport  au  territoire  ou  domi- 
cile. ... 

Suivant  le  $.  16,  dans  les  villes  libres  &  im- 
périales, où  la  religion  catholique  &  celle  d'Augf 
bourg  avoient  eu  cours  &  ufage  depuis  quelque 
temps,  les  bourgeois  &  autres  habitans  ,  tant  ecclé- 
iiaftjques  que  féculiers  ,  doivent  demeurer  enfemblc 
paifiblement ,  tranquillement ,  ainfi  que  les  états 
fupérieurs  immédiats  de  l'empire  ,  en  la  pofTetrioa 
&  jouiflance  de  leurs  religion  &  foi ,  de  leurs  ufages, 
règles  &  cérémonies  d'églife,  leurs  facultés,  biens 
&  autres  chofes. 

Par  l'art.  29  ,  les  villes  libres  ont  les  mêmes  privi- 
lèges que  les  états  de  l'empire. 

Enfin  ,  aux  termes  du  §.  16  de  la  paix  d'Augf- 
bourg ,  les  fujets  des  états  de  l'une  &  de  l'autre 
religion  ,  ont  la  liberté  de  forlir  de  leur  pays,  à 
caufe  de  leur  religion  ,  &  de  fe  retirer  &  demeurer 
avec  leurs  femmes  &  enfans  en  quelque  autre  lieu, 
&  de  vendre  leurs  biens  &  facultcs,  moyennant  un  dé- 
dommagement pour  la  propriété  de  leurs  perfon- 
nes  ,  comme  il  eft  obfervé  en  chaque  lieu  ,  fans 
préjudice  cependant  de  la  juridiftion  que  les  fci- 
gneurs  ont  d'ancienneté  fur  leurs  fujets  ou  gens  pro- 
pres ,  pour  en  avoir  déclaré  quelques-uns  libres  ou 
non  libres. 

Mais,  par  l'art.  31  du  traité  d'Ofnabruck  ,  les 
v^aflaux  &  fujets  des  états  catholiques  ,  de  quelque 
condition  qu'ils  foient ,  qui  ont  eu  l'exercice  public 
ou  privé  de  la  confelfion  d'Augfbourg  pendant  l'an- 
née 162,4  >  "^  fût-ce  que  par  la  feule  pratique,  doi- 
vent le  retenir  à  l'avenir  avec  fes  annexes  &  dépen- 
dances ,  c'eft'à-dire  ,  l'inftitution  des  confiftoires  & 
des  miniftères  ,  tant  des  écoles  que  des  églifes  ,  les 
droits  de  patronage  ,  la  poOeffion  des  temples  ,  fon- 
dations, monaftèrcs  ,  hôpitaux  ,  &  de  leurs  revenus 
&  acceffoires:  ceux  qui  n'auroient  embraffé  la  coo- 
fefllon d'Augfbourg  que  depuis  i6z4,  ou  qui  l'em- 
braflcroient  à  l'avenir  ,  doivent  être  tolérés ,  fans 
qu'on  les  empêche  de  vaquer  à  leur  dévotion  ,  en 
toute  liberté  de    confcience ,  dans  leur   maifon  &  ' 
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dans  leur  particulier  ,  ni  d'a/Iifter  dans  leur  voifî- 
nage  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront  ,  à  l'exer- 
cice public  de  leur  religion  ,  ni  d'envoyer  leurs  en- 
fans  a  des  écoles  étrangères  ,  ou  de  les  ftire  inftruire 
dans  leur  maifon  par  des  précepteurs  :  s'ils  vou- 
laient fortir  de  leur  pays  pour  fai(bn  de  religion  , 
on  devrojt  leur  donner  un  terme  ,  qui  ne  pourroit 
eue  moindre  de  cinq  années.  On  leur  laifTeroit  éga- 
lement la  pleine  liGerté  de  vendre  leurs  biens  meu- 
bles 8c  immeubles,  iiuis  pouvoir  leur  refufer  les  cer- 
tilicats  nécclTaires.  Enfin ,  fuivant  l'article  7,  lors- 
qu'un état  ,  prince  ou  feigneur  changera  de  doc- 
trine ,  ou  acquerra  ,  par  luccefîion  ou  autrement  , 
quelque  état  qui  profelîe  une  religion  différente  de 
la  tienne ,  il  fui  fera  permis  d'avoir ,  dans  fa  cour 
ou  auprès  de  lui  ,  des  miniihes  de  fa  religion  ; 
mais  de  façon  que  cela  ne  puifle  être  à  charge  à 
fes  fuj'ets ,  ni  préjudicier  à  leur  religion.  En  cas 
^ue  quelque  communauté  cmbrafle  le  culte  de  fbn 
prince  ou  feigneur  ,  &  demande  d'avoir  à  Ces  dé- 
pens le  même  exercice  de  religion  ,  le  prince 
ou  leigneur  pourra  lui  accorder  cette  grâce  ,  & 
fes  fucccireuxs  ne  feront  pas  les  maîtres  de  la  ré- 
voquer.. 

Le  traité  de  Munller  ,  palTé  avec  Louis  XIV  , 
adopte  ces  conventions.  Le  §.  zS  veut  que  ceux 
de  la  confefTion  d'Auefbourg  qui  avoient  été  en 
polTedlon  des  églifes  ....  foient  confervés  dans 
l'état  eccléfiaftique  de  l'année  1614,  &  qu'il  fait 
libre  aux  autres  qui  voudront  embraffet  le  me  ne 
exercice  de  la  confejjîon  d' Augjbourg  ,  de  le 
pratiquer  ,  tant  en  public  ,  dans  les  églifes ,  aux 
Jieures  arrêtées  ,  qu'en  particulier  dans  leurs  pro- 
pres maifons  ,  ou  autres  à  ce  deftiaées  par  leurs 
miniftres  de  la  parole  divine  ,  ou  par  ceux  de  leurs 
voifins. 

L'article  75  afoute  ,  que  le  roî  fera  obligé  de 
eonferver  ,  dans  les  pays  qui  lui  font  cédés  par  ce 
traité  ,  la  religion  catholique  ,  comme  elle  y  a  été 
maintenue  par  les  princes  d'Autriche  ,  &  d'en  ban- 
nir toutes  les  nouveautés  c^^ui  s'y  font  gliiTées  pendant 
la  guerre. 

%°.  En  ce  qui  concerne  les  communions  pro- 
tejlantcs  ,  autres  que  la  confejjîon  d' Augjbourg , 
elles  étoient  nommément  &  totalement  exclues  de 
•la  paix  de  religion  par  le  paragraphe  6  du  recès 
d'Augfbourg. 

Mais  l'ardcle  7  du  traité  d'Ofnabruck,  accorde 
à  ceux  qui  s'appellent  entre  eux  réformés  ,  c'efl- 
à- dire  aux  calvimjles  ,  la  réciprocité  de  tous 
les  droits  &  avantages  dont  jouiffent  les  catholi- 
ques 8c  ceux  de  la  religion  d'Augfbourg.  Cet  ar- 
ticle veut  qu'à  l'exception  de  ces  trois  religions  , 
il  n'ea  foit  reçu  ni  toléré  aucune  autre  dans  l'em- 
pire. 

Ainfi  ,  la  foule  des  autres  communions  pro- 
teltantcs  ne  pourroit  réclamer  le  vœu  des  traités  , 
pour  obtenir  le  culte  public  &  même  la  tolérance 
civile  j,  ils  n'auroient  ea  leur  faveur  que  les  droits 
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âe  la  nature    &  de  l'humanité  ,  &  l'intérêt  bien 
entendu  des  princes  &  des  états. 

Cette  difpofition  des  traités  de  Weftphalie  a  été  , 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  le  motif  des  décifions  ren- 
dues contre  les  anabaptiftes. 

On  voit  par  une  lettre  écrite  le  16  feptembre 
17 II  aux  baillis  d'Alfaee  par  l'intendant  de  la  pro- 
vince ,  qu'il  avoit  reçu  des  ordres  de  faire  fortir 
de  Ion  diftrift  ,  fans  aucune  exception  ^  tous  les 
aîiabaptiftes  qui  y  étoient  établis  ,  même  le  plus 
anciennenvent  ,  &.  de  leur  faire  défenfe  de  s'éta- 
blir dans  aucune  province  de  la  domination  du  roi. 

On  ne  croit  pas  que  ces  ordres  aient  été  exé- 
cutés avec  rigueur  j  le  minilhe  du  département 
écrivoit  ,  le  7  juin  1718  ,  à  M.  le  maréchal  du 
Bourg  ,  «  que  fa  majefté  avoit  bien  voulu  ,  quant 
»  à  préfcnt  ,  ne  pas  fe  porter  à  faire  chaffer  les 
»  anabaptiftes  de  la  province  ,  comme  la  règle 
»  l'exigeoit ,  à  condition  cependant  que  le  nom- 
»  bre  n'en  pourroit  être  augmenté  par  la  Giite  ;  fa 
»  majefté  défire  pour  cet  effet  ,  ajoute  ce  miniftre , 
»  que  vous  ordonniez  aux  baillis  des  diftércns  lieux 
»  de  la  haute  &:  baffe  Alface  ,  où  ces  anabaptiftes 
»  font  établis  ,  de  conftater  leur  nombre  ,  &  en- 
»  fuite  de  faire  fortir  de  la  province  ctux  qui  pour- 
»  roient  y  arriver  d'augmentation  ;  l'intention  de 
»  fa  majeûé  eft  aufTi  que  ,  lorfquc  les  enfans  de 
»  ceux  qu'on  veut  bien  y  laifler  auront  atteint 
»  l'âge  de  raifon  ,  les  pères  &  les  mères  foient  tenus 
»  de  les  envoyer  hors  daroyaame,  fous  peine  d'erï 
)>  être  chafTés  u. 

Malgré  ces  lettres  ,  les  ana'-aptifVes  follicitèrent 
en  1766  une  forte  de  tolérance  publique  ,  Se 
d'être  difpenfés  de  la  prcftation  du  ferment  cm 
juftice  dans  la  forme  ordinaire  :  cette  deiiunde 
fut  rejetée  ;  &  dans  une  lettre  de  M.  le  duc  de 
Choileul  du  z6  feptembre  1766,  ce  mi- 
niftjre  ,  aufli  humain  qu'éclairé  ,  chargea  M.  de 
Blair  ,  de  la  part  du  roi ,  de  leur  faire  fivoir  que 
s'ils  s'avifoient  de  tenter  de  pareilles  démarches  y. 
&  de  ne  pas  refier  dans  le  (ilence  le  plus  circonf- 
peft ,  ils  fe  mettroient  dans  le  cas  d'être  expulfés 
du  royaume. 

Cette  décifion.  n'a  pu  vaincre  le  nommé 
Jacques  Frey  ,  anabaptifte  ,  dont  la  religion  ne  per- 
met que  de  répondre  oui  fur  la  formule  du  fer- 
ment propofé  par  le  juge.  Ce  particulier  ayant 
été  aftigné  comme  témoin  dans  une  enquête ,  refufâ 
de  prêter  le  ferment  ordin;iire  ;  fur  fon  refus  ,  il 
fut  mis  en  prifon  &:  éccoué  à  la  requête  du  minif- 
tère  public  :  interrogé  le  même  jour  Se  interpellé 
de  prêter  ferment ,  il  s'y  refufa.  Le  commifTaire 
lui  déclara  que  s'il  perGftoit  dans  fon  refus  ,  (on 
procès  lui  fcroii  fait  comme  à  un  muet  volon- 
taire :  l'ùiterpellation  fut  réitérée  trois  fois  ,  mais 
inutilement.  L'anabaptifte  fut  interrogé  de  nouveau 
à  la  chambre  Se  fur  la  feJiette  ]  mais  il  perfîfta 
dans  le  même  refus  :  fur  quoi  ,  le  .7  feptembre 
i-'69  ,  il  intervint  arrêt,  par  lequel  le  confeit 
d'Alfacs  le  condamna   au  bannifTement  perpétuel 
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hors  du  reffort ,  à  lo  livres  d'amende  ,  &  aux  dépens 
du  procès.  La  loi  ne  permettoit  pas  aux  magiAiats 
une  plus  «grande  tolérance  ,  &  il  faut  ici  louer  leur 
fageiTe. 

M.  le  premier  préfident  ayant  fait  part  de  cet 
arrêt  à  M.  le  duc  de  Choifeui  ,  ce  miniftre  lui  ré- 
pondit ,  le  T9  mars  1770,  que  l'arrêt  avoit  donné 
lieu  à  une  demande  des  anabaptiftes  pour  être  drf- 
penfés  de  robligation  d'employer  le  mot  jurer  , 
dans  les  fermens  qu'ils  auroient  à  faire  en  juftice  , 
mais  que  fa  majcfté  n'avoit  eu  aucun  égard  i  ces 
repréfentations ,  &  qu'en  approuvant  les  difpofi- 
rions  de  l'arrêt ,  elle  avoit  déclaré  que  fon  inten- 
tion étoit  que  les  anabaptifles  ne  puflTcnt  jamais , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ,  être  difpenfés  de 
l'exécution  des  lois  du  royaume  en  matière  de  ferment. 

Les  anabaptifles  ne  jouiiTant  ainfi  que  d'une  to- 
lérance tacite  ,  font  obligés  d'acquitcer  ,  envers  les 
oiîîciers  de  l'égiife  catholique  ,  les  rétributions  qui 
leur  font  accordées  par  les  lois.  Un  arrêt  du  con- 
feil  d'Alface  du  17  feptembre  1747  ,  a  confirmé 
une  féntence  d'un  juge  inférieur  ,  qui  condamnoit 
deux  anabaptilles  demeurant  dans  la  paroilfe  de 
Montreux ,  à  payer  la  rétribution  due  au  maître 
d'école  par  tous  les  habitans  de  la  paroifle. 

L'éditeur  des  ordonnances  d'Alface  obferve  que 
les  anabapliftes  de  Montreux  doj\'ent  payer  égale- 
ment aux  curés,  don:  le  mrniftère  leur  eft  ablolu- 
ment  inutile  ,  les  droits  de  mariage  ,  de  fépulture, 
&  autres  qui  concernent  les  habitans  catholiques; 
qu'ils  doivent  au/Tî  contribuer  ,  pour  leur  part  , 
aux  frais  de  paroiflc  ,  dont  il  fe  fait  une  réparti- 
tion fur  tous  les  paroiflîens  ,  &  qui  font  ,  l'entretien 
de  la  tour  ,  de  la  nef,  &  du  cimetière  de  l'égiife 
paroiffiale.  Deux  d'entre  eux  ayant  refufé  d'ac- 
quitter leur  part  de  ces  frais  pour  l'année  1769  , 
&  ayant  été  affignés  devant  le  bailli  de  jMontreux, 
offrirent  de  payer  :  ils  y  ont  été  condamnés  par 
fentcnce.  Ils   ont   payé  depuis  fans  difficulté. 

j4  l'égard  des  calvinifîis  ,  on  voit  par  une 
lettre  de  M.  le  duc  de  Chorfeul  à  M.  i'evêque 
de  Strafbourg  ,  du  14  mai  1761,  inférée  dans  le 
recueil  des  ordonnances  d'Alface  ,  que ,  depuis  la 
réunion  de  cette  province  à  la  couronne  ,  les  cal- 
viaiftes  n'y  ont  jamais  été  confidérés  fur  le  même 
pied  que  les  luthériens  :  ils  y  jouifTent  de  la  li- 
berté de  confcience  ;  mais  l'exercice  public  de  leur 
religion  n'eft  toléré  que  dans  un  petit  nombre  de 
temples  difperfés,  fans  qu'ils  puiflcnt  en  établir  de 
nouveaux. 

Une  qucftion  principale  ,  qui  appartient  à  l'état 
^s  calviniftes  en  Alface  ,  eft-il  dit  dans  cette  let- 
tre ,  eft  celle  qui  concerne  les  fondions  que  les 
turés  catholiques  prétendent  exercer  à  leur  égard 
«lans  les  lieux  où  ils  n'ont  pas  l'exercice  du  culte 
public  pour  les  mariages ,  enterremens  ,  &  fépul- 
tures.  Ces  fondions  ne  fauroient  être  au  fpirituel 
que  pour  le  baptême  ,  que  les  curés  catholiques 
peuvent  adminilhcr  à  toutes  fortes  d'enfans.  .  .  . 
IPcvur  les  mariages  &  fépultures  ,  il  ne  s'agit  que 
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d'une  fondion  féculière  ,  où  le  miniftère  fpirituel 
n'entre  pour  rien  ;  elle  fe  réduit  ,  pour  les  ma- 
riages ,  à  recevoir  &  poïter  fur  les  regiftres  la 
déclaration  des  parties  ,  qu'un  tel  jour  &  en  telles 
circonftanccs  elles  ont  contrafté  leurs  mariages  fui- 
vant  le  culte  dont  elles  font  profeiTion.  Cette  dé- 
claration doit  être  accompagnée  des  témoignages 
qui  doivent  la  conftater.  il  en  eft  de  même  pour 
les  fépultutes  j  le  curé  catholique  ne  doit  pas  le 
mêler  des  inhumations  \  la  famille  du  défunt  doit 
venir  déclarer  devant  lui ,  fur  fon  regiftre  ,  qu'un 
tel  eft  mort  un  tel  jour  ,  en  telles  circonftanccs...  ; 
il  ne  s'agit  que  de  conftater  par  un  monument 
porté  dans  un  regiftre  public  ,  le  mariage  &  le 
décès  ....  ;  toute  la  queftion  fe  réduit  à  favoir 
à  qui  cette  fondinn  appartiendra  pour  les  calvi- 
niftes ,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  ni  exercice  pu- 
blic ni  regiftres Il  ne    paioît  pas  douteux 

que  la  préférence  ne    foit  due  aux   curés  catholi- 
ques fur  les  miniftrcs  luthériens. 

Plufieurs  reftriélions  ont  été  mifes  à  eet  exercice 
du  culte  public  <?c  à  cette  liberté  de  confcience  dont 
jouillent  les  proteftans  eu  Alface. 

D'abord  ,  une  déclaration  du  mois  de  novem- 
bre \66t.  y  regiftrée  au  parlement  de  Metz  dans 
un  temps  où  rAlface  étoit  fous  fon  rclTort  ,  fait 
défenfe  à  toute  perfonne  faifant  profeffîon  d'autre 
religion  que  la  catholique  ,  de  s'établir  dans  cette 
province. 

En  fécond  lieu  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  calvi- 
niftes ,  ni  même  aux  luthériens  alfaciens  ,  d'aller 
s'établir  ,  même  en  qualité  de  fermiers  ,  dans  les 
paroiflfes  de  la  même  province  qui  ne  font  com- 
pofées  que  de  catholiques  :  ainh  jugé  au  confeil 
d'Alface  contre  des  fermiers  calvinirfes  ,  par  deux 
anêts  des  15  mars  1717  &  20  février  1751.  Lors 
du  premier  de  ces  arrêts  ,  M.  l'Avocat  général 
Muiler  obfervoit  que  la  décifîon  de  cette  caufe 
ieroit  un  règlement  général  pour  toute  la  pro- 
vince ;  que  d'ailleurs ,  par  le  traité  de  Weftpha- 
iie  ,  le  libre  exercice  des  religions  luthérienne  & 
calvinifte  n'avoit  été  toléré  que  dans  les  lieux 
où  l'on  en  étoit  en  polTefTion  au  premier  janvier 
1614,  &  qu'il  étoit  conftant  qu'il  n'y  en  avoit 
pas  eu  d^établi  à  cette  époque  dans  la  ville  dont 
j1  s  agiffoit.  Le  miniftère  public  fe  prévaloic  ,  lors 
du  fécond  arrêt  ,  d'une  femblable  circonftance. 
Ilfuffiroit  ,  ajouta-t  il  ,  que  depuis  1624  la  reli- 
gion catholique  fe  fut  rétablie  en  plein  dans  le 
heu,  fans  aucun  mélange  d'autre.  ....  D'après 
les  termes  du  traité  ,  l'engagement  du  roi  celTe 
dans  les  cas  où  le  lutfiéraniûne  &  le  calvinifme 
ont  eelié  dan»  les  lieux  où  ils  étoient  établis  au  pre- 
mier janvier  1624  ,  &  où  la  religion  catholique  s'eft> 
depuis  rétablie  en  entier....  LV  ftipula:ion  en  fa- 
veur dés  proteftans,  dans  ces  traités,  cfl:  de  ftrifte 
rigueur-,  elle  doit  être  prife  à  la  lettre,,  Se  il  n'eft; 
pas  permis  d'y  donner  aucune  forte  d'extenfion. 

Il  eft  intervenu  au  confeil  d'Alface,  le  8  mars. 
1752, ,  un  pareil  arrêt  contre  un  iutKérien  ,  fur  ks 
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réquifuions  de  M.  le  procureur  général ,  &  fur  la 
requête  d'une  coiiimunati;  dépend.uUe  du  bailii.ige 
d'HagucDau  ,  dans  lequel  la  religion  catholique 
s'eit  ioujours  maintenue.  Cet  arrêt  fait  défenfes  au 
nommé  Huramel  de  fixer  Ion  domicile  à  Kittqls- 
heim ,  &  d^y  teiùr  des  cenfiers  ,  donieftiques  ou 
autres  perfonnes  luthériennes  à  demeure  fixe  .  .  . 
fauf  à  lui  de  venir  dans  ce  lieu  toutes  les  fois  que 
fes  atlaires  le  requerront  ....  Cet  arrêt  a  été 
confirmé  par  un  autre  du  lo  avril  1765  ,  rendu  fur 
l'oppolîtion  de  ce  particulier.  Le  confeil  d'Ali'ace, 
avant  de  rendre  l'arrêt  du  8  mars  1761  ,  avoit  de- 
;nandé  les  ordres  du  roij  &  M.  le  duc  de  Choi- 
feul  avoit  répondu,  par  une  lettre  du  14  février 
1761  ,  que  fa  majefté  jugeoit  que  rien  ne  pouvoit 
empêcher  M.  le  procureur  générai  &  le  confcil 
d'aller  en  avant  ,  mais  qu'il  falloit  fe  borner  i 
empêcher  les  étabii!lemens  nouveaux  de  cette  ci- 
pcce  ,  fans  rechercher  l'époque  &  la  caufe  de  ceux 
qui  font  anciennement  formés. 

En  troijième  lieu  ,  les  traités  de  Weftphalie 
ne  déclarent  point  les  proteftans  incapables  de  pof- 
féder  des  offices  dans  les  pays  de  leur  communion  ; 
cependant  il  y  a  eu  des  ordres  de  M.  de  Louvois  , 
pour  empêcher  que  les  charges  de  baillis ,  de  pré- 
vôts &  de  greffiers  ,  ne  leur  fuffent  confiées.  Dans 
une  lettre  du  premier  mars  1717  >  M.  le  Blanc  dé- 
fapprouve  que  les  feigneurs  tentent  d'éluder  les  or- 
dres ,  foit  en  ne  rempliffant  pas  l'office  de  prévôt ,  & 
en  nommant  un  vicc-prjvôt  luthérien  ,  foit  en  nom- 
mant un  prévôt  catholique  pour  plufieurs  villa- 
ges ,  &  en  chargeant  de  fes  fondions  dans  chacun 
un    vice-prévôt  luthérien. 

Ce  magiftrat ,  dcfapprouvant  enfuite  l'alternative 
établie  dans  le  diredoire ,  décide ,  de  la  part  de  fa 
inajefté  ,  qu'il  n'y  fera  défoiaiais  admis  que  des 
gentilshommes  catholiques  ,  &  que  la  charge  de 
iyndic  ou  d'avocat  confultant  ne  fera  remplie  que 
par  des  catholiques. 

En  quatrième  lieu,  un  arrêt  du  confeil  d'Al- 
face  avoit  ordonné  que  dans  les  lieux  mi-partis , 
où  il  n'y  avoit  qu'une  fagc-femme  ,  elle  ne  pou- 
voit être  que  catholique  j  cet  arrêt  a  été  cafle  , 
Se  les  lettres  patentes  du  8  novembre  1754  ont 
ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  comme  par  le  paffe , 
&  cependant  que  la  fage-femme  proteftante  feroit 
tenue  de  fe  conformer  ,  pour  le  baptême  des  en- 
fans  des  femmes  catholiques,  aux  préceptes  de  l'é- 
glife  romaine. 

En  cinquième  lieu  ,  les  lois  du  royaume  contre 
les  apojlats  &  les  relaps  ont  été  envoyées  au 
confeil  d'Alface  ;  une  déclaration  du  mois  de  juin 
1683,  défend  aux  catholiques  d'embraffer  ,  foit  la 
religion  de  Luther  ,  foit  celle  de  Calvin  ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  banniffement  perpétuel.  Il  eft 
défendu  aux  minières  de  les  recevoir  dans  leurs 
temples ,  à  peine  de  privation  de  leur  état ,  &  d'in- 
terdiiflion  &  de  privation  du  culte  public  pour  les 
lieux  où  ils  auroicnt  fait  abjuration  de  la  foi  catho- 
Jiquc  :  oiais,  comme  M.  le  duc  de  Cboifcul  récriï.oit 
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le  14  féviier  1761  à  M.  le  procureur  général  du 
conk'il  d'Alface  ,  pour  être  traité  comme  apoftat, 
il  faut  avoir  été  réellement  engagé  dans    la  reli- 

ion  catholique,  &  l'avoir  quittée  pour  une  autre. 
1  ne  fuffit  pas  d'avoir  été  baptife  dans  l'égiifc 
catholique ,  li  l'on  n'y  a  pas  été  élevé  j  ce  ne  peut 
êve  un  crime  au  moins  civil  de  perfévérer  dans  une 
religion,   lorfqu'on  n'en  a  pas  connu  d'autre. 

Il  paroît  ,  au  furplus  ,  que  le  confeil  d'Alface 
fe  regarde  comme  feul  compétent  pour  connoûre 
de  l'exécution  des  édits  rendus  contre  les  relaps  , 
&  des  peines  prononcées  contre  eux.  C'eft  ce  qui 
paroît  réfulter  de  deux  arrêts  de  cette  compagnie 
des  18  février  1751  &  14  mars  17^8.  Le  miniltére 
public  difoit  ,  lors  du  premier  de  ces  arrêts  ,  que 
la  quellion  ,  fi  la  confilcation  qui  en  ré(ultoit  avoit 
lieu  au  profit  du  feigneur  ,  étant  conteftée  ,  le  juge 
de  ce  feigneur  n'étoit  plus  compétent  pour  eu  con- 
noître.  Si  des  juges  proteftans  avoient  droit  de  pro- 
noncer que  les  biens  d'un  catholique  qui  s'eft  fait 
calvinifte  ,  doivent  être  confifqués  au  profit  de  leur 
feigneur  proteûant ,  ce  feroit  donc  au/Ii  à  eux  à 
faire  le  procès  aux  relaps  ,  aux  apoftats  ,  i  les  con- 
damner à  l'amende  &  aux  autres  peines  pronon- 
cées par  les  ordonnances  :  la  contravention  aux  or- 
donnances royaux  de  l'efpèce  de  celle  dont  il  s'agit, 
ne  peut  appartenir  à  un  juge  feigneurialj  c'ell  au 
confeil  feul  ,  dans  cette  province  ,  à  en  connoîtrc 
&  à  prononcer  les  peines  qu'elles  ont  portées  con- 
tre les  réfradaires. 

Aucune  loi  ne  défend  aux  calviniftes  d'embraf- 
fer  le  luthéranifme  ,  &  réciproquement  \  mais  les  cé- 
rémonies de  leur  profeffion  doivent  fe  faire  fans  éclat. 

En  Jixième  lieu  ,  les  lois  qui  défendent  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  calviniftes,  avoient 
été  envoyées  en  Alface  &  éteiidues  aux  luthériens 
par  un  édit  du  mois  d'août  1683  :  mais  ces  lois 
ont  été  révoquées,  pour  l'Alface,  par  une  décla- 
ration du  ip  mars  1774  ,  ^  1^  charge  d'obferver , 
dans  ces  mariages  ,  les  lois  du  royaume  ,  de  les 
faire  célébrer  devant  le  propre  curé  du  conjoint 
catholique,  qui  ne  peut  publier  les  bans  qu'aj^vès 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  de  l'ordinaire  ,  &  à 
la  charge  également  que  les  enfans  nés  de  ces  ma- 
riages ne  pourront  être  élevés  que  dans  la  religion 
catholique.  Il  eft  enjoint  à  M.  le  procureur  gé- 
néral de  fe  faire  reprélenter  des  certificats  comme 
les  enfans  font  inftruits  &  élevés  dans  la  religion 
romaine  ;  &  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  des 
parens  ,  de  faire  inftruire  ces  enfans  dans  telle 
maifon  qu'il  appartiendra. 

Enfin  ,  il  a  été  ordonné  par  plufieurs  lettres  des 
miuiftres  du  roi  ,  que  tous  les  enfans  bâtards  fc- 
roient  élevés  dans  la  religion  catholique  :  mais 
il  s'étoit  élevé  une  difficulté  pour  les  cas  où  la 
naiffance  étoit  légitimée  par  un  mariage  fubféquent. 
Suivant  des  lettres  de  M.  le  duc  de  Choifeul  à 
M.  le  premier  préfident  d'Alface ,  &  i  M.  i'évc- 
que  de  Strafbourg  ,  des  14  février  &  I4  mai  1761  , 
lorfque  le  mariage  furvient  avant  (jue  i'cnfaiit  ait 
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atteint  l'âge  de  cinq  ans ,  on  peut  le  laifTer  à 
réducation  de  fon  père  &  de  fa  mère  j  mais  le  ma- 
riage furvenant  après  cet  âge  ,  l'enfant  doit  être 
élevé  dans  la  religion  catholique.  C'eft  vraifembla- 
blement  dans  la  première  de  ces  citconftance  que 
le  confeil  d'Alface  a  rendu  ,  le  31  août  1767  ,  un 
arrêt  qui  autorife  un  miniftre  luthérien  i  admettre 
aux  exercices  de  fa  religion  un  enfant  naturel, 
baptifé  dans  ui\e  églife  catholique  ,  mais  légitimé 
par  le  mariage  fublequent  de  fon  père  &  de  fa  mère 
profeffant  la  religion  luthérienne. 

L'article  $  de  la  paix  de  religion ,  veut  que  la 
juridicîion  eccléfeajiique  ne  s'étende  en  aucun  lieu 
contre  ceux  de  la  religion  d'Augltourg,  contre  la 
foi ,  fes  ufages  ,-  règles  &c  cérémonies  d'églife  ,  Se 
les  fonéfions  de  fes  miniftres  ;  mais  qu'en  ce  qui 
conccrneroit  d'autres  chofcs,  cette  juiidiftion  puiile 
être  ,  à  l'avenir  ,  exercée,  comme  elle  l'elt  à  pré- 
fent ,  par  les  évêques  &  autres  prélats  ,  ainli  que 
l'exercice  en  a  été  introduit  en  chaque  lieu ,  & 
qu'il  fe  trouve  en  ufage,  jouiiïance  &  poffcflion  : 
cet  article  abroge  véritablement  ,  à  l'égard  des 
proteftans  ,  la  juridiûion  de  l'églife  catholique  ; 
l'exception  n'eft  relative  qu'aux  juridictions  tempo- 
relles qui  appartiennent  à  des  é^'êques  ,  prélats  ou 
autres  eccléîiàiliques  ,  à  caufe  des  principautés  & 
{cjgneuries  annexées  à  leurs  bénéfices. 

Ce  font  les  confijloires  qui  ,  dans  les  commu- 
nions proteftantes,  exercent  fur  ceux  qui  profefTent 
leur  religion  ,  ce  que  nous  appelons  parmi  nous 
la  juridiftion  ecclédaftique  (  reftreinte  cependant 
dans  fes  limites  primitives,  c'efl-à-dire  ,  aux  ma- 
tières de  dogmes  ,.  de  facremens  &  de  difcipline)  : 
ces  tribunaux  ,  chez  les  luthériens  ,  font  compo- 
fés  de  miniftres&de  magiftrats  féculiers  ,  qui,  fui- 
vant  plufieurs  auteurs  ,  ne  tirent  leur  pouvoir  que 
du  fouverain  ,  comme  parmi  nous  les  ofiiciaux  ne 
font  que  les  délégués  des  évêques  (  le  traité  de 
PalTau  ayant  cédé  les  droits  épifcopaux  a.iix  états 
proteftans  ).  Les  appels  de  leurs  fentences  fe  por- 
tent ,  fans  fortir  de  l'état ,  à  un  autre  tribunal  de 
pareille  nature  ,  appelé  en  Allemagne  confijîo- 
rium  fupremum  :  ce  confiitoire  fupcrieur  eft  érrz- 
Icment  compolé  de  magiftrats  politiques  ,  i  la  tête 
defquels  eft  le  prince  même,  par  l'autorité  duquel 
il  eft  établi  :  c'eft-là  le  dernier  relTort.  11  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  les  confiftoires  puiflent 
eonnoître  des  matières  profanes  &  réfer\'ées  ail- 
leurs aux  magiftrats  féculiers  :  dans  l'inftant  où  hs 
magiftrats  civils  entrent  au  contiftoire,  ils  perdent 
la  qualité  de  juges  laïques ,  pour  prendre  celle  de 
juges  eccléfiaftiques  :  Sed  benè  ach'enendurv. ,  dit 
Garpzovius  dans  Ces  définitions  confiftoriales ,  di- 
verjb  jure  ,  illam  poujlatem  uni  domino  com- 
pecere.  Nani  fecularem  &  poliùcam  potefta- 
teni  magijlratus-  tcnet  jure  hœreditario  ,  ut 
princeps  politicus  ;  at  poteflatjm  eccUfialH- 
tiam  .  ...  ex  tranfacïione  pajfavieifi  ut  pon- 
ti  'ex  exercée. 
En  Alfiee ,   il  paroît   que  le   confeil  fjoéricur 
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eft  le  conjîflorium  fupremum  :  ce  tribunal  a  con- 
firmé plufieurs  fentences  émanées  des  confiftoires. 
Il  faut ,  difoit  encore  iVl.  l'avocat  général  de  Cor- 
beron  à  l'audience  du  5  février  17 17,  il  faut  te- 
nir pour  conftant  que  les  luthériens  ayant  ,  en  vertu 
du  traité  de  Munlier  ,  le  droit  d'exercer  leur  re- 
ligion, ils  ont  également  celui  d'établir  un  cor.-' 
fiitoire  dont  la  juridiction  tait  une  des  plus  confi-, 
dérablcs  parties  de  cet  exeicice,  ...  Le  confeil 
a  reçu  plufieurs  fois  les  appels  des  conûftoires  j 
&  la  leule  réception  de  l'appel  établit  le  droit 
d'en  eonnoître  ,  quand  l'arrêt  eft  rendu  fur  les  con- 
clufions  du  parquet.  Ceft  ce  qui  réfulte  des  arrêts 
des  17  mars  17 17,  ^7  mars  1711  ,  &  18  décem- 
bre 1753.  Lors  de  ce  dernitr  arrêt,  il  s'agiffoit 
d'une  fentence  du  confiftoire  de  Strafbourg  ,.&  on 
foutenpit  ,  qu'avant  d'être  porté  au  confeil  d'Al- 
face ,  l'appel  devoit  êti-c  à  la  chambre  appelée 
kammer  gericht  ,  qui  ,  avant  la  réunion  de  cette 
ville  à  la  fouveraineté  ,  étcit  une  cfpèce  de  con- 
feil d'état ,  &  pardevant  laquelle  fe  relèvent  en- 
core les  appels  de  tous  les  tribunaux  iufédeurs  de" 
cette  ancienne  république. 

Quant  aux  mariages  ,  les  confiftoires  connoif- 
fent  non  feulement  du  lien  du  mariage,  mais  encore 
des  fimples  féparations  de  corps.  En  i6ié  ,  la  femme 
de  Chriftophe  Vaguer,  bourgeois  proteftant ,  fe 
pourvut  contre  lui  en  léparation  de  corps  &  de 
biens ,  pour  caufe  d'adultère  &  diffipaiion.  Apres 
les  enquêtes  juftificatives  du  fait  ,  le  magiftrat  de 
Colmar ,  mi-parti  catholique  &  luthérien  ,  renvoya 
les  parties  pardevant  le  confiftoire  de  leur  religion  , 
pour  leur  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appariendroit  fur 
la  feparatjon  de  corps. 

Vaguer  interjeta  appel  5  le  confiftoire  intervint 
pour  foutenir  fa  juridiflion  :  la  caufe  fut  plaidée  fo- 
lennellement  ;  &  M.  l'avocat  général  de  Corberon, 
après  avoir  établi  la  compétence  du  confiftoire  ,  con- 
clut à  ce  qu'en  le  recevant  partie  inten'enante^  l'ap- 
pellation tût  niife  au  néant. 

Le  18  mars  1717  ,  arrêt  intervint  fur  délibéré  y^ 
par  lequel  l'intervention  fut  reçue  ;  &  y  faifant 
droit,  la  fentence  fut  confirmée  ,  fans  préjudice  de 
l'appel- au  confeil ,  fi  le  cas  y  échéoit  ,  des  fenteiices 
qui  {'croient  rendues  par  le  confiftoire. 

Mais  les  confiftoires  peuvent  -  ils  eonnoître  de 
l'état  des  enfans  ,  de  leurs  alimens  ,  &  de  la  dififo- 
lution  de  leurs  mariages  ?  Ces  queftions  impor- 
tantes ont  été  agitées  au  confeil  d'Alface  ,  à  i'oc- 
cafion  d'une  conteftatioa  dont  nous  allons  rendre, 
cojnpte. 

Marie  Eugel  avoit  époufë  ,  le  13  février  1712  ,. 
Jean  -  Jacques  Kintzelbac,  bourgeois  de  Landau  ji' 
fept  mois  &  environ  vingt-fept  jours  après  ,  elle 
étoit  accouchée  d'an  fils.  Son  mari  avoit  refufé  de 
figner  comme  père  de  l'enfant  fur  le  re^iftre  de 
baptême  :  quelque  temps  après  ,  elle  étoit  paffée 
en  Allemagne  avec  un  officier  allemand.  Le  mari: 
fe  pouiTut  au  confiftoire  de  Landau  ;  &  ,  attendu 
l'adultère  &  la  fuite  de  fa  femme,  reqi.it  fa.  féparar- 
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tioii  &  la  calTatioii  de  Ton  mariage.  Marie  Eugel 
revint  à  Landau  ,  déclara  conicntir  à  la  réparation , 
&  demanda  incidemment  que  fon  mari  reconnût  Ton 
enfant  &  payât  les  alimens  fournis  jufqu'alors  par 
fon  père. 

Sentence  interi'int ,  qui,  ^vint /aire  droic  ,  or- 
donna que  Kintzelbac  reconnoitroit  l'enfant  ,  figne- 
roit  aux  regiftres  des  baptêmes  ,  &  lui  donneroit 
des  alimens.  Eugel  père  ayant  obtenu  exécutoire  du 
magiftrat  pour  les  alimens  qu'il  a\'oit  fournis  i 
l'enfant ,  Kintzelbac  fe  pourvut  au  conleil  d'Alfacç 
par  un  appel  qualitié,  tant  comme  de  juge  incom- 
pétent qu'autrement  dûment;  il  intima  fa  femme, 
Zi.  le  cor.liftoire  intervint  pour  foutenir  fa  juridic- 
tion &  demander  qu;  l'appellation  fût  mife  au 
pcant. 

M.  de  Corberon  ,  qui  porta  la  parole  ,  convint 
que  ,  d'après  l'ufage  de  1  Allemagne  ,  les  confif- 
toires  étoient  compétens  pour  connoître  d'une  quef- 
tion  d'état  &  adjuger  des  alimens  ;  mais  que  le 
roi ,  en  s'obligeant  par  les  traités  à  maintenir  la 
religion  proteftante  (ur  le  rasme  pied  où  elle 
étoit  en  1614  ,  &  en  créant  le  confeil  fupérieur 
pour  fuger  les  peuples  fui^'_nt  leurs  anciens  ufages , 
n'avoit  pas  entendu  s'obliger  à  déroger  aux  maxi- 
mes fondamentales  de  fon  état,  dont  la  principale 
étoit  de  ne  pas  foutfrir  les  entreprifes  de  la  juri- 
difkion  ecçléfiaftique  fur  la  léculière  ,  qui  font 
autant  d'attentats  à  l'autorité  royale  ,  puifque  la 
royauté  confifte  proprement  en  un  pouvoir  fans 
partage  fur  le  réel  &  fur  le  temporel  ;  qu'il  n'en 
falloit  pas  d'autre  preuve  que  l'établifTement  des 
appels  comme  d'abus.  Dès  qu'on  profcrit ,  ajoutoit 
ce  magiftrar  ,  comme  abufives ,  certaines  maximes 
fuivies  dans  les  officialicés  d'Allemagne ,  il  n'y  a 
pas  plus  de  contravention  aux  traités  ,  en  réformant 
les  jugemens  de  ceux  delà  confelTiond'Augfbourg 
fur  les  mêmes  objets.  En  France  ,  le  juge  d'églife 
ne  peut  ,  en  matière  de  mariage  ,  connoître  d'autre 
chofe  que  du  lien  :  dans  la  caufe  ,  la  féparatjon 
auroit  pu  être  décidée  fans  prononcer  fur  l'état 
de  l'enfant  ,  attaqué  fous  prétexte  d'adultère.  .  .  . 
Cependant  le  confiftoire  a  bien  jugé  le  fond  , 
&  il  feroit  à  fouhaiter  que  le  conleil  ,  par  la 
fupériorité  de  fa  puiffance  ,  voulût  faire  (ubfifter 
la  fentence  ,  quoique  rendue   incompétemment. 

Sur  la  queftion  de  l'iadiflolubilité  des  mariages 
des  proteftans,  M.  de  Corberon  obfcrva  qu'on  pro- 
duifoit  des  fentences  du  confiftoire  ,  rendues  en  dif- 
férens  temps  ,  qui  catToient  des  mariages  pour 
cauffe    de    défertion  malicieufe    &    d'adultère  ,   en 

fierraettant  à  la  partie  innocence  de  fe  remarier  j  qu'à 
a  vérité  ,  dans  leur  religion  ,  le  contrat  de  ma- 
ria<ye  étoit  regardé  comme  un  contrat  civil ,  dont 
on  pouvolt  diffoudre  le  lien  j  mais  que  l'intention 
de  fa  majefté  u'étoit  pas  qu'ils  pratiquafTent  cette 
Anaxime  dans  leur  religion  ;  que  cette  intention 
étoit  manifeftée  dans  une  lettre  de  M.  de  Barbe- 
jtieuî>    miniftre  d'état  ,  du   14  février    169^  ,   au 
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magiftrat  de  Strasbourg  (  i  )  :  que  celui  de  Lan- 
dau ne  devoit  pas  être  plus  privilégié  j  qu'il  étoit 
contraire  à  l'honnêteté  publique  de  le  foutfrir;  que 
d'ailleurs  le  confeil  étant  le  tribunal  d'appel  des 
conliiloires  ,  comment  les  juges  qui  le  eompofent 
pourroient  -  ils  confirmer  des  jugemens  réguliers 
félon  les  principes  des  proteftans  ,  tandis  qu'ils 
feroien:  direftement  contraires  à  la  plus  pure  doc- 
trine de  l'évangile  ,  qui  eft  la  fource  dans  la- 
quelle ils  dcvroient  puifer  les  motifs  de  leurs  dé- 
CJ  fions. 

L'arrêt  intervenu  fur  délibéré  le  17  juin  lyn  > 
reçoit  l'intervention  du  confiftoire  ,  &,  fans  s'y  arrê- 
ter, met  fur  l'appel  les  parties  hors  de  cour  ,  dépens 
çompenfés  :  fait  néanmoins  défenfes  aux  intervenans 
de  connoître  à  l'avenir  de  l'état  des  enfans  &  des 
alimens.  Et  faifant  droit  fur  les  réquifuions  de  Mt 
le  procureur  général  ,  fait  défenfe  au  çoiififloire  de 
Landau  &  i  tous  autres  du  refTort  ,  de  procéder  à 
la  difTolution  du  lien  du  mariage  ,  ni  d'y  donner 
atteinte. 

A  l'égard  des  bénéfices  &  des  places  de  mi- 
nilhes  ,  comme  par  les  traités  de  paix  tous  les 
feigneurs  catholiques  &  luthériens  ,  &i  les  ditfé- 
rens  ordres  de  cette  province  ont  été  maintenus 
dans  les  droits  dont  ils  avoient  joui  jufque-là, 
les  patrons  catholiques  &  même  les  chapitres  nom- 
ment des  miniftres  proteftans  j  &  les  patrons  pro- 
teftans continuent  d'exercer  leurs  droits  de  préfenfa- 
tion  aux  bénéfices  de  leur  patronage.  Mais ,  à  la 
ditiérence  des  premiers  qui  nomment  eux-mêmes, 
les  proteftans  font  tenus  de  fe  conformer  à  l'arrêt  du 
confeil  d'état  du  mois  de  juillet  i6yi  ,  qui  donne 
pouvoir  i  des  catholiques  de  taire  les  nominations 
&  préfentations.  Cet  arrêt  a  été  enregiftré  au  con- 
feil d'Alface  ,  fur  un  jugement  de  cette  compagnie 
du  17  juillet  1677  ,  dans  le  temps  où  elle  n'étoit 
que  provinciale. 

On  ne  voit  pas  de  loi  qui  oblige  les  miniftres 
proteftans  à  être  régnicoles  ;  feulement  ,  dans  une 
lettre  écrite  par  le  lecrétaire  d'état  au  commandant 
de  la  province  le  premier  mars  1717  ,  le  miniftre 
annonce  que  l'intention  de  fa  majeité  eft  qu'on 
infinue  ,  tant  au  magiftrat  de  Strasbourg  qu'à  ceux 
des  autres  villes  &  feigneurs  de  la  province  ,  de 
n'admettre  aucun  étranger  au  fervice  des  églifes  lu- 
thériennes de  leur  dépendance ,  &  qu'on  prenne  avec 
eux  des  mefures  convenables  ,  pour  que  l'ufage  con- 
traire foit  inceflamment  détruit. 


(i)  Voici  le»  termes  de  cette  lettre:  «J'avois  dit  au  ficur 

»i  de  Klinglin  de  vous  déclarer  que  \c  to\  vaut  impojoit  jilence 

>>  fur  ce  qui  regarde  les  affaires  matrimoniales ,  &  ne  vou- 

«  loit  point  qu'on  cafsût  aucun   mariage ,co\wmt  vous  fai- 

»  fiez  cidevanr,  .  .  .  J'ajouterai,  maintenant  que  fi  fa  ma- 

»  jefté  apptenoit  que  vous  contreviniïiez  à  ce  qui  eft  de  fa 

M  volonté  ,   elle  vous  fcroit  bientôt  fentir  ce  que  c'eft  quç 

»  de  lui  défobcirwt 

Les 
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Les  traités  de  Weftphalie  déuuifcut  tous  ks 
droits  Si  rélcrves  du  pape  {-ar  les  bénchces  de  ceux 
de  la  confe/Tion  d'Augibourg  ;  &  l'empeceur  ,  aux 
droits  duquel  eft  le  roi ,  ne  peut  exercer  Ion  droit 
de  premières  prières  en  faveur  d'un  catholique  , 
fur  les  bénéiîces  attribués  à  ceux  de  cette  reli- 
gion. Les  proteftans  doivent  conferver  tous  les 
biens  ecciéfiaftiq-ics  dont  ils  jouiffoient  le  pre- 
mier janvier  1614.  La  réciprocité  eft  établie  en  fa- 
veur des  catholiques  dans  les  lieux  de  la  con^elHon 
d'Auglbourg. 

Cependant  il  eft  dit  dans  la  lettre  qui  vient 
d'être  citée  ,  que  fa  majefté  ,  informée  des  diffi- 
cultés qui  arrivent  journelkraent  entre  les  catho- 
liques &  les  luthériens,  pour  le  partage  des  cglilcs 
&  des  cimetières  ,  a  réglé  ,  conformément  d  l'ulage 
établi  fur  dilférens  ordres  du  feu  roi  ,  que  ,  dès  qu  il 
y  auroit  fept  familles  catholiques  dans  un  village  , 
le  chœur  de  l'églife  feroit  remis  aux  catholiques  , 
pour  y  faire  le  fervice  divin  ,  &  que  le  cimetière 
feroit  partagé  entre  les  catholiques  &  les  protef- 
tans ,  fans  cependant  pouvoir  comprendre  dans  le 
nombre  de  ces  fcpt  familles ,  des  paflagcrs  ou  de 
fimples  valets ,  tels  que  des  chaiTeurs  ,  des  pâtres, 
&  autres  gens  fans  domicile  fixe;  &  qu'au  furplus , 
la  prife  de  poiTeifion  des  chœurs  des  églifes  & 
d'une  partie  des  cimetières  ne  pourroit  s'exécu- 
ter que  fur  les  ordres  de  l'intendant  de  la  pro- 
Dans 
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vmce. 


ce   cas  ,  le  feigneur  luthérien  ne  doit 


pas  avoir  de  fépulture  dans  le  chœur  ,  quand 
même  il  feroit  patron  de  l'églife  &  que  les  tom- 
beaux de  fes  ancêtres  y  feroient  place?.  Il  doit 
encore  moins  avoir  ù  fépulture  dans  une  églife  en- 
tièrement catholique.  Mais  à  fa  mort  ,  on  ne  doit 
mettre  nul  obftacle  à  ce  que  les  cloches  tonnent  trois 
fois ,  fuivant  l'ufage.  Un  arrêt  du  confeil  d'Alfacc 
du  10  juillet  T754,  a  ordonné  l'enlèvement  de  la 
tombe  d'un  miniftre  proteftant ,  qui  avoit  été  raife 
dans  une  églife  mixte. 

Les  proteftans  d'Alface  doivent  au  furplus  fe  con- 
former aux  réglemens  de  police  fur  la  célébration 
extérieure  des  fêtes  &  des  myftères.  Une  ordon- 
nance du  conf,;Jl  de  cette  province  ,  du  5»  oftobre 
1677  ,  leur  fait  défenfes  de  nettoyer  leurs  puits  les 
jours  de  fêtes  ordonnées  par  l'églife  ,  à  peine  de  ctnt 
livres  d'amende.  Les  magiftrats  doivent  ces  jours-là 
faire  fermer  les  boutiques  ,  &  empêcher  qu'aucun 
marchand  ou  artifan  ne  travaille  ni  vende  publi- 
quement. 

Les  luthériens  &  les  calviniftes  font  obliges, 
comme  l'étoient  ces  derniers  dans  le  royaume  , 
lorfqu'ils  rencontrent  le  faint  facrement  ,  de  fc 
retirer  au  fon  de  la  cloche  ou  d'ôter  leur  cha- 
peau. La  lettre  citée  veut  que  quand  l'évèque  ,  ou 
fon  futfragant ,  ou  fon  grand  vicaire  ,  feront  leurs 
vifites  avec  les  cérémonies  prefcritcs  par  le  ri- 
tuel ,  dans  les  églifes  où  l'exercice  des  deux  reli- 
gions a  coutume  de  fe  faire  ,  on  s'abftienne  ,  le 
jour  où  elles  fc  feront,  de  l'exercice  de  h  religion 
proteftante. 
Ti>mc  Xr, 


P'^oy^l  U  recueil  des  ordonnances  de  la  province 
d'Alface  ;  Us  recueils  de  Néron  &  de  Fonavion  ; 
le  diclionnaire  des  arrêts  ;  la  colleclion  de  jurif- 
prudence  ;  le  code  matrimonial  i  l'hijîoire  wiiver- 
felle  de  M.  le  préfident  de  Thou  ,  &c. 

(Cet  article  ejl  de  M.  Henry ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

RELIQUAT.  Il  fe  dit  de  ce  qui  reftc 
dû  par  un  comptable  ,  après  que  fon  compte  eft 
arrêté. 

Suivant  l'article  i  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  de  la  reddition  des  comptes  ,  tous  tu- 
teurs ,  protiâteurs  ,  curateurs  ,  fermiers  judiciaires , 
f.;qucftres ,  gardiens  ,  &  autres  qui  ont-adminiftrc  le 
bien  d'autrui ,  font  réputés  comptables,  encore  que 
leur  compte  foit  clos  &  arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  Reliquat ,  s'il  en  eft  dii  ,  Si.  remis  toutes  les 
pièces  juftificatives. 

REM  AN  EN  S.  On  appelle  ainfi  ,  en  termes 
d'eaux  6c  forêts  ,  les  coupcaux  &  branchages  qui 
reftcnt  des  arbres  coupés  &  façonnes  pour  le  fer- 
vice  du  roi. 

L'article  y  du  titre  ii  de  l'ordonnance  des  eaux 
&C  focêts  du  mois  d'août  1669  ,  veut  que  les  Rc- 
manens  &  les  branchages  des  arbres  abattus  ou 
rompus  par  la  chute  ou  le  pafTage  des  bois  def- 
tinés  aux  travaux  du  roi  ,  foient  vendus  au  {\é^z 
de  la  raaîtrife  avec  les  formalités  prefcrites  pour 
la  vente  des  chablis  ,  fans  que  "les  bûcherons  pui{- 
fent  en  difpofer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  de  reftitutioa 
du  double  ,  dont  l'entrcpieneur  eft  pareillement  ref- 
ponfable. 

REMBANISSEMENT.  Terme  ufité  dans  la  viilç 
&  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,&à  peu  près  fyno- 
nyme  avec   confignation. 

L'article  pp  de  la  coutume  de  cette  partie  des 
Pays-Bas ,  porte  :  «  Au  maieur  que  commettons 
»  en  notredite  ville  ,  appartient  d'avoir  en  dé- 
»  pôc  &  garde  tous  deniers  venans  de  vendage 
»  d'héritage  (  i  )  &  rentes  héritières  ,  par  l'el'"- 
»  pace  de  quinze  jours  ou  autre  temps  à  ce  or- 
»  donné  ». 

Cette  difpofition  a  donné  lieu,  en  1776  ,  à  imic 
conteftation  dans  laquelle  on  en  a  très-bien  faifi  l'ef- 
prit  &  fixé  le  fens.  Voici  le  fait. 

Le  fieur  Didier  avoit  acheté  du  fieur  le  Page  une 
maifon  fituée  à  Condé  ,  ville  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  pour  le  prix  de  p^oo  livres  ,  dont  looo  1. 
avoient  été  payées •  comptant  ,  &  le  furplus  retenu 
en  conftitution  de  rente.  Le  19  juillet  1775  >  le 
fieur  Didier  fit  réaliferfon  acquifition  par  devoirs  de 
loi  palTés  en  préfence  des  maieur  &  échcvins  de 
Condé.  Le  %9  du  même  mois  ,  le  maïeur  prélénta 


(i)  I-a  coutume  n'entend  par  héritages  ,  que  les  een- 
fives  ou  main-fermes  ;  elle  n'a  aucun  empire  fur  les  fiefs  ni 
fur  les  francs-alleux.  Voyez  le*  articles  HajnaUT  &c  W\- 
LENCIENNES, 
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tequète  aux  lieutenant ,  maïeur  &  échevins,  pour 
faire  condamner  le  fîeur  Didier  à  configner  entre 
Tes  mains  le  prix  de  fon  achat  ,  &  faire  fubir  aux 
«ieniers  qui  le  compofoient,  la  loi  du  Rembanifle- 
ment.  La  caufe  inftruite  &  apportée  ,  fui\'ant  Tii- 
fagc  ,  au  fiége  municipal  de  Valenciennes  ,  pour 
y  prendre  Charge  d'enquête  (voyez  ce  mot), 
il  tut  enjoint  aux  éche\'ins  de  Condé  de  juger 
que  le  maïeur  étoit  fondé  dans  fa  demande  ,  & 
de  condamner  l'acheteur  aux  dépens.  La  fcntence 
fut  prononcée  en  contormhé  le  lo  janvier  1776. 
Appel  au  parlement  de  Flandre  ,  &  le  S  août 
fuivant  ,  arrêt  au  rapport  de  M.  de  Ranft  de  Ber- 
chem  ,  qui  met  l'appeilalion  au  néant,  avec  amende 
&  dépens. 

Cet  arrêt  juge  quatre  points  iraportans.  1°.  Le 
fieur  Didier  prétcndoit  ,  d'après  l'article  519  de  la 
coutume  de  Valenciennes  ,  que  la  difpofition  de 
ce  texte  dcvoit  être  reftreinte  au  maïeur  de  Valen- 
ciennes même  :  mais  on  a  prouve  très-clairement  , 
tant  par  plufieurs  autres  articles  de  la  coutume ,  que 
par  i'ufage  univerfel  du  chef-lieu  ,  que  les  maieurs 
des  villes  &c  leigneuries  particulières  jouiffoient  à 
cet  égard  des  mêmes  droits  que  celui  de  Valencien- 
nes ;  &  la  cour  l'a  ainfi  décidé. 

1°.  Le  fieur  Didier  loutenoit  que  la  confignalion 
de  tous  deniers  venaus  de  venduge  d'héritages  , 
n'étoit  point  de  nécedllé  ,  &  qu'il  dépeudoit  ics 
acquéreurs  de  l'elfeftuer  ou  de  l'omettre  ;  il  s'ap- 
puyoit  de  l'exemple  des  receveurs  des  configna- 
tions  ,  établis  dans  les  juridiftions  royales,  entre 
les  mains  defquels  on  ci\  libre  de  configner  ou  de  ne 
pas  le  faire  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  vente  qui  n'eu 
pas  forcée. 

Le   maïeur  de  Condé  répondoit   que  cet    exem- 
ple étoit  indifFeient;  que  l'édit  du  mois  de  février 
1689,  diftinguant ,  par  rapport  aux   receveurs  des 
confignations  ,  les  deniers  fujcts  à   la  confignation  , 
&  ceux  qui  ne  le  font  pas ,   il  étoit   naturel  qu'on 
pût  ,  dans  la  thèfe   générale  ,  fe  difpenfer   de   dé- 
pofer  entre  les  mains  de  ces  officiers  le  prix  d'une 
vente  volontaire  ;  mais   que   la    coutume   de    Va- 
lenciennes parloit  d'une  manière  à  ne  fouffrir  au- 
cune exception  en  général  j  qu'elle  (onxnttioïi  tous 
<-ie?zierj  à  la  formalité  du  Rembaniffement  ^  qu'ainfi 
on    ne    pouvoit  ,  lôus   aucun    prétexte  ,  en   éluder 
la  difpofition.  Il  ne  faut  ,  ajoutoit-ii  ,  pour  fe  pé- 
nétrer de  cette  vérité  ,    que    bien    péfer    les    arti- 
cles 55,   70  ,  71    &  71  j   ils   là  mettent   dans    le 
plus   grand  jour.  L'article  53  veut,  en  conféquence 
de  la  prohibition  faite  aux  conjoints    qui    ont   des 
cnfans  d'aliéner  leurs   propres  ,    que    fi    des    con- 
joints fans   enfans  viennent  à    faire,  une  aliénation 
de    cette   efpèce ,    les   deniers  «  en    feront    mis  es 
mains    du     maïeur    l'efpace     de    quatre    mois    & 
demi ,     &  fi  durant  ledit  temps     fe  trouve   ladite 
femme     être    enceinte  ,   devront  lefdifs  deniers  être 
employés  en     achat    d'autres   héritages  ou  rentes 
héritières    fortiffant    même   nature     que    faifoicnî 
ceux    qui   auront  été  aliènes  ».  Les  articles  70  , 
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71  &  71  ,  ne  font  pas  moins  décififs  ;  en  voici 
ks  termes  :  «  11  n'eft  loifible  de  donner ,  vendre 
»  ou  aliéner  fes  biens  meubles  en  fraude  ou  pïe-- 
r>  judice  de  fes  créditeurs  j  mais  feront  lefdits  meu- 
»  blés  vendus  publiquement  à  cri  ou  a  recours  ,  ou 
»  du  moins  par  le  gré  de  julHce  ,  en  délaiflant 
»  les  deniers  de  ce  procédans  es  mains  du  maïeur 
»  pendant  d'efpace  de  quinze  jours'.  —  Uu  ache- 
»  teur  d'héritage  ou  rente  immobilière  ,  pour  auu- 
»  rcr  fon  achat ,  fe  pourra  oppofer  à  la  délivrance 
»  des  deniers  procédans  du  vendage  ,  en  dedaas  les 
»  quinze  jours  enfuivant  la  déshéritance  ,  &  après 
»  non.  — Et  fi  quelque  débiteur  vend  fon  héritage, 
»  fes  créanciers  lé  pourront  oppofer  à  la  délivrance 
))  des  deniers,  pour  être  payés  &  rembourfés  de  leur 
»  dû  fur  iceux,  jaçoit  que  le  terme  du  payement 
»  ne  fût  échu  ». 

3°.  Le  fieur  Didier  difoit  que  la  difpofition  de 
la  coutume  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  les 
ventes  forcées  ,  &  nullement  dans  les  ventes  vo- 
lontaires. L<;  maïeur  de  Condé  répondoit  encore , 
que  les  termes  généraux  dont  fc  fervent  les  articles 
cités  ,  n'admettoient  ni  modification  ni  reflridion, 
que  la  raifon  pour  laquelle  la  coutume  ordonnoit 
le  Remhanijfemcnt ,  même  dans  les  ventes  volon- 
taires ,  étoit  puifée  dans  l'intérêt  public  ;  que  cette 
loi  municipale  ne  fouffroit  point  d'aliénation  qui 
pût  feulement  être  foupçonnce  de  fraude  par  les 
créanciers;  que  cette  confidération  l'avoit  portée  à 
défendre  toute  vente  d'univerfalité  de_  meubles  , 
fans  enchères  publiques  ou  permilTion  tfe  juftice^ 
que  c'étoit  dans  la  mêiiie  vue  qu'elle  ordonnoit  le 
nantiilement  du  prix  de  tous  les  immeubles;  que 
c'étoit  une  efpèce  de  dépôt  néceffaire  qu'elle  pref^ 
crivoit ,  afin  que  les  créanciers  retrouvalTent  fur  les 
deniers  les  mêmes  fûretés  que  fur  les  biens  ;  qu'il 
ne  pouvoit  être  au  pouvoir  d'un  acquéreur  d'élu- 
der une  loi  auffi  fage;  que  chacun  peut  bien  re- 
noncer à  ce  qui  eïl  introduit  en  fa  faveur ,  mais 
non  à  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  tierces  per- 
fonnes  ,  &c. 

4°.  Le  fieur  Didier  oppofoit  une  fin  de  non 
recevoir  au  maïeur  ;  elle  réfultoit ,  fuivant  lui ,  de 
ce  que  ce  dernier  avoit  paffé  &  confommé  les  de- 
voirs de  loi  fans  requérir  la  confignation  du  prix  , 
ni  réclamer  contre  renonciation  du  contrat  ,  que 
le  vendeur  avoit  reçu  comptant  une  fomme  de  deux 
mille  livres.  On  a  réfiondu  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis au  maïeur  ni  au  corps  entier  des  échevins  de 
difpenfer  un  acquéreur  de  la  confignation  ,  puifque 
c'eftpour  l'intérêt  des  créanciers  qu'elle  eft  requife; 
que  d'ailleurs  le  maïeur  n'aiïifte  aux  devoirs  de 
loi  que  pour  femoncer  &  conjurer  les  échevins  far 
le  point  de  favoir  fi  le  vendeur  eft  vraiment  pro- 
priétaire du  bien  &  capable  d'aliéner,  s'ils  ne  con- 
noiffent  aucune  faifie  ,  aucune  fubftitution  ,  enfin 
aucun  obôacle  à  la  vente  ;  mais  que  la  rédaftion 
des  lettres  n'eft  point  de  fon  fait  &  ne  regarde 
que  le  greffier;  qu'enfin,  le  RembanifTement  doit 
avoir  lieu  ,    même   dans  le  cas  où   le  prix  de  la 
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▼enfe  a  été  payé  comptant  au  vendeur  lors  de 
la  paiTdtion  du  contrat  j  que  c'eft  à  l'acheteur  à 
s'imputer  fon  inattention  au  texte  de  la  coutume , 
Se  qu'il  ne  lui  refte  qu'une  aâ:ion  récurfoire  contre 
fon  vendeur ,  pour  le  forcer  à  rapporter  &  confi- 
gner  lui-même  le  prix.  L'ufdge  ell  fi  conftant  fur 
ce  point,  que  le  créancier  d'une  rente  ne  parvient 
jamais  à  fe  faire  donner  hypothèque  qu'en  confi- 
gnant  les  deniers  capitaux  ,  quoique  comptés  au 
bébiteur  long-temps  auparavant.  Quelquefois,  i]  eft 
vrai  ,  le  maieur  fe  contente  du  dépôt  du  contrat  de 
conftitution  ;  mais  s'ilfurvient  quelques  oppofitions 
dans  la  quinzaine ,  la  consignation  des  deniers  de- 
vient à  tous  égards  indifpenlable. 

Ces  oppolitions  s'appellent  communément  dits 
ù  deniers.  Il  n'eft  point  douteux  qu'elles  ne  puil- 
fent  être  formées  par  les  créanciers  chirographaires 
comme  par  les  hypothécaires;  mais  il  y  a  fur  ce 
point  une  différence  remarquable  entre  les  uns  &  les 
autres  :  les  premiers  n'ont  ,  après  la  vente  que  le 
débiteur  a  faite  ds'  fes  héritages  ,  d'autre  reflburce 
<iue  de  faire  tUts  à  deniers  fur  le  prix  dépofé  entre 
les  mains  du  maieur  ;  les  féconds  ,  outre  cette  voie , 
ont  encore  celle  de  l'action  hypothécaire,  qu'ils 
peuvent  exercer  contre  l'acheteur.  C'eil  ce  qui  ré- 
sulte de  la  maxime  générale  ,  qu'une  fimple  vente 
n'éteint  point  les  hypothèques;  maxime  d'autant  plus 
certaine  dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  que  l'ar- 
ticle 8f  de  cette  loi  l'étend  même  aux  ventes  judi- 
ciaires &  forcées. 


On  demande  dans  quel  terme  doivent  être  for- 
jnés  les  dus  à  deniers.  L'article  71  déclare  que, 
de  la  part  des  acheteurs  qui  cherchent  à  ajfurer 
leur  achat ,  ils  ne  font  plus  recevables  après  la 
<juinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  déshéritance. 
L'article  yz  ,  qui  parle  des  dits  à  deniers  faits 
au  nom  des  créanciers  des  vendeurs,  ne  leur  fixe 
aucun  terme  fatal.  Cette  oppofîtion  entre  les  deux 
textes  femble  faire  entendre  que  les  créanciers  vien- 
nent toujours  à  temps ,  pourvu  que  les  deniers  foient 
encore  entre  les  mains  du  maieur  ;  &  c'eft  ainfi 
iju'on  le  pratique  à  Valenciennes  ,  s'il  en  faut 
croire  d'anciennes  notes  manufcrites  que  j'ai  fous 
les  yeux. 

La  confignation  dont  il  s'agir  doit-elle  nécefTai- 
rement  être  faite  entre  les  mains  du  maieur  titu- 
laire ,  ou  peut-on  la  faire  entre  celles  d'un  maieur 
ad  acîum  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  par- 
lement de'Flandre  dans  l'efpèce  fuivante.  Quelques 
débiteurs  du  fieur  Pierre-François  Piouveur  de  Pont 
avoient  vendu  à  la  demoifelle  Barbe-Jofephe  Taifne  , 
veuve  du  fieur  Guillaume  le  Maire,  quatre  men- 
caudées  de  terre  fuuées  à  Frith  ,  village  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes.  La  veuve  le  Maire  ,  on  ignore 
par  quel  motif,  n'a  pas, voulu  paffer  les  devoirs 
de  loi  de  fon  achat  devant  les  maieur  &  échevins 
CD  exercice  du  lieu.  Elle  s'eft  adrelTée  au  fieur 
Boucher  ,  bailli  de  Frith  ,  qui  ,  fans  fortir  de  fa 
maifbn,  a  créé  ad  aclum  des  échevins  momenta- 
nés doat   il  s'eA  fait  chef  en    fc  nonimant   lui- 
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même  maieur.  Les  devoirs  de  loi  confommés  &  la 
quinzaine  écoulée  ,  le  fieui'  de  Pont  a  pourfuivi  la 
veuve  le  Maire  pour  l'obliger  à  dépoter  les  de- 
niers de  fon  acquifilion  entre  les  mains  du  maieur 
titulaire.  Celle-ci  a  répondu  ,  i°.  qu'elle'  avoit 
coniigné  entre  les  mains  du  maieur  ad  aclum  ,  & 
que  cela  remplifloit  le  vau  de  la  coutume  ;  1°. 
qu'à  tout  événement  le  fieur  de  Pont  venoit  trop 
tard  ,  puifque  la  quinzaine  ctoit  écoulée.  Ce  îe- 
cond  moyen  n'a  fait  aucune  impreflîon  fur  les 
juges;  mais  le  premier  a  tenu  long- temps  les  ef- 
prits  en  fufpens.  D'un  côté  ,  on  produifoit  ditlé- 
rens  certificats  &  aûes  de  notoriété  ,  dont  il  réful- 
toit ,  que  l'ufage  du  chef-lieu  étoit  affez  conforme 
à  la  prétention  de  la  veuve  le  Maire  ;  on  cifoit 
même  un  arrêt  du  19  juillet  1739  ,  rendu  à  la 
troifième  chambre,  au  rapport  de  M.  Dubois  d'Ha- 
veluy ,  par  lequel  une  confignation  faite  entre  le-s 
mains  du  fieur  Goulart  ,  bailli  d'Eppe-Sauvage  , 
dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  qui  s'éloit  lui-même 
créé  maieur  ad  aclum  pour  la  recevoir  ,  avoit  été 
déclarée  bonne  &  valable.  D'un  autre  côté,  il  étoit 
difficile  de  fe  diilimuler  tous  les  inconvéniens  ,  tous 
les  abus  ,  toutes  les  fraudes  auxquels  cet  ufage 
ouvroit ,  pour  ainfi  dire ,  la  porte.  Sur  ces  difié- 
rentes  confidérations ,  les  juges  fe  font  trouvés  par- 
tagés en  opinions  ,  le  16  avril  ou  mai  1740;  & 
le  procès  ayant  été  porté  dans  une  autre  chambre  , 
arrêt  elt  intervenu  (  au  rapport  de  M.  Eloy  ,  au- 
jourd'hui doyen  des  confeiilers  ^  compartiteur  M. 
Lamorel,  mon  en  1780  pvéfident  à  mortier),  par 
lequel  la  cour  a  conhrmé  la  fentence  du  magiftrat 
de  Valenciennes  ,  qui  déboute  le  fieur  de  Pont  de 
fa  demande. 

Voyez  Maïeur  ,  Devoirs  de  loi  ,  Nantis- 
sement ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

REMBOURSEMENT.  Voyez  Rente,  Paye- 
ment. 

REMÈDE.  C'efI:  ce  qu'on  emploie  pour  guérir 
une  maladie. 

Le  roi  ayant  établi  par  lettres  patentes  du  mois 
d'août  1778  ,  une  fociété  royale  de  médecine  dent 
nous  parlons  à  l'article  Médecin  ,  il  a  attribué 
à  cette  fociété  l'examen  des  Remèdes  nouveaux  , 
tant  internes  qu'externes;  mais  pour  faire  connoi- 
tre  plus  particulièrement  ce  qui  doit  être  obfervc 
relativement  a  l'examen  &  approbation  de  ces  Re- 
mèdes ,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil  ,  le  % 
mai  1781  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofiuons 
fuivantes  : 

u  Art.  I.  La  fociété  royale  de  médecine  exa- 
n  minera  non  feulement  tous  les  Remèdes  pour  la 
»  diftribution  defquels  on  foUiciiera  des  brevets  ru 
»  des  lettres  patentes  auprès  du  fecrétaire  d'état  ayant 
»  le  département  de  la  maifon  de  fa  majellé 
»  mais  encore  les  préparations  foit  cofmé;iques  ou 
»   autres  qui  peuvent  influer  fur  la  fanté. 

»  II.  Lorfque  la  fociété  fera  requife  d'examiret 

Q. 
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»  un  Remède  ou  une  préparation  quelconque  ,  elle 
7>  nommera  au  moins  Aeux  commiflaires  pour  en 
»  faire  un  rapport  ,  d'après  la  lecfture  duquel  elle 
»  délibérera  lî  le  Remède  préfenté  méritera  Ton 
»  approbation. 

»  m.  La  fociété  ne  portera  aucun  jugement  fur 
»  les  Remèdes  qui  lui  lèront  prufentés  ,  à  moins 
»>  que  les  commiiTaircs  nommes  pour  en  fdire  l'exa- 
»  men  ne  foient  inflniits  de  leur  préparation  ,  la- 
»  quelle  doit  être  faite  en  leur  préfence.  Lefdits 
»  commiflaires  garderont  le  fccrct  fur  ces  différcns 
»  procédés  ,  julqu'à  ce  que  leurs  auteurs  confentent 
-»  à  ce   qu'ils  foient  rendus   publics. 

»  IV.  Lorfque  la  fociété  aura  approuvé  un  Re- 
»  mède  foumis  à  fon  examen  ,  elle  déterminera 
»  elle  -  même  fous  quelle  dénomination  particii- 
»  licre  il  devra  être  annoncé  Se  diftribué;  elle 
»  en  indiquera  les  dofes  ,  &  dans  fon  rapport 
»  elle  expofera  les  principales  circonftances  où 
«  ledit  Remède  pourra  être  utile  ,  &  celles  où 
»  il  pourra  nuire.  Les  commilTiurcs  nommés  re- 
r>  chercheront  fur -tout  avec  beaucoup  de  foin 
»  fi  des  Remèdes  énoncés  coinme  nouveaux  ne 
»  fe  trouvent  pas  prefcrits  dans  quelque  difpcn- 
»  faire. 

»  V.  Les  Remèdes  qui  feront  jugés  pouvoir  être 
»  d'une  grande  efficacité  ,  feront  autorifés  par  un 
»  brevet  ,  lequel  fera  expédié  d'après  une  déli- 
»  bération  de  la  fociété  ,  conformément  à  l'arti- 
»  cle  X  des  lettres  patentes  du  mois  d'août  1778, 
»  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
»  de  la  maifon  de  fa  majefté  ;  mais  les  prépara- 
»  tions  cofmétiques  ou  autres  ,  dont  la  fociété 
»  croira  que  la  vente  pourra  être  tolérée  ,  ne 
»  feront  diftribuécs  que  par  une  fimplc  permifTion 
»  tacite. 

»  VI.  Le  fecrétaire  de  la  fociété  ne  donnera 
»  aux  pofleireurs  des  Remèdes  qui  auront  été  pré- 
»  fentes  ,  que  l'extrait  du  rappoit  lu  &  approuvé 
»  dans  une  des  féances  de  la  fociété.  Lcfdiis  pof- 
»  fcileurs  de  Remèdes  ne  pourront  imprimer  que 
»  cet  extrait  ,  fans  y  faire  aucune  addition  ni  chan- 
w  gement  •■,  il  ne  leur  fera  permis  d'y  ajouter  que 
»  leur  adreiïe  ;  ils  feront  tenus  ,  avant  de  le  rendre 
»  public  ,  d'en  fournir  plufieurs  exemplaires  à  la 
»  fociété  ,  &  il  leur  fera  défendu  de  le  faire  inférer 
»  dans  aucuns  journaux  ou  papiers  publics,  fans  fon 
»  aveu  ,  &  fans  que  l'annorKe  ait  été  vifée  par  le  fe- 
>»  crétaire  de  ladite  fociété. 

VII.  L'approbation  de  la  fociété  ne  devant  ja- 
y>  mais  fervir  de  prétexte  au  pcfTefTeur  d'un  Remède, 
,T>  pour  le  vendre  plus  qu'il  ne  vaut  ;  cette  com- 
>i  pagnie  ,  dans  le  jugement  qu'elle  en  portera,  & 
»  dans  fon  rapport  ,  fixera  elle-même  le  prix  au- 
w  deffus  duquel  ledit  Remède  ne  pourra  être  vendu 
»   fous  peine  de  prohibition. 

»  VIII.  Nulle  permirtlon  ,  brevet  on  privilège 
»  ne  feront  accordés  que  pour  trois  années  ,  paffé 
w  lequel  temps  ils  ne  feront  d'aucune  valeur  ,  à 
»  moins  que  ,  d'après  une  nouvelle  délibération  de 
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n  la  fociété ,  ils  ne   foient  renouvelés  ,  fuîvant  la 
»   manière  énoncée  dans  l'article  V  ci-dclTus. 

»  IX.  Lefdites  permiflions,  brevets  ou  privilèges 
»  feront  toujours  expédiés  gratis  ,  fans  qu'il  en 
»  coûte  aucuns  frais  ni  dépenle  quelconques  aux  pot' 
»   felTeurs  defdits  Remèdes. 

»  X.  Aufli-tôt  que  la  fociété  aura  approuvé  tm 
»  Remède ,  &  qu'il  aura  été  autorifé  par  un  brevet , 
))  fuivant  la  forme  ordinaire  ,  elle  en  donnera  con- 
I)  noifTance  ,  par  une  lettre  circulaire  ,  aux  facultés 
»  &  collèges  de  médecine  dans  toutes  les  provinces 
»   du  royaume. 

»  XI.  Les  pofTeffeurs  de  Remèdes  approuvés  par 
»  la  fociété  ,  &  auxquels  ,  d'après  la  délibération 
y>  de  cette  compagnie  ,  il  aura  été  expédié  un  bre- 
»  vet    par    le  fecrétaire  d'état    ayant  le   départe- 
»   ment  de  la  maifon  de  fa  majeflé  ,    ne  pourront 
»   les   diûribuer  dans  aucun  endroit  ,   fans  en  avoir 
»  auparavant    prévenu    la    fociété  ,   &    en    même 
»   temps  les  doyens  des  facultés  ,  collèges  ou  agré- 
1)   galions  de  médecine  établis  dans  les  lieux  même 
))  où  ils  fe  propoferont  de  les  diftribuîr  ,  &  s'il  n'y 
»  en  a  pas ,  dans   les  lieux   les  plus  voifîns  où   ri 
»  y  en  aura  ,   afin   que    la  fociété  ,  par  le  moyen 
n  des  chefs   des  diftérens   corps   de   médecine  avec 
1)  Icfquels  elle  correfpond  ,  de  fes  afiociés  ou  cor- 
»  refpondans ,  puifTent  s'affurer  que  lefdits  Remèdes 
»  dont    l'infpeûion  leur  fera    confiée  ,   auront  les 
»  qualités  néceffaires  pour    être  livrés  au  public  , 
»   &  qu'ils  feront  diftribués  fuivant  la   forme  pref^ 
»   crite  par  ce  règlement  :  les   médecins  ou  chirur- 
»  giens  informeront  exaftement  la  fociété  des  efFets 
»  de  ces  différentes  préparations.  Seront  d'ailleurs 
»  tenus  les  poiTefTcurs   defdits  Remèdes   approuvés 
»   &  autorifés  comme  il  vient  d'être  dit  ,  en  arri- 
»  vanf  dans    un  lieu  où  ils  fe   propoferont  de  les 
»  vendre  ,  de  préfenter  aux  magiftrats  ,  ainfi  qu'aux 
»   chefs  des   facultés  &  collèges  de  médecine  avec 
»  lefquels  elle    correfpond  ,    ou  à   leur  défaut  ,   à 
»  ceux  qu'il  lui  plaira  commettre  à  cet  effet  ,  leurs 
»  privilèges  ou  brevets ,  &  l'approbation  de  la  fo- 
»  eiété  royale  de  médecine  ,  fans  laquelle  la  vente 
»  &  diftribution  de  leurs  Remèdes  fera  abfolument 
))  prohibée  ;  l'intention    de    fa    majeftè  étant  que 
»  toutes   autres  lettres  patentes ,  privilèges  ou  bre- 
»   vêts   quelconques  ,  concernant  la  diftribution  des 
»  Remèdes  ,  foient  abolis  ,  conformément  à  l'arti  - 
»  ele  X  des  lettres  patentes  da  mois  d'août  1778  , 
»   regiftrées  au    parlement   le    premier    feptembre 
»  audit  an.    Enjoint   en   conféquence  fa   majefté  à 
»  tous    polTefTeurs    ou    diûributeurs    de   Remèdes, 
»   munis  de  lettres  patentes,  brevets  ou  autres  per- 
»   millions  ,  de  les  repréfenter  à  ladite  fociété  fous 
»   trois    mois  ,  à    compter    de   la    date  du  préfent 
»  arrêt ,  afin  que  d'après  fon  examen  il  foit  de  nou- 
»  vcàu  fiatué  à  cet  égard. 

»  XII.  Enjoint  fa  majefté  à  toutes  les  facultés  , 
n  collèges  &  agrégations  de  médecine  du  royaume, 
n  ainfi  qu'à  tous  les  Lieutenans  de  fon  premier 
»  chirurgien    &    autres  ,    de   dénoncer  à  ladite  fo- 
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»  cîété  tous  diftributeurs  de  Remèdes,  Colporteurs 
»  ou  foi-difant  apothicaires  qui  débiteront  des  Re- 
»  mèdes  fecrets  ou  les  adminiftreront  dans  les  ma- 
»  ladies  ,  fans  avoir  une  permiHîon  telle  qu'elle 
»  a  été  ci-defTus  prefcrite  :  enjoint  fa  majellé  aux 
»  officiers  de  police  de  faire  faifir  &  confifquer  à 
»  leur  requête  les  chevaux,  équipages  ,  uftenhles 
«  &  inftrumens  des  contrevenans ,  iceux  faire  cni- 
»  prifonner  &  pourfuirre  félon  là  rigueur  de  l'or- 
»  donnancc  ,  à  la  première  réquifition  qui  en  fera 
»  faite  par  les  médecins  ou  chirurgiens  des  lieux  où 
»  fe  fera  la  contravention. 

»  XlII.  Les  particuliers  auxquels  il  aura  été 
»  accordé  des  brevets  ou  permiflions  ,  même  ceux 
»  qui  auront  obtenu  des  lettres  patentes ,  ne  pour- 
»  ront  établir  des  dépôts  de  leurs  Remèdes  à  Paris 
»  ou  dans  quelque  ville  de  province  ,  Hms  avoir 
»  auparavant  donné  à  la  fociété  royale  de  méde- 
w  cine  les  noms  &  demeures  de  leurs  correfpon- 
»  dans  :  ne  pourront  également  lefdits  particuliers 
»  tranfportcr  ou  communi^iuer  leur  droits^  d'autres 
»  perfonnes  ,  ni  établir  des  commiffionnaires  pour 
»  la  difiribution  de  leurs  Remèdes  ,  fans  avoir  fait 
»  enregillrer  au  fecrétariat  de  ladite  fociété  leur 
»  ceflion  ou  tranfport ,  dans  lequel  enregiftrement 
»  il  fera  tait  mention  de  la  délibération  &  du  bre- 
»  vet  qui  en  auront  autorifé  la  diftribution  ,  &  du 
w  tout  il  fera  délivré  gratuitement,,  &  fans  aucun 
w  frais  quelconque  ,  une  expédition  collationnée  , 
»  pour  demeurer  es  mains  defdits  commidlonnaires , 
»  à  l'etlet  de  leur  fervir  de  titre;  ne  pourra  d'ail - 
»  leurs  aucun  particulier  être  charge  de  femblables 
»  commiflions  ,  fans  que  la  fociété  ,  d'après  les 
»  informations  qu'elle  aura  faites ,  y  ait  donné  fon 
w  agrément. 

»  XIV.  Fait  fa  majefté  très-expreifes  inhibitions 
»  &  défenfes  à  tous  ceux  qui  auront  obtenu  des 
»  brevets  ou  permiffions  ,  de  visiter  aucun  malade, 
»  ni  d'en  recevoir  chez  eux  pour  des  confultalions; 
*  de  fe  charger  du  traitement  d'aucune  maladie  , 
»  &  d'entreprendre  aucune  opération  de  chirurgie  ; 
»  de  vendre  aucune  drogue  officinale  &  pharma- 
»  ceutique  quelconque  ,  autre  que  les  Remèdes 
»  pour  lefc]uels  ils  feront  autorifés  ;  de  changer  de 
"»  noms,  de  prendre  des  habits  étrangers,  ni  aucun 
»  autre  déguifement  quelconque;  d'élever  des  théâ- 
»  très  ,  de  s'afTocier  à  des  troupes  de  baladins  ou 
»  farceurs  ,  d'en  jouer  eux-mêmes  les  rô-les  ;  le 
»  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  appli- 
»  cables  au  profit  de  l'hôpital  des  lieux  ou  ils 
»  rcfideront  ,  &  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
»   ment. 

>i  XV.  Tout  pofTefTeur  de  Remèdes  approuvés 
»  par  la  fociété  fera  privé  de  la  permiffion  ,  bre- 
»  vet  ou  privilège  qui  lui  auront  été  accordés , 
»  s'il  manque  de  fe  conformer  en  tout  point  au 
»  rapport  fait  &  avoué  par  ladite  fociété,  d'après 
V  lequel  lefdits  permiffion,  brevet  ou  privilège  lui 
»  auroient  été  expédiés.  Veut  &  ordonne  fa  ma- 
»  jelté   que  le  prèfent   arrêt   foit    imprimé  ,  lu  y 
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»  publié  &  affiché  par  tout  où  bcfoin  fera  ,  à  ce 
»  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au  confeil  d  état 
»  du  roi  ,  &c.  ». 

En  fermes  de  la  fabrique  des  monnoies ,  on  ap- 
pelle Remède,  la  quantité  de  poids  &  de  fin  que  le 
roi  permet  aux  dirccleurs  de  fes  monnoies  d'em- 
ployer de  moins  dans  la  fabrication  des  efpèces.  Le 
Remède  qui  concerne  le  poids  ,  s'appelle  Remède 
de  poids  ;  Se  celui  qui  concerne  le  hn  j  s'appelle 
Remède  de  loi. 

Far  un  édit  du  mois  de  janvier  1716  ,  le  roi  i 
réglé  que  la  quantité  de  trente  louis  d'or  ,  de  ceux 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  même 
cdiî,  peferoit  un  marc  ;  &  fa  majefié  a  accordé  aux 
directeurs  des  monnoies  un  Fvcmcile  de  poids  de 
douze  grains  par  marc. 

Sa  majefté  a  auffi  ordonne  que  le  marc  d'argent 
feroif  compofé  de  huit  écus  de  iix  livres  &  trois 
dixièmes  ,  ou  de  quatre  -  vingt  -  trois  dixièmes  à 
douze  fous  pièce  ,  ou  de  ctnt  fcixante-fix  ving- 
tièmes ou  pièces  de  fix  fjus  ;  &  a  accordé  un 
Remède  de  poids  pour  les  écus  &  dtmi-écus  ,  de 
trente  -  fix  grains  par  marc  ,  pour  les  cinquièmes 
&  dixièmes  de  quarante  -  un  grains  &  demi  ,  & 
pour  les  vingtièmes  de  quatre-vingt-trois  grains. 

En  forte  que  fi  trente  louis  de  vingt-quatre  liv. 
pièce  ,  ou  quinze  louis  de  quarante-huit  liv.  pièce  , 
ou  foixante  demi-louis  de  douze  livres  pièce,  fe 
trouvent  pefer  fix  grains  moins  que  le  marc ,  le 
direfteur  n'a  pris  que  la  moitié  du  Remède  que  Is 
roi  lui  a  accorde  ;  ce  qui  s'appelle  travailler  dans 
les  remèdes. 

Si  les  mêmes  louis  pèfent  quatorze  grains  moins 
que  le  marc  ,  lé  direfteur  a  pris  deux  grains  plus 
que  le  Remède  accordé  par  le  roi  ;  ce  qui  s'ap- 
pelle travailler  hors  des  Remèdes;  &  alors  on  con- 
damne le  diredcur  à  la  rcftitution  de  ce  qu'il  a 
pris  d'excédant  ,  &  à  l'amende  foJidaire  avec  les 
juges-gardes  ,  qui  ,  étant  prcpofès  pour  ne  déli- 
vrer au  public  que  les  elpèces  qui  font  au  poids 
pretcrit  par  le  roi  ,  lont  répréhenfibles  pour  en 
avoir  lailTé  échapper  de  plas  toibles  qu'elles  ne 
doivent  être. 

Si  les  louis  pèfent  douze  grains  moins  que  le 
marc  ,  alors  le  directeur  a  pris  tout  le  Remède  que 
le  roi  lui  a  accordé  ;  ce  qui  s'appelle  cha-touiller 
le  Remède.  Tout  ce  moins  dont  nous  venons  de 
parler ,  qui  fe  trouve  dans  le  marc  des  trente  louis  , 
s'appelle  foiblage  ;  en  forte  que  dans  le  premier 
cas  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  foiblage  dans  les  trente 
louis ,  ou  que  les  trente  louis  font  foibles  de  fix 
grains. 

Dans  le  fécond   cas  ,  les  louis  font  foibles  dans 
les  Remèdes  de  douze  grains ,  &  kors  des  Remèdts 
de  deux  grains- 
Dans  le  troifième  cas,  ils  font  foibles  de  douze 
grains. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  de  l'or  , 
doit  s'appliquer  à  l'argent  ,  fuivant  les  ditïérens 
Remèdes  que  fa,  majefté  accorde  aux  diredeurs  pout 
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la    fabiibation  ,    &   i.lont    nous    avons    parlé   ci- 

A  l'égard  du  Remède  de  loi  ,  le  inême  cdit 
de  1716  règle  celui  que  le  roi  accorde  aux  di- 
letleurs  ,  tant  pour  l'or  que  pour  l'argent.  Sa  ma- 
jefté  entend  que  l'or  foit  fabriqué  au  titre  de  vingt- 
deux  karats,  au  Remède  de  douze  trente-deuxièmes; 
&c  l'argent  au  titre  de  onze  deniers ,  au  Remède 
de  trdis  grains;  c'efl-à-dire  ,  que  le  roi  permet  aux 
direfteurs  de  mettre  dans  l'or  douze  portions  de 
karat  de  fin  moins  que  le  titre  prefcril  ,  Se  dans 
l'argent  trois  portions  de  denier  moins  que  le  titre 
ordonné  ;  en  forte  que  fi  le  direfteur  a  travaillé 
fon  or  à  vingt-un  karats  vingt-deux  trente-deuxiè- 
mes ,  il  fe  trouve  avoir  pris  dix  trente-deuxièmes , 
.ou  dix  portions  de  karat  ,  de  douze  que  le  roi 
lui  accorde  :  &  pour  exprimer  cette  différence  , 
on  fe  fert  du  terme  à'tcharfetc  ,  &  alors  on  dit 
qu'il  y  a  dans  l'or  une  écharfeté  ,  ou  que  l'or 
eft  échars  de  dix  trente  -  deuxièmes  dans  les  Re- 
mèdes. > 

Si  le  direfteur  a  travaillé  l'or  à  vingt-un  ka- 
t'ats  dix-huit  trencc-dcuxiémcs  ,  il  fe  trouve  avoir 
pris  quatorze  trente-deuxièmes  d'écharfeté  ;  &  alors 
jl  a  pris  les  douze  trente  -  deuxièmes  que  le  roi 
lui  accorde,  &  deux  trente-deuxièmes  au  delà;  en 
forte  que  fon  travail  Çc  trouve  échars  de  douze 
trente-deuxièmes  dans  les  Remèdes  ,  &  de  deux 
trente-deuxièmes  hors  des  Remèdes  :  dans  ce  cas  , 
on  condamne  le  directeur  à  reftiîueur  les  deux 
trente-deuxièmes  repartis  lur  la  totalité  de  fon  tra- 
vail de  l'année  ,  Oc  à  l'amende  fo'idaire  avec 
J'eflayeur ,  lequel  eft  refponfable  du  titre  des  ef- 
pèccs  ,  comme   les  juges-gardes   le  font    du  poids. 

Si  le  directeur  a  travaillé  l'or  à  vingt-un  karats 
vingt  trente-deuxièmes  ,  fon  travail  fe  trouve  échars 
de  douze  trente-deuxièmes;  ce  qui  s'appelle  cha- 
touiller le  Remède  ,  parce  qu'alors  peu  s'en  faut 
qu'il  n'ait  excédé  les  douze  trente-deuxièmes  de 
Remède  que  le  roi  lui  accorde. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  l'or, 
doit  s'appliquer  à  l'argent. 

RÉMÉRÉ.  Voyez  Faculté  de  rachat  ou  de 

P.ÉMÉRÉ. 

RÉMIREMONT.  Voyez  Chaîjoinesses  Sé- 
culières. 

RÉMISSION.  Ceft  la  grâce  que  le  fouverain 
fait  à  un  criminel  en  lai  remettant  la  peine  de  mort 
qu'il   a  encourue  fuivant  les  lois. 

Comme  les  lettres  de  Rémiftion  ne  doivent  point 
préjudicier  au  droit  d'autrui  ,  ceux  qui  les  ont  ob- 
tenues après  la  fentenpe  de  condamnation  ,  font  te- 
nus de  payer  les  frais  du  procès  à  la  décharge  du 
feianeur  jufticler  ,  ou  une  fomme  d'argent  à  titre 
d'indemnité.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  8  mars  î76^,  rendu  en  faveur  du  fieur  de  La- 
jarière ,  feigneur  de  Montils  ,  contre  le  nommé 
^'Eglantier  &  fa  femme  ,  qui ,  après  avoir  été  con- 
damnés à  être  pendus,  avoient  obtenu  des  lettres 
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de  RémitSon.  Voys^aujurplus  les  artLles  Aso* 
LirioN  &:  Grâce. 

REMPLACEMENT.  Voyez  Remploi. 

REMPLOI.  Ceft  le  remplacement  d'une  chofe 
qui  a  été  aliénée  ou  dénaturée  ,  comme  une 
fomme  de  deniers  qu'on  a  reçue  ,  un  immeu- 
ble qu'on  a  vendu  ,  des  futaies  qu'on  a  abat- 
tues ,  &c. 

Le  Remploi  peut  fe  faire  de  deux  manières; 
favoir  réellement  ,  en  fubrogeant  un  bien  au  lieu 
d'un  autre  ,  avec  déclaration  que  ce  bien  eft  pour 
tenir  lieu  de  Remploi  de  celui  qui  a  été  aliéné  ou 
dénaturé;  ou  bien  il  fe  fait  fiftivement,  en  payant 
la  valeur  du  bien  aliéné  à  celui  auquel  le  Remploi 
en  étoit  diî. 

Quand  la  communauté  des  conjoints  a  vendu 
un  héritage  propre  à  l'un  d'eux  ,  &  qu'il  n'a  pas 
été  fait  Remploi  du  prix  de  cet  héritage  ,  le 
conjoint  ,  à  qu'il  il  appartenoit  ,  eft  créanàer  de 
la  communauté  jufqu'à  concurrence  de   ce  prix. 

Cette   décifion  n'a  jamais  été  contcftée    lorfque 

le    contrat    de    mariage    portoit   que    chacun   àcs 

conjoints  auroit  Remploi  du  prix    de    fes   propres 

qui  pourroicnt    être    aliénés   durant   le    mariaee  : 

■      1     r     >  '       ■  I  ^1 

mais    iorlqu  on    n  avoit   pas    prévu  ce   cas   par    le 

contrat  de  mariage  ,  &  que  dans  la  vente  du  propre 
on  avoit  néglige  de  ftipuler  que  le  Remploi  s'en 
feroit  au  profit  du  conjoint  propriétaire  ,  celui-ci 
n'avoit  rien  à.  répéter  dans  le  prix  de  la  vente. 
C'cft  cette  jurilprudence  qui  avoit  fait  dire  à  Loifel, 
dans  fes  inftituls  coutumiers ,  que  le  mari  re  pou- 
vait fe  lever  trop  matin  pour  vendre  le  bien  de  fa 
femme. 

Il  eft  évident  qu'une  telle  jurilprudence  offioit 
aux  conjoints  des  moyens  pour  fe  faire  des  avan- 
tages indirefts  ;  mais  elle  a  été  réformée  par  la 
nouvelle  coutume  de  Paris  ,  dont  l'article  131  a 
accordé  la  reprife  du  prix  des  propres  aliénés, 
fans  qu'il  fût  befoin  d'aucune  convention  à  cet 
égard  (  I  ). 

Cette  difpofition  a  été  inférée  dans  plufieurs 
autres  coutumes  ,  telles  que  celle  d'Orléans  ,•  & 
les  arrêts  l'ont  étendue  aux  coutumes  qui  ont  gardé 
le  filence  fur  cet  objet. 

Le  Remploi  étant  dû  de  ce  qui  eft  entré  dans 
la  communauté  par  l'aliénation  des  propres  du  con- 
joint ,  il  faut  en  conclure  que  ce  n'eft  ni  le  prix 
auquel  les  propres  ont  été  eftimcs  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ni  celui  qu'ils  valoient  quand  on  les 


(i)   Cet  article  eft  ainjî  confu  ; 

Si  durant  le  mariage  eft  vendu  aucun  héritage  ou  rente 
propre,  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par 
mariage  ,  ou  l\  ladite  rente  eft  rachetée  ,  le  prix  de  la 
vente  ou  rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  au  profit  de  celui  auquel  appartenoit  l'héritage 
ou  rente;  encore  qu'en  vendant  n'eût  été  convenu  d« 
Remploi  ou  récompcnfe  &  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  didi,' 
ration  ^ur  ce  faite. 
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i  aliénés ,  mais  précifément  celui  pour  lequel  ils 
ont  été  vendus  ,  quand  même  il  iéroit  au  delTus 
ou  au  deffous  de  la  valeur  de  ces  propres  :  c'efl 
ce  qu'a  formellement  décidé  Tarticle  cité  de  la 
coutume  de   Paris. 

Au  furplus,  le  prix  de  lu  vente  doit  s'entendre 
non  feulement  du  prix  principal ,  mais  encore  de 
tout  ce  qui  eft  acceffoire  de  ce  prix  ,  comme  ce 
que  l'acheteur  a  donné  pour  coiffe,  pour  épingles  , 
pour  pot  de  vin  ,  &c. 

Quant  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente  des  pro- 
pres aliénés ,  ils  ne  font  dus  qu'à  compter  du  jour 
de  la  dilTolution  de  la  communauté  ,  attendu  qu'ils 
repréfentent  les  fruits  dont  elle  auroit  profité  fi 
ces  propres  n'eullcnt  pas    été  aliénés. 

Lorfque  l'objet  de  l'aliénation  fe  trouve  être 
un  droit  d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  ,  pour  le- 
quel il  a  été  payé  comptant  une  femme  de  de- 
niers, le  conjoint  propriétaire  de  ce  dr.oit  ne  doit 
avoir  la  reprife  de  cette  fomme  que  fous  la  dé- 
di\£lion  de  ce  que  la  communawté  auroit  perçu 
dans  cet  ufufruit ,  ou  les  arrérages  de  cette  rente , 
au  del»  des  intéiêis  de  la  fonuiie  reçue  pour  le 
prix  de  la  vente. 

Siippofcz  ,  par  exemple  ,  que  durant  votre  com- 
munauté vous  ayez  vendu  pour  trois  mille  livres 
un  droit  d'ufufruit  qui  produifoit  annuellement 
cent  écus;  il  eft  clair  que  cet  ufufruit  rendoit 
chaque  anné  à  la  communauté  cinquante  écus  au 
de  là  de  l'intérêt  des  trois  mille  livres  pour  lef- 
quelles  vous  l'avez  vendu  :  il  fuit  de  là  ,  que  fi 
la  communauté  a  fubfifté  deux  ans  depuis  la  vente  , 
le  conjoint  propriétaire  ne  peut  exiger  la  reprife 
des  trois  mille  livres  que  Ibus  la  déduéiion  des 
trois  cents  livres  dont  la  communauté  auroit  pro- 
fité fi  l'aliénation  n'avoit  point  eu  lieu. 

Si  l'un  des  conjoints  fait  donation  de  fon  hé- 
ritage propre  à  une  perfonne  pour  récompenfe  de 
feruices  rendus  à  la  communauté ,  &  que  fcs  fer- 
vices  foient  appréciables  en  argent ,  ce  conjoint 
fera  créancier  de  la  communauté  jufqu'à  concur- 
rence du  prix  de  ces  fervices ,  parce  que  c'étoit 
une  dette  dont  il  l'a  libérée. 

Pareillement  ,  quand  par  la  donation  qu'un 
conjoint  a  faite  de  fon  héritage  propre  ,  il  a  im- 
pofé  au  donataire  une  charge  appréciable  en  ar- 
gent &  dont  la  communauté  a  profité ,  elle  doit 
pour  cela  récompenfe  au  conjoint  ,  attendu  que 
ce  profit^  eft  provenu  de  l'aliénation  d'un  héritage 
propre  ali  même  conjoint. 

Quant  un  conjoint  échange  fon  héritage  pro- 
pre contre  des  chofes  mobilières  ,  il  devient 
créancier  de  la  communauté  jaf^u'a  concurrence 
de  ce  que  valoient  ces  chofes  au  temps  qu'il  les 
a  reçues. 

Si  un  conjoint  fait  bail  à  rente  de  fon  héritage 
propre,  &  que  par  le  bail  il  ait  reçu,  par  forme 
de  deniers  d'entrée  ,  une  certaine  fomme  ou  des 
cficts ,  ou  qu'il  ait    impofé    au   preneur  quelque 
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charge  dont  la  communauté  a  profité  ,  il  eft  créan- 
cier de  la  commmunauté  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  a  reçu  ,  ou  de  la  valeur  de  la  charge 
qu'il  a   impofée  ■'Èfa.  preneur. 

Obfervez  d'ailleuis  que  le  Remploi  du  propre 
aliéné  doit  avoir  lieu  ,  non  feulement  lorfque  l'alié- 
nation a  été  volontaire ,  mais  encore  lorfqu'clle  X- 
été  nécefTaire  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  cilé' 
de   la  coutume  de  Paris. 

Il  fuit  de  là ,  que  quand  un  conjoint  vient  à 
être  évincé  de  fon  héritage  propre ,  en  \'ertu' 
d'une  aélion  de  réméré  ,  ou  d'une  aélion  de  retrait,, 
loit  lignager  ,  foit  féodal  ou  conventionnel ,  la 
communauté  lui  doit  rembourfer  le  prix  qu'elle 
a  reçu  de  celui  qui  a  exercé  l'une  ou  l'autre  de 
ces  aûions. 

Il  en  eft  différemment  du  délaifTement  que  1& 
conjoint  eft  obliçié  de  faire  d'un  héritaf^e  acheté 
avant  fon  mariage  ,  en  vertu  d'une  aàlion  rcfci- 
(oire  du  vendeur  ,  foit  pour  caufe  de  minorité' 
ou  pour  quelque  autre  caufe  de  refcifion.  Las^ 
vente  étant  refcindée  par  le  jugement  ,  cj  conjoint 
eft  centé  n'avoir  jamais  été  propriétaire;  &  la  fomme- 
qui  lui  eft  rendue  par  le  vendeur  n'cft  confidé- 
rce  que  comme  une  créance  mobilière  qui  efV 
tombée  dans  la  communau.é ,  fans  que  ce  même 
conjoint  puiffe  en  exercer  la  reprife  ,  à  moins  que,, 
par  Ion  contrat  de  mariage ,  fon  mobilier  ne  foit 
ftipulé  propre. 

Au  contraire  ,  lorfqu'un  conjoint  qui  a  vendu, 
avant  de  fe  marier  un  héritage  au -deffous  de  la 
moitié  du  juftc  prix ,  &  qu'en  vertu  de  l'aftion  ref- 
cjfoire  ,  il  a  reçu  de  l'acheteur  une  fomme  pour 
fupplément  de  jufte  prix  ,  il  devient  créancier  de' 
la  communauté  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme, 
parce  qu'elle  eft  le  prix  du  rachat  de  l'aélion 
relcifaire  que  ce  conjoint  avoit  contre  cet  ache- 
teur ,  &  que  cette  aéiion  refdfoire  étoit  un  droit 
immobilier  qui  appartenoit  au  même  conjoint  avant 
fon    mariage. 

Lorfqu'en  vertu  d'une  aflion  hypothécaire  un 
conjoint  eft  obligé  de  délaiffer  fon  héritage  propre  , 
&  que  le  demandeur  paye  une  certaine  fomme  pour 
le  prix  des  améliorations  faites  avant  le  mariage  ,> 
le  conjoint  eft  créancier  de  la  communauté  jufqu'à- 
concurrence  À<i  cette  fomme  ,  attendu  que  les  amé- 
liorations font  une  partie  de  l'héritage  fur  lequei 
elles  ont   été  faites. 

Mais  a  ces  améliorations  avoient  été  faites  pof- 
térieurement  au  mariage,  le  conjoint  évincé  n'au- 
roit  rien  à  répéter  fur  la  fomme  payée  par  le 
demandeur  ,  attendu  qu'elles  auroient  été  faites, 
aux  dépens  de  la  communauté. 

Quand  c'eft  en  vertu  d'une  adion  de  revendi- 
cation ^que  le  conjoint  a  été  évincé  de  l'héri^ 
tage  qu'il  poffédoit  avant  fon  mariage  ,  il  ne  peut 
pas  exiger  le  Pvcmploi  des  deniers*"  qu'il  a  reçus 
pour  le  prix  des  améliorations.  La  raifon  en  eft 
qu'on  ne  peut  pas  dire  ,  dans  ce  cas,  que  le  paye- 
ment des   améliorations  ait  été  le  prix  de  l'héii- 
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tage  ,  attcaJii  qu'il  elt  prouvé  par  le  jugement 
iiuervenu  ,  que  cet  hcritage  ne  lui  appartenoit 
paî.  Le  conjoinc  n'4/oxt  par  coiifcquent  ,  pour 
le  faire  rembourfer  du  prix  det  améliorations  , 
qu'une  créance  mobilière  qui  étoit  entrée  dans  la 
communauté  avec  le  relie  de  Con  mobilier  ,  à 
moins  qu  il  n'en  eût  été  convenu  autrement  par 
le    contrat   de   mariasse. 

Si ,  par  une  tranladlion  ,  un  conjoint  abandonne 
cour  une  certaine  lomme  un  héritage  qu'il  pof- 
iédoit  avant  (on  mari.ige  ,  à  une  perfonne  qui  lui 
en  conteftûit  la  propriété  ,  il  devient  créancier  de 
la  communauté  jufqu'i  concurrence  de  cette  fomme  : 
la  raifon  en  eu.,  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  prouvé 
que  le  conjoint  ait  été  ie  véritable  propriétaire  de 
l'héritage  qu'il  a  abandonné ,  il  eft  au  moins  cer- 
tain que  la  fomme  qu'il  a  reçue  eft  le  prix  de  la 
prétention  qu'il  avoit  à  cet  héritage  :  or ,  cette 
prctcnlion  etoit  un  droit  acquis  avant  ion  ma- 
riage ;  ainfi  la  fojiime  qu'il  a  reçue  pour  s'en 
déiiftcr  ,  peut  èire  confidérée  comme  le  prix  de 
l'abandon  de  fon  propre  ,  dont  il  doit  par  con- 
féquent  avoir  la   reprilc. 

On  demande  fi  ,  quand  une  femme  féparée  de 
biens  vend  ,  fous  l'aucorifation  de  fon  mari  ,  fon 
héritage  propre ,  le  Remploi  du  prix  peut  être 
exigé  du    mari. 

Ceux  qui  foutiennent  la  négative  ,  fe  fondent 
fur  ce  que  la  coutume  n'ayant  accordé  le  Remploi 
que  pour  empêcher  les  conjoints  de  s'avantager 
jndireiilement  durant  le  mariage  ,  en  enrichilTant 
1?.  communauté  par  la  vente  des  propres  ,  cette 
raifon  ne  reçoit  aucune  application  dans  ce  cas-ci, 
puifqu'il  n'y  a  poiut  de  communauté  oii  le  prix 
de  l'héritage  vendu  ait  pu  entrer. 

Ceux  qui  ont  adopté  l'opinion  contraire,  con- 
viennent que  ,  quoique  le  motit  pour  lequel  le 
Remploi  eft  accordé  n'ait  aucune  application  dans 
le  cas  d'une  féparation  ,  il  y  a  néanmoins  des  lai- 
fons  très-fortes  pour  obliger  le  mari  à  répondre 
du  prix  des  héritages  que  l'a  femme  léparée  vend 
durant  le  mariage,  lorl'qu'il  a  négligé  d'en  faire 
faire  le  Remploi  :  Ces  raifons  font ,  que  fans  cela 
la  féparation  îeroit  un  moyen  dont  le  maii  pourroit 
abufer  ,  en  déterminant  fa  femme  à  vendre  fes  fonds 
&c  à  lui  en  remettre  le  prix  de  la  main  à  la  main  ; 
qu'on  ne  peut  remédier  à  cet  inconvénient,  qu'en 
obligeant  le  mari  à  faire  l'emploi  dont  on  vient 
de  parler  :  qu'eu  cela  on  ne  lui  fait  aucun  tort  , 
puifqu'il  eft  le  maître  de  ne  pas  autorifcr  fa  feiîime 
à  vendre  fes  héritages,  ou  qu'en  l'y  autorifant,  il 
peut  appofer  à  fon  autorifation  la  condition  que  ie 
prix  de  la  vente  reftera  en  dépôt  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  trouvé  d  en  faire  l'emploi  j  que  quand  les  de- 
niers ne  fe  trouvent  plus,  fans  qu'il  en  ait  été  fait 
emploi,  le  mari  doit  être  cenfé  s'en  être  emparé, 
fans  qu'il  puifl'e  être  reçu  d  dire  que  c'eft  la  femme 
qui  les  a  touches  &  qui  en  a  difpofé ,  attendu 
qu'il  pouvoit  empêcher  qu'elle  ne  les  touchât  ; 
ûu'enân  la    femme  fépatée   n'ayant   que  le  droit 
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d'adminiftf€r  ks  biens  5c  de  recevoir  fes  revenus,, 
&  demeurant,  quant  à  fa  perfonne  &.  à  la  difpo- 
fition  de  Les  fonds  ,  fous  U  puilïance  &  le  gou- 
vernement de  fon  mari,  il  failoit  nécelTairement 
en  tirer  la  conféquence  ,  que  le  mari  étoit  tenu 
de  veiller  à  la  confervation  des  fonds  de  fa  femme  , 
&  à  faire  emploi  du  prix,  lorfqu'ils  étoient  aliénés. 
Cette  opinion  fe  trouve  autorifée  par  pluiîeurs 
arrêts,  dont  l'un  a  été  rendu  le  3  avril  172-^  » 
entre  la  comtelTe  d'Eftain  &  le  comte  d'Eftain 
fon  mari;  un  autre  le  14  mars  1714,  en  faveur 
de  M.  Gueau  de  Rcverfeaux  ,  contre  les  fieurs 
Courtin  de  Torfay  ,  &  le  troilicme  le  zS  juille: 
i7<<4,  contre  les  héritiers  du  lieur  de  Cûcurvilé, 
en  laveur   de  ceux    de  fa  femme. 

Il  a  néanmoins  é:é   rendu  un  arrêt  contraire  le 
17    avril    17485   mais  on    peut   le   concilier   avec 
les  précédens ,   en  difant   que  quand   une  femme    a 
vendu  fon  héritage  depuis  fa  féparation  ,  fon  mari 
qui  l'a  autorifée    eft    tenu  du   Remploi  du    prix , 
tant  envers  fa  femme  qu'envers  fes  héritiers  ,  lorf- 
qu'ii   ne  paroft   pas   qu'il  en  ait  été  fait  emploi , 
parce   qu'alors   on  prefume   qu'il   a   profité   de   ce 
prix  ;  &  c'eft  dans   cette  efpèce  qu'ont  été  rendus 
les    trois    premiers  arrêts    dont     nous    venons    de 
parler  :  au  contraire ,  fi  le   mari  ne  peut  pas  être 
ïoupçonné   d'avoir    profité    du    prix    de    la    vente  , 
quelque  mauvais  emploi  que  la  femme  en  ait  fait, 
le  mari  n'cft  pas  oblige  d'en  répondre.   C'eft  dans 
cette   efpèce  qu'a  été    rendu  l'arrêt  de  1748.     M. 
l'Epine    de  Grainville ,    qui  le   rapporte  ,  obfcrve 
ue,  dans  l'elipèce  de  cet  arrêt ,  la  femme  ,  depuis 
a  féparation  de  biens,  avoit  toujours  été  en  mau- 
vaife  intelligence  avec  fon  mari  ,  tellement  qu'ils 
s'étoient  volontairement  féparés  d'habitation  ;  d'où  il 
réfultoit  que  le  mari  ne  pouvoit  pas  être  foupçonnc 
d'avoir  profité  du  prix,  d'autant  m.ieux  que  la  femme 
convenoit  de  l'avoir  employé  elle-même  en  aftions 
qui   étoient  devenues  fans  valeur. 

Comme  c'eft  la  communauté  qui  doit  le  Rem- 
ploi, parce  que  le  prix  du  bien  vendu  y  eft  entré, 
le  mari  ne  peut  fe  remplir  que  fur  la  communauté: 
c'eft  pourquoi ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  y  re- 
noncent ,  il  ne  peut  point  exiger  de  Remploi ,  at- 
tendu qu'il  refte  maître  de  tout  ce  qui  compofe  la 
communauté  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
femme;  elle  peut,  lorfqu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  exercer  fon  aftion  en  Remploi  fur  les  biens 
propres   de  fon  mari. 

Lorfqu'il  a  été  aliéné  un  propre  de  l'un  des  con- 
joints ,  &  qu'il  a  été  acquis  un  autre  bien  ,  avec 
déclaration  que  c'eft  pour  tenir  lieu  de  Remploi 
du  propre  aliéné  ,  le  conjoint  dont  le  propre  a  étéalufi 
remplacé,  ne  peut  point  deman  1er  d'autre  Remploi. 
Il  faut  en  outre  ,  lorfqu'il  s'agit  du  Remploi  du 
bien  de  la  femme ,  qu'elle  paroifl'e  dans  l'ade  du 
Remploi ,  qu'elle  le  figne  ,  ou  qu'elle  le  ratifie 
durant  le   mariage. 

Quand  les  chofes  fe  font  paflTées  autrement ,  l'ac- 
quifiùon  eft  réputée  faite  pour  le  compte  de  la  com- 
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munauté  ,  &  le  droit  de  la  femme  n'cft  plus  qu'une 

hypothèque  ou  un  privilège  fur  le  bienaci^uis  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  ces  règles  j  elle 
a  été  introduite  par  un  arrêt  du  confeil  du  15»  juil- 
let 1710,  qui  a  obligé  les  femmes  Se  leurs  héri- 
tiers d'accepter  les  Remplois  faits  par  les  maris  en 
rentes  créées  fur  les  aides  &  gabelles  par  édit  du 
mois  de  juin  1710  ,  quand  même  les  femmes  n  au- 
roicnt  point  c;é  préfentes  à  ces  Remplois.  Quoi- 
que cet  arrêt  n'ait  point  été  revêtu  de  lettres  pa- 
tentes ,  les  juges  fouvcrains  en  ont  adopté  les  dif- 
pofuions  •,  mais  ils  ne  les  .ont  point  étendues  aux 
autres  rentes.  Il  y  a  entre  autres  un  arrêt  du  premier 
féi'rier  1745.  1^'  a  déclaré  Jofeph  le  Mercier  non 
recevable  dans  les  offres  qu'il  faifoit  de  donner  pour 
Remploi  aux  héritiers  de  fa  femme,  des  rentes  fur 
les  tailles,  qu'il  avoit  acquifes  avecles  deniers  do- 
taux qu'elle  lui  avoit  apportés 

Il  a  pareillement  été  décidé  par  jugement  fou- 
verain  du  12  aoiît  1745  ,  que  madame  de  Breteuil 
n'ctoit  point  obligée  d'accepter  ,  en  payement  de  fes 
Remplois,  les  contrats  fur  la  ville  que  iVl.  de  Bre- 
teuil ,  fon  mari  ,  avoit  acquis  avec  une  partie  de 
la  dot  de  cette  dame. 

Quoique  le  Remploi  ait  fouvent  pour  objet  le 
remplacement  d'un  immeuble  qui  a  été  aliéné  ,  & 
que  l'aâiion  du  Remploi  foit  elle-même  ordinaire- 
ment fiipulée  propre  ,  comme  l'étoit  le  bien  même 
dont  elle  tend  à  répéter  la  valeur  j  cette  qualité 
àc  />ropre ,  imprimée  à  l'aétion  de  Remploi,  n'ell 
xelative  qu'à  la  communauté  ,  &  cela  n'empêche 
pas  que  ,  dans  la  fuccellion  du  conjoint  auquel  le 
Remploi  eft  dû  ,  Tadion  ne  foit  réputée  mobi- 
lière, &  n'appartienne   à  fon   héritier    mobilier. 

Cette  jurifprudence  eft  établie  par  divers  arrêts  , 
dont  un  du  7  feptembre  1756,  eft  intervenu  dans 
l'efpèce  fuivaote  ,  qui  eft  ainri  rapportée  dans  la 
colieétiou  de  Denifart. 

«  Dans  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Vicl  & 
»  de  Marie  Labbeffe  ,  il  avoit  été  ftipulé  que  fi 
»  les  propres  de  la  femme  étoient  aliénés  pendant 
»  le  mariage,  le  mari  feroit  tenu  d'employer  le 
»  priv  en  acquifition  £  autres  immeubles  qui  for- 
»  tiraient  pareille  nature  de  propre  à  la  femme 
»  &  aux  fiens  de  fon  ejloc  &  ligne  en  directe  ou 
»  collatérale. 

»  Après  le  mariage,  Pierre  Viel  vendit  des  pro- 
»  près  de  fa  femme  ,  &  fit  Remploi  du  prix  en 
»  acquifition  d'autres  immeubles ,  avec  déclaration 
»  au  profit  de  fa  femme  ,  qui  accepta  le  Remploi , 
»  &  laiflÈl  ces  biens  dans  fa  fucceilion.  Elle  avoit 
»  pour  héritiers  des  neveux  paternels  &  des  coufins- 
»  germains  maternels  :  ceux-ci ,  qui ,  fans  l'aliéna- 
))  tion ,  auroient  fuccédé  aux  propres  vendus  ,  pré- 
»  tendirent  qu'ils  dévoient  aufti  fuccéder  aux  héri- 
»  tages  provenans  du  Remploi ,  qu'ils  foutenoieut 
»  être  fubrogés   aux  propres  aliénés. 

»  Les   neveux ,  au   coatraire ,    réçlamoient   ces 
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«  héritages  comme  plus  proches  héritiers  de  la  de- 
»  funte  ,  &  foutenoient  qu'ils  étoient  acquêts  dans 
»  fa  fuccellion;  ils  difoient  que  la  ftipulation  de 
»  propres,  inférée  au  contrat  de  mariage,  n'avoit 
»  d'eftet  que  contre  le  mari;  ils  citoient  la  note 
»  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Nivernois,  qui 
»  porte  :  Hoc  efl  indijlinclè  veruni  contra  mari-' 
n   tu  m  aut  ejus  hivredcs. 

.)  Sur  cela  ,  fentence  eft  intervenue  au  bailliage 
)>  de  Roye  ,  qui  a  adjugé  aux  neveux  les  héritages 
»  pro/euans  du  Remploi;  &  elle  a  été  confirmée 
»   par  l'arrêt  cité   du   7  fcp:enibre    175e  ». 

Quand  le  Remploi  eft  fait  par  un  a<£tc  conven- 
tionnel fujet  au  contrôle  ,  le  droit  eft  dil  fur  la 
valeur  des  biens  &  fuivant  l'article  3  du  tarif.  Or» 
doit  en  outre  payer  le  centième  denier  des  immeu- 
bles cédés  ou  adjugés  pour  le  Remploi  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  biens  de  conquct  abandonnés  i 
la  femme  qui  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté  j 
mais  fi  elle  y  avoit  renoncé,  elle  n'auroit  aucun 
droit  aux  biens  qui  la  compoferoient ,  &  elle  fe- 
roit tenue  de  payer  le  contième  denier  de  tous 
ceux  qui  lui  leroient  abandonnés  ou  adjugés  en 
payement  de  fes  créances. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que,  par  arrêt 
du  13  août  1707,  le  confeil  a  jugé  que  ia  veuve 
Meneult,  qui  avoit  renoncé  à  la  communauté  d'entre 
elle  &  fon  mari  ,  dcvoit  le  centième  denier  de 
certains  immeubles  acquis  durant  fon  mariage  ,  SC 
qui  lui  avoient  été  cédés  par  fes  enfans ,  en  déduc- 
tion de  fes  reprifes ,  pour  fa  dot  &  fes  convcations 
matrimoniales, 

Obfervez  que  ce  que  nous  venons  de  dire  dut 
centième  denier  ne  s'applique  pas  aQx  droits  fei- 
gneuriaux  ,  dans  le  cas  où  l'on  cède  à  la  femme  qui 
a  renoncé  à  la  communauté  un  ou  plufieurs  con- 
quêts  de  cette  communauté  pour  le  Remploi  de 
fa  dot  ou  de  fes  propres  aliénés  :  la  raifon  en  eft, 
que  les  conquêts  font  préfumés  faits  des  deniers 
provenus  des  chofes  aliénées  ,  &  qu'en  conféquence 
ils  y  font  fubrogés.  Il  eft  vrai  que  la  renonciation 
efface  dans  la  femme  le  caraftère  de  commune  j 
mais ,  par  rapport  aux  droits  fcigueuriaux  ,  cette  re- 
nonciation n'eft  confidéréc  produire  effet  que  pout 
les  dettes,  &  les  conquêts  font  regardés  comme  af- 
feftés  aux  objets  de  l'aliénation  d'où  ils  font  cen- 
fés  provenir.  Guyot  cite  dans  fon  traité  des  fiefs 
un  arrêt  du  13  juin  166^  ,  par  lequel  le  parle- 
ment de  Paris  a  infirmé  une  fentence  du  châtelet , 
fuivant  laquelle  une  femme  qui  avoit  renoncé  a 
la  communauté  &  qui  avoit  obtenu  des  conquêts 
pour  le  Remploi  de  fes  propres  aliénés ,  avoit 
été  condamnée  à  payer  les  droits  feigneuriaux. 

Quand  la  dot  de  la  femme  eft  compofée  de  de- 
niers dont  le  Remploi  eft  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage  &  afligné  fpjcialement  fur  un  héritage  pro- 
pre du  mari,  qu'on  cftime  à  cet  effet,  l'aftignat 
ne  transfère  aucune  propriété  aftuelle ,  &  le  mari 
peut  faire  le  Remploi  fur  d'autres  immeubles:  mais 
s'il  vient  à  mourir  fans  avoir  fait  ce  Remploi ,  &; 
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«jue  l'héiilage  ciui  lui  étoit  propre  refte  à  la  femme 
en  vertu  de  l'afligiiat ,  ii  y  a  tranilation  de  propriété, 
&  les  droiis  leigneuriaux  lont  dus  ainli  que  le 
centième   denier. 

li  faut  en  dire  autant  du  Remploi  de  la  femme  , 
fait  ^  de  toute  autre  manière  fur  les  propres  du 
mari. 

Ceft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  ,  que  , 
par  arrf-t  du  15  mai  1717  ,  le  confeii  a  condamné 
Ja  veuue  du  fieur  Jouen  ,  élu  â  Bernai  ,  à  payer 
le  centième  denier  des  biens  que  fon  mari  avoit 
en  Normandie  ,  &  qui  lui  avoient  été  cédés  pour 
le  Remploi  de  fes   propres  aliénés. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  If  s 
conjoints  ,  foit  par  i'eifet  de  la  loi  ,  eu  à  caiife 
J'une  léparation  de  biens  ftipulée  par  le  contrat 
de  mariage,  les  acquêts  faiis  durant  le  ma;iage 
appartiennent  au  conjoint  fous  le  nom  duquel  fis 
ent  été  faits  :  c'eft  pourquoi  (i  l'on  en  cède  d  la 
femme,  elle  en  doit  les  droits  feigncuriaux. 

C'eft  par  une  fuite  de  ce  principe  ,  que  les  droits 
feigncuriaux  font  dus  lorfqu'on  cède  i  une  féconde 
femme  des  conquéts  d'une  première  commu- 
nauté, parce  que  les  conqucts  ne  font  atîcftés 
qu'à  la  communauté  durant  laquelle  ils  ont  été 
faits.  Le  parlement  de  Bordeaux  l'a  ainfi  juç^é 
par   arrêt  du  14  janvier  1666. 

Les  gens  de  main-morte  font  aiiforifés  dans  cer- 
tains cas  à  faire  le  Remploi  des  biens  dont  ils 
font  évincés  ,  fins  être  tenus  de  payer  un  nou- 
veau droit  d'amorti ûemcnt.  Nous  allons  rapporter 
les  difpoftions  des  réglemens  intervenus  i  cet 
égard. 

Par  arrêt  du  confeii  rendu  en  récrlcment  le  11 
juillet  i^po,  il  eft  ordonné,  «  qu'en  cas  que  les 
w  rentes  foncières  ou  conftituées  par  dons&lecrs, 
»>  pour  lefquels  les  droits  d'amortiffement  auront 
y>  été  payés  ,  foient  rachetées  aux  gens  de  main- 
»  morte  ,  fuivant  la  taculié  portée  pa\-  les  contrats  j 
»>  les  héritages  ou  autres  biens  immeubles  qu'ils 
j)  pourront  acquérir  des  deniers  provenans  du  ra- 
«  chat  d'icelles  ,  feront  &  demeureront  amortis 
>J  fans  nouvelle  finance  ,  en  déclarant  par  le  con- 
»  trat  les  débiteurs  de  la  rente  dont  le  rembourfe- 
3)  ment  aura  fcrvi  à  payer  le  prix  de  l'acquifition  , 
-  &  en  y  joignant  une  groile  des  adcs  de  créa- 
tion ou  conftiiution  deflites  renies,  portant  fa- 
culté de  les^  racheter  ,  &  copie  de  la  quit- 
tance de  remb'iurfement  qui  en  aura  été  fait  , 
enfemble  l'extrait  de  la  quittance  des  droits 
d'amortiflement  qu'ils  auront  payés  pour  raifon 
defditcs  rentes  ». 

_  Ce  règlement  ne  ftntua  rien  fur  les  rentes  conf- 
tituées à  piix  d'argent  au  piolit  des  gens  demain- 
morte  ,  parce  qi'ellcs  n'avoient  point  encore  nom- 
mément été  alî'ijetties  au  droit  d'annrtifTcment  : 
elles  y  furent  déclarées  fujettes  par  la  déclaration 
du  4  oftobre  1704,  dans  tous  les  lieux  où  elles 
font    réputées  immeubles,    Cette  loi  permit  aux 
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gens  de  main-morte  ,  lorfqu'on  leur  rembourfe- 
roit  des  rentes  de  cette  nature  dont  ils  auroient 
payé  l'amoriillement ,  d'en  remplacer  le  princip?J 
en  d'autres  rentes  de  la  même  efpèce ,  qui  dcmeu- 
reroient  valablement  amorties  ,  lans  qu'ils  fufTcnt 
tenus  de  payer  une  nouvelle  finance  ,  à  la  charge 
de  faire  mention  .du  Remploi  dans  les  quittances 
de  rembourfement  &  dans  les  contrats  des  nou- 
velles conAiiutions  qui  feroient  paffts  à  leur 
profit. 

L'article    16   de  l'arrêt  du  conleil  du  ii   janvier 
1738  ,  fervant  de  règlement  général  ,   ordonne  que 
«  les  deniers  provenans  du  rembourfement  des  rentes 
»   de  toute  nature ,  données  ou  conftituées  au  pro- 
»  fit  des  gens  de  main-morte  ,  par  dons    &  legs  , 
n   même  pour  sûreté  de   fondations  ,   pour  Icfqutls 
»  les  droits  d'amortiflcment  auront  été  payés,   en- 
)♦  fcmble  ceux    provenans    du     rembourfement    du 
»   prix  des   acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- 
»   morte  ,  avec  faculté  de  réméré  ,   dont  l'an.ortif- 
»  fement   aura  été  payé  ,  pourront  être  employés 
»  par    les  gens  de  main-morte  ,    foit   en    acquilî- 
»  tions   de  fonds  ,  foit  en  conftrudions  ou  reconf- 
»   truftion  de  bâtimens  ,  fans  que  les  fermiers,  en 
»  place  lors   du  rembourfement  &    des  remplace- 
»   mens  ,  puiflent    prétendre   aucun    nouveau    droit 
»  d'amortiffemcnt  ,  en  gardant  les  formalités   pref- 
»   critc-s    par  l'arrêt  du    11   juillet     16^0,    &  à   la 
»   charge  en  outre    par  les    gens   de  main-  morte  , 
»  lorlqu'ils  feront  des  remplacemens  ,  de  faire  faire 
»   mention  fur  la  minute  de  la  quittance   de  rcm- 
«  bourfement ,  par  le  notaire  qui  en  fera  dépofitaire , 
»  des  fommcs  qu'ils  remplaceront  ,  &  de  la  nature 
»  du  Remploi ,   &  d'en  rapporter  un  extrait  figné 
»   du  notaire,  aux  fermiers  qui  feront  pour  lors  en 
»  place. 

Et  ,  fuivant  la  déclaration  du  14  août  1780, 
les  remplacemens  dont  il  s'agit  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  fans  avoir  obtenu  préalablement  des 
lettres  patentes.  Cette  loi  fe  trouve  à  l'article 
Rente. 

L'article  8  du  règlement  du  13  avril  17^1, 
n'affujettit  Irs  gens  de  main  -  morte  qui  jouilfcnt 
de  biens- fonds  par  forme  d'eneaeement  ,  pour 
surete  de  leurs  créances,  qu  a  payer  le  droit  de 
nouvel  acquêt;  mais  ils  ne  peu.  ent  en  continuer 
la  jouilTance  plus  de  dix  ans  ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de 
lettres  patentes  ;  &  alors  ils  en  doivent  piyer  le 
droit  d'amortilTement  ;  «  bien  entendu  néanmoins 
I)  que  fi  ,  après  le  payement  dudit  droit  d'amor- 
»  îilTcment  ,  leldits  gens  d^-s  main- morte  étoient 
»  obligés  d'abandonner  la  jouiiTance  defdits  bicn.s, 
»  au  moyen  du  rcmbourfen-icnt  qui  leu^|||ferolt  fait 
»  de  leurs  créances,  ils  pourroient  remplacer  les 
)■>  fommes  qui  leur  auroient  été  rembourfées  ,  en 
»  d'autres  fonds  de  pareilles  nature  ,  fans  payer 
))  de  nouveau  l'amortifTement  ,  en  obferv.uit  les 
»  formalités  prefcrites  par  les  arrêts  du  confeii  des 
»  II  juillet  1690  &  II  janvier  1738,  &  par  i'édh 
»  du  mois  d'août  1749». 
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Au  icfte  ,  il  eft  aujourd'hui  défendu  au  gens  de 
main- morte  de  prendre  aucun  bien  par  engagement , 
fans  av'oir  obtenu   des   lettres  patentes. 

Pour  faire  l'application  des  réglemens  dont  on  a 
fait  mention  ,  il  faut  obfcrver  que  toutes  les 
fommes  provenant  de  rembourtemcns  torcés ,  fiiils 
aux  gens  de  main-  morte  ,  peuvent  eue  remplacées 
en  acquifilion  de  fonds  ou  de  renies  ,  ou  même 
en  condruttion  ou  reconftiuftion  de  bâîimcns  pro- 
daifant  revenu ,  fans  qu'il  foit  du  un  nouveau  droit 
d'amortifl'ement  à  caufe  de  ce  remplacement  (i,)  , 
pourvu  que  les  biens  dont  les  gens  de  main  morte 
ont  été  évincés  aient  été  amortis  avec  lii-iance. 
Au  furplus  ,  l'exemption  ne  peut  s'étendre  que 
jufqu'i  concurrence  de  ce  qui  étoit  amorti  :  d'où 
il  fuit ,  que  fi  la  main-morte  qui  a  reçu  une  fomme 
de  douze  mille  livres  pour  le  rembourfement  d'une 
rente  conllituée  ou  foncière  rachctable  ,  dont  1  a- 
raortiffement  n'a  été  payé  qu'en  raifon  du  fixième, 
emploie  cette  fomme  à  acquérir  un  fonds  noble 
dont  le  droit  d'amorlifTement  eit  dû  fur  le  pied 
du  cinquième  ,  elle  fera  renuc  de  payer  quatre  cents 
livres  pour  droit  d'amortifTement  de  cette  nouvelle 
acquifition  ,  qui  n'eft  amortie  fans  nouvelle  finance 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  payé  pour 
le  bien  qu'elle  remplace. 

Les  formalités  néceffaires  pour  l'emploi  des 
fommes  données  &  léguées  ,  &  pour  le  Remploi 
de  celles  qui  proviennent  de  rembourferaens ,  font , 
en  premier  lieu,  de  le  conformer  à  l'édit  du  mois 
d'aoïît  1749  ,  fuivant  lequel  les  gens  de  main- morte 
ne  peuvent  acquérir  ,  recevoir  ni  pofféder  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  aucun  immeuble  ,  droit 
réel  ,  rente  foncière ,  ou  rente  conftituée  fur  des 
particuliers ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  préalable- 
ment autorifés  par  des  lettres  patentes  cnregiftrées 
dans  les  cours. 

Il  faut  enfuite ,  en  faifant  l'acquifition  qui  fert 
d'emploi  ou  de  remplacement  ,  exprimer  l'objet 
de  l'acquifition  Se  d'où  proviennent  les  deniers  def- 
tinés  à  la  payer.  On  doit  y  annexer  ,  favoir,  pour 
l'emploi ,  une  groffe  de  l'afte  par  lequel  les  de- 
niers ont  été  donnés  ou  légués  ,  &  pour  le  rem- 
placement ,    un   groffe  des  aftes    de  création   des 


fi)  On  jugeoic  aurrefois  que  le  Remploi  des  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  ne  pouvoit  ètie  fait  qu'en  rentes 
de  pareille  nature  ,  pour  jouir  de  l'exemption  d'un  nou- 
veau droit  d'amortiflement  -,  &  c'eft  en  effet  ce  qui  pa- 
roilToic  réfutter  de  la  déclaration  du  4  odiobre  1704:  mais 
l'article  16  du  règlement  de  173?  a  introduit  un  change- 
ment dans  cette  partie  de  la  jurifprudence  ,  en  autorilanc 
à  remplacer  les  deniers  provenans  du  rembourfement  des 
rentes  de  toute  nature  ,  6c  du  rembourfement  du  prix  des 
acquiiît.ons  faites  à  faculté  de  réméré  ,  foit  en  achat  d'im- 
meubles ,  foit  en  conflruûion  ou  reconlhuftion  de  bâti- 
ttiens.  Ainli  il  fuffic  que  la  main-morte  ait  été  invo'ontai- 
rement  évincée  d'un  bien  amorti  avec  finance,  pour  qu'elle 
foit  autotifte  à  en  faire  le  Remploi  fur  un  autre  bien  , 
^ucl  qu'il  foit ,  juf(ju'i  concurrence  de  l'évidion. 


RENCIÎARGE,  &T.         iji 

rentes  ou  des  acquifiiions  dont  on  a  été  dépoflédé  » 
une  copie  de  l'adte  de  rembourfement  ,  &  les  au- 
tres pièces  nécefTaircs  pour  juftifier  que  ce  rem- 
bourfement étoit  inévitable  delà  part  de  la  mam- 
morte  j  &    dans  tous    les  cas  ,    on   doit    en  outre 


nute  des  dons  &  legs  ou  des  rcmbourlemens,  le 
notaire  qui  en  eft  dépofitaire  faffe  mention  dit 
Remploi  qu'on  a  fait,  &  des  fommes  qu'on  y  3 
appliquées  ,  &  que  l'extrait  de  cette  mention  , 
certihé  du  notaire ,  foit  rapporté  à  l'adminirtralioi» 
des  domaines. 

Lovfque  le  Remploi  fe  fait  en  conftrudtjon  ou 
reconftruélion  de  bàtimens ,  les  mêmes  précautions 
doivent  être  obfervées  dans  le  marché  &  dans  ^les 
quittances  des  ouvriers  ,  &  ces  aftes  doivent  être 
paffés  pardevant  notaires.  Il  fautaulTi  rapporter  l'ex- 
traie de  la  mention  du  Remploi,  faite  fur  la  minute, 
des  dons  &  legs  ou  des  rembourfemcns  ,  fans  quoi 
le  droit  d'amoriiffement  feroit  exigible  pour  ces: 
conftruâiions  ou  recoDftruâ:ions ,  fi  elles  étoient  de 
nature  à  y  être  fujettes. 

Voye:{  Renufon  ,  traité  des  propres  ;  fe  Brun, 
traité  de  la  communauté)  la  coutume  de  Paris  » 
&  les  commentateurs  i  les  principes  de  la  jurif- 
prudence françoife  ;  les  œuvres  de  Pothier  ;  le. 
jou^rnaldcs  audiences  ,  &c.  Voyez  aulli  les  articles 
Propre  ,  Dot,  Partage  ,  Communauté,  RE-i 

tJONCIATlON  ,    &C. 

ilENCHARGE  PERSONNELLE, 
R  E  N  C  HAR  G  E  R  É  E  LLE.  Termes  employés 
fréquemment  dans  les  Pays-Bas  :  le  pre.jjier  eft 
fynonyme  à  recommandation  ,  &  défigne  l'oppofi- 
tion  formée  par  quelqu'un  à  la  fortie  &  mife  en 
liberté  d'un  prifonnier.  Le  fécond  eft  fynonyme  à 
oppofition  afin  de  conferver. 

Quoique  le  droit  commun  des  Pays-Bas  autorile 
les  Rencharges  perfonnelles  ,  il  ne  laifTe  pas  d'y 
avoir  en  Flandre  trois  coutumes  qui  les  profcrivent. 
Celle  de  Douai  porte,  chapitre  18  ,  article  17, 
«  qu'il  n'eft  permis  de  recommander  ou  renchargec 
»  une  perfonne  arrêtée  ,  fans  que  préalablement 
w  elle  foit  déchargée  du  premie-r  arrêt  ,  à  péril 
))  de  par  faifant  icclni  faire  le  fécond  arrêt  8c 
•0  Rencharge  ,  être  déclaré  non  recevable  en  fa  pour- 
ri fuite  ».  C'eft  ce  que  décident  pareillement  les 
coutumes  de  Tournai  ,  ampliation  de  1^51,  art.  4; 
&  de  Bruges  ,  titre  15  ,  article  13  :  celle-ci  ajoute 
néanmoins  que  la  Rencharge  a  fon  effet  lorfquc 
le  premier  arrêtant  y  acquiefce  ou  qu'il  eft  fitis- 
fait  de  fa  créance. 

La  coutume  d'Oudenarde  ,  rubrique  î  ,  art.  ij,' 
dit  qu'une  Rencharge  perfonnelle  ne  laiffe  pas  d'être 
valable  ,  quoique  l'emprifonnement  foit  nul.  C'eft 
une  grande  queftion  entre  les  auteurs  fl.^mands  ,  fî 
fa  difpofition  forme  un  droit  commun.  Voyez  quel- 
que chofe  de  femblable  dans  le  recueil  de  Dcnifart  j 
au  mot  Recommandation. 

R  i 
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On  a  agite  la  même  queftion  dans  la  coutume 
«le  Hainaiu  par  rapport  à  la  Rcncharge  re'dle  ; 
&  il  a  été  jugé  ,  dilcnt  MM.  Follet  6c  Deghewiet, 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  3  oftobre 
16^6,  Cl  qu'une  Rencharge  fondée  fur  titre  fub- 
»  liile  ,  ncnobftant  que  la  faih'e  principale  foit 
»  déclarée  nulle.  C'eft  autre  chofe  ,  continue  M. 
»  PoUet  ,  quand  la  Rencharge  n'tft  pas  fondée 
»  lur  titre  ».  La  raifon  en  elt ,  que  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  651  des  chartres  générales  de 
Hainaut  ,  une  faifia  faite  fans  titre  eft  nulle ,  & 
qu  une  Rencharge  ne  peut  pas  être  plus  privilégiée 
qu'une  faifie. 

Les  Rencharges  réelles  ont  en  Hainaut  un  effet 
remarquable  ,  c'eft  qu'elles  donnent  au  créancier 
qui  les  fait  faire  ,  le  droit  d'être  colloque  avant 
les  créanciers  de  la  même  clalle  qui  n'ont  Ren- 
charge qu'après  lui.  Voyez  les  articles  ObUiiation 
&   Ordre. 

De  là  ,  les  précautions  prifcs  par  l'article  38 
iiu  chapitre  69  des  chartres  générales  ,  pour  em- 
pêcher les  ll-rgens  de  confo'ndre  l'ordre  des  ren- 
chargeans  ,  &  de  remédier  à  Vabus  &  connivence 
dont  ils  ufoient  à  cet  égard  pour  faire  paffer  un 
premier  renchargeant  après  ceux  qui  n'etoicnt  ve- 
nus que  pollérieurement  à  lui.  Ce  texte  ordonne 
•en  coniéquence  ,  «  que  lefdits  renchargcans  fe  dc- 
»  vront  adrciTer  au  fergent  ou  bien  au  grefile  des 
■»  officiers  (fiéges)  où  les  traites  auront  été  don- 
■»  nées  pour  faire  icellcs  Rencharges  ,  prcfens  deux 
»  hommes  de  fiefs,  échevins,  ou  notaires  &:  té- 
»  moins ,  qui  les  devront  attefter  ,  en  déclarant 
».  l'an,  jour  &  heure.  Suivant  quoi  .  iceux  fcrcens 
3»  devront  avertir  les  baillis  ou  maieurs ,  rcfpec- 
»  tivement  ,  d'icclles  Rencharges  ,  afin  de  ne  re- 
»  cevoir  aucunes  œuvres  des  biens  arrêtés  ,  jufques 
»   elles  foient   fatisfaites  &  fournies  ». 

Le  confeil  fouvcrain  de  Mons  a  fait ,  pour  l'exé- 
cution de  ce  t^xte  ,  un   règlement   qui  mériteroif, 
par  fa  fagefle,  d'être  étendu   au  Hainaut  françois. 
■Voici  ce  que  portent  les  articles  16  &  17  de  l'ar- 
rêt de  cette  cour  du  13  décembre  1744  '■   «  En  con- 
»  formité,  tant  de  l'article  38    du  chapitre  69  àts 
»  chartes  générales,   que  du  règlement  'du  ij  mai 
»   171 1  ,    les  hui/Tîcrs  devront    avoir  des  regiftres 
»  pour  y  coucher  les  Rencharges ,  qui  fe  fortentre 
»  leurs  mains ,   &   qui  devront  être    (ignées  chaque 
»   fois  des    hommes  de    fiefs    ou    des   échevins   qui 
»   y  auront    été    préfens  ,   fans  en    recevoir   aucune 
»   fur   des  papiers    particuliers  ,   à   moins   qu'elles 
»  ne  fe    fafTent  au  dehors   de  leurs   rélidence,   au- 
»  quel  cas  ils  devront  les  cnregifirer  à  leur  retour 
»  &y  joindre  la  Rencharge  originale,  fignée  comme 
»  defTus.  =  Les  Rencharges  devront  contenir  exac- 
»  tement    le  jour  &   l'heure    qu'elles    auront    été 
»  faites,   le    lieu    de    la    réfidence    de  ceux    pour 
»   qui   elles    fe  feront  ,   leurs    noms   &  furnoms 
»  avec  la  nature  ,  Se  pour  autant  qu'il   fe  pourra  , 
)»  l'importance    de    l'adion    &    défignation     d'un 
B  avocat;  mandataire  ,  ou  autre  entremis  fous  la 
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«  )urîdi<!ïion   de  Wffice  âe  la  traite  ,  pour' y  pOH- 

»  voir  faire  les  fignifications   à  moindres   frais ,    à 

»  défaut  de  quoi  elles  pourront  fe   faire  fans  autre 

»  autorifation  ,  ou  à  celui  qui  aura  fait  la  Ren- 

»  charge  ,  s'il  demeure  fous  la  juridiction  ,  ou  ad 

»  yaUuis  ,   s'il  en  eft  étranger  ». 

Voyez  les  articles  Main-mise,  Ciain  ,  Recom- 
mandation ,  Opposition  ,   &c. 

(  Article  de  M.  Meklin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

RENONCIATION.  C'eft  en  général  l'atle  par 
lequel  on  renonce   à  quelque  chofe. 

On  diftingue  au  palais  plufieurs  fortes  de  Re- 
nonciations ,  dont  les  principales  font  la  R.enoncia- 
tion  i  la  communauté  &  la  Renonciaiion  à  une 
fucceflion.  Nous  allons  parler  de  ces  deux  fortes 
de  Renonciations. 

De  la  Renonciation  à  la  communauté. 

Cette  Renonciation  eft  l'afte  par  lequel  une 
femme  ou  fes  héritiers  renoncent  ,  après  la  dilTo- 
lution  de  la  communauté  ,  à  leur  part  des  biens 
dont  elle  eft  compofée  ,  afin  d'être  déchargés  des 
dettes  auxquelles  elle  eft  obligée   (i). 

Anciennement ,  les  femmes  n'avoient  pas  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  communauté  :  l'origine  de 
cette  faculté  fe  rapporte  aux  croifadcs  ;  elle  fut 
accordée  d'abord  aux  veuves  des  genliishonimes  qui 
contraftoient  alors  des  dettes  confidérables  pour 
leurs  voyages  d'outre-mer  ,  &  enfuite  on  l'étcndit 
à  toutes  les  autres  veuves.  L'article  137  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  forme  le  droit  commun  des 
lieux  où  la  communauté  eft  admife  ,  porte  ,  qu'// 
ejl  loifihle  à  toute  femme  noble  ou  non  noble  , 
de  renoncer  ,  Jz  bon  lui  femble  ,  après  le  trépas 
de  fan  mari  ,  à  la  communauté  des  bktis  d'entre 
elle  &  fondit  mari ,  la  chofe  étant  entière. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari 
ayant  feul  ,  durant  la  communauté  ,  le  droit  à'on 
difpofer  &  de  la  charger  de  dettes  fins  la  parti- 
cipation de  fa  femme  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un 
mari  ,  prodigue  ou  difiipateur  ,  put  ruiner  fa  femme 


(  I  )  Formule  d'acle  de  Renonciaiion  à  la  commu- 
nauté. 

Du  ...  . 

Aujoiud'hui  e(i  comparire  au  greffe  demoifelle  Anroîn- 
nette  CUirlier,  veuve   du  fieur  Jacob  Boyer,  bourgeois  <i« 

Paris,  a/îîftée  de  M^ fon  procureur,  laquelle  a  dit 

qu'elle  a  renoncé,  comme  par  ces  préfertes  el!e  renonce 
à  la  communauté  de  biens  qui  a  exirté  entre  elle  &  ledit 
défunt  fon  mari  ,  pour  lui  être  ladite  communauté  plus 
onéreufe  oiie  profioble  ;  après  ferment  par  elle  fait  qu'elfe 
nia  rien  détourné  ,  fait  ni  vu  détourner  direftenient  ni 
indire^'lement  aucuns  effets  &  papiers  de  h  fucce/fion  , 
qu'elle  ne  s'y  eft  immifcée  en  façon  quelconque  ;  déclar.ipt 
qu'elle  s'en  tient  à  fes  douaire  ,  repri fes  &  autres  conven- 
tions matrimoniales,  donc  elle  a  requis  afte ,  à  lui  oûioyê 
lefdirs  jour  flc  an,   &  a  iîgnc- 
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par  l'obligation  où  elle  feroit  de  payer  ces  dettes  fi 
elle  étoit  privée  du  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
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naute. 


Quoique  la  coutume  n'ait  exprimé  que  le  cas 
du  décès  du  mari  pour  autorifer  la  femme  à  renon- 
cer à  la  communauté  ,  on  ne  peut  pas  douter  que 
la  Renonciation  ne  puiffe  pareillement  avoir  lieu 
du  vivant  du  mari ,  lorfque  la  communauté  fe  dif- 
fout  par  un  jugement  d^*  (éparation. 

Les  héritiers  de  la  femme  ont  ,  comme  elle  ,  le 
âroit  de  renencer  à  la  communauté.  La  coutume 
d'Orléans  en  a  une  diipolition  expreffe  ,  qui  forme 
le  droit  commun  des  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  à 


cet  égard 


On  a  agité  la  queftion  de  favoiv  fi  la  femme  pou- 
voit  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  fe  défifter  ,  loit 
pour-  elle  foie  pour  fes  héritiers  ,  de  la  faculté 
<ju'elle  avoit  de  renoncer  à  la  conmiunauté.  Mais 
cette  convention  a  été  rejetée  par  la  juiifprudcnce 
des  arrêts.   L'annotateur  de  le  Brun  en  cite   un  du 

5  avril  1597  ,  par  lequel  une  veuve  a  été  admife 
à  renoncer  à  la  communauté,  quoiqu'il  fût  ftipulé 
dans  le  contrat  de  niariap-e  que  cette  Renoncia- 
tion  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  ii  les  conjoints 
avoient  des  enfans  ;   &  ce  cas  étoit   arrivé. 

Cette  décilion  eft  fondée  fur  deux  raifons  prin- 
cipales. 

La  première  eft  qu'il  feroit  contre  le  bon  ordre 
d'autorifer  une  convention  qui  laifleroit  un  mari  le 
ïnaître  de  didiper  les  propres  de  fa  femme. 

La  féconde  eft  que  les  créanciers  font  feuls  inté- 
leffés  à  ce  que  la  femme  foit  exclue  du  droit  de 
renoncer  à  la  communauté.  A  cela  le  mari  n'a 
aucun  intérêt  ,  puifque  ,  même  en  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté  ,  il  ne  peut  pas  fe  difpenfcr 
d'indemnifer  fa  femme  ou  fes  héritiers ,  des  dettes 
qu'ils  ont  pu  payer  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  tiré  de 
la  communauté  :  or  ,  toute  convention  qu'on 
fait  fans  y  avoir  d'intérêt  ,  eft  ,  comme  l'on  fait  , 
une  convention  nulle. 

I^a  Renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
fe  faifoit  autrefois  avec  certaines  cérémonies  :  lorf- 
que le  corps  du  mari  étoit  dans  la  fofle  ,  il  fal- 
loit  que  la  veuve  qui  renonçoit ,  jetât  fa  ceinture, 
fa  bourfe  ,  &  fes  clefs  fur  cette  fotTe.  On  lit  dans 
la  chronique  de  Monftrclct,  que  Marguerite  ,  veuve 
de  Philippe  duc  de  Bourgogne  ,  renonça  à  la  com- 
munauté, en  mettant  fur  la  reprefenîation  du  défunt 
fa  ceinture  avec  fa  bourfe  &  fes  clefs ,  comme  il  efi 
de  coutume ,  &  de  ce  demanda  inftrument  à  un 
notaire  qui  éêiit  là  prefent. 

Cette  formalité  fe  trouve  ordonnée  dans  la  cou- 
tume de  Meaux  :  l'arricle  51  porte  ,  que  la  femme 
noble  peut  renoncer  fi  elle  veut  aux  biens  meubles 

6  conqnêts  immeubles ,  après  le  décès  de  Ton  mari  ; 
&  en  de'monflrance  ,  doit  mettre  les  clefs  fur  la 

fojfe    du  trepajfé ,    en   déclarant  quelle   renonce 
auxdits  biens  meubles   &  conquêts  immeubles. 
L'article   53    prefcrit  la    même   formalité    aux 


femmes  roturières,  qui  ,  pour  être  déchargées  des 
dettes  ,   veulent   renoncer  à  la  communauté. 

La  coutume  de  Vitry-le-François  &  ce.i\^  de 
Bourgogne  n'avoient  ailujctti  à  la  formalité  dont 
il  s'agit  ,  que  les  veuves  roturières  :  au  reftc  ,  cela 
ne  s'obferve  plus  aujourd'hui  ,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  l'exigent  expreflément.  C'eft  ce  que  nous 
attertent  les  commentateurs. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  veulent  que  la  femme 
faffe  judiciairement  en  perfonne  ,  ou  par  procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale  ,  fa  Renonciation 
à  la  communauté. 

D'autres  lui  prefcrivent  de  promettre  par  affir- 
mation judiciaire  ,  de  mettre  en  évidence  tous  les 
etlets  de  la  communauté. 

Quelques-unes  exigent  que  l'héritier  ,  s'il  eft 
prêtent  ,  foit  appelé  à  la  Renonciation  ,  finon 
qu'elle  fe  falTe  en  prétençe  du  procureur  du  roi. 

La  coutume  de  Calais  prelcrit  à  la  femme  de 
fdire  fa  Renonciation  judiciairement  j  mais  elle  la 
difpenté    d'y  appeler  l'héritier. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  fur  les  for- 
mali:és  qu'on  doit  obferver  en  renonçant  à  la  com" 
munautc  ,  il  fuffit  de  palfer  un  aâ:e  devant  notaire, 
par  lequel  la  femme  ou  fes  héritiers  déclarent 
qu'ils  renoncent  à  la  communauté.  Un  arrêt  de 
règlement  du  14  février  1701  ,  a  enjoint  à  tout 
notaire  ou  greffier  qui  recevroit  des  aéles  de  Re- 
nonciation à  communauté  ,  d'en  garder  une  minute. 

On  conçoit  qu'une  telle  Renonciation  ne  peut 
fe  faire  qu'après  que  la  communauté  eft  difloute  j 
mais  les  coutumes  ne  font  pas  uniformes  à  l'égard 
du  terme  dans  lequel  la  Renonciation  doit  avoir 
lieu  après  cette  diiTolution.  Quelques-unes  veu- 
lent que  cette  P.enonciation  fe  fafîe  dans  la  hui- 
taine ;  d'autres  accordent  vingt  jours ,  d'autres  qua- 
rante ,  &c. 

Au  refte  ,  celte  variété  des  coutumes  fur  le  temps 
de  la  Renonciation  ,  n'cft  plus  aujourd'hui  d'aucune 
confidération  :  les  difpofuiDns  qu'elles  contiennent 
à  cet  égard  font  cenfées  abrogées  par  l'ordon- 
nance de  1667.  Cette  loi  accorde  à  la  veuve  trois 
mois  pour  faire  l'inventaire  ,  fc  quarante  jours  pour 
délibérer. 

Comme  la  coutume  de  Paijs  5c  la  plupart  des 
autres  n'ont  limité  aucun  temps  pour  renoncer  à 
la  communauté,  il  faut  en  conclure  ,  q^ue  la  femme 
ou  fes  héritiers  ont  toujours  la  liberté  de  renoncer 
à  la  communauté  ,  tandis  qu'ils  ne  l'ont  pas  accep- 
tée &;  qu'ils  ne  font  pas  pouvfuivis. 

Mais  fi  un  créancier  vient  à  diriger  des  pour- 
fuites  contre  la  femme  ou  fes  héiitiers  ,  pour  les 
faire  condamner  à  payer  leur  part  d'une  deife  de 
la  communauté  ,  &  que  les  délais  accordés  par 
l'ordonnance  foient  expirés  ,  il  faut  qu'ils  décla- 
rent s'ils  acceptent  la  communauté  ou  s'ils  y  renon- 
cent. 

Si  les  délais  accordés  par  l'ordonnance  n'étoient 
pas  expirés  quand  le  créancier  intente  fon  attion, 
la  veuve  ou  les  héritiers  pourroicnt  arrêter  les  po>àî- 
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Idiies,  en  lui  oppolant  qu'ils  tout  encore  dans  les 
tleidis. 

Mais  lorfqiie  les  délais  font  expiiés  ,  la  femne 
ne  peut  évitei:  d'être  condamnée  à  payer  la  deti;  , 
qu'en  rapportant  un  aftc  de  Renonciation  à  la  com- 
nuinauté.  Si  elle  produit  cet  adle  fur  l'appel  de  la 
lentcnce  rendue  contre  elle  par  le  premier  juge  , 
elle  doit  être  déchargée  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  ,  à  l'ex'ception  des  dépens  faits 
jvifqu'au  jour  auquel  elle  a  juftifié  de  fa  Renon- 
ciation. 

Quand  le  jugement  qui  a  condamné  la  femme 
faute  d'avoir  reprefenté  un  acte  de  Renonciation  à 
la  communauté  ,  eft  un  arrêt  ou  un  jugement  dont 
il  ne  peut  point  y  avoir  d'appel  ,  elle  eft  tenue 
de  payer  le  créancier  qui  a  obtenu  la  condamna- 
tion ,  comme  fi  .elle  étoit  commune  j  mais  cet 
airèt  ne  la  rend  pas  commuo'e,  £c  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  puîiTe  oppofer  par  la  fuite  un  afte  de 
Renonciation  à  d'autres  créanciers.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  le  principe  qu'un  jugement  ne  peut 
acquérir  de  droit  qu'à  la  perfonne  qui  l'a  obtenu. 
Comme  il  faut  que  les  chofes  foient  entières 
pour  que  la  femme  puiffe  ufer  de  la  permilTion 
que  lui  donne  la  coutume  dé  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  on  doit  en  conclure  ,  qu'auilî-tôt  que  la 
femme  a  accepté  la  communauté  ,  foit  exprefTé- 
ment  foit  tacitement  ,  elle  ne  peut  plus  y  renoncer 
valablement. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  la  femme  étoit  mi- 
neure quand  elle  a  accepté  la  communauté,  &  que 
fon  acceptation  lui  fût  préjudiciable  ,  elle  pourroit 
prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  cette  accep- 
tation ;  &  après  l'entérinement  de  ces  lettres ,  les 
chofes  feroient  entières  ,  &  elle  pourroit  valable- 
ment  renoncer  à  la  communauté. 

Pour  que  la  veuve  puiiTe  être  admife  à  renoncer 
à  la  communauté  après  la  mort  de  fon  mari,  la 
coutume  de  Paris  veut  qu'elle  ait  préalablement 
fait  faire  un  Bon  &  loyal  inventaire.  Cette  loi 
eft  fondée  fur  ce  que  la  femme  étant  ,  par  le  pvé- 
décès  de  fon  mari ,  en  polTeflîon  de  tous  les  etfets 
de  la  communauté  ,  il  importe  qu'elle  jufiifie  ,  par 
cet  inventaire  ,  qu'en  renonçant  à  la  communauté 
elle  ne  retient  aucun  ^es  effets  qui  la  compofent. 

Il  eft  évident  que  fi  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté avoit  une  autre  caufe  que  le  décès  du  mari  , 
comme  dans  le  cas  de  féparation  ,  la  femme  pour- 
roit renoncer,  fans  être  obligée  de  faire  inventaire; 
car  alors  ce  ne  feroit  pas  elle  ,  mais  le  mari  ,  qui , 
feroit  en  pofTeffion  des  effets  de  la  communauté. 

Cette  décifion  doit  s'appliquer  ,  par  la  même 
raifon  ,  aux  héritiers  de  la  lemme  ,  lorfque  c'eft 
par  fon  décès  que  la  communauté  fe  trouve  difToute. 
Vous  obferverez  encore  que  fi  la  femme  ne  de- 
meuroit  point  avec  fon  mari  lorfqu'il  eft  venu  à 
niourir  ,  &  que  les  héritiers  de  celui-ci  fe  fuflent 
mis  en  poffeftlon  des  effets  de  la  communauté  , 
elle  pourroit  renoncer  valablement  fans  inventaire. 
Ç'çÛ  ce  que  déci-dent  plufieurs   commentateurs  de 
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k  coutume  de  Paris  ,  &  c'eft  ce  que  le  parlement 
a  jugé  par  un  arrêt  du  7  féviicr  T707  ,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  d'Augeard. 

Si  après  la  mort  du  mari  fes  héritiers  avoient  fait 
faire  un  inventaire  ,  la  femme  ne  feroit  pas  obligée 
d'en  faire  un  nouveau  pour  renoncer  .i  la  commu- 
nanté  ;  il  lui  fuftrrcit  d'employer  celui  qui  auroit 
été  fait  ,  en  y  ajoutant  les  eftcts  dont  elle  pourroit 
avoir  connoiflance. 

Et  quand,  après  la  mort  du  mari ,  quelque  créan- 
cier a  fait  faifir  Se  vendre  les  effets  de  la  commu- 
nauté ,  la  femme  peut  employer  pour  inventaire 
les  procès  verbaux  de  faifie  &c  de  vente. 

Remarquez  que  pour  fe  difpenfer  de  la  formalité 
d'un  inventaire  ,  il  ne  fuffirolt  pas  que  la  veuve 
alléguât  que  fon  mari  n'a  laiffé  aucun  effet  ,  il 
faudroit  qu'elle  le  juftifiât  par  un  procès  verbal  de 
carence. 

Il  doit  refter  chez  le  notaire  une  minute  de  l'in- 
ventaire ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  de  la 
femme  de  le  faire  paroître  à  fon  gré.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  de  règlement  du  14  février  1701  « 
rapporté  par  Joui. 

La  Renonciation  de  la  femme  peut  être  vala- 
ble ,  lans  que  l'inventaire  ait  été  clos  &  affirmé  en 
juftice.  Cette  clôture  n'eft  exigée  par  l'article  141 
de  la  coutume  de  Paris  ,  que  pour  empêcher  la 
continuation  de  la  communauté.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
le  parlement  par  un  arrêt  du  18  novembre  1600, 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  Joui. 

Quant  aux  effets  que  produit  la  Renonciation  , 
ils  confiftent ,  en  premier  lieu  ,  en  ce  qu'elle  prive 
des  biens  de  la  communauté  la  femme  ou  fes 
héritiers. 

S'il  y  a  un  préciput  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage  ,  au  profit  du  conjoint  furvivant  ,  fur  les 
biens  de  la  communauté  ,  la  femme  qui  renonce 
n'y  peut  rien  prétendre  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  dit 
par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'elle  aura  ce  préci- 
put n'.ênie  en  cas  de   Renonciation. 

Au  refte  ,  la  temmc  qui  renonce  peut  confervCt 
un  habillement  complet  ,  quand  même  il  n'y  au- 
roit aucun  préciput  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Boor- 
bonnois  &  de  Chauni  ,  qui  portent  que  l'habille- 
ment que  la  femme  peut  retenir  en  renonçant  ,  ne 
doit  être  ni  le  meilleur  ni  le  moindre.  La  cou- 
tume de  Bar  lui  accorde  l'habillement  qu'elle 
portoit  les  jours  de  tête. 

La  coutume  de  Tours  donne  àla  veuve  qui  re- 
nonce ,  une  de  fes  meilleures  r^WS  ,  Se  une  autre 
moyenne  ,  tant  d'hiver  que  d'été  ,  avec  un  lit  garni  » 
fes  heures  &  patenôiref, 

La  Renonciation  n'empêche  pas  non  plus  qae 
la  femme  ne  puiiTc  ,  jufqu'à  la  fin  de  l'inventaire, 
vivre  àcs  provifions  qui  fe  font  trouvées  dans  la 
maifon  après  la  mort  du  mari  ,  &  les  héritiers  de 
celui-ci  n'ont  rien  à  répéter  à  la  veuve  pour  cet 
objet. 
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Un  autre  effet  que  produit  la  Renonciation  à  la 
communauté,  eft  que  la  femme  ou  fes  héiiiiers 
q»i  y  renoncent  ,  font  déchargés  ilii  payement  des 
dettes  de  la  communauté  ,  à  l'exception  néanmoins 
«le  celles  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme  ,  ou 
auxquelles  elle  s'eil  obligée  par  écrit  ,  en  fon 
propre  nom  ,  fous  l'autoritaiion  de  fon  mari  :  mais 
cette  obligation  n'a  lieu  qu'envers  le  créancier  ,  & 
la  femme  ou  fes  héritiers  doivent  en  être  indemnités 
par  le  mari  ou  par  fes  héritiers. 

Ce  feroit  en  vain  que,  pour  obliger  la  femme 
envers  le  créancier  ,  on  allégueroit  qu'elle  a  pro- 
fité des  chofes  donc  la  créance  a  été  formée  ,  comme 
quand  il  eft  dû  au  boulanger  ,  au  boucher  ,  au 
marchand  qui  l'a  habillée ,  &c.  Le  parlement  a 
infirmé,  par  arrêt  du  21  jajilet  1761  ,  une  ien- 
tence  du  châteict  de  Paris ,  qui  avoiî  condamne 
une  veuve  ,  malgré  fa  Renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  à  payer  à  un  boucher  les  fournitures  de 
viraiJe  qu'il  avoit  faites  avan:  que  la  communauté 
ne  fût  dilToute. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  femme 
eft  cenfée  avoir  payé  à  Ion  mari  tout  ce  qu'elle  a 
confommé  de  ces  fortes  de  fournilurcs  ,  par  la 
jouiflance  qu'il  a  ene  de  la  dot  qu'elle  lui  a 
apportée. 

Il  faudroit  fuivre  cette  règle  ,  quand  même  la 
femme  auroit  arrêté  les  parties  ou  fait  les  em- 
plettes ,  attendu  qu'elle  leroit  cenfée  n'avoir  ap-i 
que  pour  fon  mari.  Il  y  a  au  journal  des  audïjfnccs 
un  arrêt  du   16  février   16^4  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  eft  d'ufage  de  ftipuler  dans  les  contrats  de 
mariage  qui  fe  paffent  à  Paris  ,  que  fi  la  femme  ou 
fes  enfans  renoncent  à  la  communauté  ,  ils  pourront 
répéter  au  mari  ou  â  fes  héritiers  la  dot  de  la 
femme  ,  &  tout  ce  qui  lui  fera  échu  durant  le  ma- 
riage par  fuccelfion  ,  legs  ou  autrement  :  mais  fi 
cette  faculté  n'étoit  pas  énoncée  dans  le  contrat  de 
mariage,  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  pourroient , 
en  cas  de  renonciation  ,  répéter  que  les  propres , 
&  ils  perdroient  tout  ce  qui  feroit  entré  dans  la 
communauté  du   chef  de  la  femme. 

Suivant  l'edit  de  décembre  1703  ,  les  Renoncia- 
tions à  communauté  doivent  être  infinuées  au  bu- 
reau du  lieu  du  domicile  du   mari. 

De  la  Renonciation   à  une  JucceJJïon  (t). 

Il  y  a  la  Renonciation  aux  fucce/Tions  échues,  & 
la  Renonciation  aux  fucceftions  à  échoir. 


(  I  )     Formule  d'ade  de    Renonciation    à   une  fuccejfion. 

Du  ...  . 

Aujourd'hui  elf  comparu  au  greffe  le  (leur  Jofeph  I.ar- 
rnier ,  &:c,  ;  lequel  a  dit  8c  déclaré  qu'il  renonce  à  la 
fuccelfion  du  fieur  Anroire  Larmier  fon  père,  pour  lui  être 
ladite  fuceffion  plus  oncteufe  que  profitable  ,  ou  pour  pren- 
tire  Ve  douaire  {  coutumicr  ou  préjix  )  ,  ou  pour  s'en  tenir 
à  ce  ^ui  lui  a  éçé  donné  en  avaiïcement  d  hoirie  pat  kdic 
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Ta  Renonciation  à  une  fuccejjion  échue  eft 
Taéte  par  lequel  celui  qui  eft  appelé  à  recueillir 
une  fuccefiion  ,  déclare  purement  &  fîmplcment 
qu'il  y  renonce. 

Ceux  à  qui  une  fucceffion  eft  déférée  peuvent 
y  renoncer  ,  fuivant  la  règle  nul  n'ejl  héritier 
qui  m  veut.  Mais  comme  une  telle  Renonciation 
eft  une  efpèce  d'aliénation  ,  il  n'y  a  que  les  per- 
fonnes  capables  d'aliéner  ,  qui  puiffent  valablement 
renoncer  à  une  fucceifion  échue.  Ainfi  ,  un  mineur 
ne  peut  pas  faire  une  pareille  Renonciation  fans 
l'autorité  de  fon  tuteur. 

On  renonce  à  une  fucceffion  par  foi-même  ou  par 
un  procureur  fondé  d'un  pouvoir  fpécial  à  cet  égard. 

Un  tuteur  &  un  curateur  peuvent  renoncer  aux 
fucceffions  dévolues  à  ceux  qui  font  fous  leur  tu- 
telle ou  curatelle  :  mais  il  eft  d'ufage  en  cas  pareil, 
que  le  tuteur  ou  le  curateur  fe  fafîent  autorifer  par 
un  avis  de  parens  alTembiés  devant  le  juge. 

Le  mari  étant  le  maître  des  droits  mobiliers  de 
fa  femme  ,  il  peut  renoncer  fans  elle  à  une  fuc- 
celfion qui  lui  eft  échue  ,  lorfqu'elle  ne  confîlle 
qu'en  mobilier.  Mais  s'il  y  a  des  immeubles  dans 
cette  fucceffion  ,  il  ne  peut  pas  y  renoncer  fans  le 
confcntement  de  fa   femme. 

S'il  arrive  qu'un  héririer  meure  avant  d'avoir, 
accepté  la  fuccelfion  qui  lui  eft  échue  ,  fes  héri- 
tiers peuvent  y  renoncer  comme  il  auroit  pu  le 
faire. 

La  jurifprudence  a  autorifé  ,  dans  les  contrats  de 
mariage,  les  Renonciations  aux  fuccelfions  à  échoir, 
comme  nous  le  dirons  plus  bas  ;  mais,  à  l'exception 
de  ce  cas ,  il  faut ,  pour  qu'on  puilTe  valablement 
renoncer  à  une  fuccelfion  ,  qu'elle  foit  échue  & 
qu'on  en  ait  connoifTance.  Ainfî  ,  les  parens  du 
degré  le  moins  proche  ne  peuvent  pas  valablement 
renoncer  à  une  fuccelfion  ,  avant  que  ceux  qui  les 
précèdent  dans  l'ordre  de  fuccéder  ,  n'y  aient  eux- 
mêmes  renoncé  ,  parce  que  jufqu'alors  il  eft  incer- 
tain fî  elle  leur  fera  dévolue. 

Quand  on  a  accepte  une  fuccelfion  ,  on  ne  peut 
plus  y  renoncer  ;  mais  la  Renonciation  peut  toujouis 
avoir  lieu  quand  il  n'y  a  point  eu  d'iicccptation  , 
quelque  temps  qui  fe   foit   écoulé. 

Les  Renonciations  aux  faccefllons  fe  font  par 
aéte  devant  notaires  ,  ou  par  un  aéle  au  giefte  , 
ou  par  une  déclaration  faite  judiciairement  ,  de  la- 
quelle^ il  eft  donné  aéle  par  le  juge.  Cette  der- 
nière forme  fe  pratique  en  Normaiidie  ,  confor- 
mément à  l'article  235  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. 


fieur  fon  père,  ou  enfin,  pour  prendre  le  legs  qui  lui  a 
été  fait  par  ledit  ileur  fon  pcre  i  après  ferment  par  lui 
fait,  qu'il  n'a  détourné  ,  vu  ,  ni  fait  détourner  ,  di- 
reiffement  ni  indiretlement  ,  aucun  etfct  de  ladite  fuc- 
ceflion  ,  &  qu'il  ne  s'eft  nullement  immifcé  dans  les  bienn 
fc  affaires  d'icelle  ,  dont  il  requiert  acte  ;  à  lui  odrové 
Ufdits  jour  &  an  ,  &  a  figné. 
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Suivant  léciit  du  mois  de  décembre  1705,  les 
Renonciations  aux  fuccelTions  échues  doivent  être 
inlïnuées  au  buieau  du  lieu  où  les  iucctflions  font 
om'eites. 

La  Renonciation  à  une  fucceillon  fait  perdre  au 
renonçant  la  faculté  qu'il  avoit  d'accepter  cette 
fucceUion  ,  &  il  ne  peut  plus  y  revenir  que  par 
la  voie  de  la  ceftitution  en  entier,  lorfqu'clle  eft 
praticable. 

La  part  de  celui  qui  renonce  à  une  fuccefllon 
accroît  à  fes  cohéritiers  ,  fans  prérogative  d'auielTe. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  310  de  la  coutume 
de  Paris. 

Si  le  renonçant  n'a  point  de  cohéritiers  ,  le  droit 
qu'il  avoit  à  la  fuccefliDn  pafle  aux  parens  du 
degré  fuivant ,  lefquels  ,  fur  fon  refus  ,  font  cenfcs 
avoir  été  iaifis  de  la  fuccefllon  immédiatement  après 
le  décès  de  celui  qui  l'a  laiffée. 

Lorfque  le  défunt  a  laiflc  divers  héritiers  à  diffé- 
rentes efpèces  de  biens,  l'héritier  d'une  elpèce  de 
biens  n'eft  pas  héritier  de  celui  qui  fuccède  à  une 
autre  efpèce  de  biens  :  c'eft  pourquoi  ,  (î  ,  par 
exemple  ,  l'héritier  des  propres  paternels  renonce 
à  la  fucceffion  ,  (on  dioit  n'accroîtra  pas  à  l'héri- 
tier des  propres  maternels  ;  mais  il  paflera  aux 
parens  du  degré  fuivant  de  la  ligne  paternelle. 

Comme  il  ell  jufte  que  l'héritier  préfomptif  ait 
vjn  temps  convenable  pour  s'inflruire  des  forces  de 
la  fucceffion  &c  pour  délibérer  s'il  y  renoncera  ou 
s'il  l'acceptera  ,  &  que  ,  d'un  autre  côté,  il  importe 
aux  créanciers  de  la  fucceffion  de  l'obliger  à  dé- 
clarer s'il  l'accepte  ou  s'il  y  renonce  ,  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  a  fixé  les  délais  relatifs  à  ces 
objets.  L'article  premier  du  titre  7  a  voulu  que 
l'héritier  tût  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la 
fucceflîon  ,  pour  en  faire  l'inventaire  ,  &:  quarante 
jours  depuis  que  l'inventaire  feroit  achevé  ,  pour 
délibérer  fur  le  parti  qu'il  auroit  à  prendre. 

Si  l'inventaire  eft  achevé  avant  les  trois  mois 
que  la  loi  accorde  à  l'héritier  pour  cet  effet  ,  le 
délai  des  quarante  jours  commence  à  courir  immé- 
diatement après  cette  opération  ,  fans  qu'il  faille 
attendre  l'expiration  de  trois  mojs. 

Mais  fi  l'inventaire  n'étoit  pas  achevé  lorfque  les 
trois  mois  font  écoulés ,  le  délai  de  quarante  jours 
pour  délibérer ,  ne  laifferoit  pas  de  courir  après 
ces  trois  mois.  La  raifon  en  eft  ,  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  de  l'héritier  de  fe  procurer  ,  au  préjudice 
iies  créanciers  ,  des  délais  plus  longs  que  ceux  que 
l'ordonnance  lui  a  accordés. 

Cependant  fi  les  affaires  de  la  fuceflîon  font  de 
telle  nature  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pa- 
roifle  infuffîfant  pour  que  l'héritier  puilTe  s'inftruire 
/  de  l'état  de  la  fucceflîon  ,  le  juge  eft  autorifé  ,  par 
l'article  4  du  titre  cité  ,  à  lui  accorder  un  nou- 
veau délai. 

Quand  l'héritier  afiTefle  de  ne  point  accepter  la 
fucceflîon  &c  de  n'y  point  renoncer  ,  &  qu'il  eft 
pourfuivi  par  un  créancier  du  défunt ,  le  juge  qui 
Jroiive  la  demande  du  créancier  bien  fondçe  ,  con- 
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damne  l'héritier  à  payer,  comme  s'il  avoit  accepta 
la  fucceflîon. 

Il  eft  vrai  que  f\  la  condamnation  n'eft  pas  pro- 
noncée par  un  jugement  en  dernier  relTott  ,  l'héri- 
tier peut  en  incerjeter  appel  j  &  en  juftifiant  de  fa 
Renonciation  â  la  fucceflîon  ,  ce  jugement  doit  être 
infirmé  :  mais  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  où  la 
Renonciation  eft  repréfcntée  ,  doivent  être  fupportés 
par  l'héritier,  attendu  qu'il  les  a  occafionnés  par 
fon  retard  à  remplir  l'obligation  où  il  étoit  <\e  pren- 
dre qualité  dans  le  temps  fixé  par  la  loi  :  le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  12.  aoiÎÉ 
1738. 

Lorfque  le  jugement  qui  condamne  l'hérilier  à 
payer  la  créance  ,  a  été  rendu  en  dernier  rclTort, 
il  eft  obligé  d'exécuter  cette  condamnation  ,  à  caufc 
de  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ;  mais  cela  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  puilTe  par  la  fuite  renoncer  va- 
l?.blem.ent  a  la  fucceflîon  ,  &  oppofer  avec  fuccès 
fa  Renonciation  à  la  demande  de  tout  autre  créan- 
cier. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'un  juge- 
ment ne  fait  loi  que  pour  les  parties  entre  lef- 
quelles  il  eft  intervenu. 

De  la  Renonciation  aux  fuccejpons  à  échoir. 

Quoique  la  Renonciation  à  une  fucceflîon  future 
foit  contraire  au  principe  qui  rejette  les  conven-' 
tions  relatives  à  la  fucceflîon  d'une  perfonne  vi- 
vante ,  notre  jurifprudcnce  a  néanmoins  admis  les 
Renonciations  de  cette  efpèce  dans  les  contrats  de 
mariage.  Ces  Renonciations  ont  particulièrement 
été  autorifées  dans  la  vue  de  conferver  les  bi.'ns  à 
la  fimille  de  celui  à  la  fucceflîon  duquel  on  a 
coutume  de  faire  renoncer  les  filles  en  faveur  des 
mâles. 

Quoique  ce  foit  ordinairement  les  filles  qui , 
moyennant  la  dot  qu'on  leur  donne  ,  renoncent  par 
leur  contrat  de  mariage  aux  fucceflîons  paternelles 
&  maternelles  ,  en  faveur  de  leur  frère  ,  il  arrive 
auflî  quelquefois  que  les  mâles  puînés  renoncent 
au  profit  de  leur  frère  aîné.  Cela  fe  pratique  ainfi 
pour  que  la  fplendeur  du  nom  foit  mieux  fou- 
tenue. 

Lorfqu'une  fille  déclare  par  fon  contrat  de  ma- 
riage qu'elle  renonce  à  la  fucceflîon  paternelle  , 
fans  exprimer  au  profit  de  qui  cette  Renonciatioa 
a  lieu  ,  elle  eft  cenfée  faite  au  profit  de  tous  les 
frères  germains  de  cette  fille. 

Si  elle  a  des  frères  confangujns  ,  la  Renoncia- 
tion n'eft  cenfée  fai:e  ,  fuivant  quelques  coutumes, 
telles  que  celle  de  Bourbonnois ,  qu'en  faveur  des 
frères  germains  :  mais  cette  règle  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ces  coutumes  5  dans  tout  autre 
lieu  ,  la  fille  eft  cenfée  avoir  renoncé  en  faveur 
de  fes  frères  confanguins  comme  en  faveur  de  fes 
frères  germains.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  le  motif  d'une  telle  Renonciation  étant  de 
foutenir  la  fplendeur  du  nom  ,  il  a  lieu  à  l'égard 
des  frères  confanguins  comme  à  l'égard  des  frères 
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.  Ou  doit  néanmoins  ,  felou  la  remarque  de  le 
Blun  ,  excepter  le  cas  où  la  ùile  a  renoncé  avant  ie 
fécond  mariage  de  ion  çèrs  ;  elle  tft  alors  cenice 
u'a/oir  renoncé  qu'en  taveur  de  fes  frères  du  pre- 
luier  mariage  ,  &  non  en  fr/eur  de  ceux  du  fécond  , 
tju'elle   n'a  pas  dû  piéi'oir. 

Quand  c'eil  à  la  fucceillon  maternelle  qu'une 
fille  i~enonce  ,  la  Renonciation  eft  cenfée  n'être 
faite  qu'en  fa.-cnr  des  frères  germains  ,  &  non  en 
faveur  des  frères  utérins  ,  par  la  raifon  que  ces 
frères  ne  portant  pas  fon  nom  &  étant  d'une  autre 
famille ,  le  motif  qui  a  fait  établir  les  Renoncia- 
tions donc  il  s'agit ,   n'a  pas  lieu  i  leur   égard. 

Si  une  fille  renonce  au  profit  de  Louis  fon  fière 
aîné  ,  la  Renonciation  ne  peut  pas  proti:er  à  (es 
autres  frères  ,  fi  Louis  vient  à  mourir  ,  attendu 
qu'elle  doit  être  rcihcinte  à  celui  qui  a  été  défigné 
par  fon  nom. 

Mais  que  doit-on  déci.ler  fi  elle  renonce  au 
profit  de  fon  frère  aîné  lans  aucune  autre  déligna- 
tion  ?  Le  Brun  prétend  que  ,  même  dans  ce  cas  , 
elle  doit  être  ccnlée  n'avoir  renoncé  qu'en  faveur 
de  celui  de  ks  frères  qui  éioit  alors  l'aîné.  Tira- 
queau  penfe  ,  au  contraire  ,  qu'elle  doit  être  cenfée 
avoir  renoncé  au  profit  de  celui  de  fes  frères  qui 
fe  trouvera  l'aîné  à  l'ouverture  de  la  fucceffion. 
Cette  dernière  opinion  mérite  la  prétérence,  attendu 
qu'elle  eft  la  plus  conforme  au  motif  ordinaire 
des  Renonciations  de  cette  nature  ,  qui  eft  moins 
fondée  fur  des  affeftions  perfonnelies  ,  qiie  fur 
i'affedion  générale  pour  la  fplendeur  du  nom  qu'on 
veut  maintenir. 

Les  Renonciations  dont  il  s'agit  fe  font  à  la  fuc- 
ceffion du  père  ou  de  la  mère  qui  fournit  une  dot 
à  fa  fille.  Si  le  père  &  la  mère  fournifTent  la  dot 
conjointement,  la  Renonciation  fe  fait  pour  l'ordi- 
naire à  l'une  &  à  l'autre  fucceffion.  On  fait  même 
quelquefois  renoncer  une  fille  aux  fucceflions  col- 
latérales qui  pourroient  lui  être  dévolues  par  le 
décès   de  les  frères  ,  de   fes  fœurs  ,   &c. 

Ce  n'e/l  ordinairement  que-  par  fon  contrat  de 
r\iarjage  que  l'enfant  auquel  on  donne  ou  promet 
une  dot  ,  renonce  à  des  fucccfTions  futures.  Ce  n'efl 
même  qïie  par  cet  aâ:e  que  la  Renonciation  de  reos- 
fant  mineur  peut  valablement  fe  faire. 

Quant  aux  enfans  majeurs  ,  ils  peuvent  renoncer 
autrement  que  par  leur  contrat  de  mariage.  Par 
exemple  ,  les  fceurs  majeures  peuvent  intervenir  au 
contrat  de  mariage  de  leur  frère  ,  &  renoncer,  en 
confidération  de  ion  mariage  ,  aux  fuccefTions  tant 
paternelle  que  maternelle  ,  moyennant  certaines 
conditions.  Au  furplus  ,  une  telle  Renonciation 
doit  être  expreffe  :  c'efl  pourquoi  ,  fi  un  père  ,  ma- 
riant fon  fils  Se  fa  fille  par  un  même  contrat  de 
mariage  ,  affignoit  une  dot  à  fi  fille  Se  donnoit  le 
furplus  de  fes  biens  préfens  &  à  venir  à  fon  fils  , 
la  foufcription  de  la  fille  à  ce  double  contrat  ne 
feroit  pas  cenfée  être  une  Renonciation  à  la  future 
fucceilîon  de  fon  père  ,  &  n'empêcheroit  pas  qu'elle 
Tomi  XV, 
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ne  pût  s'en  déclarer  héritière  ,  &  exig:^r  de  fon  trère 
donataire  la  légitime  fpécifiée  par  la  loi.  ^ 

La  Renonciation  devant  être  expreffe  ,  on  a  agite 
la  queftion  de  (avoir  fi  une  Renonciation  doit  être 
réputée  valable  ,  lorfqu'au  lieu  de  dire  que  la  fille 
a  renoncé  à  la  (ucceflîon  future  ,  on  a  ftipulé  qu'elle 
a  promis  d'y  renoncer.  Le  Brun  rapporte  un  arrêt 
du  14  juillet  1635  ,  qui  a  prononce  l'affirmative  , 
&  décidé  qu'une  proinclVe  de  renoncer  équipolloit 
à  une  Renonciation  &   devoit  en  avoir  les  etlets. 

La  Renonciation  que  tait  un  enfant  par  fon  con- 
trat de  mariage  aux  fucceflions  paternelle  &  ma- 
ternelle ,  ne  vaut  qu'au iant  qu'elle  ei^  faite  moyen- 
nant une  dot  que  lui  affignent  fon  père  &  fa  mère  : 
mais  les  coutume  varient  fur  la  quotité  de  cette 
doc.  Il  y  en  a,  telles  que  celles  de  Touralne  & 
d'Anjou  ,  où  la  moindre  dot  liiffit  ;  d'autres  veu- 
lent qu'elle  égale  au  moins  la  légitime  :  telles 
font  les  coutumes  de  Bourges  &  de  Montargis  ,  & 
telle  efl  auffi  la  juiifpiudcnce  du  pays  de  droit 
écrit. 

Le  Biun  penfe  que  fi  ,  dins  les  coutumes  qui 
n'ont  aucune  difpoliiion  à  cet  égard  ,  il  y  avoit 
une  grande  difproportion  entre  la  dot  &:  la  légi- 
time que  pouvcit  efpérer  la  fille,  eu  égard  à  la  for- 
tune dont  le  père  jouiiToit  lors  du  contrat  de  ma- 
riage ,  la  fille  mineure  (eroit  fondée  à  former  une 
demande  en  rcftitution  contre  fa  Renonciation  à  lat 
fucceffion  future. 

La  dot  de  la  fille  qui  renonce  doit  être  payée 
comptant  ,  ou  f-ipulée  payable  dans  un  bref  délai  : 
car  (v  un  père  en  mariant  fa  fille  lui  promettoit 
>  une  dot  payable  après  fon  décès  ,  la  Renonciation 
de  cette  fille  à  la  fuccefiion  de  fon  père  ne  feroit 
pas  valable  :  la  raifon  en  eft  ,  qu'une  telle  Re- 
nonciation ne  fe  faifant  que  pour  un  avantage  aéluel 
que  la  fille  reçoit  en  dédommagement  de  la  pré- 
tention qu'elle  avoit  i  la  fucceffion  de  fon  père  , 
cette  Renonciation  ne  peut  fubfifter  lorfque  cet 
avantage  n'a  pas  lieu. 

Obleivez  que  s'il  y  avoit  une  partie  de  la  dot 
payée  comptant  ou  payable  dans  un  court  délai  ^ 
le  terme  donné  pour  le  furplus  jufqu'aprcs  le  décès 
du  père  ,  n'empêcheroit  pas  que  la  Renonciation 
ne  fût  valable  ,  attendu  qu'il  y  auroit  un  avantage 
aé^ucl  dans  le  payement  fait  comptant. 

Quand  la  dot  n'eft  pas  fournie  par  le  père  8c 
par  la  mère  ,  mais  feulement  par  un  des  deux  ,  la 
Renonciation  de  la  fille  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
la  fuccefiion  du  conjoint  qui  n'a  rien  fourni.  Ce 
feroit  inutilement  qu'on  oppoferoit  à  cette  doftrine 
la  validité  de  la  Renonciation  de  la  fille  aux  ffic- 
cefllons  de  fes  frères  &:  de  fes  fœurs  ,  quoiqu'elle 
n'ait  rien  reçu  d'eux  \  on  répondroit  que  cette  Re- 
nonciation n'eft  qu'un  extenfion  de  la  Renonciation 
aux  fucceffions  du  père  &  de  la  mère  communs  , 
dont  ces  fucceffions  collatérales  doivent  être  com- 
pofées  ,  au  lieu  que  la  fucceffion  de  l'un  des  con- 
joints eil  abfolument  indépendante  de  celle  de 
[    l'autce. 
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DilTérentes  caufes  peuvent  empêcher  l'effet  c!es 
Renonciaiions  aux  fuccefllons  futures  :  telle  eft  en 
pieinicr  lieu  l'inexécution  ae  la  proaiefTe  de  la  dot. 
Ainfi  ,  loifcjue  le  père  ,  à  la  ruccellînn  duquel  la 
fille  a  renoncé  ,  vient  à  mourir  avant  d'avoir  achevé 
de  payer  la  totaiitc  de  la  dot  proir.jle  ,  &  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire  ,  la  Renon- 
ciation de  la  fille  refte  fans  effet. 
■  Mais  fi  le  père  qui  a  promis  la  dot  n'avoit  pas 
ité  mis  ,  par  une  interpellation  judiciaire  ,  en  dc- 
meute  de  la  payer  ,  fon  décès  arrivé  avant  le  paye- 
ment ,  n'empècheroit  pas  l'efiet  de  la  Renonciation 
de  la  fille  ,  parce  qu'alors  on  préfameroit  qu'elle 
auroit  été  payée  auparavant  ,  h  elle  eût  voulu 
l'être. 

Si  la  do:  de  la  fille  qui  a  renoncé  ,  a  été  pro- 
inile  parle  père  &  par  la  mère  ,  foit  conjointement  , 
toit  féparérnent  ,  la  mort  de  l'un  en  demeure  de 
payer  ,  anéantit  la  Renonciation  à  fa  fuccellîon  , 
mais  elle  n'empêche  pas  que  la  Renonciation  n'ait 
fbn  effet  relativement  à  la  (iiccelPon  du  furvivant 
qui  vient  à  payer  par  la  fuite. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjoin- 
tement ,  &  qu'en  conféquence  la  fille  a  renoncé  , 
tant  aux  fuccclTîons  des  deux  conjoints  qu'à  celles 
de  fcs  frères  &  de  fes  fœurs  ,  l'inexécution  de  la 
proraeffc  de  la  dot  par  l'un  des  conjoints  ,>ctcint 
en  entier  les  Renonciations  aux  fucctllions  coUa- 
rérales  ,  quand  même  l'autre  conjoint  auroit  rempli 
fa  promeffe.  La  raifon  en  eft,  que  le  prix  de  la 
Renonciation  à  ces  fucceflions  collatérales  eft  non 
fôulement  ce  qu'a  promis  l'un  des  conjoints  ,  mais 
encore  ce  qu'a  promis  l'au  re.  Il  fuffit  par  confé- 
qaent  que  l'un  des  deux  n'ait  pas  rempli  Ion  en- 
gagement ,  pour  que  la  Renonciation  dont  il  s'agit 
demeure  fans  effet. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  faudroit  décider  diffé- 
remment fi  le  père  &  la  mère  ,  en  dotant  leur  fille  , 
l'avoient ,  ch.icun  fcparément  ,  fait  renoncer  à  leur 
(uccefiîoa  &:  aux  collatérales  :  en  ce  cas  ,  l'inexé- 
cution de  la  promeffe  de  la  dot ,  de  la  part  de  l'un 
des  conjoints  ,  n'empêche  pas  que  la  Renonciation 
aux  fucceffions  collatérales  n'ait  fon  effet ,  parce 
que  chaque  dot  a  été  le  prix  de  cette  Renonciation  , 
&  qu'il  fufîît  que  la  fille  en  ait  reçu  une,  pour 
qu'elle  ne  puiffe  plus  rien  prétendre  à  ces  fuc- 
ceffions. 

La  Renonciation  à  une  fucccffion  future  demeure 
suffi  fans  effet  ,  quand  la  perfonne  à  la  fuccellîon 
de  laquelle  une  fille  a  renoncé  ,  vient  à  mourir 
poftérieureinent  au  contrat  &  avant  la  célébration 
du  mariage.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  c'eft  le 
mariaî^e  qui  confirme  toutes  les  conventions  con- 
tenues au  contrat  :  ainfi  ,  avant  le  mariage  il  n'y  a 
point  encore  proprement  de  dot  ;  &  il  fuit  de  là, 
que  la  Renonciation  à  la  fucceftion  de  la  perfonne 
.décédée  depuis  le  contrat  &  avant  le  mariage  , 
n'ayant  point  reçu  fa  perfeftion  ,  n'a  pu  exclure  la 
fille  d'une  fucceffioa   dont    elle  a   été  fajlie  avaut 
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ccUt  perfeâiion.  Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle  iOf  de  la  coutume   de  Bourbonnois.     0 

La  Renonciation  à  une  fucccffion  future  demeure 
encore  fans  effet  ,  quand  ceux  au  profit  de  qui  elle 
eft  faite  viennent  à  mourir  avant  que  la  fucccffion 
foit  ouverte  &  fans  laiffer  d'enfans. 

Enfin  ,  l'effet  d'une  Renonciation  ceffe  lorfque 
celui  à  la  fucceffion  duquel  une  fille  a  renoncé  , 
rappelle  cette  fiiie  à  fa  fucccffion. 

Ce  rappel  n'eft  ni  un  legs  ni  une  donation  ,  mais 
une  (impie  révocation  de  la  Renonciation  :  c'eft 
pourquoi  il  peut  fe  faire  ,  non  feulement  par  tefta- 
ment  ,  mais  encore  par  tout  autre  écrit  quel  qu'il 
foit. 

f^'oyei  les  traites  de  la  communauté  de  le 
Brun  ,  de  Renufon  ,•  les  injiitutes  coutumières 
de  Loifel  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du 
palais  ,■  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta- 
teurs ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  & 
les  commentateurs  ;  les  principes  de  la  jurifpru- 
dence  françoij'e  ;  les  oeuvres  de  Dumoulin  ; 
Argou  ,  in/liiutions  au  droit  français  ;  le  Brun, 
traité  des  fuccejjions  ,•  les  oeuvres  de  Pothier  ; 
les  arrêts  de  Brillon,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Communauté  ,  Succession,  Abstension  , 
Partage  ,  Raïport  ,  Legs  ,  Testament  ,  Re- 
prise ,   &CC. 

RENTE.  C'eft  ce  qui  eft  dû  chaque  année  , 
foit  à  caufe  d'un  fonds  aliéné  ,  foit  à  caufe  d'une 
fomme  d'argent  auffi  aliénée. 

On  diftingue  plufieurs  forâtes  de  rentes,  dont  nous 
allons  parler  fucceffiventent. 

Rente  constituée  ,  ou  constitution  de 
Rente.  C'eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties vend  3  l'autre  une  Rente  anuelle  &  perpé- 
tuelle dont  elle  fe  conftitue  débitrice  pour  un  prix 
convenu  ,  qui  doit  confifier  en  une  fomme  de  de- 
niers qu'elle  reçoit  de  l'acquéreur  de  la  Rente,  fous 
la  faculté  de  pouvoir  racheter  cette  Rente  lorf- 
qu'elle  le  jugera  à  propos  ,  moyennant  le  prix 
qu'elle  a  reçu  ,  &  fans  qu'elle  puiffe  être  obligée 
à  ce  rachat  (1). 


(r  )  Formule  d'un  contrat  de  conjluution  h  Rente  per* 
pt'tuelle, 

Pardcvant  les  confeiller;  du  roi,  notaires,  gardes-note» 
&  gâides  -  fcel  de  fa  majefté  en  Ion  châtelec  de  Paris  j 
fouflignés  , 

Fut  préfent  le    (ieur   Louis négociant    en    cette 

ville  ,    y  demeurant  rue  Saint  -  Honoré  ,    paroifle   Saint- 
Roch, 

Lequel  a  créé  &  confiicué,  avec  promeffe  de  garantir, 
fournir  Si  faire  valoir,  rant  en  principal  qu'arrérages,  au 
fieur  Guillaume  ....  procureur  au  parlement  de  Paris, 
demeurrint  rue  d  j  Bac  ,  paro  (Te  Saint-Sulpice  ,  à  ce  pré- 
fenc  &:  acceptant,  acquéreur  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayan» 
caufe  ,  cinq  cents  livies  de  llente  annuelle  &  perpétuelle  ^ 
que  ledit  iîeur  ccnllituant  s'oblige  payer  audit  fiv.'ur  ac- 
quéreur en  fa  dcn^rute  ,  ou  au  porteur  de  la  grolfe  de» 
prtfente»  ,  par  chacune  année,  en  quatre  payenicns  égaux  , 
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Les  Rentes  comtituées  ctoient  inconnues  aux 
romains,  parce  que  le  prêt  d'aigeut  à  intéict  ctoit 
permis  chez  eux  ,  faut  quelques  tempéramens  qui 
y  fureot  appovlés. 

Les  rapports  du  contrat  de  Rente  conltituce  , 
avec  le  piét  à  intéiêt  ,  ont  fait  douter  à  quelques 
théologiens  (i  Ç£  contrat  étoit  licite  :  mais  Martin  V, 
confulté  fur  cette  matière  ,  décida,  en  1415  ,  par 
fa  bulle  reginiini  ,  que  le  contrat  de  Rente  confti- 
tuée  étoit  permis  ;  &  cette  décifion  fut  confir- 
mée par  une  autre  bulle  donnée  par  Calixte  III  en 

Autrefois  il  étoit  permis  de  fe  faire  conftituer 
une  Rente  fur  le  pied  da  denier  dix  \  c'cft-i-dire  , 
<ju'on  pou\'oit  acquérir  une  Rente  de  trois  livaes 
pour  trente  lii^res.  L'ancienne  coutume  d'Orléans  , 
rédigée  en  150^  ,  défend  d'acheter  aucune  Rente  à 


de  trois  mois  en  trois  mois  ;  le  premier  tiefouels  payemens , 
avec  1.1  portion  de  teinps  ,  à  compter  de  ce,ourd'hui  , 
écherra  &:  fe  fêta  le  preniier  avril  prochain  ,  pour  enfuite 
continuer  ainù  de  terme  en  terme,  tant  que  ladite  Rente 
aura  cours. 

A  l'avoir  &  prendre  par  hypothèque  générale  fur  tous  les 
biens,  prùfeiis  ic  à  venir  duJit  lieur  conftituant,  &  fpé- 
cialeaient  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ,  fur  une 
maifon  qui  lui  appartient  en  cette  ville  ....  rue  .... 
tenant  d'une  part  à  ce  le  du  (ieur  ....  d'autre  à  .  .  . 
&  donnant  pardevant  fur  la  rue  ....  parderricie  fur  celle 
de  .  ...  laquelle  maifon  ledit  fieur  conftituant  aftirine 
être  fanche  Se  quitte  de  toutes  dettes  hypothécaires  jufqu'i 
ce  jour  ,    à   l'exception    d'une    fomme    de  ...   .  qu'il    a 

empruntée  du    fieur    François par   une   obligation 

palFée  pardevant  M notaire  à  ....  &   fon  con- 

lière  ,   le  .  .  .  . 

Pour  par  ledit  fieur  Guillaume  .  .  .  ,  .  acquéreur,  fcs 
hoirs  ou  aya:is  caufe  ,  jouir  ,  faire  Se  difpofer  defdites 
cinq  cents  livres  de  Rente  ,  comme  de  chofe  à  eux  ap- 
partenante. 

Cette  conflitution  faite  moyennant  la  fomme  de  dix 
mille  livres  que  ledit  fieur  conftituant  reconnoît  avoir  re- 
çue dudit   fieur  Guillaume acquéreur  ,  en  efpèces 

d'argent  8c  monnoic  ayant  cours  ,  comptées  6c  réelle- 
ment délivrées  à  la  vue  des  notaires  foullignés  ,  dont 
ledit  fieur  acquéreur  demeure  quitte  ,  delTaififiant  ,  Sec. 
voulant.  Sic.  procureur  le  porteur  ,  Sec.  donnant  pou- 
voir, &c. 

Sera  ladite  Rente  rachetable  â  toujours  ,  en  rendant  ôc 
payant  par  les  rachetans  ,  en  une  feule  fois  ,  après  un 
avertiflcment  de  quinze  ]Ours  d'avance,  pareille  fomme  de 
dix  mille  livres  ,  pour  le  principal  d'icelle  ,  avec  les  ar- 
rérages qui  en  feront  lors  dus  Se  échjs  ,  frais  ,  mifes  SiC 
loyaux  coûts  ,  le  tout  en  efpèces  fonnantes  d'or  &:  d'ar- 
gent ,  fans  que  dans  le  fufdit  rembourfement  il  puifTe  en- 
trer des  billets  ,  papiers  ni  eftets  royaux  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  ,  Se  ce  nonobftant  tous  édits ,  arrêts 
du  confeil  ou  déclarations  du  roi  ,  qui  pourroient  en  in- 
troduire ou  autorifer  l'ufage  dans  le  commerce  ;  au.xquels 
édits  ,  arrêts  ou  déclarations ,  le  conftituant  déroge  &(.  re- 
nonce expreflément  par  ces  ptéfentes  ;  élifant,  pour  l'exé- 
cution d'icelles ,  fon  domicile  en  fa  demeure  fufdite  ;  au- 
quel lieu  ,  nonobftant  ,  5cc.  promettant  ,  &c.  obligeant  , 
&c.   renonçant  ,    &c.  Fait   &    pilfé  à  Paris    en    l'étude  de 

N l'un  dei   notaires   foullignés,    le  vingt  -deux 

août  mil  fept  cent  quatre-vingt ,  avant  midi  ,  &  ont  les 
parties  figné. 
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moindre  prix.  Dans  la  luite  ,  le  taux  des  Rentes  fuÉ 
réduit  fous  Charles  IX  au  denier  douze  ,  tous 
Henri  IV  au  dernier  feize  ;  fous  Louis  XIII  au 
denier  dix  -  huit  ,  &  entin  fous  Louis  XIV  au 
denier  vingt.  Ccft  ce  dernier  taux  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui 5  c'eft-à-dirc,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'ac- 
quérir une  Rente  pour  un  prix  au-deflous  de  vingt 
écus  pour  chaque  écu   de   Rente. 

Il  faut  obferver  que  ce  n'eft  qu'en  faveur  des 
débiteuis  que  le  taux  des  Rentes  ell  ainfi  réglé  : 
rien  n'empêche  de  les  acquérir  à  un  prix  plus 
cher.  On  peut  ,  par  exemple  ,  acquérir  un  écu  de 
Rente  pour  une  fomme  de  trente  ,  quarante  > 
cinquante  écus ,  &  même  pour  une  fomme  plus 
forte  ,  fins  que  l'acquéreur  purlTe  être  fondé  à  fc 
faire  rcftitucr  fous  prétexte  de  léfion  :  la  raifon 
en  eft  ,  qu'une  Renie  eft  une  chofe  dont  on  ne 
peut  ignorer  la  valeur  ,  &  que  quand  quelqu'un 
l'acquiert  pour  une  fomme  qui  excède  le  prix  fixé, 
il  eft  cenlé  avoir  voulu  faire  au  conftituant  un 
avantage  ou  une  efpèce  de  donation  de  ce  qui  excède 
ce  prix;  &  cette  dona'.ion  fe  trouve  conlbmmée  par 
la  tradition  réelle  de  la  fomme. 

Cependant  ii  le  conftituant  étoit  une  perfonne 
à  qui  la  loi  ne  permît  pas  de  donner  ,  comme  û 
une  femme  féparce  de  biens  fe  faifoit  conftituer 
par  f®n  mari  une  Rente  de  cinq  cents  livres  moyen- 
nant vingt  mille  livres  qu'elle  lui  payeroit  pour 
prix  de  la  conftitulion  ,  il  eft  certain  que  les  hé- 
ritiers de  cette  femme  feroicnt  fondés  à  attaquer 
cet  aO:e  ,  à  caufe  de  l'avantage  prohibé  qu'il  con- 
ti endroit  en  faveur  du  mari  ,  &  ils  pourroient  eo 
conféquence  faire  condamner  ce  dernier  à  rendre 
les  dix  mille  livres  qu'il  auroit  reçues  au  deli  du 
prix  de  la  Rente  de  cinq  cents  livres  qu'il  auroit 
conftituée  ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'aimât  miem 
augmenter  la  Rente  &  s'obliger  à  la  payer  annuel- 
lement fur  le  pied  de   mille  livres. 

On  remarquera  à  ce  fujet  ,  que  fi  le  prix  de  Ii 
conftitulion  de  Rente  n'excédoit  pas  de  beaucoup 
le  taux  de  l'ordonnance  ,  par  exemple  ,  qu'il  ne 
paffàt  pas  le  denier  vingt-cinq  ,  il  ne  pourroit  pas 
être  confidéré  comme  une  donation.  La  raifon  ea 
eft  ,  que  les  conftitutions  de  cette  efpèce  font  ufi- 
tées  ,  &  qu'il  s'en  fait  plufieurs  par  la  feule  confi- 
dération  de  la  folvabililé  du  conftituant  &  àcs 
bonnes  hypothèques  qu'il  fournit  pour  la  sûreté  de 
la  Rente. 

Quand  la  Rente  eft  conftituée  au  denier  vin^t , 
qui  eft  le  taux  fixé  par  la  loi  ,  on  ne  peut  rien 
exiger  de  plus  du  débiteur.  C'eft  pourquoi  fi  l'on 
avoit  flipuié  par  le  contrat  de  conftitulion  ,  que  le 
créancier  auroit  jufqu'au  rachat  ou  durant  un  temps 
déterminé  ,  la  jouiflance  d'un  certain  héritage  ,  en 
compenfalion  des  arrérages  de  la  Rente  ,  cette  con- 
vention n'erapêchcroit  pas  que  le  débiteur  ne  pût 
demander  compte  de  cette  jouiffance  au  créancier, 
&  lui  faire  payer  ce  qu'elle  auroit  produit  au  deli 
de  la  Rente. 

U  y  auroit   paieiUeraent  atteinte  à  la  loi  ^ui 
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défend  d'excérler  le   taux  qu'elle   a    fixé  ,   fi  ,  dans 
une  conftitution  de  Rente  faite  à  ce  taux,  on  avoit  . 
ftipulé  que  Ja  Rente  fe   payeroit  fans  rétention  du 
vingiième  ou  des  autres  impolïtions. 

Oblervez  néanmoins  ,  que  ii  la  Rente  étoit  conf- 
îiiuée  pour  le  prix  d'un  héritage  Se  par  le  même 
contrat  que  celui  de  la  vente  de  i  héritage  ,  on  pour- 
roit  ftipuier ,  par  le  contrat  de  vente  ,  c-ie  le  débi- 
teur la  payeroit  ians  déduftien  du  vingtième  &  des 
autres  im.pofiiions  royales.  La  raifon  en  eft  ,  que 
cette  claufe  feroit  réputée  être  une  ciaufe  du  con- 
trat de  vente  plutôt  que  du  contrat  de  conftitution  ; 
&  l'obligation  de  payer  la  Renie  fans  rétention 
des  impotuions  ,  leroit  regardée  comme  faifant 
partie  du  prix  de  l'acquifition. 

Aucun  laps  de  temps  ne  peut  couvrir  le  vice  d'un 
contrat  dé  conftitution  qui  contient  une  contraven- 
tion formelle  à  la  loi  par  laquelle  le  taux  des 
Rentes  a  été  réglé.  Le  débiteur  ell  toujours  fondé 
à  demander  la  nullité  du  contrat  &  l'imputation  fur 
le  principal  de  tous  les  arrérages  qu'il  ]uftihe  avoir 
payés  :  cette  décifion  eft  une  conféquence  de  la 
«laxime  que   Viifure  ne  fe  couvre  jamais. 

On  ne  pourroit  pas  oppofer  contre  une  telle 
demande  l'ordonnance  donnée  par  Louis  Xll  en 
1510,  qui  veut  que  les  refcifions  de  contrats  & 
autres  adtes  fe  prefcrivent  par  le  laps  de  dix  ans  : 
cette  loi  ne  s'applique  point  aux  contTSts  ufu- 
laires. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'aftion  qu'a 
le  débiteur  du  contrat  vicieux  ,  pour  répéter  ce 
«ju'il  a  payé  en  arrérages  au  delà  du  principal  : 
cette  aftion  eft  fujette  à  la  prefcription  de  trente 
ans ,  comme  toutes  les  autres  aétions.  Ainfi  ,  il  ne 
.peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payé  au  delà  du  prin- 
cipal depuis  trente  ans  avant  fa  demande  ,  &  non 
ce  qu'il  a  pu  payer  auparavant.  Ce  n'cft  pas  le 
tas  d'allétruer  la  maxime  que  Vu  jure  ne  fe  couvre 
-jamais  :  on  peut  bien  induire  de  cette  maxime  , 
c^u'un  débiteur  eft  toujours  fondé  à  demander  la  nul- 
lité d'une  convention  ufuraire  ;  mais  on  ne  doit  pas 
«n  tirer  la  conféquence  qu'il  peut  perpétuellement 
lépéter  les  ufures  qu'il  a  payées  ;  cette  répétition 
eft  fujette  à  la  prefcription ,  comme  on  vient  de  le 
Jire. 

Avant  l'édit  du    mois    de    novembre    1565,    on 

Pouvoit  confti;uer  à  prix  d'argent  des  Rentes  d'une 
certaine  quantité  de  grains  ou  autres  denrées  ;  mais 
il  fat  ordonné  par  cette  loi ,  qu'on  ne  pourroit 
plus  conftituer  à  prix  d'argent  que  des  Rentes  d'une 
ibmnie  d'argent  ;  &  même  les  Rentes  de  grains  , 
qui  avoient  été  auparavant  conftituées  à  prix  d'ar- 
eent  ,  furent  converties  en  Rentes  d'une  fommc 
ti'arcrent  fur  le  pied  du  denier  douze  du  capital. 
Le  motif  de  cette  loi  a  été  ,  que  la  valeur  des 
grains  étant  fjjette  à  varier  ,  la  liberté  de  confti- 
tuer à  prix  d'argent  des  Rentes  en  grains  ,  feroit 
un  moyen  à  l'aide  duquel  on  pourroit  les  confti- 
tuer à  un  taux  qui  excéderoit  le  taux  légitime. 
-    ,J-,a  fomme  en  payement  de  laquelle  le  débiteur 
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peut  conftituer  une  Rente  au  créancier  à  qui  elle 
ti^  due  ,  doit  être  une  fomme  principale.  Une 
conftitution  de  Rente  que  le  débiteur  d'une  Rente 
conftituéc  feroit  au  créancier  en  payement  des 
arrérages  de  cette  Rente ,  ne  feroit  pas  valable  ; 
&  les  arrérages  qui  en  auroient  été  payés  s'impu- 
teroient  fur  le  principal.  Cette  décifion  eft  fondée 
(ur  ce  que  le  rapport  qu'a  le  contrat  de  confti- 
tution avec  le  prêt  à  intéiêt,  fait  regarder  les  arré- 
rages d'une  Rente  conftituée  ,  comme  des  efpcces 
d'intérêts  j  &  par  ■  conféquent  la  conftitution  de 
Rente  faite  en  payement  de  ces  arrérages ,  doit 
être  confidér\;e  conme  une  forte  A'anaiocifnie  ou 
de  contra:  ufuraire  ,  défendu  par  les  lois. 

Il  en  feroit  diffcremment  d'une  conftitution  de 
Rente  qui  feroit  faite  en  payement  de  fermages  ou 
de  loyers  d'héritages;  un  tel  contrat  feroit  valable  , 
parce  que  des  loyers  ou  fermages  font  regardés 
comme  fomme  principale. 

Il  f.uit  pour  la  validité  d'un  contrat  de  confti- 
tution de  Renie,  que  le  fort  principal  foit  aliéné, 
c'cft~i-dire  ,  que  le  créancier  ne  puiiTe  jamais 
exiger  la  fomme  pour  laquelle  il  a  acquis  la 
Rente  :  fans  cela  ,  le  contrat  ne  feroit  paS  un 
contrat  de  conftitution  ,  mais  un  véritable  prêt  i 
intérêt  défendu  par   les   ordonnances. 

Si  le  fort  principal  n'étoit  exigible  que  pour 
partie  ,  le  contrat  de  conftitution  ne  feroit  nul 
que  pour,  la  partie  exigible  ,  &  il  feroit  valable 
pour   le   furplus. 

Pareillement ,  lorfque  le  fort  principal  n'a  été 
exigible  que  penc'ant  un  certain  temps ,  le  contrat 
de  conftitution  ne  doit  être  nul  que  pour  ce  temps. 
Par  exemple  ,  fi  je  vous  fais  un  prêt  de  dix  mille 
livres  ,  avec  ftipulation  que  vous  me  les  rendrez 
dans  le  cours  de  deux  ans  Ç\  je  le  juge  à  propos; 
&  que  h  je  n'en  ai  point  exigé  le  rembourfe- 
ment  à  cette  époque,  vous  m'en  confiitue\  dés  4 
pre'fent  comme  alors  une  Rente  de  cinq  cents 
livres  qui  commencera  à  courir  d'aujourd'hui  ; 
ce  contrat  de  conftitution  eft  nul  pour  les  deux 
années ,  à  la  fin  den:juelles  j'ai  pu  cxis^^er  le  rcm- 
bourfement  des  dix  mille  li/res  ,  &  les  arrérages 
n'ont  pu  en  courir  durant  ces  deux  années  ;  mais 
il  eft  valable  depuis  l'époque  où  j'ai  cefTé  de  pou- 
voir me  £rire  rembourfer  les  dix  mille  livres  ; 
c'eft  ce  qu'cnfeigne   Dumoulin. 

Il  en  feroit  différemment  s'il  étoit  ftipulé  que 
je  vous  ai  prêté  dix  mille  livres ,  à  condition  que 
fi  vous  ne  les  avez  pas  rendues  dans  deux  ans  , 
vous  m'en  conjîiiue\  dès  à  pre'fent  comme  alors 
une.  Rente  de  cinq  cents  livres  qui  commencera 
à  courir  dés  aujourd'hui.  Un  tel  contrat  de  conf- 
titution feroit  valable  ,  attendu  qu'il  n'auroit  point 
été  en  mon  pouvoir  d'exiger  en  aucun  temps  le 
rembourfement  des  dix  mille  , livres. 

Quand  une  Rente  eft  conftituée  pour  le  prix 
d'un  héritage  ou  pour  un  retour  de  partage  d'iiiv- 
iiieubles  par  le  contrat  de   vente  ou  par  le  pat> 
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lage  ,  on  peut  valablement  ftjpuler  que  le  débi- 
teur-fera  tenu  de  racheter  la  Rente  cans  un  cer- 
tain temps.  Dumoulin  rapporte  un  arrêt  de  15 17, 
^ui  i'a  aiali  jugé  :  cette  decilion  eti  fondée  fur  ce 
qu'une  telle  llipulation  eft  réputée  une  claufe  de 
la  vente  ou  du  partaf^e. 

On  a  même  quelquctois  le  droit  d'obliger  le 
débiteur  d'une  Rente  conllituce  en  deniers ,  à  la 
racheter  :  ceci  a  lieu  quand  le  débiteur  n'a  point 
accompli  quelque  conùtion  qui  a  déterminé  le 
créancier  à  lui  donner  fon  argent  pour  acquérir  la 
Rente.  Par  exemple  ,  fi  le  dcbiteur  n'a  point  em- 
ployé les  deniers  de  la  conflitution  '  ainfi  qu'il 
avoit  promis  de  le  faire  ;  ou  s'il  a  déclaré  fauile- 
ment  que  l'héritage  qu'il  a  hypothéqué  pour  la 
Rente  étoit  tranc  de  toute  autre  hypothèque;  , 
le  créancier  peut  exiger  le  rembourfement  du 
Ibrt  principal  ,  fans  que  le  cours  des  arrérages 
ibit  interrompu. 

Quand  un  héritage  hypothéqué  pour  une  Rente 
fe  vend  par  décret ,  ou  que  les  proviiions  d'un 
office  hypothéi^ué  s'expédient  en  taveur  d'un  nou-  ' 
veau  titulaire  ,  le  créancier  qui  a  formé  opposi- 
tion aa  décret  de  l'héritage  ou  au  fceau  de  l'of- 
fice ,  peut  exiger  le  principal  &  les  ancrages  de 
fa  Rente  fur  le  prix  de  cet  héritage  ou  dj  cet 
office.  Celte  jurifprudcnce  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
eft  de  la  nature  de  l'hypothèque  &  du  décret ,  que 
le  prix  de  la  chofe  adjugée  foit  employé  à  payer 
les  dettes  auxquelles  elle  étoit  hypothéquée  j  & 
le   fceau  des  offices  a  le  même  effet  que  le  décret. 

Quoiqu'il  foit  contre  l'efFence  du  contrat  de 
conftitution  ,  que  le  débiteur  de  la  Rente  s'oblige 
envers  le  créancier  à  la  racheter,  lien  n'empêche 
qu'il  ne  puifle  s'y  obliger  envers  un  tiers ,  tel , 
par  exemple  ,  que  celui  qui  s'efl  rendu  caution 
de  la  Rente. 

Comme  les  lois,  en  autorifant  le  contrat  de  conf- 
titution ,  ont  voulu  que  le  débiteur  eût  en  tout 
teiirps  la  faculté  de  fe  libérer  ,  en  rembourfant  au 
créancier  le  fort  principal  de  la  conftitution  ,  il 
faut  en  conclure  ,  que  cette  faculté  efi:  imprefcrip- 
tible  ,  &  qu'elle  doit  toujours  être  fous- entendue 
dans  un  contrat  de  conftitution,  même  quand  elle 
n'y  cft  pas  exprimée. 

Il  fuit  de  li ,  que  fi ,  dans  un  contrat  de  conf- 
titution de  Rente ,  on  inféroit  une  claufe  par 
laquelle  la  faculté  de  racheter  la  Rente  feroit 
refufée  au  débiteur,  le  contrat  feroit  nul  &  ne 
pourroit  point  produire  d'arrérages  avant  que  le 
créancier  /e    fut  défîfté  de  cette  claufe. 
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tuel 

il  réfulte  qu'elles  renferment  une  efpc 

tion.  H  fuit  de  là  ,  qu'un  tuteur  ne  peut  pas  conf- 

tituer  une    Rente  fur    les  biens  de   fon   mineur ,  à 

moins  qu'il  n'y  ait   été   autorifé  par   le  iu'^e ,    en 

tonlequence  d  un  avis  de   parens. 

-    Pareillement,   un    mineur  qui   cft  émancipé  ne 

peut   pas  conftituer  lui-même   une  Rente  fur  fes 


biens,  .1   moins  que  ce  ne  foit  auffl  pour  une  jufte 
cautc  &  par  l'autorité  du  juge. 

Obfervez  néanmoins  que  h  le  prix  de  la  confti- 
tution faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur  ,  fans 
l'autoriiatioH  du  juge  ,  avoit  été  employé  utile- 
ment aux  allaircs  du  mineur  ,  comme  à  acquérir 
un  héritage  d'un  revenu  plus  fort  ou  au  moins 
égal  à  la  Rente  ,  le  mineur  ne  feroit  pas  fondé 
à  le  faire   reftituer   contre  cette  conftiiutlon. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  tuteur  ,  dépourvu 
de  deniers  ,  avoit  employé  le  prix  de  la  confti- 
tution à  faire  faire  des  réparations  ncceflaircs  oa 
à  payer  des  dettes  exigibles  ;  le  vice  de  forme 
ne  feroit  pas  un  obftacle  à  la  confirmation  de- 
là conftitution  de  Rente  ,  parce  qu'elle  auroit 
été  avantageufe  au  mineur ,  en  ce  qu'elle  a-iroit 
empêché  la  ruine   ou  la   fiifie  réelle  de  fes  biens. 

Mais  h  le  prix  de  la  conftitution  avoit  é:é  em- 
ployé à  acheter  des  tableaux  ou  d'autres  meubles 
qui  ne  produifcnt  point  de  revenu  ,  cette  confti- 
tution ne  feroit  pas  valable,  &;  le  mineur  pour- 
roit fe  faire  reftituer  ,  &  imputer  fur  le  pnx  fdes 
meubles  les  arrérages  qu'il  auroit  payés  au  créan- 
cier, fauf  le  recours  du  créancier  contre  le  tuteur 
qui  auroit  fait  li  conftitution. 

Les  parties  peuvent ,  dans  un  contrat  de  conf- 
titution de  Rente  comme  dans  tout  autre  contrat, 
appo(er  telle  convention  que  bon  leur  femble  , 
pourvu  qu'elle  ne  foit  point  contraire  aux  règles 
auxquelles  le   contrat  de   conftitution  eft  afTujetti. 

Une  des  conventions  les  plus  ordinaires  dans 
les  conftirutions  de  Rente  qui  fe  font  fous  (îgnature 
privée  ,  eft  l'obligation  que  contrafte  le  débiteur 
d'en  palTer  afte  devant  notaires  lorfque  le  créan- 
cier le  jugera  à  propos. 

Il  fuit  de  cette  convention  ,  que  le  débiteur  doit 
fupporter  les  frais  de  cet  adte ,  &  en  fournir  une 
groffe  en  parchemin  au  créancier  :  mais  par  l;i 
raifon  que  le  débiteur  fupporte  ces  frais ,  c'cft  à 
lui  à  choifir  le  notaire. 

Si  le  débiteur  refufe  de  pafTer  l'afte  dont  il 
s'agit  ,  le  créancier  peut  le  faire  affigner  en  re- 
connoillance  du  billet  qui  porte  la  conftitution  as 
Rente  ,  &  obtenir  en  conféquence  une  fentencc 
qui  déclare  le  billet  reconnu  ,  &  condamne  le 
débiteur  aux  frais  de  la  prcftation  de  la  Rente  , 
aux  ^frais  du  contrôle  du  billet  ,  &  aux  dépens 
de  l'inftance.  , 

Ou  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  conp 
titn.tion ,  que  le  conftituant  affigne  la  Rente  1 
prendre  fur  un  certain  héritage  dont  il  fe  dejj'aifit 
iufquà  due  concurrence ,  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  la  Rente  efi  conjîituée  ,  avec  dé- 
claration que  le  confiituant  nue  pojfède  cet  hé- 
ritage qu'à  titre  de  conftiiut  &  de  précaire. 
Mais ,  fuivant  la  re'marque  de  Loyfeau  ,  une  telle 
claufe  ne  produit  d'autre  effet  que  de  donner  au 
créancier  une  hypothèque  fpéciale  fur  l'héritao-e 
&  elle  ne  change  pas  la  nature  de  la  Rente 
qui,  nqnobftjint  cette  chufe  ,.  dt  une  dette- de  Lt 
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perlonne  qui  l'a  conftituée ,  &  non  une  charge 
foncière  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  afîîgnee. 

Il  arrive  allez  louvent  qu'on  ftipule  par  le 
contrat  de  conftitution  de  Rente  ,  que  le  débiteur 
emploiera  le  prix  de  la  conlUtution  à  l'acqui- 
fition  d'un  certain  héritage  ,  ou  au  payement  d'une 
certaine  dette  ,  au  moyen  de  quoi  le  créancier 
de  la  rente  demeurera  fubrogé  aux  privilèges  & 
hypothèques  du  vendeur  bu  du  propriétaire  de  la 
dette  acquittée. 

On  ajoute  quelquefois  à  cette  claufe,  que  le  prix 
de  la  conftitution  reftera  entre  les  mains  du  notaire 
jufqu'au  moment  où  il  fera  employé  i  fa  delHna- 
tion.  Dans  ce  cas-ci,  les  arrérages  de  la  rente  ne 
doivent  courir  que  depuis  le  jour  que  l'emploi  s'cll 
fait,  attendu  que  pour  les  faire  courir,  il  faut 
une  tradition  réelle  du  prix  de  la  coniHtution. 
Jufqu'à  cette  époque  ,  les  deniers  laiiTés  en  dépôt 
chez  le  notaire  font  aux  rifques  du  créancier 
qui  en  demeure  propriétaire  :  d'oi\  il  fdit ,  que^  ce 
ferait  lui  qui  lèroit  obligé  d'en  fupporter  la 
perte  ,  fi  le  notaire  devenoit  infolvable. 

Il  fuit  auflî  de  là  ,  que  comme  le  contrat  de 
conftitution  ne  reçoit  fa  perfciftion  que  par  la  tra- 
dition réelle  des  deniers  ,  celui  qui  les  a  dépofcs 
chez  le  notaire  peut  changer  de  volonté  ,  &  fe 
les  faire  remettre  ,  pourvu  toutetuis  que  la  cho(e 
foit  entière  &  qu'il  n'en  rcfulte  point  de  préjudice 
à  celui  qui  en  devoit  être  conftitué  débiteur.  Le 
créancier  qui  retire  ainfi  l'argent  qu'il  a  dépofé  ,eft 
(împlement  tenu  de  payer  ou  rembourfer  les  frais 
du  contrat  de  conftitution. 

Mais  Cl  les  chofcs  n'étoient  plus  entières,  il 
en    ferojt  diftéremment  :  par  exemple  ,  je  vous   ai 

fiaiTé  un  contrat  de  conftitution  de  quinze  cents 
ivres  de  Rente  ,  pour  une  fomme  de  trente  mille 
livres  que  j'ai  promis  d'employer  à  l'acqui/Ilion 
d'un  office ,  &:  vous  avez  gardé  l'argent  entre 
vos  mains,  ou  vous  l'avez  dépofé  en  main  tierce, 
pour  y  refter  jufqu'au  moment  d'en  faire  l'emploi: 
je  traite  enfuite  de  l'office  j  &  quoiqu^en  cette 
circonftance  le  contrat  de  conftitution  n'ait  pas 
reçu  fa  perfeftion ,  attendu  que  la  tradition  réelle 
de  l'argent  ne  m'a  pas  encore  été  faite  ,  vous  ne 
pouvez  néanmoins  plus  retirer  l'argent  ,  &  vous 
êtes  obligé  de  me  le  délivrer  pour  payer  l'office. 
Cette  obligation  n'eft  pas  fondée  proprement  fur 
le  contrat  de  conftitution  ,  qui  ,  n  ayant  pas  reçu 
fa  perfeftion  ,  ne  peut  régulièrement  point  pro- 
duire d'obligation  ;  mais  elle  dérive  d'un  principe 
d'équité  naturelle  ,  qui  ne  permet  pas  que  vous 
me  mettiez  hors  d'état  de  remplir  mes  engage- 
mens ,  en  me  refufant  la  foiTime  fur  laquelle 
vous  ro'avez   donné  lieu  de  compter. 

On  peut  appliquer  à  ce  cas  la  règle  de 
droit  ,  neniQ  pote^  mutare  confiUum  in  alce- 
rius  injuriam. 

Lorfque  le  débiteur  qui  a  reçu  les  deniers  n'en 
yt,  pas  fait  l'emploi  énoncé  au  contrat  de  confti- 
tution ,  le  créancier  peut  le  fdire  afligner  pour  le 
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faire  condamner  à  rapporter  l'afte  d'emploi  dans  ua 
bref  délai  ,  tel  que  huit  ou  quinze  jours  ,  finon 
à  rendre   l'argent  qu'il  a  reçu. 

Obfervez  ,  que  comme  la  claufe  qui  aflujettit 
le  débiteur  de  la  Rente  à  faire  un  certain  emploi 
du  prix  de  la  conftitution,  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  une  fureté  au  créancier ,  cet  objet  peut 
être  rempli  par  équivalent.  C'eft  pourquoi  fi  le 
débiteur  s'eft,  par  exemple,  obligé  de  payer  une 
certaine  dette  ,  à  l'effet  de  faire  fubroger  l'acqué- 
reur de  la  Rente  aux  hypothèques  du  propriétaire 
de  cette  dette,  &  qu'il  n'ait  pas  rempli  cette 
obligation  ,  il  peut  être  admis  à  la  remplir  par 
équivalent ,  en  donnant  à  l'acquéreur  de  la  Rente 
des  cautions  ou  d'autres  hypothèques  de  même 
valeur  que  celles  qu'il  avoit  promis  de  procurer 
à   cet  acquéreur. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  conf- 
titution, que  le  débiteur  donnera  caution  dans  un 
certain  temps,  tel  que  quinze  jours,  un  mois, 
&c,  à  peine  d'être  obligé  de  rendre  le  fort  prin- 
cipal; &  cette  claufe  doit  être  exécutée.  Bro- 
deau  rapporte  un  arrêt  du  lo  avril  1658  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé  :  mais  on  ne  pourroit  pas  ftipuler 
valablement ,  que.  fi  la  Rente  n'eft  pas  rachetée 
à  une  certaine  époque  ,  le  débiteur  fera  tenu  de 
donner  caution. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le 
débiteur  n'a  pas  eu  le  droit  de  dilpofer  des  de- 
niers avant  d'avoir  une  caution  à  préfenter  au  créan- 
cier ,  &  que  celui-ci  n'a  confenti  à  l'aliénation 
de  fon  argent,  qu'à  la  charge  que  cette  caution 
lui  feroit  fournie  :  niais  lorfqu'une  fojs  le  contrat 
de  conftitution  a  été  coufomraé  ,  &  que  ,  du  gré 
du  créancier  ,  le  débiteur  a  difpoté  des  deniers  qui 
lui  ont  été  délivrés  ,  celui-là  ne  peut  plus  obliger 
celui-ci  à  la  reftitution  de  ces  deniers  ,  en  cxi- 
géant  de  lui  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  en- 
tièrement  en  {on  pouvoir. 

On  infère  fouvent  dans  un  contrat  de  conftitu- 
tion ,  que  le  débiteur  déclare  que  les  biens  qu'il 
a  liypothéqués  à  la  Rente  ne  font  fujets  à  aucune 
autre  hypothèque.  Il  réfulte  d'une  telle  ftipulation  , 
que  fi,  par  la  fuite,  le  créancier  découvre  que  les 
biens  dont  il  s'agit  étoicnt  déjà,  au  temps  du 
contrat ,  chargés  de  quelque  hypothèque  que  le 
débiteur  ne  pouvoit  ignorer,  celui-ci  eft  cenfé 
avoir  commis  un  ftellionat ,  qui  autorifc  le  créan- 
cier à  le  faire  condamner  par  corps  à  rapporter 
la  décharge  de  cette  hypothèque,  finon  à  racheter  il 
Rente.  Louet  rapporte  un  arrêt  du  17  mars  1600  , 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  en  feroit  différemment  s'il  étoit  juftifié  qu'aa 
temps  du  contrat  le  créancier  avoit  connoiflance 
de  l'hypothèque  à  laquelle  les  biens  du  débiteur 
étoient  affujettis  :  dans  ce  cas  ,  le  premier  ne  fe- 
roit pas  fondé  à  foutenir  que  le  fécond  l'a  trompé, 
&  il  ne  pourroit  par  conféquent  pas  exiger  le 
rachat  de  la  Rente. 
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Ainfi  ,  quand  le  débiteur  qui  a  déclaré  Tes  biens 
enempts  de  toute  hypothèque  ,  cft  un  homme  ma- 
rié ,  le  ciéancier  ne  peut  point  ignorer  qu'ils  font 
hypothéqués  aux  reprifes  &  conventions  matrimo- 
niales de  fa  femme  j  il  ne  peut  par  conléquent 
pas,  fous  le  prétexte  de  cette  hypothèque,  exiger 
le  rachat  de  la  Rente. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  débiteur  qui  a  déclaré 
fes  biens  exempts  d'hypothèque  ,  étoit  tuteur  de 
fes  enfans  ,  ou  chargé  d'une  autre  tutelle  connue 
du  créancier  ,  ou  qu'il  fût  pourvu  d'un  office  comp- 
table. Le  créancier  ne  pouvant  ignorer  qu'en  pa- 
reille circonltance  les  biens  du  débiteur  font  hy- 
pothéqués aux  obligations  qui  dérivent  de  fa  tu- 
telle ou  de  fon  office  ,  il  ne  doit  pas  être  admi'^ , 
fous  le  prétexte  de  telles  hypothèques ,  à  exiger 
le  rachat  de  la  Rente. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  conf- 
titution  ,  que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages 
de  fa  Rente  fur  les  fermages  ou  loyers  de  l'héri- 
tage fur  lequel  elle  eft  a'ingnée  :  cette  claufe  efi: 
une  délégation  qui  n'empêche  pas  que  le  conlli- 
tuant  ne  ïbit  toujours  débiteur  des  arrérages  :  mais 
quand  cette  délégation  eft  fignifîée  aux  locataires 
ou  fermiers  ,  elle  équivaut  à  une  faifie-ariêt  des 
fermages  ou  loyers  que  produit  l'héritage  ,  &  les 
qnictances  données  par  le  créancier  aux  locataires 
ou  fermiers  ,  font  pour  ceux-ci  une  décharge 
valable. 

On  peut  ftipuler  valablement  dans  un  contrat  de 
conftitution ,  que  les  arrérages  de  la  Rente  fe 
payeront  de  fix  mois  en  fix  mois  ;  mais  il  y  au- 
roit  nullité  dans  une  claufe  qui  affujettiroit  le  débi- 
teur à  payer  chaque  année  d'avance.  C'cft  pourquoi 
fi  vous  vous  êtes  obligé  à  me  payer  d'avance 
chaque  année  une  fomme  de  cent  cinquante  livres 
pour  les  arrérages  d'un  capital  de  trois  mille  livres 
que  vous  avez  reçu  de  moi  à  titre  de  conftitution, 
ces  arrérages  doivent  être  réduits  à  cent  quarante- 
deux  livres  dix  fous  ,  &  vous  pouvez  racheter  la 
Rente  ,  en  me  rendant  deux  mille  huit  cent  cin- 
quante livres ,  parce  que  vous  n'avez  effeftivement 
reçu  que  cette  fomme. 

On  peut  auffi  ftipuler  valablement  que  le  dé- 
biteur aura  le  droit  de  racheter  la  Rente  pour 
une  certaine  fomme  moindre  que  celle  qu'il  a 
reçue  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  débiteur 
ne  foit  pas  du  nombre  des  perfonnes  à  qui  il  eft 
défendu  au  créancier  de  donner  ,  attendu  qu'une 
telle  claufe  contient  ,  en  cas  de  rachat  de  la 
Rente ,  une  véritable  donation  de  la  partie  du 
prix  de  la  conftitution  que  le  débiteur  eft  fondé 
a  retenir. 

On  ftipiile  Quelquefois  que  le  rachat  de  la 
Rente  pourra  fe  faire  en  un  certain  nombre  de 
payemcns  ,  tels  que  deux  ,  trois  ,  &c.  Une  telle 
claufe  doit  s'entendre  de  payemens  égaux  ,  guoi- 
oue  cela  ne  fjit  point  exprimé.  C'eft  potiiquoi 
s  il  eft  dit  que  la  Rente  pourra  être  rachetée  en 
quatre  payemens  ,    le    créancier   n'eft  obligé    de 


recevoir  que    le    quart  ,   ou  la    moitié  ,    ou   les 
trois   quarts,    ou  le  total. 

Mais  que  faudroit-il  décider  fi  l'on  avoit  ftipulé 
indiftèremment  que  le  rachat  pourroit  fe  faire  en 
plufieurs  payemens ,  fans  en  Ipécifier  la  quotité? 
Les  uns  peiilent  qu'on  ne  doit  entendre  cette  claufe 
que  de  deux  payemens ,  par  la  raifon  qu'ayant  été 
appofce  pour  l'utilité  du  débiteur,  elle  doit  être 
interprétée  contre  lui  ,  faute  de  s'être  expliqué 
mieux  :  d'autres  croyenc  que  le  juge  doit  en  pa- 
reil cas»  régler  le  nombre  des  payemens  ,  en 
forte  qu'ils  tbient  chacun  d'une  fomme  d'une  cer- 
taine confidération.  Mais  la  première  opinion  doit 
être  préférée,  puifqu'eile  prévient  une  difcuffioa 
judiciaire. 

Dirtérentes  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Blois  ,  de  Reims,  de  Troyes,  de  Lorraine,  &c  , 
ont  rangé  les  Rentes  conftituées  dans  la  clafle  des 
biens  meubles. 

Au  contraire  ,  les  coutumes  de  Paris ,  d'Or- 
léans, &  plufieurs  autres  ,  ont  voulu  que  les  Rentes 
conftituées  fullent  réputées  immeubles.  Tel  eft  le 
droit  commun  qu'on  obferve  dans  les  coutumes 
qui  n'ont    aucune  difpofition  à  cet  égard. 

Cette  qualité  d'immeubles  fublifte  jufqu'i  ce  que 
le  fort  principal  de   la  Rent;  foit  rcmbourfé. 

Comme  une  Rente  conftituée  n'eft  pas  un  droit 
réel  établi  fur  un  héritage  ,  mais  une  créance  per- 
fonnelle  q-^i  réfulte  de  l'obligation  qve  le  débi- 
teur a  contraftée  envers  le  créancier ,  il  faut  en 
tirer  la  conféqucncc  .  que  les  Rentes  cor.ftituées 
n'ont  aucune  fituation  ,  &  que  ce  font  des  droits 
perfonnels  qui  ne  peuvent  le  régir  que  par  la  loi 
du  domicile  de  la  perfonne  à  laquelle  elles  ap- 
partiennent :  ainfi  c'eft  cette  loi  qui  règle  fi  ou 
doit  les  réputer  meubles   ou  immeubles. 

Il  fuit  de  là  ,  qu'une  Rente  conftituée  change 
de  nature  ,  &  d'immeuble  qu'elle  étoit  ,  par 
exemple  ,  devient  meuble  ,  lorfque  le  propriétaire, 
domicilié  fous  une  coutume  qui  répute  ces  fortes 
de  Rentes  immeubles  ,  transfère  fon  domicile  fous 
une  coutume  qui  les  répute  meubles. 

La  même  règle  s'applique  au  cas  où  la  Rente 
qui  appartenoit  à  une  perfonne  foumife  à  une  loi 
fuivant  laquelle  les  Rentes  conftituées  font  répu- 
tées immeubles,  pafTe  ,  fait  à  titre  univeifei,  fuit 
à  titre  fingulier  ,  à  un  lucceffcur  fournis  à  une 
loi  qui  les  répute  m.eubles. 

Ainfi ,  quand  un  lorrain  lailTe  dans  fa  fuccef- 
fion  des  Rentes  conftituées,  on  les  confidèrc  comme 
meubles  dans  fa  fucceffion ,  &  elles  appartiennent 
a  l'héritier  des  n\eubles  :  mais  fi  cet  héritier  eft: 
un  parifien  ,  les  mêmes  Rentes  deviennent  des 
immeubles  dans  fa  perfonne  ,  conformément  à  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  régit  fes  droits  per- 
fonnels. 

On  demande  à  ce  fujet  ,  fi  de  tels  immeubles 
doivent  être  confidcrés  comme  des  propres  ou  des 
acquêts  dans  la  perfonne  de  ce  parifien.  11  faut 
répondre    qu'on    doit    les    couûdérei    comme    des 
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acquêts.  La  raifon  en  eft ,  que'  aans  plulîeur* 
coutumes  les  propres  étant  appelés  a7ii;it?is  hé- 
ritages- ,  il  ne  furfit  pas ,  pour  qu'une  Rente  l'jit 
réputée  propre,  qu'elle  ait,  relativement  à  l'hé- 
ritier ,  la  qualité  d'immeuble  ou  d'héritage  ,  il 
faut  encore  qu'elle  ait  eu  cette  qualité  dans  la 
perfonne  du  défunt  :  autrement  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  fo::  un  ancien  héritage.  Tel  eft  l'avis 
de  EouUenois  Se  de  l'annotateur  de  le  Brun.  C'eli 
aufTi  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par 
arrêt   du    14   mai   16,07.  • 

Remarquez  que  quoiqu'une  Rente  qui  étoit 
immeuble  dans  la  perfonne  du  propriétaire  ,  de- 
vienne meuble  ioifqu'il  transfère  Ton  domicile 
fous  une  coutume  où  les  Rentes  font  réputées 
meubles ,  les  créanciers  de  ce  propriétaire  ,  qui 
avoient  acquis  un  droit  d'hypothèque  fur  celte 
Rente  ,  le  confervent  ,'  quoiqu'elle  foit  devenue 
meuble  â  tout  autre  égard.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par   arrêt  du  ip  avril  1687. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Rentes  en  gé- 
néral ,  reçoit  une  exception  à  l'égard  de  certaines 
Rentes  qui  font  cenfées  avoir  une  fuualion  dans 
le  lieu  où  le  bureau  du  payement  eft  établi.  Par 
exemple  ,  toutes  les  Rentes  ducs  par  le  roi  fur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  font  cenfées  avoir  leur 
fituation  à  Paris, .&  font  en  conféquence  régies 
par  la  coutume  de  cette  ville  où  eft  établi  le 
bureau  dans  lequel  on  les  paye. 

La  même  règle  s'applique  aux  Rentes  provin- 
ciales créées  par  le  toi  fur  les  tailles  des  diffé- 
rentes provinces ,  &  pour  Icfquelles  il  y  a  un  bu- 
reau de  payement  établi  dans  la  capitale  de  cha 
cune  de  ces  provinces.  Ces  Rentes  font  cenfées 
avoir  leur  fituation   où  eft  établi   ce  bureau. 

Quant  aux  Rentes  dues  parles  états  de  certaines 
provinces ,  la  jurifprudence  ne  leur  attribue  aucune 
fituation  ,  &  les  fait  en  conféquence  régir  par  la 
loi  du  domicile  du  créancier.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  février  1741  , 
en  faveur  de  la  dame  Berthelot  de  Pleneuf , 
contre  le  marquis  de  Prie.  Il  s'aeiffoit  de  Rentes 
conftituées  fur  les  états  de  Bourgogne  ,  dépendantes 
de  la  fuccelFion  de  la  duchefle  d'Hoflun  ,  doiiù- 
ciliée   à  Paris. 

Il  faut  décider  de  même  relativement  aux 
Rentes  diocéfaines  dues  par  le  clergé  des  différens 
diocèfes. 

Obfervez  que  ,  fuivant  une  déclaration  du  7  dé- 
.  cembre  1715  ,  lorfque  des  étrangers  domiciliés 
hors  du  royaume  font  propriétaires  des  Rentes 
dues  par  le  roi  &  payables  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  ,  ellps  fe  règlent  dans  leurs  fucce/Tions  par 
la  loi   du  domicile  de   ces  étrangers. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives  des 
arrérages  d'une  Rente  conftituée ,  fonnent  une  pré- 
fomption  du  payement  des  années  antérieures,  & 
opèrent  en  conféquence  une  hn  de  non  recevoir 
contre  la  demande  qu'en  tei'oit  le  créancier. 
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D'un  âufie  côté  ,  fi  le  créancier  laifToît  aecu- 
muler  plus  de  cjuq  années  d'arrérages  d'une 
Rente  conftituée ,  il  ne  pourroit  exiger  que  les 
cinq  dernières  ,  comme  nous  l'avons  oblcrve  a 
l'article  Arrérages. 

Pour  établir  la  vérité  de  l'exiftence  d'une  Pente 
conftituée  donc  on  fe  prétend  propriétaire ,  on  n  tft 
pas  toujours  obliç^é  de  repréfenter  le  titre  ptimor- 
dial  ,   c'eft-à-dire*"  le   contrat  de  conftitution. 

Au  défaut  de  ce  comrat  ,  on  peut  jufti.*ier  de 
fon  droit  par  des  aélcs  de  reconuoitTance  &  dé-r 
claration  d'hypothèque  qu'ont  pillés  les  héritiers 
du  débiteur  ou  les  tiers  détenteurs  des  héritages 
hypothèques. 

Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  avec  Dumoulin 
les  aites  de  reconn  jifTance  que  cet  auteur  appelle 
ex  cena  Jcientia  ,  de  ceux  qu'il  appelle  in  forma 
communi. 

Les  reconnoifTances  ex  cena  fcientia  ,  font 
celles  où  la  teneur  du  titre  primordial  eft  re- 
latée. Ces  reconnoiflances  ont  cela  de  particu- 
lier ,  qu'elles  é(.]uipollcnt  au  titre  primordial 
&  en  prouvent  l'exiftence  contre  la  perfonne 
qui  les  a  paflées ,  pourvu  qu'elle  puilTe  diipofec 
de   fes  droits 

Ces  fortes  de  reconnoifTanccs  font  appelées  ex 
certa  fcientia ,  parce  que  celui  qui  les  a  faites 
eft  cenfé  avoir  connu  le  titre ,  puifque  la  te- 
neur en  eft  exprimée  par  VzCit  de  reconnoif- 
l'ance  j  &  en  conféquence  il  tft  ccnfé  s'être 
obligé  purement  ôc  fimplement  à  la  preftation  de 
la  Konte ,  comme  ne  pouvant  ignorer  qu'il  eu 
étoit   débiteur. 

Obfervez  que  ces  reconnoiflances  ,  lors  même 
qu'il  y  en  a  plufieurs,  ne  font  foi  de  ce  qu'elles 
contiennent  qu'à  défaut  du  contrat  de  conftitutioix 
de  Rente.  C'cft  pourquoi  s'il  étoit  repréfenté  &; 
qu'il  le  trouvât  dans  les  reconnoiffances  quelque 
chofe  de  plus  que  ce  qu'il  rcnfermeroit  ,  foit  pour 
la  quotité  de  la  Rente,  foit  pour  les  conditions, 
cet  excédant  feroit  cenfé  s'être  glilTé  par  erreur  danî 
ces  reconnoiffances  ,  &,  quelque  anciennes  qu'elles 
fuflent ,  elles  n'obligeroicnt  point  à  cet  excédant 
celui  qui  les  auroit  paffées;  il  feroit  même  fondé 
à  répéter  ce  qu'il  juftjfîeroit  avoir  payé  depuis  trente 
ans  au  delà  de  ce  qui  feroit  porté  par  le  contrat 
de  conftitution.  La  raifon  en  eft  ,  qu'il  eft  de  la 
nature  de  ces  fortes  de  reconnoilTances  ,  que  celui 
qui  les  pafle  eft  cenlé  n'avoir  d'autre  intention 
que  de  confirmer  les  obligations  portées  par  le 
titre  primordial. 

Si  au  contraire  ces  reconnoiflances  contiennent 
moins  que  ce  que  porte  le  titre  primordial  ,  & 
que  le  créancier  en  ait  accepté  plufieurs  qui  re- 
montent au  delà  de  trente  ans  ,  il  ne  peut  plus 
exiger  la  Rente  que  comme  elle  eft  fpécifîée  par 
ces  reconnoilTances  ,  attendu  que  le  débiteur  ^ 
acquis  la  prefcription  pour  le  furplus  de  ce  que 
renferme  le  titre  primordial. 

Les  reçotinoillances  /;:  forma  communi ,  fonf 

celles 
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celles  où  la  teneur  du  titre  primordial  n'eft  point 
relatée.  Elles  ne  fervent  qu'à  interron'.pre  b.  pref- 
cripîion  &  à  corifirmer  le  titre  primordial  autant 
qu'il  elt  vrai  ;  mais  elles  ne  prouvent  pas  Tcxil- 
tcwcs  de  ce  titre,  &  ne  difpcnfent  pas  le  créan- 
cier de   le  repréfenter. 

Cependant  ,  loifqu'il  y  a  trois  de  ces  reconnoif- 
fances  ou  un  plus  grand  nombre  patTées  par  des 
perfonnes  qui  ont  l'uccédé  l'une  à  l'autre  ,  elles 
peuvent  équipoller  au  titre  primordial,  tiir-tout 
quand  quelqu'une  de  ces  reconnoiflances  établit 
une   pollefllon  de  trente   ans. 

C'cft  par  le  rachat  qu'on  éteint  le  plus  com- 
munément les  Ren:es  conllituées.  Non  feulement  le 
débiteur  &  fes  héritiers  peuvent  obliger  le  créancier 
à  accepter  le  rachat  ,  mais  encore  tous  les  autres 
jui  font  tenus  de  la  R.ente  en  quelque  manière  , 
oit  pcrlbnnellement  comme  cautions  de  la  foi- 
vabiiité  du  débiteur ,  foi:  hypothécairement  comme 
détenteurs  de  biens  qui  y  font  hypothéqués  ,  font 
pareillement  fondés  à  obliger  le  créancier  de  fouffrir 
ce  rachat  ;  il  faut  même  qu'il  les  fubroge  à  tous 
fes  droits ,  s'ils  le  requièrent ,  Se  il  doit  leur  re- 
mettre la  groffe   de  Ion  contrat. 

On  peut  auflî ,  fans  être  tenu  de  la  Renfe , 
être  fondé  à  obliger  le  créancier  d'en  fouftrir  le 
rachat.  Il  fuffit  pour  cela  d'être  créancier  hypo- 
thécaire du  débiteur,  poiUrieur  en  hypothèque 
au  propriétaire  de  la  Rente.  La  railon  en  cft, 
que  ce  créancier  poftcrieur  a  intérêt  d'être  f  ibrogé 
à  l'hypothèque  de  l'ancien  créancier  ,  pour  alTurer 
la  fienne. 

Comme  ce  n'eft  que  pour  aiTurcr  le  gage  du 
créancier  pollérieur  que  la  loi  lui  permet  de  rem- 
bourfer  la  créance  antérieure  à  la  tienne»,  il  faut 
en  conclure  ,  que  le  créancier  qui  le  précède  peut 
éviter  le  rachat  de  fa  rente  ,  en  oftrimt  lui-même 
de  racheter  celle  du  créancier  poftérieur ,  pour  em- 
pêcher que  celui-ci  ne  fiililTe  réellement  les  hé- 
ritages du  débiteur,   &  ne  les    conllime    en    frais. 

Pour  que  le  rembourfement  de  la  Rente  foit 
valable,  il  doit  être  fait  au  créancier,  s'il  a  la 
libre  difpofition  de  fes  droits  ,  ou  à  quelqu'un 
qui  ait  pouvoir  de  lui. 

Quand  le  créancier  eft  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, le  rembourfement  doit  être  fait  à  fon  tuteur 
ou  à  fon  curateur.  Si  la  Rente  cft  due  à  une 
i:emme  mariée ,  le  rembourfement  peut  être  fait 
au  mari ,  fans  même  que  la  préfcncc  ^e  la  femme 
y  foit  néceflaire.  Qn  jugeoit  néanmoins  autrefois 
ditléremment ,  fur  le  fondement  que  le  rachat 
d'une  R,ente  contient  une  efpèce  d'aliénation  ,  & 
qu'un  mari  ne  peut  pas  valablement  aliéner  les 
propres  de  fa  femme  fans  elle  :  mais  on  a  depuis 
conlidéré  que  le  rachat  d'une  Rente  étant  une  efpèce 
d'aliénation  que  la  femme  ne  pouvoit  empêcher , 
c'étoit  un  aÂe  qui  ne  paffoit  pas  les  bornes  de 
l'adminiftiaiion  coniîée  au  mari  ,  &  en  conféquence 
oû  a  jugé  que  la  femme  n'avoit  aucun  intérêt  à  i 
être   préfente  au  rachat. 
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Lorfque  la  femme  eft  féparée  de  biens ,  cllt  ne 
peut  pas  recevoir  le  rembourfement  de^  fa  Rente 
fans  y  être  autorifée  par  fon  mari,  ,  qui  a  iiitérct 
de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  rembourfés;  maiï 
fi  le  mari  refufe  fon  autorifalion  ,  la  femme  d'^it 
être  autorifée  par  le  juge  ,  qui ,  dans  ce  cas  ,  or- 
donne le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du  dé- 
biteur ou  d'un  notaire  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
à  les  employer. 

Le  rembourfement  des  Rentes  dues  a  des  corps 
ou  communautés  fe  fait  valablement  entre  les 
mains  de  ce.ux  qui  adminiftrent  les  biens  de  ces 
corps  ou  communautés. 

Quand  la  propriété  de  la  Rente  appartient  i 
une'perfonne  &  i'ufufruit  à  une  autre  ,  il  faut  , 
pour  la  validité  du  rembourfement  ,  que  le  débi- 
teur qui  a  connoiffance  de  cet  ufufruit  y  appelle 
l'ufufruitier  ;  autrement  celui  -  ci  pourroit  exigez- 
la  continuation  de  la  Rente  pendant  tout  le  temps 
que  doit  durer  fon  ufufruit  ,  fauf  au  débiteur  ton 
recours   contre  le  propriétaire. 

Il  faut  aufli  obferver  que  fi  un  créancier  du 
propriétaire  de  la  Rente  a  fait  une  faifie  -  arièt 
du  capital  entre  les  mains  du  débiteur  ,  celui-ci 
ne  peut  pas  rembourfcr  ce  capital  fans  appeler 
le  faififTant  ;  autrement  la  Rente  feroit  cenfée  fub- 
fifter  relativement  à  ce  fàihlTant. 

L'ufufruitier  &  le  faifilTant  appelés  au  rembour- 
fement de  la  Rente  ,  peuvent  arrêter  les  deniers , 
pour  refter  entre  les  mains,  foit  du  notaire  ,  foit  du 
débiteur  par  forme  de  dépôt  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  employés  à  l'acquifition  d'uH  héritage  oa 
d'une  "Rente  qui  doivent  être  affujettis  aux  droits 
d'ufufruit  &  d'hypothèque  auxquels  etoit  fujette 
la  Rente  rembourfée. 

Quoiqu'il  foit  de  l'eflcnce  d'une  Rente  conf- 
tituée  ,  que  le  débiteur  puifïe  en  tout  temps  la 
rembourfer,  le  créancier  n'eft  pas  obligé  d'en  ac-. 
cepter  le  rembourfement  par  partie  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  confenti  par  une  ciaufe  du  contrat  de  conl- 
titution  ou  par  une  convention  poftérieure. 

Ainfi,  quoique  les  héritiers  du  débiteur  ne  loient 
tenus  de  payer  les  arrérages  chacun  perfonrielle- 
nient  que  pour  fa  part  héréditaire  ,  aucun  d'eur 
ne  peut  obliger  le  créancier  d'accepter  le  rembour- 
lement ,  fi  ce  n'eft  pour  le  total.  Cela  cit  ronde 
fur  ce  que  le  principal  d'une  Rente  n'étant  pas; 
proprement  dii ,  il  ne  fe  divife  pas  entre  les  lié- 
ritiers  du  débiteur,  comme  fe  divilenl  les  obliga- 
tions :  il  ne  fe  fait  pas  plufieurs  Rentes  ;  il  n'y 
en  a   toujours  qu'une. 

Mais  fi  le  principal  devient  exigible  par  le 
fait  de  l'un  de  ces  héritiers ,  tel  que  fa  faillite  , 
il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  cet  hé- 
ritier eft  tenu.  La  raifon  en  eft  ,  qu'il  n'y  a  que 
la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier 
d'accepter  {on  rembourfement ,  qui  foit  indivifible  : 
mais  l'obligation  de  la  Rente  ,  tant  en  arrérages 
qu'en  principal,  dans  le  cas  où  il  devient  exigible  , 
eft  une  obligation  divifiblc ,  de  même  que  toutes 
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les  autres  obligations  qui  ont  pour  objet  une  fomrae 
d'argent. 

Le  débiteur  d'une  Rente  ne  peut  être  ac^mis  à 
la  remljourter  ,  qu'il  ne  paye  ,  avec  le  capital  , 
tous  les  arrérages  qui  en  font  dus  ,  &  qui  ont 
coma  jufqu'au    jour  du  rembourfeaient. 

Lorfque  le  créancier  refiife  la  fomme  qu'on 
lui  offre  pour  le  rachat  de  la  Rente  qui  lui  eft 
due  ,  le  débiteur  peut  lui  taire  une  fommation  à 
perfonne  ou  domicile  ,  de  recevoir  la  fomme  à 
laquelle  montent  tant  le  principal  que  les  arrérasjcs 
qui  ont  couru  jufqu'au  jour  de  la  fommation.  En- 
fuite  le  débiteur  peut  configner  cette  tomme  ; 
&  une  telle  confignation  opère  l'extinftion  de  la 
Rente,  comme  l'auroit  opérée  le  rcmbourfement  j 
CAT  il  ert  de  maxime  que  la  confignation  équi- 
polle  au  payement.  ^    ■ 

Le  rachat  de  la  Rente  peut  auffi  fe  faire  par 
compenfation  ,  lorfque  le  propriétaire  de  cette 
Rente  fc  trouve  devoir  lui-même  une  fomme  exi- 
gible au  débiteur  de  la  Renie.  Mais  cette  compen- 
lation  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  ;  elle  n'opère 
Vexanftion  de  la  Rente  que  du  jour  que  le  débi- 
teur a  déclaré  au  propritaire  qu'il  entendoit  la 
racheter  ,  &  à  cet  effet  compenfcr  le  principal  avec 
ce  que  lui  doit  ce  propriétaire.  Les  arrérages  de  la 
R.-nte  courent  jufqu'à  cette  déclaration. 

Si  la  fomme  due  par  le  propriétaire  de  la  Rente 
étoit  moindre  que  le  capital  de  la  Rente ,  la  com- 
penfation ne  pourroit  fe  faire  qu'autant  que  le 
débiteur  de  la  Rente  offriroit  d'ajouter  ce  qu'il 
faudroit  pour  former  une  fomme  égale  à  ce  ca- 
pital  &  aux   arrérages  qui  en  fcroient  dus. 

Les  rentes  conlUtuées  à  prix  d'argent  n'étant 
immeubles  que  par  fiction  ,  il  faut  en  conclure 
qu'elles  ne  font  fujettes  ni  aux  droits  feigneuriaux , 
ni  à  celui  de  centième  denier  ,  quoiqu'elles  foient 
affio-nées  fur  tous  les  biens  du  débiteur  ou  fur  un 
fon^s  particulier  ,  parce  qu'elles  ne  produifent 
qu'une  obligation  perfonnelle  &  une  fimple  hypo- 
thèque générale  ou  fpéciale  fur  les  biens  qui  y 
font  affedés. 

Il  s 'étoit  établi  dans  le  public  l'opinion  que  les 
gens  de  main-morte  pouvoient  acquérir  des  Rentes 
fur  particuliers  ,  avec  les  capitaux  des  anciennes 
Rentes  qui  leur  avoient  été  rembourfées  ,  fans  être 
ebligés  d  obtenir,  pour  cet  effet,  der  lettres-patentes 
«lu  roi  :  mais  cette  opinion  a  été  profcrite  par  une 
déclaration  du  14  août  17S0,  que  le  parlement  a 
enregirtrée  le  premier  feptembre  fuivant  (i). 

Addition  à  l'article  Rente  constituée. 

Le  droit  belgique  renferme  plufieurs  particula- 
rités remarquabtes  fur  la  jurifprudcnce  des  Rentes 


(O  Ctttc  déclaration    eft  ainfi   conçue  : 
Louis  ,    ôcc. ,  Salut.   Par  édit  du  mois  d'août   1749  ,    le 
feu  t«) ,  notre   ttèj-honoié  feigneu»  &  aïeul ,  aucoit    fait 
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conftituées  ,  &  notamment  fur  les  queftions  fui- 
vantes.  i".  Quelle  eft  la  nature  des  Rentes  conf- 
tituées ?  1°.  Depuis  quelle  époque  font-elles  rache- 
tables  ?  5°.  Quel  eft  l'effet  des  claufes  qui  en  empê- 
chent ou  néceffitent  le  rcmbourfement  ?  4".  Quel 
eft  celui  des  claufes  qui  les  portent  à  un  taux 
excedlf?  î°.  Peut-on  conftituer  une  nouvelle  Rente, 


défenfes    à  tous  les   gens  de    maiti-morte  d'acquérir ,  rece- 
voir ni  polléiler  à  l'avenir  aucuns  fonds   de    terre   ,   mai- 
fons,  droits  rcels  ,   Renies    foncières    ou   non  rachetables, 
même   des  Rentes  conltituées   fur   particuliers  ,   fi    ce    n'elt 
après  avoir  obtenu  des  lettres  patentes  pour  parvenir  à  la- 
dite  acquilition,  Se  pour  l'amottilknient  defdits  biens,  & 
aptes  que   lefdites  lettres  auroient  été  enregiftrées  dans  nos 
courr  de  parlement  ou  confeils  fupérieurs,  en  la  forme  prel- 
crire  par'ledit  édit;  il  auroit   en   outre   ordonné  que  cette 
difpoluion  feroit  obfetvée  même  à  l'égard  des  fonds  ,  niai- 
fons  ,  droits  réels  &  Rentes  ,  qui  feroier.t  réputés  meubles, 
fuivant  les  coutumes ,  Ifatuts  &  ufages  des  lieux,  &:  qu'elle 
feroit  exécutée  ,   à  quelque   titre  que  lefdits  gens  de   main- 
morte puflent  acquérir  les  biens  y  méntionrices  ,   foit  par 
vente,  adjudication,  échange,  ceflion  ou  tranfport ,  même 
t\  payement  de    ce   qui  lui   feroit  dû  ,  foit  par  donations 
enire  vifs,  pures  &  limples ,  ou  faites  à  la  charge  de  fervice 
en  fondations,  &  en  général  pour  quelque  caufe,  gratuite  ou 
onéreufe ,  que  ce  puille  être  ;   enfin  ,  il  auroit  tait  détenfes 
parle  mcnic  édit.i  tous  notaires,  tabellions  ouautres  officiers 
de  palier  aucun  contrat  de  vente  ,  écbange  ,  donation  ,  cef- 
lion ou  tranfport  defdits  biens  ,  ni  aucun  bail  à   Rente  ou 
conftitution   de  Rente  fur  des  particuliers  au   profit  defdit5 
gens  de  main-motte.    Il   réfulte  clairement  de  l'efprit  &  de 
la  lettre  de  ces  difpofitions  de  ledit  du  mois  d'aoïit   1749, 
que  les  gens  de  main-morte  ne  pouvoient  ,  à  compter  delà 
publication  dudit  édit  ,  acquérir  des   Rentes   conftituées  fur 
des  particuliers  ,  en  aucun  cas  &:  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
même  par  la  voie  de  la  reconftitution.  Nous  fommes  néan- 
moins informés  que  plu  heurs  corps  Se  communautés  ,  tant  ft- 
culières  que  régulières  ,   collèges  ,  fabriques,  hôpitaux,  & 
même  de    fîm pies  bénéfices  (c  trouvent  aujourd'hui  proprié- 
taires de  Rentes  conftituées  depuis   1749  ,  avec  des  capitaux 
d'anciennes  Rentes  dont   le  tembourfement   leur  auroit  été 
fait  par  les  particuliers  qui  en  étoient  débiteurs  antérieure- 
ment audit  éditj   &  qu'il  auroit  été  procédé  auxdites  confti- 
tutions  ,  fur  le  fondemeat  qu'elles  ne  font  pas  mentionntes 
en  termes  exprès  dans  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  au  nom- 
bre des  voies  d'acquérir  des  Rentes  fur  des  particuliers  j  in- 
terdites aux  gens  de  main  motte:  que  fi  l'intention  du  feu  toi 
eût  été  de  les  défendre  par  ledit  édit,  il  s'en  feroit  piécifémenc 
expliqué,   conformément  à  Ja  déclaration    du  25   novembre 
17+3  ,  concernant  les  ordres  religieux  &  gens  demain-morte 
établis  aux  colonies  françoifes  de  l'Amérique,   dont  l'arti- 
cle 2  porte  expreffes  défenfes  aux  gens  de  main-morte  d'ac- 
quérir des  Rentes  fur  des  particuliers,  encore  que  les  deniers 
de  la  conftitution  provinflent  de   rembourfement  des  capi- 
taux d'anciennes  rentes  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  pour- 
voir à  ce  que  ,  par  une  interprétation  aulii  contraire  d  l'efpr !t 
de  l'édit  du  mois  d'août  1  -749  ,  qu'au  fens  que  préfente  la  gé- 
néralité des  expredions  employées  dans  les  articles  14,  15  , 
16   &  21  dudit  édit ,  la  loi   ne  pût  être  éludée;  mais ,  en  fai- 
fant  céder  un  abus  que  nous  ne  pourrions  tolérer  fans  nuire 
aux  vues  fages  qui  ont  diclé  les  difpofitions  dudit  édit ,  nous 
avons  penfé  pouvoir  déférer  aux  fupplic.uions  qui  nous  ont 
été  faites  par  les  députés  du  clergé  de  notre  royaume,  affem- 
blés  par  notre  petmilhon  en  l'année  1775  ,  en  relevant  ceux 
des  gens  de  main-morte  qui   ont    acquis  ,  depuis  l'édit  du 
mois  d'août  1749  ,  des  Rentes  fur  particuliets  ,  avec  les  de- 
niers provenant  du  rembourfement  d'anciennes  Rentes   lur 
particuliers ,    «k   les  -officiers  dont  ils  on;  employé  le  iiiiriif- 
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des  arrérages  ri'une  ancienne  ?  6^.  Far  quel  temps 
fe  picfcrii'ent  ks  arrérages  ?  7".  Quels  font  les  cas 
où  le  créancier  eu  obligé  d'en  faire  remife  au  dé- 
biteur ? 

I.  Quelques  auteurs  (i)  peu  inftruits  de  la  jurif- 
prudoncc  des  provinces  belgiques ,  &:  prenant  pour 
le  droit  commun  des  pays  de  nantiAcmcnt  dont 
elles  tont  parlJe  ,  les  djfporKions  particulières  des 
Chartres  de  Hainaut ,  des  coutumes  de  Valenciennes  , 
de  Bouilonnois  &  de  Senlis  ,  mettent  les  Rentes 
fans  hypothèque  au  rang  des  meubles ,  &  les  Rentes 
hypothéquées  dans  la  clalle  des  immeubles.  Mais 
cette  dillinvflion  ne  peu:  être  reçue  que  dans  les 
coutumes  qui  l'adoptent  expreflement  ,  &  elle  eft 
Il  peu  liée  avec  la  nature  du  nantilTement  ,  que  les 
coutumes  d'Artois,  article  140;  de  Douai,  cha- 
pitre I  ,  article  té;  de  la  gouvernance  de  Douai, 
chapitre  1  i  ,  article  8  ;  de  Tournai  ,  titre  1 5  , 
article  14;  de  Cambrefis  ,  titre  \6  ,  article  i  ;  de 
la  chàtelicnie  de  Lille,  titre  7  ,  article  7  ,  décla- 
rent mobilières  les  Rentes  même  hypothéquées; 
&  qu'au  contraire  ,  les  Rentes  fans  hypothèque  font 
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tère  ,  des  peines  portées  par  l'article  :o  dudit  cdit.  A  ces 
caufes ,  &;  aunes  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  dç  notre 
confeil  &:  de  notre  certaine  Icience,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  dit ,  rtatué  &:  ordonné ,  Ik  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  difon?  ,  ilatuons  Se 
ordonnons,  voulons  &:  nous  plait  ,  que  les  articles  i  +  , 
ij,  iâ&2îde  redit  donné  au  mois  d'août  1749  ,  foient 
exécutées  l'uivant  leur  forme  &:  teneur.  Faifons  &:  renouve- 
lons expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  gens  de 
main-morte  d'acquérir ,  recevoir  ,  ni  polledcr  à  l'avenir 
aucunes  Rentes  conlHruées  fur  des  particuliers,  de  quelque 
manière  &  pour  quelque  caufe,  gratuire  ou  onéreufu  ,  que 
ce  puifle  être  ,  même  par  voie  de  reconllitution  des  deniers 
provenant  du  rcmbourfement  de  capitaux  d'anciennes  Ren- 
tes, li  ce  n'ert  après  avoir  obtenu  nos  lettres  patentes  pour 
parvenir  à  ladite  acquifition  ,  conformément  audit  édit  &: 
dans  li  forme  y  prefcrite.  Validons  néanmoins  ,  pour  cette 
fois  feulement  ,  les  conUicutions  fur  particulieis  qui  au- 
ros^ent  pu  être  faites  depuis  ledit  édit  jufqu'au  jour  de  la 
publication  des  préfcates,  par  les  bénériciers,  corps  &  com- 
munautés ecclélialtiques ,  colk'^e»  ,  fabriques,  litipitau.x  ,  Si 
autres  écablillemens  faifant  paitie  du  clergé  de  France,  avec 
les  capitaux  des  Rentes  conliicuées  fur  particuliers  antérieu- 
renient  audir  édir,  donti!  leur  auroit  étéfait  lerembourfemenr, 
pourvu  touelois  que  les  adcs  Se  contrats  de  conftitution 
défaites  Rentes  ,  pallès  antérieurement  audit  édit  ,  &;  les 
afles  de  renibourfeinent  d'icclles  foient  rappelés  &  datés 
dans  les  atle^  &  contrats  de  conrtitution  patTés  depuis  ledit  édit, 
avec  les  noms  des  notaires  qui  les  ont  reijUs  ,  &c  que  lef- 
dits  adtes  &  contrats  de  reconftitution  contiennent  déclara- 
tion exprerte  que  les  deniers  proviennent  de  l'extinction  &: 
renibourlenient  des  anciennes  Rentes.  Voulons  que  lefdits 
bénclîciers  ,  corps  &  communautés  eccléliaftiques  ,  collè- 
ges, fabriques,  hôpitaux  ,  &  autres  ctablillemens  fufdits  , 
ne  puillent  être  inquiétés  ni  recherchés  pour  raifon  defdits 
aftes  ■'  contrats  de  recon!\ltution  partes  antérieurement  aux 
ptèfci.tes;  les  reievinc  ,  enfemble  les  notaires ,  tabellions  ou 
autres  orticiers  qui  auroienc  reçu'Ies  a^fles  &:  contrats,  des 
peines  portées  par  l'art,  zî  dudit  édit  du  mois  d'août  i  749,  Si 
connonj  en  mandement ,  &c. 

(I)  M.  Sallé  fur  l'ordonnance  de  1747,  "^'  ^  j  -^ap.  i  , 
art.  3, 


confidcrées  comme  des  immeubles  dans  les  cou- 
tumes de  nantilTement  qui  font  muettes  à  cet  és^ard  , 
comme  l'ont  jugé  une  foule  d'arrcls  du  parlement 
de  Flandre  ,  du  grand  confeil  de  Malines  ,  &  de 
la  chambre   impériale  de  Spire  (i). 

On  (ait  qu'ar.cicnnement  un  homme  ne  pouvoit 
conftituer  une  Rente  fur  lui-même  ,  &  qu'elle  étoit 
nulle  li  r^illignat  n'en  étoit  fait  fur  un  fonds  déter- 
miné. Cet  alîiirnat  identifioit  en  quelque  forte  la 
Rente  avec  le  fonds  ;  elle  étoit  cenfée  exifber  au 
même  endroit ,  régie  par  la  même  coutume ,  fou- 
mJfe  aux  mêmes  droits  de  relief  &  de  lods  &c 
ventes. 

On  trouve  encore  des  veftigcs  de  cette  jurifpru- 
dence  dans  le  Hainaut.  Il  elt  ,  à  la  véiitc,  permis 
dans  cette  province  de  créer  des  Rentes  purement 
perfonnelles  ;  mais  on  y  fuit  ,  à  l'égard  des  Rentes 
hypothéquées ,  la  plupart  des  anciens  principes  que 
nous  venons  de  retracer. 

On  voit  ,  par  l'article  17  du  chapitre  iix  des 
Chartres  générales ,  qu'il  y  a  en  Hainaut  des  Rentes 
tenues  en  francs  alleux  &  encenfives;  elles  prennent 
donc  la  nature  des  biens  fur  iefquels  elles  font  hy- 
pothéquées. 

L'article  6  du  chapitre  p6  foumet  au  relief  la 
Rente  hypothéquée  fur  un  fief  :  cette  Rente  cft 
donc  elle-même  léodale. 

L'article  1  du  chapitre  104  alTujettit  la  Rente 
hypothéquée  aux  mêmes  droits  de  lods  &  ventes 
que  le  tonds  même  :  a  Pour  vendage  de  tous 
n  fiefs  &:  charges  de  Rentes  héritières  fur  iceux  , 
»  le  quint  denier  en  fera  dû  aux  feigneurs  pour 
»  droits  feigheuriaux  ».  Ce  font  les  termes  de  ce 
texte. 

L'article  premier  du  chapitre  _9j  affranchit  du 
retrait  féodal  la  Rente  hypothéquée  fur  fief;  mais 
les  articles  ri  ,  ij  &  ly  du  même  chapitre, 
prouvent  qu'elle  ell  fujette  au  retrait  lignager. 

On  a  vu  à  l'article  Main-mise  ,  que  le  débi- 
teur d'une  Rente  de  cette  efpéce  ne  peut  être  pour- 
fùivi  que  par  aftion  réelle. 

Enfin  ,  les  chartres  générales  identifient  telle- 
ment la  Rente  avec  le  fonds  fur  lequel  on  l'a  hy- 
pothéquée ,  qu'elle  fe  confond  &  s'éteint  ,  fuivant 
ces  lois  ,  lorfque  le  propriétaire  du  fonds  l'accuiert, 
ou  lorfque  le  créancier  à  qui  elle  appartient  fait 
lui-même  l'acquifition  des  fonds.  Les  articles  6  X 
1  du  chapitre  96  y  font  formels. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  l'acquifi- 
tion de  la  Rente  faite  par  le  propriétaire  du  fonds, 
&  l'acquifition  du  fonds  faite  par  le  propriétaire 
de  la  Rente.  La  première  n'opère  point  la  con- 
fufion  dans  tous  les  cas;  l'article  6  en  excepte  un  , 
c'eft  celui  où  la  Rente  a  été  acquife  durant  un  pre- 


(I)  Voyez  l'addition  h  l'article  MEUBLES;  les  arrêts  de 
Cuvelier,  %.  287  &  291  ;  Mynlingeri,  ohjervatienes  ,  cent,  i  , 
obf.  69 ,  n.  i. 
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micr  mariage ,  &  les  fonds  pendant  un  deuxième  , 
&  qu'il  y  a  des  enfans  de  l'un  &c  de  l'autre  ;  alors 
les  enfans  du  premier  lit  fuccèdent  à  la  Rente  ,  & 
ceux  du  fécond  à  l'héritage.  Voici  les  termes  du 
texte  cite  :  «  Si  quelqu'un  acquiert  Rente  fur  fief, 
»  &  par  après  achète  ledit  fief,  ladite  Rente  fera 
»  entendue  éteinte  &  l'hommage  aboli  ,  s'il  eft  ainfi 
u  quelefdits  acquêts  n'aient  été  faits  en  di\^ers  mavia- 
»  ges  ou  viduités ,  &  que  ledit  acquêteur  n'ait  enfans 
M  de  pluheurs  mariages,  pour  l'unfuccéderà  la  Rente, 
»  te  l'autre  au  fonds  du  fief  ^  car  audit  cas  feroient 
»  deux  fiefs  ».  Cette  difpolition  efl;  une  fuite  de  la 
règle  générale  que  prcfcrit  l'article  3  du  cha- 
pitre i?i  ,  en  ces  termes  :  «  Tous  fiefs  acquis  par 
»  père  ou  mère  confiant  chacun  Uiaiiage  ou  viduité 
»  d'icelui  ,  appartiendront  &  écherront  aux  enfans 
)*  dudit  mariage  ou  viduité  d'icelui  ». 

Il  en  ert  autrement  de  l'acquifuion  de  la  Rente 
Lîite  par  le  propriétaire  du  fonds  qui  y  cft  hypo- 
thèque. L'article  7  du  chapitre  516  décide  que  cette 
acquifition  éteint  abfolument  Se  indiftindlement  la 
Rente  ;  &  la  raifon  en  eft  ,  qu'un  rembourfement 
n'elt  point  un  acquêt  ,  mais  ,  comme  dit  l'article 
6  du  titre  11  de  la  coutume  de  Cambrefis  ,  une 
fimple  décharge  &   extinciion  de  la  Rente. 

La  coutume  du  chef-  lieu  de  Valcnciennes  a 
été  rédigée  dans  le  niême  efprit  que  les  chartics 
générales.  Elle  identifie  ,  comme  ces  lois ,  la  Rente 
avec  le  bien  qui  en  cil  chargé  par  hypothèque  ; 
&:  ,  comme  elles  ,  cette  coutume  ne  lui  donne 
d'autre  fuuation  que  celle  du  fonds  même.  C'ell 
ce  que  prouvent  clairement  plusieurs  des  articles 
qui  la  compofent. 

Suivant  l'article  5  5  ,  il  faut ,  pour  fe  faire  payer 
les  arrérages  d'une  Rente  hypothéquée  ,  a^ir  par 
voie  d'ajour  ,  c'eft-à-dire  ,  ajourner  l'héritage'même. 

L'article  48  déclare  qu'on  ne  peut  exiger  ,  par 
cette  voie,  plus  de  trois  années  d'arrérages,  ne  fût 
qu'il  j'  ait  quelque.  Jtipulation  au  contraire  ,  que 
pour  lors  ,  pour  confuivre  le  furplus  ,  //  J'era 
loifible  d'agir  par  action  perfonnelle.  Il  réfultc 
<le  là  ,  par  argument  à  fens  contraire  ,  que  l'adion 
pour  exiger  les  trois  dernières  années  ,  n'eft  pas 
perfonnene  ,  mais  réelle.  Or ,  il  eft  de  principe 
que  l'objet  d'une  aélion  eft  toujours  ,  quant  à  fa 
perfonnalité  ou  réalité  ,  de  la  même  nature  que 
l'aftion  même;  par  conféquent  la  Rente  hypothé- 
quée eft  regardée  ,  dans  la  coutume  de  Valcn- 
ciennes ,  comme  purement  réelle  ;  &  ■,  par  une  con- 
féquence  ultérieure  ,  ce  n'eft  point  dans  la  per  ■ 
fonne  du  créancier  qu'elle  réfide  ,  mais  dans  le 
fonds  même  ;  car  tout  droit  réel  doit  nécelTairement 
avoir  une  afliette  certaine. 

L'article  57  porte,  qu'on  ne  peut  aliéner  une 
Rente  hypothéquée  fans  devoirs  de  loi  ;  c'eû-à- 
dire  ,  fans  déshéritarice  &  adhéritance  paffées  devant 
les  juges  fonciers  de  la  htuation. 

L'article  s/t,  met  expreflcment  les  Rentes  tenues 
pour  immeubles    dans  la  clafTe  des  droits  réels. 

Suivant  rarticle  147  ,  un  héritier  en  ligne  col- 
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latérale  ne  peut  s'imoiifcer  dans  la  fucceiïîon  des 
biens  immeubles  &  des  Rentes  hypothéquées,  fans 
en  faire  appre'henjîon  par  clain. 

Tout  cela  prouve  très-clairement  que  la  cou- 
tume de  Valcnciennes  s'eft  conformée  ,  fur  la  nature 
des  Rentes  hypothéquées  ,  aux  diipofitions  des 
Chartres  générales. 

C'eft  ce  qu'a  pareillement  fait  la  contumc  de  la 
fcnéchauffée  de  Saint-Pol.  Voici  ce  qu'elle  porte  , 
titre  4j  article  premier  :  «  Toutes  Rentes  par  let- 
»  très ,  viagères  ou  héritières  ,  font  réputées  meu- 
»  bies  &  partables  entre  le  furvivant  &  les  héri* 
»  tiers  du  premier  mourant  \  mais  telles  Rentes 
»  hypothéquées  fur  aucuns  héritages  ou  fiefs,  font 
»  réputées  immeubles ,  &  fortifient  en  tout  nature 
r>  &  condition  que  feroient  les  héritages  ou  fiefs 
»  fur  Icfquels  elles  feroient  hypothéquées  ,  &  y 
»  auroit  la  veuve  douaire  comme  fur  le  fonds  ;  & 
»  ce  au  regard  du  propriétaire  defdites  Rentes ,  .-i 
»  i^l  ertét  que  lefdites  Rentes  hypothéquées  fur 
»  fief  appartiesncnt ,  pour  les  quatre  parts ,  a.  l'aîné 
n  héritier  ,  6c  le  quint  aux  puînés  ,  comme  aulH 
»  celles  hypothéquées  fur  anciens  manoirs  (i)  cot- 
»   tiers  appartiennent   audit  aîné  ». 

On  a  demandé  fi  la  difpofition  de  cette  cou- 
tume devoit  être  limitée  au  cas  où  le  créancier 
feroit  domicilié  &  en  même  temps  l'iiypothèque 
fituée  dans  fon  territoire  j  ou  s'il  fuffifoit  que  l'hy- 
pothèque y  fût  fituée  ,  quoique  le  créancier  eût 
ion  domicile  dans  la  coutume  d'Artois  ,  qui  met 
les  Rentes  au  rang  des  meubles.  Cette  queftion  s'eft 
préfentéc  au  conlèil  d'Artois;  &  ,  par  fentence  du 
24  (éptembre  i68é  ,  on  a  jugé  en  faveur  du  dernier 
parti  ,  comme  l'attefte  Brunel  dans  fes  obfervalions 
fur  le  droit  coutumier  ,  chapitre  5  ,  partie  première, 
n.  5z. 

Les  ufages  de  Brabant  &  de  Normandie  fbnt  auflî 
dépendre  la  nature  des  Rentes  ,  du  genre  &  de  la 
fituation  des  hypothèques;  mais  il  y  a  fur  ce  point 
une  ditlérence  efTentielle  entre  l'une  &  l'autre  pro- 
vince. Dans  celle-ci ,  l'ufage  dont  hous  parlons 
n'a  lieu  qu'autant  que  la  perfonne  du  créancier  & 
le  fonds  hypothéqué  font  fournis  à  la  coutume  de 
Normandie  ;  c'eft  ce  que  prouve  très-bien  Froland 
en  fes  mémoires  fur  les  flatuts  ,  tome  premier  , 
partie  z  ,  chapitre  7.  Mais  cette  reftridion  ne  peut 
être  admife  dans  les  coutumes  de  Hainaut ,  de  Va- 
lenciennes  ,  de  Saint-Pol  ,  ni  de  Brabant  ,  parce 
qu'elles  confondent  la  Rente  avec  le  fonds  hypo- 
théqué ,  qu'elles  identifient  l'une  avec  l'autre  ,  & 
qu'ainfi  il  n'eft  pas  poftîble  ,  fous  prétexte  que  le 
créancier  auroit  fon  domicile  ailleurs  ,  de  les  faire 
régir  par  deux  lois   difiérentes. 

De  cette  identification  de  la  R.enfe  avec  le  fonds 
hypothéqué  ,  réfulte  _une  ditiércncé  remarquable 
entre  le   droit  commun  du   royaume  ,    &   le  droit 


(1)  Voyez  l'additioa  à  l'article  MANOtX, 
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vingtièmes. 


De  droit  commun,  cette  déL^aftion  fe  fait  à  railon 
du  montant  annuel  de  la  Rente  ;  mais  dans  ces 
coutumes  le  créancier  de  la  Rente  contribue  aux 
vingtièmes  que  paye  le  fonds  hypothéqué  ,  &  il 
en  lient  compte  au  débiteur  fur  le  montant  annuel 
de  la  Rente  ,  à  proportion  de  la  part  qu'elle  fait 
dans  les  revenus  du  fonds.  Le  confeil  fouverain  de 
Mons  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  mois  de  décembre 
1656,  &  par  un  autre  du  14  novembre  1655. 
Trois  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ont  décidé 
la  même  chofe  ;  l'un  eft  du  13  décembre  1 6^4  ,  le 
fécond  du  14  août  i6j^6  ,  le  troificme  du  17  no- 
vembre 1 700.  Ils-ont  tous  été  rendus  pour  le  Hainaut , 
excepté  celui  du  14  août  1696  ,  qui  avoir  pour 
objet  une  Rente  dont  l'hypothèque  ctoit  lituée  en 
Brabant  (i). 

Ce  n'eft  pas  la  feule  différence  que  l'identité 
de  la  Rente  avec  le  fonds  hypothéqué  met  entre  le 
droit  commun  &  les  coutumes  qui  l'ont  admife. 
De  droit  commun  ,  la  fubftitution  d'une  Rente  ne 
doit  être  publiée  &  enregifttce  que  dans  le  iîége 
royal  du  domicile  de  celui  qui  en  ell:  l'auteur. 
Dans  les  coutumes  de  Hainaut ,  de  Valcncicnnes  , 
de  Saint-Pol  Se  de  Brabant ,  elle  doit  encore  l'être 
au  fiége  royal  de  la  fîtuation  du  bien  hypothéqué. 
C'eft  la  conféquence  néceffaire  de  l'arcicle  19  du 
titre  1  de  l'ordonnance  de  1747  ,  portant  que  les 
publications  &  enregilhemens  des  Rentes  foncières 
&  autres  droits  réels  compris  dans  une  fubftitution  , 
feront  faits  aux  jurifdiétions  royales  de  la  fitua- 
tion  des  héritages  qui  en  font  chargés.  Les  Rentes 
confti:uées  avec  hypothèque  étant  mifcs  ,  par  les 
coutumes  citées  ,  au  nombre  des  droits  réels  ,  il 
cft  clair  qu'on  doit  y  appliquer  la  difpofition 
de  l'ordonnance. 

II.  Les  Rentes  conftituées  ne  font  pas  rachcta- 
bles  de  leur  nature.  Le  contrat  de  coni^itution  eft 
une  véritable  vente  j  le  débiteur  vend  ,  &  le  créan- 
cier achète  le  droit  d'exiger  une  redevance  an- 
nuelle (z)  :  or  la  faculté  de  réméré  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  dans  le  contrat  de  vente  ;  il  faut 
qu'elle  y  foit  llipulée  ,  encore  eft-elie  ,  dans  ce  cas  , 
prefcriptible  par  le  laps  de  trente  ans.  Il  en  de- 
vroit  donc  être  de  même  dans  le  contrat  de  conrti- 
tution  :  aulli  l'ancienne  jurifprudence  refufoit-elle 
aux  débiteurs  de  Rentes  la  faculté  de  fe  libérer  par 
rembourfement  des  capitaux.  Maillatt  ,  fur  la  cou- 
tume d'Artois  ,  article  140  ,  n°.  40,  rapporte  un 
arrêt  de  1418  ,  qui  déclare  une  Rente  irrédimible, 
fauté  par  le  débiteur  d'avoir  profité  ,  pour  la  ra- 
cheter ,  du  temps  qui  lui  étoit  accordé  par  le  con- 
trat ;  le  même  auteur  ajoute  que  le  roi  Louis  XI  , 
par  l'article  55  de  fa  chartre  de  juillet  1481,  pro- 


ii)  Arrêts  de  M.  Pollet,  part.  2,  n.  79. 
(ï)  Coutume  de  Matines  ,  tit,  7,  att,  n. 


ros;ea  pour  cinq    ans    cette  faculté   aux  nouveaux 
habitans  d'Airas ,  &  cela  par  grâce  Ipéciale. 

Ces  principes  le  font  elraces  peu  .i  peu  ,  &  dans 
les  Pays-Bas  comm.e  d?,:ts  l'intérieur  <îu  royaume  , 
la  faculté  de  rachat  a  été  infenliblciiKnt  regardée 
comme  inliérente  &  elTcntielle  au  contrat  de  conf- 
titution.  L'empereur  Charles- Quint  ,  pai  un  édit 
du  14  novembre  1510,  défendit  de  cor.ftituer  au- 
cune Rente  irrédimible  fur  les  fiefs  du  Brabant.  Ce 
prerriier  pas  fait  ,  on  alla  plus  loin  j  un  éJit  du 
z\  février  1518  ,  rendu  par  le  même  prince  pour 
le  comté  de  Flandre  ,  déclara  que  dorénavant 
Rentes  fans  rachat  ne  fe  pow  raient  vendre  , 
confiitucr  ni  hypothéquer. 

Cette  jurifprudence  ne  tarda  pas  à  s'introduire 
dans  le  Hainaut  5  l'article  i  du  chapitre  ^6  des 
Chartres  générales  ,  en  fixe  l'épomie  au  14  juin 
1534.  Voici  ce  qu'il  porte  :  «  Toutes  Rentes 
»  conftituées  depuis  la  faint-Jean-Baptifte  1^34, 
))  &  qui  d'ici  en  avant  fe  conftitueront  vers  qui 
»   que  ce  foit feront  à  toujours  rachetables  ». 

La  raifon  de  cet  article  cft,  que  le  24  juin  1534 
on  publia  .d  Mons  une  loi  qui  défendoit  de  confti- 
tuer  à  l'avenir  aucune  Rente  irrédimible.  Cette 
loi  ne  fut  point  reçue  d'abord  dans  le  chef-lieu  de 
Valenciennes  \  mais  bientôt  on  aflimila  cette  partie 
du  Hainaut  au  reftc  de  la  province.  L'ancif  nne  cou- 
tume de  Valenciennes  ,  homologuée  le  3  mars 
1^40  ,  défendit  ,  article  66  ,  de  conftituer  à  prix 
d'argent  aucune  Rente  irrédimible  fur  les  main- 
fermes  de  la  ville  &  du  chef-lieu  j  &  cette  difpo- 
fition a  été  répétée  mot  pour  mot  dans  l'article 
30  de  la   nouvelle  coutume  homologuée  en  i6ip. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  Rentes  dont  la 
conftitution  remonte  au  de  là  de  ces  différentes 
époques  ,  ne  foient  encore  irrédimibles  ;  elles  font 
telles  par  leur  nature  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  & 
comme  on  le  jugeoit  autrefois  ;  il  faut  donc  une 
loi  pofitive  pour  les  rendre  rachetables  :  or  ,  une 
loi  n'a  jamais  d'effet  rétroactif ,  à  moins  que  le 
légiflateur  ne  le  lui  accorde  formellement  (  i)  ;  ainfi  , 
pour  juger  de  la  rédimibilité  ou  irrédirf.ibiliié  d'une 
Rente  conftituée  ,  il  faut  voir  fi  elle  a  été  "îvéée 
avant  ou  après  les  époques  dont  on  vient  de 
parler. 

C'eft  même  ce  qui  réfulte  de  l'édit  de  t$i8, 
rendu  pour  la  Flandre.  Après  avoir  défendu  de 
conftituer  à  l'avenir  aucune  Rente  non  rachetable, 
il  permet  a  ceux  qui  en  doivent  d'antérieures  ,  de 
les  racheter  ,  dans  le  cas  feulement  où  les  créan- 
ciers les  tranfporteroient  à  d'autres  ,  &  cela  pour 
le  prix  du  tranfport  même  ;  il  aioute  que  les  pro- 
priétaires de  iTiaifons  fituées  dans  les  villes  privi- 
légiées   de    la    province  ,    pourront    racheter    les 


(i)  Leges  &  conftitutiones  fiituris  certum  efl  darefotmam 
negotiis,  non  ad  fafta  prsterita  revocari,  nilî  nominatim  &c 
de  pra;terito  tempore  &:  adhuc  pendentibus  negotiis  cautum 
fit.  L,  7,  C.  de  leg^bus. 
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Renies  pour  lelqueiies  elles  Ce  trom'oient  hypo- 
théquées lois  de  fon  émanation  ;  &  certaineuieat 
ces  deux  exceptions  prou^'cnt  bien  que  Charles- 
Quint  n'a  pas  entendu  oonncr  i  fa  loi  un  effet 
rétioatlit  pour  les  autres  cas  ,  puiCc^ae.eXi:ej.uio 
jîrmat  regulam  in  cafibus  non  cxceptis. 

D'anciens  manulcrits  nous  apprennent  que  le 
magiftrat  de  Valenciennes  a  juge  plulieurs  fois  la 
iiiêine  chofe  pour  fa  coutume.  Le  nonmié  Thomas 
Deipretz  ayant  prétendu  rembourfcr  une  Rente  de 
vingt  livres,  conftituéc  avant  l'r.nnée  I540,  épo- 
que de  l'homologation  de  l'ancienne  coutume  ,  fut 
débouté  avec  dépens ,  par  fentcncc  du  5  jam'ier  ou 
février  \G\o.  Le  i6, janvier  1674  ,  il  tut  rendu  une 
fentence  iemblable  contre  Jean  le  Roy.  Voici 
l'efpèce  d'une  autre  qu'on  date  du  13  novembre 
.1715.  Le  nommé  Germain  Ghillain  avoit  conlli- 
tué  ,  par  afte  du  18  mars  1518  ,  une  Rente  an- 
nuelle de  vingt  livres  tournois  ,  avec  la  claute 
exprelTe  qu'il  pouiroit  ,  dans  les  fix  années  fui- 
vanlcs  ,  en  racheter  cent  fous  ,  par  le  rcmbourfe- 
ment  d'une  fomme  de  cent  livres.  Dans  la  fuite  , 
fes  héritiers  voulurent  la  rembourfer  en  totalité  ; 
le  fieiu  Limai  ,  à  qui  elle  appartenoit  ,  s'y  oppcfa  , 
fur  le  fondement  qu'elle  étoit  antérieure  à  l'année 
.1540  j  &  le  jugement  cité  lui  donna  gain  de 
caufe. 

Lorfqu'un  débiteur  veut  rembourfer  une  Rente  , 
fur  qui  doit  toa.ber  la  preuve  de  l'époque  de  fa 
création  ?  Pour  lîmpliHtr  cette  qucftion  ,  je  fup- 
pofe  qu'il  foit  confiant  entre  ïcs  parties  que  la 
Rente  a  été  conftituée  à  prix  d'argenc  ,  de  manière 
que  la  décihon  dépende  uniquement  du  temps  même 
de  la  conftitution. 

Pour  faire  retomber  la  preuve  fur  le  débiteur  , 
on  peut  dire  que  ,  dans  la  règle  générale  ,  c'eft 
à  celui  qui  avance  un  fait  dont  il  doit  profiter  , 
à  le  prouver  ;  que  par  conféquent  celui  qui ,  pour 
fe  procurer  le  moyen  de  rembouifer  une  Rente  , 
allègue  qu'elle  a  été  créée  depuis  le  temps  que 
les  Rentes  font  effentieliemenc  rachetables  ,  doit 
en  rapporter  la  preuve. 

Mais  ce  fentiment  ,  conforme  i  la  rigueur  du 
droit  ,  eft  trop  contraire  à  1  équité  ,  pour  être 
reçu.  Une  loi  diétée  par  l'humanité  même  ,  veut 
que  ,  dans  le  doute  ,  on  penche  plutôt  en  faveur 
du  débiteur  que  du  créancier  ,  fempcr  in  duhiis 
henigniora  prcvferenda  funt  (').  Rien  de  plus 
favorable  que  la  libération  du  premier;  le  fécond  ne 
peut  donc  ,  dans  le  doute  ,  fe  difpenfcr  de  la  rece- 
voir. D'ailleurs  ,  s'il  talloit  qu'un  débiteur  ,  pour 
rembourfer  une  Rente  ,  prouvât  qu'elle  a  été  créée 
depuis  que  le  contrat  de  conftitution  eft  foumis 
de  plein  droit  i  la  faculté  de  réméré ,  il  lui  feroit 
prefque  toujours  impolfible  d'y  parvenir  :  combien 
n'y  a-t-il  pas  de  Rentes  dont  les  titres   font   pér- 


ir) L.  jfijJD,  de  regulls  juiist 
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dus  ?  Et  parmi  les  titres  qui  fublîftent  ,  combien 
n'en  elt  il  pas  qui  font  à  la  feule  difpofiiion  des 
créanciers ,  fur-tout  ceux  qui  remontent  aux  temps 
où  il  n'y  avoit  pas  encore  de  dépôt  public  pour 
la  confervation  des  ades  ? 

Ces  confidératinsontété  fenties  par  les  rcdadeurs 
des  Chartres  générales  :  l'article  <;  du  chapitre  96  de 
ces  lor,  porte  :  «  Et  pour  obvier  à  ceux  ayant  lef 
»  dites  Rentes,  ne veuillant  montrer  leurs  lettriages, 
)»  atïn  d'empêcher  le  rachat  d'icelles  ,  fe  fondant 
»  ieulemcnt  far  pofleflîon  ,  nous  ordonnons  que 
)>  toutes  Rentes  feront  entendues  à  tel  rachat  que 
»  dcfllts  ,  n'eft  que  ceux  ayant  lefditcs  Rentes  faf- 
»  fent  apparoir  icelles  avoir  été  conftituées  avant 
»  ledit  )our  faint  Jean-Baptifte  ,  aqdit  an  1554  ». 

III.  La  faculté  de  rachat  étant  inhérente  au  con- 
trat de  conftitution  ,  il  eft  clair  qu'on  doit 
rejeter  toutes  les  claufes  qui  tendroient  a  l'aftoiblir 
ou  à  la  gêner.  C'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  un 
placard  rendu  pour  la  Flandre  le  z\  janvier  i6ii  , 
il  eft  défendu  de  ftipuler  que  la  Rente  ne  pourra 
être  rembouiféc  avant  un  certain  temps  :  on  trouve 
la  même  dil'pohtion  dans  les  coutumes  de  Rure- 
monde,  titre  z  ,  §.  3  ,  n.  z  ,  5c  d'Anvers  ,  titre  47, 
article  z6  ;  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  pour  celle  de  Va- 
lenciennes ,  un  arrêt  du  5  mars  1701  ,  rapporté  par 
M,  Dcsjaunaux  ,  dans  l'efpèce  duquel  le  débiteur 
s'étoit  obligé  de  ne  pas  rembourfer  avant  fept  ans. 

Doit-on  regarder  du  même  œil  la  claufe  ,  qu'on 
ne  pourra  rembourfer  fans  en  avoir  prévenu  le 
créancier  quelque  temps  auparavant  ?  Il  n'y  a  point 
de  différence  en:re  le  cas  précédent  &  celui  ci  ; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la  faculté  de  racheter 
eft  également  gênée.  Cependant  cette  claufe  feroit 
valable  ,  (i  l'efpacc  de  temps  étoit  modique  &  uni- 
quement deftiné  à  procurer  au  créancier  le  moyen 
de  chercher  l'occafion  d'employer  l'argent  qu'il  doit 
recevoir.  C'eft  ce  qu'a  décidé  Pie  V  par  une  bulle 
du  18  janvier  1568  ,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  par- 
lement de  Flandre  ,  par  un  arrêt  du  4  décembre 
1714  ,  rendu  confiihis  claffîhus  ,  &  par  un  autre 
du  i8  juin  1711.  L'efpace  de  temps  écoit  de  trois 
mois  dans  l'efpèce  du  premier  ,  &  d'un  mois  dans 
celle  du  fécond  (i).,  Telle  eft  auflî  la  difpofition 
exprefle  de  la  coutume  de  Ruremonde  ,  à  l'endroit 
cité,  n".  7. 

La  faculté  de  rachat  étant  introduite  en  ftvcur 
du  débiteur ,  ii  eft  naturel  qu'on  ne  puilTe  l'obli- 
ger à  l'exercer.  De  là  ,  le  vice  d'une  claufe  pat 
laquelle  le  créancier  fe  rélerveroit  le  droit  de  ré- 
péter le  capital  au  bout  d'un  certain  temps.  Mais 
ce  vice  n'annuUe-t-ii  que  la  claufe  ,  ou  détruit  il  le 
contrat   entier  ?     - 

11  eft  peu  de  queftions  fur  lefqucUes  les  fenti- 
mens  foient  aufli  partagés  que  fur  celle-ci. 

D'abord  ,  on  convient  univerfellement  que  fi  le 


(i)  Deghewiec,  indication  au  droit  be-'gitiue ;  ^f'aymerdu 
Parcq,  confult.  70. 
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créancier  veut  profiter  de  cette  '  claufe  pour  con- 
traindre le  débiteur  au  rembourfement  ,  celui-ci 
peut  conclure  à  la  nullité  du  contrat  ,  &  imputer 
fur  le  principal  les  intérêts  qi\'il  a  payés.  M.  du 
Laury  ,  §.  îj  ,  rapporte  une  fentence  du  confcil 
pro^'incial  de  Gand  ,  qui  l'a  ainii  jugé. 

Toute  la  difficulté    coniîfle    dans   le   cas  oii   le 
créancier  ne  veut  pas  fe    ferrir  de   la  claufe  ,    & 
fe  borne  à  demander  la  continuation  du  payement 
des  intérêts  ,  jufc]u'à  ce  qu'il  plaifc  au  débiteur  de 
rembourfer  le  capital.  Bourjon  foutient  que  la  nul- 
lité ne  tombe  que   fur    la    claufe  &  n'influe  point 
fur  le  contrat.    Il  en  rapporte  un  arrêt  du   iS   juin 
166:'  ,  &  affure  que   telle  eft  la  jurifprudence   du 
châtelet.   M.  du  Laury  ,   i   l'endroit   cité  ,  adopte 
le  même  fentiment ,  &  le  confirme  par  deux   fen- 
tences    du    confeil  de  Gand   des  17   juin    1600   &c 
7  feptembre   1668.    M.  Follet  ,  partie   j  ,   §•  95  ? 
penfe    de   même  ,    fur  le  fondement  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du   if  mars  16517.  RoulTeau 
de  Lacombe  ,   au   mot   intérêt  ,   rapporte  un  arrêt 
femblable  ,    rendu    au    parlement   de   Paris  le   i6 
novembre  174^  ,  dansTcIpèce  d'un  contrat  de  conl- 
titution  fait  par  un  tuteur  au  nom  de  fon  pupille. 
L'opinion  contraire  n'ell  pas  dénuée  d'autorités; 
elle  eft  appuyée  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  17  décembre  1683  ,   rapporté  par  M.  May- 
nard,  livre  2  ,  chapitre  17  ;   fur  un  autre  du  par- 
lement de  Paris  du   16   mai   162.8  ,   inféré  dans  le 
journal  des  audiences  ;  fur  un  troiiième  du  confcil 
fouverain  de  Brabant ,  rendu   en   1641,   &  rapporté 
par  M.  Stockmans  ,  décifion7é  ;   fur  cinq  fentences 
du  confeil  de  Gand    des    11    avril    1568  ,  8    mars 
1586  ,  février  1587  ,  15^3  ,  &  18  novembre  155)^  ; 
&  fur  trois  arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  des 
j  novembre    16 16  ,  »  août   1675)  ,    &    <;  feptembre 
1701  ,  rapportés  par  IVl.  du  Laury  à  l'endroit  cité, 
&  par  M.  Cuvelier  ,   §.  130.  Enfin  elle  eft  foufenue 
par  Gayl  ,  Ulr.   z  ,  ohferv.  7  ;    par   Covarruvias  , 
variar.   refolut.    lib.  3  ,    cap.  ç)\  par  Dumoulin, 
de  lifuns  ,  queftions  50  &  5 1  ;   par  Wames  en  fes 
coniultations  canoniques  ,    tome  z  ,  confeil  503  ; 
par  Rodriguès ,  de  reditihus  ,  livre  %  ,  chapitre   i  ; 
&  elle  eft  formellement  adoptée  par  les  coutumes 
de  Gand,  titre    15  ,  article    6  ,    &   de   Courtrai  , 
titre  6  ,   article  4. 

Ajoutons  que ,  peur  fentir  la  juftice  &  l'exacti- 
tude de  celte  opinion  ,  il  ne  faut  qu'ouvrir  les 
yeux  à  la  lumière  des  premiers  principes.  Il  eft 
conftant  que-  l'aliénation  du  capital  eft  de  la  fubf- 
tance  du  contrat  de  Pente  ;  c'eft  cette  circonftance 
qui  feule  le  diftingue  du  prêt  à  intérêt  \  par  con- 
feqiient  un  afte  dans  lequel  on  ftipule  les  intérêts 
d'une  fomme  qu'on  fe  referve  le  droit  de  répéter, 
n'elt  point  un  contrat  de  Rente,  mais  un  fimple 
prêt.  En  vain  diroit-on  que  les  parties  l'ont  qua- 
lifié de  contrat  de  Rente  ;  car  il  faut  moins  conii- 
dérer  ce  qu'elles  ont  déclaré  vouloir  faire,  que  ce 
qu'elles  ont  tait  réellement.  Plus  valet  quod 
agiiur ,  quàm  quod  jimuUitè  concipitur.  Toute 
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claufe  contraire  à  la  fubftance  de  ^zCtt  dans  lequel 
elle  eft  inférée  ,  le    détruit   &    le    transforme    en 
un   autre.    Par    exemple  ,  un   contrat   qualifié    de 
prêt  à  ufage  ,  par  lequel  le  commodataire  s'oblige 
de  payer  quelque  chofe  au  prêteur ,  eft  nul  comme 
prêt  à   ufage  ,     parce   qu'en    cette   qualité    il   eft 
de   fon   ellence  d'être  gratuit  ;  mais  ii  vaut  comme 
contrat  de  louage.  C'eft  ce    que    décide  le   §.   2  ,    _ 
injh  (juibus  modis   re    contrahitur.    De    même   , 
fi   en    dépofant   une  fommc   de    deniers  entre    les 
mains  d'un  ami,  je  lui  permets  de  s'en  fervir,  pourvu 
qu'il   me   la   rende    en    efpêces    équivalentes  ,    le 
contrat  qni  fe  forme  entre  lui  &  moi  n'eft  point 
un  dépôt ,  quoique  nous  ne  le  défignions  que  par 
cette  qualité;  c'eft  un  fimple  prêt,  aux  termes  dts 
lois  9  &L    10  ,   T).  fi  cenum   petatur.   Pourquoi 
donc  ,  dans   notre   clpéce  ,  ne  diroit-on  pas  que  le 
centrât  formé  entre  les  parties  ,  quoique  qualifié 
de    conftitution    de    Rente  j    n'eft    qu'un   prêt    à 
intérêt  ? 

La  principale  raifon  de  ceux  qui  foutiennent  le 
contraire  ,  eft  que  le  contrat  de  Rente  feroit  va- 
lable lans  la  claufe  dont  il  s'agit  ,  qu'il  doit  par 
conféquent  l'être  également  avec  cette  claule  , 
pr.rce  qu'elle  eft  nulle  ,  fuivant  le  principe  ,  utile 
non  vitiatur  per  inutile. 

Mais  ce  principe  n'a  lieu  que  dans  les  cas  cil  ■ 
la  nullité  de  la  claufe  ne  touche  point  .à  la  fubf- 
tcince  du  contrat  :  ubicumque  eji  defeclus  in 
forma  ,  vel  quandù  inutile  eft.  contra  naturam 
contraclûs  ,  tune  cejfat  pradicla  régula  tf  fub- 
intrat  axioma  ,  quod  volui  non  potui  ,  &  quod 
potui  nolui.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Rodriguès  ,  de 
reditibus  ,  livre  ^  ,  queftion  8. 

Si  malgré  ces  raifons  notre  fentiment  paroilToit , 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  fufceptible  de  quel- 
ques difficultés  ,  il  ne  devroit  au  moins  en  fouffrir 
aucune  dans  les  Pays-Ras  ,  puifque  le  placard  de 
Philippe  II  ,  roi  d'Efpagne,  du  premier  juin  15  £7, 
déclare  nuls  &  ufiiraires  les  contrats  de  Rente 
faits  par  les  tuteurs  au  nom  de  leurs  pupilles  ,  avec 
la.  réferve  du  droit  de  répéter  le  capital  quand 
ceux-ci  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

IV.  Une  Rente  conftiluée  à  un  taux  exceffif 
eft-elle  entièrement  nulle,  ou  doit -elle  feulement 
être  réduite  au  taux  de  l'ordonnance  ?  L'opinion 
la  plus  commune  eft  en  faveur  de  ce  dernier  parti , 
&  elle  eft  irès-jufte.  Les  lois  20  &  19  ,  D.  de 
ufuris  ,  portent  ,  que  dans  un  prêt  la  ftipulation 
d'intérêts  illicites  n'empêche  pas  qu'on  ne  puillc 
demander  ceux  qui  font  permis  ,  &  cela  feul  eft 
décifif  ;  car  on  ne  fauroit  donner  une  bonne  raifon 
pour  détourner  l'application  de  ces  deux  lois  aux 
contrats  de  Rentes  :  ils  font  à  cet  égard  fur  la 
même  ligne  que  les  prêts  à  intérêt  :  il  n'eft  pas 
plus  de  1  effence  des  uns  que  des  autres  de  ne  pas 
excéder  le  taux  de  l'ordonnance ,  &c  ,  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres  ,  on  peut  dire  que  utile  non 
vitiatur  per  inutile  ,  parce  qu'on  peut  féparcr  1» 
claufe  vicieufc  d'avec  la  ckufe  valable. 
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En  -.'ain  oppoferoit-on  l'article  i  de  Tédit  de 
février  1770,  portant  défenfe  aux  notaires  de  paiïer 
des  contrais  de  cor.ftitution  au-  delTus  du  denier 
vingt ,  «  à  peine  de  privation  de  leurs  offices  , 
>»  d'être  lefdics  contrats  déclarés  ufuraires  ,  &  d'être 
»  procéié  extraordinaiicment  contre  les  prêteurs». 
Les  romains  puniffoient  aulll  les  ufuriers,  c'ell-à- 
dire  ,  ceux  qui  prêtoient  à  des  intérêts  cxccflifs  ; 
ils  les  notoient  d'infamie ,  ils  les  condamnoient 
même  à  la  reititulion  du  quadruple  de  l'excédant  (i). 
Malgré  cela,  ils  n'annuiloient  pas  cnii^rement  les 
Contrats  ufuraires  ,  ils  fe  contentoient  de  les  ré- 
duire au  taux  légitime  :  pourquoi  ne  les  imite- 
rions -  nous  pas  ? 

Quelque  jufte  que  foit  cette  jurifprudence,  quel- 
que univfrlelie  qu'elle  foit  dans  le  royaume  ,  on 
ne  peut  l'admettre  dans  les  Pays-Bas  j  elle  y  eft 
formellement  profcriie  par  l'ar  icie  premier  du 
placard  de  Philippe  II ,  roi  d'El'pagne  ,  du  j  mars 
1571  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Vouions  &  ordon- 
w   nons  qu'au  regard    du    prix  v'v   conflitution  def- 

»  dites   Rentes   en  deniers l'on   fe    règle 

»>  félon  nos  ordonnances  ....  l'aas  les  pouvoir  , 
}i  en  manière  quelconque  ,  changer  ou  altérer 
»  direétement  ou  indireûement  ,  pour  mettre  icenx 
M  deniers  plus  griefs  &  onéreux  qu'il  n'cll  permis, 
»  à  peine  d^  nnUUé  defdits  contrats  ,  &  d'être 
»  déclarés  uiuraires  ,  enl'emble  de  procéder  contre 
»  les  contraventeurs  ,  comme  en  tel  cas  fe  doit  ». 
Cette  dirpolilion  étoit  obterrée  en  Flandre  long- 
temps auant  que  Philippe  II  ne  l'eût  réduite  en 
loi  ,  témoins  trois  fentences  du  con(eil  de  Gand 
des  13  décembre  1499  ,  y  mai  Se  6  avril  ijoo  , 
par  lefquelles  des  contrats  de  Rente  conftituës  à 
des  taux  exceflik  furent  déclarés  nuls,  les  capitaux 
conBfqués  ,  &  tous  les  intérêts  perçus  par  les 
créanciers  ,  reftltués  aux  débiteurs.  M.  Cuvelier  , 
qui  rapporte  ces  trois  fentences  ,  §.  i^o,  dit  que 
le  même  tribunal  en  rendit  une  lemblabie  en  15^5?. 
On  trouve  encore  dans  cet  auteur  ,  §.  283  ,  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  3  t  odlobre 
1614,  qui  prononce  de  même. 

Le  Hainaut  a  là-deffus  la  même  jurifprudence 
que  les  autres  provinces  des  Pays-Bas.  Le  placard 
de  x^yi  y  fait  loi  ,  Se  l'on  remarque  dans  les 
Chartres  générales  une  difpoiition  qui  le  confirme 
de  nouveau;  c'eft  l'article  14  du  chapitre  106: 
il  porte  ,  «  Que  dorénavant  ne  pourra  être  conf- 
»  tituée  Rente  au-delTous  le  denier  feize  ,  à  peine 
I)  que  les  montes  &  annuels  reçus  feront  tournés 
»>  en  diminution  du  capital  ».  Si  l'on  n'imputoit 
fur  le  principal  que  ce  que  le  débiteur  a  payé 
au-deffus  du  taux  légitime  ,  la  Rente  ne  feroit 
pas  entièrement  nulle  ,  elle  feroit  feulement  ré- 
duftible.  Mais  l'imputation  de  tous  les  arrérages 
payés    par  le  débiteur    annonce  évidemment    que 


(I)  L.  10,  C.  ex  julbius  caiifn  infam,  1.  2  ,  cod.   Theod. 
de  ufuris. 
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l'intention  du  léginateur  n'a  point  été  de  réduire 
la  Rente  au  taux'de  l'ordonnance  ,  mais  de  la  dé- 
clarer entièrement  nulle. 

V.  Il  eft  temps  de  dire  quelque  chofe  d'une  quef- 
tiorî  très-importante  ,  &  fur  laquelle  nous  trouve- 
rons encore  la  jurifprudence  Belgique  en  opposi- 
tion avec  celle  des  tribunaux  François.  Peut-oa 
conftituer  une  Rente  avec  les  arrérages  d'une  autre 
Rente  ? 

Dumoulin,  de  ufuris  ,  n.  446  ;  Rebuffe  fur  les 
ordonnances  ,  titre  de  conjîituti&nibus  rediiuutn , 
article  premier  ,  glofe  5  ;  Grimaudet  ,  livre  pre- 
mier ,  chapitre  4  ;  ImLert ,  inftitutions  forenfes , 
livre  premier  ,  chapitre  54  ;  Cujas  fur  la  no- 
velle  160  ;  DuplelUs  ,  des  droits  incorporels, 
page  léo-;  Loyfeau  ,  du  déguerpiiTement  ,  livre 
premier ,  chapitre  6  ;  le  Prêtre  ,  centurie  1  ,  cha- 
pitre î6  ;  Se  une  foule  d'autres  auteurs  françois 
îbutiennent  la  négative  ,  &  elle  a  été  adoptée  pat 
pliifieurs  arrêts. 

L'affirmative  ne  manque  pas  non  plus  de  parti- 
fans  :  tels  font  Denis  Godefroy  fur  la  loi  i8  ,  C. 
de  ufuris;  Grivel  ,  décilîon  103  ;  Covarruvias  , 
vciriar.  refoL  lih.  5  ,  cap.  7  ;  Vincent  de  Fran- 
chis en  fes  dccifions  napolitaines  ,  §.  2.54;  &: 
parmi  les  auteurs  fiamands  ,  Groenevveghcn  ,  dt 
legihus  ahrogatis  ,  C.  de  ufuris;  Lambert  Goris, 
adverfar,  jur.  tract.  3  ,  part,  z  ,  cap.  11;  Zy- 
pœus  en  fa  notice  du  dvoit  belgique  ,  livre  4  , 
titre  de  ufuris  ;  Coren  ,  obfeivation  13  ;  Leu- 
Wen  ,  cenfura  forenjis  ,  partie  première  ,  livre  4, 
chapitre  4. 

Le  fentimeat  de  ces  jurifconfultes  a  été  fuivi 
par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Grivel  en  rap- 
porte un  rendu  au  parlement  de  Dole  le  ii  février 
1604. 

Il  y  en  a  plufieurs  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines ,  Si.  entre  autres  deux  des  5  décembre  î  5  7î 
&  4  mars  1595  ,  inférés  dans  le  recueil  de  M. 
Cuvelier,  §.  z88  ;  deux  des  11  avril  &  17  octo- 
bre I5')8,  rapportés  par  Chrillin  ,  tome  pren>ier , 
déciiion  49  ;  un  autre  du  18  février  17:8  ,  confir- 
matif  d'une  fentence  du  confeil  de  Gand  ,  qui 
nous  a  été  confervé  par  M.  du  Laury  ,  §.  176. 
Enfin  ,  la  jurifprudence  de  cette  cour  eft  li  conf- 
iante fur  ce  point ,  qu'elle  en  a  elle  même  donné 
des  aétes  de  notoriété  les  16  oélobre  1395  &  lé 
décembre  1598  ,  en  réponfe  aux  queftions  que 
lui  avoicnt  faites  le  magiftrat  de  Bailicul  &  le 
confeil  privé  de  Bruxelles  ,  comme  l'attcftent  Al- 
du  Fief  au  mot  Rente ,  &  M.  Cuvelier  à  l'en- 
droit cité. 

Le  parlement  de  Flandre  a  toujours  jugé  la 
même  chofe.  On  en  trouve  un  arrêt  du  4  dé- 
cembre 1690  ,  dans  le  recueil  de  M.  de  Baralle , 
§.  67;  un  du  6  juillet  1700,  dans  M.  Follet; 
partie  3  ,  n.  95  ;  deux  des  14  odobre  169;  & 
premier  juillet  1704  ,  dans  M.  Desjaunaux  ,  tome 
premier,  §.  z  ,  &  tome  3  ,  $.  53.    Il   y  en  a  un 
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autre  fans  Jate  dans  M.    Dubois   cTHermanvills  , 
i.  88. 

Denjfart,  au  mot  Anaiocifme  ,  fait  mention  d'un 
arrêt  femblab le  du  parlement  de  Paris  ,  du  31  jan- 
vier 1735  ,  confirniatit  de  plafîeurs  fentences  du 
confeil  d'Artois.  La  coutume  d'Oudenarde  ,  rédi- 
gée en  161  î  ,  a  conlacré  cette  jurifprudence  par 
une  difpofition  précife  :  «  L'on  peut  bien  (  dit- 
w  elle  ,  titre  premier  ,  article  4  )  conftituer  Rentes 
»  nouvelles  des  arrérages  d'anciennes  Rentes  pré- 
»  cédentes  échues  de  plus  d'une  année  ». 

Je  l'avouerai,  cette  jurifprudence  que  Denifart 
traite  ,  comme  par  dériiîon  ,  de  flamande  ,  m'a 
toujours  paru  très  juridique;  &  pour  écarter  le 
reproche  qu'on  pourroit  me  faire  de  fuivre  en 
cela  les  préjugés  d'un  pays  où  j'ai  puifé 
mes  premières  connoilTances  ,  je  vais  conipaier 
les  raifons  fur  Icfquelles  on  la  fonde  ,  avec  celles 
qu'y  oppofent  les  partifans  de  l'opinion  con- 
traire. 

Ils  s'appuient  principalement  fur  la  loi  i8,  C. 
de  ufuris  ,  qui  défend  de  recevoir  les  intérêts  des 
intérêts  ,  &  de  convertir  les  intérêts  en  capitaux  ; 
mais  cette  loi  ne  concerne  que  les  prêts ,  &  cer- 
tainement on  ne  peut  l'appliquer  au  contrat  de 
conftitution.  En  eftet ,  fur  quel  motif  cft-elic  fon- 
dée ?  Sur  ce  que  dans  un  prêt  les  intérêts  forment 
autant  d'accelToires  du  principal  ;  en  forte  que  fi 
des  intérêts  en  faifoient  naître  d'autres,  un  accef- 
loire  produiroit  un  autre  acceffoire  ;  chofc  impof- 
lible  &  diamétralement  oppolée  à  la  maxime  ,  non 
datur  acceljia  acce(Jionïs.  C'eil  là  même  raifon 
qui  a  diélé  la  loi  5 1  >  §•  '  >  D-  de  petitione 
hiEred'uatis  ,  aux  termes  de  laquelle,  dans  une  de- 
mande de  fucceffion  ,  on  doit  adjuger  les  intérêts 
des  fruits  perçus  avant  la  conteft.ition ,  parce  qu'ils 
font  partie  des  biens  héréditaires  ;  mais  non  ceux 
des  fruits  perdus  depuis  l'ouverture  de  Tinflance  , 
parce  qu'ils  font  purement  accelToires.  Or  cette 
raifon  ne  peut  recevoir  aucune  efpèce  d'application 
-aux  arrérages  d'une  Rente  valablement  confcituée. 
Car  qu'efl-ce  qu'un  contrat  de  conftitution  ?  C'eft 
un  adte  par  lequel  le  créancier  achète  une  redevance 
annuelle  moyennant  un  certain  prix  qu'il  compte 
au  débiteur.  Ainfî  ,  les  arrérages  d'une  Rente  font 
au  capital  ce  qu'eft  la  chofe  vendue  au  prix  ;  ils 
ne  font  pas  plus  accelToires  à  l'un  que  la  choie 
vendue  ne  l'ell  à  l'autre  :  en  un  mot ,  ils  forment 
autant  de  capitaux  féparés  ;  &  par  conféquent  la 
Rente  qui  en  eft  formée  ne  peut  être  appelée 
a.ccejJîo  accejïonis.  C'eft  ce  qu'établit  M.  le  pré- 
fident  Favre  en  fon  code  ,  livre  4  ,  titre  z^  ,  dé- 
cifion  II  ,  à  propos  d'une  queftion  étrangère  à 
celle -ci:  Nec  enitn  ,  dit  -  il  ,  penllo  quce  ven- 
dit ur  ufurœ  vlcem  ohtinet  ;  fed  ipfîus  ni  ven- 
ditœ  ,  ut  ê  contrario  pecunia  vicem  pretii  ,  non 
fortis. 

Pour  rendre  cette  idée  plus  cUire  &  faifir  par- 
•f-ii^ement  la  ditférence  des  arrérages  d'une  Rente , 
d'avec  les  intérêts  d'un  argent  prêté  ,  il  faut  obfer- 
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viK  que  dans  un  prêt  à  intérêt  il  y  a,  par  rapport 
au  débiteur  ,  deux  obligations  ;  l'une  principrle  , 
de  reftituer  la  fomme  prêtée  ;  l'autre  accelioire  ,  de 
payer  les  intérêts  de  cette  fomme.  Dans  une  conf- 
titution ,  au  contraire  ,  le  débiteur  ne  contraéle 
qu'une  leule  obligation  ,  celle  de  payer  les  cours 
annuels  de  la  Rente  :  or  on  ne  peut  pas  dire  que 
celte  obligation  foit  acccfloirc  à  celle  de  reftituer 
le  capital  ,  puifque  cette  dernière  n'exifte  pas,  le 
débiteur  ne  pouvant  jamais  être  contraint  de  reni- 
bourfer. 

D'après  cette  obfervation  ,  on  peut  diftinguer 
deux  tortes  d'intérêts  :  favoir  ,  les  intérêts  qui  dé- 
rivent d'une  dcite  ,  oC  les  intérêts  qui  forment  eux- 
mêmes  la  dette.  On  ne  peut  ,  fans  contredit ,  exi- 
ger les  intérêts  des  preiiiicrs,  ni  par  conféquent  les 
convertir  en  capitaux  \  les  lois  romaines  &  notre 
jurifprudence  s'y  oppofent  avec  une  cgale  force. 
Mais  pourquoi  ue  pouiroit  on  pas  réunir  les  féconds, 
pour  en  former  un  capital  &  en  tirer  un  revenu 
légitime  ?  Les  lois  romaines  elles-mêmes  ,  quoi- 
que très  févères  fur  l'anatocifme  ,  le  permettent  de 
la  manière  la  plus  formelle.  La  loi  7  ,  §.  i  ,  & 
la  loi  58,  §.  11  ,  D.  de  adniiniflratione  tuto- 
rum  ,  nous  offrent  l'efpèce  d'un  tuteur  qui  ,  ayant 
perçu  des  intérêts  dus  à  fon  pupille  ,  a  négligé 
d'en  faire  l'emploi  ;  &  elles  décident  qu'il  dou  lui 
en  reftituer  les  intérêts ,  parce  qu'ils  formaient  en- 
tre fes  mains  une  dette  principale  &  indépendante 
de  toute  autre  obligation.  La  loi  11  ,  §.  p  ,  D. 
mandati  ,  &  la  loi  37  ,  D.  de  ufuris  ,  donne  à 
celui  qui  a  payé  des  intérêts  à  l'acquit  d'un  autre, 
une  aftion  pour  en  repérer  même  les  intérêts ,  parce 
qu'à  fon  égard  ce  qu'il  a  payé  n'eft  point  acceffoire 
à  une  autre  dette. 

Ces  principes  décident  notre  queftion.  Les  arré- 
rages d'une  Renta  ne  peuvent  èUe  placés  que  dan» 
la  clafTe  des  intérêts  qui  forment  la  dette  môfllè; 
on  ne  pîut  donc  pas  y  appliqner  la  maxime  , 
iifur<x  ufurarum  exiri  non  pojfunt.  Ainii  la  loi 
î8  ,  C.  de  ufuris  ,  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec 
notre  efpèce. 

Mais,  dit-on,  permettre  de  créer  une  nouvelle 
Rente  des  arrérages  d'une  ancienne  ,  c'eft  engager 
le  créancier  à  laiffer  accuaiulcr  plufîeurs  années  d  ar- 
rérages, afin  que  le  débiteur,  fe  trouvant  dans  l'ini- 
pofiîbillité  de  les  acquitter  ,  foit  obligé  ,  pour  éviter 
le  décret  de  fes  biens ,  d'en  former  un  nouveau  ca- 
pital. On  doit  donc  appliquer  à  ce  cas  l'efprit  de 
l'ordonnance  de  i^io,  qui  ,  pour  punir  les  créan- 
ciers de  leur  atfeftation  à  ne  pas  exiger  les  arréra- 
ges à  mefure  qu'ils  échoient  ,  leur  défjnd  d'en  pré- 
tendre plus  de  cinq  années. 

Mais  cette  application  n'eft  pas  exacte.  Sans  doute 
on  peut  regarder  comme  intérelTée  l'indulgence 
d'un  créancier  qui  ne  prefle  pas  fon  débiteur  au 
moment  de  l'échéance.  Qu'arrive-t-il  en  effet  de  là  ? 
Le  débiteur  fe  trouve  peu  à  peu  écrafé  d'arrérages  ; 
rimpoflïbilité  de  les  acquitter  l'oblige  de  lailTer 
décréter  fes  biens  ,   &   le  acanc-icr   prend   fut  ie 
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prix  de  l'adjuclication  le  capital  avec  les  arrérages 
échus.  De  forte  que  ce  dernier  trouve  dans  fa  len- 
teur à  fe  faire  payer ,  une  voie  indirefte  de  répéter 
le  capital ,  &  un  moyen  affuré  de  miner  fon  dé- 
biteur ;  (Se  c'eft  précifL-ment  ce  que  l'ordonnance  de 
i^  lo  a  voulu  prévenir  en  établilfant  la  prefcription 
rtc  cinq  ans. 

Il  en  eft  tout  autrement  dans  notre  efpèce.  Un 
créancier  qui  forme  une  nouvelle  Rente  des  arré- 
rages qu'il  a  droit  d'exiger ,  ne  peut  être  fufpedté 
ti'agir  par  des  motifs  interelTés  :  il  pourroit  exécu- 
ter (on  débiteur  ;  il  ne  le  fait  pas  ,  j1  s'ôte  même 
le  droit  de  le  faire  en  aliénant  fa  créance  ;  ce  n'eft 
tioDC  pas  pour  lui  impoier  une  nouvelle  charge  ni 
pour  le  fircer  à  rembourfer  tôt  ou  tard  le  capital, 
c  ell  uniquement  dans  la  \'ue  de  le  foulager  &  d'al- 
léger fon  fardeau  ,  qu'il  confent  à  la  création  d'une 
nouvelle  Rente. 

Du'Tioulin  ,  de  ufurls  ,  queftion  24  ,  n°.  135 
&  fuivans  j  &  après  lui  tous  les  auteurs  francois 
décident  formellement  qu'on  peut  conftiluer  une 
Rente  des  arrérages  de  loyers  de  maifon,  de  fer- 
mages, de  Rentes  foncières  ,  parce  que  ,  dit  Bro- 
dcau,  lettre  R.  §.  ^  j  ,  tels  arrérages  fojit  un  fonds, 
un  capital ,  un  fort  principal.  On  ne  s'eft  point 
aviié  de  dire  à  cet  égard  que  c'étoit  furcharger  le 
locataire  ,  le  fermier  ,  le  ceniitaircj  on  fcntoit  trop 
évidemment  que  c'étoit  au  contraire  leur  prêter 
une  main  fecourable ,  &  les  tirer  de  l'embarras  où 
l'indigence  les  avoit  jetés.  Or  ,  je  le  demande  , 
pourquoi  ne  pas  penfer  de  même  à  l'égard  des  arré- 
rages d'une  Rente  conftituée  ?  Il  eft  démontré  que 
ce  lont  des  capitaux  féparés  ,  &  qu'ils  ne  font  nul- 
lement acceffoires  au  principal  de  la  Rente;  ils  peu- 
vent donc  ,  au/fi  bien  que  les  arrérages  de=.  Rentes 
foncières  &  des  fermages ,  faire  la  matière  d'un  con- 
t»t  de  conftitution. 

**je  ne  prétends  pas  cependant  m'crigcr  fur  ce  point 
en  reformateur  de  la  jurifprudence  françoife  ;  elle 
paroît  trop  atfermie  ,  pour  qu'on  puifTe  efpérer 
de  faire  revenir  les  cfprits  fur  leurs  pasy  je  ne  fais 
qu'indiquer  les  raifons  qui  la  combattent  &  qui  l'ont 
fait  rejeter  dans  les  Pays-Bas  ;  fi  elles  ne  font  point 
adoptées  par  les  praticiens  ,  elles  obtiendront  au 
j>:oins  le  îùffrage  des  jurifconfultes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  examinons  une  queilion  mixte 
que  peut  faire  naître  cette  différence  d'ufages  entre 
l'intérieur  du  royaume  &  les  Pays-Bas.  Pour  juger 
de  la  légitimité  d'une  Rente  créée  en  Flandre  des 
arrérages  d'une  autre  dont  Tade  a  été  palTé  en 
France,  quelle  loi  faut-il  confulter  ? 

Il  paroît  d'abord  qu'on  doit  fe  déterminer  pour 
la  loi  du  lieu  où  le  .contrat  originaire  a  été  créé. 
On  ne  peut  difconvenir  que  la  féconde  Rente  ne 
foit  une  fuite  de  la  première,  puifqu'ellc  n'eft  com- 
pofée  que  des  arrérages  produits  par  celle-ci.  Or 
il  eft  de  principe  ,  que  tous  les  droits  qui  dérivent 
d'un  contrat  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  de  la 
«oufeélion  de  i'aiSte. 
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Il  nous  femble  néanmoins  que  la  loi  de  la  Rente 

originaire  ne  doit  être  ici  d  aucune  confidération. 
Entre  les  droits  qui  naiflent  d'un  contrat ,  il  faut 
diftinguer  ceux  qui  reçoivent  l'être  en  même  temps 
que  lui  &  découlent  en  quelque  forte  de  la  nature, 
&.  ceux  qui  naiffent  ,  à  la  véri:é,  .n  l'occaGon  du 
contrat ,  mais  ex  poji  faclo  ,  c'eft-à-dire  ,  par  une 
caufe  poitcrieure  &  ablolument  accidentelle.  Les 
premiers  fe  règlent  par  la  loi  du  contrat ,  parce 
qu'ils  en  font  partie  ;  mais  les  autres  ne  reconnoif- 
lent  d'autre  loi  que  celle  du  lieu  où  ils  prennent 
naiffance.  Ainfi ,  le  taux  d'une  Rente  dépend  de  la 
loi  du  contrat ,  parce  qu'il  eft  de  la  nature  d'une 
Rente  de  produire  des  revenus  annuels  ;  mais  les 
intérêts  occafionnés  par  le  retard  du  débiteur,  ne  fe 
règlent  que  parla  loi  du  lieu  où  ils  reçoivent  l'être, 
c'eft- à-djrc  ,  du  lieu  où  le  payement  devoit  fe 
faire  (i). 

Une  Rente  créée  d'arrérages  eft  certainement  du 
nombre  des  chofes  qui  ne  proviennent  de  la  Rente 
originaire  que  ex  po(l  faclo.  Il  eft  vrai  que  l'exif- 
tence  de  Tune  dépend  de  l'exiftence  de  l'autre;  mais 
la  naiffancc  de  celle-ci  n'entraîne  point  la  nailîance 
de  celle-là,  puifque  le  débiteur  peut,  en  payant  les 
arrérages  qu'il  doit ,  fe  difjsenfer  de  conftitucr  une 
nouvelle  Rente.  Ainfi,  tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  c'eft 
que  la  première  eft  la  caufe  occafionnelle  ,  mais 
non  pas  la  caufe  efficiente  de  la  féconde.  Celle-ci 
eft  indépendante  de  celle-là  ;  le  débiteur  peut  reiii- 
bourler  l'une  &  laiflcr  fubfifter  l'autre.  En  immot, 
on  doit  confijérer  la  féconde  Rente  à  part  &  fans 
aucun  rapport  avec  la  première  ,  &  par  conféquent 
fa  légitimité  ne  peut  dépendre  que  de  la  loi  du 
lieu  où  elle  a  été  créée.  Voyez  l'addition  à  l'ar- 
ticle INTÉRÊT. 

VI.  Les  inconvéniens  qui  ont  motivé  dans  l'in- 
térieur du  royaume  l'article  de  l'ordonnance  de  15 10, 
par  lequel  les  arrérages  de  renies  conftituées  font 
affujettis  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  ont  porté 
Philippe  II  ,  roi  d'Elpagne  ,  à  introduire  dans  \ts 
Pays-Bas  une  prefcription  femblable  ,  mais  plus 
courte  ,  par  le  terme  dans  lequel  elle  eft  cir- 
confciite  ,  &  plus  étendue  par  les  différentes  efpècts 
de  Rentes  qu'elle  comprend.  Voici  ce  que  porte 
l'article  9  du  placard  déjà  cité  de  157  i.  «  Pareil- 
»  lement,  pour  pourvoir  tant  plus  contre  les  m.iiices 
»  des  créditeurs,  qui  aucunes  fois  doleufementlaiffent 
>•  furcharger  leurs  débiteurs  de  plufieurs  années 
»  d'arrérages  ,  &  après  viennent  a  exiger  &  de- 
»  mander  rigoureufement  leur  dû  ,  par  le  moyen 
»  de  quoi  convient  aux  débiteurs  bien  fouvent  vendre 
»>  leurs  fonds  &  héritages  à  leur  totale  ruine  ,•  qui  , 
»  fans  a\'oir  égard  à  leurs  charges ,  continuent  dé- 
*  pendre  comme  fi  leur  bien  fût  libre  &  net;  nous 
»  ordonnons    que    pour    l'avenir    nuls   rentiers   ne 


(i)  Voyez  !e  confeil  68  du  préfident  Everard;  Voet  fur 
le  digcde  ,  lib.  Z2,  lit.  1  ,  e.  1:  j  ia  loi  7  ,  J.  10  j  D,  ad  ad- 
minijtrat.  lut. 
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»  pourront  prétendic ,  foit  par  voie  d'adtlon  ou  d'cxé- 
»  cvition,  plus  d:  troii-  années  d'arrérages  de  leuii- 
»  dites  Rentes  ,  ne  fut  c^uc  le  créditeur  ait  inter- 
»  pelle  \t  dcbiteur  judiciairement  ,  ou  qu'étant  in- 
»)  icrpcllc  extrajudiciairement  ,  il  ait  requis  délai 
»  qc  fait  noui;elIe  promelTe  de  payer  j  ce  <jue 
»  s' ciiiend  généralement  de  toutes  rentes  tant  fon- 
»  cières,feigneuriales^  à  rachat  ou  fans  rachat,  que 
•»  généralement  de  toutes  Rentes,  de  quelque  na- 
H  tuK  &  condition  quelles  folent  » 

Cette  difpofition  ,  f?.ge  jufqu'à  un  certain  point , 
a  eu  le  fort  de  prefque  toutes  les  lois  trop  n- 
goureufes  ;  elle  e(l  tombée  en  difcicdit  dès  fon 
origine,  &  on  la  regards  aujourd'hui  coninie  géné- 
ralement abrogée.  Zypœus,  dans  fa  notice  du  droit 
belgique  ,  livre  4,  §.  de  rcditlhus ,  à\\.  qu'elle  n'a 
prefque  janiai';  été  obÇevvéc-.Jed  fiic  articulas  vix 
ufu  olninuit.  Anfelmo  ,  dans  fon  Trihonianus  hel- 
glcus  ,  chapitre  17  ,  tient  à  peu  prés  le  même 
langage. 

Le  confcil  d'Artois  a  atteftc  la  même  chofe  par 
deux  aftes  de  notoriété,  des  i8  janvier  16,01  &  16 
juillet  1710,  portant  que  les  arrérages  de  Rentes 
refont  fjjcts  dans  cette  province  qu'à  la  prcfcrip- 
cvipàon  ordinaice.  Mdillart ,  fur  l'article  75  de  la 
coutume  du  même  pays  ,  dit  qu'il  en  a  été  ainfi 
jugé  par  plulieurs  arrêts  ,  notamment  par  un  du 
6  feptembre  1701  ,  vendu  à  la  première  chambre 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  ValTcur ,  &  par 
un  autre  du  14.  août  1709,  conficniatif  d'une  (cn- 
tence  du  confeil  d'Artois  du  4  mars'  1701.  J'ai 
une  cor.fultation  de  trois  avocats  diAingué  d'Arras, 
du  8  novembre  177^  ,  par  laquelle  ils  affurent  que 
«  la  jurilprudence  eft  encore  aujouid'hui  la  même 
»  à  cet  égard ,  qu'elle  n'a  louffcit  aucune  variation  , 
V  &  que  les  principes  fur  leCqucls  elle  ell  fondée 
i>  empêcheront  toujours  qu'on  s'en  écarte  ». 

On  peut  même  dire,  au  moins  par  rapporta  la 
Flandre  ,  que  cette  dcfuétude  prefqne  univerfcUe 
de  l'article  9  du  placard  de  1571  ,  a  été  autorifée 
formclicrnent  par  le  fouverain.  Combien  en  etfet 
n'y  a-t-il  point  dans  cette  province  de  coutumes 
homolog.iécs  depuis  la  publication  de  cette  loi  , 
qui  rejettent  cxprcfTément  la  prefcription  des  trois 
ans  pour  les  arrérages  de  Rentes  ?  Celles  de  Douai, 
chapitre  $1  ,  aiticlci;  d'Orchies ,  chapitre  8,  ar- 
ticle I  ;  d'Oftende,  rubrique  \ç!  ,  ariicles  i  &  1  j 
d'Oudenarde,  rubrique  t^,  article  la;  de  Furnes  , 
titre  36  ,  article  4;  de  Nicupott ,  article  9;  de 
Berghes-Saint-Winock,  rubrique  14,  avlicIeijJe 
la  Gorguc  ,  article  43  ;  de  Bouchaute,  rubrique  '5, 
article  6  ,  n'admettent  à  cet  égard  que  la  prefcrip- 
tion ordinaire  ;  celle  de  Baillcul ,  rubrique  i:  ,  ar- 
ticle 4  ,  en  a  introduit  une  de  dix  ans  \  celles  de 
Lille  ,  titre  6  ,  article  1 1  ,  &  de  Boutbourg ,  ru- 
brique 9  ,  article  9  ,  en  ont  adopte  une  autre  àc 
neuf  années  ;  celles  de  Caffel  ,  article  241  ,  & 
d'Ypres ,  rubrique  17  ,  article  10,  en  ont  établi  une 
troifième  qu'elles  ont  fixée  à  fept  ans. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ont  con- 
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fervé ,  avec  certaines  moditîcaîions ,  la  prefcrip- 
tion triennale  du  placard  de  1^71.  Les  chartics 
«rénéialcs  de  Hainaut  l'admettent  pour  les  Rentes 
lans  hypothèque  ,  &  ne  la  rejettent  que  pour  les 
Rentes  hypothéquées;  voici  ce  qu'elles  portent, 
chapitre  107  ,  article  7  :  "  De  Rentes  hériticrcs 
»  fur  fiefs  ,  alioets  ,  biens  admortis  ,  ou  autres 
»  ayant  lettres  d'hypothèque  ,  s'en  pourra  pour- 
»  fuivre  ce  demander  judiciairement  jul'ques  à  vingt- 
»  une  années,  &  non  plus  (  i  )  ;  &  s'il  n'y  a  lettres 
»  d'hypothèque  ,  en  prétendre  trois  années  ,  au 
»  lieu  que  par  ci-devant  ne  s'en  pouvoit  demander 
»  qu'une   année. 

La  coutume  de  Valenciennes  fait  là-delTus  une 
diftindion    diamétralement  contraire   .i    celles    des 
Chartres  p-énérales  ;  elle  admît  la  prefcription  trien- 
nale  pour  les  Rentes  hypothéquées,  &  la  rejette 
pour    les   Rentes    fans  hypothèque.     En    matière' 
d'ajour  (  efpèce  d'aftion  purement  réelle,   tendant 
au  payement  des  Rentes  hypothéquées)  ,  ne  s'ad- 
jugeront  davantage  que  les   trois  dernières  an- 
nées d'arrérages  ,   avec  coûts   &  frais  ,   ne   fih 
qu'il  y    ait    quelque   fiipulation   au    contraire  , 
que   lors ,  pour  confulvre   le   furplus  ,    //  fera, 
loifible   d'agir  par    action  perfonnelle.    Ce  ("ont 
les  termes  de   l'article   48   de  cette    coutume  ;   il 
en  réfulte  clairement ,  que  les  arrérages  des  Rentes 
hypothéquées  font  fujets  i  la  prefcription  de  trois 
ans  ;   &   (on  lilence  fur   les   Rentes  purement  per- 
fonnelles    a    toujours  tait    pcnl'er   qu'elle    ne    les 
foumettoit    qu'à     la   prefcription    ordinaire.     C'cft 
ce  qu'a   jugé  ,    comme    nous    le     voyons    dans   un 
ancien  manulcrit ,  une  {entence  d'ordre  des  échevius 
de  Valenciennes  du   5    mars    1629,    par  laquelle 
Simon    Ladeuze     fut    colloque    fur    le     prix    des 
meubles  de   la   veuve  Jacques    Dupont  ,  pour   le 
capital  &:  quatorze  années  d'arrérages  d'une  Rente 
de  cinquante  li^^es.    M.  Follet,   partie   3  ,    §.  S^, 
nous  fournit  un  arrêt  femblabie.-  Le  nommé  Bour- 
lart  ,  créancier  de  plulieurs  années  d  arrérages  d'une 
PiCnte  perfonnelle ,   dont  l'afte  avoit  été    pailé    à. 
Valenciennes  ,  domicile  des  parties  contra'iï.iates , 
t.\' Oit  fait  rencharge  fur  les  revenus  d'iui  lieftfnu 
en  régie   au    bailliage    du   Qucfnoy.     Le   curateur 
aux    biens    du    débiteur   (outenoit    qu'il  ne    devoit 
lui  eue  adjuge  que  trois  années  d'arrérages,  parce 
que  l'aélion   étoit  dirigée  fur  un  fief,  &  que  par 
corrfëquent    il     fiiiloit  fuivre     la     difpoiition    des 
Chartres   générales.   Le  créancier  répondoit  que  Je 
contrat  ayant   été    p.^ffé  à   Valenciennes  ,    &    par 
des  perfonnes  qui  y   avoient  leur  domicile  ,  cctoit 
la   coutume  de  cette  ville   qu'il  falloit  confuller, 
&  que ,  f-iivant  l'efprit  de  cette    loi    municipale , 
les  arrérages  des  Rentes  fans  hypothèque    ne   font 
fujets  qu'à   la  prefcription  de  trente  ans.  Par  airét 


(i)  Cette  prefcription  de  ving-un  ans  eft  coiiimune  en 
Hainaut  A  toutes  les  ad^ions  perionnelles  fondées  er.  titre. 
Voyez  l'ariicle  4  àd  même  chapiue. 
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du  17  juillet  1691 3  Boudât  obtint  tous  les  arrérages 
eii'il  demandoit. 

La  coutume  de  lachâtellenie  âc  Lille,  rédigée  en 
1565  ,  onze  années  avant  le  placard  dont  il  s'agit , 
porte  ,  tit.  I  ,  ait.  47  ,  que  les  arrérages  des  Rentes 
iejgneuriales  fe  pretcrivent  par  le  laps  de  trois  ans. 
Mais  cette  difpofîtion  n'a  jamais  été  étendue  aux 
Rentes  coniHtuées. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  nettement  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  zo  juin  1777,  au  rapport  de  M.  Wa- 
crcnicr  ,  confirmalif  d'une  fentence  de  la  gouver- 
nance de  Lille  du  1 1  novembre  1775.  Il  s'agifloit 
d'une  Rente  de  quatre  florins  dix  patards,  confti- 
tuée  au  profit  de  l'églife  paroifilale  d'Halluin  : 
Pierre  Jol'.'ph  Vienne,  qui  en  de\'oit  vingt  années 
d'arrérages,  prétendoit  n'en  payer  que  tr®is;  mais, 
par  la  fentence  &  l'arrêt  ciiés  ,  il  tut  condamné 
à  payer  les   \ingt  années   eniières. 

Vil.  p.u-  l'article  10  da  placard  de  Philippe  II  , 
du  31  i-ftobre  1587,  il  etoit  ordonné  que  les 
débiteurs  de  Rentes  conlHtuées  avec  ou  ians  liy- 
pothèque  ,  qui  louffriroient  des  pertes  notables 
drns  la  guerre  &  les  troubles  dont  les  Pays-Bas 
é. oient  alors  le  théâtre  ,  pourroicnt  obtenir  «  terme 
»  compétent    de   payement  ;    &  qu'où  lefdits  dé- 

V  bilcurs  perdroient  tous  leurs  biens ,  Rentes  & 
»  revenus,  ou  la  plupart  d'iceux  ,  le  feroit  modé- 
»  ration  3c  quittance  à.  rate  de  temps  ,  &  por- 
«   tion  defdites   ruines,    pertes  &  dégâts  ,   prenant 

V  toujours  reeard  aux  qualités  &  état  des  parties, 
j>  &  à  routes  circonllances  &i  dépendances.  Bien 
»  entendu  aulli  qu'en  tous  cas  ladite  quittance 
»)  viendroit  au  profit  de  celui  qui  aura  eu  la 
»  perte  ou  dommage  ,  &c  non  à  autre  tierce 
»   pcrfonne  :). 

Cette  loi  ,  qui  étoit  particulière  pour  ce  temps- 
là  ,  a  donné  lieu  en  Hainaut  à  un  ufage  général 
pour  toutes  les  calaniités  publiques  furvenucs  de- 
pjis  ;  «  &  le  parlement  de  Flandre  ,  dit  M.  Pollet, 
»  s'cft  conformé  à  cet  ufage.    Arrêt  rendu  au  rao- 

»)   port  de    M.    Bruneau  le  6    mai    1691 Autre 

î>  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Place  le  i 
y>  juillet  1659....  On  a  rapporté  deux  arrêts  de 
M  la  cour  de  Mons ,  pour  des  perles  qui  avoient 
■n  été  fouffertes durant  la  guerre  terminée  parle  traité 
5»  de  Rifwick  ».  M.  Desjaunaux  ,  tome  3  ,  §.  5  , 
»ous  retrace  l'efpèce  d'un  autre  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  a 9  avril  1701  ,  par  lequel  il  a 
écé  pareillement  jugé  «  qvi'un  débiteur  en  Hainaut, 
»  dont  tous  les  biens  font  confifqués  (  pour  caufe 
»  de  guerre),  obtient  modération  des  Rentes  qu'il 
w  doit  a  fes  créanciers  ,  même  des  perfonnelli-s  , 
w  quoiqu'il  Coh  employé  en  de  grandes  chaiges 
V  au  fervlce  de  fon   prince  ». 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de   Flandre.  ) 

Rentes  viagères.  Les  Rentes  viagères  font 
celles  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de  la 
vie  d'une  ou  de  plufieurs  peifonncs. 
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Le    contrat  de  conftitution  de    Rente   viagère  , 

eft  un  contrat  par  lequel   une  des   parties  acquiert 

de  l'autre,   moyennant  une   certaine   fommc  ,    une 

.Rente  annuelle  qui  ne  doic  durer  qu'autant  que  la 

vie    d'une  ou   de  plufieurs  pcrfonncs. 

Ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  intéreffés 
de  part  &  d'autre  ,  &:  dans  lefquels  chacune  des 
parties  entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne  ,  foit  en  réalité  ,  foit  en  rifque  ou  eu 
efpérance. 

Ce  contrat  eft  aufll  du  nombre  des  contrats  aléa- 
toires :  en  eiîet,  quand  la  perlbnne  fur  la  tête  de 
qui  la  Rente  a  été  conitituée  ,  meurt  peu  de  temps 
après  le  contrat  ,  le  conftituant  a  donné  en  équi- 
valent du  prix  de  la  conftitution  ,  le  rifque  qu'il 
a  couru  de  payer  long- temps  la  Rente  :  pareil- 
lement ,  quand  l'acquéreur  de  la  Rente  a  reçu 
beaucoup  au  delà  du  principal  &  des  intérêts  de 
la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  coni- 
titution  ,  il  eft  cenfé  avoir  reçu  cet  excédant ,  comme 
l'équivalent  du  rilque  qu'il  a  couru  de  perdre  cette 
fomme  ,  fi  lui  ou  un  autre  fur  la  tête  de  qui  la 
Rente  a  été  conftituée ,  fût  décédé  immédiatement 
après  le  contrat. 

Lorfque  la  Rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime 
de  l'argent ,  le  contrat  eft  cenfé  renfermer  une  do- 
nation de  la  fomme  que  reçoit  le  conl\i:uant,  foas 
la  réferve  de  la  jouilTance  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  Rente,  pour  le  prix  de  laquelle  jcuilTiince 
le  conftituant  s'engage  à  payer  la  Rente. 

Cette  donation  ,ctant  d'une  fomme  de  deniers  , 
elle  reçoit  fa  perftftion  par  la  tradition  lécWe  des 
deniers,  fans  qu'il  faille  que  l'afte  foit  conçu  dans 
la  forme  d'une  donation,  ni  qu'il  foit  infinué. 

Comme  le  contrat  de  conftitution  de  Rente  via- 
gère ,  eft  ,  aiufi  que  le  contrat  de  conftitution  fie 
Rente  perpétuelle  ,  un  contrat  réel  qui  n'cft  par- 
fait que  par  le  payement  de  la  fomme  convenu.e , 
ce  n'eft  que  du  jour  de  ce  payement  que  la  R.cnte 
commence  à  courir. 

Une  Rente  viagère  fe  conftitue  ordinairement  fur 
la  tête  de  la  pcrfonne  au  profit  de  qui  la  confti- 
tution eft  faite  :  quelquefois  néanmoins  elle  fe 
conftitue  fur  la  tête  de  quelque   autre  pcrfonne. 

Comme  il  faut  qu'il  y  ait  une  pcrionne  fur  la 
tête  de  laquelle  la  Rente  fnit  cop.ftituée  ,  il  eft 
évident  que  fi  je  vous  conftitue  une  Rente  via- 
gère fur  la  tète  de  votre  fière  dont  vous  ignoriez 
la  mort ,  le  contrat  de  conftitution  fera  nul  de 
plein  droit  ,  &:  vous  ferez  fondé  à  répéter  la  lomme 
que  vous  m'aurez  délivrée. 

Mais  qu'arrivetoit-il  fi  la  perfonne  fur  la  tète 
de  laquelle  la  Rente  étoit  conftituée  ,  étoit,  dairs 
le  temps  du  contrat  ,  attaquée  d'une  maladie  dan- 
gercufe  ignorée  des  contraétans ,  &  dont  elle  lè- 
roit  morte  peu  de   temps  après? 

Il  faut  décider  que  dans  ce  cas  le  contrat  eft 
nul  ,  par  la  r.iifon  que  l'erreur  annulle  la  convcur 
tiou  ,  non  feulement  lorfqu'elle  tombe  fur  la  choie 
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luêrtte  ,  mais  encore  loiTqu'elle  tombe  fur  la  qua- 
lité de  la  choie  que  les  coaUuccans  onl  eue  prin- 
cipalement en  vue  ;  on  conçoit  bien  que  ii  les 
contraftans  eulTent  eu  connoiilance  de  la  malaaie 
de  la  peilonne  (lir  Ja  tête  de  laquelle  on  le  pro- 
poloit  d'acquéiirla  Renie,  Tacquilition  n'eût  point 
eu  lieu  ,  puifqu'une  Rente  viugere  fur  ia  tête  d'un 
moribond  n'cll  d'aucune  valeur. 

Quoique  le  prix  d'une  Rente  viagère  foit  aliéné, 

y  a  néanmoins  des  circonltances  ou  1  acquéreur 
de  la  Rente  peut  répéter  ce  prix.  Tel  cÛ.  le  cas 
où  le  conllituant  n'a  point  faustait  aux  conditions 
de  la  conftitution.  Aiaiî ,  lorique  par  le  contrat  il 
s'eft  obligé  de  donner  caution  pour  aflurer  la  prcl- 
tation  de  la  Rente  ,  ou  qu'il  s'eft  engagé  à  em- 
ployer le  capital  qu'il  a  reçu  ,  à  l'acquifition  de 
quelque  héritage  ,  ou  à  payer  quelque  ancien  créan- 
cier, afin  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  Rente 
une  fubrogation  aux  droits  &  hypothèques  du  ven- 
deur ou  de  l'ancien  créancier,  ou  qu'U  a  fauffe- 
ment  déclaré  que  les  biens  qu'il  hypothéquoit  à  la 
preftation  de  la  Rente  ,  n'étoient  lujets  a  aucune 
autre  hypothèque  ;  le  défaut  d'exécation  de  ces 
conditions  autorife  l'acquéreur  de  ia  Renrc  à  de- 
mander la  refolulion  eu  contrat  &  à  répéter  la 
fomme  qu'il   a  pavée. 

Au  furplus ,  il  faut  à  cet  égard  appliquer  aux 
Rentes  viagères  ce  que  nous  avoiw  dit  précédemment 
des  Rentes  perpétuelles. 

Il  y  a  néanmoins  deux  obfervations  à  faire  re- 
lativement aux  Rentes  viagères  :  l'une  eft  que  fi  la 
Rente  vient  à  s'éteindre  avant  que  l'acquéreur  fe 
foit  plaint  de  l'inexécution  des  conditions  du  con- 
trat ,  ou  que  le  juge  ait  prononcé  ia  réfoiution 
du  contrat  &  la  reititution  du  capital,  l'acquéreur 
&  fes  héritiers  ne  font  plus  recevables  à  former 
cette  plainte  ,  attendu  qu'ils  n'ont  plus  d'intérêt  à 
ce  que  ces  conditions  s'exécutent ,  puifque  la  Rente 
ne  fubfifte  plus.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  l'inexécution  des  conditions  ne  réfolvant  pas 
le  contrat  de  plein  droit ,  il  faut  que  la  réto- 
lution  en  foit  prononcée  par  le  juge  :  jufqu'à  ce 
moment,  le  débiteur  peut,  en  fatisiaifant  aux  con- 
ditions &  offrant  les  dépens ,  fe  faire  renvoyer  de 
la  demande. 

La  féconde  obfervation  conffte  en  ce  que  la 
Rente  ne  doit  plus  courir  que  fur  le  pied  du  denier 
vingt,  depuis  ie  jugement  qui  a  condamné  le  dé- 
biteur au  re^mbourlément  du  capital.  En  effet,  les 
arrérages  ,  en  ce  qu'ils  excèdent  ce  taux  ,  étant  le 
prix  du  rifque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courent 
les  parties,  l'acquéreur  de  ia  Rentene  peut  plus 
percevoir  ce  prix  aufli  tôt  que  le  rifque  n'a  plus 
lieu  :  mais  les  arrérages  qui  ont  couru-  jufqu'au 
moment  de  la  réfoiution  du  contrat,  font  dus  à 
l'acquéreur,  fi>i.ant  la  convention,  attendu  que  le 
rifque  n'a  ceilé  que  par  cette  réfolirtion. 

Remarquez  qu'on  n'exi'^e  pas  pour  la  validité  du 
contrat  de  con/litution  de  Rente  viagère  ,  les  con- 
ditions requifes  pour  la  validité  du  contrat  de  confti- 
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tulion  de  Rente  perpétuelle.  Celui-ci  ne  peut  fe 
faire  que  fous  la  L iculté  de  rachat ,  &  cette  ficulré 
n'a  pas  lieu  dans  celui-là.  Le  parlement  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  15  mars  1710  ,  rapporte  au  journal 
des  audiences. 

En  fécond  iieu ,  il  y  a  un  taux  fixé  par  la  loi 
pour  la  conllitution  des  Rentes  perpétuelles,  & 
il  n'y  en  a  aucun  pour  la  confiitution  des  Rentes 
viagères.  La  raiion  en  eli  ,  que  ces  dernières 
Rentes  font  le  prix  du  rifque  que  courent  les  partie? 
de  perdre  ou  de  gagner  ,  fuivant  l'événement  in-^ 
certain  de  ia  mort.  Ainfi ,  il  a  fallu  laiffer  aux 
parties  la  liberté  d'apprécier  ce  litque  ,  de  même 
que  le  prix  des  divers  objets  qui  font  la  matière 
des  contrats  de  vente.  C'eft  conformément  à  ce 
qu'on  vient  de  dire ,  que ,  par  arrêt  du  premier 
mars  1710,  ie  parlement  a  jugé  qu'un  débiteur 
ne  devoit  point  être  reffitué  conue  un  contrat 
de  Rente  viagère  ,  quoiqu'elle  excédât  le  de- 
nier  dix. 

En  troifième  lieu  ,  il  n'eff  pas  permis  par  le 
contrat  de  conftitution  de  Rente  perpétuelle ,  de 
constituer  d'autres  Rentes  qu'en  argent  j  &  au  con- 
traire ,  on  peut,  pour  une  fomme  d'argent,  conlli- 
tuer  une  Rente  viagère  d'une  cevtaine  quantité  de 
grains  ou  d'autres  denrées. 

Comme  ie  contrat  de  conftitution  d'une  Rente 
viagère  qui  n'excède  pas  ie  taux  de  l'ordonnance, 
eft  une  donation  de  la  fomme  que  reçoit  le  conflit 
tuant,  de  laquelle  la  jouiffance  eft  feulement  fu[* 
pendue  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  Rente  , 
il  faut  en  conclure  qu'une  telle  convention  ri'eft 
paj  valable  lorfqu'elle  a  lieu  en  faveur  de  gens 
à  qui  la  loi  défend  de  donner.  En  pareil  cas ,  le 
donateur  peut  répéter  le  fonds  donné  pour  ia  Rente 
viagère  ;  mais  le  donataire  peut  imputer  fur  ce 
fonds  les.  arrérages  qu'il  a  payés,  attendu  que  le 
contrat  de  conftitution  étartt  nul ,  il  n  a  point  pu 
produire  d'arrérages. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de 
conftitution  de  Rente  viagère  ,  qu'après  la  more 
de  l'acquéreur,  la  Rente  fera  continuée  à  un  tiers 
durant  la  vie  ;  &  une  telle  claufe  doit  être  exé- 
cutée ,  quand  même  le  tiers  n'auroit  point  été 
préfent  au  contrat. 

Si  ce  tiers  étoit  une  perfonne  à  qui  ia  Joi  défcn- 
doit  à  l'acquéreur  de  donner,  les  hérilie/s  de  celui-ci 
feroient  fondés  à  faire  alligner  ce  tiers,  pour  ie  faire 
déclarer  déchu  de  l'avantage  que  l'acquéreur  lui 
auroit  fait  ,  &  pour  faire  ordonner  que  la  Renie 
leur  fiît  continuée  durant  la  vie  de  ce  tiers. 

Les  conftitutions  de  Rentes  viagères  peuvent 
'oir  iieu  foii-s  fignature  pri^'cc  ainfi  que  pardevant 
notaires  ;  &  l'on  peut  y  inférer  la  plupart  das 
ciaufes  donc  eft  fufceptible  le  contrat  de  Rente 
perpétuelle   (  i  ). 

(l)    Fonntdc  d'un  contrat  de  confiïtntion  de  Rente  viagère. 
Pardevam   les    notaires    au    chicelct   de  Paris  ,  foufli- 
gnés. 


avoir 
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ComiTie  dans  cts  lôrtes  de  contrats  il  n'y  a 
^ue  le  coniutuant  qui  s'oblige  ,  c'eft  adez 
qu'il  <ig-c  Taite  ,  lani  qu'il  ibic  néceflaiie  de  le 
faire   double. 

On  demande  fi,  dans  les  coutumes  qui  répiitent 
immeubles  les  Rentes  perpétuelles  conftituées  à  prix 


Furent  pttfens  le  fieur  François  Bourjon  &  la  dame  Eli- 
fabeth  ClamcL-,  fon  époufe ,  qu'il  autonfe  à  l'efFet  des  pté- 
léntes,  demeurant  ordinaireiiieïit  a  Meaux  ,  &  étant  de  frè- 
tent à  Paris. 

l-efquels  ont  conditué  &' s'obligent  folidairement  l'un 
pour  l'autre,  fous  les  renonciations  ordinaires  aux  bcné- 
fices  de  droit,  de  garantir  au  lieur  Charles  Defprez  ,  ancien 
procureur  au  châtelet  ,  demeurant  a  l*aris  ,  tue  .  .  .  .  p.i 
roiirc  ....  à  ce  préfent  ôc  acceptant  ,  acquéreur  pour  lui, 
fes  hoirs  &:  ayans  caufe,  deux  mine  livres  de  Rente  viagère, 
que  lefdlts  lieur  &:  dame  Bourjon  s'engagent  folidairement  , 
comme  dit  ei\  ,  à  payer  audit  lieur  Del,'rez,  eji  fa  demeure; 
ou  au  poiceur ,  par  chacune  année  ,  en  deux  termes  ou  paye- 
mens  égaux  ;  le  piemier  defque.s  termes  écherra  le  premier 
juillet  prochain  ,  pour  ainli  continuer  de  lîx  mois  en  lix 
mois  ,  pei.dant  la  vie  dudit  liejr  Defprez  &  jufqu'au  jour 
de  fon  décès ,  à  compter  duquel  jour  la  lufdite  ICcnte  de- 
meurera éteinte  &   amortie. 

A  l'avoir  &:  prendre  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  venir 
dcfdits  fieur  &  dame  conttituans  ,  qui  ,  fous  la  folidité  ci- 
devant  exprimée,  ont  aftedé  ,  obligé  &;  hypothéqué  tous 
leurfdits  biens  ,  pour  fureté  de  la  garantie  &:  du  payement 
de  ladite  Rente  ;  laquelle  fera  ,  tant  qu'elle  aura  cours  , 
franche  &C  exempte  de  la  retenue  des  importions  royales 
«jui  font  &:  qui  pourroient  être  établies  dans  la  fuite. 

Cette  conSirution,  faite  fur  le  pied  du  denier  dix,  iroyen- 
nant  la  fommc  de  vingt-miile  livres  que  hfdits  (leur  &  dame 
conftituans  reconnoillent  avoir  reçue  dudit  fieur  acquéreur 
en  efpèces  ayant  cours,  dont  quittance. 

Car  ainli,  Sec.  promettant,  &c.  obligeant  folidairement 
comme  deffus  ,  renonçant,  &:c.  Fait  &  paffé  à  Paris  ,  .  . 
au  domicile  dudit  lieur  Defprez ,  le  premier  janvier  mil  fept 
cent  foixante-quatoize ,  après  midi ,  ôc  ont  fignc. 

Autre  formule, 

Pardevant  le?  confeillers  du  roi  ,  notaires  ,  gardes-notes 
&  gardes-fcel  de  fa  majellé  en  fon  châtelet  de  Paris,  fouf- 

figués. 

Furent  préfens  le  fleur  Jean-Baptifte  Léonard,  huilîîerà 
verge  au  châtelet  ,  &  la  dame  Françoife  Gérardin  ,  fan 
époufe  ,  qu'il  autorife  ,  demeurant  i  Paris  ,  rue  .... 
paroille  .... 

Lefquels  or^t  reconnu  que  le'fieur  Louis  Corapant ,  maî- 
tre Perruquier,  demeurant  aufli  à  Paris  ,  rue pa- 
roille .  .  .  .pour  ce  préfent  ,  leur  a  à  l'inltant  compté 
&  payé  en  clpcces  ayant  cours,  la  fomme  de  vingt  mille 
Jivres  ,  dont  quittance  ;  pour  laquelle  fomme  ils  lui  créent 
S:  conftituent  par  ces  prcfentes  deux  mille  livres  de  Rente 
annuelle  &c  viagère,  exempte  de  toute  retenue,  &:  payable 
par  eux  folidairement  au  domicile  dudit  lieur  Compant, 
,en  deux  termes  &  payemens  égaux  ,  dont  le  premier  écherra 
au  premier  juillet  prochain  ,  &  le  fécond  au  premier  jan- 
vier fuivant  ,  pour  ainiî  continuer  de  lix  moi?  en  i]y  mois, 
pendant  la  vie  dudit  lieur  Compant  êc  (ufqu'au  jour  de  fon 
décès  ,  à  compter  duquel  jour  ladite  Rente  demeurera  éteinte 
&■  amortie. 

Car  ainli ,  &:c.  Et  pour  l'exécution  des  prcfentes  ,  lefdits 
jQeuc  &:  dame  I,éonard  oac  élu   leur   domicile  folidaire  en 
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d'argent ,  on  doit  mettre  dans  la  claffe  des  meubles' 
les  Rentes  viagères.  Cette  queltion  a  été  agitcc 
au  parlement  de  Paris;  Se,  par  arrêt  du  3  i  juillet 
i68î  ,  la  grand'chambre  a  homologué  le  contrat 
des  créanciers  de  la  dcmoifellc  de  Surin  ,  qui  avoient 
confidéré  comme  meuble  une  Rente  viagère  due 
i  cette  demoifelle  par  les  adminiftrateurs  derh6.ei- 
dieu  de  Paris. 

Quelques  auteurs  ont  néanmoins  prétendu  que 
fi  la  quellion  le  repréfentoit  aujourd'liui ,  ou  )uge- 
roit  diH-éremment.  Voici  le  taifonnement  fur  le- 
quel ils  ont  fondé  leur  opinion.  Le  droit  de 
créance  d'une  Rente  viagère  ,  eil  ,  on:-ils  dit  ,  un 
droit  qui  produit  des  arrérages  ,  ainfi  que  le  droit 
decréance  d'une  Rente  perpétuelle,  àccttedilié- 
rence  feulement  que  celui-ci  en  produit  à  perpé- 


la  maifon  de  Nf procarcur    au    châtelet  de  Paris , 

fifc  rue  .  .  .  paroille  .  .  .  ,  auquel  lieu  ,  nonohilant  ,  &cc. 
promettant  ,  &:c.  obligeant  folidairement,  comme  dit  ell, 
&.'C.  renonçant.  Fait  ic  paflé  à  Paris  ,  au  domicile  dudit 
lieur  Compant,  l'an  mil  fept  cent  foixante-quatorze,  le  pre- 
mier janvier  ,  Se  ont  lefdites  parties  ligné. 

Si  la  Rente  viagère  qu'on  veut  acquérir  doit  être  conf- 
tituée  fur  la  tctc  d  une  autic  perfonne  que  celle  qui  l'ac- 
quiert ,  -vùlcL  de  qudle  manière  la  conjïitutiun  don  être 
faite. 

Pardevant  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  ,  foulîî- 
gné-. 

Furent  préfensle  fieur  Claude  Dupuis,  avocat  au  partement 
de  Paris  ,  dimeurant  rue  .  .  paroilfe  ....  fie  la  dame 
Antoinette  Lhuillitr  ,  fon  époufe  ,  qu'il  autorife  à  l'tlFet 
des  préfen'.es. 

Lefquel,  ont ,  par  ces  préfentes ,  conflitué  avec  obligation 
folidaire  de  garantir  au  fient  Charles  Paquin  ,  marchand 
de  draps,  demeurant  rue  Saint  -  Honoré  ,  paroille  Saint- 
Roch  ,  à  ce  préfent  £c  acceptant,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs 
&:  ayans  caiife  ,  deux  mille  livres  de  Rente  viagère,  fur  la 
tète  &:  pendant  la  vie  de  dame  Erigite  Paquin,  veuve  du 
lieur  Jofepb  B'.lland,  ancien  échevin  ,  8c  fille  dudit  acqué- 
reur ;  laiiuelle  Rente  de  deux  mille  livres  lefdlts  lieurs 
&:  dame  Dupuis  s'engagent  folidairement  ,  comme  direll, 
de  payer  audit  fieur  Paq'.\in  ou  avans  caufe ,  tant  que  ladite 
veuve  Ealland  vivra,  èc  jufqu'au  jour  de  fon  décès  inclu- 
fivement ,  à  compter  duquel  jour  elle  demeurera  éteinte 
&  amortie. 

A  l'avoir  5:  prendre  par  hypothèque  générale  fur  tous  les 
biens  préfens  &  à  venirdefdirs  lieur  6.:  dame  conftituans,  c.ui, 
fous  la  folidité  ci-devant  exprimée,  ont  afteûc  tous  leurfdits 
biens,  pour  fureté  de  la  garantie  &(.  du  payement  de  ladite 
Rente  jufqu'à  fon  extimiiion. 

Chaque  fois  eue  ledit  acquéreur  recevra  les  arrérages  qui 
en  feront  ccl-.'js  ,  il  devra  julHfier  auxdits  conlfituans  de  l'exif- 
tencc  de  ladite  veuve  Baliand ,  par  un  cerciiicat  dévie  e» 
forme  ic  dûment  légalifé. 

Il  eft  convenu  expreffément  que  la  fufdire  Rente  for» 
exempte,  tant  qu'elle  aura  cours  ,  de  la  retenue  Aa  impo- 
fitions  royales  qui  l'ont  &  qui  pourroient  être  établies  par 
la  fuite. 

La  préfente  conftitution  a  été  f  ite  moyennant  la  fomme 
de  vingt  mille  livres  ,  que  lefdits  lieur  &  dame  conftituins 
reconnoilTent  avoir  reçue  dudit  lieur  acquéreur  ,  en  louis  d'ar- 
gent &:  mor.no-e  ayant  cours  ,  dont  quittance  ,  &:  pour  l'cxc- 
cuciondcspvéfentes ,  &c.  Fait  &  pallé,  &c. 
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tuile ,  au  lieu  que  celui-là  n'en  produit  que  pour 
un  certain  temps  :  il  fuit  de  là  ,  que  comme  les 
■coutumes  ont  imaginé  dans  les  Rentes  perpétuelles 
un  être  moral  de  créance  ,  diftingué  par  Tentcn- 
dement  des  arrérages  qu'il  produit,  de  même  on 
peut  Tuppoler  dans  les  Rentes  viagères  un  être 
iemblabie,  qui  ae  diiîére  de  celui  que  l'on  con- 
fiJère  dans  les  Rentes  perpétuelles ,  qu'en  ce  que 
celui-ci  dure  toujours  ,  &  que  la  durée  de  l'autre 
cft  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  perfonne 
fur  la  lêtc  de  laquelle  la  Rente   a  été  créée. 

Mais  ce  raifonnement  n'a  pas  fait  changer  la  )U- 
riiprudence  ,  comme  ces  auteurs  ont  penfé  que 
cela  devoitêtrci  elle  vient,  au  contraire  ,  d'être 
confirmée  par  un  arrêt  qu'a  rendu  le  parlement 
de  Paris  le  premier  août  lySo.  Cet  arrêt  a  for- 
mellement jugé  que  les  Rentes  viagères  dévoient 
être  confiJérées  à  Paris  comme  meubles,  quoique 
les   Renies  perpétuelles  y   foicnt  immeubles. 

Au  furplus ,  les  Rentes  viagères  doivent  être 
régies  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  auquel 
elles  apparlicnncnt,  à  l'exception  néanmoins  des 
Rentes  viagères  créées  fur  l'hôtel  de  \'iiie  de  Pari<  : 
celles-ci  fênt  cenfécs  avoir  une  afTiette  à  Paris  , 
où  eft  établi  le  bureau  de  payement  ;  &  en 
conféquence  elles  font  régies  par  la  coutume 
de   Paris. 

On  demande  fi  les  Rentes  viagères  peuvent  être 
faifies  par  les  créanciers  de  la  perionnc  à  qui 
elles  font  ducs,  &  fi  l'on  peut  valablement  con- 
venir qu'elles  ne  pourront  pas    être  faiiies. 

11  faut  là-deffus  dillinguer  les  Rentes  viagères 
créées  à  prix  d'argent  ,  de  celles  qui  font  créées 
par  don  ou  par  legs.  Il  eft  certain  que  les  pre- 
niières  peuvent  être  faifies  par  les  créanciers  du 
propriétaire,  quand  même  il  fcroit  ftipulé  par 
le  contrat  qu'elles  ne  pourront  pas  l'être.  Ijne 
telle  clauft  n'ell  pas  plus  valable  que  celle  par 
laquelle  l'acquéreur  d  un  héritage  auroit  déclaré 
l'avoir  acheté,  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  l'hy- 

Îiothéquer  pour  les  dettes    qu'il   contraéteroit  par 
a   fuite.   On   conçoit   que  perfonne  ne  peut   s'in- 
terdire   à   foi-même   ïa    faculté    de    contraéler  des 
.  dettes  ,  ni  à  fcs  créanciers  celle  de  s'en  faire  payer 
fur  fcs  biens. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  Rentes  viagères 
créées  par  don  ou  par  legs.  Le  teftateur  ou  do- 
nateur peut  valablement  ordonner  que  la  Rente 
viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ,  ne  pourra 
ctre  faifie  par  aucun  créancier  du  donataire  ou 
légataire  :  la  raifon  en  eft,  que  celui  qui  fait 
une  libér.^lilé  peut  la  faire  lous  telle  condition 
qu'il  juge  à  propos. 

On  ne  peut  pareillement  pas  faifir  les  arrérages 
des  Rentes  viagères  créées  par  le  roi  ,  quand  les 
édits  de  création  ont  déclaré  ces  fortes  d'arrérages 
infaililTublcs. 

La  prcfcription  de  cinq  ans  que  l'ordonnance  de 

.Louis  XII  a  établie  relativement  aux  arrérages  des 

Rentes  perpétuelles ,  doit-elle  aulfi  avoir  lieu  lela- 


RENTE. 


lyp 


tivemcnt  aux  Rentes  viagères  conftjtuces  à  prix 
ii'aigent  :  Voici  les  termes  dans  lelquels  le  le- 
giflateur  s'eft  expliqué. 

La  plupart  de  nos  fujets  ,  au  temps  pr'e- 
fent  ,  iifoient  d'achats  6-  ventes  des  Kentes  que 
les  aucuns  appellent  Rentes  à  prix  d'argent  ; 
les  autres  ,  Rentes  volantes  ,  penfions  ,  hy- 
pothèques ,  ou  Rentes  à  rachat ,  félon  la  dl- 
verfité  des  lieux  ,  &c. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  fous  la  généra- 
lité de  ces  termes ,  achats  &  ventes  des  Kentes  , 
Renies  à  prix  d'argent  y  on  devoir  comprendre 
les  Rentes  viagères  ainfi  que  les  pcrpé.uelies ,  &: 
que  par  conlequcnt  la  pretcription  établie  conlre 
celles-ci  devoit  auflî  avoir  lieu  contre  celles-là  , 
lorfqu'elles  avoient  été  créées  à  prix  d'argent  : 
mais  on  peut  oppofer  à  cette  opinion,  que  quoique 
les  termes  achats  &  ventes  des  Rentes ,  Rentes 
à  prix  d'argent  ,  puiffent  convenir  aux  Rentes 
viagères  comme  aux  Rentes  perpétuelles ,  il  eu 
néanmoins  notoire  que  le  légillateur  n'a  eu  en 
vue  ,  dans  l'ordonnance  citée  ,  que  les  Rentes  per- 
.pétuelles  ;  d'oil  il  fuit ,  que  la  difpofition  de  cette 
loi  qui  établit  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  étant 
une  diljpofi'.ion  pénale  ,  elle  doit ,  félon  la  nature 
des  difpofitions  de  ce  genre ,  être  reftreinte  aux 
Renres  perpétuelles. 

Les  Rentes  viagères  s'éteignent  particulièrement 
par  la  mort  naturelle  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  laquelle  elles  ont  été  conftituées  ;  en  forte  que 
1er  arrégages  ccffent  de  courir  depuis  le  jour  de 
cette  mort  :  mais  ceux  qui  ont  couru  jufqu'à  ce 
jour  inclufivemeut  ,  doivent  être  payés  au  créancier 
ou   à  fes  héritiers. 

La  mort  civile  n'éteint  pas  une  Rente  viagère 
comme  la  mort  naturelle  :  c'eft  pourquoi  ,  h  le. 
créancier  fur  la  tête  de  qui  une  telle  Rente  cft 
conftituée  ,  vient  à  être  condamné  à  une  peine  telle 
que  le  bannilTement  perpétuel  ou  les  galères  perpé- 
tuelles ,  qui  emportent  mort  civile  &c  confifcation 
de  biens ,  le  débiteur  doit  continuer  à  payer  la 
Rente  au  feigneur  confifcataire  jufqu'au  jour  de  la 
mort  naturelle  du  condamné. 

Pareillement,  fi  le  créancier  d'une  Rente  via- 
gère ,  conftituée  fur  fa  tcte  ,  faifoit  profeftîon  en 
religion  ,  celte  Rente  apparticndroit,  ainfi  que  les 
autres  biens,  à  fcs  héritiers,  qui  en  jouiroient  jul- 
qu'au  jour  de  fa  mort  naturelle. 

Comme  une  Rente  viagère  ne  doit  durer  qu'au- 
tant que  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui 
elle  a  été  créée  ,  il  faut  en  conclure  que  le  créan- 
cier eft  tenu  ,  quand  le  débiteur  le  requiert  , 
de  juftifier ,  par.  un  certiticat  en  bonne  forme  ,  que 
cette  perfonne  étoit  vivante  au  temps  jufques 
auquel  on  demande  les  arrrérages.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'obligation  où  eft  le  demandeur  de 
prouver  les  faits  qui  fervent  de  fondement  i  fa 
demande. 

On  obfervera  à  ce  fujet,  que  fi  la  perfonac  fut 
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la  tête  de  qui  la  Rente  eft  créée  ,  aroit  été  long- 
temps ablenie  laus  qu'on  pût  avoir  de  les  nou- 
velles ,  &  qu'après  plus  de  trente  années  d'ab- 
fence  elle  eût  reparu  ,  le  créancier  ieroit  bien  tonde 
à  demander  tous  les  arrérages  ,  lans  que  le  débi- 
teur pût  lui  oppofer  la  prefcription  de  trente  ans. 
La  raifon  en  eft  ,  que  la  prefcription  n'a  poin: 
couru  durant  le  temps  de  l'abfence  de  cette  per- 
fonnc ,  attendu  que  le  créancier ,  taute  de  pouvoir 
juitifier  qu'elle  e.oit  vivante  ,  n'a  pu  ,  pendant  tout 
ce  temps  ,  demander  fa  Rente  •,  &  l'on  tient  pour 
maxime  ,  que  prixfcnptio  non  currit  contra  non 
vahntem  agire. 

Une  Rente  viagère  peut  auflî  s'éteindre  par  le 
rachat  volontaire  que  le  créancier  a  permis  qu'on 
en  fît  ,  ou  par  la  remife  que  le  créancier  en  a 
faite  au  débiteur ,  ou  par  la  novation  ,  ou  par  la 
Confulion. 

Il  faut  obfcrver  ,  relativement  aux  Rentes  via- 
gères dues  parle  roi,  i°.  que  Les  certificats  de  vie 
des  rentiers  du  royaume  doivent  être  fignés  d'eux  , 
&  contenir  déclaration  exprefle  de  leur  exiftence  , 
de  leurs  noms  ,  farnoms ,  qualités  ou  profeiîion  , 
domicile  &:  jour  de  leur  naiflance. 

%° .  Que  lorfqu'un  rentier  ne  fait  pas  figner  , 
ou  qu'il  ne  le  peut  pour  caufe  de  maladie  ou 
autrement  ,  il  eft  m-ceffaire  que  le  juge  en  faiîe 
mentiçn  dans  fon  certificat  de  vie  ,  de  même  que 
s'il  a  changé  de  domicile  ,  ou  de  qualité  ,  ou 
profeiTion  ,  depuis  le  dernier  certificat;  ce  qui  doit 
s'exprimer  par  ces  mots  ,  ci-devant  demeurant  à  . .. 
ci-devant  de  telle  qualité  ou  profejfion. 

3°.  Que  tous  les  certificats  de  vie  doivent  être 
délivrés  par  le  premier  juge  royal  du  domicile  des 
rentiers  ;  &  en  Ion  abfence  ,  par  celui  qui  Le  fuit 
immédiatement  (i). 

4°.  Que  s'il  n'y  a  pas  de  juges  royaux  dans 
l'endroit  où  demeurent  les  rentiers  ,  &  qu'il  n'y 
en  ait  même  pas  dans  les  trois  lieues  à  la  ronde  , 
le  premier  juge  du  lieu  du  domicile  des  rentiers , 
&  en  fon  abfence ,  le  fécond  juge  peut  délivrer  les 
certificats  dont  il  s'agit  ;  mais  alors  il  doit  être 
pofitivement  déclaré  dans  quel  éloignement  le  do- 
micile des  rentiers  fe  trouve  du  plus  prochain  fiége 
royal ,  qui  ne  peut   être   moindre  de  trois  lieues  , 


fi)  Formule  d'un   certificat  de  vie    délivrt  par  le   juge 

royal. 

Nous  ....  confeiller  du  roî ,  &:c.  certifions  â  tous  qu'il 
appartiendra  ,  que  .  .  .  .  (  noms  ,  furnoms  ,  qualités  ou 
profejjion  ,  &  domicile  du  rentier  ou  du  penfionnaire  ,  avec 

It   nom   de    la.  paroijfe  où  ils  demeurent  )  ,  né  le 

(en  toutes  lettres)  ,  ell  adtuellement  vivant  ,  pour  s'être 
cejourd'hui  préfenté  devant  nous  ;  en  foi  de  quoi  nous 
}ui  avons  délivré  le  préfent  certificat  ,  qu'il  a  Kgné  avec 
ïious  de  fes  aonis  de  baptême  &  de  fawUle.  Fait  à , .  . , 
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pour  qaelcs  certificats  des  juges  feigneuriaux  forent 
valables  (ij. 

Quant  aux  rentiers  atteints  de  maladie  ou  d'in- 
firmités qui  ne  leur  permettent  pas  de  fe  tranl^ 
porter  au  domicile  du  plus  prochain  juge  royal, 
ils  peuvent  fe  faire  expédier  leurs  certificats  de  vie 
par  les  juges  des  lieux  de  leur  domicile  ;  mais  ea 
ce  cas  ils  doivent  y  joindre  une  atteftation  d'un 
médecin  ou  chirurgien  ,  Se  à  leur  défaut  du  curé 
de  la  paroilTe  ,  pour  établir  la  vérité  des  faits  , 
laquelle  doit  être  Icgalifce  par  le  juge  du  lieu  , 
qui  eft  tenu  de  faire  mention  de  l'éloignement  du 
plus  prochain  juge  royal  ;  &  s'il  en  exifte  à  une 
diftance  moindre  de  trois  lieues  ,  il  faut  fa  légali- 
fation ,  tant  fur  l'atteftation  de  maladie  que  fur  le 
certificat  de  vie. 

A  défaut  de  juges  royaux  ou  feigneuriaux,  les 
notaires  peuvent  auffi  délivrer  des  certificats  de  vie 
aux  rentiers  qui  ,  pour  caufe  de  maladie  ,  font 
hors  d'état  de  fe  tranfportcr  au  plus  prochain  do- 
micile des  juges  ;  mais  en  ce  cas  il  eft  ncceffaire 
d'y  joindre  une  atteftation  telle  que  celle  dont 
on  vient  de  parler  ,  laquelle  doit  être  légali- 
fée  ,  de  même  que  le  certificat  'des  notaires  ,  par 
le  plus  prochain  juge  royal ,  ou  à  fon  défaut  parle 
juge  feigneurial ,  qui  doit  faire  mention  de  l'éloi- 
gnement  (i). 

Les  certificats  de  vie  des  rentiers  qui  demeurent 
hors  du  royaume  ,   doivent  contenir  ,  ainfi  que  ceux 


(i)  Formule  d'un  certificat  de  yie  délivré  par  le  juge  fd- 
gneurial. 

Nous  .  .  .  .  (  noms ,  furnoms  &  qualités  du  juge)  .  .  .  • 
certifions  à  tous  mi'il  appartiendra  ,  que  (  noms  ,  furnoms  ^ 
qualités  ou  profejjîon  ,  &  domicile  du  rentier  ou  du  penfion- 
naire ,  avec  le  nom  de  la  paroiffe  où   ils  demeurent)  .... 

né  le  .  .   .  .  (  en   toutes  lettres) efl   a:tuellemen{ 

vivant  ,  pour  s'être  préfenté  cejourd'hui  devant  nous.  Cet- 
tjj'ions  en  outre  que  le  domicile  dudit  lîeur  .  .  .  ci-deflus 
qualifié  ,  e[\  diilant  de  .  .  .  .  (  mettre  ici  le  nombre  des 
lieues  ,  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  ),  ...  de  la 
réiidence  du  plus  prochain  juge  royal  ;  en  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  préfent,  qu'il  a  figné  avec  nous. 
Fait  à  .  .  .  .  ce  •  .  .    . 

(2)  Formule   d'un   certificat  de   vie  pardevant  notaires, 

Pardcvant,  &:c.  font  comparues  ....  deux  petConnes', 
(  noms,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  ^  .  .  .  .  lefquelles  ont 
certifié  ùc  attcfté  parfaitement  coniioître  .  .  .  .  (  mettre  ici 
les  nQins,  ,  furnoms, qualités .oa  profejfion,  &  domicile  du 
rentier  ou  du  penfionnaire,  avec  le  nom  de  la  paroijfeoà 
ils  demeurent  1  .  .  .  .  né  le  .  .  .  .  (  e;i  toutes  lettres  '  .  .  • 
qu'il  eft  vivaiit  ,  pour  être  ici  préfent  ,  lequel  a  requis  à 
l'inflatit  a'ie  de  fon  exiftence,  que  nous  lui  avons  odtcoyé, 
comme  aulfi  nous ,  notaires  lufdits  ,  certifions  avec  tou« 
lefdits  comparans,  que  le  lieu  du  domicile  dudit  fieur... 
eft  diftant  de  ...  .  lieues  du  plus  prochain  fiége  royal  , 
dont  aile.  Fait  &  pafTé  en  l'étude  ou  en  la  demeure  dudie 
fieur  ....  qui  a  figné  avec  lefdits  tel  &  tel  ,  témoins, 
&   nous   noiaites    fufdits  ,    l'an    mil   fept   cent 
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des  régnicoles  ,  une  déclaration  expreffe  du  jour 
de  leuL  naifTance  ,  de  leur  exiftence  ,  de  leurs  noms , 
funioms,  qualités  &  domicile.  li  faut  (ju'ils  loient 
délivrés  par  les  ambalTadeurs  ,  envoyés  ,  réfidcns , 
conluls,  ou  autres  perfonnes  chargées  des  affaires 
de  France  dans  les  cours  étrangères,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  point  dans  le  lieu  du  domicile  du  ren- 
tier, ni  à  trois  lieues  aux  environs,  auquel  cas  les 
rentiers  peuvent  fe  faire  expédier  leurs  certincals 
de  vie  pardevant  notaires  ou  autres  perlonnes  pu- 
bliques ;  mais  il  faut  que  ce  foit  en  préfence  de 
deux  témoins  qui  atteltent  connoitre  les  rentiers. 
Ces  certincats  doivent  être  légaliiés  par  les  juges 
des.lieux,  qui  doivent  déclarer  dans  quel  éloignc- 
nunt  fe  trouve  le  domicile  du  rentier  de  celui  des 
ambafladeurs  ou  autres  perfonnes  chargées  des  alfaires 
de  France. 

Les  rentiers  étrangers  ,  atteints  de  maladies  ou 
infirmités  affez  graves  pour  ne  pouvoir  fe  tranf- 
porter  au  plus  prochain  domicile  des  am'oaiTadeurs 
ou  autres  perfonnes  chargées  des  aitaire  de  la  cour 
de  France  ,  peuvent  aulll  fe  faire  expédier  leurs 
certificats  de  vie  par  les  premiers  notaires  ou  autres 
officiers  publics  qui  font  à  leur  portée  ,  en  pré- 
fence de  deux  témoins  qui  attellent  connoître  les 
rentiers.  11  faut  joindre  à  ces  certificats  celui  d'un 
médecin  ou  chirurgien ,  &:  à  leur  défaut  du  curé  ou 
miniftre  du  li;u  de  leur  demeure  ,  qui  atcefte  la 
vérité  du  fait.  Cette  atteftation  doit  être  légaliice , 
ainfi  que  le  certificat  de  vie  ,  par  la  perfonne  char- 
gée des  affaires  de  France  ,  ou  i  l'on  défaut  par 
le  juge  le  plus  prochain.  Enfin  ,  lorfque  ces  cer- 
tificats font  délivrés  par  des  notaires,  ils  doivent 
néce.Tairement  être  légalifés  ,  foit  par  les  juges 
des  lieux  ,  li  le  cas  y  échet  ,  ou  par  les  ambalTa- 
deurs  ou  autres  ;  mais  s'ils  font  délivrés  par  les 
juges,  ils  en  font  difpenfés  ,  lors  feulement  que 
le  domicile  du  rentier  eft  à  une  diftance  de  trois 
lieues  ou  plus  de  celui  des  perfonnes  chargées  des 
atfaires  de  France. 

Toutes  ces  formalités  font  prefcrites  par  la  dé- 
claration du  roi  du  26  juin  1763,  enreo-iftrée  au 
parlement  le   5  feptcmbre  fuivant  (i). 


(i)    J'^olci  cette  loi  : 

Louis,  pat  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
vaite:  à  ton;  ceux  qji  ca  préfeiites  lettres  verront:  S.ikit. 
La  maffe  des  Rentes  viagères  &:  tonti.  es  eil  devenue  fi  con- 
lîdérable  ,  qu'elle  piroît  exiger  de  noue  part  plus  d'attention 
&  de  foin  que  janiai';  ,  tant  pour  faciliter  Se  rendre  moins 
coûteufe  aux  rentiers  la  perception  de  leurs  arréiages ,  que 
pour  préve.iirôc  empêcher  les  fraudes  qui  p;avenc  perpétuer, 
i  notre  détri.neut,  des  Rentes  éteintes.  A  cet  cttct  ,  nous 
aurions  cru  devoir  non  feulement  renouveler  les  difpolitions 
des  prccédens  édits  êc  déclarations  ,  mais  encore  en  ordon- 
ner de  nouvelles  ,  capables  de  remplir  plus  cfticacement  ce 
double  objet.  A  ces  caufes  Se  autres  i  ce  nous  mou- 
vant ,  de  r.ivis  de  notre  coufcil  ,  de  notre  ceccaiiie  fciencc  , 
pleine  puilTance  &c  autorité  royale,  nous  avons  dit,  dé- 
claré &  ordonné,  Se  p«r  ces  préientcs  fignées  de  notre  main, 
difons,  déclarons  6c  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Tome  Xr. 
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Des  Rentes  afpfes  fur  les  revenus"  de  Véiat , 
6"  qui  échoient  au  roi  par  déshérehce  ,  au- 
baine ,    confifcation    ou  autrement. 

Quand  ces  fortes  de  Rentes  venoient  à  échoir 
au  roi  ,  on  étoit  autrefois  dans  l'ufage  de  les  ven- 
dre  au  profit  du  domaine  de  fa  majelié  :  mais  c  etoit 


Art.  I.  A  l'avenir,  &  à  commencer  du  premier  janvier 
1704,  tous  les  certificats  de  vie  qui  font  fournis  par  nos 
rentiers  pour  recevoir  leurs  arrérages  ,  feront  fignés  ,  autant 
qu'il  fera  poffible  ,  par  lefdits  rentiers  ,  &  contiendront  dé- 
claration exprefTe  de  leurs  noms,  fuvnoms  ,  âge  ,  domicile  fc 
qualité  ou  profeffion  aiSuelle  ;  &:  au  cas  qu'ils  en  eullenc 
changé  depuis  le  dernier  certificat,  il  fera  fait  alors  men- 
tion, par  addition,  des  changemens  de  domicile  ou  de 
qualité  defdits  rentiers  ,  lefquels  feront  tenus  à  cet  eft'et  de 
ie  préfenter  en  perfonne  à  nos  juges  dans  l'étendue  de  notre 
royaume,  &  dans  les  pays  étrangers  à  nos  ambafladeurs, 
envoyés  ,  réfidens  ,  confiils,  ou  autre;  chargés  3"e  nos  affai- 
res dans  tous  les  lieux  ou  nous  en  avons ,  &  en  temps  de 
guerre  ,  aux  prévois  de  nos  armées  ,  commillaircs  Aes 
guerres  ,  îk  aurres  ayant  fonéHons  de  juges  ,  lefquels  dé- 
livreront,  comme  par  le  pallé  ,  lefdits  certificats  de  vie 
aux  troupes  &  aux  employés  à  nos  armées.  N'entendons 
qu'il  puirte  être  fuppléé  auxdits  certificats  par  aucuns  atles 
palTés  devant  notaires  ,  ou  de  toute  autre  manière  que  ce 
foit,  qu'autant  qu'il  ne  fe  ttouveroic  aucune  perfonne  re- 
vêtue dj  cara6lèrc  ci-deffus  fpérifié,  dans  le  lieu,  ou  à 
trois  lieues  de  diilance  de  la  réhdence  defdits  rentiers:  en 
conféqucnce  ,  défendons  aux  payeurs  de  nos  Rentes  d'admet- 
tre des  certificars  dans  une  autre  forme  ,  à  peine  de  radiation 
dans  leurs  comptes  des  parties  qu'ils  auroient  payées  fans 
cette  formalité. 

II.  Dans  le  cas  où  nos  rentiers  réfidans  dans  notre  royaume 
fe  trouveroieiuà  une  diilance  plus  éloignée  que  celle  ci-defTus 
prefcrite  de  nos  juges  ro}aux,  nous  permettons  au  premier 
juge  des  julHces  Aes  lieux  oii  ils  habiteront  ,  ou  à  fon  dé- 
faut,  dont  alors  il  fera  fait  mention  ,  à  celui  qui  le  fuivra 
immédiatement ,  de  leur  délivrer  lefdits  ceriificats.  Pourront 
pareillement  les  (entiers  étrangers  qui  fe  trouveront  dars  le 
même  cas  vis-à-vis  de  nos  ambafladeurs  Si  autres  chargés 
de  nos  affaires,  fe  faite  expédier  leurs  certificats  de  vie 
pardevant  notaires  ou  autres  pcrforyies  publiques  ,  mais  en 
préfence  de  deux  témoins  qui  attelleront  connoî;re  les  ren- 
tiers, lefquels  certificats  feront  légalifés  alors  par  les  juges 
ordinaires  du  lieu  ,  qui  déchireront  dans  quel  éloignemenc 
le  domicile  du  rentier  fe  trouve  du  domicile  ordinaire  du 
juge  royal,  fi  c'eft  en  France  ,  &:  fi  c'eft  dans  le  pais  étran- 
ger, de  la  réfidence  de  nos  ambalTadeurs  ou  autres  chargés 
de  nos  affaires.  Accordons  au(fi  la  même  facilité,  tant  dans 
notre  royaume  que  dans  le  pays  étranger,  à  ceux  de  nos 
rentiers  qui  fe  trouveroient  atteints  de  maladies  ou  d'infir- 
mités alTez  giavespour  ne  pouvoir  fe  tranfporter;  mais  au- 
dit cas,  il  fera  joint  à  leurs  certificats  de  vie  un  certificat 
d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien  du  lieu  ,  ou  même  du  curé 
ou  du  minidre  fi  c'eft  en  pays  étra'Ager  ,  qui  atceftera  la  vé- 
rité du  fait  ,  lequel  certificat  pourra  être  inféré  dans  l'artefta- 
tion  de  vie  ,  pour  éviter  d'autant  la  multiplicité  des  ades  ,  & 
le  tout  fera  Kgalilé. 

III,  Pour  retirer  des  deux  articles  prccédens  le  fruit  que 
nous  efpérons  ,  enjoignons  aux  payeurs  e  nos  Rentes  de 
faire  mention  à  l'avenir  fur  leurs  regiihes  &  dans  les  comptes 
qu'ils  rendront  à  la  chambre  ,  d':^s  noms ,  furnoms ,  âge  ,  do- 
micile &  qualités  ci-defTus  exigées  des  rentiers  ,  &  telles 
qu'ells  auront  été  annoncées  pat  leurfditj  certificats ,  &  d'en 
faire  ann.  ellement  la  confrontation  avec  les  nouveaux  certi- 
ficats qui  leur  feront  fournis. 
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occafionner  des  fiais  inutiles,  puifque  de  droit  ces 
Rentes  fe  trouvoient  éteintes  par  confjfion  à  ïmÇ- 
taiit  que  le  roi  en  devenoit  propriéiaiie.  Cette  con- 
{idération  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  conlcil  du 
i8  feptembre  172^,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
^ue  toutes  les  rentes  dues  par  ta  maj-fté  ,  qui  lui 


IV.  Les  formalités  ci-de(lLis  prefcritcs  ne  pouvant  manquer 
de  faire  reconnoitre  les  perfoiines  ^ui  pourio.ciit  avoir  peryj 
indûment  des  arrciapcs  de  «.enter.  ,  nous  leur  peimeaons  , 
par  grâce  fpéciale,  &  dans  ic  cours  d  un  anleuicmeut,  pojr 
ies  metirc  à  Tabri  des   pourfuites  extraordinaires  auxquelles 
elles  .erontexpolées,  de /apporter  aux  payeuis  defdires  parties 
le  montant  defdits  arrérage.,  ù  .s  même  qu'ils  foient  tenus 
de  fe  faire  connoîcre,  &  il  leur  fera  dcKvre  pa:  ledit  payeur 
un  rei;u  de  ladite  ronme  ,  fans  déiignation  de  nom  ,  mais 
iiniplement  de  l'objet  ,  pour  fervir  à  leur  décharge,  en  cas 
<]ii'ils  foient  lecherchcs  ,    lequel   reçu   ils  feront  eufui^e  con- 
trôler par  le  contrôleur  de  la  partie  dudit  payeur  ,  Se  cnre- 
giftrer  fur  fon  contrôle  ;  quoi  fa  fant  ,  nous  leur  accordons 
par  ces  prcfentes  toute  amniiLe  &  paidon  ncceflaires,  ini- 
pofant  fur    ce  hlence  à  noi  procureurs  gértraux  &    autres: 
mais  ledit  an   pallé  ,  lefdits  particuliers  leroiit  pourfuivis  ex- 
traordinairement  &c   iuiva.-.t  la  rigueur  des  ordonnances;  & 
non  feulement    lefdites  Rentes  dont    ils  auront   indûment 
perçu  les  arrérat^es  ,  feront  éteintes   &    fupprimées    à    notre 
profit,  mais  encore  toutes  autres  Rentes  qui  pourroieut  être 
par  nous  dues  auxdits  parciciilicts  ;  £c  com.-.ie"  lefdites  poui- 
luites    extraordinaires    ne   peuvent    avoir   jieu  dan:,   le   pays 
étranger  ,   nous    enjoindrons   à  nos  ambalTadeuts    &  autres 
chargés  de  nos  affaires  ,  de  fa;re ,  en  notre  nom  ,   toutes  les 
diligences  nécefPaires  auprès  des  cours  ou  i.j  le  trouveront , 
pour  nous  procurer,  non  feulement  la  teltitution  des  arré- 
rages  qui  auroienc   été    indù.ne.u  perçus  par   les  fujets  del- 
dites  cours ,   mais  pour  les   faire   punir  ,  ainfi  que  le  droit 
des   gens  &  h   réciprocitc   nous    porteroient    à    le    faire   en 
pareil  cas.   A  l'égaul   de    ceux   qui    ont    reçu    jufqu':ci  fous 
d'autres  nouis   que  leurs  noms  vtr;tables ,  ou  fous  de  fauûes 
qualités,    voulons  qu'ils    les  fallent  rcctilier   dans     le    cours 
d'un    an,   à  partit   de    la    d.ne    des  prélentes,   palTé   lequel 
terme  ,    tous   ceux  qui   auroient  négligé   de  faire  faire  lef- 
dites redifications  ,   ou  qui,  après  avoir   obtenu  des  ai  têts 
de  notre  confeil  pour  leldites   reformation»,   auraient  né- 
gligé d'en  donner    conno, (Tance  à    leur^   pa.eurs  ,  &  d'en 
faire ^les   meniicns  nécellaices   ,    feront    déchus  de  la   pro- 
priété defditcs  Rentes. 

y.  Les  payeurs  de  nos  Rentes ,  qui  ,  en  conformité  du 
précèdent  article,  recevront  des  rembourfcmens  d'arrérages 
indûment  perçus  ,  feront  letfus  d'envoyer  ,  fous  huitaine  , 
une  note  certiiiée  véritable  au  contrôleur  général  de  nos 
finances  ,  &:  en  feront  recette  dans  le  premier  compte  qu'i  s 
préfenteront  à  la  chambre,  après  avoir  délivré  ladite  quit- 
tance ,  &:  leldits  fonds  par  eux  reçus  feront  par  eux  reportés 
au  trefor  royal  dans  le  mois  de  juillet  l'uivant ,  pour  la  quit- 
tance qu'ils  en  recevront  leur  être  allouée  dans  leur  compte 
a   la  décharge  de  hdite  recette. 

"VI.  Voulant  diminuer  ,  autant  qu'i!  eft  poffîble ,  les  frais 
de  nos  rentiers  dans  la  perception  de  leurs  rentes,  n'enten- 
don-  qae  nos  juges  &:  autres  autorifés,  parles  articles  1  & 
2  de  la  préfente -déciacation,  à  leur  dél  vrer  des  certificats 
de  vie  ,  puillent  pren  Ire  &  exiger  aucun  doit  pour  railon 
defdits  ccriincats  ,  même  fans  qu'il  puille  leur  être  alloué 
aucun  droit  de  greffier  ou  de  fceaii  .•  n'entendons  pareille- 
ment qu'il  leur  foit  attribue  aucun  droit  pour  la  lé-ali- 
fation  defdits  certihcats  de  vie  &  autres  aûes  nccef- 
laires. 

A  l'égard  des  extraits  baptiflaires  ,  de  mariages,  nior- 
tuaaes  ou  de  profetTion  ,    qui  f«  délinent  par  içs  curés  , 
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étoient  écliups  ou  lui  écherroient  à  l'avenir  à  fifre 
de  déshérence  ,  aubaine  ,  confifcation  ou  autrement , 
demeureroient  cieintes,  comme  elles  l'étoient  de 
droit  par  la  confufion  ,  fans  que  les  officiers  des 
bureaux  des  finances  ou  autres  en  puffent  ordonner 
la  vente  ou  en  faire  l'adjaciication  :  le  même  arrêt 
a  ordonné  que  ces  Rentes  feroient  rejetées  des  étals 
du  roi  ,  &  néanm.oins  que  celles  dont  il  avoit  été 
difpofé  précédemment  ,  continueroient  d'y  être  em- 
ployées ,  8c  que  ceux  qui  en  étoient  propriétaires 
en  jouiroient  incommutabiement. 

Rente  fokcière.  Ceft  le  droit  de  percevoir  tous 
les  ans  fur  un  fonds  une  redevance  fixe  en  fruits 
ou  en  argent  ,  laquelle  doit  être  payée  par  le  dé- 
tenteur. 

De  ce  droit  naît  l'aiftion  réelle  foncière  con- 
tre le  détenteur  ,  pour  le  payement  de  la  rede- 
vance. 

La  Rente  foncière  ou  réelle  fe  conftitue  direâie- 
ment  &  principalement  fur  le  fonds ,  &  n'eft  pro- 
prement due  que  par  le  fonds  j  c'eft-à-dire  ,  qu'elle 
n'eft  due  par  le  pcfTefTcur  qu'à  caafe  du  fonds ,  à 
la  différence  de  la  Rente  confiiluée  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  ceile-ci  ne  puiile  être  hypothéquée 
iur  un  fonds. 

Il  y  a  deux  moyens  en  général  pour  créer  une 
Rente  foncière  ;  l'un,  quand  le  propiiéiaire  aliène 
fon  fonds  à  la  charge  d'une  Renie  ;  l'autre  ,  quand, 
{ans  aliéner  fon  fonds  ,  il  le  charge  d'une  Rente, 
foit  par  voie  de  don  ou  de  lec^s  ,  c-  qui  forme 
une  Rente  de  libéralité  qui  eft  femblable  en 
beaucoup  de  choies  aux  véritables  Rentes  fon- 
cières.. 

A  l'égard  de  celles  qui  font  réfcrvées  lors  de 
la  tradition  du  fonds  ,  lefqueiles  fon:  les  véritables 
Rentes  foncières  ,  les  coutumes  marquent  trois  for- 


vicaires  ou  autres  dipolltaires  deregiflres,  défendons  qu'il 
foit  pris  plus  de  dix  fous  ,  compris  le  papier  ;  &  quant 
aux  notaires  de  Paris,  nous  avons  fixé  ,  par  ces  préfeiite.":  , 
leur  droit  de  quittance  à  (ix  fous  pour  les  quittances  pure- 
ment viagères  ,  huit  fous  pour  celles  de  tontines  dune 
feule  aftion  ,  douze  fou';  pour  colles  qui  en  coi  tiennent 
plulieurs,  &  trente  fous  pour  celles  qui  excéderont  le  nom- 
bre de  vingt. 

Vn.  Renouvelons  &  confirmons  ,  en  tant  que  de  befoin  , 
nos  ptécé  ens  édits  &  déclarations  concernant  la  perception 
des  rentes  viagère- ,  &:  notamment  notre  déclaration  de 
I  72"  ,  en  ce  qui  n'y  cl\  point  dérogé  par  ces  préfentes  ; 
en  conféquence  ,  invitons  de  nouveau  nos  ambofladeurs  , 
nos  juges  &  autres  ,  qui  ,  aux  termes  de  nrtre  préfente  dé- 
claration ,  pourront  délivrer  le^  certificats  de  vie  ou  léga 
lifation  ,  les  nota  tes  de  norre  bonne  ville  de  l^aris,  &:  les 
payeurs  de  nos  Restes,  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  pourri 
les  c  Micerncr  ,  à  l'eatière  exécution  des  préfentes.  Enjoi- 
gnons exprefTément  aux  derniers  de  demander  toutes  les 
j>ièces  qu'ils  croiront  nécelTaircs  pour  établir  l'identité  des 
rentiets  &  'eurs  vraies  qualités  ;  &  en  cas  de  conteftarioii 
à  cet  égard  entre  le';  p3ye.;rs  &:  Itfditi  rentiers  ,  ils  fe  pour- 
voiront devant  nos  prévôts  des  marchands  &  échevins  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  qui  jugeront  fommairement  &: 
fans  frais  ,  fauf  l'appel  en  nos  cours  de  parlement.  Si  don» 
nous  eu  mandement,  &c. 
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tes  d'ailes  pnr  Icfquels  elles  peuvent  être  établies  j 
f.ivoir  ,  le  bail  à  cens  ,  le  partage  ,  &  la  licita- 
tion ,  de  manière  néanmoins  que  la  Rente  réferv^ée 
par  le  pariage  ou  par  la  licitation  ,  n'eiî  Foncière 
qu'àulant  qu'elle  fait  directement  le  prix  de  la 
vente  de  la  licitation  ,  ou  la  Toute  du  partage  ;  car 
iî  l'on  commençoit  par  convenir  d'une  fomme  d'ar- 
gen:  pour  le  prix  &  pour  la  Toute  ,  &  qu'enTuite 
pour  celte  Tomme  on  cooftituâc  une  Rente  ,  elle 
ioroit  réputée  conftituée  à  prix  d'argent ,  &  ne  Teroit 
pas  foncière.  , 

Il  y  a  deux  Tortes  de  Rentes  foncières,  favoir, 
celles  qui  Tont  Teigneuriales  ,  &  les  Rentes  (im- 
pies foiicières. 

Les  Rentes  foncières  Teigneuriales  Tont  celles 
«jui  Tont  dues  au  Teigneur  pour  la  concedlon  de 
Ihéritage  ,  outre  le  cens  ordinaire. 

Toutes  Rentes  foncières  Tont  ,  de  leur  nature  , 
non  rachetables  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  Toit 
fljpulé  par  ïàckt  de  création  de  Renie. 

Elles  Tont  autU  dues  Tolidairement  par  tous  ceux 
qui  poTsèdent  quelque  partie  du  fonds  Tujet  à  la 
Rente  ,  Tans  qu  ils  puifTent  oppoTer  la  difcuflîon  , 
c'ell-i-dire  ,  exiger  que  le  créancier  de  la  Rente 
dikute  préalablement  le  premier  preneur  ou  Tes 
héritiers. 

Pour  Te  décharger  de  la  Rente  foncière  ,  le  dé- 
tenteur peut  dégueipir  l'héritage;  le  preneur  même 
ou  Tes  héritiers  peuven:  en  faire  autant  ,  en  payant 
les  arrérages  échus  de  leur  temps  ,  quand  même 
ils  auroicnt  promis  de  payer  la  Rente  ,  &  qu'ils 
y  auroient  obligé  tous  leurs  biens,  à  moins  qu'ils 
n'eulTent  promis  de  fournir  &  faire  valoir  la  Rente  , 
ou  de  faire  quelques  améliorations  danj  l'héritage  , 
qui   ne   fulTent  pas  encore  faites. 

Il  en  eft  de  même  du  tiers  détenteur  lorfqu'il 
a  eu  connoifTance  de  la  Rente  ;  &  mêa>e  ,  dans 
les' coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  lorfqu'il  ne 
déguerpit  qu'après  conteftation  en  cauTe  ,  il  doit 
les  arrérages  échus  de  Ton  temps  ,  quand  même 
il  n'auroit  pas  acquis  à  la  charge  de  la  Rente  , 
&  qu'il  l'auroit  ignorée  ;  c'eft  une  dilpofition 
paniculière  à   ces  deux    coutumes. 

Le  créancier  de  la  Rente  foncière  peut  ,  faute 
de  payement  des  arrérages ,  Taiur  les  fruits  de  l'hé- 
ritage chargé  de  la  Rente  ,  en  vertu  de  Ton  titre 
&  lans  qu'il  ait  befoin  d'obtenir  d'autre  condam- 
nation -y  il  peut  audi  ,  taute  de  payement  de  la 
Rente  ,  évincer  le  détenteur  &  rentrer  dans  Ton 
héritage  ,  lans  être  obligé  de  le  Taire  Taifir  réel- 
lement ,  ni  de  Te  le  faire  adjuger  par  décret. 

Les  Rentes  foncières,  quoique  droits  incorporels, 
font ,  à  tous  égards,  cnifiiérces  comme  des  immeu- 
bles réels  qui  atlcdlent  l'héritage  même  fur  lequel 
elles  Tont  dues,&  qui  Tont  réputées  en  faire  partie. 
Lorfqu 'elles  Tont  non  racheiables  ,  elles  Tont  Tu- 
jettes  aux  droits  Teii^nlUriaux  dans  la  plupart  des 
coutumes  ,  tant  pour  le§  cefRons  &  tranTports  qui  en 
font  faits  ,  que  pour  i'extindjon  qui  en  eft  accor- 
dée au  débiteur. 
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Et  même  ,  par  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment le  6  avril  1775  ,  le  parlement  de  Paiis  a 
jugé  que  ,  dans  la  coutume  du  Maine  ,  les  baux  i 
Rente  foncière  ,  ftipulée  rachetable  par  le  contrat , 
étoient  Tujets  aux  droits  de  lods  &  ventes  du  joue 
du  contrat  &  avant  le  rachat  etïeftif  de  la  Rente. 

Le  droit  de  centième  denier  des  Rentes  foncières 
doit  être  payé  dans  tous  les  cas  où  il  eft  dû  pour 
les  aatres  immeubles  réels  ,  foit  qu'elles  fcient 
rachetables  ou  non  rachetables.  C'eft  ce  qui  ré- 
Tulte  de  l'article  6  de  la  déclaratiou  du  io  mars 
1708. 

Quoique  le  créancier  de  la  Rente  foncière  ne  Toit 
pas  obligé  d'en  Touftrir  le  rachat ,  lorTqu'il  n'y  a 
aucune  iti  ulation  à  cet  égard  dans  le  contrat  ou 
bail  à  Rente  ,  on  a  néanmoins  ,  pour  cauTe  d'uti- 
lité publique  ,  donné  atteinte  i  cette  règle  ,  rela- 
tivement aux  Rentes  foncières  dont  les  maiTons  des 
villes  font  chargées. 

La  première  loi  qui  y  ait  dérogé  ,  eft  une  or- 
donnance de  Charles  VU  de  l'an  1441  (i);  elle 
porte  ,  que  toutes  les  Rentes  ducs  Tur  les  maifont 
de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Paris  ,  après  le 
premier  accenfcment ,  feront  rachetables  au  denier 
douze. 

Ce  privilège  a  enTuite  été  étendu  à  toutes 
les  villes  du  royaume  par  un  édit  du  mois  de 
mai  i<iî3  ,  ^  P^^  ""^  déclaration  du  dernier  fé- 
vrier Tuivant. 

Il  paroît  cependant  que  ces  lois  n'ont  pas  éf^ 
entièrement  obTervées  :  en  effet  ,  l'article  ii  de 
la  coutume  réformée  de  Paris  ,  en  permettant  le 
rachat  des  Rentes  créées  fur  les  maiTons  de  la 
ville  &  des  faubourgs  de  Paris  ,  ne  le  permet  pas 
pour  toutes  les  Rentes  indiftinflcment  ;  car  il  ajoute, 
Ji  elles  ne  font  les  premières  après  le  cens  <^ 
fonds  de  terre. 

L'article  ijé  de  la  coutume  d'Orléans  a  I3 
même  dilpoTiiion. 

11  paroît  par  ces  difpofitions ,  que  la  juriTpru- 
dcnce  qui  avoit  lieu  quand  ce^^^outunies  furent 
réformées  ,  avoit  apporté  cette  modification  aux 
lois  dont  on  a  parlé  :  d'oii  il  fuit  ,  que  dans  les 
cotituaies  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  Tur  le 
rachat  des  Rentes  foncières  dont  les  maifons  des 
villes  font  chargées  ,  on  peut  croire  qu'il  n'y  a 
que  celles  qui  ne  font  pas  les  premières  après  le 
cens  qui  foient  rachetables. 

Pour  qu'une  Rente  Toit  réputée  la  première 
après  le  cens  ,  &  en  conféquence  comprife  dans 
l'exception  &  non  Tujerte  au  rachat  ,  il  faut  que  , 
quand  elle  a  été  créée  ,  la  maifon  ne  Te  Toit  trou- 
vée chargée  d'aucune  autre  redevance  que  du  cens  : 
autrement  ,    fi    elle   s'étoit    trouvée  chargée  d'une 


fi)  Le  motif  de  cette  loi  a  été  cu'un  grand  nombre  de 
propriétaires  de  maifons  chargées  de  plalîcurs  Rentes  qui 
en  âbfothoietit  le  revenu  ,  laitToienc  combet  tes  ra»lfons 
en  ruine, 
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autre  Rente  dont  le  ciéancier  eût  volontairement 
reçu  le  rachat  ,  la  Rente  poftérieure  à  cette  der- 
nière ne  fcroit  que  la  féconde  ,  quoique  devenue 
la  première  après  le  rachat  ,  &  en  conléquence 
elle  conlinueroit  d'être  lajette  au  rachat  ,  coxTime 
elle  y  éîoit  iujette  dans  l'origine. 

Le  droit  de  racheter  les  Rentes  foncières  dont 
les  uvaitons  des  villes  fout  chargées ,  étant  fondé 
fur  une  raifon  d'intérêt  public  j^ell:  imprefcriptible  , 
&  les  particuliers  ne  peuvent  point  y  déroger  par 
leurs  conventions;  c'eft  ce  qui  refaite  de  la  maxime  , 
prlvatoruin  paclio  juri  puhlico  non  dérogent 
Ainfi  ,  quand  le  bail  porteroit  qu'une  telle  Rente 
ne  pourroit  être  rachetée  ,  le  débiteur  n'auroit  pas 
moins  le   droit  de   la  racheter. 

Obfervcz  que  ,  par  une  déclaration  de  Charles  IX 
du  dernier  aoiit  1566,  &  par  l'article  10  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1606  ,  les  Rentes  foncières 
dues  à  l'églife  ,  quoique  fur  des  maifons  de  ville, 
ne  font  pas  fujettes  au  rachat  :  mais  on  a  jugé  que 
ce  privilège  ne  devoit  pas  être  étendu  aux  Rentes 
foncières  ,  dont  les  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Paris  &  d'Orléans  ,  accordent  expretTément  le 
rachat  :  cette  jurifprudencc  ell  fondée  fur  ce  que 
les  gens  d'égiife  ayant  comparu  à  la  réformation 
de  ces  coutumes ,  &  ne  s'ètant  pas  oppolés  à  la 
difpolîtion  qui  permet  ce  rachat  ,  c'ell  un  droit 
par   eux   confenti. 

On  a  traite  à  l'article  hypothèque  la  queftion 
«3e  favoir  fi  les  lettres  de  ratincation  purgent  les 
Rentes  toncières. 

Vcye-{  la  coutume  de  Paris  &  les  commen- 
tateurs ,■  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  I.oyfeau  , 
traite'  des  Rentes  &  du  de'<^uerpiff'ement  ;  les 
œuvres  de  Pothier  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le 
-manuel  des  Rentes  ;  Gtiyot  ,  traite'  des  jlefs  ; 
les  arrêts  de  Papon  ,  d-r.  Voyez  audî  les  ar- 
ticles Arrérages  ,  Payement  ,  Prescription, 
Intérêt,  Hypothèque,  Opposition  ,  &c. 

ADDirio^i   à  l'article  Rentes  foncières. 

Toutes  les  preftations  réelles  &  annuelles  dont 
les  immeubles  peuvent  être  cliargés ,  font  connues 
fous  la  dénomination  générique  de  Rentes  fon- 
cières. 

Ces  Rentes  fe  divifent  en  plufieurs  claffes ,  dont 
chacune  eft  diftinguée  par  des  caradlères  particu- 
liers. On  les  nomme  cens  proprement  dit  ,  Rentes 
premières  &  direftes  ,  Rentes  feigneuriales  ,  Rentes 
nobles  ou  féodales  ,  Rentes  cenfuelles  ,  Rentes  pu- 
rement foncières. 

On  connoît  encore  deux  fortes  de  preftations  qui 
ont  les  caradères  extérieures  des  Rentes  foncières  ; 
favoir  ,  les  Rentes  par  don  O  legs  ,  dont  il  n'ell 
pas  qucftion  ici  :  on  peut  appeler  les  autres  Rentes 
foncières  conventionnelles  5  nous  en  parlerons  dans 
la  fuite. 

Le  caradère  général  des  Rentes  foncièrçs,  c'eft 


l'être  établies  i/î  tradiiionefundi.li  n'y  a  de  charge» 
vraiment  réelles    que    celles  qu'on  a  réfervées  lors 


d': 

vraiment  réelles  que  celles  qi 
de  la  tradition  de  i'héiitage  fur  lequel  elles  font 
alfifes.  Reditus  fundiarius  non  per  einptionem 
fub  pecunia  ,fed  per  concefjionem  &  traditiojiem 
fundi  ah  /;;«/o.  Dumoulin  fur  r^rticle  io8  de 
la  coutuaîc  de  Tours. 

Ce  principe,  qui  fort  de  la  nature  des  ch^fes, 
s'applique  fingulièrement  aux  droits  {eigneuriauxj 
leur  ciltnce  cil  d'être  attachés  à  un  domaine  di- 
re£t  ,  domaine  qui  fuppofc  néceffairêment  la  con- 
cetlion  d'une  propriété  utile.  Cette  règle  ,  fonda- 
mentale en  cette  matière  ,  elt  reconnue  ,  adoptée  , 
confacrée  par  tous  les  auteurs.  Dumoulin  la  pré- 
fente à  la  tête  de  fou  commentaire  fur  les  droits 
feigneuriaux  ,  comme  la  bafe  inébranlable  de  toutes 
ceî  décilions.  Apud  nos  contractus  cenfualis  eji , 
quando  dominlum  utile  certi  fundi  transfertur 
jub  unnua  &  perpétua  penfione  nomine  cenfùs , 
retento  dominio  direclo  ù  jurihus  dominicalibus  , 
6-  ita  gineraliteu  accipitur  &  ufuatur  in  toto 
hoc   reff/io. 

Arrêtons -nous  un  inftant  ici.  Celui  qui  recIaiT.e 
une  Rente  comme  foncière  ,  doit  donc  prouver 
qu'originairement  propriétair:  de  l'héritage  grevé, 
il  en  a  fait  l'aliénation  fous  la  charge  de  cette. 
Rente.  Cette  preuve  ne  fuffit  pas  ,  s'il  prétend  que 
cette  Rente  ell  feiguïuriale  ,  jus  dominicale  ,* 
il  faut  qu'il  établilTe ,  du  moins  qu'on  puilTe  pré- 
fumer que  ,  lors  de  l'aliénation  de  l'héritage  ,  il 
s'en  eft  réfervé  le  domaine  direél  ,  dominium  di- 
recfum  ,  &  telle  ell  ,  dit  l'oracle  de  cette  ma- 
tière ,  la  loi  de  tous  les  pays  ,  la  règle  de  tous 
les  tribunaux  ;  ij  ita  generaïiter  accipitur  &  ufi- 
tatur  in  hoc  regno. 

Ce    que   Dumoulin  appelle   droit    feigneurial  , 
jus  dominicale  ,  fe  divife  en  deux  efpèces  :  le  cens, 
•  qui   conlifle  pour  l'ordinaire  en  une  preftation  mo- 
dique ,     plus    honorifique    qu'utile  ,    &    ce  qu'on 
nomme  Rentes  ieigneuriales. 

Ces  Rentes  reçoivent  encore  une  féconde  divi- 
fion  ;  on  les  diiVmgue  en  Rentes  premières  &  di- 
itfte;  ,  Se  en  Rentes  fcigneuriales  proprement  dites. 
Les  preftatlons  ,  foit  en  argent  ,  foit  en  blé  , 
tels  que  le  champart  ,  le  complan  ,  &c. ,  fe  nom- 
ment Rentes  premières  Se  direftes  ,  lorfqu'elles 
font  les  feules  dont  l'héritage  eft  grevé  au  profit 
du  feigneur ,  qu'elles  lui  font  dues  in  recognitio- 
nem  dominii ,  en  un  mot ,  lorfqu'elles  tiennent  lieu 
de  cens. 

Les  Rentes  particulièrement  connues  fous  la 
qualification  de  Rentes  fcigneuriales  ,  font  éga- 
lement dues  au  feigneur  ,  également  récognitives 
de  la  direfte  ;  mais  elles  diffèrent  des  Rentes 
premières  ,  en  ce  qu'elles  ne  font  pas  feules  , 
en  ce  qu'elles  font  jointes  &  unies  à  un  cens 
proprement  dit.  Par  exernfile  ,  le  bail  à  cens 
a  été  fait  moyennant  dix  fous  par  arpent  , 
O  dix  livres  de  cens  &  Rentes.  Comme  dans 
cette    efpèce    les    deux    preftatlons    font    établies 
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par  le  même  afte  ,  pour  la  même  caufe  ,  pour  le 
nième  objet,  &  fur-tout  comme  il  ift  impoffible 
de  diitingj'îr  bien  poiîàveiiicnt  à  laquelle  des  deux 
fouinies  s'applique  La  dénomination  de  cens  ou 
celle  de  Rente ,  cette  confufion  emporte  l'identité 
de  la  redevance  ,  &  conimuni:jue  i  la  Rente  la 
prérocrativ'c  du  cens  :  on  la  juge  récognitive  de 
la  diieâie  comme  le  cens  lui-même  ,  en  confe- 
quence  on  la  défigne  fous  le  nom  de  Ren.e  fei- 
gneuriàie. 

Au  contraire  ,  cette  même  Rente  ,  quoique  due 
au.  feigneur ,  quoiqu'étabiie  par  le  même  adc  que 
le  cens  ,  eft  rejetée  dans  la  clalTe  des  Rentes  fon- 
cières ,  lorfqu'ellc  eft  diftinguée  du  cens  ,  iori- 
qu'elle  forme  ce  que  les  jurit'confiiites  appellent 
onus  fepar.iiuni' per  fe;  par  exemple  ,  ù  1  adle 
porte   dix  fous  de  cens  &  dix  Livres  de  Rente. 

Cette  théorie  fi  lîmple,  &  cependant  fi  féconde  , 
nous  la  puifons   dans  Dumoulin   (ur   l'article    5 1 
de  l'ancienne  coutume    de   Paris    (75   de  la  nou- 
velle )  ,  nombres  15  ,    16   &  17  ,  glofe   i.  Rien  de 
plus  précieux   que  les  termes   de  ce   jurifconfulte  : 
Aut  fecundum    onus  ejl  appojitum  in  au.^men- 
tum  primi,  &  utrumque  eji  uni(s  &    iden   cen- 
jus  ....    aut    vero  fecundum    onus    ejl  appo- 
jitum tanquam  fep.iratuni  per  fe  ,  &  tune   verè 
non  efl  cenfus  ,  fed  reditus  fundiarius  ,  &c.  ;  S^ 
plus  bas  ,    cùm   unum  ju^erum    terrœ  conceditur 
iid  unum  denarium  capitalis  aut  minuti  cenfùs  , 
&  ad  dscem  foLidos  gravis  ,  aut  fecundi  cenfùs 
dcuarius  efi  verus  ,  proprius  cenfus  ;  fed  deceni 
folidi  non  funt  nifi  redlius   fundiarius  ,  &  jus 
reale  in  génère ,  non  auttm  jus  dominicum. 

Telle  eft  donc  la  diftinftion  de  Dumoulin  :  il 
n  y  a  de  Rentes  fcigncuiiales  ,  jus  dominicale  , 
que  celles  qui  font  jointes  &  unies  au  cens ,  qui 
ne  forment  avec  lui  qu'une  feule  &  même  presta- 
tion. Au  contraire  ,  toutes  les  fois  que  le  cens  & 
la  Rente  forment  deux  objets  diftinds ,  onus  fepa^ 
raium  per  fe  ,  quoique  due  au  feigneur  ,  quoi- 
qu'étabiie par  le  bail  à  ceias ,  la  Rente  eft  pure- 
ment foncièie  ,  elle  n'a  rien  de  feigneurial  ;  c'eft  , 
&  rien  de  plqs  ,  une  charge  réelle  :  jus  reale  in 
génère  ,  non  autem  jus    dominicum. 

La  dénomination  générique  de  Rentes  foncières 
en  comprend  encore  de  deux  fortes  ,  qu'on  dé- 
figne  fous  le  nom  de  Rentes  nobles  &  Rentes  cen- 
fuelles.  Quoique  cette  nomenclature  appartienne 
ii  l'iliome  féodal  ,  ces  deux  efpèces  de  Rentes 
n'ont  cependant  rien  de  commun  avec  le  cens  , 
les  Rentes  dircftes  &  feigneuriales. 

Ces  Rentes  nobles  &  ccnfuelles  ne  font  autre 
chofe  que  de  fimples  rentes  foncières  ,  auxquelles 
le  feigneur  de  l'héritage  affujetti  a  jugé  à  propos 
d'imprimer  le  caraftère  de  la  nobilité  ;  cela  fe 
développe  en  deux  mots. 

La  Rente  foncière  diminue  la  valeur  de  l'héri- 
tage fur  lequel  elle  eft  afTife.  Déformais  cet  im- 
meuble fe  vendra  moins  fouvent  &  moins   bien  \ 
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par  conféquent  diminution   dans    le   quint    &    les 
L-Js. 

D'un  au.re  côté  ,  la  perpéti;iié  des  Rentes  fon- 
cières les  a  fait  confidércr  ,  moins  comme  des 
chavo-es  du  fonds  grevé  ,  que  comme  une  partie  de  ce 
même  fonds;  de  manière  qu'on  regarde  le  créan- 
cier comme  propriétaire  jufqu'd  concurrence  de 
l'immeuble  aflujetti  ;  la  Rente  ,  dans  fes  mains  , 
repréfente  une  portion  de  cet  immeuble. 

Ces  deux  confidérations  ont  conduit  à  la  con- 
féquence  très-  jufte  ,  que  le  feigneur  de  l'immeu- 
ble fur  lequel  la  Rente  eft  aftife  ,  peut  exiger  dw 
créancier  ,  non  feulement  une  reconnoiff^ince  ,  mais 
le  relief  toutes  les  fois  que  cette  Rente  change 
de  mains  par  fucceflîon  ,  &  le  quint  ou  les  lods 
aux   aliénations    par  vente. 

Ces  droits  lui  appartiennent  en  effet  &  par 
forme  d'indem.uié ,  &  par  la  raifon  que  la  Rente 
foncière  fe  confond  avec  l'héritage  fur  lequel  elle 
eft  allife  ,  s'imprègne  de  toutes  fes  qualités  ,  & 
repréfente  dans  la  main  du  créancier  une  partie 
de  ce  même  héritage. 

Cela  eft  écrit  dans  l'article  87  de  la  coutume 
de  Paris  :  a  De  toutes  Rentes  foncières  non  ra- 
»  c'ietables  ,  vendues  à  autres  ,  ou  délaiffées  par 
»  rachat  ,  d'icellcs  Rentes  font  ducs  ventes ,  tout 
»  ainlî  que  fî  l'héritage  ou  partie  d'icelui  avoit 
»   été   vendu  ». 

Si  le  feigneur  ufe  du  bénéfice  de  cette  loi  ,  s'il 
exice  une  reconnoiffance  du  créancier  de  la  Rente, 
&  les  droits  feigneuriaux  aux  mutations ,  la  Rente 
alors  fe  nomme  inféodée  ,  &  fe  fubdivife  en  deux 
efpèces,  noble  &c  cenfuelie. 

La  rente  eft  noble  ,  fi  c'eft  un  fief  qui  la  doit  ; 
elle  eft  cenfuelie,  fi  elle  eft  alfife  fur  un  tene- 
ment  roturier. 

Ces  Rentes  exiftent  fous  deux  rapports  très- 
différens  &  très- diftinfts  ;  elles  forment  des  fiefs  en 
l'air  relativement  au  feigneur  de  l'héritage  grevé  ; 
relativement  au  propriétaire  de  cet  héritage,  elles 
confervent  le  caraélère  de  Rentes  purement  fo- 
cières  ,  parce  qte  c'cit  celui  que  le  titre  de  leur 
établiffemerit    y    imprime. 

Ainfi  le  débiteur  ne  doit  qu'une  Rente  foncière» 
ce  n'eft  qu'une  Rente  foncière  que  le  créancier  a 
droit  d'exiger.  Mais  cette  Rente  ,  une  fois  dans  fa 
main  ,  devient  une  efpèce  de  fief  fous  la  dépen- 
dance   du  feigneur  de  l'héritage  affujetti. 

Teiks  font  les  différentes  efpèces  de  Rentes  fon- 
cières ,  dircéfes  ,  feigneuriales  ,  nobles,  cenfuelles  , 
&  foncières  proprement  dites  ;  on  n'en  connoît 
point  d'autres.  Pour  compléter  cette  théorie,  il  ne 
nous  refte  plus  qu'à  parler  de  celles  que  nous 
avons  annoncées  fous  le  nom  impropre  de  Rentes 
foncières  par  convention.  Cela  exige  quelques  dé- 
veloppemens. 

Vers  le  treizième  fîècle  on  s'appcrçut  enfin  de 
la  néceffité  de  fixer  par  une  loi  l'intérêt  de  l'ar- 
gent :  ricD  n'étoit  plus  fage  &  en  apparence  plus 
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facile  ;  Gcpencliint  on  rencontra  un  obRade  dans  la 
puillance  rpiiiiuelle.  On  n'ctoit  pas  encore  airez 
avancé  pour  réduire  à  la  jufte  valeur  une  pareille 
oppoiîlion  ;  il  fallut  paroïtre  céder.  5  il  fallut  plier 
la  loi  civile  à  des  lois  d'un  ordre  tout  à  fair  dif- 
férent :  en  coniéquence  on  imagina  de  rendre  le 
créancier  de  la  Rente  conftituéc  en  quelque  forte 
propriétaire  jufqu'à  concurrence  du  capital  des 
fonds  qui  lui  étoient  hypothéqués  ;  &  le.  intérêts 
qu'on  faifoit  produire  a  ce  capital  furent  re- 
gardés comme  tenant  lieu  au  créancier  des  fruits 
de  l'héritage  de  fon  débiteur  ;  héritage  dont  il 
étoit  cenfé  devenu  propriétaire  jufqu'â  concurrence. 
A  la  faveur  de  cette  modification  ,  Martin  V  ap- 
prouva la  conftitution  de  Rente  par  la  fameufe 
extravagante  regimini  de  l'an  1415.  Cependant  le 
ryftème  de  la  communication  de  la  propriété  fit 
des  progrès  au  point  que  ,  vers  le  milieu  du 
feizième  fièclc ,  Pie  VI  déclara  illégitime  tout 
prêt  à  intérêt  fait  à  des  perfonnes  qui  n'avoieat 
pas  de  fonds  de  terres.  Quelque  temps  auparavant 
on    étoit    allé   iufqu'i  admettre   des  lignasers  au 
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retrait  de  pareilles  Rentes. 

Par  une  fuite  de  cette  erreur  ,  on  affîmiloit  ces 
Rentes  à  celles  que,  nous  appelons  foncières  ,  & 
on  les  regardoit  comme  non  rachetables  j  il  étoit 
même  d'ufage  de  ftipuler  dans  les  contrats  qu'elles 
ne  pourroient  être  rachetées. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  ,  lorfque  Dumoulin 
écrivit  fon  traité  de  ufur'ts  ;  il  reconnut  au  pre- 
mier co'up-d'œil  que  cet  ufage  portoit  fur  un  faux 
principe  ;  il  le  démontra. 

L'autorité  de  ce  jurifconfulte  ne  tarda  pas  à 
prévaloir  :  par  arrêt  du  1 1  mars  1Ç52.  ,  une  Rente 
de  cette  efpèce  fut  déclarée  rachetable  ;  cet  arrêt 
fut  confirmé  par  un  autre  beaucoup  plus  folennel 
de  l'an   I5Î9- 

Il  ne  manquoit  plus  ,  pour  abolir  entièrement 
l'ancien  ufage  ,  que  la  fandtion  du  légiflateur;  elle 
ne  tarda  pas  à  intervenir.  En  1565  ,  Charles  IX 
donna  un  édit  qui  fixa  la  jurifprudence  d'une  ma- 
nière invariable.  Dans  le  préambule  ,  le  légiflateur 
déclare  «  qu'il  a  reçu  pluficurs  grandes  plaintes 
»  de  tous  les  endroits  du  royaume  ,  des  énormes 
j)  léfions  &  déceptions  qui  fe  lont  faites  &  fe 
»  font  ordinairement  en  l'achat  des  Rentes  conf- 
»  -tituées  ,  qu'on  appelle  volantes  ,  dont  la  valeur 
»  du  blé  a  monté  &  quelquefois  excédé  les  de- 
»  niers  du  principal  pour  lequel  elles  avoient  été 
»  conftituées.  L'edit  ajoute  ,  pour  à  quoi  donner 
»  ordre  ....  ordonnons  que  toutes  Rentes  conf- 
»  tituées  en  blé  ,  de  quelque  temps  &  à  quelque 
))  prix  que  ce  foit ,  feront  réduites  à  prix  d'argent, 
M  a  raifon  du  denier  douze  ,  tant  pour  les  arré- 
j)  rages  qui  peuvent  être  dus  ,  que  pour  le  paye- 
>i  ment  qui  s'en  fera  .à  l'avenir ,  fans  que  les  créan- 
»  cicrs  en  puiflent  demander  auire  chofe  .  fur  peine 
i>  du  quadruple  ,  &  d'être  punis  par  la  rigueur  des 
p  ordonnances  faites  contre  les  ufuriers  ». 


Telles  font  les  Rentes  que  nous  avons 
foncières  par  convention    :   elTentiellemet 
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par  convention  :  ellentieiiement  Rentes 
conftituées  ,  mais  ,  dans  l'origine  ,  placées,  par  les 
préjugés  d'alors  ,  dans  la  clalîe  des  Rentes  foncières 
non  rachetables  ;  les  débiteurs  ont  le  droit  de  les 
racheter  depuis  i'an  1565  -,  mais  une  très -grande 
partie  ayant  négligé  d'ufer  de  cette  faculté  ,  & 
le  temps  ayant  détruit  les  titres  primordiaux  ,  à 
défaut  d'autres  preuves  ,  on  fe  détermine  par  les 
caraéfères  extérieurs  ,  &  toutes  ces  Rentes  font  au- 
jourd'hui regardées  comme  réellement  foncières. 

Voilà  toutes  les  efpèces  de  Rentes  foncières  con- 
nues ;  encore  une  fois  ,  il  n'en  exifte   pas  d'autres. 

Ces  dirtérentes  définitions  nous  ont  conduit 
loin  y  mais  ce  développement  étoit  nécefTaire  pour 
donner  des  idées  nettes  &  précifes  fur  its  Rentes 
qu'on  nomme  feigneuriales. 

Il  cft  de  principe  que  la  redevance  foncière  , 
fous  quelque  dénomination  qu'elle  foit  défignée  , 
de  quelque  manière  qu'on  fafle  le  payement  , 
foit  en  argent,  foit  en  nature,  lorfqu'eile  eft  due 
au  leigneur  de  l'héritage  ,  &  qu'elle  efl  la  feule 
&  la  première  impofée  fur  cet  héritage  ,  cfl  un 
véritable  cens  ,  .en  a  tous  les  attributs  ,  tous  les 
privilèges  ,  &  qu'elle  eft  conféquemment  irapref- 
cripttble. 

Cette  maxime  cft  l'une  des  plus  certaines  de 
toute  la  jurii'prudence  féodale  ;  c'cft  un  des  élé- 
mens  de  la  matière  j  il  y  a  fur  ce  point  des  au- 
torités fans  nombre  :   en  voici  quelques-unes. 

La  première  Rente  conftituée  fur  un  héritage 
allodial  ,  s'appelle  Rente  foncière  ,  &  emporte 
droit  de  direéte  feigneurie  &  de  lods  &  ventes. 
Coutume  de  Bourbonnois  ,  article   3511. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
eft  puifée  dans  l'ancien  coutumier  de  France.  On 
y  lit ,  livre  ^  ,  titre  du  champart  :  a  Le  feigneur 
»  3.  qui  eft  dii  champart ,  ne  doit  avoir  lods  ni 
»  ventes  das  terres  qui  lui  doivent  champart ,  fi 
»  icelui  n'eft  chef  feigneur,  c'eft-à  dire ,  feigneur 
»  foncier  ;  mais  les  aura  le  feigneur  foncier  :  & 
»  au  cas  oii  il  n'y  auroit  autre  chef  feigneur  & 
»  foncier  ,  cilui  à  qui  le  champart  eft  dû  auroit 
»   les   lods  &  ventes  ». 

Loifcau  ,  après  avoir  parle  des  différentes  ef- 
pèces de  Rentes  en  argent  ,  blé  &  plumes  ,  5c 
fous  différentes  dénominations  ,  ajoute  :  «  Oc 
»  tous  ces  droits  font  feigneuriaux  &  emportent 
»  lods  &  ventes  ,  quand  celui  auquel  ils  appar- 
»  tiennent  eft  le  chef- feigneur  ou  feigneur  foncier, 
»  c'eft-d-dire  ,  preinier  &  plus  ancien  feigneur  Sc 
»  bailleur  de  fonds  ».  De  la  diftinélion  des  Rentes, 
livre  I  ,   chapitre  5  ,  n°.  5). 

Enfin  Chopin  ,  iur  la  coutume  d'Anjou  ,  rap- 
porte un  arrêt  de  règlement  qui  confacre  ce  prin- 
cipe ;  il  date  cet  arrêt  du    13    février   1577. 

.Mnfi  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer 
fi  une  Rente  foncière  eft  feigneuriale,  fi  elle  tient  lieli 
du  cens  &  en  partage  les  prérogatives ,  deux  chofej 
uniquement  font    i    conlidérer  5    1°.  cette   Rente 
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rA-clle  (îiie  avi  fcigneur  de  l'héritage?!*,  eft-elle 
la  première  impofee  fur  ce  même  héritage  ?  Toutes 
les  fois  que  ces  deux  circonltances  fe  tcom'ent  réu- 
nies ,  la  Rente   eft  un  véritable  c^ns. 

En  général  >  le  débiteur  d'une  Rente  foncière 
a  le  droit  de  retenir  ie  vingtième,  lorfqu'ii  paye 
cette  rente  à  fon  ciéancicr.  Mais  il  y  a  une  excep- 
tion à  cette  règle.  Il  y  a  des  Rentes  affranchies 
de  cette  retenue  \  il  cil  important  de  les  bien 
connoître. 

Un  arrêt  du  Gonftil  des  finances  du  15  oftobre 
17^0,  porte,  «  que  tous  les  débiteurs  de  cens, 
»  Rentes  feigneuriales ,  (oit  en  argent  ,  foit  en 
»  grains,  feront  tenus  les  payer  fans  aucune  rete- 
»  nue  du  dixième  ni  du  vingtième  ,  &  que  les 
»  fcigneurs  auxquels  lefdits  droits  feigneuriaux  font 
»  dus,  continueront  d^être  impofés  dans  les  rôles 
»  du  vingtième  ,  pour  raifon  defdits  droits  fei- 
V   gncuriaux  n. 

Ce  jugement  porte  ,  comme  l'on  voit  ,  &  rien 
de  plus  ,  <^us.  Us  ce'is  &  Renies  JltgneuriaUs 
feront  payés  fans  retemte  ,  &c.  Toutes  les  Rentes 
indéfiniment  ne  font  donc  pas  affranchies ,  la  dif- 
pofition  de  l'avrêt  ne  frappe  donc  que  fur  une 
feule  efpèce  ,  les  cens  &  Rentes  feigneuriales  , 
c'eft -à-dire  ,  les  preft^lions  récognitives  de  la 
feigneurie  direfte ,  celles  qui  font  dues  au  feigneur 
de  l'héritage  grevé  ,  au  léigneur  territorial.  Inu- 
tilement voudroit-on  abufer  du  mot  Renie  /  il 
rélulte  de  la  copulative  & ,  qui  l'unit  au  mot  cens , 
que  l'arrêt  ne  parle  que  des  Rentes  qui  tiennent 
lieu  du  cens  proprement  dit  ,  ou  qui  ,  par  leur 
ilentjlé  avec  ie  cens  ,  ne  forment  avec  lui  qu'une 
feule  &  même  preftation.  Au  furplus  ,  cela  eft 
écrit  dans  l'arrêt  j  on  y  lit  ,  après  la  claufc  que 
nous  venons  de  ,tranf:ilre  :  Les  Seig-ieurs  aux- 
quels lefdits  droits  feigneuriaux  font  dus  ,  con- 
tinueront d'être  impofés  dans  les  rôles  du  l'ing- 
tiéme  ,  pour  raifon  defdits  droits  feigneuriaux. 
Ce  même  arrêt  ayant  été  imprimé  pour  être  en- 
voyé aux  commiflaires  départis  dans  les  différentes 
provinces,  l'intitulé  en  tiî  ainfi  conçu  -.Arrêt  qui 
ordonne  que  les  cens  &  Rentes  feigneuriales 
feront  pajyês  aux  fignùirs  ,  fans  retenue  du 
vingtième  ,  de  la  part  des  cenfitaires. 

L  i  feuls  cenfitaires  font  donc  obligés  de  payer 
lansret.nue  :  lis  cens  ,  ou  les  Renies  qui  en  tien- 
nent lieu,  font  donc"  les  feuls  que  l'arrêt  affranchit. 
D'un  autre  côté  ,  cet  arrêt  ne  parle  que  des  fei- 
gneurs  ;  c'eft  pour  eux  feuls  que  l'exception  eft 
établie.  Pour  pouv.-^ir  en  réclamer  le  bénéfice  ,  il 
faut  donc  être  feigneur  de  l'héritage  grevé,  il  faut 
<lonc  avoir  le  domaine  direft  de  cet  héritage.  En 
on  mot  ,  aux  termes  de  l'arrêt,  pour  qu'une  Rente 
foit  affranchie  de  la  retenue  du  vingtième,  le  con- 
cours de  trois  circonllances  eft  abfolament  néccf- 
faire  ;  il  faut  que  la  Rente  foit  feigneuriale  & 
récognitive  de  la  dircéle  ;  que  le  débiteur  foit  le 
cenfitaire  du  créancier  ;  enfin  ,  que  le  créancier  ait 
la  feigneurie  dire<5te  de  l'héritage  grevé. 
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L'article  Ttt  de  la  coutume  de  Paris  veut  que 
toutes  les  Rentes  de  bail  d'héritage  affifes  for  les 
maifons  de  cette  ville  ,  foient  à  toujours  tJ.che- 
tables  ,  mais   avec  une  rcftriftion  importante. 

Cette  rcftriftion  eft  conçue  en  ces  ternies  :  Si 
elles  (lefdites  Rentes)  ne  font  les  premières  après 
le  cens  &  fonds  de  terre.  On  a  douté  long-temps 
fi  la  Rente  foncière  ,  pour  être  réputée  la  pre- 
mière après  le  cens  ,  devoit  avoir  été  créée  par 
forme  de  fur -cens  au  profit  du  feigneur  direft 
ou  cenfier  ,  en  un  mot  ,  appartenir  à  ce  feigneur  ; 
ou  s'il  fuffifoit  qu'elle  fût  réellement  la  première 
après  le  cens,  à  qui  que  ce  fut  qu'elle  appartînt; 
&  ce  doute  ,  on  le  peut  dire  ,  a  fubfifté  jufqu'i 
l'arrêt  de  grand'chambre  du  18  janvier  17\7  ■,  qui 
eft  le  premier  du  recueil  d'arrêts  de  RoulTeau  de 
Lacombe  ,  où  il  eft  rapporté  ,  avec  les  moyens  ds 
part  &  d'autre  ,  fort  au  long ,  &  les  motifs  com- 
muniqués par  M,  Cofte  de  Champeron  ,  rap- 
porteur. 

Par  cet  arrêt  ,  il  a  enfin  été  jugé  fans  retour  , 
que  dans  un  bail  à  Rente  d'une  maifon  fife  à  Paris , 
moyennant  quinze  cents  livres  de  Rente  ,1a  Rente 
avoit  pu  valablement  être  ftipulée  non  amortiiîa- 
ble  ,  &  en  confequence  que  cet  arrentement  étoit 
exempt  de  lods  &  ventes  ,  la  Rente  étant  effec- 
tivement la  première  après  le   cens. 

Dans  les  motifs,  on  voit  que  fi  ce  n'eût  pas  été 
la  première  Rente  ,  ç'avuoit  été  inutilemement 
qu'on  l'auroit  ftipulée  non  rachetable  \  d'un  autre 
côté  ,  on  conjeiHure  que  quand  la  Rente  en  quef- 
tion  n'auroit  pas  été  ftipulée  non  rachetable  ,  le 
contrat  d'arrentement  auroit  tout  de  même  été 
jueé  exempt  de  lods  &  ventes,  par  la  raifon  que 
de  l'article  lit  ,  qui  eft  une  exception  du  110  , 
il  réfulte  que  fi  une  telle  rente  éioit  ftipulée  ra- 
chetable ,  4:  que  depuis  le  contrat  il  fe  fut  écoulé 
trente  ans,  la  faculté  d'amortir  feroit  prefcrite. 

Guyot  ,  traité  des  fiefs ,  tome  3  ,  examinant  la 
queftion  principale  ,  la  difcute  à  fond  depuis  la 
page  311  jui'qu'a  la  page  337  ,  &  rapporte  le 
même  arrêt  ,  qu'il  reconnoît  devoir  fcrvir  de  régie 
â  l'avenir  ;  mais  il  fouliïnt  que  ce  doit  être  réel- 
lement la  première  après  le  cens  ,  &  qu'il  ne 
fuffit  pas  qu'elle  foit  la  première  aStu.  De  forte 
que  s'il  y  avoit  eu  une  première  Rente  qui 
fe.  trouvât  éteinte  par  preicription  ou  rembour- 
fement  volontaire  ,  celle  qu'on  auroit  créée  , 
l'autre  fubfiftant  encore  ,  quoique  devenue  depuis 
la  première  ,  ne  jouiroit  pas  du  privilège  d'être 
non  amortiffable  ,  nonobftant  toute  ilipulation  con- 
traire ,  par  la  raifon  que  ,  lors  de  fa  création  ,  elle 
n'auroit  pas  été  la  première  après  le  cens.  Idem  , 
nouveau  commentateur  d'Orléans  ,  article  170  , 
page  123  ,  qui  en  rapporte  une  fentence  de  l'année 

Le  même  Guyot  foutient  encore  qu'afin  que  la 
première  Rente  jouiffe  du  privilège  de  n'être  fzi 
amortiffable  ,  il  faut  qu'elle  appartienne  au  bail- 
leur du  fonds  ou  à  fes   liéritier-s ,  &  qu'il  en  kiÀ 
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autrement  û  elle  eft  tranfportée  à  un  tiers  ;  il 
ajoute   même  que  cela   eft  certain. 

Il  ell  d'ufage  que  toutes  les  redevancés  fcigneu- 
riales  font  portables  &  non  quérables ,  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  doivent  être  payées  au  feigneur  dans  le 
lieu  où  il  a  accoutumé  de  faire  fa  recette  ,  pourvu 
néanmoins  que  ce  lieu  foit  dans  l'étendue  de  fa 
feigneurie.  Dumoulin,  article  85  ou  61,  n"'.  i  & 
1  ;  Ricard  fur   ledit  article  8$. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  bienféance  ;  il  eft 
jufte  en  effet  que  le  tenancier  donne  en  cela  à 
fon  feigneur  des  marques  de  fa  foumiirion  &  de 
fa  dépendance  ;  aufll  cet  ufage  eft-il  imiverfel  dans 
tout  le  royaume.  Duplcflis  ,  des  cenflves ,  livre  1  , 
chapitre  i  ,  fol.  84.  ;  Fcnière  ,  iur  le  titre  des 
cenfives  >  §.  i  ,  n"-  18  ,  qui  dit  qu'il  en  eft  de 
même  dans  les  coutumes  muettes.  Ainfi  jugé  pour 
la  coutume  d'Auvergne  par  arrêt  du  7  aoiit  1681  , 
au  journal  du  palais  ,  tome  z  ,  fol.  3^1  &  fuivans. 
Cet  arrêt  eft  aufll  cité  dans  les  conférences  de 
Paris   fur  l'ufare  ,   tome  i  ,  livre  5  ,   page  307. 

Et  ce  droit  qu'a  le  feigneur  de  fe  faire  porter 
le  cens  &  autres  droits  fcigneuriaux ,  ne  peut  être 
piefcrit  par  le  tenancier  ,  par  quelque  temps  qu'il 
l'ait  payé  dans  fa  maifon.  Ricard  fur  ledit  arti- 
cle 85  ,  infrà  ,  article  6i. 

Il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  le  tenancier 
doive  payer  le  cens  en  perfonne  ,  c'eft  affez  qu'il 
le  faffe  porter  au  lieu  de  la  recette;  &  l'on  n'ap- 
prouveroit  pas  un  feigneur  qui  voudroit  que  fon 
tenancier  vînt  payer  en  perfonne.  Vigicr  fur  les 
articles  ii  &  ii  de  la  coutume  d'Angoumois  , 
fol.    77,   aux  additions. 

A  l'égard  de  la  fimple  Rente  foncière  ,  il  y  a 
des  pays  où  elle  eft  portable  tout  de  même  ;  mais 
_,  dans  la  majeure  partie  du  royaume  ,  &  fur-tout 
dans  le  relTort  de  ce  parlement ,  l'ufage  eft  qu'elle 
eft  quérable  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  foit  demandée 
par  le  créancier  au  domicile  de  Ion  débiteur  ;  & 
c'eft  la  règle  que  nous  fuivons.  A  la  vérité  , 
la  plupart  des  débiteurs  de  Rentes  font  dans  l'iia- 
bitude  d'aller  en  faire  le  payement  chez  leurs 
créanciers  ,  foit  qu'ils  s'y  croient  obligés  abfolu- 
ment  ,  ce,  qui  tout  d'un  temps  donne  occafion  aux 
créanciers  de  le  penfer  de  la  forte  ,  foit  qu'ils 
s'imaginent  que  par  cette  honnêteté  ils  engage- 
ront leurs  créanciers  à  ufer  de  quelque  indulgence 
à  leur  égard  ,  &  à  ne  pas  les  prelTer  de  payer 
exaftement  à  récLé<ance.  Mais  cela  ne  fait  pas 
loi  ,  &  n'empêclic  pas  qu'il  ne  foit  vrai  de  dire 
que  le  créancier  eft  obligé  d'envoyer  demander 
{on  payement  chez  fon  débiteur,  avant  de  pouvoir 
exercer  aucune  contrainte   contre   lui. 

Cela  eft  de  conféquence,  principalement  lorfque 
le  débiteur  ic  le  créancier  ne  demeurent  pas  dans 
la  même  ville.  Ce  feroit  en  eftet  une  grande  fur- 
chai-ge  pour  le  débiteur  ,  s'il  falloit  qu'il  portât 
ou  fît  porter  fon  argent  chez  fon  créancier  ,  dont 
le  domicile  feroit  éloigné  du  fien.  En  tout  ceci 
néanmoins  on   fuppole  que    le   contrat  de  Rente 
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n'indique  praS  le  lieu  où  le  payement  s'en  devra 
faire  ;  car  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  faille  fuivre 
fur  cela  la  loi  cjue  les  parties  lé  font  impofée  lors  de 
la  création  de  la  Renie,  ou  par  quelque  convention 
poftérieure. 

Le  feigneur ,  ayant  une  fois  choifi  &  rendu  notoire 
le  lieu  de  Çà  recette  ,  n'eft  pas  aftreint  précilement 
à  l'y  faire  faire  à  perpétuité  ;  il  peut  changer  ce  lieu 
à  fon  gré  ,  mais  à  condition  de  rendre  ce  changement 
également  notoire. 

Il  n'eft  pas  poftible  que  ce  changement  foit  fahs 
quelque  inconvénient  pour  quelques-uns  des  tenan- 
ciers qui  (e  trouvent  moins  à  portée  du  lieu  de  la 
recette  ;  &  cet  inconvénient  peut  même  être  de  con- 
féquence par  rapport  au  devoir  des  fruits  :  mais  s'ils 
y  perdent^  d'autres  y  gagnent ,  &  par-là  il  fe  fait 
une  compenfarion  qui  doit  écarter  les  plaintes  de 
ceux  qui  fouffrent  de  ce  changement. 

(  Cette  addition  c(l  de  M.  H  *  *  ^  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

RE  N  V  O  I.  C'frt  l'aiTie  par  leqiiel  un  juge  fe 
défifte  de  la  connoifTance  d'une  aflairs  pendante 
pardevant  lui  ,  &  prefcrit  aux  parties  de  fe  pour- 
voir devant  un  autre  juge  qu'il  leur  indique ,  au- 
quel la  connoilTance  de  i'aÉFaire  appartient  naturel- 
lement. 

Il  n'y  a  que  le  juge  fupérieur  qui  puifle  ufer  de 
I  R.envoi  à  l'égard  d'un  juge  qui  eft  fon  inférieur  ;  le 
juge  qui  eft  inférieur  à  un  autre,  ou  qui  n'a  point  de 
(upérioriîé  fur  lui  ,  ne  peut  pas  ufer  à  fon  égard  du 
terme  de  Ren/oi;  il  ordonne  feulement  que  les  parties 
fe  pourvoiront  pardevant  les  juges  qui  en  doivent 
connoîire. 

La  partie  qui  n'eft  point  alfignée  devant  fon  juge 
peut  demander  fon  Renvoi  pardevan:  le  juge  de  (on 
domicile  ,  ou  autre  auquel  la  connoiflance  de  l'af- 
faire app.'.rticnt. 

Celui  qui  a  droit  de  committimus  peut  faire 
renvoyer  devant  le  juge  de  Ion  pii\ilcgc  l'alli- 
gnation  qui  lui  cl\  donnée  devant  un  autre  juge  : 
l'huiffier  fait  lui  -  même  le  Renvoi  en  vertu  des 
lettres. 

L'ordonnance  de  1667  ,  titre  6  ,  article  premier , 
enjoint  aux  juges  de  renvoyer  les  parties  pardevant 
les  juges  qui  doivent  connoîîre  de  la  conteflation, 
ou  ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront  ,  à  peine  de 
nullité  des  jugemens  ;  &  en  cas  de  contravention  ,  il 
eft  dit  que  les  juges  pourront  être  intimés  &  pris 
à  partie  ;  mais  cela  n  a  lieu  que  quand  le  juge  a 
retenu  une  caufe  qui  notoirement  n'étoit  pas  de  fa 
compétence. 

L'article  3  du  même  titre  enjoint  aux  juges  de 
juger  fommairement  à  l'audience  les  Renvois  ,  fans 
appointer  les  parties  ,  ni  réferver  &  joindre  au  prin- 
cipal pour  y  être  préalablement  ou  autrement  fait 
droit. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Déni  de  renvoi  , 

DÉCLIKATOIRE  ,    REVENDICATION  ,    &C. 

REbVOl  fe  dit  auflî,  dans  un  écrit,  d'une  addition 

qui 
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qui  eft  à  la  marge  ou  au  bas  de  la  page  ,  &:    doit 
fc  joindre  au    texte. 

Les  Renvois  doivent  être  approuv^és  des  parties 
contraftantes  &.  des  notaires  &  témoins,  ainfi  que 
des  autres  officiers  dont  l'ade  eft  émané  ,  à  peine  de 
nullité.  On  ne  figne  pas  ordinairement  les  Renvois  , 
mais  on  les  paraphe. 

RENVOI  DE  BIENS.  Cette  exprellion,  inin- 
telligible par-tout  ailleurs  qu'en  Hainaut ,  y  dcdgne 
une  lubftitution  faite  au  prorit  d'une  autre  perianne 
que  l'héritier  légal  de  i'inftitué. 

Il  y  a  dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  deux 
cliofes  elîentielles  à  remarquer  fur  celte  matière; 
l'une  concerne  la  nature  des  biens  qu'il  eft  permis 
de  fubftituer;  l'autre  eft  relative  à  l'effet  que  pro- 
duit la  fiibftitution. 

Sur  le  picmier  objet  ,  les  cliartres  générales  éta- 
blillent  une  dirïerence  fort  fingulière  entre  les  tiets 
&  les  autres  biens.  Elles  permetleEt  de  lubltituer 
ceux-ci  par  avis  de  père  &  de  mère  (i)  ;  mais  elles 
défendent  ,  à  l'égard  de  ceux-là  ,  tome  claute  de 
Rtnvoi  ,  ou  de  lubftitution.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prennent les  aiticles4  &  î  du  cbapi'rc  31.  «  Rcn- 
»  voi  ne  le  pourra  faire  par  avis,  quant  aux  fiïfs; 
»  que  fi  celui  auquel  telle  difpoluion  auroit  été 
»  faite  ,  alloit  de  vie  .i  trépas  fans  génération  , 
»  lefdits  fiefs  écherroient  à  autres  que  cejx  y  doyant 
»  fuccéder  félon  la  loi ,  &  néanmoins  advenant  tels 
»  Renvois  ,  ledit  avis  demeurera  pour  le  furpius  en 
»  (on  entier. — Mais  pour  alloets  &:  main-termes , 
»  les  conjoints  pourront  uier  de  tel  Renvoi  Se  fubf- 
»  titution  que  bon  leur  femblera  ».  , 

Cette  défenfe  de  renvoyer  eu  fubftituer  les  fiefs, 
prend  fa  fource  dans  l'article  dernier  du  chapitre  34 
des  mêmes  lois  ,  qui  interdit  généralement  toute 
difpofition  conditionnelle  relativement  ailx  biens  de 
cette  nature. 

Mais  cette  défenfe  s'entend-elle  uniquement  de 
la  fubftitution  fidéiconimilTaire,  ou  emporte-t-eile 
la  nullité  de  toute  difpoiition  faite  p.tr  forme  de 
condition  cafuelle  ,  fans  déranger  l'ordre  des  fuc- 
cellions  ?  Par  exemple  ,  cette  tiibftituiion  vulgaire 
eft-elle  valable  ou  non  ;  Si  munjils  main  avant 
d'avoir  atteint  la  fuccejpon  de  tel  fief ,  je  le 
donne  &  afflgne  â  ma  fille  cadette  ■  Et  que  doit-on 
pcnfer  de  celte  autre  difpofition  :  Je  lai(fc  tel  fief 
à  mon  fils  aîné ,  s'il  fe  marie  avant  fou  cadet , 
finon  je  le  donne  à  celui-ci  ? 

Voici  ce  que  nous  lifons  là-deflus  dans  un  ma- 
nufcrit  anonyme  qu'un  inagiftrat  du  confeil  fou- 
verain  de  Mons  nous  a  communiqué.  «  La  raifou 
»  de  douter  eft  que  la  coutume  ne  fcmble  dé- 
»  fendre  d'autre  condition  que  celle  qui  interver- 
))  tiroit  la  fucceftion  légale  par  fubftitution  ou  Ren- 
»)  voi  qui  afFeéteroit  le  fief  même  ,    en  ordotînant 
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(i)  Ce  mot  eft,  en  Haunaut,  fynonymcavec  tejiaintnt  de 
partJge  entre  cnfans. 

Tome  XV. 


f>  comment  on  devroit  y  fuccéder.  Or,  dans  1  eipeca 
»  propolée,  la  condition  n'alîcde  point  le  fief ,  mais 
»  la  difpofition  ;  on  n'en  difpofc  pas  plufieurs  fois, 
1)  mais  une  feule,  puifque  fi  rinftitution  a  lieu,  la 
»  fubftitution  s'évanouit.  —  Cependant  on  tient  que 
»  cela  eft  illicite.  La  coutume  ne  détend  pas  feu- 
»  lement  les  Renvois  de  fiefs  ,  c'eft-à-dire,  de  les 
))  fidéicommiffer  au  profit  d'un  autre  que  de  l'ap- 
»  pelé  par  la  loi,  mais  de  les  conditionner.,  c'eft- 
»  à-dire  ,  d'en  difpoter  fous  quelque  difpofition  que 
»  ce  foit.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  dans  le_  doute  h 
»  un  mari  pouvoit  aftlgnec  un  douaire  à  la  i^emme 
)i  fur  fief,  fous  prétexte  qu'il  y  a  en  cela  une  con- 
»  dition  virtuelle  ,  /z  la  femme  furvit  au  mari,  il 
»  a  fallu  que  la  coutume  le  permît  par  une  difpo- 
»  fition  particulière ,  dont  le  motif  a  été  la  faveur 
•  des  mariages;  difpofition  qui  eft  confignée  dans 
)j  le  derriier  article  du  chapitre  34  ». 

Une  grande  queftion  que  préfente  cette  matière  , 
eft  de  favoir  fi  l'héritier  féodal  qui  a  recueilli  la 
totalité  ,  ou  feulement  une  partie  dés  biens  libres 
du  défunt  ,  peut  encore  fe  prévaloir  de  la  défenfe 
de  renvoyer  les  fiefs  ,  &  demander  la  nullité  des 
difpofitions  qui  y   font  contraires. 

L'affirmative  ne  peut  fouffrir  aucun  doute  ,  lorf- 
que  l'auteur  de  la  fubftitution  n'y  a  point  appofé 
une  claufe  privative  des  biens  libres  en  cas  d'inexé- 
cution. C'eft  ce  que  prouve  bien  clairement  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  3 1  des  chartres  générales ,  en 
déclarant  que  la  nullité  de  la  fubftitution  n'em- 
pêche pas  que  l'avis  ne  demeure  pour  le  furpius 
en  fon  e?itier;  c'eft-à-dire  ,  que  l'héritier  féodal  ne 
prenne  à  la  fois  &  le  fief  des  mains  de  la  coutmr.e  ,  & 
les  biens  libres  de  celles  du  teftateur.  C'eft  fans 
doute  ce  qu'a  entendu  Deghewiet  dans  les  inftitutioas 
au  droit  belgique  ,  partie  2,,  tit.  4  ,  §.  10  ,  que  la 
nullité  prononcée  par  le  texte  cité  «  eft  fi  ab- 
»  folue  ,  que  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  faire 
»  valoir  le  fidéicommis  par  équivalent  ni  autremewt, 
»  comme  le  parlement  de  FLindre  en  a  décidé  par 
»  arrêt  de  1673  ,  au  rapport  de  M.  Muillart,  entre 
«  la  dame  de  Beauregard  &  le  fieur  de  Eaudi- 
»  mont». 

On  prétend  néanmoins  que  le  contraire  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre  dont  on 
expofe  ainfi  l'efpèce. 

Le  prince  Defiré  de  NalTau-Sieghen  avoit,  dit-on, 
fubftitué  tous  les  biens  par  fon  teftament ,  en  faveur 
de  fes  defccndans  mâles ,  à  i'excluûon  perpctuelic 
de  fes  filles  >:fc  de  leurs  enfan':".  Guillaume-Hia- 
cinthe  ,  fon  fils  aîné  ,  après  avoir  appréhendé  fa 
fucccftion  fous  bénéfice  d  inventaire,  &  plaidé  inu- 
tilement à  la  chambre  impériale  de  Wct^lar , 
pour  fiiire  cafler  ce  teftament  ,  avoit  été  déclaré  , 
par  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  7  mars 
1701  ,  héritier  immfcé  dans  la  maifon  monitaira 
du  piince  Defiré .,  fon  père  ;  &  il  étoit  mort  le 
1 8  février  1743,  fans  laifler  d'cnfans ,  mais  feu- 
lement une  fœur  nommée  Jeanne-Baptifte  ,  cha- 
noiaefle  â  Maubeuge  j  &  un  neveu,  fils  du    prince 
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Emmanuel,  l'un  de  fes  frères ,  nommé  Maïânilien- 
Guiilaume  Adolphe. 

li  fut  alors  qaelHon  de  favoir  à  qui  dc\^oit  ap- 
partenir la  terre  de  Villers-Melîue-Nicole  ,  fituec 
dans  la  prévôté  de  Maubcuge.  La  coutume  y  ap- 
peloit  la  fœur  ,  comme  plus  proche  parente  ;  car 
elle  n'admettoit  point  de  repréfcntation  en  colla- 
térale. Mais  le  ne\'-cu  prétendit  exclure  fa  tante, 
fit  le  relief  de  la  le;re  au  bureau  des  finances  de 
Lille  ,  &  s'en  mit  en  poirelHon.  La  princelTe  Jeanne- 
Eaptifle  ne  l'inquiéta  point  tant  qu'elle  vécut;  mais, 
à  {a  mort,  elle  fit  un  tcflamcnta  un  adie  de  deshé- 
j  itance  ,  par  lefqucls  elle  ordonna  que  ce  bien  léroit 
vendu  dans  l'année  de  fon  décès  ,  pour  le  prix  en 
èlre  délivré  aux  demoifelles  de  Merode  de  Wefterloo  , 
de  Merode  de  Petersheim  &  comtelTe  de  Merode  , 
chanoincfles  a  Maubcuge  &  à  Mons ,  &:  être  partagé 
entre  elles  par  tiers. 

La  mort  de  cette  princefTe  fut  fuivie  d'afTez  près 
de  celle  du  prince  Maximilien  fon  neveu.  Ses  en- 
fans,  répréfentés  par  leur  mère  &,  tutrice,  obtinrent 
au  parlement  de  Flandre  ,  le  8  mai  1748  ,  une  com- 
inilfion  de  main-mife  ,  en  vertu  de  laquelle  il;  fe 
mirent,  comme  héritiers  de  leur  pcrc  ,  en  poiTcflion 
<ie  la    ferre   de    Villers-Mctîîre-Nicole. 

Aufll-tôt ,  procès  de  la  part  de  la  comtefTe  de 
Merode  ,  l'une  des  légataires;  &  après  une  ample 
jnftrudlion  dans  laquelle  on  difcuta  le  fidéicomniis 
&  les  effets  qu'il  devoit  produire  ,  arrê:  intervint 
le  11  juin  1749,  au  rapport  de  M.  de  Foreft,  par 
lequel  la  cour  adjugea  aux  mineurs  Naflau-Sieghen 
Ici  propriété  &  jouiffance  de  la  terre  de  Villcrs- 
Mcfjire-Nicole. 

Les  demoifelles  de  Merode  de  Wefterloo  &  de 
Merode  Petersheim  formèrent  une  tierce  oppo- 
iîtion  à  ctt  arrêt  pour  les  parts  qui  les  concernoient , 
&  la  caufe  s'inftruifit  de  nouveau  avec  elles.  Un  arrêt 
«u  7  avril  1758  fembla  d'abord  leur  aflurer  pour 
toujours  le  fuccès  de  leurs  prétentions ,  &  confacrer 
a  jamais  le  principe,  qu'en  Hainaut  les  Renvois  , 
ou  fubjiitutions  de  fiefs  ne  font  d'aucun  effet 
lors  même  que  l'héritier  féodal  a  accepté  les  biens 
libres  du  défunt.  En  voici  le  difpofitif  :  «  La  cour 
»>  a  reçu  &  reçoit  les  demanderefTes  oppofantes  à 
»  l'exécution  dudit  arrêt  ;  &  faifant  droit  fur  ladite 
w  oppofition,  ordonne  à  N.  François,  exécuteur  du 
3)  teftament  de  Jeanne-Baptifle,  prj'nceffe  de  Naflau  , 
»  de  procéder  à  la  vente  publique  de  la  terre  & 
M  feigneurie  de  Villers-Meffire-Nicole  ,  pour  per- 
»  cevoir  par  les  demandereffes  les  deux  tiers  du 
3>  prix  d'icélles  ,  conformément  audit  teftament  ; 
3>  condamne  le  défendeur  (  le  prince  de  Raches , 
»  tuteur  des  mineurs  Naflau  )  aux  dommages  &  in- 
»  térêts  &  aux  dépens  ». 

Mais  le  prince  de  Raches  ayant  pris  des  lettres 
oe  révifion  contre  cet  arrêt  ,  il  en  cft  inten'enu  un 
autre  le  14  avril  1  75^  ,  au  rapport  de  M.  Jacquerye, 
par  lequel  la  cour  a  déclaré  qu'erreur  y  étoit  inter- 
venue ;  ce  faifant,  a  débouté  les  demoifelles  de 
Merode  de  leur  oppofition ,  &  a  ordonné  que  l'ar- 
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lét  du  li   juin  1749  fcroit  exécuté  fuivant  fa  forme 
&  teneur. 

On  a  donc  jugé,  continue-t-on  ,  que  la  fubfti- 
tution  de  la  terre  de  Villers-MclTire-Nicole  ,  éta- 
blie par  le  teftament  du  prince  Delué  de  NalTau 
Sicghcn  ,  quoique  nulle  aux  termes  de  la  cou- 
tume,  avoir  dû  être  entretenue ,  tant  par  le  prince 
Guillaume-Hiaclnthc  qui  s'étoit  rendu  héritier  pur 
&  fimpie  de  fon  père  ,  que  par  la  princefic  Jeanne- 
Baptilte  qui  en  avoit  reçu  ditîérens  legs. 

Ainfi  parlent  les  fedtateurs  d'une  opinion  direc- 
tement contraire  à  l'efprit  des  chartres  générales,  & 
à  laquelle  il  importe,  par  cette  raifon,  d'enlever 
l'autorité  des  deux  arrêts  fur  lelquels  elle  s'appuie. 
Entrons  en  détail. 

D'abord  ,  nous  remarquerons  que  le  teftament  du 
prince  Defiré  ne  contenoit  point  une  vraie  fubfti- 
tution  ;  on  en  jugera  par  les  termes  dans  lelquels 
étoit  conçue  la  difpofition  qu'on  prétendoit  taire 
palTer  pour  telle  :  «  J'inftitue  mon  héritier  univerfel 
»  le  prince  Guillaume-  Hiacinthe  de  Nairau,mon 
»  fils  aîné,  fes  héritiers  &  fes  fuccefTeurs  légitimes, 
»  leur  donnant  toutes  les  terres  ,  feigneuries  &  Hcfs 
»  qui  m'appartiennent  ...  en  la  manière  que  j'en 
»  ai  joui  ou  pu  jouir  ,  &  tous  mes  biens  meubles 
»  &:  immeubles  .  .  .  Au  défaut  de  mon  fils  le  prince 
»  Guiilaume-Hiacinthe  &  de  fes  héritiers  légitimes, 
»  j'inftitue  héritiers  univerfels  de  tous  mes  biens  pré- 
»  léns  &  à  venir  ,  meubles  &  immeubles ,  terres , 
»  feigneuries,  fiefs,  rentes  &  revenus  ci-deflfus  men- 
»  tiofinés  ,  mes  fils  ,  le  prince  Alexis-Antoine- 
"  Chrétien  Ferdinand ,  le  prince  François-Hugues- 
»  Gerçon  ,  le  prince  Emmanuel-Ignace  de  NalTau  , 
»  &;  leurs  héritiers  coniécutivemcnt ,  félon  l'ordre  de 
»  la   nailTance  ». 

Cette  claufe  renferme  fans  doute  une  fubftitution, 
mais  une  fubftitution  vulgaire  ;  le  teftateur  appelle 
fes  eufans  puînés  &  leurs  defcendans ,  non  dans  le 
cas  où  le  prince  Gnillaume-Hiacinthc  &  fa  pofté- 
rité  viendroient  à  s'éteindre  après  avoir  recueilli, 
mais  dans  le  cas  où  ils  n'exifteroient  plus  lors 
de  l'ouverture  de  la  fucceillon  ;  &  à  leur  défaut , 
il  ne  hùt  que  prendre  une  précaution  pour  ne  pas 
mourir  inteflat  ,  par  le  prédécès  de  l'héritier 
qu'il  a    inftitué. 

Si  rc>n  pouvoit  douter  de  fon  intention  à  cet 
égard  ,  il  fuffiroit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  con- 
lulter  une  autre  claufe  du  même  teftament  ,  par 
laquelle  il  fubftitue  fidéicommilTairement  une  tapif- 
ferie.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  «  Je  donne /'^r 
»  fîçléicommis  au  prince  Guiilaume-Hiacinthe  de 
»  NafTau ,  mon  héritier  ,  la  tapifferie  de  la  maifon 
»  de  Nalïau  ,  confiftant  en  huit  pièces  ,  lui  en  lailTant 
n  feulement  l'ufage  &  à  fes  fucceffeurs ,  leur  ôtant 
»  tout  pouvoir  &  faculté  de  difpofer  &  engager , 
»  vendre  ou  aliéner  ladite  tapifferie  ....  déclarant 
»  nul  &  non  avenu  tout  ce  que  mon  héritier  &c 
»  &-fes  fucceffeurs  feroient  de  conltàne  au  prefent 
»  fidéicomtnis  ...» 
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On  ne  peut  douter ,  d'après  cette  féconde  claufe  , 
que  la  fubltitution  contenue  dans  la  première  n'ait 
été  que  vulgaire  dans  l'intention  du  teftateur.  Un 
prince  qui  connoiffoit  11  bien  le  caraftère  des  fidci- 
commis  &  les  formes  qui  le  conftituent ,  n'auroit 
pas  négligé  de  les  employer  s'il  eût  voulu  établir 
lur  les  biens -fonds  de  fa  niaifon  une  fublHtution 
fidéicommiffaire  &  graduelle. 

Ajoutons  que  s'il  reftoit  là-defTus  quelque  diffi- 
culté ,  ce  feroit  en  faveur  de  l'héritier  légitime  &c 
contre  le  parti  de  la  fubftitution  fidéicommilTaire 
que  la  queftion  devroil  être  décidée  ,  par  la  raifon 
que  l'anicle  17  de  l'édit  perpétuel  de  161 1  ,  qui  a 
lieu  cnidainaut,  rejette  toute  fubftituîion  de  cette 
nature  qui  n'eft  point  exprimée  en  termes  clairs  & 
pécis. 

Ainfi ,  point   de   fidéicommis   dans  le   teftament 
du   prince  Defîré  de  Naflau-Sieghen. 

Cependant  il  faut  convenir  que.  la  caufe  étoit 
réduite  au  même  point  que  s'il  y  en  eut  eu  un.  Il 
cxiiloit  dans  la  maiibn  du  teftt».teur  des  acJes  de 
familU  très-anciens  ,  en  vertu  defquels  les  niàles 
dévoient  toujours  exclure  les  femelles  des  fuccel- 
fions  immobilières  ,  quoiqvi'en  degré  plus  éloigné 
qu'elles  ;  &  il  étoit  clairement  prouvé  que  ces  paftes 
avoient  été  conftamment  exécutés  même  pour  les 
biens  du  Hainaut.  A  la  vérité,  ces  fortes  de  con- 
ventions, très-ufitées  parmi  les  fouveraias  d'Alle- 
magne ,  n'empêch;nt  point  de  difpofer  ,  mais  elles 
forment  au  moins  des  réglemens  a/»  intejLic  ;  & 
comme  le  prince  Guillaume-Hiacinihe  n'a/oit  fait 
aucune  difpo(îtion  de  la  terre  de  Villers-Mellire- 
Nicole  ,  lis  droits  du  prince  Maximiiien  ,  repL'é- 
fentés ,  par  lés  enfans  mineurs  ,  étoient  les  mêmes 
que  s'il  ciit  cxifté  une  fubftitution  tidcicommillaire. 
Cela  pofé  ,  voyons  fi  les  arrêts  des  ii  juin  174$» 
&  14  avril  17^9  ont  vraiment  décidé  que  les  paftes 
de  famille  delà  maifon  de  Naifau-Sieghen  dévoient 
être  exécutés  en  Hainaut  par  l'héritier  des  biens 
libres  du  dernier  pofTefleur  ,  ou  s'Us  ont  eu  pour 
bafe  des  circonflances  particulières  que  les  anta2;o- 
niftes  de  notre  opinion  cherchent  eux-mêmes  a  fe 
dKrimulcr. 

i^.  L'arrêt  de  1749  n'a  juge  qu'un  point  indilTé- 
rent  à  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  favoir ,  que  la 
comtelle  de  Mérode  ne  pou\  oit  être  conddérée 
comme  légataire  de  la  princefle  Jeanne-Baptiftc  de 
NailauSieghen  ;  que  celle-ci  devoit-êlre  réputée 
morte  a/>  inteftat  ,  &:  que  ,  par  une  conféquence 
nécelTaice ,  tous  les  droits  qu'elle  pouvoit  avoir 
eus"  fur  la  terre  de  Villers-Melfire -Nicole  ,  étoient 
pafTés  fur  la  tête  du  prince  Maximilien  ,  fon  neveu 
Se  héritier  préfomptif. 

La  preuve  de  cette  alTertion  eft  que  le  teftament 
de  la  princcffe  Jeanne-Baptifte  ne  fut  point  pro- 
duit dans  l'inft.ince  terminée  par  l'arrêt  dont  il 
s'agit  :  la  comtefle  de  Mérode  s'en  prévaloir  bien; 
elle  foutcnoit  même  que  fon  legs  la  fubrogeoit  à 
la  tellatrice  ,  £c  elle  prenoit  de  là  occafion  d'agiter 
la  queftion  q^ui  nous  occupe  :  mais  elle  ne  pouvoit 
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être  écoutée  que  l'ade   à  la   main  ,    &  Ton  déraut 

de  le  produire    devoir  opérer  &   opéra  en  cftet  (a 

condamnation.  C'eft  ce  que  prouve   l'arrêt   même  ; 

voici    comme   il  eft  conçu  :   «  Vu   par  la  cour    le 

»   procès    entre    dame    Magdelcine  -  Amicie  ,    nec 

»  comtelTe  de  Monchy  ,  douairière  de  Maximilien- 

))   Guillaume  Adolphe  ,  prince  d'Orange  &:  de  Naf- 

n  fau-Sieghen  ,   de  Hadamar  ,   Dillembourg,  &c. 

»  mère  &:  tutrice ,   &c.  ,  d'une  part  ;  W.  Charles- 

»  François,   avocat    au   confeil    de  Mons  ,   tuteuir 

»   de    Marie-Jofeph  ,   comtelTe  de   Mérode  ,    heri- 

»  tièreuniverlclle  de  la  piincelTc  Jeanne-Baptifte  de 

»   NalTau,  &c. ,  d'autre  part  :   l'arrêt  du  jo  janvier 

»  dernier  ,  par    lequel,   ôcc-^l'arréc  du   lo  avril 

»  fuivant  ,  par  lequel  la  cour  ,  avant  faire  droit , 

n  a  ordonné  audit  François  d'avouer  ou   contefter 

»  pertinemment  l'état    &  la  filiation   dudit  Maià- 

»   miiien- Adolphe  de    Naffau    davis  le  mois  de  la 

»  fignification  dudit   arrêt  ,    péremptoirement  ,    i 

»  peine  que  ,  ledit  temps   palTé  fans  y  avoir  friti.;- 

»  fair  ,  ledit  Maximilien  Guillaume- Adolphe  fera 

y>   cenfc   avoué    &  reconnu    tils  vl'Kmmanuel-Ignace 

»  de  Nallau  ;  a  pareiUément  ordonné  audit  Irrçn- 

»  çois  di  produire  dans  le  même  terme  le  tejîa- 

»   ment  de  Jeanne-Baptijie  de  Najfau  en  orii':' 

»  nul  ou  copie  dament  colUitionnée  ,  pour  enfuitc 

1)   être  fait  droit.  ...  Et  tout  confidéré  :  La  cour, 

«  faute  par    ledit     François    d'avoir  fatisfait 

»  audit  arrêt    du  30  avril  ,    a  déclaré  &  déclare 

»  ledit   Maximilien  -  Guillaume- Adolphe  ,  avoue 

»   &:  reconnu  fils  d'Eramanuel-Ignace  de  Naflau  (i)  \ 

»   <^  faifant    droit   au   principal  ,    a   décrété  oi 

»  décrète  la  mife  de  fait    &   faille  exploitée   à  la 

»  requête  de  la  demanderelTe  ;  en  conféquence    lui 

»  adjuge  ,   en   la  qualité  par   elle  prife  ,  la   pro- 

»  priété  &  jouiflance  de  la  terre  de  Villers-Mt(- 

»   iîre-Nicole  ;  condanine  ledit  François  aux  dom- 

»   m^ges  &  intérêts  3c  aux  dépens ,   y  compris  ceux 

»   réfervés  par  lefdits  arrêts  ». 

Il  eft  donc  bien  conftant  que  cet  arrêt  n'a  point 
eu  d'autre  motif  que  le  défaut  de  la  comtefle  de 
Mérode  de  produire  le  teftament  par  lequel  elle 
fe  préteiidoit  appelée  à  l'exclufion  des  mineurs 
Nafl"au. 

■l'^.  Quant  à  l'arrêt  de  1759  ,  il  feroit  difficile  de 
deviner  ce  qu'il  a  jugé.  Les  mineurs  Naffau  er.4- 
ployoient,  dans l'inftance  qu'ila  terminée,  une  toulf. 
de  moyens  fubordonnés  les  uns  aux  autres,  &  ils  les 
faifoient  tous  valoir  avec  une  confiance  égale.  Le 
plus  folide  ,  &  le  feul  auquel  il  n'y  avoit  point  de 
reponfe  à  faire  ,  étoit  que  la  princefle  Jeanne- 
Baptifte  de  NalTau  n'avoit  point  fait  le  relie  t  de 
la  terre  de  Villcjrs-Mellire-Nicole;  que  par  con-- 
féquent  elle  n'avoit  pu  s'cu  déihéritcr  ,  &:  qu'ainjî 


(Il  L'ptat  des  mineurs  Naflau,  que  cet  arrêt  ne  confirmoit 
que  par  forclulion  ,  a  été  depuis  allure  par  arrêt  cont.adi£toirc 
du  parlement  de  Paris j  du  i  juin  jjjô, 

Y  i 
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la  difpofition  qu'elle  en  avok  faite  par  fon  tefta- 
ment  ,  étoit  radkaleiicnt  nulle.  Il  eft  vrai  que  , 
de  droit  commun  ,  le  défaut  de  relief  n'empêche 
pas  que  l'héritier  féodal  ne  fort  faifi  &  ne  puiffe 
difpofer  :  mais  il  en  eft  autrement  en  Hainauî.  ; 
celui  qui  dans  cette  province  n'a  point  relevé  un 
fief  provenant  d'une  fuccefTion  ,  traiifmet  bien  à  fon 
héritier  légitime  le  droit  de  le  relever;  mais  il  ne 
peut  en  dil'pofer  à  fon  préjudice  ,  parce  qu'il  n'en 
eft  point  réputé  faifi.  C'eft  ce  que  prouve  bien  clai- 
rement l'article  9  du  chapiire  105  des  Chartres  gé- 
nérales :  «  Quiconque  ,  portc-t-ii  ,  voudra  intenter 
»  procès  pour  parvenir  à  la  propriété  de  quelque 
»  tief ,  M  lera  tenu  ,  avant  y  pouvoir  être  reçu,  en 
})  avoir  fait  relief  ».  L'article  66  du  titre  i  de  la 
coutume  de  Cambrefis  ,  province  contipuc  &c  autre- 
fois incorporée  au  Hainaut ,  développe  &  explique 
parfaitement  cette  difpoiition  :  «  Le  nouveau  vafial 
»  ne  peut  vendre ,  charger,  arrenter  ,  ni  aliéner, 
ï)  ou  autrement  dilpofer  de  fon  fief ,  en  tout  ou  en 
>*  partie  ,  ni  intenter  aifkion  par  appréhcnllon  réelle 
>»  d'icelui  ,  l'ans  premier  l'avoir  relevé  ». 

On  oppofera  fans  doute  l'article  8  du  chapitre 
cité  des  chartres  générales  ,  portant ,  que  «  fi  celui 
»  qui  fcroit  en  faute  de  relief,  fait  vendage  ou 
»  donation  de  fon  fief  ,  le  feigneur  ne  fera  pour 
>i  cela  exclus  de  pourfuivre  fon  droit,  &c.  »  Mais 
tout  ce  qui  rélulte  de  ce  texte  ,  c'eft  que  le  défaut 
de  relief  n'empêche  pas  de  vendre  ni  de  donner; 
c'eft  que  le  vendeur  ou  donateur  ne  peut  impugner 
lui-même  les  aftes  qu'il  a  pafTcs  avant  de  relever 
le  bien  qui  en  eft  l'objet  ;  c'eft  que  ceux  d'entre 
les  héritiers  que  la  loi  oblige  à  l'entretien  de  fes 
obligations,  ne  feroient  pas  non  plus  recevables  à 
combattre  la  vente  ou  la  donation  qu'il  a  f.\ite. 
Du  refte  ,  il  ne  faut  point  conclure  de  là  ,  qu'une 
difpofition  teftamencaire  puifTe  être  de  quelque 
effet,  quand  elle  n'a  point  été  précédée  du  relief; 
les  Chartres  générales  ne  veulent  pas  qu'on  foit  reçu 
à  plaider  pour  un  fief  qu'en  n'a  point  encore  relevé; 
à  combien  plus  forte  raifon  font- elles  cenfées  dé- 
fendre ,  en  ce  cas  ,  tout  afte  de  dernière  volonté. 

Il  ne  falloit  rien  moins  que  ces  détails  pour 
dilliper  les  préjugés  ,  les  équivoques  ,  &  les  erreurs 
qu'avoient  fait  naître  ,  dans  plusieurs  efprits ,  les 
arrêts  dont  nous  venons  de  rendre  compte.  On  voit 
maintenant ,  avec  la  plus  grande  évidence  ,  qu'ils 
n'ont  porté  aucune  atteinte  au  principe  univerfel- 
lement  reconnu  en  Hainaut  ,  que  l'héritier  des 
biens  libres  peut  impugner  &  faire  anéaiatir  les 
Renvois  ou  fubftitutions  dor>t  le  défunt  a  chargé 
fes  fiefs  au  mépris  de  la  défenfe  expreffe  qu'eu 
font  les  Chartres  générales. 

Voyons  à  préfent  (î  ce  principe  a  encoie  lieu 
^uand  le  défunt  a  muni  fa  difpofition  d'une  claufe 
privative  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  il  a  déclaré  formel- 
lement que  fi  foii  héritier  féodal  ne  refpeftoit  pas 
le  Renvoi  de  fes  fiefs  ,  il  le  privoit  de  fes  meubles 
&  de  fes  biens-fonds  difponibles. 
La  iKgative  ne  paroît ,  au  premier  fibord^,  fuf- 
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ceplible  d'aucun  doute.  La  prohibition  de  renvoyer 
les  fiefs  par  avis  de  père  &  de  mère ,  n'eft  pas  plus 
abfolue  que  celle  de  difpofer  de  toute  efpece  d'im- 
meubles par  teftament.  Or  ,  celte  dernière  pro- 
hibition peut  être  écartée  par  une  claule  privative. 
L'article  i  du  chapitre  32  des  chartres  générales  , 
porte  ,  que  le  «  teftateur  pourra  ufer  de  claufe 
»  privative  touchant  fes  biens  meubles,  en  cas  que 
»  ceux  à  qui  il  les  auroit  laifTés  ,  allaient  au  con- 
»  traire  de  fon  intention  &  déclaration  d'aucuns 
)>  biens  immeubles  par  fon  teftament  ».  Si, 
comme  le  prouve  cet  article  ,  une  claufe  priva- 
tive de  biens  difponibles  peut  valider  un  legs  de 
biens  indifponibies  ,  pourquoi  une  claufe  privative 
de  biens  fufceptibles  de  fubftitulion  ,  ne  valide- 
roit-ellc  pas  également  le  Renvoi  des  biens  que  la 
loi  défend  de  fubftituer  ? 

Cette  raifon  paroît  fans  réplique  ,  &  l'eft  en 
effet  relativement  a  l'héritier  immédiat  ,  qui  re- 
cueille à  la  fois  le  bien  pafllble  de  Renvoi  &  le 
fief.  Point  de  doute  qu'à  (on  égard  le  Renvoi  ne 
foit  valable  >  &  qu'il  ne  foit  tenu  ou  d'abandonner 
le  fief  ou  d'en  payer  l'équivalent  au  lubftitué. 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour  iouve- 
raine  de  Mons  ,  que  j'ai  extraits  d'un  ancien  ma- 
nufcrit  :  l'un  eft  intervenu  en  1660  ,  entre  les  fieurs 
de  Gages  &  fisur  de  Rombies.  L'autre  eft  du  13 
avril  1694  ;  '^  ^  ^'■^  rendu  au  profit  des  fiears 
Huifmans  &  conforts,   contre  le  fieur  Jean  Bruneau. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  l'héritier 
appelé  à  la  fucceiîion  al>  intejlat  des  fiefs  après 
le  fuccefTcur  immédiat  du  teftateur ,  recueille,  à  titre 
de  fubftitution,  les  meubles  ,  francs-alleux  &  main- 
fermes  que  celui-ci  a  frappés  d'une  claufe  priva- 
tive. Alors  ,  il  eft  vrai  ,  on  ne  peut  le  forcer  à 
abandonner  les  fiefs  fubftitués  ;  mais  dès  qu'il  les 
retient ,  il  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  fournir  l'équi- 
valent fur  les  meubles,  francs-alleux,  &  main-fcrnies 
dont  il  a  été  libre  au  teftateur  de  le  priver. 

Que  feroit-ce  donc  fi  les  meubles  .  francs-alleux, 
&  jnain-fermes  du  teftateur  ne  tomboicnt  pas  ,  à 
la  mort  de  fon  héritier  immédiat  &  grevé  de  Renvoi, 
dans  la  même  main  que  les  fiefs  >  L'héritier  féodal 
feroit-il  ,  'en  ce  cas  ,  tenu  de  payer  au  iubftitue 
l'équivalent  des  fiefs  ch..rgés  de  fubftitution  ,  ou 
de  les  lui  délivrer  en  nature  ?  Il  n'y  auroit  au- 
cune difficulté  à  admettre  l'affirma. ive  ,  fi  Ton  pou- 
voit  adapter  au  Hainaut  les  principes  que  le  droit 
commun  nous  difte  fur  cette  matière  ,  &  que  nous 
avons  développés  au  mot  Nullité.  Autïï  M.d'Hé- 
ricourt  ,  qui  n'étoit  point  initié  aux  myftères  de 
la  jurifprudence  du  Hainaut  ,  n'a-t-il  point  ba- 
lancé ,  dans  une  confurtation  qu'on  lui  demandoit 
là-deiTus  ,  d'embrafTer  ce  parti  ,  &  de  le  préfenter 
comme  fupérieur  à  toutes  les  objeftions  poifiblKS. 
«  Dire  (  ce  font  les  termes  dr  ce  jurifconfulte  (1)  ) 
»  que  l'engagement  que  l'inftitué  contraéfe   en  ac- 

(2)  Voyez  les  œuvtes  poftumcs  de  d'Hcrkourt ,  çome  1 . 
page  551. 
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»  cepfant  la  dirpofition  faite  en  fa  faveui;  fous  la 
»  condition  de  la  fubftitution  ,  ne  lie  que  la  per- 
»  fonne  de  l'inftitué  ,  Se  qu'il  n'oblige  point  à 
»  i'exécu' ion  de  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  1'; 
13  Renvoi  ou  la  ftibftitution  ;  c'ell  attaquer  les 
»  principes  les  plus  certains  de  la  jurifprudence; 
»  car  tout  engagement  ,  de  quelque  nature  qu'il 
»  puiffe  être  ,  lie  les  héritiers  de  celui  à  qui  il 
»  fuccède  ,  foit  que  cet  engagement  ait  été  formé 
»  par  un  afte  fynallagmatjquc  ,  foit  qu'il  vienne 
»  d'un  quafi-contrat  ,  tel  que  celui  qui  fe  forme  , 
»  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit  ,  entre  l'inftitué  Se 
«  ceux  qui  font  appelés  à  la  fubftitution  ;  car  toute 
»  obligation  qui  naît  d'un  quafi-contiat  ,  forme 
»  une  dette  de  celui  qui  s'y  eft  fournis  ,  &  par 
»  conféquent  une  charge  de  fa  fuccefuon.  Son 
»  héritier  n'y  eft  pas  fujet  pour  avoir  accepté  di- 
»  rectenient  la  difpoluion  qui  eft  chargée  du  fidéi- 
»  commis  ,  mai3  parce  qu  il  a  luccecie  a.  titre  o  ne- 
»  ritier  d  celui  qui  avoit  contrafté  cet  engage- 
»  ment  ,  qu'il  n'a  pu  accepter  fa  fucceflion  ,  lans 
n  lé  loumettre  à  en  acquitter  toutes  les  charges  , 
»  &  qu'il  profite  du  bien  que  fon  auteur  ne  poiTé- 
»  doit  que  tous  la  condition  de  la  lubftitution.  De 
))  forte  qu'en  acceptant  la  fuccefllon  de  l'inllitué  , 
»  ou  de  ceux  qji  lui  ont  f.iccédé  ,  il  s'eft  tournis 
■i>  tacitement  Se  par  une  conftitution  du  qua(i-contrat 
w  de  l'inftitué  ,  à  faire  valoir  la  fubftituion  comme 
»  tous  les  autres  engaa;emens  perfonnels  de  l'infti- 
»  tué.  Ce  n'cft  qu'à  cette  condition  que  les  chartres 
»  du  Hainaut  défèrent  le?  fiels  i  l'iîéritier  légal  , 
»  puifqu'elles  les  lui  défèrent  en  qualité  d'héritier  , 
»  Si.  par  conféquent  à  la  charge  d'exécuter  tous 
»  les  engagemens  perfonnels  du  défunt  &  de  ceux 
»  auxquels  le  défunt  a  fuccédé  ,  foit  immédiate- 
»  ment  ,  foit  médiatement.  —  L'héritier  légal 
»  ne  peut  éluder  la  force  de  ces  moyens ,  fous  le 
»  prétexte  qu'il  ne  fuccède  qu'aux  tiefs  j  car  la 
»  difpofition  des  chartres  du  Hainaut,  qui  charge 
»  l'héritier  mobilier  de  toutes  les  dettes  de  la 
»  fucceiïlon  ,  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  cohé- 
»  ritiers  entre  eux.  A  l'égard  du  créancier  de  l'hé- 
»  ri:ier  ,  il  peut  s'adrefTer  dire<fi:ement  à  l'héritier 
»  féodal  ,  pour  quelque  efpéce  de  dette  que  ce  foit. 
»  C'efl  ce  qui  rélulte  de  l'article  ^  du  chapitre  113 
»  des  chartres  du  Hainaut  ,  fuivant  lequel  les  fuc- 
»  cejfeurs  (  c'eft-d-dire  les  héritiers  )  des  meubles 
»  du  tre'paJJ'é  font  Jiijets  de  payer  toutes  dettes 
»  par  lui  créées  ,  &  ceux  cjul  appréhendent  les 
»  Jiefs  ou  alleux  ,  &  ceux  qui  ont  été  adhérites 
»  en  aucuns  fiefs  ,  comme  droits  &  aines  hoirs  , 
»  (  c'cfi-à-dirc  héritiers  )  ,  font  auffi  tenus  des 
»  dettes.  Sur  la  hn  de  cet  article  ,  la  chartre  expli- 
»  que  le  recours  que  l'héritier  des  fiefs  exerce  en 
»  ce  cas  contre  celui  des  meubles.  L'article  7  du 
I)  même  chapitre,  conforme  d  deux  autres  articles 
»  des  chapitres  31  &  39  ,  décide  en  termes  exprès  , 
»  que  l'enfant  qui  prend  un  fief  par  avis  &  par- 
»  tage  ,  pour  en  jouir  du  jour  du  partage  ,  efl  pour- 
»  fuivablc.pour  Us  deiiej  de  fes  père  6*  mère 
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n  créées  avant  le  partage  ,  ainfi  (  porte  l'article  p 
»  du  n'cme  titre  qui  répète  celte  difpofition  ,  tant 
»  pour  les  fiefs  que  pour  les  alleux  )  que  s'il  les 
»  avoit  appréhendés  'ah  inteflat.  ■ —  Ces  difpofi- 
»  tions  des  chartres  ,  qui  chargent  l'héritier  feoda-1 
»  des  dettes  du  défunt  ,  comprennent  ,  tant  les 
»  dettes  réalifées  dans  la  forme  picfcrite  par  la 
)■>  chavire  pour  acquérir  un  droit  réel  far  les  tonds , 
n  eue  les  dettes  purement  perfonncllcs  ;  puiqu'ii 
»  y  eft  parlé  de  dettes  en  général  ,  S^.  que  les 
»  chartres  fe  fervent  des  termes  de  toutes  dates  , 
»  qui  ne' peuvent  s'entendre  que  de  toute  efpèce 
»  d'engagement  du  délunt  ,  de  quelque  nriture  qu'il 
»  puiffe  être  ». 

Ces  raifons  paroiffent  invincibles  ;  mais  qu'on  les 
rapproche  de  l'article  18  du  chapitre  31  des  char- 
tres générales  de  Hainaut  ,  elles  s'évanouiront 
d'elles-mêmes.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 
c<  Les  avis  de  père  &  mère  paflés  de  leurs  biens  au 
»  pays  du  Hainaut  Se  au  dehors  ,  feront  vaillables 
»  Se  exécutoires  ;  Se  fi  avant  qu'il  y  auroit  lois  ou 
»  courûmes  d'autre  pays  au  contraire  ,  les  biens 
»  dudit  pays  de  Hainaut  non  féodaux  feront 
»  fujets  Se  tenus  d  l'entretcncment  defdjîs  a\is  ». 
Il  réfulte  évidemment  de  cette  difpofition  ,  qu'un 
fief  ne  peut  jamais  être  1^  terme  d'une  aétion  en 
équivalent  fondée  fur  un  avis  de  père  &  de  mère  , 
&  que  par  conléquent  un  héritier  féodal  n'cft  ,  en 
cette  qualité  ,  nullement  refponfable  de  l'obliga- 
tion que  Ion  prédéceffeur  s'eft  impofée  d'entretenir 
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Inutilement  oppofe-t-on  que  ce  prédécelTeur ,  en 
acceptant  les  biens  difponiblcs  de  l'auteur  du  Ren- 
voi ,  a  pafté  avec  le  fubftitué  un  quafi-contrat 
dont  il  reiulte  une  véritable  dette  ,  &  que  les  fiefs 
font  foumis,  comme  les  autres  biens,  aux  dettes  de 
ceux  qui  les  ont  polTédés. 

La  réponfe  d  cette  objedlon  fe  trouve  dans  l'ar- 
ticle dernier  du  chapitre  34  des  chartres  générales, 
portant  qu'on  ne  peut  conditionner  les  fiefs  , 
même  par  contrat  proprement  dit  &  afte  entre-vifs. 
De  là  ,  en  eftét  ,  il  fuit  que  la  dette  produite  par 
l'acception  d'une  hérédité  déférée  (obs  claufe  pri- 
vative ,  ne  peut  alFeéler  les  biens  féodaux  ,  relati- 
vement au  Renvoi  ou  d  la  difpofition  condition- 
ne-Ile qui  en  eft  faite. 

A  ces  raifons  fe  réunit  l'autorité  de  M.  Rapar- 
lier  ,  éditeur  des  chartres  générales  imprimées  à 
Douai  en  1771.  Voici  comme  il  s'explique  dans  fes 
oblervations  fur  le  chapitre   31. 

«  Il  ne  fera  pas  ici  hors  de  propos  d'examiner 
»  fi  la  claufe  privative  des  biens  difponibles  par 
»  tcftament  ,  qui  eft  autorifée  par  les  chartres  pour 
n  faire  opérer  les  intentions  &  déclarations  du  XtÇ- 
r>  tateur  indireclement  fur  fes  immeubles  ,  ne  peut 
»  pas  auffi  être  employée  dans  les  avis  ,  pour  faire 
»  op&ier  aufll  indireclement  les  Renvois  de  fiefs,  qui 
»  font  également  profcrits  direclement  par  la  voie 
»  d'avis  ,  comme  la  difpofition  direfte  des  immeu- 
»  blés  eft  profcrite  par  tejîamcnt.  —  Sur  quoi  i'oa 
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»  peut  diie  en  général  ,  que  la  prohihitiûfi  du 
n  Renvoi  de  fi-ifs  par  avis  ,  n'étant  pas  plus  forte 
w  ni  conçue  en  autres  termes  que  celle  de  dijpojer 
t)  des  inimeuhles  pur  tejlament ,  &  que  cette  der- 
«  nière  prohiaition  pouvant  être  vaincue  en  quel- 
)î  que  forte  par  la  claufe  privative  des  biens  diipo- 
»  nibles  p  ir  cette  voie,  on  ne  voit  pas  qu'on  ne 
»  puille  vaincre  dans  les  avis  la  prohibition  d'y 
»  renvoyer  les  Hefs  du  Hainaut  pur  le  fecours  de 
»  Li  claufe  privative  des  biens  fubjlltuahles  ù 
^^  Jujets  à  Renvoi  :  mais  il  faut  qiie  ces  biens 
»  fubftituables  par  la  voie  d'avis  ,  accompagnent , 
»  autant  que  la  fublVirution  peut  durer  ,  les  fiefs 
»  qui  n'en  font  pas  fufccpiibles  ;  car  s'ils  en  lont 
»  fjparés  ,  foit  à  la  première  ou  la  féconde  dévo- 
»  lution,  l'héritier  appelé  aux  hefs  parles  Chartres , 
»  les  reprendra  libres  en  vertu  d'icelies  ,  i\  les 
»  biens  fubllitués  direïlemenc  par  l'avis  ne  lui  par- 
»  viennent  pas  en  veitu  de  la  dilpofition  des  avi- 
»  fans  j  car  en  ce  cas  ,  c'efl-à-dire  ,  en  celui  où 
»  les  biens  fubftituables  accompagncroient  les  Hefs 
))  pendant  toute  la  durée  de  la  fubftitution ,  ce  qui 
»  eft  Irès-difncile  ,  pour  ne  pas  dire  impolfible, 
»  l'héntier  appelé  aux  Hefs  par  les  clvarlres  ,  en 
>»  recueillant  des  bijns  conHJérables  en  vertu  de 
»  l'avis  ,  devroit  faire  fon  choix  ;  &  ce  ne  feroit 
»  que  dans  le  cas  qu'il  voulilt  profiter  de  l'avis  , 
I)  qu'il  feroit  obligé  de  laiffer  (uivre  les  fiefs  à 
»  leur  deftination  ,  fmon  en  nature  ,  du  moins  en 
»>  équivalent ,  comnie  om  a  dit  ». 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  folcnneliement 
au  parlement  de  Flandres  ,  &  cela  dans  le  procès 
fur  lequel  a  été  donnée  la  confultaiion  de  M.  d'Hé- 
ricourt  ,  citée  plus  haut.  Il  s'.igiiroit,  comme  le 
d'it  ce  jurifcoiifulte  ,  de  favoir  «  fi  le  comte  de 
»  RenelTe  ,  qui  fe  trouvoitd.ins  le  degré  de  généra- 
»  tion  preicrit  par  les  chartres  de  Hainaut  pour 
w  profiter  des  lubilitutions  faites  dans  la  famille 
»  par  les  avis  de  parens  de  1605  &.  1616  ,  &:  par 
»  le  teftament  de  168 1  ,  étoitbien  fondé  à  de- 
1)  mander  la  propriété  des  fiefs  fitués  en  Hainaut  , 
»  qui  faifoient  partie  des  biens  fubftitués  ou  i'éqiii- 
»  valent  de  ces  fiefs».  Les  auteurs  de  ces  fubftitutions 
avoient  employé  ,  pour  les  faire  refpeéler ,  toutes 
les  précautions  qui  s'étoient  trouvées  en  leur  pou- 
voir-, ils  avoient  déclaré  que  fi  l'un  ou  l'autre  de 
leurs  enfans  venait  à  les  quereller  ,  //  devroit 
fe  contenter  de  fa  légitime  ,  fans  pouvoir  pré- 
tendre autre  ckofe.  Les  biens  qui  avoient  cte  fubf- 
titués  de  celte  manière  ,  étoient  les  feigneuries  de 
Vf'afnes-au-bacq  ,  Mafny  ,  Roucourt  &  Brunmoriier. 
Marie-Bernardine  de  Reneffe  ,  époufe  d'Alphonfe- 
Ferdinand  François,  comte  d'Hamal ,  y  étoit  appe- 
lée par  la  loi  des  fuccelfions  ab  Intejhit  ,  Se  le 
comte  de  Reneffe  par  l'ordre  de  vocatÀon  que  les 
auteurs  du  Renvoi  avoient  établi.  Les  parties  con- 
venoient  affez  que  fi  la  comtefle  d'Hauial  eut  pro- 
fité des  biens  compris  dans  la  daule  privative  dont 
on  vient  de  parler  ,  elle  n'eût  pu  fe  refufer  à  l'en- 
fcetien  <k  la  fubftitution  j    ruais  comme  ces  biens 
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étoient  dévolus  à  d'autres  héritiers  ,  la  quelHon  fe 
réduifoit  à  favoir,  comme  on  l'établilloit  en  termes 
exprès  ,  a  ti  ,  lorique  le  premier  héritier  inftilué  , 
»  pour  n'être  pas  privé  des  meubles  du  teftateur  , 
))  s'eft  fournis  par  appréhenfion  du  contingent  â 
n  lui  laillé  dans  ces  meubles ,  aux  difpofiiions  par 
n  lui  faites  à  l'égard  des  fiefs  ,  il  oblige  perfon- 
»  nellement  à  l'obfervance  defdites  difpofitions 
»  tous  les  héritiers  in  infznitum  ,  &  indiftinde- 
»  ment  ceux  qui  fuccéderoient  ou  appvéhende- 
»  roieuc  feulciuent  les  fiefs  du  premier  héritier , 
»  (ans  s'en  rendre  héritiers  mobiliers   ». 

Par  arrêt  du  17  nui  1730  ,  le  parlement  de 
Flandre  a  maintenu  la  comteife  d'Hamal  dans  la 
propriété  &  polTciUon  des  fiefs  dont  il  s'agilloit  , 
ik.  a  débouté  ie  comte  de   Renefle   de  fa  demande. 

L'objet  de  la  conteftaîion  étoit  trop  important 
pour  que  le  comte  de  Reneffe  s'en  tînt  là.  Il  prit 
des  lettres  de  révifion  ,  &  ,  infiftant  fur  deux  points 
effenticls  qui  lui  paroiffoi-tnt  n'avoir  point  allez  fixé 
l'attention  des  juges  ,  il  foutint  ,  1°.  que  l'ufage 
du  Hainaut  obligcoit  les  héritiers  médiats  à  exé- 
cuter les  Renvois  de  fiefs  que  les  héritiers  immé- 
diats avoient  approuvés  ,  pour  éviter  l'eftet  de 
claufes  privatives;  2,°.  qu'atout  événement  la  com- 
telle  d'Hamal  avoit  recueilli  à  titre  de  legs  une 
partie  des  biens  fur  lefquels  portoit  la  claufe  pri- 
vative employée  par  les  auteurs  du  Renvoi  dont  il 
étoit  queiîioH. 

Ces  adcrtions  étoient  trop  précifes  pour  qu'on 
en  refufàt  la  preuve.  Par  arn^t  du  11  août  1733  > 
les  chambres  alTcmblées  ,  il  fut  dit  qu'erreur  étoit 
intervenue  dans  celui  du  17  mai  1730;  en  con- 
féquence  ,  il  fut  ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que 
le  comte  de  Reneffe  vérifieroit  les  ufagcs  &  faits 
par  lui  articulés,  fauf  au  comte  d'Hamal  fa  preuve 
contraire. 

Cet  arrêt  fut  pour  le  comte  de  Reneffe  le  pré- 
fage  d'une  vittoire  décifive  en  apparence.  Il  fit  la 
preuve;  &  ,  par  arrêt  du  lo  décembre  1736,  le 
parlement  de  Flandre  ordonna  au  comte  d'Hamal 
de  lui  laijfer  fuivre  les  fiefs  contentieux,  fi  mieux 
il  n'aimoit  lui   en  payer  l'équivalent. 

Ce  jugement  parut  fingulier  à  toutes  les  per- 
fonnes  vraiment  inftruites  de  la  jurisprudence  Ju 
Hainaut  ;  &  le  comte  d'Hamal  ne  manqua  point , 
À  fon  tour,  de  l'attaquer  par  la  voie  de  révilion.  Il 
démontra  ,  par  trois  enquêtes  turbiéres  &c  par  une 
foule   d'arrêts  du    confeil  fouverain   de  Mons  (i)  , 


(1)  On  ne  fera  pas  fiché  de  trouver  ici  la  notice  de  ces 
arrêts.  Voici  comme  ils  font  rapportés  dans  une  des  eii-inctes 
par  turbes  dont  on  vient  de  parler. 

«  Dcpofenc  qu'ils  tiennent,  comme  il  a  été  tenu  de  tout 
M  temps  ,  qu'aucune  claufe  privative  qui  pourroit  ie  lencon- 
"  trcr  dans  le  teftament  ,  ne  peut  opérer  ni  valoir  pour 
«  donner  lieu  à  un  Renvoi  &.'  fubftitution  de  fiefs,  au 
"  moyen  que  cette  claufe  privative  feroit  conçue  contre  le 
»  prefctic  de  la    loi  prohibitive ,  ayant  pour  objet  des  fiefs 
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que  les  Renvois  de  fiefs  n'étoient  d'aucun  effet  à 
l'cgard  des  héritiers  médiats  cjui  n'avoient  point 
prorité  des  biens  compris  dans  les  claules  privatives 
faites  contre  leurs  predécefTeurs.  11  fit  voir  que  fon 
épouTe  n'avoit  pris  aucune  part  aux  fuccelïïons  mo- 


»   c;ui  j  fiiivant  le    droit  commun  de  la  province  ,   ont  été 
»  de  tout  temps  incapables  de  recevoir  claule  de  Renvoi  &: 
M  Uibftitution  ,   co.iiiiie  il   a   été   juge  de  toute    ancienneté 
■"  par  la  cour  fouveraine  du  Hain.iut  ,  &c    en  fpécial  par  les 
"   arrêts  tjui   vont   Ce   rapporter  ;    fa/air,  celui  du  29   avril 
»    i6z7,   rendu   entre   la    dame    princefl;    de    Poméranie  , 
"  douairière  de  Féneftranges  ,  mère  &  tutrice  k'^icime  d'Er- 
M   nefte  Baudiflans  de   Croy,  marquis  d'Havre,  enfuite  du 
»  procès  intente  le  lyfeptembre  i  625 ,  par  requête  concluant 
"   par  iceile  à    ce  qu'il  feroit   ordonné    à    ladite  demoil'elle 
»  de  Cioy  à  l'entérinement  des  traites   de  mariage,  avis  du 
M  pcre  è:  de  la  raère  ,  &  aveu  po-!érieur  de  l'an   1618,  de 
"   fe  déporter  au    profit   dudit   duc    de  Cioy ,  &  lui  lailTer 
»  la  libre   6c   pailible  pofleilion  ôc  jouiflance  de  toutes  les 
M  feigncuries  &:  biens  Itipulés  au    traité  de  mari.ige  de  feu 
"  meTire  Charles-Alexandre  de  Croy,  comte  de  ïontenoy, 
"  par  meifire  Jean-Alexandre  &  madame  Diane  de  Donipt- 
»   martin  ,  marquile  d'Havre  ,   enrre   autres,  plulîcurs   fiefs 
"  &  (eigneuries  en  Hainaut  ,  ou  de  fournir  audit  Baudiilans 
"  de  Croy  l'équivalent  defiites  terres  &  feigneuries  parta- 
»>  gées  entre    le  comte  de   Féneliranges   &:  meilire  Ernefie 
M  de  Croy  fon  frcre  ,  à  celle    charge  &  condition  que  Ci  le 
"  comte  de  Fontenoy  ,    donataire  ,  leur  fils  ,   n'eût  enfans 
"   màics    de   fon  mariage  ,    qu'après  la    mort  dudit  comte  , 
"  toutes  les  parties  reprifes ,  tant  celles  dont  il  devroit  jouir 
"   proniprenient  ,   que   les  autres  ,  dont    la   jouiiïance    éroit 
"  rcfervée  jufqu'après  le  trépas  defdits  marquis  Se  damemar- 
"  q^i'fe,  donateurs,  fuccéderoient  fur  le  plus  prochain  m.ile, 
M   fi'.s,  ou  procédant  de  ii's   defdits  marquis  &:   dair.e  mar- 
»  quile,  en  afTurant  bien  &  dûment  aux  hoirs  femelles  du- 
»  dit  comte  la  fomnie  de  vingt  mille  flotinsparan,  à  leur 
>•  protit  ,  au  denier  .feize  ,  Se   moyennant    quoi  lefdit  fieur 
»   &  dame    donateurs  dcclaroient   que   les  hoirs  femelles  fe- 
»>  roient  renues  laifier  lefdites  feigneuries  &:  parties  de  biens 
»  au  plui  prochain  hoir    mâle,   avec   llipulation  que    leur 
"  intention  étoit  que  toutes  lefdites   parties  demeureroient 
»  affeifltes    à    retour  ,    fans    que   le    fieur  comte  les   pût 
»  vendre    h   aliéner    au    préjudice    dudit    retour ,    ne  fût 
»   pour   nécelfite  urgente  &    inévitable  ,  laquelle   claufe  &: 
»  devife  le  comte  de  Fontenoy  &   demoifelle  Yolande   de 
M   Ligne  ,    fa  future  compagne  ,  avoient   lors  promis  d'en- 
"  tretenir,  pour  eux    &  leurs   hoirs  inviolal-Iement  ,  avec 
»  les   autres  promefles  &  devifes  dudit   traité  de  mariage  , 
^>  bien  &;  entièrement  de  point  en  point  ,  lefqueUes  claufes, 
»  devifes  ôc  promclTes  ,  lefdits   marquis   &  marquiles,    do- 
"  nateurs  ,  avoient  corroborées  bc  confirmées  par  avis  con- 
"  jugal  pafTé  en  la  ville  de  Bruxelles  1«  22  décembre   159p. 
»  —  Nonobl^ant    toutes   leCquelies  devifes,  traité  de  ma- 
"  riage,  obligation   de  les  entretenir,  Se    confirmation  par 
"  avis  ,  la  cour   de  Hainaut,  par  fon   arrêt  dudit  jour  29 
*•  avril  1627  ,   déclare  que   ladite   dame  princefle  de    Po- 
"  niernnie  ,  plaignante  ,  n'avoit  dit  ni  propofé  chofe  ,  pour 
*'   obtenir  en  fes   fins   &    co  idulions    regardant    les   fiefs  , 
"  terres  &:  feigneuries ,  &:    aurres   biens    fitués    en  pays  du 
"  Hainaut,  fous   le  reflort  de  ladite  cour,  &   qu'elle  fai- 
»>  fo'.t   à   renvoyer  ,  avec  condamnation    aux  dépens  ,   en- 
"  titre   de    garder  fon  droit  pour   autres   biens     firués    au 
»  dehors    dudit    pays  ,     comme    elle    trouveroit  convenir. 
»  —  Cette   jurifprudence  a  été  régulièrement  maintenue  , 
«  comme    il  paroît  de  divers  autres  arrêts   qu'ils  vont  ici 
»  rappeler  ;  favoir ,    celui    rendu    erure  Philippe  Polcher , 
«  coaiplaignant,  contre   Jacob    de    Delaloble  ,    vu    le    29 
»  mars    lû+j  ,   par  lefjuel   ledit    Philippe    PoUhet    a  été 
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bilières  ni  cenfaelles  des  auteurs  de  la  fubllitutioi^ 
licigieufe  ;  en  conféquence,  il  obtint  le  lo  janvier 
1758  ,  un  arrêt  par  lequel  la  cour  déclara  qu'erreur 
étoit  intervenue  dans  celui  du  zo  décembre  1736  , 
maintint  &:  garda  la  dame  fon  époufe  dans  les  fiefs , 


w   adjugé  à  l'équivalent  par  lui  prétendu  ,  à  prendre  fi  avant 
>j  que  faire  fe  pourrolt  des  biens  non  f<:o doux  de  cepajs, 
»  cC  tous  autres  au  dehors  d'icelui ,  féodaux  ou    non,   ca- 
»  pables  de  fubflitution ,  repris  au    parrage  primitif  de  feii 
».  madame  Gilbert  Delalobie,  comme  auHi  fur  fen    contin- 
jj  gent  es  pareils  biens   qu'il    a  eus  ou  pu  avoir   de  la  iûc- 
»  ceflion   de  feu   Nicolas  fon  frère.  —  Autre  arrêt  du    13 
»  mai    i6j3,  rendu  entre  mcUîre  Jacques   de  Laudas  ,  fei- 
»  gncur  de  Berghes  ,   &    Philippe   fou    frère  ,  dans  leoiiel 
31  difi'érent  il  a    été   quellion  du   fief  de   la    Panr.ecrie    pré - 
»    tendu  par  ledit  Philippe  del-audas,  fur  le  pied  de  l'avii 
»  de  feu  leur  père  ,  auquel  il  difoit  devoir   fuccéder  fur  le 
jj  pied  de  reprèfentation  ,   nonobftant   certaine  fubfiiiiaion 
»   contraire,  ayant  réclairié  cn'il  n'étoit  pas  permis  de  con- 
)3  ditionner  fiefs,  &  que  ferablables  Renvois   ne  dévoient 
»  être  confidérés ,  il   fur  déclaré  &  jugé   par   ledit    ai  rêt  du 
»    13  mai  iSii,  que  la    fubllitution  ou  Fvenvoi    dudit   fief 
M  n'empê^hûit  point  qu'il  fût   fournis  au  choix.  —  Autre 
33  arrêt  du  3  oilobre  1676  ,  rendu  entre  la   veuve  de  Gilles 
33  Boucher  ,  à  titre   de  génération,  ropréfentant  Jean  Bou- 
3)  cher  ,  contre  Charles  Jocquet ,  prêtre  ,  laquelle  avoir  con- 
33  clu  par  requête  du  6  lévrier  de  la  même  année  ,  à  ce  que, 
33  f;;r  le  pied  de  l'avis  conjugal  d'Enoc  Boucher  &  de  Ca- 
33    thcrine    Demoulin  ,  aïeuls  de   fon  mari  ,  led:t  Jocquet 
33  feroir  condamné  &:  les  demoifeilles  (es  fccurs  à  lui  laifler 
33  prendre  la  valeur  d'un  petit  fief  confiftant  en  deux  boH- 
33  niers  de  prairie  giflant   à  Viville  ,   pays  de  Namur  ,  dont 
»  l'héritier   de  Jacques  Jocquet  vouloit    fe  prévaloir  ,  fans 
33  lui  en  lailTer  l'équivalent  ;   la   cour,    par   ledit  arrêt   du  3 
33  odobre    1676  ,  a    déclaré   qu'avant    réfoudre,    il    feroic 
33  nppaifé  d'ofiice  ,  fi  le  fief  en  queffion  relevant  de  la  cour 
33  d  Nions  &  fitué  à   Viville  ,  peut,   fuivant  la  coutume  de 
33  Namur  ,   être  fubftitué    &    foufFrir  le    Renvoi  ordonné 
33  par    l'article    ?j    de  l'avis  dont    s'agilloit.    —    De     cet 
33  arrêt  il  fe  collige,   que   fi    ledit    fief    avoit  été  fitué    en 
=-•  Hainaut  ,  la  cour  fouveraine  auroit  prononcé  au  Renvoi 
»  de  la  veuve  de  Gilles  Boucher,  toujours  fur  le  principe 
33   inconteftable  ,  que   fiefs  fitués  audit  pays  du  H-^inaut  ne 
33  foufFrent   &  ne  fonr  pas  fufceptibles  d'aucuns  Renvois  ni 
33  fubftitutions.  —  Autre  arrêt  rendu  le  iS   décembre  1584, 
33  entre  mefiire  Gomarr  Devi'le  ,   contre  le  fieur  René  de 
33  Baftenrade  ,  feigneur  de  la  Rocq  ,  à  titre  de  dame  Maxi- 
33  milienne-Antoine  ,  concluant,   par  requête    du    ro  avril 
33  précédent  ,   à   ce  que  l'intimé  auroit  à  libeller   fes   pré- 
33  tentions  ,  à  peine    d'être   débouté   ;  oc  ledit  fieur    de  la 
33  Rccq  ayant  expofé  par  libelle  du    26    dudit  mois  ,  que 
33  Henri-Antoir.e  fon   beau  -  père  ,  par    avis   viduel    du  23 
33  décembre  ie<5î  ,   avoit   affigné  à    Charles-Albert  la  plus 
33  grande  part  de  fon  bien  ,  tant  fiefs  que  main  fermes  Se 
33  rentes,  avec  fubftitutions,   en   rr.anière  telle  que  fi  ledit 
33  Albert  fon  fi'sdécédoit  fans  génération  légitime  ,  ou  qu'i- 
33  celle   détailleroit,  il    entendoit    que    tous   les    acquêts    y 
33  repris  ou  l'équivalent   compéteroit  &  appartiendroit  à    la 
3-3  dame   Marie-Maximilienne  ,  fon  époufe  ,  enfemble    à  fa 
33  génération;  que  ledit  Henri-Antoine,  par  fon  teftament 
33  fait  fc   palTé    le   23  décembre  1667  ,  avoit  inftitué  pour 
33  fon  héritier   du     boni    &    réfidu  de    rout    fon    bien    ôc 
33  actions   mobilières,    ledit  Albert   &:    ladite  dame   Maxi- 
33  milienne  ,   même   ordonné    que  fon    avis  viduel    &    les 
3»  claufes  y   reprifes  feroient    accomplies    &  obfervées   par 
»  lefdits   enfans,    avec  claufe  qu'au  cas  de   contravention, 
»  il  privoit  les   contrevenais  defdites   ordonnances  6c  inf- 
»  cicucions,  ic  que  par    ledit   avis    viduel   il  étoit   claufulé 
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terres  &  fcisineuries  de  Wafnas-au-bacq  ,  Mafny  , 
P,oiicourt  &  Fiunmoiîier  ,  &:  coiiv^amna  le  comte  de 
Reiu'ile  aux   domma^es-intérêcs  &  aux  dépens. 

Les  fubftitutions  &  Renvois  n'ont  pas   en  Hai- 
naiit  le   même  effet   que   dans  les   aunes  coutumes 


»  qu'on  ne  pouvoit  quereller  l'hérédité  mobilière  dudit 
»>  avifant  ,  Toit  ^'aiiic ,  ;.ti  façon  que  ce  foit ,  à  peine  de 
"  privation  de  la  parchon  te  de  les  ordonnances.  —  Au 
«  préjudice  defquelles  prohibition  ôc  ciaules  ,  ledit  lieur  de 
3j  Maugrciiionc  ,  premier  mari  de  dame  Hélè.ie-Madeleinc- 
«  Agnes  de  Vincent  ,  avoic  dil'poli  d'ui.e  partie  defdits 
M  biens.  Se  que  fa  génération  venant  à  faillir,  ladite  \in- 
»  cent  devoit  rét'oudre  l'équivalent  de-,  p.'irtics  aliénées  , 
M  joint  qu'.iyaut  accepté  l'hérédité  mobil:v;re  ,  ledit  Mau- 
»  gcemont  ,  Ôc  ladite  dame  fon  hciitiéie  étojent  fournis  à 
»  toutes  daufes  &  lubllitutions  ,  iadite  cour  de  Hainaut  , 
M  par  fondit  arrêt  ,  a  déclaré  ledit  fieut  de  Laroque  non 
M  fondé  plus  avant  qu'aux  eftets  mobiliers  dont  le  fieur 
»  Charles-Atnoine- Albert  avoit  piohté  en  vertu  du  teila- 
a>  ment  d'Henri  fon  père  ;  ce  qui  démontre  que  la  cour 
3j  a  tenu  que  lefdites  daufes  privatives  n'opéroient  qu'à  la 
»  charge  de  i'inrtitué.  —  Autre  arrêt  du  ic  niar>  1692, 
»  rendu  fur  le  oitién-nt  de  Louife  de  la  Faiize,  veuve 
5j  de  Pierre  Leduc,  contre  le  lieur  Beaurieux  &  confoics, 
3j  (S;  les  exécuteurs  du  teltament  d'Ifabelle  de  la  Falize. 
3.  —  Ladite  Louife  prétendoit  qu'lfabelic  fa  fœur  ayant 
jj  ordonné,  par  fon  cedan7ent,  que  le  relidu  de  Ces  meu- 
cc  blés  &  tout  ce  qui  étoit  réputé  tel  ,  Se  les  deniers  à  pro- 
31  céder  de  la  vente  de  fon  tîef  &  feigneurie  d'Ancliin  , 
M  fullent  remployés  en  cours  de  rente  de  m.ain-^erme;  eue 
M  cette  vente  ayant  eu  fon  exécution  ,  le  (:eur  Beaurieux  , 
»  à  titre  de  fa  femme,  &c  fes  créditeurs  tenant  les  biens  en 
»  arrêt  ,  prét^ndoient  jouir  du  piix  à  l'exclu;. on  de  la  de- 
M  mandercllc  ,  nonobltant  que  pat  avis  du  père  &:  de  la 
33  nicre,  il  y  avoir  Renvoi  &  fubllitution  en  cette  façon 
»  Se  conçus  en  cci  termes ,  que  les  fi.perjîitcs  fucctdcro-.cr.t 
»  cgalement  à  tous  biens  ,  tant  j:rf,  inain-fcrmcs  que  mat- 
31  bics  de  ceux  qui  dccédcroient  j'am  génci-i.i:'n)n.  —  Ladite 
»3  cour  du  Hainaut,  par  ledit  arrêt,  a  déclaré  que  la  re- 
»3  quérante  ne  faifoic  à  adjuger  plus  avant  qu'à  l'équivalent 
13  delà  moitié  des  aloets  ,  mair,-termes  £,.  rentes  mcLilièies 
33  déiaiiles  par  la  demoifelle  Ifabeile  de  la  Falize,  venus 
»  de  fon  père  Se  de  fa  mère,  déduifani  néanmoins  la  part 
M  defdits  aloets  &  main-fermes  ,  fuccédée  à  ladite  rejué- 
33  rante  en  vertu  d'avi";  de  fon  péie  Se  de  fa  iiicre  ,  ledit 
33  équivalent  à  pa.er  paries  intimés  (qui  étoient  les  exé- 
33  cuteurs  teftamentaires  )  ,  à  proportion  de  la  quotité 
33  que  ladite  Ifabeile  a  eue  dans  l'hoirie  mobilière  de  feu 
M  Ion  père,  =  De  cet  arrêt  il  fe  reconncït  n^ue  le  con- 
5j  fcil  du  Hainaut  a  maintenu  la  vente  faite  du  fief, 
»  nonobrtant  le  prétendu  Renvoi  &  fubllitution  réclamé 
»>  avoir  été  faits  par  avis  ,  &  fe  coHige  encore  que  cet 
ï3  équivalent  n'a  été  ordonné  qu'à  la  charge  de  l'hoirie 
»3  njobilière  de  l'iniUtué  ,  pour  autant  qj'elle  avoit  profité 
M  de  cette  même  hoirie.  Finalement  cette  jurifprudence  , 
33  conllante  8c  uniforme  depuis  plus  d'un  fièc  e ,  fe  trouve 
33  enci.>ie  confirmée  par  arrêt  du  13  avril  1  69+ ,  rendu  entre 
33  le  greiher  Hufnians  ,  en  adlion  de  Marguerite  Devaux 
•3  fa  temir.e  ,  Se  conforts,  qui  avoient  repréfenté  que  , 
33  par  avis  de  Nicolas  Devaux  Se  Marguerite  Rebs  ,  con- 
33  joints,  en  date  du  10  juin  1654,  il  auroit  été  ordonné 
M  que  fi  aucuns  de  leurs  enfans  venoient  à  mourir  fans  gé- 
M  nération  ,  les  fuperlfites  y  fuccédetoicnt  également ,  Se  que 
«  celui  fuccédant  de  droit  aux  fiefs  de  leurs  frères  i\:  de 
M  leurs  fcEurs  ,  devoit  payer  à  fes  cohéritiers  l'équivalent , 
M  ou  leur  laifier  fuivre  d'avant  part  es  niain-fermcs  jufqu'à 
>•  la  valeur  defdits  fiefs.  Ignace  L')evaux  étant  décédé  cha- 
»  noine  ,   le  fieur  Bruncju  ,    à  titre  de  dame  Anne  De- 
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de  droit  commun;  ces  fortes  de  dirpofîtions  lient 
les  mains  à  l'héritier  grevé  ,  &  rempcchent  de 
verîdre  ,  donner  ,  aliéner'ou  hypothéquer  les  biens 
qui  en  font  la  matière  ;  mais  en  Hainaut  elles  ne 
torment  que  des  régleraens  ah  intejiat  ,  Se  ne  gê- 
nent nullement  ,  dans  les  perionnes  qui  en  font 
gret'ées  ,  le  pouvoir  de  difpofer  qu'elles  tiennent 
de  la  réunion  de  toutes  les  qualités  requifes  pour 
le  faire.  C'eil:  ce  qu'établilTent  les  articles  î  &  17 
d.i  chapitre  3 1  des  Chartres  générales  ,  conçus  en  ces 
termes  : 

«  Sans  que  tel  Renvoi  ou  fubflitution  puiue 
)3  empêcher  au  partagé  &  à  fes  héritiers  la  fa- 
•>  culte  d'en  difpofer  d:  aliéner  ,  fî  avant  qu'il  fe- 
»  roit  en  état  de  le  pouvoir  faire   (elon  la  loi. 

«  De  tous  les  héritages  &  rentes  héritières  à 
»  rachat  ou  fans  rachat  ,  hypothéqués  ou  non  , 
»   les  conjoints    en  pourront  diipofer    &    ordonner 

»   par    leur    avis    &   partage comme    de 

»  leurs  autres  biens  immeubles  ;  &  les  lubftitu- 
)>  tions  ,  Renvois  ,  claufes  de  retour  ,  ou  autres 
«  conditions  appofées  aux  avis  des  pères  &  des 
»  mères  ....  fortironl  leur  plein  Se  entier  effet, 
ij  au  préjudice  defquelles  conditions  les  aliénations 
»  ne  feront  vaillables ,  fi  avant  que  ceux  faifant  lef- 
»  dites  aliénations  ne  fulTent  puilTans  d'aliéner 
»  main-fermes  ». 

Dumées  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut  francois , 
titre  1 1  ,  fe>SI:ion  4  ,  article  3  ,  met  à  cette  jurif- 
prudence une  exception  qui  tend  à  i'afrimilcr  en- 
tièrement au  droit  commun;  il  prétend  que  fi  l'afte 
qui  contient  la  fubfiitution  étoit  rendu  public  par 
un  enregillrement  dans  les  formes  ,  le  pouvoir 
d'aliéner  cefferoit  ;  &  il  croit  le  prouver  par  une 
comparaifon  tirée  de  l'article  1 3  du  chapitre  3 1 
des  Chartres  générales.  Suivant  ce  texte  ,  dit-il, 
l'enregiflrement  judiciaire  d'un    parcage    entre  vifs 


.3  vaux  fa  femme  ,  avoit  appréhendé  plulleurs  fiefs  frnj 
33  vouloir  entendre  auxdits  équivalens  ,  prétendant  aller 
)3  libre,  en  abandonnant  les  main -fermes  échus  par  le 
J3  décès  dudit  chanoine  ;  pourquoi  ils  avoient  conclu  à  ce 
)>  qu'il  feroit  ordonné  audit  Bruneau  de  lailler  fuivre  l'équi- 
33  valent  dudit  fief,  tant  es  main-fermes  Se  aloets  de  leur 
»  frère  défunt  3  qu'en  ceux  ordonnés  à  ladite  Jeanne  De- 
)3  vaux,  femme  audit  Bruneau  :  mais  la  cour  fouveraine 
33  du  Hainaut  a  déclaré  par  fondit  arrêt  du  23  avril  169+, 
33  que  ledit  Hufmans  n'ttoit  plus  avant  fondé  pour  l'équi- 
33  valent  defdits  quatre  fiefs  dont  étoit  qucftion  ,  que  fur 
3,  les  main-fermes  déiailTés  par  François  -  Ignace  Devaux 
.3  à  fon  trépas  ,  le  renvoyant  du  fuiplus.  Avec  condani- 
J3  nation  aux  dépens  ;  ce  qui  fait  voir  que  ladite  cour  a 
«  toujours  tenu  pour  nuls  les  Renvois  Se  fubftirurions 
jj  au  regard  des  fiefs.  Ils  pourroient  montrer  cette  jurif- 
33  prudence  de  la  cour  du  ilainaut  par  quantité  d'autres 
"  arrêts  conformes  aux  précités  ;  mais  ils  fe  bornent  à 
»  iceux  ,  Se  de  dire  qu'il  s'en  trouve  autres  rendus  ,  favoir, 
)j  le  :6  mai  1671,  entre  Quentin  Piery  Se  Charles  Du- 
"  rieux  ;  le  10  oclobre  167g  ,  entre  le  greffier  NopèreSe 
«  le  comte  de  Tiri.iiont  ;  Se  le  27  oélobre  1731  ,  entre 
»•  le  Prêtre  de  VC'intre,  Se  la  demoifelle  veuve  du  heur  de 
»  Wiutre  fon  frère  «. 

6te 
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Ole  au  père  &  à  la  mcrc  la.  faculté  de  dirpoTer  des 
biens  dont  ils  fe  {ont  expropriés  en  faveur  de  leurs 
enfans.  «  Pourquoi  donc  un  aâ:e  renfermant  une 
»  claufe  de  (ubrtitution,  n'otevoit-il  pas  à  l'héiitier 
I)  inftitué  le  pouvoir  de  diCpofer  des  biens  fubûi- 
»  tués  »  ? 

Voilà  bien  le  paralogifme  le  plus  abfurde  qu'on 
ait  peut  -  être  jamais  a^f^ancé.  Quoi  ?  de  ce  qu'un 
père  fe  prive  du  droit  d'aliéner  en  faifant  enregii- 
trer  la  donation  entre  vifs  qu'il  a  faite  à  fon  fils  , 
ils  s'enfuivroit  que  i'enregiltrement  d'une  lubftitu- 
tion  dépouilleroit  un  héritier  de  la  ûculté  de  dif- 
pofer  qu'une  loi  exprciTe  lui  accorde  .'  quel  rap- 
port y  a-t-il  donc  entre  l'un  &  l'autre  objet? 
quelle  conféquence  peut-on  tirer  du  premier  au 
fécond  ;  Qu'on  ne  puifTe  plus  aliéner  après  avoir 
donné  ,  rien  n'eft  plus  naturel  ;  on  a  cefTé  d'être 
propriétaire  ,  on  ne  peut  transférer  à  un  autre  plus 
de  droit  qu'on  n'en  a  foi-mème  ,  &  le  défaut  d'en- 
regirtrem^nt  de  la  donation  ne  feroit  à  cet  égard 
d'aucun  eflet  ,  û  les  Chartres  générales  ne  s'en 
expliquoienî  exprelTément.  Mais  qu'une  fubftitu- 
tion  fympathife  avec  la  liberté  d'aliéner  ,  c'eft  un 
point  de  droit  tingulier  ,  fi  l'on  veut ,  mais  indé- 
pendant de  toute  condition  j  les- légiflateurs  du 
Hainaut  l'ont  établi  en  termes  abfolus  j  &  s'il  pou- 
voit  être  modifié  par  la  formalité  de  l'en^-e- 
giftrement  ,  ils  n'auroieut  pas  manqué  de  le 
dire. 

On  pourroit  objcfter  l'article  ^8  du  titre  z  de 
l'ordonnance  de  1747  ,  portant  que  les  fubftitu- 
tions  dûment  publiées  &  enregiflrées  auront  effet 
contre  les  créanciers  &  les  ticrt  acquéreurs  des 
grevés  ;  mais  cette  difpofition  n'eft  relative  qu'aux 
pays  où  les  fubftitutions  font  almifes  avec  tous 
leurs  effets  ;  la  preuve  en  eft  confignée  dans  l'ar- 
ticle premier  de  la  même  ordonnance  ,  par  lequel 
le  fouvcrain  déclare  n'entendre  rien  innover  à 
l'égard  de  l'admiffion  des  fidéicommis  dans  les  cou- 
tumes qui  dérogent  fur  ce  point  au  droit  com- 
iTiun. 

On  a  demandé  fi  l'héritier  grevé  jouifloit  en- 
core de  la  faculté  de  difpofer  ,  lorfque  le  tefta- 
teur  ou  donateur  avoit  joint  à  la  claufe  de  fubfti- 
tution  une  défenfe  exprelTe  de  l'intervertir  par  des 
aliénations.  Cette  queition  paroit  s'être  préféntée 
pour  la  première  fois  en  décembre  T615  ,  dans 
une  caufe  entre  Izambard  Deimée  &  le  fieur  Van- 
derftin  ,  confeillcr-peniîonnaire  de  Mons  ;  &  par 
arrêt  du  fouverain  chef- lieu  de  la  même  ville  ,  il 
a  été  jugé  que  ce  cas  ne  différoit  nullement  de 
celui  oii  la  fubltitution  ctoit  ordonnée  en  termes 
purs  &firaples-,  en  forte  que  ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  ,  l'héritier  pouvoit  aliéner  quand  il 
avoit  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requifes  par 
la  coutume  pour  le  faire  valablement  :  &  en  eftct , 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  premier  & 
le  fécond  cas  ?  La  feule  claufe  de  fubftitution 
n'emporte  -  l  -  elle  pas  d'elle  -  même  la  défenfe 
d'aliéner ,   &  l'exprellion  de  celle  -  ci  peut  -  elle 
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donner  à    celle-là    plus  d'effet   qu'elle   n'en   a  in- 
trinsèquement ? 

La  queftion  s'eft  rcptéfcntcc  en  1630  entre  Its 
jéfùites  <Sc  les  héritiers  le  Clcrcq;  en  1657  ,  entre  les 
héritiers  du  heur  Raux  ,  greffier;  en  1669,  entre  la 
veuve  Dutrieu  &  le  nommé  Maldonade  ;  la  même 
année  ,  entre  le  fieur  de  Ecaumont  &  les  exécu- 
teurs teftametrtaires  d'Adrien  de  Feilcrie  ;  &  par 
quatre  arrêts-  fticcefTîfs  ,  le  corfeil  fouverain  de 
Mons.  a  adopté  la  jurifprudence  qu'avolt  établie 
au  chef-lieu  le  jugemer.t  de  1615  dont  on  vient  de 
rendre  compte. 

On  cite  encore  deux  arrêts  fcmblables  de  la  même 
cour,  l'un  du  15  juillet  ■i6-;6  ,  l'autre  rendu  de- 
puis ,  &  confirmatif  d'une  fentence  du  confcil  or- 
dinaire, intervenue  entre  la  veuve  Deprez  &  Jean 
Michel. 

Cet  enchaînement  de  préjugés  fembloit  devoir 
faire  ceffer  tous  les  doutes  ;  cependant  la  difficulté 
s'étant  renouvelée  en  i6sfy  ,  les  officiers  du  confeil 
(ouverain  n'osèrent  la  décider;  &  par  arrêt  du  t*4 
février  ,  ils  la  renvoyèrent  à  un  retiforccment  de 
cour  (i)  qui  n'a  jamais  eu  lieu. 

Elle  reparut  en  décembre  170^  ;  &  tous  les 
juges  ,  à  l'exception  d'un  Çanl  ,  furent  d'avis ,  codi- 
formément  à  l'ancienne  jurifprudence  ,  que  les 
fubftilutions  ,  quoiqu'accompagnées  de  défenfes  cx- 
preflfcs  d'aliéner  ,  n'étoient  que  des  réglemens  aè 
iniefîat  ,  &  ne  dévoient  opérer  qu'au  défaut  de 
difpofition  valable  ou  effeûive  de  la  part  de  l'iié- 


ritier  grève. 


Un  des  conftillers  penfoit  néanmoins  qu'il  fal- 
loit  excepter  de  cette  règle  le  cas  où  rhcritier 
inftitué  avec  charge  de  fidéicommis  &  prohibitioa 
d'aliéner ,  n'étoit  pas  le  fuccefTeur  légitime  &  al> 
ïntcjîat  du  tcftateur.  Mais  cette  opinion  fut  rcjetce, 
fur  le  fondement  que  dans  l'art.  17  du  chapitre  5  i 
des  Chartres  générales  ,  il  eft  queftion  de  teftamens 
faits  au  profit  d'étrangers  comme  en  faveur  d'iicriiiers 
préfomptifs. 

Un  autre  magiffrat  doutoit  fi  du  moins  on  ne  de- 
Voit  pas  excepter  le  cas  où  la  prohibition  d'aliéner 
eft  faite  au  profit  d'une  certaine  perlbnne  ;  mais  cette 
modification  ne  fut  pas  plus  accueillie  que  la  précé- 
dente. Toute  la  cour  la  profcrivit,  comme  contraire 
à  la  maxime, /e^e  non  dijilnguente  ,  nec  nos  dlj- 
tinguere  dehmus. 

Bien  des  perfonnes,  peu  familières  avec  les  lois 
du  Hainaut ,  croient  que  l'héritier  fidcicommiflaire 
peut  forcer  l'héritier  grevé  qui  a  aliéné,  de  lui  pa^er 
l'équivalent  des  chofes  fubftituées  en  fa  faveur.  Elles 
éviteroient  cette  méprife  ,  f\  elles  faifoient  atten- 
tion à  un  point  de  difficulté  qui  fuppofe  bien  évi- 
demment le  contraire  ,  Se  qu'on  rencontre  fréquem- 
ment dans  les  manufcrits  des  jurifconfultes  de  Mons. 


(I)    Le  renforcement  de  coiu  a  ,  dans  le  Hainaut   autj-i- 
cliien ,  le  même  effet  (ju'un  confultis  clajjibus.  Voyez  l'aj^ 
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Ceft  de  favolr  fi  le  tefta  eur  peut  éluder  par  une 
c'aufe  privative  l'etfet  de  la  loi  qui  pe:a  e.  à  Thé- 
ritier  grevé  d'aliéner  ,  ou  obliger  celui-ci  ,  en  cas 
qu'il  aliène  effedtivemen.  ,  de  payer  à  l'héritier 
ndéiconimiffaire  l'équivalent  des  biens  frappés  de 
fublHtution.  Nous  trouvons  trois  arrêts  pour  la  né- 
gative. Le  premier  a  été  rendu  en  révilion  folen- 
nolle  le  iS  oftobre  163  t,  &  il  a  infirmé  un  arrêt 
précédemment  intervenu  entre  la  dame  Adrienne  de 
Beaufort ,  &  le  (îeur  Biers^hes  fon  neveu.  Le  fécond 
cft  de  l'année  1637  j  on  le  cite  comme  porté  en 
faveur  de  M.  le  Clercq  ,  confeiller  j  le  troihème  eil 
du  10  décembre  1684. 

La  raifon  qu'on  donne  de  ces  décidons  ,  eft  que 
la  permilllon  d'aliéner  les  biens  fubflitués  cfl  abfo- 
lue ,  &  que  par  conféquent  il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  d'un  teftateur  de  l'intervertir  directement 
ni   indireilement. 

Mais  ce  fentiment  n'cft  pas  fgns  antagoniftes  ;  & 
il  a  fouffert  tantde  contradidions  dans  une  affcmblée 
du  confeil  fouverain  de  Mons  du  mois  de  décembre 
T7o^,  que  les  parties  qui  le  foutencicnt  ont  fa:rifié 
une  partie  de  leurs  prétenliuns  &  fe  font  accom- 
rnodées  avec  leurs  adverfiires. 

La  matière  des  Renvois  ou  fubftitutions  nous 
otî're  une  particularité  remarqua  le  dans  les  rentes 
mobilières;  c'eft  que  la  claufe  par  laquelle  on  les 
renvoyé,  fubftitue  ou  couilitionne  ,  leur  imprime  la 
qualité  tiftive  de  main-termes,  &  empêche  qu'on 
ne  puiiîe  les  aliéner  ,  à  moins  qu'on  ne  foit  ca- 
pable de  difpofer  des  biens  de  cette  dernière  na- 
ture. 

Aiafi  la  fubflitution  opère  dans  les  rentes  mobi- 
lières plus  d'cftet  que  dans  les  fvànc  -  alleux  & 
main-fermes  ;  elle  en  gêne  la  difpofition  ,  &:  la 
rend  beaucoup  plus  difficile  qu'elle  ne  l'eil  natu- 
rellement. 

On  a  douté  fi,  pour  affurer  r4ndirponibilité  d'une 
telle  rente  riinfi  fubftituée  ,  il  falloit  que  la  fubfli- 
tution  fût  enregjftréc.  Le  confeil  fouverain  de  Mons 
a  jugé  pour  la  négative  ,  par  arièt  du  i^  janvier 
1677;  preuve  fenlible  &  déiiionftrative  que  la  for- 
malité de   l'enregiftrement  ,  confidérée  fuivant  l'cf- 


-prit  des  lois  du  Hainaut ,  ef:  tout  à  fut  indifférente  à 
la  faculté'de  difpofer  ;  8c  par  conféquent  raifon  de 
plus  pour  rejeter  l'opinion  de  Dumécs ,  que  nous 
avons  réhitée  ci-devant. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'aujourd'hui 
la  fubftitution  non  enregiftiée  d'une  rente  mobilière 
ne  la  rendroit  plus  inJifpoaible  dans  le  Hainaut 
François;  celaréfulte  nécefTairement  de  l'ordonnaïKe 
<de   1747' 

'  Rcfte  à  examiner  à  combien  de  degrés  les  chartres 
♦'.u  Hainaut  limitent  les  Renvois  &  fubfritutions. 
Cet  examen  eft  important  pouï  les  difpofitions  de 
cette  nature  qui  oflt  été  (àhcs  avant  la  loi  qu'on 
vient  de  citer. 

L'article    5   du  chapitre   5  t   porte. ,  que    «  pour 

.  ».  allocts  &  main-fermes  lîs  conjoints  pourront  ufer 
i>  de  tel  Renvoi  &  fubftitution  que  bon  km  lera- 
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»  blera  ,  jufqu'à  la  deuxième  génération  inclufive- 
»  ment  ,  fans  néanmoins  y  comprendre  le  chef-lieu 
»   de  Mons  ». 

Ce  texte  a  befoin  d'explication.  D'abord,  ne  fem- 
ble-t-il  pas  faire  entendre  que  les  degrés  de  frbf- 
titution  doivent  fe  compter  par  fouches  ou  géné- 
rations ,  &  non  par  têtes?  cela  paroît  incontefla- 
ble  ;  cependant  on  l'a  toujours  interprété  autre- 
ment. J'ai  fous  les  yeux  un  arrêt  manufcrit  du 
confeil  de  Mons  du  9  juillet  17  it  ,  rendu  entre 
Barbe-Vidloire  de  Corée  &  conforts  ,  d'une  part  , 
&  Philippe-François  Blareau  ,  d'autre  part  ,  par  le- 
quel cette  cour  ,  adjugeant  aux  pieniers  les  biens'' 
compris  dans  une  fubiritution  ,  déclare  en  ternies 
exprés  que  ladite  Juhflitutïon  forcira  fon  efftt 
pour  deux  fois  ^  fans  comprendre  L'injîuucion  , 
renvoyant  les  demandeurs  pour  le  furplus.  Sans 
doute  que  l'article  16  de  Tédit  perpétuel  de  loii  , 
&  la  déclaration  du  roi  d'Efpagne  du  16  mars  1610, 
rendue  en  conféquence  ,  ont  beaucoup  aidé  ,  pai' 
rinftuencc  de  l'exemple  des  provinces  voiiines ,  à 
introduire  cette  interprétation  dans  le  Hainaut  ;  car 
l'article  5  du  chapitre  ji  des  chartres  générales 
n'en  paroit  guère  luceptible  par  lui-même  ;  &  tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  à  la  manière 
dont  on  i'a  toujours  pratiqué ,  c'eft  qu'il  a  été  mieux 
entendu  que  rédigé. 

Mais  que  figniftent  ces  termes  du  même  texte  , 
fans  néanmoins  y  comprendre  le  chef-  lieu  de 
Mons  ?  Dumées  en  conclut  que  «  les  main-fermes 
u  qui  reiTortifTent  au  chef  lieu  de  Mons  ,  peuvent 
»  être  fubftitués  jufqu'à  trois  degrés  ».  C'eft  une 
chofe  bien  étrange  qu'on  ne  puiffe  prcfque  jamais 
citer  cet  auteur ,  fans  être  obligé  de  le  critiquer. 
Des  notes  manufcrites  que  nous  a  communiquées 
feu  M.  de  Faifignier ,  confeiller  au  confeil  fouve- 
rain de  Mons  ,  atteftcnt  qu'il  n'y  a  fur  ce  point 
aucune  différence  entre  les  main-fermes  &  le  chef- 
lieu  de  Mons  ,  Se  les  biens  des  autres  parties  du 
Hainaut.  Elles  ajoutent  que  la  claufe  ,  far?s  néan- 
moins ^  comprendre  le  chef-lieu  de  Alons  ,  n'a 
été  inférée  dans  l'article  dont  il  s'agit  ,  que  pour 
faire  entendre  ,  conformément  à  la  proteftation  des 
échevins  de  Mons ,  que  les  chartres  générales  n'ont 
par  elles-mêmes  aucun  empire  far  les  main-fermes 
du  chef-lieu  de  Mons  ;  qu'enfin  l'ufage  eft  con- 
forme à  cette  interprétation  ,  &  qu'il  a  été  fui;i 
par  arrêt  du  conleil  fouverain  de  Mons  du  Z4  août 
1^77  ,  rendu  entre  Jean  Se  Alichel  de  Braine.  Nous 
liions  dans  le  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon  ,  que 
la  même  chofe  a  été  décidée  à  fon  rapport  le  30 
décembre  1715  ,  dans  une  inftance  entre  Joos  Ze- 
gcrs  j  greffier  d'Enghien  &  Joos  de  Poder.  Telle 
eft  aulTi  la  difpofition  exprefle  des  chartes  pre'avi- 
fe'es ,  c'cft-à-dire  ,  du  projet  de  réforme  de  la  cou- 
tume de  Mons,  chapitre  46  ,  articles  3  &  4  :  «  Les 
»  conjoints  pourront  ufer  de  tels  Renvois  &  fubf- 
»  titutJons  ,  auflî  prohibition  d'aliéner  ,  que  bon 
»  leur  femblcra  ,  au  regard  des  main-fermes  ,  jufqu'à 
»,  la  troifième  génération  iaclufivement.  —  Qui  eft 
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»  à  eiilenJre  qu'icelles  n'auront  effet  que  trois  fois, 
»  y  compris  i'inftitutiow  première  ,  &  au  profit  de 
»  trois  petfonnes ,  en  ce  compris  la  première  infti- 
»  tuée  ,  &  leront  celles  ullérieurement  ordonnées  de 
»   nulle  \'aleur  ». 

Il  rélulte  de  tous  ces  détails  ,  que  l'ordonnance 
de  i-'47  n'a  apporté  fur  celte  matière  aucun  chan- 
gement dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  françois , 
&  qu'avant  cette  loi ,  les  degrés  de  fubJtitution  y 
étoient  renfermés  dans  les  mêmes  bornes  qu'ils  le 
font  adueilement. 

Voyez  les  articles  Substitution  ,  Succession  , 
Testament  ,  Hainaut,  Mons  ,  &c. 

(  Cet  article  eji  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au 
parlemint.  ) 

RÉPARATIONS  en  matière  d«  batimens. 
C'efl  l'ouvrage  qu'on  fait  ou  qu'il  faut  taire  pour 
réparer  un  bâciment. 

Il  y  a  des  réparations  qui  font  à  la  charge  des 
propriétaires,  &  d'autres  qui  font  à  la  charge  des 
locataires  &  des  ufLifruitiers. 

Voyez  à  cet  égard  les  mots  Bail,  Usufruit  , 
&  l'article  fuivaiit. 

Réparations  et  reconstructions  des  égli- 
ses ET  AUTRES  BaTIMKNS  DÉPENDANS  DES  BÉNÉ- 
FICES. La  matière  qu'on  fe  propofe  de  traiter  ici 
etl  hériflee  de  difficultés  \  il  en  eft  peu  qui  aient 
donné  lieu  à  plus  de  procès.  Les  queftions  qui  les 
font  naître  ne  font  point,  pour  la  plupart ,  décidées 
par  nos  ordonnances  ou  par  les  contîitutions  cano- 
niques reçues  dans  le  royaume  ;  il  faut  nécefTaire- 
ment  avoir  recours  aux  lois  civiles  &  à  la  jurif- 
prudence des  cours  fouveraines,  qui  fouvent  n'cil  pas 
uniforme  :  &  avant  de  juger  ces  quellions,  il  faut  pre(- 
que  toujours  des  procès  verbaux  ,  des  defcentes  de 
juges,  des  rapports  d'experts;  ce  qui  entraîne  des 
procédures  longues   &  difpendieufes. 

Toutes  ces  difficultés  prennent  leur  origine  dans 
deux  fources  différentes.  La  première  eft  la  négli- 
gence des  titulaires  à  faire  ,  pendant  leur  jouif- 
lance  ,  les  réparations  auxquelles  ils  font  fournis; 
la  féconde  eft  dans  la  divifion  qui  s'cft  opérée  ,  par 
la  fuite  des  temps  ,  dans  les  biens  des  bénéfices.  Il 
eft  arrivé  que  les  biens  ont  ceffé  d'appartenir  au 
titulaire;  lesdixmes,  par  exemple,  qui  ,  dans  leur 
origine  ,  n'étoient  deftinées  qu'aux  évêques  &  aux 
curés ,  ont  fervi  à  doter  des  monaftères  ,  des  chapi- 
tres,  &  des  féminaires;  fouvent  même  elles  appar- 
tiennent à  des  bénéfices  (Impies  auxquels  eft  refté  le 
titre  de  curés  primitifs.  L'ufage  de  la  commende  a 
auffi  opéré  une  autre  divifion  dans  les  biens  des  mo- 
naftères.^ Tous  les  biens  chargés  des  Réparations 
deséglifes,  de  celles  des  bilimens  néceffaires  aux 
niiniftres  &  à  l'exploitation  des  fonds  ,  de  leur  en- 
tretien, de  la  fourniture  des  ornemens  ,  livres  & 
vafes  (acres ,  ayant  été  ainfl  partagés ,  les  charges 
ont  dii  en  être  divifécs  entre  les  différentes  perfonnes 
qui  les  pofsèdent.  C'eft  ce  qui  fait  naître  tous  les 
jouis  ta«t.de  procès  enK^  les  curés  &  les  déeima- 
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teurs  ,  entre  les  rriônaftcrcs  &  les  abbés  ,  enre  les 
nauveaux  titulaires  &  les  héritiers  de  leurs  prédécel- 

fems.  '. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  un  matière  aufli  impor- 
tante ,  nous  examinerons  d'abord  quels  font  ceux  qui 
ont  aftion  pour  faire  faire  les  Réparations  des  égliles 
&  des  bâtimers  qui  en  dépendent  ;  quelle  eft  la  na-_^ 
ture  &  la  durée  de  cette  aftion  ,  &  devant  quels 
jup-es  elle  doit  fe  porter.  Ces  queftions  ,  pour  ainfî 
due  préliminaires ,  une  fois  difcutées  ,  nous  entre- 
rons dans  les  détails  des  Réparations  de  chaque 
bénéfice  ;  nous  les  diviferons  en  trois  clafTes  :  dans 
la  première  ,  nous  mettrons  les  Réparations  des  bé- 
néfices confiftoriaux  ;  ce  qui  donnera  occafîon  de  difcu- 
ter  les  droits  des  évêques  &  des  chapitres,  des  mo^ 
naftères  &  des  abbés  commendataires;  dans  la  féconde, 
on  traitera  des  Réparations  des  bénéfices  (impies  , 
&  on  y  comprendra  les  collégiales  ;  enfin,  dans  la 
troifième,  fe  trouveront  les  eglifes  paroiiliales  & 
leurs  annexes. 

§.  L  Qutls  font  ceux  qui  ont  action  pour  faire 
faire  les  Réparations  des  egiifes  &  des  bati- 
mens qui  sn  dépendent  J 

Depuis  que  l'églife  a  été  reçue  dans  l'état,  elle 
a  formé  un  corps  capable  de  poiTéder  &  d'acquérir 
des  immeubles.  Les  fidèles  ,  excités  par  une  foule 
de  motifs  qu'il  eft  inutile  de  rapporter  ici  ,  s'em- 
prefsèrent  de  lui  donner  des  marques  de  leur  piété 
&  de  leur  générolité  ;  bientôt  elle  fe  trouva  dans 
un  état  d'opulence  ,  &  la  faveur  qu'on  lui  accorda 
fut  fi  grande  ,  qu'en  lui  permettant  d'acquérir  & 
de  recevoir  des  biens  ,  les  aliénations  lui  furent 
défendues  :  majeure  pour  accepter  &  acquérir  , 
elle  fut  déclarée  mineure  pour  vendre  &  alié- 
ner. 

La  prohibition  d'aliéner  &  la  faculté  d'acquérir 
étoient  également  contraires  à  l'intérêt  public.  Ces 
deux  privilèges  tendoient  .n  mettre  hors  du  com- 
merce la  majeure  partie  de  nos  propriétés.  Les  lé  • 


gillateurs  civils  ont  cru  parer  à  une  partie  de  ces 
inconvéniens ,  en  défendant  à  l'églife  les  nouvelles 
acquiiitions  ;  c'eft  notamment  le  but  principal  de 
l'édit  de  1749. 

Si  l'églife  en  corps  eft  propriétaire  de  tous  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés ,  elle  n'en  jouit  point 
en  corps  ,  ce  font  fes  membres  qui  en  ont  la  jouif- 
fance.  Ils  ne  font  pas  propriétaires  ;  ils  ne  font  qu'u- 
fufruitiers  ;  mais  ce  (ont  des  ufufruitiers  d'une  ef- 
pèce  particulière. 

En  général ,  on  diftingue  trois  efpèces  de  Répa- 
rations, les  menues  ou  iocatives  ,  les  ufufruitières 
ou  d'entre  ien  ,  &  les  grofVes  qui  comprennent  les 
réédifications  &  reconftruftions.  On  ne  (e  propofe 
point  ici  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  diîiérentes 
efpèces  de  Réparations  ;  on  peut  confulter  à  ce  fujet 
les  lois  des  batimens  ,  part,  i  ,  pag.  6  &:  Oïivznles. 
Ce  qui  nous  futfit  dans  le  moment ,  c'eft  de  dire 
que  les  Réparations  ufufruitières  &  Iocatives  font 
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à  la  charge  des  ufufiuitiers  ordinaires,  &  que  les 
grolTos  Répaiations  font  toujours  à  la  charge  des 
piopùctaiies. 

Il  n'cft  cft  pas  de  même  des  bénéficiers  ;  quoi- 
qu'ils ne  foient  ,  à  proprement  parler  ,  que  des 
ufafruitiers  ,  ils  font  cependant  tenus  de  toutes  les 
Réparations  des  bâtimens  dépendans  de  leurs  béné- 
fices ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient.  La  raifon 
en  cft  bien  fimple  ;  c'eft  que,  quoique  le  corps  de 
l'cglife  foit  vraiment  propriétaire  ,  il  ne  peut  cepen- 
dant jamais  arriver  que  l'ufufruit  foit  confolidé  à  la 
propriété  ;  il  doit  toujours  en  être  féparé.  La  pro- 
priété étant  un  droit  abfolumcat  ftérile  pour  l'églife 
en  corps ,  elle  ne  peut  être  chargée  d'aucune  e(pèce 
"de  Réparations. 

C'eft  fans  doute  cette  raifon  ,  &  la  néceffité  en 
même  temps  de  pourvoir  à  l'entretien  des  biens , 
qui  avoienl  déterminé  à  é;ablir  un  économe  qui  , 
au  nom  de  l'églifc  ,  percevoit  tous  tes  revenus  dans 
chaque  diocèle.  Les  revenus  étoient  partagés  en 
quatre  portions.  La  première  étoit  diftribuée  aux 
é/êques,  la  féconde  au  clergé  ,  la  troilîême  aux 
pauvres  ,  &  la  quatrième  étoit  dellinée  aux  Répa- 
rations. 

Mais  depuis  la  diviûon  &  le  partage  des  men- 
fes,  depuis  l'établilTement  des  monaftères  ,  des  col- 
légiales ,  des  cures  en  titre,  5c  des  bénéfices  fimples, 
les  choft-S  ont  changé.  Les  revenus  eccléfiaftiques 
ont  été  deftinjs  un  tiers  pour  les  titulaii-es  des  béné- 
fices,  un  :iers  pour  les  pauvres  ,  &  le  dernier  tiers 
pour  les  Réparations. 

Cette  deftination  ,  prcfcritepar  les  nouvelles  lois 
canoniques ,  n'eil  pas  toujours  exaftemen:  remplie  ,• 
on  ne  voit  que  trop  fouvent  les  bénéficiers  appro- 
prier à  leur  ufage  particulier  la  totalité  de  leurs 
revenus  ,  &:  oublier  également  &  les  pauvres  &  les 
Réparations. 

Mais  comme  la  dégradation  des  églifes  Se  des 
bâtimcns  dépendans  des  bénéfices,  eÙ  une  efpèce  d'a- 
liénation ,  on  a  cru  devoir  prendre  des  précautions 
pour  forcer  les  bénéficiers  à  faire  les  Réparations  .• 
nos  lois  ont  commis  i  cet  effet  les  procureurs  gé- 
néraux dans  les  parlemens ,  &  leurs  fubftituts  dans 
les  bailliages  &  fénéchauiTées  refTortiffant  miment 
à  ces  cours.  On  fe  contentera  de  rapporter  ici 
l'article  zj  de  l'édit  de  165? 5  ,  qui  ell  la  loi  la  plus 
récente  à  ce  fujet  :  «  Si  aucuns  prélats  ou  autres 
»  eccléfiaftiques  qui  pofsèdent  des  bénéfices  à  charge 
»  d'ames  ,  manquent  à  y  réAder  pendant  un  temps 
»  confidérable  ,  ou  fi  les  titulaires  des  bénéfices  ne 
»  font  pas  acquitter  le  fervice  &  les  aumônes  dont 
»  ils  peuvent  être  chargés,  &  entretenir  en  bon 
»  état  les  bâtimens  qui  en  dépendent  ,  nos  cours 
»  de  parlement,  nos  baillis  &  fénéchanx  retlortif- 
»  fant  nîîment  à  nofdites  cours  ,  pourront  les  en 
»  avertir  &  en  même  temps  leurs  fupérieurs  ecclé- 
»  fiaftiques  ;  &  en  cas  que  dans  trois  mois  après 
»  ledit  avertilTement  ,  ils  néçlii^ent  de  réfider  fans 
»  eu  avoir    des   excufes   légitimes  ,  oy  de  faire 
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»  acquitter  le  fervice  &  les  aumônes,  &  de  faire 
n  les  Réparations  particulièrement  aux  égliles  , 
»  nofdites  cours  &  les  baillis  &  fénéchaux  pourront 
»  feuls  ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
»  ou  de  leurs  fubftituts ,  faire  faifir  jufqu'à  con- 
»  currcnce  du  tiers  du  revenu  deldits  bénéfices, 
»  pour  être  employé  à  l'acquit  du  lervice  &  des 
»  aumônes ,  à  la  Réparation  des  bâtimens.  .  .  . 
»  Enjoignons  à  nos  ofticiers  &  procureurs  de  prO' 
n  céder  auxdites  faifies  avec  toute  la  retenue  & 
»  la  circonfpedion  convenables ,  &  par  la  feule  né- 
>»  ceifué  de  faire  obferver  les  faints  décrets  ,  de  faire 
n  exécuter  les  fondations  ,  i>  de  confeiver  les 
n  églifes  &  bâtimens  qui  dépendent  deldits  béné- 
n  fi'ces.  Et  à  l'égard  des  archevêques  &  évêques  , 
»  voulons  que  de  tous  nos  juges  &  ofticiers  nos 
»  feules  cours  de  parlement  en  jprennent  connoif- 
1)  fance  ,  &  qu'elles  donnent  avis  à  notre  très-cher 
»  &c  féal  chancelier  de  tout  ce  qu'elles  eftimeront 
»  à  propos  de  faire  à  cet  égard  ,  pour  nous  en 
»  rendre  compte  ». 

De  cet  article  important ,  il  réfulte,  1°.  que  quant 
aux  Réparations  des  archevêchés  &  évêchés  ,  les 
feules  cours  de  parlement  peuvent  en  prendre  con- 
noiffance  ,  non  pas  pour  les  ordonner  ,  mais  pour 
inftruire  M.  le  chancelier  de  ce  qu'elles  croient 
devoir  être  fait  à  cet  égaid  :  le  roi  feul  peut  pro- 
noncer fur  le  rapport  qui  lui  eft  fait  par  le 
chef  de  la  magiftrature.  Cette  diftinftion  faite  par 
la  loi ,  eft  afin  de  conferver  le  relpeft  dû  au  ca- 
raftère   épifcopal. 

z°.  Relativement  à  tous  les  autres  bénéfices,  les 
cours  fouveraines,  &les  baillis  &  fénéchaux  y  reffor- 
tiffant  nîîment  ,  pevivent ,  fur  la  requête  des  pro- 
cureurs généraux  ou  de  leurs  fubftituts  ,  en  faire 
faifir  les  revenus  jufqu'i  concurrence  du  tiers,  pour 
être  employé  aux  Réparations.  Les  ordonnances 
rendues  à  ce  fujet  doivent  l'être  fur  la  requête  du 
rainiftère  public  -,  &  celui-ci  ne  pourroit  procéder 
à  la  faifie  ,  fans  avoir  auparavant  obtenu  une  or- 
donnance du  juge ,  &  avoir  fommé  le  bénéficier  de 
faire  les  Réparations.  Ainfi  jugé  contre  le  procu- 
reur du  roi  du  bailliage  de  Sens,  par  arrêt  du  pre- 
mier feptcmbre  i^5î- 

3°.  Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  faire  faifir 
pour  les  réparations  que  le  tiers  des  revenus  des 
bénéfices  ,  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  il 
n'y  a  que  le   tiers  deftiné  à   cet  ufage  (  1  ) -,  ils  ne 


(i)  M'.  Piales  ,  traite  des  Rcp.nations  ,  tome  i  ,  p.-'ge 
Î26  ,  rapporte  des  arrêts  qui  ont  ordonné  de  faifir  ,  pour 
les  Rc^^arations ,  la  moitx,  les  deux  tiers,  &  même  U 
totalité  des  revenus  des  bénéfices.  Ces  arrêts  font  rendus 
dans  de-  circonftances  pariiculiàes.  Les  coûts  s'y  font  dé- 
terminées par  l'énoruiité  des  Réparations  qu'avoir  occado i  nces 
l'inconduite  des  bénéficiers,  qui  d'ailleurs  ,  étant  opulens. 
pou/oient  fe  pafTer  ,  pendant  quelques  années,  des  reve- 
nus d'un  bénéfice.  Ce  dernier  principe  ,  avancé  par  le  plus 
gnnd  nombre  de  nos  aureurs ,  fouffre  cependant  des  e.xcep- 
fiorij,  Si  un  bénéficier  CQnforaiHQii  «a  dépeivfes  fo.-ts.  *c 
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peuvent  pas  non  plus  faire  failîr  le  patrimoine  du 
bénéficier  vivant  ;  ce  n'eft  «]u' après  la.  mort  que 
l'églife  peut  exercer  l'hypothèque  qu'elle  a  fur  ce 
patiiiiioine. 

4*'.  Il  n'y  a  que  le  tiers  des  revenus  à  échoir 
qui  puifle  être  faifi  pour  les  Réparations  j  on  ne 
peut  forcer  le  bénéficier  ,  quoiqu'il  les  ait  négli- 
gées,  à  rapporter  la  portion  de  fes  revenus  qui  y 
étoit  dcftinec.  Lorfque  le  tiers  des  revenus  n..  i  Hîi 
pas  pour  les  Réparations  urgentes  ,  on  fait  un  em- 
prunt à  la  charge  de  ce  tiers  jufqu'au  partait  rem- 
bourfement. 

Si  l'article  13  de  Tédit  de  16^^  étoit  exactement 
obfervé  ,  les  bcnéficiers  feroient  forcés  de  faire  pen- 
dant leur  vie  les  Réparations  des  églifes  &  des 
bàtimens  dépendaus  de  leurr  bénéfices  :  cette  ob- 
fervation  eft  d'autant  plus  importante  ,  qu'il  n'y 
a  que  les  procureurs  du  roi  qui  aient  aftion  pen- 
dant la  vie  des  bénéficiers  ,  pour  contraindre  d'em- 
ployer conformément  à  la  loi  le  tiers  de  leurs  re- 
venus. 

Cette  règle  générale  reçoit  cependant  une  excep- 
tion :  c'ell  lorfqu'y  ayant  eu  un  partage  entre  les 
religicLix  &:  l'abbé  ou  prieur  commendataire  ,  celui- 
ci  néglige  de  faire  les  Réparations  qui  font  à  la 
charge  du  tiers  lot  dont  il  jouit  :  alors  les  religieux 
peuvent  faifir  ce  tiers  lot  à  leur  requête  ;  mais  ce 
doit  être  après  une  fommation  préalable  &:  avec  l'or- 
donnance du  juge. 

*  L'obligation  où  font  les  bénéficiers  d'entretenir  & 
de  réparer  les  bâtimeus  dépendans  de  leurs  bénéfi- 
ces ,  îubfifte  après  leur  mort;  elle  eft  alors  à  la 
charge  de  leurs  fuccellîons  &  de  leurs  héritiers.  Les 
procureurs  du  roi  ont  encore  aftion  contre  eux  : 
chargés  de  veiller  fur  l'adminiftration  des  béné- 
fices, ils  ne  doivent  pas  les  abandonner  lorfqu'ils 
font  vacans  ;  ou  quand  il  s'agit  de  fixer  les  obli- 
gations du  nouveau  titulaire  ,  ils  doivent  empêcher 
qu'il  ne  prenne  avec  les  héritiers  de  fon  prédécef- 
feur  des  arrangcmens  particuliers  ,  préjudiciables  à 
l'églife.  On  a  vu  fouvent  des  héritiers  pafler  des 
tranfaiflions  avec  de  nouveaux  titulaires  ,  &  obte- 
nir d'eux  une  décharge  des  Réparations ,  moyen- 
nant une  fommc  convenue.  Ceft  un  abus  :  ces 
conventions  particulières  ne  font  que  le  fruit  d'une 
connivence  illicite  ,  prohibée  par  les  lois  ,  & 
qui  n'opère  point  la  décharge  des  héritiers  d'un 
bénéficier.  On  a  fag'êrncnt  établi  qu'ils  pouvoient 
élre  recherchés  &  appelés  en  garantie  ,    tant   que 


inutiles  fon  patrimc'ne  &  les  revenus  de  l'églife  ,  fanj 
iairc  .iircune  Réparation  à  fon  hé.éfice  ,  on  pourroit  fai- 
{n  iiiêiix  l'on  patrimoine.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  contre 
Je  fieur  Chcry  ,  par  un  arrêt  du  premier  août  1715, 
que  rapporte  M*^.  Piales  dans  fon  traité  des  Réparations , 
rome  I,  page  240.  Dans  ce  cas,  onlaifTeau  bénéficierde 
<juoi  vivre  ,  deduclo  ne  egeat.  Au  refte ,  Nf.  Piales  convient 
<)ue  cet  arrèi  ell  rigoureux  &  ne  doit  point  être  tiré  à  con- 
f^quencc. 
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les  Réparations  auxquelles  ils  étoient  oblij^és  , 
n'avoient  point  é:é  faites  iSc  reçues  judiciaire- 
men:. 

L'économe  a  au/fi  a<ftion  après  la  mort  des  bé- 
uciiciers  ,  pour  les  Réparations  des  bénéfices  liijets 
à  i'éconoaiat.  Voyez  ce  qu'on  a  déjà  dit  à  l'article 
ELonome. 

Celui  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  exiger  d^è» 
héritiers  d'un  bénéficier  IcsRcparaiions,  c'clt fon  fuc- 
cefleur  au  bénéfice.  Du  moment  qu'il  en  prend  pof- 
fclfion  ,  il  devient  chargé,  non  feulement  de  celles 
qui  furviendront  pendant  la  jouiflancc  ,  mais  de 
celles  qui  exiftent  à  l'inftant  où  le  bénéfice  fait 
imprefiion  fur  fa  tête.  Le  tiers  de  fts  revenus  eft 
également  affedé  aux  unes  &  aux  autres;  précaution 
fage  ,  qui  force  le  nouveau  titulaire  à  Le  pourvoir 
contre  la  fucceffion  de  fon  prédécefTeur. 

Son  premier  foin  doit  donc  ttre  de  préfenter  re- 
quête au  juge  royal  ,  par  laquelle  il  demandera 
permiffion  de  faire  afligncr  les  héritiers  de  fon  pré- 
décefleur ,  pour  voir  ordonner  que  par  experts  dont 
les  parties  conviendront  ,  ou  qui  feront  pris  Se 
nommés  d'office  ,  les  lieux  feront  vus  Se  \  ifités  , 
parties  préfentes  ou  dûment  appelées,  à  l'elFet  d'être 
drefle  procès  verbal ,  article  par  article  ,  de  l'état 
des  Réparations  utiles  ou  néceffaircs  qui  font  à 
faire  aux  bénéfices  &:  lieux  en  dépendans.  Sur  cette 
requête  ,  on  obtient  ordinairement  une  ordonnance 
qui  adjuge  les  conclufions  y  portées.  Quelquefois 
il  eft  utile  de  demander  permiffion  de  faire  faifir 
tout  ce  qui  eft  dû  à  la  fucceffion  du  défunt.  Deux 
fortes  d'experts  font  commis  pour  ces  vifites  ;  les 
uns  eccléfiaftiqucs  ,  &  les  autres  laïques  ;  les  ex- 
perts eccléfiaftiqucs  font  la  vifite  des  tabernacles  , 
linges  ,  livres  &  ornemens  ,  &  drelTcnt  procès 
verbal  de  leur  état.  Les  Réparations  &  reconf- 
trudion  des  bâcimens  ,  l'état  des  terres  &  des 
bois ,  forment  l'objet  dw  rapport  des  experts  laï- 
ques. On  fuit  dans  cette  procédure  tout  ce  qui 
eft  .prefçtit  par  le  titre  21  de  l'ordonnance  de  1667. 
Si  l'héritier  contre  lequel  on  agit  ne  contefte  au- 
cun des  articles  des  procès  verbaux ,  il  n'a  plus 
de  raifon  pour  fc  refufer  aux  Réparations  qui  y 
font  défignées.  S'il  contefte ,  cela  fait  une  inftaace 
qui  doit  être  portée  devant  les  juges  royaux  ,  comme 
on  l'établira   ci-après. 

Lorlque  les  Réparations  à  faire  font  conftatées 
on  en  fait  faire  un  devis  par  des  experts;  &  on 
les  adjuge  publiquement  au  rabais  ,  pour  être  faites 
dans  un  temps  fixé.  Les  paycmens  s'en  font  un 
tiers  d'avance,  un  tiers  à  la  moitié  des  ouvrages, 
&  le  dernier  tiers  après  leur  réception.  On  ad- 
juge ordinairement  ces  fortes  de  Réparations,  à 
la  charge  par  les  adjudicataires  de  les  faire  rece- 
voir à  leurs  frais  fix  mois  après  la  confcdion  des 
ouvrages. 

Pour  parvenir  à  celte  réception  ,  il  faut  préfen- 
ter  requête,  afin  de  faire  ordonner  que  les  ouvrages 
feront  vus  &  vifités  par  des  experts.  Si  leur  rap- 
port conftate    que  tout  eft   en  bon  àat ,  &  oue 
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les  ouvrages  font  recevables  ,  on  entérine  ce  rap- 
port. Dans  le  cas  contraire  ,  on  ordonne  que  les 
Réparations  feront  faites  d'une  manière  convenable, 
aux  dépens  des  adjudicataires  ,  &  fubfidiairement  à 
ceux  des  héritiers  du  bénéficier.  Ces  précautions 
font  également  nécelTaires  ,  &:  pour  le  nouveau  ti- 
tulaire ,  &  pour  les  héritiers  du  dernier  ,  qui  ne 
i'ont  décharges  des  Réparations  que  par  la  réception 
des  ouvrages  en  juftice. 

Il  arrive  quelquetois  qu'un  nouveau  titulaire  n'a 
point  à  agir  contre  des  héritiers  ,  mais  contre  fon 
predécelTeur  lui-même  ,  foit  qu'il  fe  foit  démis 
purement  &  firaplement  ,  foit  qu'il  ait  réfigné.  Ce 
dernier  cas  a  fait  agiter  1^  queftion  de  favoir  fi  un 
réfignataire  a  aâiion  contre  fon  réhgnant  pour  le 
forcer  à  faire  les  Réparations  qui  font  de  fon 
temps.  Il  s'eft  trouvé  beaucoup  d  auteurs  qui  ont 
ioutenu  que  le  réfignataire  ne  pouvoir  attaquer  fon 
rélignant.  Ils  prétendent  qu'il  y  auroit  de  l'ingra- 
titirde  de  fa  part  ;  qu'ayant  accepté  la    réfîgnaton 

Îurement  &  fimplement ,  il  eft  préfumé  avoir  reçu 
e  bénéfice  dans  i'ctat  où  il  étoit ,  Se  s'en  être  con- 
tenté \  que  ,  félon  les  principes  du  droit  ,  il  eft 
tenu  des  faits  de  fon  réfignant,  qui  lui  a  tranfmis 
tous  fes  droits  adifs  &  pailifs  ;  enfin  ,  ils  compa- 
rent le  réficrnant  à  un  donataire  qui  ,  ayant  été 
gratifié  d'une  maifon  ou  d'un  autre  domaine  ,  fcroit 
non  recevable  à  agir  contre  fon  donateur  pour  les 
dégradations  &  les  détériorations  que  celui-ci  au- 
toit  commifes  dans  les  lieux  qu'il  auroit  donnés. 
Ces  auteurs  vont  même  jufqu'à  dire  que  le  réfignant 
peut  inférer  dans  fa  procuration  ad  rejîgnandum  , 
la  claufe  qu'il  ne  fera  recherché  ni  inquiété  pour 
les  Réparations  ;  &  à  l'appui  de  cette  doécrine  , 
ils  citent  Forget  ,  qui  ,  dans  fon  traité  des  per- 
fonnes  &  des  chofes  eccléjuifîiques  ,  avance  que 
cette  jurifprudence  eft  fuivic  au  parlement  de  Nor- 
mandie. 

Mais  cette  do£lrine  eft  certainement  contraire  aux 
véritables  principes  ;  elle  tendroit  à  introduire  les 
abus  les  plus  confidérables  ;  elle  ouvriroit  la  porte 
à  la  fimonie.  Le  réfignataire  ,  en  exigeant  de  fon 
réfignant  les  Réparations  i  fa  charge  ,  ne  fe  rendroit 
pas  coupable  d'ingratitude.  On  n'eft  point  ingrat 
qtjand  on  obéit  à  la  loi  ,  &  quand  on  ne  remet  pas 
une  dette  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  remet- 
tre. Or  la  loi  oblige  tout  nouveau  pollelTcur  d'un 
bénéfice,  de  faire  conftater  l'état  des  bâtimens  qui 
en  dépendent;  elle  le  rend  refponfible  des  Répa- 
rations à  y  faire  :  dès-lors  elle  ne  peut  pas  lui 
interdire  l'aftion  contre  fon  prédécelTeur  ,  fut-il 
réficrnataire  ;  ce  feroit  le  forcer  k  remettre  une  dette 
qui  n'cft  pas  la  fiennc  ,  mais  celle  de  l'églife.  Ce 
leroit  autorifer  les  bénéficiers  à  dégrader  &  à  dété- 
riorer les  biens  de  leurs  bénéfices ,  puifqu'en  les 
réfignant  fur  la  fin  de  leur  vie  ,  ils  feroient  à  l'abri 
de  toute  recherche,  eux  &  leurs  héritiers.  Il  n'eft  pas 
cxaft  de  dire  qu'un  réfignataire  eft  tenu  de  tous  les 
faits  de  fon  réfignant  ,  parce  qu'il  lui  a  tranfmis 
tous  fcï  droits   adifs  &  paflifs.  SUppofons   qu'un 
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réfignataire  foit  tenu  des  dettes  de  fon  prédécelTeur, 
c'eft  introduire  la  fimonie  :  payer  les  dettes  de 
quelqu'un  ,  ou  lui  donner  une  fomme  d'argent  , 
c'eft  exaiftement  la  même  chofe.  Il  n'y  a  point 
de  difiérence  entre  dire ,  payez-moi  telle  fomme  » 
ou  faites  telles  Réparations  qui  font  à  ma  charge.  Si 
la  réfignation  empontoit  tacitement  une  pareille 
condition ,  elle  deviendroit  alors  une  vente  dans 
toute  la  force  du  terme  ;  il  y  auroit  res,  pretium, 
&  confenfus.  Le  prix  ferait  les  fommes  necelfaires 
aux  Réparations  dont  le  réfignataire  fe  trouveroit 
libéré  ;  ce  feroit  une  donation  en  payement ,  qui 
équivaut  à  une  vente;  datio  in  Jolutum  vendi- 
tionis  locum  obtinet  ;  ce  feroit  enfin  un  contrat  de 
la  nature  de  ceux  do  ut  des  ,  contrat  dont  les 
chofes  fpirituelles  ne  peuvent  certainement  être  l'ob- 
jet ;  enfin  ,  c'eft  vouloir  faire  illufion,  que  de  com- 
parer la  réfignation  à  une  donation  d'un  immeuble 
quelconque.  Le  donateur  d'un  immeuble  eft  un 
véritable  propriétaire  ;  il  avoit  Jus  uteiidi  &  abu- 
tendi.  Rien  ne  l'obligeoit  de  l'entretenir  en  boa 
écat  ;  le  donataire  doit  le  recevoir  tel  qu'il  eft. 
Mais  un  bénéficier  n'eft  qu'un  adminiftuateur  ;  il  n'a 
joui  qu'à  la  charge  des  Réparations  ;  rien  ne  peut 
l'en  exempter  :  c'eft  une  dette  qu'il  a  contraftée 
av'ec  l'églife  ,  &  qui  s'eft  renouvelée  autant  de 
fois  ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'il  a  joui  d'années ,  de 
mois  ou  de  jours.  Cette  dette  ,  exigible  au  moment 
où  il  a  réfigné  ,  ne  peut  paffer  à  fon  réfignataire  , 
qui  ne  contradte  avec  l'églife  que  du  jour  de  fi 
prife  de  polTenion  ;  en  un  mot  ,  le  propriétaire* 
d'un  immeuble  a  pu  le  lailTer  dépérir  à  la  volonté: 
au  contraire  ,  un  bénéficier  a  toujours  dû  entrete- 
nir en  bon  état  les  bâtimens  de  fon  bénéfice.  Une 
donation  eft  un  contrat  fufceptible  de  toutes  les 
conditions  auxquelles  le  donataire  veut  fe  fou- 
niettre  :  la  réfignation  en  faveur  ,  au  contraire  , 
doit  être  un  ade  purement  gratuit  de  la  part  du 
réfignant  :  gratis  accepiflis ,  gratJs  date. 

Il  eft  facile  de  répondre  à  l'autorité  de  Forget. 
L^n  arrêt  du  4  juillet  lyip  prouve  que  le  parle- 
ment de  Rouen  ne  fuit  pas  la  jurifprudence  que 
cet  auteur  lui  fuppofe.  Il  condamne  un  réfignant 
a  faire  les  Réparations  du  bénéfice  qu'il  avoit  réfi- 
gijé.  M.  de  Menibus,  avocat  général,  s'éleva  avec 
force  contre  l'opinion  qu'un  réfignataire  ne  peut 
pas  attaquer  fon  réfignant  pour  dettes  des  Répa- 
rations. «  Si  la  maxime  ,  dit  ce  magiftrat  ,  dont 
»  on  a  voulu  fe  fervir  ,  qu'un  bénéficier  qui  a 
»  reçu  un  bénéfice  par  réfignation  d'un  autre  ,  étoit 
»  non  recevable  à  lui  demander  des  Réparations , 
»  qu"  deviendroient  les  bénéfices  ?  Il  n'y  auroit 
»  point  de  vieil  abbé  que  fa  famille  n'obligeât 
»  de  réfigner  fes  bénéfices  avec  de  grolTes  pen- 
w  fions  ,  à  des  gens  fans  bien  ,  afin  que  la  fi- 
»  mille  fiit  déchargée  des  Réparations  de  leurs 
»  bénéfices  qu'ils  auroient  laifles  dans  une  ruine  en- 
»  tière   &  totale  ». 

Un  arrêt  du  grand  confeil  du  zo  mai  1744  1 
rendu  contradi<Sloirement    entre   Pierre  -  ToulTaiot 
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Hognant  ,  cli.moine  régulier  de  l'ordre  de  faint 
Aug^iftin  ,  q'.ii  aroit  refigné  le  prieuré  -  cure  de 
DaiTjmartin  en  faveur  du 'F.  Malifolks  ,   chanoine 


régulier  de  la  eoniTéfration  de  (aint  Antoine  ,  tous 
la  rcferve  d'une  pendon  de  feize  cents  li\'.  franche 
&  quitte  de  toute  iaipoficion,  prouve  que  non  feu 
lement  un  réfignataive  peut  attaquer  fon  rcfignant 
pour  les  Réparations  arrivées  de  fon  temps  ,  mais 
qu'il  peut  même  faifir  entre  fes  mains  fa  penfion 
jufqa'à  concurrence  du  tiers  ,  pour  fubvenir  à  ces 
Réparations. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails ,  pour 
détruire  une  opinion  appuyée  'de  l'autorité  de  plu- 
lieurs  auteurs  graves. 

Quelque  peu  de  temps  qu'ait  joui  un  titulaire, 
pourvu  que  le  bénéfice  ait  fait  imprelTion  fur  fa 
tête  ,  fon  fucccffeur  a  aftion  pour  lui  demander 
les  Réparations ,  foit  qu'elles  aient  eu  lieu  de  fon 
temps  ,  foit  qu'elles  y  foient  antérieures  :  ainfi 
jugé  contre  M.  Daquin  ,  qui  n'avoit  été  évêque 
de  Séez  que  pendant  quatre  mois.  En  vain  il 
otîiit  les  Réparations  de  fon  temps  ,  &  d'aban- 
donner les  revenus  qu'il  avoit  perçus  ,  la  ri- 
gueur des  principes  l'emporta.  C'cft  le  dernier  pof- 
ïeiTeur  qui  ei\  chargé  des  Réparations  }  il  a  fon 
recours  contre  fon  prédéceffeur  immédiat  ;  mais 
ce  n'ell  que  contre  lui  que  le  nouveau  titulaire 
a  aftion. 

M.  Daquin  ne  s'étoit  point  mis  en  règle-,  il  u'avoit 
point  fait  faire  de  vime  d'experts  ,  n'i  de  procès 
\'erbal  de  l'état  des  lieux  ;  dès  lors  il  étoit  cenfé 
avoir  pris  fur  lui  les  R.ép3raticns  qui  étoient  à  la 
charge  de  fon  prédécelleur. 

§.  II.  De  la  nature   &   de  la  Jurée  de  l'acîion 
concernant    les    Réparations. 

Après  avoir  vu  quelles  font  les  perfonnes  qui 
on:  adlion  pour  faire  faire  les  Réparations  ,  on  va 
examiner  quelle  eft  la  nature  &  la  durée  de  cette 
aflion. 

L'églife  acquiert  une  hypothèque  fur  tous  les 
biens  du  bénéficier  ,  du  jour  de  la  prife  de  pof- 
jfeffion.  Cette  hypothèque  eft  femblablc  à  celle 
d'une  femme  pour  fd  dot  fur  les  biens  de  fon 
mari  ,  de  à  celle  d'un  mineur  pour  fon  compte 
de  tutelle  fur  les  biens  de  fon  tuteur.  C'eft  la 
doftrine  du  glolTateur  fur  le  chiijsitre  ex  litteris  , 
au  mot  obligata  de  pignorib.  apud.  greg.  ;  de 
Guimier  fur  la  pragmatique  fanétion  ,  §.  nam  ec- 
clejîarum  ;  de  Rebuffe  dans  fon  commentaire  fur  les 
erdonnances  tit.  de  conflitut.  redit, ,  article  i  , 
glofe   14  ,  n°.   30. 

Cette  hypothèque  fe  contrafte  tacitement  par 
la  feule  force  de  la  loi  \  elle  eft  en  même 
temps  jointe  à  l'aftion  perfonnelle  j  de  forte  que 
l'églife ,  ou  ceux  qui  la  repréfenlent  ,  peuvent 
.  agir  perfonnellement  &  hypothécairement  pour 
les  Réparations  ,  contre  le  bénéficier  qui  en  eft 
tcuu. 


Il  faut  remarquer  que  l'hypothèque  furies  biens 
du  bénéficier,  remente  ,  pour  les  Réparations,  au 
jour  de  la  prife  de  polTeftion. 

Cette  hypothèque  s'étend  fur  les  fermages  & 
loyers  dépendans  du  bénéfice  ,  &  même  fur  les 
fruits  &  grains  recueillis  ,  pour  la  portion  qui  en 
revient  à  l'ancien  titulaire  ;  ce  qui  n'a  lieu  cepen- 
dant que  lorfque  les  créanciers  privilégiés  fur  ces 
chofes  ont  été  payés.  Quant  aux  autres  meubles 
du  bénéficier,  l'églife  ne  vient  que  par  contribu- 
tion avec  les  créanciers ,  à  l'exception  des  pays  où  le 
prix  des  meubles  fe  diftribue  par  ordre  d'hypo- 
thèque. 

Si  un  bénéficier  pofiède  plufieurs  bénéfices 
les  hypothèques  ne  concourent  point  ;  le  pre- 
mier dont  il  a  pris  polTeirion  conierve  fa  priorité 
d'hypothèque  j  chacun  vient  à  la  date  de  la  prife 
de  poiTelfion,  fauf  la  contribution  fur  le  prix  des 
meubles. 

Pour  les  Réparations  des  bénéfices  réguliers  , 
l'églife  n'a  d'aftion  que  contre  la  côte- morte  du 
religieux  titulaire  ;  ce  recours  ei^  prefque  toujours 
intrudueux.  La  côte-morte  ne  peut  être  compofee 
que  de  meubles  &:  de  deniers,  &  fe  partage  ordi- 
nairement au  marc  la  livre  entre  les  créanciers.  La- 
combe  remarque  judicieufement  que  c'eft  ce  qui  rend 
les  juges  royaux  plus  inexcufables,  quand  ils  ne  veil- 
lent pas,  du  vis'ant  du  titulaire  religieux,  pour  le 
forcer  à  faire  les  réparations  jufqu'à  concurrence  da 
tiers  de  fon  bénéfice. 

Mais  quelle  eft  la  durée  de  l'aftion  de  l'églife  , 
pour  les  Réparations  ,  contre  les  anciens  titulaires 
des  bénéfices  ou  contre  leurs  héritiers?  Cette  quel- 
îion  eft  fort  difficile  &  divife  tous  nos  auteurs.  Les 
uns  bornent  l'aftion  en  Réparation  des  bénéfices  à 
un  an,  &  par  grâce  à  trois;  les  auires  la  por- 
tent à  trente  ;  il  en  eft  enfin  qui  l'étendent  jufqu'à 
quarante. 

Cartel  ,  dans  fes  queftions  de  matières  bcnéfi- 
ciales  ,  tome  1  ,  queftion  5  de  la  Réparation  des 
égliles  ,  n.  17  ,  page  41  ,  dit  que  le  nouveau  ti- 
tulaire doit  intenter  fon  aélion  dans  l'année  de  fa 
paifible  polTeftion,  ou  du  moins  dans  les  trois  ans. 
Forgct ,  dans  fon  traité  des  perfonnes  èc  des  chofes 
eccléfiaftiques  ,  chapitre  9  ,  page  ii  ,  prétend  que 
la  pourfuite  doit  fe  faire  dans  l'an  de  la  paifible 
pofle/rion  du  pourvu  ,  ou  du  moins  dans  les  trois 
ans  depuis  le  décès  du  dernier  titulaire.  Mais  l'ac- 
tion annale  eft  la  feule  que  ces  auteurs  regardent 
comme  l'aftion  de  la  loi  :  l'unique  fondement  fur 
lequel  ils  s'appuient  ,  c'eft  l'ufage  de  la  Norman- 
die ,  de  ne  donner  à  la  femme,  pour  la  répétition 
de  fon  douaire ,  qu'un  an  contre  les  héritiers  de  fon 
mari. 

Quelque  refpedlable  que  foit  l'antorilé  de  ces 
deux  auteurs ,  on  ne  croit  cependant  pas  que  leur 
opinion  doive  être  fuivie. 

Les  prefcriptions  annales  font  de  rigueur  j  il  faut 
qu'elles  foient  établies  par  une  loi  claire  &  pofi- 
tivc  ;  il  n'eft  pas  penais  de  les  étendre  par  inter- 
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prétation  &  fous  prétexte  cie  (îmilicude.  L'article  117 
de  la  coutume  de  Paris,  établit  la  prefcription  an- 
nale contra  les  drapiers  ,  merciers,  épiciers,  Sec. 
La  coutuav;  de'  Normandie  &  beaucoup  d'autres 
ont  de  fembla^iles  difpofitions;  mais  cela  n'a  aucun 
rapport  aux  Réparations  des  béncticiers.  Les  pref- 
criptions  annales  dont  on  vient  de  parler  (ont  des 
exceptions  à  la  règle  générale  ,  exceptions  intro- 
duites pour  le  bien  &  l'utilité  du  commerce  :  en- 
core ,  dans  l'ufage  ,  a.lmet-on  les  marchands  compris 
dans  les  difpofitions  des  coutumes  ,  i  exiger  ,  même 
après  l'année  révolue  ,  le  ferment  de  ceux  qu'ils  ac- 
tionnent pour  marchandiles  fournies,  comme  ils  les 
ont  réellement  payées. 

Pourquoi  adapteroit  -  on  cette  prefcription  ex- 
traordinaire aux  Réparations  des  bénéfices  ,  lorfque 
la  loi  ne  la  Iciu'  applique  pas  ?  Pourquoi  éteindre, 
par  un  fi  court  délai ,  une  aélion  favorable  en  elle- 
jnême?  Les  lois  publiques  du  royaume  &  les  ca- 
nons femblcnt  avoir  pris  de  concert  toutes  les  pré- 
précautions pollibles  pour  aflurer  les  Réparations 
des  bénéfices  ,  en  deltinant  un  tiers  des  revenus  à 
cet  ufage-,  la  prcfciiption  annale  détruiroit  ces  vues 
li  fages.  Un  titulaire  prend  poirefllon  d'un  bénéfice 
où  il  y  a  pour  vin2;t  mille  livres  de  Réparations 
à  faire  ;  il  le  poflederoit  pendant  trois  ans  ou 
même  pendant  quinze  ou  vingt  mois  j  il  ne  répa- 
reroit  rien ,  &  n'a£lionneroit  point  fon  préde'celleut 
ou  fes  héritiers  j  il  décéderoit  infolvable  ;  fon  l'uc- 
cefTeur  ne  pourroit,  dans  ce  cas  ,  attaquer  fon  pré- 
décelTeur  médiat  ,  qui  le  repoulTeroir  aveo  la  pref- 
cription annale  ou  triennale.  Il  feroit  injulle  de  char- 
ger le  nouveau  titulaire  ùe  Réparations  confidéra- 
bles  qui  ne  font  ni  de  fon  fait  ni  de  fon  temps  ; 
il  faudroit  donc  recourir  à  des  emprunts  onéreux 
aux  bénéficiers  :  de  pareilles  conféquences  doivent 
iiéceiTairement  faire  rejeter  le  principe  d'où  elles 
dérivent. 

Le  parlement  de  Rouen,  fur  la  jurifprudence  du- 
quel on  voudroit  s'étayer  pour  établir  la  prefcription 
annale  en  fait  de  Réparations  des  bénéfices  ,  ne 
l'admet  pas  ,  à  en  juger  par  fon  arrêt  du  4  juillet 
1715?,  qu'on  trou"e  dans  Duperray  ,  traité  furie 
partage  des  fruits  des  bénéfices ,  page  468.  Cet  ar- 
rêt a  décidé  qu'un  rélignant  peut  être  attaqué  pour 
les  Réparations  d'un  bénéfice  qu'il  a  refignc  même 
après  l'année  de  la  paifible  poffellion  de  fon  réfi- 
gnataire.  M.  de  Mcnjbus  ,  avocat  général ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire ,  s'éleva  avec  force  con- 
tre la  prétendue  maxime  ét.iblie  en  Normandie  , 
Su'un  bénéficier  ne  peut  être  inquiété  pour  les 
.éparations  d'un  bénéfice  qu'il  a  quitté  ,  un  an 
après  la  paifible  poiTcflion  de  Con  fuccelTeur.  Ce 
magiftrat  qualifia  la  propofition  de  ridicule  :  «  Il 
»  eft  vrai  ,  ajouta  -  t  -  il  ,  que  par  notre  cou- 
»  tume  les  femmes  douairières  n'ont,  plus  d'ac- 
»  tion  contre  les  héritiers  de  leurs  maris  pour 
»  faire  mettre  leur  lot  à  douaire  en  Réparation  , 
•  après  qu'elles  ont  lailTé  palTec  une  année  fans 
w  Ze  demancier  j  mais  cela  a-t-il  quelque  applica- 


RÉPARATIONS. 

o  tion  aux  bénéfices  >»  ?  L'arr&t  qui  intervint  décida 
que  non. 

On  ne  peut  donc  pas  borner  l'aftion  en  Répara- 
tion à  un  an  ;  il  feroit  également  téméraire  de  la 
borner  à  trois  ou  cinq  ans  ,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
loi ,  ni  ordonnance  ,  ni  coutume  qui  lui  fixe  uu  de 
ces  termes. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  gé:iéraux 
fur  la  durée  des  adions  ;  cells  qui  a  pour  objet  la 
Réparation  des  bénéfices  eft  conftamment  une  a6ïion 
perfonncUe  :  or  toute  aiflion  perfonnelle  dure  trente 
ans.  Tant  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  faîTe  une 
exception,  l'adionen  Réparations  ne  peut  être  éteinte 
par  une' prefcription  d'un  moindre  temps. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  arrêts,  &  notamment  un  du 
pAtuè  confeil ,  par  lequel  on  a  jugé  non  recevablc  un 
abbé  qui  intentcit  une  aélion  en  Réparations  cinq  ans 
après  fa  pnfe  de  polTertion.  Ce  ne  fut  pas  parce 
que  fon  aftion  étoit  prefcrite  par  le  laps  de  cinq 
années ,  mais  parce  que  les  experts  avoient  rap- 
porté qu'ils  ne  pouvoient  diftinguer  les  Répara- 
tions du  temps  dei'ancien  titulaire  ,  d'avec  celles  qui 
étoientfurvenues  depuis  fa  mort.  Cet  arrêt,  qui  depuis 
a  été  rétrafté  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
fous  prétexte  de  quelques  formalités  omifes  ,  ne 
détruit  point  le  principe  que  nous  avons  pofé  ;  il 
prouve  feulement  qu'un  bénéficier  prudent  ne  doit 
point  laiiler  écouler  plufieurs  années  avant  de 
le  pourvoir  pour  les  Réparations  contre  fon  pré- 
déceffeur  ou  fes  héritiers,  parce  que,  pendant  un 
efpace  de  temps  confidérable  ,  il  peut  arriver  des 
cvénemens  qui  rendent  inutiles  la  fcicnce  &  la 
fagacité  des  experts  pour  diiUnguer  les  ancien- 
nes Se  les  nouvelles  Réparations  ;  ce  qui  forme 
contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  infurmon- 
table. 

Mais  l'aciion  en  Réparations  des  bénéfices  ne  doit- 
elle  pas  être  prorogée  jufqu'à  quarante  ans?  C'eft  une 
queflion  fur  laquelle  nos  jurifconfultes  aduels  ne 
iont  pas  d'accord. 

Dans  l'aftion  en  Réparations  ,  l'aftion  perfon- 
nelle fe  trouve  jointe  à  l'aftion  hypothécaire.  Plu- 
fieurs de  nos  coutumes  prorogent  jufqu'à  quarante 
ans  ces  fortes  d'aftions.  Une  foule  d'arrêts  ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux  ,  ont  jugé  conformément  aux 
difpofitions  de  ces  coutumes,  qui  ont  été  puiféesdans 
la  fameufe  loi  cùm  notljjîml ,  au  feptième  livre  du 
code  ,  titre  39  ,  loi  7. 

Cette  loi  a  été  vivement  critiquée  p^r  plufieurs 
auteurs ,  &  fur-tout  par  d'Argentré.  Ils  ont  trouvé 
abfurde  que  l'hypothèque  pût  proroger  l'aftion 
perfonnelle  au  delà  de  trente  ans.  L'hypothèque, 
difent-ils  ,  qui  n'eft  point  en  elle-même  une  aftion , 
mai«  la  durée  d'une  aftion  ,  n'a  d'autre  bafe  & 
d'autre  fondement  que  l'aftion  perfonnelle  ;  elle 
n'en  eft ,  pour  ainfi  dire  ,  que  l'accident  ou  l'ac- 
celToirc  :  l'aftion  perfonnelle  ne  dure  que  trente 
ans;  après  cet  efpace  de  temps  elle  eft  éteinte. 
Comment  l'hypothèque  peut-elle  encore  fubfifter  y 
ou  ,  pottr  mieux  dire  ,  comment  peut-elle  com- 
mencée 
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mencer  alors  à  exiftcr  ?  Car  l'adtion  n'eft  prorogée 
jufqvi'à  quarante  ans  que  parce  que  Tattion  pcr- 
ionnelle  ,  qui  ne  dure  que  trente  ans  ,  étant  finie  , 
on  fait  alors  commencer  l'hypothèque  qui  dure  dix 
ans  ;  ce  qui  forme  l'efpace  de  quarante  ans  :  faire 
commencer  l'hypothèque  lorfque  l'aclion  perfon- 
nelle  eft  éteinte  ,  c'eft  fuppofer  que  les  qualités  acci- 
dentelles ne  commencent  à  exifter  que  quand  le 
fujet  n'exifte  plus  ;  que  le  fidéju/Tcur  ne  commence 
a  devoir  que  lorfque  le  principal  débiteur  a  éteint 
fon  obligation. 

Mais  fi  le  parlement  de  Paris  &  plufieurs  autres 
tribunaux  de  ce  royaume  ont  prorogé  jufqu'à  qua- 
rante ans  l'aftion  perfonnelle  accompagnée  de  l'hy- 
pothécaire ,  ce  n'eft  que  quand  l'hypothèque  eft 
conventionnelle ,  &  non  pas  quand  elle  n'eft  que 
tacite  ou  légale.  C'eft  ainfi  que  le  mineur  ,  &  la 
femme  pour  fon  douaire ,  n'ont  que  trente  ans 
pour  fe  pourvoir  ,  l'un  contre  fon  tuteur  ,  Se  l'autre 
contre  la  fucceflion  de  Ion  mari  :  l'hypothèque  eft  , 
dans  ces  deux  cas  ,  jointe  à  l'aftion  perfonnelle  ; 
cependant  l'aftion  ne  dure  que  trente  ans,  parce  que 
l'hypothèque  n'eft  pas  conventionnelle  j  elle  n'exifte 
que  par  la  force  de  la  loi. 

Quand  on  adopteroit  donc  la  loi  cùm  notlfflmi  , 
il  faudroit  la  reftreindre  aux  adtions  perfonnellcs 
auxquelles  l'hypothèque  conventionnelle  eft  jointe  ; 
tous  les  auteurs  conviennent  qu'elle  n'a  point  parmi 
nous  d'application,  lorfque  l'hypothèque  eft  Icule- 
ment  tacite  ou  légale. 

D'après  ces  principes ,  il  eft  impolTible  de  pro- 
roger jufqu'à  quarante  ans  l'aftion  en  Réparations 
des  bénéfices  ;  elle  eft  perfonnelle  ,  accompagnée  , 
i  la  vérité,  de  l'hypothèque  ;  mais  cette  hypothèque 
n'eft  que  tacite  &  légale;  elle  eft  de  la  nature  de 
celle  delà  femme  pour  fon  douaire,  &  du  mineur 
pour  l'adminiftration  de  la  tutelle.  Telles  font  les 
raifons  de  ceux  qui  prétendent  que  l'adion  en  Ré- 
paration des  béneiàces  ne  peut  durer  au  delà  de  trente 
ans. 

Ceux  qui  ont  embrafTé  l'opinion  contraire  ,  ré- 
pondent ,  que  l'aftion  hypothécaire  n'ajoute  rien 
ici  à  l'adion  perfonnelle,  parce  que  i'aâ:ion  per- 
fonnelle elle-même  dure  quarante  ans  pour  les 
Réparations.  Cette  aftion  ,  difent-ils  ,  appartient 
à  l'églife  ,  &  non  au  bénéficier.  Celui-ci ,  comme 
adminiftrateur ,  exerce  l'aftion  de  l'églife  pour  les 
Réparations  ;  mais  cette  aftion  eft  une  action  réelle 
pour^  le  rétablifTcment  du  bénéfice  :  c'eft  l'intérêt 
de  l'églife  ,  &  non  du  bénéficier  qui  agit.  Prefcrire 
contre  l'aélion  en  Réparations  ,  c'eft  donc  prefcrire 
contre  l'églife.  Or,  on  ne  prefcrit  contre  l'églife 
que  par  quarante  ans  ;  donc  l'aftion  en  Réparations 
doit  durer  quarante  ans.  Ce  n'eft  pas  parce  que  l'ac- 
tion hypothécaire  eft  jointe  à  la  perfonnelle;  mais 
c'eft  parce  que  l'aârion  perfonnelle  elle-même  étant 
à  l'églife  ,  étant  un  droit  réel  de  l'églife,  ne  peut 
fe  prefcrire  que  par  quarante  ans.  W.  Piales  pa- 
foît  avoir  adopté  cette  dernière  opinion  ;   mais  la 
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qucftion  n'a  été  décidée  par  aucune  loi ,  ni  jugée 
par  aucun  arrêt;  8c  l'on  peut  dire  que  adhuc  fiib 
judice  Lis  tft. 

§.  III.  Devant  quels  juges  V action  en  Réparations- 
des  bénéfices  doit-elle  fe  porter  i 

Les  juges  d'églife  font  incompétens  pour  con- 
noîtrc  des  Réparations  des  bénéfices ,  même  entré 
eccléfiaftiques.  En  vain  diroit-on  que  cette  aiftion 
eft  pure  perfonnelle  ;  ce  feroit  une  erreur  :  elle 
eft  mixte ,  partie  réelle  &  partie  perfonnelle  ;  & 
c'eft  une  maxime  conft.inte  en  France  ,  que  les 
tribunaux  eccléfiaftiques  ne  font  pas  compétens 
pour  connoître  des  aftions  qui  participent  de  la 
réalité. 

Les  contcft.\tions  relatives  aux  Réparations  des 
églifes  &  des  bàtimens  qui  en  dépendent  ,  ont 
pour  objet  les  fruits  &  les  revenus  des  bénéfices , 
qui  font  des  chofes  temporelles  &  fous  la  juri- 
didion  naturelle  &  immédiate  de  la  puilTance  ci- 
vile. 

Nos  rois  font  les  défenfeurs  &  les  protefteurs  de 
l'églife  ;  ils  ont  toujours  veillé  d'une  manière  par- 
ticulière lur  la  conlérvation  de  fcs  biens;  ils  ont, 
dans  tous  les  temps,  rendu  des  ordonnances  à  ce  fujet. 
L'exécution  de  ces  ordonnances  a  toujours  été  confiée 
à  leurs  juges  ;  &  il  feroit  facile  de  prouver  ,  par 
une  longue  fuite  d'arrêts  ,  que  les  juges  royaux 
ont  toujours  connu  en  France  des  Réparations  des 
bénéfices. 

Cependant  plufieurs  auteurs  célèbres  ,  &  entre 
autres  Dumoulin  ,  ont  foutenu  que  les  juges  feigneu- 
riaux  pouvoient  cjnnoître  des  Réparations  des  béné- 
fices qui  étoient  à  la  pleine  collation  des  feigneurs. 
Ils  citent  même  des  arrêts  à  l'appui  de  cette  opinion  j 
mais  elle  ne  peut  plus  être  fuirie  depuis  l'édit  de 
1695,  qui  déclare  feuls  compétens  pour  ces  fortes 
de  matières  ,  les  parlemens  &  les  fénéchaux  & 
baillis  y  reflortiffant  niimfnt.  Les  premiers  jugesi 
royaux,  connus  fous  le  nom  de  châtelains,  vicomtes, 
viguiers ,  prévôts  ,  ne  peuvent  pas  même  en  con- 
noître. 

Les  officiers  chargés  du  miniftère  public  auprès 
des  cours  de  parlement  ,  &  dans  les  bailliages  & 
fénéchauffées  ,  font  principalement  chargés  de  i-eillec 
aux  Réparations  des  bénéfices.  On  en  a  déjà  parlé 
lorfqu'on  a  examiné  quels  font  ceux  qui  ont  aftion 
pour  y  contraindre  les  titulaires  ou  leurs  héiiiicrs  ; 
on  ajoutera  ici,  que  lorfque  ces  officiers  font  faifir 
les  fermages  des  bénéfices  ,  ils  ne  peuvent  forcer 
les  fermiers  de  remettre  entre  lUrs  mains  les  fora- 
mes  dont  ils  font  redevables;  ils  dcivent  les  faire 
dépofer,  fur  une  ordonnance  du  juge  ,  entre  les  mains 
du  receveur  du  domaine  du  roi ,  ou  d'un  notable 
bourgeois:  ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  premier  feptembre 
1635  ,  contre  le  fieur  de  Faudriac  ,  procureur  du  roi 
au  bailliage  de  Sens. 

Lorfque  les  vifites  des  lieux  font  faites  par  les 
juges   royam  ï  la  requête  du  procureur  du  roi  , 
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leur  miiiiflère  doit  être  purement  gratuit.  Le  lieu- 
tenant général  &  le  procureur  du  roi  du  bailliage 
^e  Chinon  ,  s'étant  taxé  des  vacations  pour  des 
vifitcs  qu'ils  avoient  faites  d'office  ,  des  lieux  dépen- 
«lans  de  la  prévûté  de  l'abbaye  de  Bourgueil ,  le 
pré/ôt  appela  de  cette  taxe.  Sur  fon  appel  intervint 
arrêt  du  parlement  de  Pans  le  i^  juillet  i6^%  ,  q-.ii 
l'en  déchargea,  fit  défenfes  au  lieutenant  général  Se 
a  tous  autres,  de  prendre  aucun  falaire  pour  lefditcs 
vifites  j  Itur  ordonna  de  faire  icellcs  vjfitations  & 
defcentes  fans  frais ,  à  peine  de  concuflîon.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  tom.  3  , 
pag.  no. 

D'après  redit  de  1^515  ,  les  juges  royaux  doivent 
encore  faire  mettre  à  éxecution  les  ordonnances  fur 
les  Réparations  des  égllfes  que  les  archevêques  t>:  cvê- 
gues  rendent  pendant  le  cours  de  leurs  viiltes. 

§.  IV.    Des  Réparations  des  bénéfices  confijlo- 

riaux. 

On  appelle  en  France  bénéfices  confiftoriaux  ,  ceux 
<}ui  font  à  la  nominaùon  du  roi,  en  vertu  du  con- 
cordat ,  foit  qu'ils  Ibicnt  taxés  dan;  les  livres  de  la 
chambre  ap'^ftolique  à  toix'antc-ii.t  floiiiis  &  deux 
tiers,  foit  qu'ils  le  foient  au  -  dcflous;  c'eft  à  dire  , 
{bit  que  les  prox'ifions  de  cour  de  Rome  ,  fur  la  nomi- 
nalion  du  roi,  foient  eypédiées  par  la  voie  du  conlif- 
toire  ou  par  celle  de  la  daterie. 

Sous  ce  point  de  vue,  non  feulement  les  arche- 
vêchés, les  évêchés&:  les  abbayes  en  commcnde  font 
des  bénéfices  confiftoriaux;  mais  encore  les  prieurés 
en  commende  qui  font  à  la  nomination  du  roi , 
■parce   qu'ils  ont  été  autrefois  éleâifs  confirmatifs. 

Le  clergé  de  chaque  diocèfe  jouiffoit  autrefois 
en  commun  de  tous  les  revenus  attachés  à  l'éfrlifej 
l'adminiltration  &  la- perception  en  étoient  confiées 
à  un  économe.  Mais  depuis  la  formation  des  cha- 
pi;res  ,  tels  que  nous  les  voyons,  on  a  fait  cefTer 
cette  communauté  de  biens  ;  on  les  a  partagés  j  on 
en  a  formé  deux  menfes ,  l'une  pour  les  évêques  ,  & 
l'autre  pour  les  chapitres.  Dans  ce  partage  ,  on  a 
ordinairement  attaché  quelques  fonds  pour  l'entretien 
de  la  cathédialc,  &c'elt  ce  qu'on  appelle  les  revenus 
de  la  fabrique. 

Les  revenus  des  fabriques  des  cathédrales  font  . 
donc  deftinés  à  l'entretien  de  l'églife  &  à  la  four- 
Tiiture  des  ornemens  ,  livres  &  vafes  facrés.  Mais  il 
n'arrive  que  trop  fouyent  que  ces  revenus  font  in- 
lufnfans  :  lorfqu'ils  font  épuifés ,  fur  qui  doit  tomber 
la  charge  des  Réparations  &  de  l'entretien  de  la 
«athédrale  î  De  <^it  commun  ,  les  évêques  &  les 
«chapitres  doivent  conjointement  la  fupporler,  chacun 
au  prorata  des  revenus  de  fa  menfe  \  de  forte  que 
lî  la  menfe  épifcopale  efl  double  de  celle  du  cha- 
pitre ,  elle  doit  contribuer  doublement.  La  raifon 
en  eft  biL-n  lîmple  j  l'entretien  de  l'églife  étant  une 
charge  réelle  des  revenus  qui  y  fout  attachés ,  le 
paitage  qa'on  a  pu  en  faire  n'a  rien  changé  à  leur 
atlect..ticn  primitive,  &:  ils  n'ont  paffé,  ibit  entre 
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les  mains  des  évêques  ,  foit  entre  les  mains  iti 
chapitres  ,  qu'avec  la  charge  des  Pvéparations.  Cette 
charge  y  eft  tellement  inhérente  ,  que  le  partage 
même  n'a  pu  détruire  la  folidité  entre  les  coparta- 
geans.  Les  chapitres  ne  doivent  donc  pas  négliger, 
à  chaque  mutation  d'évêque  ,  de  faire  conftater  l'état 
de  la  cathédrale ,  &  de  taire  décider  avec  les  héri- 
tiers du  dernier  évéque  quelles  font  les  Réparations 
à  la  charge  de  fafucceflion.  Les  Pvéparations  faites, 
il  doit  faire  juger  le  parfait  avec  le  nouvel  évèque  j 
c'cfc-à-dire  ,  qu'il  doit  faire  juger  avec  lui  que  la 
cathédrale  eft  en  bon  état  de  toutes  Réparations. 
Lorfque  les  chapitres  fe  font  mis  ainfi  en  règle,  \ts 
nouveaux  évêques  n'ont  plus  aucune  raifon  pour  élu- 
der de  contribuer,  au  prorata  du  revenu  de  leurs 
menfes ,  aux  Réparations  qui  furviennent  à  la  cathé- 
drale pendant  la  durée  de  leur  épifcopat. 

On  a  dit  que  de  droit  commun  les  évêques  & 
les  chapitres  doivent  ,  ?,près  l'épuifemcnt  de  la  fi- 
brique  ,  contribuer  aux  Réparations  de  Ja  cathédrale  : 
mais  cette  règle  foufl're  des  exceptions.  Il  y  a  des 
chapitres  qui  en  font  feuls  chargés ,  foit  en  vertu  des 
conditions  appofées  dans  le  partage  des  menfes,  foit 
par  des  tranlaftionS  poftérieurcs.  Une  longue  poffcf- 
/ion  de  la  part  des  évêques  de  ne  pas  contribuer  aux 
Réparations  des  cathédrales ,  fait  fuppofer  en  leur 
faveur  un  de  ces  deux  titres. 

Les  Réparations  des  bâtimcns  dépendans  des  biens 
des  menfes  épifcopales  &  capitulaires ,  font  à  la 
charge  de  chaque  menfe.  Lorfque  les  prébendes  n'ont 
point  de  revenus  diftinâis  &  féparés  ,  les  Répara- 
tions des  fermes ,  granges  ,  &c.  doivent  être  faites 
par  le  chapitre  en  corps.  Lorfque  les  prébendes  font 
diftinftcs  &  fépaiées,  le  pofïelTeur  de  la  prébende 
eft  tenu  feui  de  réparer  les  bâtimens  qui  en  dépen- 
dent. Quant  aux  mailbns  canoniales  qui  ne  font  affec- 
tées à  aucune  prébende  en  particulier,  les  chanoines 
qui  en  joui  lient  ne  doivent  que  les  Réparations  loca- 
tives  &  d'entretien.  Les  groffes  font  i  la  charge  du 
chapitre  :  les  chanoines  ,  dans  ce  cas ,  ne  font  que 
de  fimples  ufufruitiers.  A  leur  décès  ,  le  chapitre 
rentre  en  poffefllon  des  maifons,  &  les  revend  aux 
enchères. 

Depuis  que  la  commende  a  été  introduite  parmi 
nous ,  les  abbés  commendaîaires  fe  font  conduits 
avec  les  religieux  des  monaftères ,  comme  les  évêques 
avec  leurs  chapitres.  On  a  procédé  à  des  partages 
des  biens  dépendans  des  abbayes  ,  avec  cette  dilfé- 
rence  qu'on  en  laifle  le  tiers,  qu'on  nomme  tiers 
lot  ,  pour  les  Réparations.  Souvent  les  abbés  jouif- 
fent  de  ce  tiers  lot ,  &  fe  fouinettcnt  par  conféquent 
aux  charges  auxquelles  il  eft  affei^é.  Il  n'arrive  .que 
trop  que  les  revenus  du  tiers  lot  ne  font  point 
employés  conformément  .à  leur  deftinalion  j  c'eft 
aux  héritiers  de  l'abbé  à  faire  alors  les  Répara- 
tions. 

Il  eft  néceffaire  d'obfervcr  que  les  héritiei-s  d'un 
abbé  commendataire  font  tenus  de  toutes  les  Répa- 
rations de  l'abbaye  ,  quand  même  l'abbc  n*auroit  pas 
joui  du  tiers  lot,  fauf  leur  recours  contre  ce  ticiis 
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lot.  On  en  donne  pour  raifon  ,  que  les  partages  faits 
entre  un  abbé  &  (es  religieux  ,  ne  détiuilent  point 
l'obligation  folidaire  de  Tabbc  de  conlribjer  aux 
Réparations.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  n'ont  point 
à  fe  plaindre  ,  puilqu'ils  ont  leur  recours  conue  le 
tiers  lot. 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  les  Réparations  des 
bâtimens  qu'on  a  aftion  contre  la  rucccfilon  d'un 
abbé  commendataire  ou  de  tout  autre  bénéficier:  s'il 
a  commis  d'autres  dégradations ,  par  exemple  ,  s'il 
a  fait  abattre,  fans  permilHon  Se  fans  emploi,  des 
bois  de  haute-futaie ,  les  héritiers  doivent  être  con- 
damnés ,  pour  dommages  &  intérêts ,  à  une  fomme 
proportionnée  à  la  valeur  des  bois ,  dont  on  fait  em- 
ploi au  profit  du  bénéfice.  On  les  condamne  égale- 
ment à  des  dommages  &  intérêts ,  dans  le  cas  où  il 
auroit  laitTé  perdre  ou  prefcrire  des  droits  dépendans 
du  bénéfice  ;  mais  il  faut  pour  cela  une  négligence 
caraftérifée  &  impardonnable  :  crajfa  negligcntia  , 
quœ  dolo  œquïparatur. 

Souvent  les  abbés  commendataires  ou  leurs  héri- 
tiers prétendent  que  les  bâtimens  qu'on  a  laiiTé  périr 
ctoient  parfaitement  inutiles  ;  ils  allèguent  auifi  la 
vétufté  ,  &  s'appuyent  d'une  déclaration  de  Char- 
les î  X  ,  enregirtrée  au  parlement  de  Paris  le  ii 
novembre  1571. 

Quand  à  la  vétufté,  on  n'y  a  point  égard.  La 
déclaration  de  Charles  IX  n'a  été  donnée  que  pour 
les  deftrudions  occatîonnées  par  les  guerres  civiles  ; 
&  heureufcment  nous  fommes  bien  loin  de  ces 
temps  défdftreax.  Ce  n'clt  donc  uniquement  que 
l'utilité  que  l'on  contidére.  Dès  qu'il  efl  prou\'é  qu'un 
bâtiment  eft  utile  ,  on  en  ordonne  la  reconftruiflion  : 
par  une  raifon  contraire  ,  lorfqu'il  eft  entièrement 
inutile,  on  laitTcfubfifler  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
font ,  parce  que  des  bâtimens  inutiles  font  une  ch.irge 
pourl'églile.  Maisfi,  non  content  de  lailTerdépérir,  le 
titulaire  a  fait  démolir ,  &:  qu'il  ait  appliqué  à  fon 
profit  les  démolitions  ,  dans  ce  cas  on  condamne  les 
héritier?  à  des  dommages  &:  intérêts  qu'on  applique 
à  ra:.gmenta:ion  du  bénéfice. 

De  ces  principes  incontefldbles,  on  doit  conclure, 
qu'un  titulaire  n'eft  point  tenu  d'entretenir  ou  de 
réparer  des  bâtimens  qui  n'auioient  d'autre  objet  que 
l'agrément  &  Je  plaifir. 

Si  un  titulaire  a  fait  commencer  de  fon  bon  o;ré 
un  bâ:iniient  ou  une  plantation,  &  qu'il  vienne  à  dé- 
céder,  fes  héritiers  feront-Ils  ob.igés  â  achever  les 
bâtimens  ou  les  plantations  par  lui  commencés  ? 
Aucun  arrêt  n'a  jugé  cette  qucllion.  Ceux  qui  tien- 
nent l'affirmative  argumentent  de  la  novelle  131 
de  Jultinien  ,  chapitre  7  :  Sijemel  co'perit ,  aut  no- 
vam  œdificare  bafdïcam ,  aut  veterem  renovare  , 
modis  omnibus  compeUacur  à  bcatiffïmo  locorum 
epifcopo  aut  ceconomis  ejus  &  clvili  judice  eam 
explere ,  &  fi  is  dijiuLric  hoc  moriente  hœnde 
ejus  ,  incoatum  opus  adimpLeant.  Cette  décilion 
de  Juftinien  a  pour  bafe  la  faveur  que  les  romains 
accordoieot  aux  monumens  publics  ;  depuis  que  la 
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reli'2;ion  chrétienne  eut  écé  admifc  dans  l'èn-ipirc  , 
les  églifes  &  les  monaflères  furent  rais  dans  cette 
ciaffe.C'cft  ce  qui  détermina  le  légiflateur  à  ordonner 
que  celui  qui  auroit  commencé  à  bâtir  une  églile  ou 
un  monaftére  ,  feroit  obligé  de  conduire  cet  ouvrage 
à  fa  pe'fedlJon  ,  foit  par  lui-même  ,  foit  par  fes  héri- 
tiers ,  parcs  que  l'ayant  entrepris,  il  écoit  cenfé  avoic 
contradé  un  engagement  foiennel  avec  l'églife  Sc 
avec  le  public  ;  crgagcment  que  rien  ne  pouvoit  dil- 
foudre. 

Mais  ces  principes  ne  peuvent  être  appliqués  aux 
bâtimens  des  bénéfices,  tels  qu'un  logement  abbatial 
ou  pricural  ;  ils  ne  peuvent  p^s  non  plus  s'appliquer 
à  des  plantations  de  vignes  ou  autres  chofes  de  cette 
nature  :  c'eft  ce  qui  a  été  décide  par  trois  fentenccs 
arbitrales,  reui.'lues  par  les  plus  célèbres  jarifconfultes 
du  parlement  de  Paris.  M. 'de  Vaffé ,  abbé  de  faint: 
Serge  d'Angers ,  avoii.  fait  rétablir  un  plant  de  vigneff 
de  Ion  abbaye  ,  qui  avoit  été  gelé.  M-  de  Cour  ,  foii 
fuccelTeur ,  voaioit  obliger  fes  héviticrs  de  l'achever  j 
ils  en  furent  déchargés  par  une  fentence  arbitrale  de 
1709  :  pareille  léntence  arbitrale  par  ^lM.  Nouet  , 
Duhamc-l  ScGuerin  de  Richeville,  pour  la  fucceffian 
de  M.  de  Noiilles ,  évéque  de  Lhàlons  ,  contre 
IVl.  de  Tavannes,  fon  fuccelTeur.  M.  de  EufTy-Rabu- 
tin  ,  évêque  de  Luçon  ,  auparavant  doyen  de  Taraf- 
con  ,  avoit  fait  élever  un  nouveau  bâliir.ent  dans  le 
logement  du  doyen  :  après  fa  noniinati'm  ài'c/êchc 
de  Luçon  ,  qui  le  força  à  fe  démettre  de  (oi.  doyenne 
pour  railon  d'incompatibilité,  il  tut  quellion  de  fi- 
voir  fi  fon  fuccefleur  pouvoit  l'obliger  d'achever  le 
bâtiment  qu'il  avoit  commencé.  MM.  Tartarin , 
Duhamel  &  Chevalier,  avocais  choifi';  pour  arbitres, 
prononcèrent ,  le  i  juillet  1717,  en  faveur  de  M.  de 
Buffy  Rabutin. 

Les  bénéfices  confiftoriàux,  après  le  décès  des 
derniers  titulaires,  rcftcni  ordinaiiement  vacans  pen- 
dant quelque  temps  ,  foit  parce  que  le  roi  ne 
juge  pas  i  propos  d'y  nommer  fur  le  champ ,  foit 
à  caufc  des  foriualités  à  remplir  pour  obtenir  des 
provifions  de  cour  de  Rome  ,  pour  prendre  pofTef- 
îîon  ,  &  pour  fermer  la  regale.  L'adminiftration  en 
elt  alors  confiée  à  un  économe  féqueftre  \  c'eft  i 
lui  à  faire  appolcr  les  fcellés  chez  le  dernier  titu- 
laire ,  pour  la  confervalion  des  droits  du  bénéficci 
Il  doit  ,  en  préfence  de  fes  héritiers  ou  eux  diiment 
appelis,  faire  drelTer  un  pro:ès  verbal  de  l'état  des 
batin-vens.  Les  procureurs  du  roi  ni  les  auires  officiers, 
de  jjftice  ne  doivent  point  alîifter  à  ces  procès 
verbaux  ;  ce  feroit  augmenter  les  fiais  inutile-', 
ment. 

Les  héritiers  ont  un  légitime  confradidkur  dans 
la  perfonne  de  l'économe  ,  qii  cft  l'hoiiniiC  de  la 
loi.  Us  peuvent,  après  avoir  rempli  les  foimaiitcs 
ordinaires,  faire  recevoir  avec  lui  i:s  Réparations, 
configner  entre  fes  mains  les  deniers  nécelTaires  ,  & 
en  obtenir  une  décharge  :  mais  ,  pour  plus  grande 
sûreté,  il  cft  bon  de  faire  hoinck-gutr ,  avec  le 
fuccelTeur  à  l'évêché  ou  à  i'dbbaye  ,  la  fentence  qui 
^  prononcé  cette  déçhaige. 
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Celte  dernière  obfervation  eft  d'autant  plus  im- 
portante ,  que  fi  le  facceffeur  au  bénétice  ne  veut 
point  s'en  tenir  aux  procédures  &  aux  procès  verbaux 
faits  avec  l'économe  ,  il  peut  demander  une  nouvelle 
vifitc  :  mais  il  faut  qu'il  avance  les  frais,  qu'il  ne 
peut  répéter  qu'au  cas  que  ,  par  l'é^'énement  du  nou- 
veau procès  verbal  ,  il  toit  conltaté  que  les  Répara- 
tions n'ont  pas  été  bien  faites.  S'il  laiffoit  écouler 
un  long  laps  de  temps  fans  fe  plaindre,  il  feroit 
non  recevabie  à  demander  une  nouvelle  viûte  ,  non 
pas  que  l'aftion  en  Réparations  puiffe  fe  prefcrire 
par  moins  de  trente  ans  j  mais  parce  qu'après  pluheurs 
années  il  eft  impollibie  de  dirtinguer  les  anciennes 
d'avec  les  nouvelles  Réparations. 

Au  refte  ,  il  feroit  à  délirer  qu'une  nouvelle  loi 
abrogeât  les  formalités  multipliées ,  qui  abforbent 
prefque  toujours  les  fuCcellions  les  plus  opulentes 
des  bénéiiciers.  Les  affujjtiir  à  faire  les  Réparations 
à  mefure  qu'elles  fur\àennent ,  feroit  fans  doute  le 
parti  le  plus  fur  &  le  moyen  le  plus  efficace  pour 

SL'é.'enir  les  défordres  dont  on  fe  plaint  avec  raifon. 
os  ordonnances  font  même  précifes  à  ce  fujet  j 
mais  on  a  toujours  trouvé,  &c  on  trouvera  maiheu- 
reufement  toujours  des  facilités  pour  les  éluder  :  ne 
feioit-il  pas  avantageux  aux  abbés  commendataires 
&  à  leurs  héritiers ,  de  ciiarger  les  communautés  de 
religieux  de  toutes  les  Répaiations ,  en  annexant  à 
leurs  menfes  la  toialité  ou  une  portion  du  tiers  lot  ; 
par  ce  moyen  les  abbés  auroi^nt  un  revenu  tixe  & 
libre  ,  &  leur  fucceffion  ne  fe  Irouveioit  point  embar- 
raffée.  Les  religieux  qui  font  fur  les  lieux  veiiie- 
loient  eux-mêmes  aux  Réparaiions  ,  &  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  bâiimens  feroient  toujours  en 
bon  état. 

Ce  règlement,  il  eft  vrai  ,  ne  préviendroit  pas 
les  abus  qui  fe  coinmettent  dans  les  biens  dépen- 
dans  des  archevêchés  &  évêchcs  ;  mais  il  eft  certai- 
nement des  moyens  de  les  arrêter.  La  fagefTe  du 
Icgiflateur  les  lui  didlera ,  lorfqu'il  voudra  bien 
s'occuper  de   cet  objet  important. 

§.  V.  Des  réparations  des  bénéfices  fimples. 

La  majeure  partie  des  principes  &  des  règles 
qu'on  vient  d'établir  ,  s'appliquent  aux  bénérices 
£mples.  Leurs  tiiuiaircs  contraétent  avec  i'églifc , 
quant  aux  réparations  ,  les  mêmes  obligations  que 
les  archevêques,  évêques,  &  autres  bénéiiciers.  L'é- 
glife  &  fe>  repréfcntans  a  contre  eux  &  fur  leurs 
biens  la  même  aélion  &  la  même  hypothèque  j  les 
procureurs  généraux  &  leurs  fubftituts,  dans  les  bail- 
liages &  fénéchauffées  ,  peuvent  aulïi  veiller  à  la 
eonfervation  &  à  l'entretien  des  bâtimens  des  béné- 
fices fimples.  La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre 
«ux  &  les  bénétices  confiftoriaux  ,  c'eft  que  l'éco- 
nome féqueftre  n'a  aucun  droit  pour  agir  contre 
les  héritiers  des  derniers  titulaires.  Les  conteftations 
ne  s'élèvent  donc  ordinairement  qu'entre  les  nou- 
veaux titulaires  &  les  héritiers  de  leurs  prédécelTeurs  ; 
&,  pour  fe  mettre   en  règle  ,  les  uns  &  les  autres 
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font  fournis  à   toutes    les  formalités   &  à  toutes  les 
procédures  qu'on  a  détaillées  ci-defTus. 

Les  titres  des  bénéfices  fimples  font  attachés  3 
des  églifcs  particulières  ou  à  des  églifes  publiques, 
telles  que  les  paroiffes  ,  les  cathédrales  ,ou  les  col- 
légiales :  dans  le  premier  cas  ,  l'entretien  &  les  Ré- 
parations font  à  la  charge  du  titulaire  Iculj  dans  le 
fécond ,   il   y   a  plufieurs   dillinûions  à  taire. 

Lorfque  le  titre  d'un  bénéfice  fîmple  eft  attaché 
à  une  chapelle  fituée  dans  une  églife  ,  le  chapelain 
n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  gros  murs  &:  la 
couverture,  (\  la  chapelle  a  été  bâtie  avec  le  corps 
de  l'églife  ;  mais  fi  elle  en  eft  (éparée  &  qu'elle 
falTe  un  corps  de  bâtiment  diftinâ: ,  toutes  les  Ré- 
parations font  à  fa  chaige.  Arrêt  du  i8  avril  i6SS, 
cité  par  Duperrai  fur  i'édit  de  1655  ,  tome  i^"'. , 
page  508.  Voyez  aulfi  Goupi,  lois  des  bâtimens, 
pa<T.  75  ,  à  la  note.  C'eft  toujours  au  chapelain  à 
entretenir  l'autel. 

Mais  ^\  une  chapcUenie  eft  feulement  delTcrvie 
à  l'autel  d'une  églile  parojfliale  ,  le  chapelain  n'elt 
point  tenu  des  rcparadons  du  corps  de  la  parrie 
de  l'églife  fous  laquelle  cet  autel  fe  trouve  placé. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  z  juillet  17^3  j  cité  par 
M*^  Piales ,  traité  des  Réparations  ,  tome  1  , 
paf^e  251. 

tlous  avons  en  France  plufieurs  collégiales  qui 
ctoicnt  autrefois  des  abbayes  régulières  de  l'ordre 
de  fainî  Auguftin,  &  qui,  dans  les  premiers  fiècies, 
ont  été  lécuhuifécs  ,  comme  celles  d'Aurillac  en 
Auvergne,  de  MoiiTac  en  Quercy  ,  de  Congues  en 
Rouergue  ,  &  une   infinité  d'autres. 

Les  chefs  de  ces  églifes  portent  la  qualité  d'^Z/e 
ou  autre  équivalente.  Depuis  la  fécularilation  on  a 
fait  un  partage  des  biens  entre  l'abbé  &  la  com- 
munauté ou  chapitre  ;  ce  qui  forme  deux  menfcs 
féparées,  mais  qui  font  toujours  demeurées  obligées 
folidairement  aux  Préparations  de  l'églife.  Lorfque 
dans  les  bulles  de  fecularifation  on  a  réglé  pour 
quelle  portion  l'abbé  &  le  chapitre  contribueroient 
à  ces  réparations  ,  ces  bulles  font  la  loi  qu'il  faut 
fuivrc  ,  parce  que  les  titres  de  fecularifation  ont  la 
même  force   que  les  titres   de   fondation. 

Il  y  a  de  ces  fortes  de  collégiales  où  l'on  a  def- 
tiné  des  fonds  pour  les  Réparations;  il  ne  peut  naître 
de  difficulté  à  ce  fujet  ,  que  lorfque  ces  fonds  font 
épuifés. 

Quelquefois  la  contribution  aux  Réparations  a 
été  réglée  entre  l'abbé  &  le  chapitre  par  des  tranfac- 
tions.  Lorfqu'elles  ont  été  homologuées  dans  une 
cour  fouveraine  ou  qu'elles  ont  été  exécutées  pen- 
dant plufieurs  fiècies,  il  faut  s'y   confoimer. 

Mai;  f\  la  contribution  aux  Réparations  n'eft  dé- 
terminée par  aucune  efpèce  de  titre  ,  ni  par  l'ufage 
&  la  polTc/fion,  il  faut  alors  recourir  au  droit  com- 
mun. Au  défaut  de  la  fabrique  ,  chaque  titulaire  , 
foit  abbé  ,  foit  chanoine  ,  doit  contribuer  à  propor- 
tion des  revenus  qu'il  retire  de  fon  abbaye  ou  de 
fa  prébende. 
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On  fuit  les  mêmes  règles  pour  les  collégiales 
ordinaires  ,  c'cft-à-dire  ,  que  chaque  titulaire  doit 
Contribuer  à  raifon  du  produit  de  fa  prébende  ,  fi 
chaque  chanoine  en  a  une  fcparée,  comme  dans 
les  é^lifes  de  Normandie  ôc  dans  un  grand  nombre 
d'autres.  Si  les  revenus  font  poffédés  &  adminiftrés 
en  commun  ,  il  faut  prélever  fur  la  maffe  ce  qui 
eft  néceflairc  aux  réparations   &:  autres  charges. 

§.   VI.  -Des  Réparations  des  églifis paroiffîales. 

L'entretien  &  les  Réparations  des  églifes  paroif- 
fiales  étoient  autrefois  entièrement  à  la  charge  des 
décimatcurs  ou  des  titulaires.  Ce  n'eft  que  vers  le 
douzième  fiècle  que  les  Réparations  ont  été  par- 
tagées entre  les  décimateurs  &  les  paroifTiens;  ce 
n'ell  que  depuis  cette  époque  qu'on  a  établi  la  dif- 
tindion  du  chœur  &  de  la  nef.  On  prétend  qu'elle 
a  été  inventée    en   Angleterre. 

La  jurifprudcnce  du  royaume  fur  la  diftindion 
du  chœur  6:  de  la  nef ,  n  ctoit  pas  encore  iîxée  ir- 
révocablement dans  le  feiziè.me  fiècle  ;  on  en  peut 
juger  par  l'ordonnance  de  Blois  :  l'article  5 1  hip- 
pofe  bien  ,  à  la  vérité  ,  que  les  Réparations  des  éf^liles 
paroidiales  font  en  partie  à  la  charge  des  paroif- 
îîens  ;  mais  il  ne  décide  point  pour  quelle  portion 
ils  doivent  y  contribuer  :  il  en  eft  de  même  de  la 
déclaration   de    ié6i. 

Cette  diiliniftion  n'a  été  autorifée  &  fixée  que 
par  l'édit  de  i6pT  ;  l'article  ii  porte  :  k  Les  ec- 
»  cléfiaftiques  qui  jouifTent  des  di>xmes  dépendantes 
»  des  bénéfices  dont  ils  font  pourvus,  &  fubfidiai- 
»  rement  ceux  qui  pofsèdent  des  dixmes, inféodées , 
»  feront  tenus  de  répaier  &  entretenir  en  bon  état 
»  les  chœurs  des  églifes  paroilHales  dans  Tctendue 
w  defquelles  ils  lèvent  leldites  dixmes  ,  Sec.  » 

L'article  ii  eft  con'^a  en  ces  termes  :  «  Seront 
»  tenus  pareillement  les  habitans  defdites  paroiflfes 
M  d'entretenir  &  de  réparer  la  nef  des  églifes  &  la 
»  clôture  des  cimetières ,  &  de  fournir  aux  curés  un 
»  logement  convcn.ible  ». 

D  après  cette  loi  ,  on  ne   peut  donc  plus  douter     1 
que  les  décimateurs  ne  foient  tenus  de  réparer  &  d'en- 
tretenir les^chocars  des  églifes  paroilîîales  dans  ief- 
quelles  ils  perçoivent  des  dixmes,  &  que  la  nef  ne 
foit   à.  la  cliarge   des  habitans. 

Nous  avons  en  France  quelques  provinces  où 
l'ancien  droit  fur  les  Réparations  Ats  églifes  pa- 
roifiiales  s'eft  confervé.  Dans  la  Flandre^  &  dans 
l'Artois ,  les  gros  décimateurs  les  doivent  toutes 
fupporti-r  ;  ainfi  jugé  pour  la  Flandre  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état,  rendu  en  1698  fur  les  repréfcn- 
tations  du  parlement  de  Tournai  ,  au  f.ijet  des  ar- 
ticles lî  &  11  de  i'édiide  t6c5  ;  dans  le  Roulîiilon, 
ce  lont  les  fabriques  qui  font  tenues  de  toutes  les 
Réparations  des  chœurs  &  des  cancels. 

On  n'examinera  point  ici  qneiics  font  les  règles 
que  les  décimateurs,  foit  ccclcfiai'iqucs  ,  foit  in- 
reodés  ,  doivent  obferver  entre  eux  pour  leur  con- 
tribution aux  Réparations  des  églifes  paroiflialcsj 
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nous  renvoyons  pour  cet  objet  aux  articles  Dixme 
&  Décimateur  :  on  fe  contentera  d'établir  les 
maximes  générales  pour  connoîtie  ce  qui  eit  à  I4 
charge  des  décimateurs  ou  des  habitans  pour  les 
Réparations. 

La  dill:inftion  de  la  nef  &  du  chœur  détermine 
les  obligations  des  décimateurs  &  des  habitans  : 
quand  ils  font  de  ditlérenie  flrufture  ,  &  qu'on 
s'apperçoit  au  premier  coup  d'œil ,  que  ,  lors  de 
la  conftrudion  ,  telle  partie  de  l'édifice  a  été  def- 
tinée  pour  le  choeur,  &  telle  autre  pour  la  ni.'f,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficuLé.  Les  décimatcurs  font 
obligés  d'entretenir  &  de  réparer  la  partie  q.  i  for  ne 
le  chœur  ,  &  les  habitans  celle  qui  forme  la  nef. 
On  ne  confidère  point  l'égalité  ou  l'inégalité  de 
ces  parties  ;  la  conlhuftion  &  la  forme  des  anciens 
bâtimens  eft  la  feule  règle  qu'on  fuive;  on  n'a  point 
d'égard  aux  changemens  qui  ont  pu  être  faits  pour 
la  commodité  des  habitans  ou  pour  la  décence  du 
fervice  divin.  Si  l'on  avoit  agrandi  le  chœur  par  le 
retrancliement  d'une  partie  de  la  nef,  la  charge  des  dé- 
cimateurs n'augmenteroit  point ,  de  même  que  fi  Ton 
avoit  diminué  le  chœur  pour  donnner  pins  d'étendpe 
à  la  nef,  les  habitans  net  feroitnt  point  charrrés  des 
Réparations  de  la  portion  prife  fur  le  chœur  :  ainft 
jugé  par  deux  arrêts  ;  l'un  du  parle  rient  de  Paris 
du  4  janvier  i  641  ,  &  l'autre  du  parlement  de  Dijon 
du   1 1  février    170S. 

Si  l'églife  paroifliale  étoit  en  forme  de  chapelle, 
la  difficulté  leroit  plus  grande.  M^  Piales  penfe 
que  dans  ce  cas  il  faudroic  fc  déterminer  par  la 
pollefllon;  qu'au  défaut  de  titres  &  d'ades  polTef- 
loires-^  il  faudroit  s'en  tenir  à  l'état  acluel  du 
chœur ,  5i  que  dans  le  doute  il  faudroit  fe  déter- 
miner pour  les  habitans,  dont  la  caufe  eft  prefque 
toujours  plus  favorable  que  celle   des  décimateurs. 

On  qualifie  de  cancel  les  murs  &  grilles ,  foit 
en  bois  ,  foit  en  fer ,  qui  féparent  le  chœur  d'avec 
la  nef.  Les  gros  décimateurs  doivent  réparer  ces 
grilles  &  ces  murs ,  quand  même  ,  comme  cela  fe 
trouve  quelquefois,  ils  montcroient  jufqu'anx  voûtes 
des  églifes.  Il  y  a  ordinairement  au  de/Tus  du  cancel 
un  crucifix;  les  .décimateurs  font  auill  charo-és  de 
Tenlretcnir  &  de   le  réparer.  ^ 

Si  les  décimateurs  font  tenus  de  réparer  le  cancel 
&  le  chœur  ,  3.  plus  forte  raifon  le  font-ils  de  ré- 
parer le  fanéluaire  ,  qui  eft  la  partie  la  plus  dif- 
tinguée  &  la  plus  rclpeftabie  du  chœur.  L'autel , 
les  marches  qui  y  condnifcnt ,  la  baluftrade  qui  ^ 
dans_  quelques  églifes  ,  fépare  le  landuaire  de  la 
partie  inférieure  du  chœur,  deftinée  au  chant  &  à. 
la  pfalmodie  ,  les  fenêtres  &  les  Haies  font 
à^  leur  charge  ;  il  en  eft  de  même  du  retable  , 
Ç'efl-à-dire  ,  de  la  décoration  qui  eft  au  deffus  & 
à  côté  du  maître-autel ,  &  qui  coniifte  ordinaire- 
ment en  tableaux  ,  pitaftres  ,  frontons ,  ceintures  ,  & 
autres  ornemens  ;  c'eft  un  accelToire  du  maître- 
autel. 

Quoiqu'il  ne  dépende  pas  d'un  décimateur  de 
diminuer  les  ornemens  &  les,  décorations  du  clweiK 
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d'une  égllfe,  pour  diminuer  fes  dépenfes  ;  cepenJant 
fi, un  retable  de  conftruftion  ancienne  venoit  à  tom- 
ber ,  on  ne  l'obligeroit  point  à  le  rétablir  dans  la 
même  ferme  ,  on  Taffujettiroit  feulement  à  en  faire 
faire  un  convenable  à  l'églife  &  fui/ant  le  goût 
moderne  ;  c'eft  la  raifon  &  la  convenance  qui,\ians 
ces  fortes  de  cas  ,  doivent   fervir  de   guide. 

Les  décimateurs  étant  chargés  des  Réparations 
&  reconilriiftjpns  des  chœurs  ,  le  font-ils  éj^ale- 
ment  des  bas  côtés  ?  Pour  décider  cette  queftion  , 
il  fiut  taire  une  double  ôiftinélion  :  ou  les  colla- 
téraux du  chœur  ont  été  conftruits  en  même  temps 
t|ue  le  chœur  ,  ou  iis  ne  l'ont  été  que  depuis  ; 
dan';  le  dv.'rnier  cas  ,  il  eft  incontellable  qu'ils  ne 
font  point  à  la  charge  des  décimateurs.  Dans  le 
premier  cas  ,  il  f.iut  f-vire  une  féconde  diftinftion  ; 
ou  ils  font  lous  la  même  voiîle  &:  fous  le  même 
toit  que  le  chœur,  ou  iis  ont  des  voûtes  &  des 
toiiS  dilîérens. 

Lorf.jue  les  collatéraux  ont  même  voûte  &même 
toit  que  le  chœur,  c'eft  aux  décimateurs  à  les  en- 
tretenir Se  à  les  réparer;  dans  le  cas  contraire,  les 
hivbiians  en   font  chareé=. 

Un  a  recours  aux  mêmes  principes  pour  déter- 
miner quels  font  ceux  qui  font  tenus  des  Répara- 
tions &  de  l'entretien  des  faciifties.  Si  elles  font 
dcnière  le  chœur,  fi  elles  font  un  même  corps  de 
bâ.iment  a^ec  le  chœur,  lî  elles  font  f^us  la  même 
voûcC  &:  (ous  le  même  toit  ,  il  eft  indubitable 
qu'elles  font  à  la  charge  des  gros  décimateurs  de 
la  paroifle  :  m  ii<:  lorfqu'elles  ne  font  point  prati- 
<^uée<;  dans  l'intérieur  des  églifes ,  &  qu'elles  en 
forment  un  covps  féparé  ,  c'eft  aux  habiians  à  les 
entretenir  &  à  les  réparer  :  lorfqu'elles  font  conf- 
truites  dan^^  un  des  bas  cô.és  du  chœur  ou  dans  une 
chapelle  qui  y  eft  collatérale,  leur  entretien  eft  A 
la  charge  de  ceux  des  habiîans  ou  des  décimateurs 
qui  font  tenus  des  Répaïaùons  &  reconftrudions 
de   ces  bas   côtés  &   chapelles. 

Q  lant  aux  tables  ,  armoires,  &  autres  chofes  né - 
cefl.iires  dans  une  facriftie  pour  la  confervation  des 
linges  ,  ornemcns  ,  &  vafes  facrés,  c'eft  aux  fabri- 
ques à  les  fournir ,  &  à  leur  defai»t ,  aux  gros  dé- 
cimateurs :  ces  tables,  armoires,  &c,font  comme 
un  accelToire  des  ornemens  &  vafes  facrés.  L'ac- 
ccffoire  doit  être  fourni  &  reparé  par  celui  qui  eft 
tenu  de  la  fourniture  &  de  la  Réparation  du  prin- 
cipal. Or,  les  gros  décimateurs,  au  défaut  des  fa- 
briques ,  doivent  fournir  &  réparer  les  ornemens  & 
vafes  facrés;  donc  ils  doivent  également,  à  leur 
défaut,  fournir  les  armoires,  tables,  &c,  néccf- 
faires  dansles  ficrifties. 

C'eft  -encore  fur  les  mêmes  principes  qu'on  dé- 
cide fi  les  clochers  font  à  la  charge  des  habitans 
ou  des  décimateurs  :  lorfqu'ils  fe  trouvent  pofés  fur 
le  chœur  ,  perfonne  ne  doute  qu'ils  ne  doivent  être 
entretenus  &  réparés  par  les  décimateurs  ,•  s'ils 
font  appuyés  moitié  fur  le  chœur  ,  moitié  fur  la 
flef ,  les  Réparations  s'en  font  par  moitié  entre  les 
4«ciraatturs  &  les  habitaus  j  lorfqu'ils  font  entiére- 
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rement  fur  la   nef  ,  c'eft  aux  habitans  feuls  à  Ici 
réparer. 

Quelquefois  le  clocher  forme  un  édifîLe  féparé 
de  l'églife  ,  quelquefois  il  eft  adoffé  à  la  nef  oa 
au  chœur  :  lorfqu'il  eft  entièrement  féparé  de  l'é- 
glife ,  les  habitans  font  tenus  d'en  faire  les  Répa- 
rations; ils  en  font  pareillement  tenus  lorfqu'il  eft 
adoflé  aux  murs  de  la   nef. 

Si  la  tour  ou  clocher  eft  à  côté  du  chœur,  de 
manière  que  les  deux  édifices  aient  une  muraille 
commune  &  ne  paroiilent  former  qu'un  même  corps 
de  bâtiment  ,  les  décimateurs  doivent  réparer  & 
entretenir  le  clocher  ;  toute  la  difficulté  confifte  ii 
déterminer  fi  le  clocher  &  le  chœur  ne  font  qu'un 
même  bâtiment. 

Il  réfuite  des  principes  cju'on  a  érablis  au  fujet 
des  bas  côtés  ou  collatéraux  des  chœurs  ,  que  les 
clochers  qui  y  font  appuyés  ou  adoflés  ,  ne  font  à 
la  charge  des  décimateurs ,  que  lorfque  ceux-ci 
font  tenus  des  Réparations  &  de  l'entretien  des  bas 
côtés  ou  collatéraux. 

Un  arrêt  du  3  mars  i6ço  a  jugé  que  c'eft  aux 
habitans  à  iournir  les  cloches  &  à  les  faire  refondre 
à  leurs  dépens  ,  lorfqu'elles  viennent  à  le  cafler.  Il 
en  eft  de  même  du  beffroi ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  char- 
pente qni  foutient  les  cloches.  Dts  arrêts  des  ij| 
niai  17,4  &  Il  décembre  1744  ont  décidé  que 
les  bethois  de  ch.î:eau-Landon  &  de  Bord  éloient 
i  la  charge  des  habitans  feuls ,  quoique  le  clocher 
de  château  -  Landon  fût  moitié  fur  le  chœur  & 
moitié  fur  la  nef,  &  que  celui  de  Bord  fût  en- 
tièrement fur  le  chœur.  Le  grand  confeil  a  jugé 
la  même    chofe    par  fon   arrêt  du    18    mars   1746. 

Il  y  a  des  clochers  fur  Icfqucls  on  a  élevé  Ses 
flèches  ;  fi  ces  flèches  font  abattues  par  la  foudre 
ou  par  un  ouragan  ,  les  gros  décimateurs  qui  font 
tenus  des  Réparations  &  entrelien  des  clochers,  fe- 
ront-ils obligés  à  faire  rétaMir  les  flèches  ?  En  gé- 
néral ,  les  décimateurs  font  déchargés  de  faire  re- 
conftruire  tout  ce  qui  n'eft  que  de  décoration  & 
d'ornement  purement  extérieur.  Recepium  eft ,  dit 
Van-Efpen  ,  decimatores  nonteneri  ad  extruâio' 
nem  aut  relîaurationem  turris  .  .  .  turris  enint 
prtrcipué  elatior ,  magis  ad  ornatum^  quàm  ad 
neceljiiatem  ejl.  Ces  principes  ont  été  adoptés  par 
l'arrêt  du  grand  confeil  du  rç)  mars  1758  ,  qui  a 
décharç^é  les  bénédiftins  de  Mortagne  de  la  reconf- 
truftion  de  la  flCche  du  clocher  de  cette  ville, 
abattue  par  la  foudre.  C'eft  donc  la  néce/Titc  ou 
l'utiliié  qu'il  faut  confulterdans  ces  fortes d'occa/ions. 
Reftciuratlo ,  dit  encore  Van-Efpen,  decimatoribus 
aUifque  quitus  incumhlr ,  ita  exige/. du  ut  ne- 
cejjitaii  &  honejice  populi  conimoditati  ecclejia 
fujfîcere  pojfn  ;  at  eu  quœ  ornatum  poiiufquàn 
necejjltdtem  &  honeftam  commoditatem fpecîant , 
requiri  non  poteft.  11  n'eft  donc  pas  étonnant 
de  trouver  des  arrêts  qui  aient  condamné  les  gros 
décimateurs  à  rétablir  les  clochers  des  paroiftes  , 
détruits  par  àe.s  cas  fortui  s  ,  dans  l'état  où  ils 
ayoient  toujours  été ,  parce  que  l'utilité  &  la  corn» 
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ïno^ité  des  habitans  i'exi^eoient  j  c'eft  dans  cette 
cfpècc  qu'a  été  rendu  le  p  mai  ic68  ,  contic  le 
chapitre  de  Scnlis,  gros  décimaleur  de  la  paioiue 
de  faint  Waft ,  l'arrêt  qui  le  condamne  à  rétablir 
le  clocher  ds  cette  pareille   dans  fon  ancien  état. 

Si  les  églifes  paroifllales  font,  pour  les  chœurs 
êdKficels ,  à  la  charge  des  décimateurs,  Se  pour  les 
ner^  à  celle  des  habitans ,  doit-il  en  être  de  même 
pour  les  fuccurfales?  Cette  proportion  générale  & 
ifolée  doit  être  décidée  pourl  affirmative.  Les  dixmes 
d'une  paroiffe  ne  font  pas  moins  affuctées  aux  Ré- 
parations des  chœur  &  cancel  de  la  fuccurfaie , 
qu'à  celles  des  chœur  &  cancel  de  l'églife  matrice. 
Quoique  l'cdit  de  i6^î  ,  article  ii  ,  ne  parle  point 
des  fuccurfales,  elles  font  comprifes  fous  les  mots 
génériques,  églifes  paroi fflales  ,  puifque  le  fervice 
paroi/Iial  fe  iait  dans  les  fuccurfales. 

Cependant  ce  principe  général  reçoit  des  excep- 
tions-, il  y  a  des  fuccurfales  à  l'éreûion  defquelles 
les  gros  décimateurs  n'ont  confenti  qu'à  condition 
que  les  habitans  feroient  ieuls  chargés  des  Répara- 
*tions  de  touîe  i'égiife  &  de  la  portion  congrue  du 
delTer^'ant.  Dans  le  dernier  fiècle  ,  les  églifes  de 
PafTy&de  Vincenncs,  près  de  Paris,  furent  érigées  en 
paroifTes ,  à  condition  que  les  décimateurs  denicu- 
reroient  déchargés  de  toutes  les  Réparations  des 
chœurs  &  cancels  :  ce  qui  fe  pratiqua  alors  pour 
CCS  paroiffes  ,  peut  fe  pratiquer  &  fe  pratique  quel- 
quefois  pour  les  fuccurfales. 

Lorfque  le  titre  d'éreftion  efi:  repréfenté  ,  il  doit 
faire  loi  :  fi  ce  titre  eft  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités requifes  ,  fi  toutes  les  parties  intérelTées  ont 
été  appelées  ou  dûment  entendues  ,  fi  la  néce/Tité 
ou  une  grande  utilité  ont  été  les  molifs  de ,  l'éta- 
blilTement  delà  fuccurfaie,  les  décimateurs  doivent 
réparer  &  entretenir  les  chœur  &  cancel.  Si  au  con- 
traire on  n'a  obfervé  aucune  formalité  ,  fi  la  fimple 
commodité  des  habitans  a  fait  changer  ,  par  la  fuite 
des  temps,  une  chapelle  caftrale  ou  champêtre  en 
fuccurfaie  ,  s'ils  l'ont  toujours  réparée  &  entrete- 
nue ,  ils  feroient  non  rccevables  à  exiger  des  déci- 
inateurs  les  Réparations  des  chœurs  &  cancel.  C'eft 
•  d;tns  cette  efpéce  particulière  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
du  grand  confeil  du  ii  décembre  17^5;  ,  en  faveur 
des  religieux  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Mont- 
didier  ,  gros  décimateurs  de  la  paroiffe  de  Fretoy  , 
contre  les  habitans  du  Tronquoi ,  hameau  de  la 
même  paroiffe. 

Si  le  titre  d'éreftion  de  la  fuccurfaie  ne  paroît 
point ,  la  feule  poffellion  où  feroient  les  ^décimateurs 
de  n'en  pas  entretenir  les  chœur  &  cancel  ,  ne  fufH- 
roit  pas  pour  les  en  exempter.  On  ne  prcfcrit  point 
contre  le  droit  public;  &  il  cfl:  de  droit  public 
que  les  dixmes  font  atFe£lées  à  la  fubfiftance  des 
minières  5z  à  l'entretien  des  temples. 
,  Mais  fi  à  cette  poffcfiion  les  décimateurs  joi- 
gnoiewt  la  preuve  que  la  fuccurfaie  n'a  pu  être 
érigée  que  pour  li  feule  commodité  des  habitans, 
fans  aucune  néccflité  ,  les  habitans  ue  devroient  pas 
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être  écoutés   dans  leurs  demandes  contre  les  déci- 
mateurs. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  [fur  les  églifes  paroif- 
fiales  delà  campagne,  s'applique  aufii  aux  paroiffes 
des  petites  villes  qui  ont  un  territoire  dans  leurs 
environs  où  des  décimateurs  perçoivent  la  dixrae. 
Mais  il  n'en  eil  pas  de  même  pour  les  paroifTes 
des  grandes  villes,  où  il  n'y  a  ni  dixme  ,  ni  déci- 
matcur  ,  ni  même  ordinairement  de  curés  primitifs. 
Dans  ces  villes ,  ce  font  les  fabriques  qui  font  chac- 
gées  non  feulement  des  orncmcns  ,  vafes  facrés  & 
linges,  mais  même  des  Réparations  de  l'églife, 
fans  diftinftion  de  chœur  ni  de  nef.  Au  défliut  des 
fabriques  ,  ce  font  les  habitans.  Les  fabriques  des 
paroilTes  des  villes  font,  pour  la  plupart,  riches, 
foit  par  les  fonds  qui  leur  ont  été  donnés  ,  foit 
par  les  offranlcs  qu'elles  partagent  fouvent  avec 
les  curés.  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  impofer  des 
charges  auxquelles  ne  font  point  foumifes  les  fa- 
briques des  paroiîles  de  campagne  ,  dont  les  re- 
venus ne  font  deltinés ,  par  les  ordonnances  ,  qu'à 
la  fourniture  &c  à  l'entretien  desornemens,  linges, 
&  vafes  facrés. 

Il  y  a  des  paroifTes  qui  font  defTervles  dans  des 
cathédrales  ,  dans  des  collégiales,  &  dans  des  églifes 
de  monaftères  :  on  demande  il  les  habitans  font 
tenus  des  Réparations  de  ces  églifes ,  comme  dans 
les  paroilTes  ordinaires. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  beaucoup  de  diiîîculté  en 
ce  qui  concerne  les  cathédrales.  L'obligation  de 
réparer  eO  une  fuite  du  droit  de  propriété.  Or, 
les  habitans  des  paroifles  defiervies  dans  les  cathé- 
drales ,  ne  font  point  propriétaires  des  biens  de  ces 
églifes;  ils  ne  peuvent  y  difpofer  de  rien  ;  ils  y  font 
comme  dans  un  églife  étrangère  &  d'emprunt.  Les 
chapelles,  les  bancs,  le  droit  de  fépulture ,  a,ppar- 
tiennent  à  l'évêque  &  au  chapitre;  leur  fabrique, 
leurs  ornemens  ,  leurs  livres .  leurs  linges  ,  leurs 
vafes  facrés  font  féparés  de  ceux  du  chapitre.  Le 
fervice  paroifiial  fe  fait  ordinairement  dans  une  clia- 
pelle  à  un  autel  particulier^  &  tout  ce  qu'on  pour- 
roit  exiger  des  paroilTiens ,  c'eft  d'entretenir  &  de 
réparer  cet  autel. 

Les  cathédrales  font  ordinairement  des  édifices 
fomptueux  &  magnihques  ,  élevés  non  pour  la  né-' 
ceflîté  &  la  commodité  du  peuple  de  la  ville  épjf- 
copale  ,  mais  pour  honorer  la  chaire  de  l'évêque 
&  fa  dignité  :  l'entretien  en  eft  énorme  ;  il  doit 
être  à  la  charge  de  ceux  pour  Icfqucls  elles  ont 
été  conihuites  ,  &  qui  d'ailleurs  ont  des  revenus 
confidérables  8c  proportionnés  à  la  grandeur  &  3 
la  magnificence  de  leurs  églifes.  Exiger  du  peuple 
une  partie  de  ces  Réparations ,  tandis  que  les  évê- 
ques  &:  le*  chapitres  nagent  dans  l'abondavice,  ce 
feroit    une    injuftice. 

Au  furplus ,  fi  dans  les  églifes  cathédrales  où 
l'on  a  confervé  un  titre  de  cure  ,  il  y  a  des  con- 
ventions particulières  ou  des  tranfaftions  entre  le 
chapitre  &  la  communauté  des  paroKIicns,  au  fufet 
des  Réparations  &  autres  charges,  on  doit  les  exé- 
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ciiter;  mais,  à  leur  défaut,  on  doit  Cuhne  le  droit 
commun  ,  qui  charge  ceux  qui  jouiflent  du  patri- 
moine d'une  églife  ,  de  l'entreteuir  en  bon  état  de 
Réparations,  &  de  la  fournir  de  tout  ce  qui  eu  né- 
cefTaiie  au  culte  divin. 

En  doit-il  être  de  même  des  églifes  qui  font 
tout  à  la  fois  collégiales  &  paroiiîiales  ?  L'ufage 
à  ce  fujet  eft  infiniment  varié.  11  y  a  de  ces  fortes 
d'églifes  où  toutes  les  réparations  font  à  la  charge 
du  chapitre  ,  d'autres  où  elles  font  à  celle  de  la 
fabrique  ,  &  i  fon  défaut  à  celle  des  habitans.  Quel- 
quefois le  chapitre  elt  tenu  de  réparer  le  chœur , 
&  les  paroifliens  la  nef.  Il  en  eft  enfin  où  la 
contribution  des  uns  &;  des  autres  eft  réglée  par  des 
tranfattions  particulières.  La  diverfitc  de  ces  ufages 
vient  principalement  de  la  diverfité  d'oiigine ,  loir 
des  cures ,  foit  des  chapitres. 

Mais  quelle  que  foit  cette  origine  ,  il  y  a  des 
rèsles  générales  qu'on  doit  fuivre  à  défaut  de  titres 
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OU  de  tranlacrions. 

Si  la  paroifTe  a  un  territoiie  dans  la  campagne 
cultivé  en  fruits  décimables  ,  c'cft  alors  au  déci- 
mateur  ,  quel  qu'il  foit ,  à  entrcienir  le  chœur  & 
le  canccl. 

il  faut  enfuite  examiner  à  qui  appartient  la  pro- 
priété de  i'églife  :  fi  elle  appartient  au  chapitre 
léul  ,  il  eft  feul  tenu  de  toutes  les  Réparations  ; 
fi  elle  appartient  aux  habitans  ,  c'eft  à  eux  à  la 
réparer  &.  à  l'entretenir  ;  fi  elle  eft  commune  au 
chapitre  &:  à  la  paroifle  ,  les  Réparations  doivent 
être  faites  en  commun.  Il  y  a  des  exemples  de 
tous   ces  cas. 

Quant  aux  cures  qui  font  deffervics  dans  des 
églifes  conventuelles  ,  foit  prieurales  ,  foit  abba- 
tiales ,  les  habitans  ne  font  tenus  d'aucune  Répa- 
ration :  la  raifon  en  eft  fimple  ;  c'eft  que  ni  le 
chœur  ni  la  nef  de  ces  ég.iles  ne  leur  appartien- 
nent. Les  abbayes  ou  prieurés  en  font  incontefti-  } 
blement  propriétaires  ;  d'ailleurs  ils  jouiffent  ordi- 
nairement des  meilleurs  fonds  de  la  paroiiTe  ,  & 
la  cure  eft  cenfée  n'avoir  été  érigée  que  pour  les 
domcftiques  &  les  colons  des  religieux. 

Autrefois  les  gros  décimateurs  &  les  titulaires 
des  églifes  paroifiiales  étoient  feuls  chargés  de 
les  entretenir  &  de  les  réparer.  Le  logement  des 
curés  &  des  vicaires  étant  confidéré  comme  l'ac- 
cefToire  des  églifes,  ctoit  également  à  leur  charge; 
mais  depuis  qu'ils  font  parvenus  a  faire  retomber 
fur  les  habitans  l'entretien  des  nefs  ,  ils  les  ont 
aufli  fournis  à  fournir  Se  i  entretenir  les  maifons 
curiales.  Le  plus  ancien  monument  de  I'églife 
gallicane  ,  qui  conilate  ce  changement,  eft  un  dé- 
cret du  fynode  tenu  à  Langres  en  1455  ;  les  con- 
ciles de  Rouen  de  1581  ,  &  de  Bourge'l  de  1584  , 
firent  des  réglemens   qui  prouvent  que  l'ufage   de 


défiaftique  &  portant  fur   des    objets    temporels  , 
j)e  pouvoient  avpii   force  de  loi  fans  la  fanftion 
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du  prînce.  L'article  ^z  de  l'ordonnance  de  Blois, 
&  le  troifième  de  l'édit  de  Melun  ,  fuppofent  que 
les  paroiftiens  doivent  quelque  contribution  pour 
les  Réparations  de  I'églife,  du  prefbytèrc,  &  pour 
la  fourniture  des  ornemens  ;  mais  les  difpofitions 
de  ces  articles  font  fi  vagues  ,  qu'il  eft  di^ile 
d'en  faire  rélulter  ,  pour  les  habitans  ,  l'obligBpbn 
de  fournir  &  d'entretenir  feuls  les  maifons  curiales. 
Les  remontrances  du  clergé  ,  préfentées  à  Henri  III 
en  1585  ,  prouvent  qu'il  y  avoit  quelques  lieux 
où  les  eccléfiaftiques  étoient  parvenus  à  impofer 
cette  charge  aux  habitans ,  mais  que  ,  félon  l'ufage 
le  plus  ordinaire  ,  elle  leur  éteit  commune  avec 
les  curés  &  les  fabriques. 

En  1655  ,  le  clergé  fit  de  nouveaux  efforts.  Il 
obtint  de  Louis  XIV,  au  mois  de  février  1657, 
une  déclaration  qui  portoit,  «  que  les  paroiifiens 
»  feroient  obligés  de  rétablir  les  prefbytères  3c 
»  maifons  d'habitation  des  curés,  démolis  par  l'in- 
»  jure  des  guerres  civiles  ou  par  la  caducité  ». 
Mais  cette  déclaration  n'a  été  vérifiée  dans  aucune 
cour,  &  eft  leftée  fans  effet. 

Il  parut  une  nouvelle  déclaration  au  mois  de 
juillet  i66i  ;  elle  fut  enregiftrée  au  parlement  de 
Paris.  Elle  Jordonnoit  que  les  évêques,  ou  leurs 
grands  vicaires  &  oflîciaux ,  en  cas  d'empêchement 
légitime  ,  vifiteroient  les  églifes  &  maifons  pref- 
bytéralcs  de  leurs  dioccfes,  fipourvoiroient  promp- 
tement ,  les  officiers  des  lieux  appelés ,  à  ce  qu'elles 
fuflent  bien  &  dûment  réparées  ,  mêmes  lefdites 
maifons  pre£bytérales  bâties  aux  lieux  où  il  n'y 
en  avoit  pas  ....  A  quoi  faire  ils  feroient  con- 
traindre les  décimateurs  ,  marguilliers ,  paroiftiens, 
&  autres  ,  fuivant  qu'ils  en  pouvoient  être  tenus  , 
même  les  curés  ,  pour  telle  part  &  portion  qui 
feroit  par  eux  arbitrée,  s'ils  jugeoient  que  le  re- 
venu de  leur  cure  le  pût  commodément  porter,  &c. 

Cette  déclaration  ne  décidoit  point  la  queftion 
des  maifons  preltytérales  contre  les  paroiflîensj 
elle  ne  les  chargeoit  pas  feuls  de  les  bâtir  &  de  les 
entretenir.  Le  clergé  en  fut  fi  perfuadé ,  qu'il  follicita 
une  nouvelle  déclaration  ,  qu'il  obtint  en  1666  i 
mais  elle  eut  le  même  fort  que  celle  de  16^7. 

Tandis  que  le  légiflateur  balançoit  à  charger  les 
paroiffiens  feuls  de  la  conftruftion  &  de  1  entre- 
tien des  maifons  curiales  ,  il  s'étoit  introduit  une 
jurifprudence  favorable  aux  prétentions  du  clergé. 
Le  parlement  de  Paris  ,  par  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  le  30  juin  ï^tj,  condamna 
les  habitans  de  Lonjumeau  ,  non  feulement  à  re- 
bâtir &  entretenir  la  maifon  prefbytérale  ,  mais 
même  à.  la  faire  meubler  de  meubles  &  uftenfiles 
convenables  ,  &  avec  telle  décence  que  ledit  de- 
mandeur (  le  curé  )  ,  fa  qualité  ,  &  de  ceux  qu'il 
doit  retirer  au  piefbytère  ,  le  requièrent  ,  &  a 
l'avenir  tenir  ledit  demandeur  clos  &  couvert. 

Cette  jurifprudence  n'étoit  point  particulière  au 
parlement  de  Paris.  On  trouve  dans  Frain,  tome 
premier,  chapitre '9  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du   151  juillet  1605  ,  qui    condamna  les 
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habitans  de  la  paioiire  de  Piouerdivi ,  diocèfc  de  j 
laint- Paul- de -Léon  ,  «  à  leparei:  &.  remettre  eu 
»  bon  état  la  mailan  prefbyierale  ,  &  la  uieubier 
»  de  meubles  ôc  ulteniîles  de  bois  ,  parce  que 
i>  ledit  recteur  entretiendra  ladite  maifon  ,  fors  de 
)»  grolTcs  Réparations ,  &  rendra  par  état  les  meu- 
»  bies  qui  lui  auront   été  délivrés  ». 

Expilly,  ciiapitres  133  &  147,  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Grenoble  de  160J  &  de  1605»  ,  qui 
condamnent  les  habitans  de  Paladiu  &  de  Pom- 
miers à  réédifier  &  entretenir  feuls  les  maifons 
curiales  de  leurs  paroifles. 

Enfin  l'article  zi  de  l'édit  de  169^,  a  confacré 
cette  jurifprudence ,  en  ordonnant  que  les  habitans 
feroient  tenus  de  founur  aux  cures  un.  logement 
convenable. 

Nous  avons  donc  une  loi  qui  ordonne  que  les 
habitans  fourniront  à  leurs  curés  un  logement  con- 
venable :  mais  que  faut-il  entendre  par  logement 
convenable  ?  L'ulage  l'a  déterminé.  Une  maifon 
curiale  ,  dans  un  village  ,  doit  être  compofée' 
d'une  cuiline  &  d'une  l'aile  au  lez  de  chauffée  ,  de 
deux  chambres  au  premier  étage  ,  d'un  grenier  & 
d'une  ca'/e  ;  les  habitans  ne  font  obliges  qu'aux 
grofles  Réparations  ;  les  curés  doivent  faire  les 
ufufruitières  &  les  locatives.  Si  leur  négligence  à 
les  faire  ocealionnoit  de  grolTes  Réparations  ,  elles 
léroient  à   leur  charge. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  prefbytère  dans  une 
paroiffc  ,  les  habitans  font  obligés  de  louer 
une  maifon  où  le  curé  puilTe  décemment  habi- 
ter. Ils  font  les  maîtres  de  lui  payer  annuel- 
lement une  fomme  ,  pour  qu'il  puilTe  fe  loger 
lui-même.  On  Ja  fixe  ordinairement  à  quarante 
livres  pour  la  campagne  ,  &  à  quaire-vingt  livres 
pour  les  petites  villes.  Dans  les  grandes  ,  la  fixa- 
tion dépend  des  circonilances  &  de  la  cherté  des 
loyers. 

Un  curé  peut  faire  des  augmentations  à  la  mai- 
fon que  les  habitans  lui  ont  fait  bâtir  ;  mais  il 
eft  tenu  de  les  entretenir  &:  de  les  réparer. 

Sur  la  manière  dont  doivent  fe  faire  les  impo- 
rtions pour  la  conftruftion  &  réédification  des 
maifons  prcfbytérales  ,  on  peut  confulter  la  dé- 
claration du  mois  d'avril  1683  ,  l'arrêt  du  confeil 
d'état  de  1604,  &  l'inlttudlion  imprimée  pour  la 
généralité  de  Tours. 

Les  habitans  font  au/H  oblicés  de  loeer  les 
Vicaires  ,  s  ils  ne  peuvent  1  être  commodément  dans 
la  maifon  prefbylérale  ;  ils  doivent  également  loger 
les   defTcrvans  des  annexes  &  fuccurfales. 

L'édit  de  165;^  n'a  point  dérogé  aux  uCiges 
particuliers  de  quelques  provinces  ,  oii  les  conf- 
tru6lions  &c  Réparations  des  prelbytères  font  à  la 
charge  des  décimatcnrs,  foit  en  totalité,  foit  en 
partie.  En  Flandre  &c  dans  lei  Pays-Bas  ,  les  curés 
y  font  obligés  ,  lorfqii'e  leurs  revenus  font  confi- 
dérables ,  &  à  leur  défaut  les  gros  décimateurs.  En 

Tome  Xy, 
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Provence  ,  on  contraint  les  décimateurs  à  contri- 
buer pour  un  tiers  aux  Réparations  &  recondruc- 
tions  des  églifes  paroiiiîaies  &  des  logcmens  des 
curés,  fans  diftinction  du  choeur  &  de  la  nef;  les 
deux  autres  tiers  lont  fupportés  par  les  habitaiiï 
&(.  bien  tenans. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence  des  arrêts  ,  les 
habitans  étoien:  obligés  ,  non  feulement  de  four- 
nir &  d'entretenir  les  prefbytères  ,  mais  encore 
les  granges  ,  écuries ,  &  étabies  nécelTaires  pour 
l'exploitation  des  fonds  &  des  dixmes  dépen- 
dant de  la  cure.  Depuis  l'édit  de  léç-^  ,  cette  ja- 
riiprudence  a  changé  ;  on  a  pris  à  la  rigueur  cette 
exprelTion  logement  ,  employée  par  la  loi  :  on  ne 
la  fait  porter  que  fur  la  maifon  curiale  ;  &:  quant 
aux  granges  &  autres  acceiroires  ,  on  en  a  dé- 
chargé les  habitans  ;  c'cll  aux  curés  qui  en  ont 
befoin  ,  à  les  réédifier  &  à  les  entretenir. 

M*^.  Piales  obferve  cependant  ,  traité  des  Répa- 
rations,  tome  1  ,  page  331  ,  que  fi  un  curé  i 
portion  congrue  avoit  befoin  d'un  cheval  pour  aller 
porter  les  lacremens  &  exercer  les  autres  fonc- 
tions curiales  dans  des  hameaux  écartés  de  fa  pa- 
roiiTe.lcs  habitans  feroient  obligés  de  lui  fournir 
une  écurie  ,  &c  de  l'entretenir  de  grolTes  Répa- 
rations. 

Les  cimetières  appartiennent  aux  habitans;  c'cft 
à  eux  à  les  faire  ciorre  &  à  entretenir  les  murs. 
S'ils  produilent  quelque  revenu  ,  (oit  en  fruits  , 
loit  en  foin  ,  il  doit  être  veife  daas  la  cailTe  de 
la  fabrique. 

Voyc\  lis  mémoires  du  , cierge' ,  tome -^  ,  page 
116  &  fulvantes  ,•  Gohard  ,  d'He'rieourt ,  La- 
comhe  ,  Ar .  Piales  ,  traité  des  Réparations  ; 
les  commentaires  fur  l'édit  de  169^  ,  par  Joujfe , 
du  Perrai  &  Coudert  ,  &c.  Voyez  auiti  les  at- 
licies  Cure  ,  Économe  ,  Dixmes. 

(  Article  de  M.  l'abbé  Bertolio  ,  avocat  au. 
parlement  ). 

RÉPARATION  CIVILE.  C'eft  une  fomme 
de  deniers  qui  s'adjuge  à  la  partie  civile  ,  pour  la 
dédommager  du  tort  que  le  crime  ou  le  délit  lui 
a  caufé. 

Elle  participe  de  la  dette  &  de  la  peine  ;  de  la 
dette  ,  en  ce  que  c'efl  une  fomme  de  deniers  exi- 
gible ;  &;  de  la  peine  ,  en  ce  que  c'efl  une  puni- 
tion qui  naît  du  crime,  lequel  ne  peut  être  ap- 
précie. 

Elle  fe  prononce  au  profit  de  l'accufé  comme 
de  l'accufateur.  Au  profit  de  l'accufé  fi  l'accufateut 
(uccombe  dans  fon  accufation  ;  &  au  profit  de  l'ac- 
cufateur, s'il  réullit  à   la  juflifier. 

Dans  l'ancienne  jurifprudence  elle  étoit  connue 
fous  la  dénomination  d'amende ,  de  même  que  celle 
qui  fe  prononce  au   profil  du  roi. 

Imbert  en  rapporte  pour  preuve  un  arrêt  de  i3o<c. 
Quelques  écrivains ,  &  de  ce  nombve  eft  le  rcdac- 
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teui-  du  quatrième  volume  du  journal  des  audiences, 
ont  pcnlé  que  cette  amende  n'a  cefTc  que  depuis 
l'oti-ionnance  de  15351,  qui  y  a  fubftiiué  la  Répara- 
tion pécuniaire  ;  mais  nous  voyons  dans  les  ordon- 
nances royaux  qu'elle  étoit  connue  dès  l'an  1499  , 
fous  la  dénomination  d'intérêt  de  partie  iy  de 
dommages  S*  intérêts. 

i.Ile  étoit  inconnue  clicz  les  romains  :  parmi 
eux  le  fupplice  de  l'accufé  tenoit  lieu  de  tout^  il 
y  avoit  trois  choTes  qu'ils  regaidoicnt  comme  ne 
pouvant  s'apprécier,  la  vie,  l'honneur  d'un  homme  , 
&  la  chaikté  des  femmes. 

Nous  regardons  également  ces  biens  comme  in- 
appréciables ;  aufiî  n'cA  -  ce  pas  fous  ce  point  de 
vue  qu'il  faut  l'enrifager. 

Le  lang  d'un  père  ou  d'un  époux  ne  peut  être 
mis  à  prix  ;  mais  on  peut  cftinier  la  perte  que 
leur   privation  nous  caufe. 

M.  Muyard  de  Vouglans  prétend  qu'il  faut 
diftinguer  cette  Réparation  des  dommages  &  in- 
térêts qui  fe  prononcent  par  forme  de  Réparation 
civile  ,  fur-tout  en  ce  qu'elle  eft  toujours  la  fuite 
&  la  punition  d'un  délit  grave  &  fouvent  même 
capital  5  il  penfe  qu'elle  ne  fe  prononce  jamais 
que  par  des  juge  mens  rendus  ent'uite  d'une  inf- 
trudion  extraordinaire  :  elle  eft  ,  d'après  ce  ré- 
dadteur  des  lois  criminelles  de  France  ,  une  peine 
infamante  par  elle-même. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  que  cette  peine 
emporte  note  d'infamie  ;  nous  ne  connoifTons  parmi 
les  peines  pécuniaires  ,  que  l'amende  qui  produife 
l'infamie. 

M.  de  Lacombe  dans  fon  traité  des  matières  cri- 
minelles ,  &  M.  JoufTe  dans  fon  commentaire  fur 
l'ordonnance  de  1670  ,  font  l'un  &  l'autre  l'énu- 
mération  des  peines  ,  &  ni  l'un  ni  l'autre  ne  met 
la  Réparation  au  nombre  de  celles  qui  rendent 
infâmes.  M.  JouiTe  ne  la  met  pas  même  au  nombre 
des  peines  ;  il  la  regarde  feulement  comme  une 
dette  du  condamné.  Le  r\sm  à'amende  que  lui 
ent  ôté  les  ordonnances ,  feroit,  s'il  le  falloit  ,  une 
preuve  que  le  légiflateur  a  voulu  exempter  cette 
condamnation  de  toute  note  d'infamie. 

La  qualité  du  délit  ne  change  pas  le  carac- 
tère de  cette  condamnation;  il  la  rend  feulement 
plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  que  ce  délit  eft 
plus  ou  moins  grave  ;  &  s'il  eft  de  nature  à 
mériter  l'infamie  ,  le  juge  y  joint  une  autre  con- 
damnation d'où  réfulte  cette  infamie  ,  telle  que 
l'amende  ,  le  blâme  ,  &c. 

L'intérêt  de  l'acccifateur  &  celui  de  l'accufé  exi- 
geoient  cette  réfutation  de  notre  part.  D'un  côté , 
le  juge  feroit  plus  réfervé  à  adjuger  un  dédom- 
magement fi  nfceflaire;  de  l'autre  ,  un  accufateur  , 
excufable  parce  qu'il  auroit  été  déterminé  par  des 
circonftances  dont  l'inftruftion  pouvoit  feule  diffiper 
l'iliufion  ,  feroit  réduit  à  paffer  fes  jours  dans  l'op- 
probre du  déshonneur  j  &  des  citoyens  qui  exercent 
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un  miniftère  déiicat  ,  en  feioient  rejetés  comme 
indignes ,  parce  qu'ils  auroient  cédé  à  un  penchant 
auquel  ils  ne  pouvoient  réfifter  ,  &  auquel 
même  ils   n'auroient  pu  réfifter  impunément. 

Les  autres  principes  que  pofe  M.  de  Vouglans 
fur  cette  matière  ,  doivent  céder  à  la  même  cri- 
tique ;  critique  qui  n'a  d'autre  but  que  d'éclairer, 
&  non  pas  de  lui  difputer  la  place  qu'il  eft  fait 
pour  occuper  auprès  des  Domat  &  des  de  Héri- 
court  ;  fuivant  ces  principes  qu'il  eft  de  notre 
de\'oir  de  rejeter  ,  la  Réparation  civile  diffère  des 
dommages  &  intérêts  ,  1°.  en  ce  qu'elle  eft  tou- 
jours accejfoire  à  d'autres  peines  infamantes  , 
au  lieu  que  les  dommages  &  intérêts  peuvent  fe 
prononcer  comme  peine  principale  pd.x  toutes  fortes 
de  jugcmens  ,  foit  civils,  foit  criminels. 

2°.  En  ce  que  la  Réparation  civile  ne  s'ordonne 
qu'au  profit  de  l'accufateur  qu'elle  a  pour  objet 
d'indemnifer  ,  au  lieu  que  les  dommages  &  intérêts 
peuvent  le  prononcer  au  profit  de  l'acculé  comme 
de  l'accufateur. 

Tels  font  les  principes  qu'établit  l'auteur  cité 
dans  le  corps  des  lois  criminelles  qu'il  vient  de 
mettre  au  jour  ;  il  étoit  impoftible  de  les  adopter. 

Les  mots  d'inte'réis  de  partie  &  de  dommages 
&  intérêts  jétoient  en  ufage  même  avant  l'ordon- 
nance de  15351  ,  &  celle  de  1670  en  parle  fous 
la  dénomination  (['intérêts  civils  (  i  )  ,  de  peines 
&  Réparations  pécuniaires. 

Lors  du  célèbre  arrêt  du  5  avril  1685  ,  dont  nous 


(il  «  I-es  condamnés  en  l'amende  &  à  tenir  prifon  poM 
»  l'intérêt  de  partie  ,  ne  feront  délivrés  fans  que  le  confen- 
»  tement  de  ladite  partie  foit  eniegiftré  ,  duquel  ledit  j;refficr 
»  fera  mention  en  fon  écrou  ».  Loi  12,  article  124, 
année  149p. 

«  Ceux  qui  auront  fait  faire  quelque  emprifonnement  à 
"  tort ,  ticndiont  piifon  jufqu  à  ce  qu'ils  aient  payé  les  dom- 
»  mages  &  intérêts ,  tels  qu'ils  feront  taxés  par  iuftice ,  & 
»  qu'il  en  foit  apparu  par  l'écrou  du  greffier  w.  Ihid. 
article  125. 

«  En  toute  rratiète  réelle  ,  perfonnelle  &  poflefloire,  ci- 
M  vile  tk  criminelle  ,  ii  y  aura  adjudication  de  dommages  & 
»  fnfe'rcf5 ,  procédant  de  l'inflance  &  delà  calomnie  ou  rt- 
»  mérité  de  celui  qui  fuccombera  eu  icelle  ,  qui  feront  ,  pat 
>3  la  même  fentence  &:  jugement,  taxés  &  modérés  à  certaine 
ïjfommc,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus,  pourvu  toutefois 
>j  que  [eîdhs  dommages  ff  intérêts  aient  été  demandés  pat  la 
»  patiiequi  les  aura  obtenus,  &:  defquels  ces  parties  pourront 
»  faire  remontrance  pat  ledit  procès  ».  Ordonnance  de  15  3S  , 
article  8?. 

t<  Tous  greffiers,  même  de  nos  cours &:  ceux  desfeigneurs 
"  feront  tenus  de  prononcer  aux  accufts  les  arrêts,  fcntences 
»  &  jugemens  d'abfolution  ou  d'élargiffement  le  même  jour 
»  qu'ils  auront  été  rendus;  &  s'il  n'y  a  point  d'appel  par 
»  nos  procureurs  ou  ceux  des  feigneurs  dans  les  vingi- 
>î  quatre  heures,  mettre  les  arcufés  hors  des  priforis ,  k  l'é- 
»  crire  fur  le  regiftre  delà  geôle  :  comme  aufll  ceux  qui  n'au- 
»  ront  été  condamnés  qu'en  des  peines  &  Réparations  pé- 
n  cuniaires  ,  en  confignant  entre  les  mains  du  greffier /ei 
"  fommes  adjugées  pour  avieiides ,  iumônçs  &  intérêts  çiyiUn 
OrJ,  1670. 
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faifons  mention  dans  at  article ,  la  cour  ,  dans  le 
prononcé  ,  ne  s'eft  fervùe  ni  des  termes  de  Ke'pa- 
raiions  civiles  ni  û'intéré'cs  civils  ;  elle  adjuge 
tiois  mille  li.'res  à  la  veuve  &  aux  enfans  ,  fans 
fpécifier  à  quel  titre  les  parties  fe  fervoient  de 
la  dénomination  d'inte'rcts  civils. 

Mais  ce  qui  détruit  plus  particulièrement  les 
principes  de  l'auteur  qui  donne  lieu  à  ces  réflexions  , 
eft  Tarrèt  du  ii  mars  1674,  rendu  contre  une 
femme  qui  avoit  formé  une  accufation  capitale 
contre  fon   mari. 

1°.  Cet  arrêt  adjuge  la  Réparation  en  ternies 
formels,  comme  i^ûat principale, &ci\on  pas  comme 
peine  accejfoire. 

i*^.  Cet  arrêt  l'adjuge  au  profit  de  l'accufé  con- 
tre l'accufateur  ,  &  fans  aucune  inftruftion  contre 
la  partie   condamnée. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  la  veuve  Cupif  , 
femme  du  ficur  Dumcfnil ,  au  profit  de  ce  dernier 
&  de  fa  fille   du   premier  lit  (i). 

Quoique  la  Réparation  civile  fe  pourfuive  à  la 
requête  de  la  partie  civile  ,  cependant  le  juge  peut 
la  prononcer  d'oflîce  ,  lorfqu'il  voit  qu'il  peut  le 
faire  utilement  ,  comme  dans  le  cas  où  il  y  auroil 
des  mineurs  dont  il  feroit  tait  mention  au  procès  : 
ce  principe  fut  agité  &:  reconnu  contradifloirement 
lors  du  célèbre  arrêt  du  3  avril  168^. 

Cet  article  eft  divifc  en  quatre  paragraplies.  Dans 
le  premier  ,  on  traite  de  ceux  à  qui  s'accorde  la  Ré- 
paration civile  ,  &  de  ceux  contre  qui  elle  s'ac- 
corde ;  dans  le  fécond,  de  la  manière  de  l'arbitrer; 
dans  le  troifîème  ,  de  la  faveur  fous  laquelle  elle  eft 
envifagée  ;  dans  le  quatrième  ,   de  ceux  à  qui  elle 


(2)    Voïcl  le  prononcé  de  la  fentence  &  de  l'drie't, 

«  Entre  d.imz  Fran^oifc  le  Marié  ,  veuve  de  Chriflophe 
»»  Cupif,  vivant  cciiyer,  ùctir  d'Atiifigné,  &:  à  préfent  teniiiie 
M  de  inaître  Etienne  Diimefnil,  feigneurdes  Erollcs  &  d'Aul- 
»  ligne  ,  conleiller  &:  avocat  du  roi  au  piélidial  d'Anjou  à 
j>  Angers,  non  comirune  en  biens  avec  lui ,  aiitorifce  par 
"  fon  contrat  de  mariage^  à  tous  e.Tcrs,  &  par  juftice  à  la 
»  poiufuitî  de  l'accufation  ,  appelante  d'une  fcnteîice  ren- 
>•  due  par  le  lieutenant  criminel  en  la  fénéchauflcc  du  Maine 
"  &  préiidial  du  Mans,  le  3  feptembre  1^71  ,  d'une  part  ; 
»  &  ledit  maître  Etienne  Dumefnil  ,  &  damoifelle  Claude 
»>  Dumefnil  ,  fa  fille  du  premier  mariage,  intimés,  d'rutre 
«part.  La  cour,  fins  s'arrêter  à  ladite  requête,  faifaut 
»  droit  fur  l'appel  de  la  fentence  iSc  procès  par  écrit  ,  a 
»  mis  &  met  l'appellation  &  fentence  de  laquelle  a  été 
"  appelé  ,  au  néant,  en  ce  que  ladite  Marié  auroic  étc  con- 
»  damnée  vers  lel'dits  Dumefnil  &  fa  fille  ,  chacim  en  la 
»  femme  de  fix  mille  livres  de  Képai-atlon ;  émendant  quant 
«  à  ce  ,  l'a  condamnée  en  quatre  mille  livres  de  R^para- 
t}  don  envers  ledit  Dumefnil,  &  deux  miile  livres  envers 
«  ladite  Dumefnil  fa  fille  ,  ladite  feiuence  au  réfidu  for- 
»  tiiïant  effet.  Et  fur  l'appel  des  confrontations  faites  par 
»  ledit  lieutenant  criminel  du  Mans ,  l'appellation  au  néant; 
»  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  fortiia  etTet  ;  a  con- 
M  damné  ladite  le  Marié  en  l'amende  de  douze  livres  &  es 
»  dépens  néanmoins  tant  de  caufes  principales  que  d'appel 
M  vers  lefdits  Duuefnil  &  fa  lille  ,  chacun  à  leur  égard, 
••  Fait ,  &CC,  M. 
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appaitlent  ,    lorfque    celui  qui  l'a  obtenue  dcccde 
avant  qu'elle  ait  étc  acquittée. 

§.   I.    De  ceux  à   qui    s'accorde  la  Re'panitiox 
civil:  ,  &  de  ceux  contre  qui  elle  s'accorue. 

La  Réparation  civile  eft  due  à  tout  accufateur 
qui  parvient  à  prouver  l'accufation  qu'il  a  intentée 
contre  celui  qu'il  a  acculé. 

Elle  eft  due  au  contraire  à  l'accufé  contre  l'ac- 
cufateur ,  s'il  parvient  à  juftifier  de  fon  innocence. 

L'accufateur  peut  être  de  bonne  foi  dans  l'accu- 
fation; il  peut  avoir  été  trompé  &  avoir  pris  les 
apparences  de  la  preuve  peur  la  preuve  elle-mcme  : 
celte  erreur  le  fouftrait  aux  recherches  du  minif- 
tère  public  ,  mais  ne  l'excufe  pas  aux  yeux  de 
l'accufé.  Cette  erreur  eft  fon  fait ,  il  doit  réparer 
le  tort  qu'elle  a  caufé  à  l'innocent  dont  il  a 
expcfé  l'honneur  ou  la  vie. 

L'accufé  n'a  point  à  examiner  quel  dcfTein  a 
conduit  fon  accufiteur  ;  il  doit  _fc  borner  à  fc  juf- 
tifier &  à  prouver  que  l'accufation  eft  fauffe  ou 
téméraire  :  dès  que  cette  jullification  eft  opérée 
fur  l'un  de  ces  points  ,  la  Réparation  lui  eft  due  ; 
il  ne  doit  entrer  dans  la  difcuffion  des  motifs 
qui  ont  déterminé  fon  accufatcur  ,  qu'autant  que 
iévidence  de  ces  mêmes  motifs  ferviroit  â  accé- 
lérer fa  juftification   ou  à   la  mettre  dans  un   plus 


gran 


)our. 


La  calomnie  de  l'accufation  n'intéreffc  que  Ia. 
partie  publique  ,  qii  doit  déployer  la  févérité  de 
fon  miniftère  ,  &  requérir  une  peine  ,  fuivant  que 
les  faits  f  u-  lefquels  porte  cette  calomnie  font  plus 
ou  moins   graves. 

L'accufé  ,  pour  obtenir  cette  Réparation  ,  doit 
dilllp'.r  tous  les  nuages  qui  couvrent  Ion  innocence  ; 
il  doit  détruire  l'eniemble  de  la  preuve;  tant  que 
cette  preuve  lailTe  un  doute  ,  il  ne  peut  prétendre  à 
cette  frtisfadion. 

L'accufateur  ,   en  ce  cas ,  en  eft  également  pri'.c. 

L'innocence  &  le  crime  doivent  être  dans  un 
même  degré  d'évidence. 

Mais  ii  faut  obkrver  que  le  défaut  ce  preuve 
opère  de  droit  la  juftification  de  l'accufé  ,  &  qiici 
l'accufateur  eft  condamné  par  cela  même  qu'il 
manque  de  preuve. 

Ces  principes ,  diftés  par  la  raifon  ,  ont  clé 
adoptés  par  l'ordonnance.  L'article  7  du  titre  5  de 
celle  de  1670,  en  contient  la  dirpofttion  précife. 
D'après  cet  article,  il  fi-.fflt  que  l'accufateur  ou  h 
dénonciateur  fait  mal  foridé  ,  pour  que  l'un  ou 
l'autre  foit  condamné  aux  dépens  ,  dominasses  6- 
intérêts  des  accufés  ,  &  à  plus  grande  peine  s'il 
y  échec. 

Ici  M.  JoufTe  eft  en  oppofition  avec  ce  te;.te 
qu'il  a  commenté.  11  femblc  vouloir  obliger  l'ac- 
cufé à  faire  preuve  de  la  calomnie  de  l'accufation  ; 
&  rien  n'eft  plus  oppifé  à  l'cfprlt  5;  à  la  lettre 
de  l'ordonnance  ,  comme  rien  n'eft^  plus  contraire 
à  la  tranquillité  des  citoyens  &  .1  l'ordre  public. 

B  b  j. 
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Ce  commentateur  prive  de  toute  Réparation 
l'accnfé  qui  fait  tomber  raccufation  par  les  rcpro- 
ckes  contre  les  témoi„s.  Si  ces  reprociies  font  ton- 
dés  ,  &:  que  ce?  rtépolicions  une  fois  écartées  ,  il 
ne  refte  plus  aucune  preuve  ,  la  Réparation  eft  due. 
Ccft  à  i'accufateur  ou  au  dénonciateur  à  s'affurer 
des  faits  qu'il  dépofe  dans  le  fein  de  la  juftice  , 
ainli  c^ue  de  la  confiance  que  méritent  les  témoins 
qu'il    entend  lui  adminiflrer. 

L'ordonnance  n'aftreint  l'accufé  à  faire  preuve 
de  la  calomnie  que  contre  l'acccfatcur  ou  le  dénon- 
ciateur qui  s'ell  défifté  ;  &  cette  diflinfrion  qu'elle 
iirtroduil  n'eit  que  pour  les  dépens  &  les  dom- 
mages-intérêts que  pourroit  prétendre  l'accufé  ,  à 
raiion  du  préjudice  qu'il  auroit  fouffert ,  &  des  frais 
qu'il  auroit  faiij  depuis  ce  défiftement  ;  mais  non  pas 
les  dommages -intérêts  réfuitans  du  préjudice  qu'il 
xtçoit  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation  par  cllc- 
iiiëme. 

Le  titre  de  l'accufé  efl  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation j  il  lui  eft  diî  des  dommages  &  intérêts  qui 
font  plus  ou  moins  confiàérables,  fuivant  que  I'ac- 
cufateur ou  le  dénonciateur  s'eft  délifté  ou  qu'il  a 
perfévéré. 

Telle  eft  l'expreftlon  même  de  l'article  5  du 
titre  3  de  l'ordonnance  de  1670.  L'article  7  éta- 
blit une  diftinftion  :  f\  I'accufateur  qui  s'eft  délifté 
eft  de  bonne  foi  ,  il  ne  doit  de  Réparations  que 
relativement  au  tort  qu'il  a  occaiîonné  par  le  fait 
de  la  plainte  ;  fi  au  contraire  cette  plainte  eft 
calomnieufe  ,  il  doit  cette  Réparation  pour  le 
préjudice  que  l'accufé  a  fouffert  dans  tout  le 
cours  de  l'inftruction.  Et  rien  de  plus  équitable 
ni  de  plus  jufte  dans  l'efprjt  de  l'ordonnance.  D'un 
côté  ,  il  talloit  raffurer  les  citoyens  contre  la 
légèreté  ou  l'inconféquence  des  dénonciateurs  , 
en  leur  infligeant  une  peine  ;  de  l'autre  ,  mettre 
un  frein  à  la  méchanceté  ,  en  augmentant  cette 
même  peine  contre  eux  j  &c  puifque  l'ordon- 
nance n'accorde  aucun  recours  à  l'accufé  contre 
le  miniftère  public  ,  foit  pour  la  Réparation  , 
foit  pour  les  dépens ,  il  étoit  jufte  de  lui  accorder 
cette  R.éparation  &  ces  dépens  contre  le  calomnia- 
teur convaincu  d'avoir  armé  ce  même  miniftère. 

Quoique  l'ordonnance  ne  falTe  mention  que  des 
accufateurs  &  des  dénonciateurs  ,  expretlions  qui  ne 
conviennent  qu'à  des  particuliers  qui  ont  fait  un 
afte  judiciaire  ;  cependant  tous  ceux  qui  peuvent 
être  coiU'aincus  d'avoir  inftigué  une  accufation  ou 
d'y  avoir  participé  ,  peuvent  être  rccli-erchés  &:  pour- 
fuivis  en  Réparation. 

La  fip-nature  fur  le  regiftre  ,  à  laquelle  le  dé- 
nonciateur eft  obligé  par  l'article  6  du  titre  3  de 
l'ordonnance  ,  eft  une  précaution  qu'elle  prend 
pour  dilpenfer  l'accufé  d'une  recherche  difficile  ; 
&  cette  piécaulion  d'ailleurs  infpire  la  confiance 
au  juge,  qui  ne  doit  pas  préfumer  qu'un  homme 
veuille  le  tromper  ,  lorfqu'il  s'ofFie  pour  garant 
de  la  certitude  du  crime  qu'il  lui  dénonce. 

Cette  précaution  ne  doit  donc  pas  être   regardée 
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comme  une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  de  l'inf- 
tigateur  d'une  accufation  contre  un  accufé. 

De  même,  rien  ne  fert  à  un  accufateur  de  rendre 
plainte  contre  des  particuliers  fans  les  nommer  ,  en 
les  défîgnant  ,  par  exemple  ,  par  la  dénomination 
de  quidams  :  fi  ces  particuliers  viennent  à  être 
décrétés,  &  qu'il  leur  faffe  fignitier  le  décret  ,  il  eft 
tenu  des  Réparations  civiles  fi  ces  particuliers  par- 
viennent à  lé  juftifier. 

Nous  n'avons  pofé  aucun  principe  dans  ce  para- 
graphe ,  qui  ne  foit  puifé ,  foit  dans  l'efprit ,  foit 
dans  la  lettre  de  l'ordonnance,  &  que  nous  ne  puil» 
fions  appuyer  d'une  multitude  d'arrêts  j  nous  choifi- 
rons  parmi  ces  arrêts  ,  les  plus  célèbres  &  les  pluî 
récens. 

M.  de  Matières  ,  fermier  général ,  eft  menacé  de 
perdre  la  vie  ,  s'il  ne  fait  porter  300  louis  à  tel 
arbre  du  Cours-la-Reine  qui  lui  eft  indiqué.  M,  de 
Mazières  en  fait  part  au  lieutenant  de  police  (  M.  de 
S»i;ine  )  ,  &  lui  demande  de  faire  veiller  à  fa  iiîreté  : 
ce  magiftrat  lui  dit  de  faire  porter  la  fomme  à  l'en- 
droit indique.  Ce  confeil  eft  fuivi  ;  l'argent  eft 
porté  ,  &  des  hommes  de  la  police  font  poftés  en 
cmbufcade.  Dès  la  pointe  du  jour,  le  nommé  Gar- 
nier  ,  officier  d'office  de  M.  de  Laubepine  ,  fe  pré- 
fente vers  l'endroit  fur  les  fix  heures  du  matin,  dans 
l'hiver  ,  &  dans  un  temps  de  pluie  \  il  paroît  fe 
baiffer  pour  prendre  la  fomme  j  les  hommes  de  la 
police  accourent  auffi-iôt  vers  lui  pour  l'arrêter  :  il 
veut  fuir ,   il  tombe  entre  leurs  mains. 

Garnier  ainfî  arrêté  eft  conftitué  prifonnier  , 
&  le  procès  s'inftruit  :  M.  de  Mazières  ne  fait  au- 
cun afte  ;  il  s'en  tient  au  dépôt  de  la  lettre  qui 
contenoit  la  menace. 

Garnier  interrogé  fur  le  motif  qui  le  conduit 
dans  un  lieu  fi  éloigné  ,  à  une  pareille  heure , 
dans  l'hiver  &  dans  un  tei.  ,  pluvieux  j  interrogé 
fur  ce  qu'il  s'étoit  baiffé  vers  l'endroit  ,  il  fatisfait 
fes  jug'^s  fur  ces  deux  points. 

On  ne  prouve  pas  que  la  letfre  foit  de  fon  fait, 
ni  qu'il  y  ait  participé  \  il  prend  des  conclufions 
contre  M.  de  Mazières ,  demande  à  prouver  qu'il 
a  follicité  contre  lui  pour  qu'il  fut  jetenu  en  pri- 
fon  ,  &  que  même  il  avoit  fait  des  démarches  pour 
obtenir  contre  lui  une  lettre  de  cachet.  La  cour 
l'admet  à  la  preuve  de  ces  deux  faits  ,  &  cette 
preuve  faite  ,  il  obtint  fix  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts par  forme  de  Réparations  ,  &  les 
dépens.  Plaidant   M.  Dodia   pour   Garnier. 

Cet  arrêt  juge,  i**.  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'il 
y  ait  un  accufateur  ou  un  dénonciateur  formel, 
pour  que  la  Réparation  foit  adjugée  ;  i°.  que  l'ac- 
cufé n  eft  point  afheint  à  fjire  pieuvc  de  la  calom- 
nie. M.  de  Mazières  étoit  de  bonne  foi  j  il  avoit 
cru  fes  jours  en  danger  ;  jamais  il  n'avoir  connu 
Garnier  :  il  rapportoit  une  preuve  matérielle  de 
la  menace  qui  lui  avoit  été  faite. 

En  août  1775)  ,  un  particulier  ,  déterminé  par 
ditférens  motifs ,  rend  plainte  contre  des  quidams 
qui    ont  formé  un  complot  pour  lui  faire  perdxe 
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la  vie  j  il  adminiftre  pour  témoins  fes  domeftiques , 
fa  concubine  ,  &  d'autres  gens  notés.  Deux  des  accufcs 
qui  font  informés  de  fa  plainte    &  de  fes  décrets  , 
le  fomment   de  les  ieui  iignifier  j   il  obéit,  &  dé- 
clare   qu'il   y  fatisfait  comme  fommé.    Appel  de 
CCS  décrets   &   de   la  procédure  ;  ce  particulier  de- 
mande qu'elle  Ibit  continuée   &  renvoyée  en  con- 
féquence  devant  le  premier  juge,  c'ell:- à-dire,  devant 
le  lieutenant-criminel  du  châtelet  :  fur  l'appel  l'ac- 
cufation  eft  démontrée  fauffe  ;  l'accufateur  eft  con- 
damné à  44000  livres    de  dommages- intérêts  par 
forme   de  Réparation  civile  ;  &  comme  les  accufés 
avoient  articulé  dans  leurs  plaidoyers  ,  des  faits  qui 
tendoient  à  prouver  que  l'accufaiion  étoit  calom- 
nieufc  ,  M.   l'avocat  général  en  rendit  plainte   fur 
le  champ ,  &  requit  que  ces   faits  feroient  rédiges 
par  écrit   &  dépofés   au   greffe  ,  pour   être  préala- 
blement informé  fur  ces  faits  :   mais   la  cour   joi- 
gnit le   tout  à  la  caufe  ,    pour   être  fait  droit  en 
jugeant,   &  ce   fut  alors  que    l'accufateut   (i)   tut 
déciété  d'ajournement  perfonnel.    L'aïUear  de   cet 
article  eut    la  principale  part  dans   cette  affaire  , 
l'une  des  plus  célèbres  &  des  plus  intéreirantes  qui 
Te  foient  jamais  préfentées  au  palais  ;  elle  fut  plai- 
dée  pendant  dix- neuf  audiences ,  les   giand'chambre 
&  tournelle  allemblées. 

Cet  arrêt  décide  plutieurs  points  importans  ;  le 
premier  confifte  en  ce   que  les  Réparations  civiles 
s'accordent  même  en  matière  grave  ,   fans  qu'il  fort 
iiécelTaire  de  fubir  les  formalités  de  l'inflruétion  : 
l'accufé  peu:  artêter   cette   inftru£tion   par  un  fait 
péremptoire   qui  prouve  fon  Innocence  ;  le  fécond  , 
en  ce  que  l'accufation  ,  comme  calomnieufe  ,  n'in- 
téreffe  que  le  miniffère  public.  La  calomnie  &  la 
tauffeté  de  l'accufation  font  clairement  diftinguées 
par,  cet  arrêt.  L'abfr    4tion  des   accufés ,  les  Répa- 
rations  civiles   qu'ils  obtiennent  ,   leur  font  accor- 
dées   contre    l'accufateur ,   parce  que  cette  accufa- 
tion  eft   démontrée  être   nulle  &   mal  fondée 5  cet 
accufiteur    eft   décrété    d'ajournement    perfonnel  , 
parce  que   l'accufation  eft  fuped\e  de  calomnie. 

L'impoffibilité  d'accorder  des  Réparations  en  ce 


(O  "  Fjifant  pareillement  droit  fur  les  conclufions  de 
»  notie  procireuf  g^névai,  ordonne  qu'à  fa  requête  &  par- 
is devant  M.  Nouette  ,  confeiller,  que  la  cour  commet  à  cet 
»>  effet,  '{[  fera  ir  formé  des  faits  porrés  en  la  plaiate  de 
»  notre  procureur  général ,  reçue  par  l'av.êt  de  la  cour  du 
M  25  juillet  dtrnicr  ,  citconflances  &c  dépendances  ;  &  dès 
»  à  préfcnt  ordonne  que  la  partie  de  Tronfon  du  Coudray 
«fera  ajournée  à  coa  paroir  en  perfoune  ,  pour  être  ouïe  & 
»  interrogée  patilev.-.nt  ledit  confeiller  commis  .  fur  lesfaits 
»  fur  lefqueU  notre  procureur  général  voudra  le  faire  ouïr 
>>  &:  interroger,  pour  lefditîs  informations  faites  &:  intctroga- 
M  Toire  fiibi ,  communique-  à  notre  procureur  général ,  être  par 
M  lui  requis  ôc  pat  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Si 
»  mandons  jnettre  notre  préfent  artèt  à  e>vcation  félon  fa 
s>  forme  ôc  teneur.  Fait  &  donnt  en  notrcdite  cour  de  pat- 
»>  lenient ,  la  grand'chamSre  allemhlée,  le  13  août  1781, 
M  &:  de  notre  régne  le  huitièiue.  Collaçioaué  DE  Bret.  Pat 
I*  la  fiiambxe  ». 
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cas  ,  ne  laiiloit  pas  d'avoir  des  partifans.  «  On  a 
»  donc  pu  prétendre  ,  fljfoit  .1  cette  occafion  l'au- 
»  teiir  de  cet  article  ,  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
u  de  nous  abfoudre  &  de  nous  venger.  .  •  •  Vous 
»  pouvez ,  mellieurs  ,  vous  pouvez  nous  abfoudre  , 
»  vous  pouvez  nous  venger  ,  vous  le  devez  j  &  les 
«  aro-un-.cns  qu'on  vous  a  faits  fuppofcnt  l'ignorance 
»  oifd-es  principes  ou  de  l'état  de  la  caufe;  ils 
»  fuppofcnt  que  vous  n'avez  pas  d'oreilles  pour 
»  en;r;ndie  les  inconféqticuces  qui  échappent  au 
»   cicfL-fpoir  de  l'fxcufateur  &  à   la  mauvaife  foi. 

»)  L'appel  que  nous  avons  inrerjeté  devant  vous 
)7  du  fond  des  décrets  ,  eft  purement  dévolutif  : 
»  vous  êtes  à  la  place  du  juge  ;  nous  foutenons  que 
».  ce  juwe  a  erré  \  nous  foutenons  qu'il  y  a  nul- 
»  lité  &  récrimination  dans  la  plainte  ....  &  tout 
»  moyen  de  nullité,  en  matière  criminelle  ,  eft 
,)  propofible  en  tout  état  de  caufe  ,  &  en  général 
))   il  ne  peut  être  objeélé  trop  tôt. 

))  Nous  foutenons  que  ,  foit  qu'il  y  ait  nullité  , 
,)  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  l'accufateur  doit  être 
)»  décrété  fur  fa  propre  information. 

n  il  doit  l'être  ,  puifqu'il  eft  convaincu  d'avoir 
r>  fuppofé  un  crinie  auquel  appartient  la  peine  de 
»  mort  ;  il  a  fuppofé  qu'on  eft  entré  furtlvemtnt 
r>  che-{  lui  ,  6"  qu'on  lui  a  enlevé  des  papiers 
r>  de  conféquence  ;  8c  il  reconuoît ....  la  vérité 
»  lui  arrache  l'aveu  que  ces  papiers  avoient  été 
»   confiés  par  lui-même  à  fon  avocat  u. 

Suit  l'énumération  de  plufieuis  faits  qui  confta- 
toient  la  calomnie  ,  &  dont  l'avocat  de  l'accufa- 
teur prétcndoic  le  fervir  pour  mettre  les  accufés 
dans  la  néccflité  de  faire  preuve  de  cette  calomnie  : 
il  y  avoit  même  une  plainte  en  fubornation  rendue 
par  l'auteur  de  cet  article  ,  qui  fembloit  favorifer 
ce  moyen  qui  lui  étoit  oppofé  ;  voici  qu'elle  fut 
fa  réponfe  : 

«  En  vain  oppoferoit-on  que  la  plainte  en  fubor- 
»  nation  que  j'ai  rendue  ,  eft  une  exception  qui 
»  ne  fe  peut  décider  qu'avec  le  fond  du  procès 
»  contre   l'accufateur  S:  contre  fes  témoins. 

»  Je  réponds  que  cette  plainte  en  fubornation 
»  n'a  point  encore  eu  fon  cours  ;  l'ordonnance 
»  m'accorde  un  délai  pour  y  renoncer  ;  &  celui 
T)  qui  propofe  l'exception  eft  toujours  le  maître  de 
»  l'abandonner.  J'ai  rendu  celte  plainte  dans  l'incer- 
»  titude  où  j'étois  de  parvenir  autrement  à  juftifier 
»  mon  innocence  ;  je  l'ai  rendue  ,  lorfque  la  pro- 
»  cédure  de  mon  adverfaire  m'étoit  inconnue  ;  mais 
»  aujourd'hui  que  le  fecret  en  a  percé  de  toute 
»  part  ,  &  que  je  luis  juftifié  &  au  delà  ,  ce  feccurs 
»   me  devient  fuperilu. 

»  D'ailleurs ,  la  fubornation  en  elle-même  n'cft 
»  point  une  aélion  vulgaire  ;  la  pourfuite  en  appar- 
T>  tient  a'a  miniftère  public  ,  &  il  n'eft  pas  de 
»  citoyens  que  fa  vigilance  ne  rafluie  :  la  partie 
)>  civile  ne  l'emploie  ordinairement  que  comme 
»   moven. 

w  A  Rome  même  ,  on  étoit  le  maître  ,  en  pour- 
»  fuivant  une  ai^ion  née  d'un  délit ,  d'optei:  entre  la 
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»  voie  civile  &  la  voie  criminelle  ;  ceû  Texpref- 

»  fîon  àz  plufiems  lois.  On  n'étoit  jamais  obli<;é 
»  de  loufciire  une  accufation  ,  ni  de  la  pourfuivte 
«  après  i'av'oir  foufcrite. 

«  Aufli  voyons-nous  que  dans  tous  les  procès 
»  criminels  qui  Ce  portent  de\'ant  vous  ,  les  appeiaus 
>»  ne  manquent  jamais  d'alléguer  le  faux  témoi- 
»  goage  ;  &:  lorfque  ces  accufations  paroifîent  fcn- 
>i  dées  ,  M.  le  procureur  générai  s'en  rend  plai- 
»  gnant  de  fon  chef  ,  &  vous  n'en  déchargez  pas 
w   moins  l'innocent  ». 

On  peut  voir  ,  d'après  cet  extrait  ,  dans  quel 
principe  fut  rendu  cet  arrêt  célèbre  :  les  faits  qui 
ecoient  contenus  dans  la  plainte  en  fubornation 
s' étant  trouvés  taire  partie  de  ceux  qui  étoient 
contenus  dans  les  plaidoyers  dont  le  miniftère 
public  avoit  rendu  plainte  .-i  l'audience  ,  &  fc  trou- 
vant même  primés  par  d'autres  taits  plus  graves , 
l'arrêt  jrit  un  hors  de  cour  fur  cette  plainte  ,  con- 
formément au  défiftement  qui  en  avoit  été  fait  à 
l'audience. 

Cet  arrêt  Se  celui  de  Garnier  contre  M.  de 
Mazières ,  font  deux  monumens  précieux  de  notre 
jurifprudence  criminelle  ;  l'un  dégage  l'innocence 
des  pièges  que  le  calomniateur  pourroit  lui  tendre 
dans  le  cours  d'une  inftrudtion  ,  ïk  des  longueurs  de 
cette  inftrutli'jn,  qui  elle-même  eft  en  quelque  forte 
unfupplice;  l'autre  raffure  contre  les  dénonciateurs; 
il  punit  M.  de  ]\*azières  pour  des  démarches  que 
les  circonftances  rendoient  excnfibies. 

Quoique  plufieurs  airêts  aient  exempté  de  cette 
Réparation  l'héritier  qui  rend  plainte  du  meurtre 
commis  dans  la  perfonne  de  celui  dont  il  hérite  , 
on  ne  doit  point  encore  regarder  cette  queflion 
comme   décidée. 

Deux  arrêts  conformes  fufEfent  ,  il  eft  vrai  ,  pour 
établir  une  jurifprudence  ;  mais  cette  juiifprudence 
peut  elle-même  changer  ,  tant  qu'elle  n'eft  point 
appuyée  fur  une  loi  j  &  outre  que  celle-ci  ne 
tient  fon  exiilenc;  que  d'elle-même  ,  elle  paroît 
être  oppofée  aux  principes  de  l'humanité  Se  à  ceux 
d'une  faine  raifjn  ;  principes  qui  font  kuls  vrais 
par  efience  &  qui  doivent  faire  changer  la  loi 
même  ,  lorsqu'elle  ne  les  a  point  alTez  confjltés. 

Cette  queltion  fut  agitée  lors  du  meurtre  de 
Madame  Mazel  ;  entre  les  héritiers  de  cette  veuve  , 
meffieurs  de  Savonnières  ,  confeilicrs  au  parlement , 
&i  la  femme  6i  les  eafans  du  malheureux  le  Brun , 
qui  mourut  dans  les  prifons  ,  à  la  fuite  des  tour- 
mens  de  la  torture  ,  Se  dont  l'innocence  fut  recon- 
nue après  fa  mort.  Voici  l'efpcce  de  cet  arrêt  qui 
met  hors  de  cour  fur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  les  héritiers. 

Le  17  novembre  1689  ,  les  filles  de  le  Brun 
vont  voir  la  dame  Mazel  ,  dont  il  étoit  valet-de- 
chambre  :  après  fon  dîner  ,  elle  leur  fait  accueil 
&  les  invite  à  revenir  à  une  heure  plus  commode  ; 
elle  alloit  à  vêpres  :  le  Brun  la  conduit  aux  pré- 
montrés de  la  rue  Kaute-Feuille  ,  &  va  lui-mè-ne 
aux  jacobins  de  la  rue  faint  Jacques  :  le  foir,  il  le- 
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tourne  la  chercher  ,  fuivant  les  ordres  qu'il  en  avoît 
reçus,  chez  une  dame  de  fes  amies;  le  foir,  il  va 
fouper  chez  le  nommé  Lague  ,  ferruricr. 

A  onze  heures  du  foir  ,  le  Brun  retouine  chez 
la  dame  Mazel  qui  vient  de  Ce  mettre  au  lit  ;  il 
monte  par  un  elcalJer  dérobe  ,  £<  toit  du  bruit  i 
l'une  des  portes  de  l'appartement  qui  donne  fut  cet 
efcalier  :  la  dame  Mazel  demande  à  Ce-;  filles  de 
chambre  qui  n'etoient  point  encore  retirées  ,  qui 
ce  peut  être  ;  elles  rép&ndent  :  C'efl  M.  i;  Brun, 
Il  fait  le  tour  par  le  grand  efcalier  :  elle  lui  fait 
un  mot  de  reproche  d'avoir  attendu  fi  tard  à  venir 
prendre  fes  ordres  ,  &  les  lui  donne  pour  le  lende- 
main ,  qui  étoit  un  jour  d'alTemblée  chez  elle. 

Le  lendemain  ,  après  avoir  pris  quelques  foins 
domçiliques  ,  le  Brun  s'étonne  ,  ainfi  que  ïts  autres 
gens  de  la  maifon  ,  de  ce  que  la  dame  Mazel 
n'étojt  point  encore  éveillée  ;  il  étoit  huit  heurcî 
&  plus;  elle  fe   levoit  ordinairement  à   fep:. 

Le  Brun  va  chez  fa  femme  ,  qui  demeuroit  dans 
le  quartier,  lui  témoigne  de  l'jnquiétude  pour  fa 
maitrelTe  ;  il  lui  donne  fept  louis  &  quelque  arç^cnt 
qu'il  lui  dit  de  ferrer  :  il  retourne  au  cabaret  en 
face  du  logis  de  la  dame  Mazel  ,  demande  ï  un 
laquais  qui  paroît  à  la  tenêtre  ,  li  elle  eft  éveil- 
lée ;  le  Jaquais  répond  qu'elle  ne  l'eit  point  en- 
core. 11  rentre  ;  fon  inquiétude  Se  celle  de  tous 
les  domeftiques  le  changent  en  alarmes  :  on  frappe 
aux  portes  ,  on  l'appelle  par  fon  nom  ;  point  de 
réponfe.  On  craignoit  qu'elle  ne  fiit  en  apopitiic 
ou  qu'elle  lie  fût  morte  d'une  hémorragie  à  la- 
quelle eWe  étoit  lujelte.  Le  Brun  eft  le  feul  qui 
tourne  fon  efprit  vers  l'événement  qu'il  redoute 
&  qui  n'eft  que  trop  certain.  //  faut ,  dit-il  aux 
autres  domcftiques  ,  que  ce  folt  pis  ,  je  fuis  fort 
inquiet  d'avoir  vu  La  nuit  la  porte  de  La  rue 
omerte. 

On  va  avertir  M.  de  Savonnières  fon  fils,  ron- 
feiller  â  la  cour  ,  qui  envoie  chercher  le  ferra- 
rier  ,  &  dit  à  le  Brun  :  Quejl-ce  que  cela  ,  mon- 
fleur  le  Brun?  il  faut  que  ce  foit  une  apoplexie. 
Quelqu'un  propofe  d'envoyer  un  chirurgien.  // 
nefl  pas  que'lion  de  cela  ,  répond  le  Brun  ,  c'ejl 
bien  pis  ,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  mal-façon  ; 
j'ai  bien  de  la  peine  de  la  porte  que  j'ai  vue 
ouverte  cette  nuit. 

Le  ferrurier  ouvre  la  porte  :  le  Brun  court  vers 
le  lit  de  madame  Mazel ,  l'appelle  par  fon  nom  ; 
il  rcitère  ;  il  tire  le  rideau  :  Ah  !  s'écrie-t  il , 
madame  efl  affafjlnée. 

Il  donne  aulli-tôt  du  jour  à  l'appartement,  & 
fouiève  le  cofrre-fort  ,  qui  fe  trouve  fermé  ;  juge  , 
par  le  poids ,  qu'elle  n'eft  point  volée  ,  &  dit  : 
Qu'efî-ce  que  cela  ? 

Le  lieutenant  criminel  eft  appelé;  il  reçoit  la 
plamte  que  lui  fait  M.  de  Savonnières  ,  tairt  en 
fon  nom  qu'en  celui   de   meftieurs  fes  frères. 

Le  corps  de  madame  Mazel  eft  vifité  ;  on  la 
trouve  percée  de  cinquante  coups  de  couteau  ;  & 
dans  fon  lit  un  morceau  de  cravatte  eufauglanté , 
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une  ferviette  tournée  en  forme  de  bonnet  ât  nuit , 
marquée  à  fa  marque  &  également  enfanglantée. 
Il  y  avoit  dans  fes  mains  quelques  cheueux. 

Les  cordons  des  fonnettes  éloient  tournés  à  plu- 
fieurs  tours  autour  de  la  tringle  de  fon  lit ,  &  à  une 
telle  hauteur  ,  qu'il  étoit  iinportibie  d'y   atteindre. 

On  trouve  dans  les  cendres  un  couteau  dont  le 
manche  d'écaillé  étoit  prefque  entièrement  con- 
fumc  ,   mais  fans  aucune  trace  de  fang. 

L'état  du  cadavre  étant  drefTé  ,  &  le  procès  ver- 
bai  des  lieux  fait ,  on  interroge  les  filles  de  cham- 
bre,  &  le  Brun,  qui  dit,  «  qu'étant  foiti  de  la 
n  chambre  de  la  dame  Mazei ,  il  caufa  fur  la 
»  montée  avec  les  filles  j  qu'après  les  avoir  quit- 
»  tées  ,  il  fut  au  bas  ,  pofa  fon  chapeau  far  la 
»  table  de  la  cuifîne  ,  fut  prendre  la  clef  de  la 
»  porte  de  la  rue  pour  la  fermer  ,  la  mit  fur  la 
V  table  &  fe  chauffa  ;  qu'il  s'endormit  infenfible- 
»  &  que  s'étant  réveillé  ,  il  fut  pour  fermer  la 
»>  porte  de  la  rue  ,  &  la  trouva  ouverte  ;  qu'il 
»  compta  une  heure  en  fe  réveillant  ,  ne  fait 
»  s'il  y  en  avoit  plus  d'une  de  fonnée  ;  qu'il  ferma 
»  la  porte  de  la  rue  ,  Se  emporta  la  clef  dans  fa 
«  chaaibte  j  ce  qu'il  n'avoit  coutume  de  faire  que 
w  fort  rarement  ». 

On  trouve  fur  lui  la  clef  de  l'office  &  le  pafle- 
partout ,  dont  les  ouvertures  étoient  fort  larges.  Ce 
pafTe-par-tout  fe  trouve  ouvrir  la  porte  de  la  dame 
de  Mazel  ,  &  être  différent  de  celui  de  la  cuifinière  j 
outre  la  différence  des  ouvertures  qui  étoient  plus 
larges  ,  on  y  remarquoit  un  morceau  rapporté  & 
nouvellement  limé.  Ce  pafTe-partout  ouvroit  toutes 
les  portes  ;  celui  de  la  cuifmière  n'ouvroit  que  la 
porte  de  la   rue. 

Les  cheveux  qui  fe  trouvèrent  dans  une  main  de 
la  dame  Maze]  ,  n'étoient  point  affez  con/îdérables 
pour  affeoir  un  rapport  de  leur  relTemblance  ou 
de  leur  diflèrence  avec  ceux  de  le  Brun. 

On  trouva,  dans  la  perqui/îtion  faite  chez  lui, 
un  couteau  de  la  même  fabrique  que  celui  qui 
avoit  été  trouvé  dans  les  cendres;  &  dans  i'endrojt 
où  il  couchoit  chez  la  dame  Mazel  ,  on  trouva  , 
parmi  de  vieux  fers  ,  un  crochet  &  une  lime  :  on 
y  trouva  de  plus  une  ferviette  marquée  à  la  même 
marque  que  celle  qui  s'étoit  tiiouvée  dans  le  lit  à 
l'inftant  où  l'on  s'en  étojt  approché  ,  c'eft-à-dire  à 
la  marque  de  la  nriifon. 

On  fe  iaifit  de  (on  linge  ,  pour  en  faire  la  com» 
paraifon  avec  une  chemife  enfanglantée  qu'on 
trouva  dans  le  grenier  de  la  dame  Mazel  ,  fous 
quelques  liens  de  paille  ,  &  fur  le  côté  de  laquelle 
on  trouva  des  impreflîons  de  doigts  fanglans.  Le 
linge  de  l'accufé  ne  fe  trouva  rcfTembler  en  rien 
à  cette  cheinjfe. 

Une  échelle  de  corde  laifTée  au  bas  du  petit 
efcalier  ,  fe  trouve  n'être  point  de  même  elpèce 
^ue  d'autres  cordes  qui  avoient  été  trouvées  parmi 
les  effets  appartenant  à  le  Brun.  Le  morceau  de 
cravatte  ne  fe  trouva  avoir  aucune  refTemblance 
avec  fon  lingej  &  les  filles  de  chambre  dépofèrent  en 
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avoit  blanchi  une  pareille  autrefois  pour  le  nommé 
Berri ,  laquais  que  la  dame  Mazel  avoit  chaffé  pour 
vol  il  y  avoit  quatre  mois. 

La  ferviette  nouée  en  forme  de  bonnet  ne  fe  trouva 
pas  être  Ju/h  A  fa  tête  (i). 

Le  procès  infiruit ,  le  i8  janvier  ^6$q  ,  fentenctt 
intervint  ,  «  qui  déclare  le  Brun  atteint  &  con- 
»  vaincu  d'avoir  eu  part  au  meurtre  de  la  dame 
»  Mazel  ,  pour  Réparation  de  quoi  le  condamne 
»  à  faire  amende  honorable  ,  à  être  rompu  vif  & 
»  expirer  fur  la  roue  ,  préalablement  appliqué  a 
»  la  quefiion  ordinaire  &\  extraordinaire ,  pour 
n  avoir  révélation  des  complices  ;  tous  fes  biens 
»  cont;[qués  au  roi  ,  ou  à  qui  il  appartiendroit  , 
))  fur  iceux  préalablement  pris  la  fomme  de  cinq 
»  cents  livres  d'amende  ,  au  cas  que  confifcatioa 
»  n'ait  pas  lieu  au  profit  du  roi  ,  huit  mille 
»  livres  de  Réparation  civile  ,  dommages- 
>■>  intérêts  envers  meffieurs  de  Savonnières  ,  cent 
»  livres  pour  faire  prier  dieu  pour  l'ame  de  la  dame 
»  Mazel  ;  déclaré  indigne  des  difpofitions  &  legs 
»  faits  à  fon  profit  par  le  teffament  de  ladite  dame 
»  Mazel  ,  &  condamné  à  tous  les  dépens  ». 

Appel  de  cette  lentence  ;  l'innocence  de  le  Brun 
ou  fon  cri.Tie  devient  un  problême  fur  lequel  cha- 
cun s'exerce  :  on  cite  d'un  côté  le  droit  romain  j 
on  invoque  ces  lois  barbares  ,  diftées  par  l'orgueil 
en  faveur  des  maîtres  contre  les  efcîaves  ;  de  l'autre, 
on  oppofe  &  les  règles  de  la  juf^ice  &  la  voix  de 
l'hum-mité  ,  à  ce  code  qui  met  en  quelque  forte  ,  plus 
de  dii^ance  entre  ces  deux  clafTes  d'hommes  ,  que  la 
divinité  n'en  fouftre  entre  elle-même  Scia  créature.  On 
fe  livre  à  ces  difcuflions  où  la  fageffe  fe  confond  Se  fe 
perd.  Les  Magiffrats  fe  partagent  :  le  plus  grand 
nombre  s'arrête  au  parti  de  le  f.ijre  appliquer  à  la 
queffion  ordinaire  &  extraordinaire.  Le  Brun  fubit 
cette  épreuve  qui  met  l'innocence  aux  prifes  avec 
la  douleur  ;  fa  fermeté  le  foutient  ,  la  torture  ne 
lui  arrache  rien  de  contraire  à  la  vérité.  Un  des 
juges  qui  avoit  opiné  à  la  mort  avant  la  queffion, 
eff  d'avis  de  le  condamner  aux  galères  i  per- 
pétuité pro  modo  probatiotmm.  Tous  les  autres 
font  d'avis  de  l'arrêt  qui  infirme  la  fentence  du  châ- 
telet  &  ordonne  le  plus  amplement  informé  pen- 
dant un  an  centre  le  Brun  &  contre  fa  femme  ;  la 
liberté  à  celle-ci  ,  fur  fa  caution  juratoire  de  fe 
repréfenter  lorfquelle  en  feroit  requife  ;  la  réferve 
néanmoins  de  faire  droit  fur  la  demande  i  ce  que 
le  Brun  fût  déclaré  indigne  des  legs  à  lui  faits  par 
la  dame  Mazel ,  &  fur  la  demande  des  accufcs  en 
dommages-intérêts. 

Le  Brun  meurt  dans  la  conciergerie,  en  protef- 
tant  de  fon  innocence  ,  &  au  grand  regret  du  peu- 
ple ,  dont  les  cris  n'avoient  cefTé  de  réclamer 
contre  la  févérité  de  fes  juges. 


(i)Le  procès  verbal  oorte,  qu'elle  étoit  ajfei  jiijîe;  c'étoit 
dite  qu'elle  ne  l'étoit  pas  du  tout,  paice  qu'une  ferviette 
ainfi  nouée  efl  ajfi.ijujte  à  quiconque  l'efTaiç, 
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Un  mois  après  la  mort  de  cet  infortuné  ,  le  pré- 
vôt de  Sens  tait  arrêter  le  nommé  Gerlac  :  tel 
étoit  le  nom  de  Rerri ,  de  ce  laquais  chafTé  pour 
roi  par  la  dame  Mazel  quatre  mois  avant  rafTal- 
finat ,  &  dont  les  filles  de  chambre  assoient' parié 
dans  leur  dépolîtion. 

Gerlac  elt  amené  à  Paris  à  la  requête  de  MM.  de 
Sa'/onnJères  &  de  la  veuve  le  Biun.  Plufieurs  té- 
moins dépofent  l'avoir  vu  à  Paris  dans  le  temps 
du  meurtre  :  ce  qu'il  nioit  fortement  ,  exprefiion 
de  l'arrêtifte  j  un  autre  témoin  dépofe  l'avoir  vu 
lortir ,  la  nuit  du  meurtre,  de  chez  madame  Mazel, 
&:  à  plus  de  minuit.  Un  chirurgien  dépofe  lui  avoir 
fait  la  barbe  le  lendemain ,  &  qu'ayant  obfervé 
qu'il  avoit  des  égvatignures  aux  mains  ,  il  avoit 
répondu  au  chirurgien  ,  qu'elles  venoient  d'un  chat 
qu'il  avoit  voulu  tuer. 

Enfin  ,  dit  Augeard  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  lu 
chemifd  &  la  cravatte  enfanglantées  furent  recon- 
nues pour  lui  appartenir. 

Cet  enfin  que  préfente  l'arrêtifte  comme  le 
complément  de  la  preuve  contre  Gerlac  ,  étoit  à 
peine  un  indice  ,  &  tout  ce  corps  de  preuves  en 
étoit  à  peine  l'ombre  \  le  témoin  le  plus  formel, 
qui  djfoit  l'avoir  vu  après  minuit  ,  n'étoit  pas  à 
compter  ;  on  peu:  fe  tromper  lur  une  perfonne 
qui  paffe  en  plein  midi  ,  lorfqu'on  n'a  pas  d'intérêt 
à  la  reconnoîlrc.  Le  chirurgien  qui  dépofoit  cinq 
a  fix  mois  après  le  meurtre ,  pouvoit  le  confondre 
parmi  cette  multitude  de  peribnnes  auxquelles  il 
avoit  fait  la  barbe.  La  chemife  &  la  cravatte  pou- 
volent  lui  avoir  appartenu  ,  &  ne  pouvoient  for- 
mer qu'une  pvéfomption  ;  mais  ce  qui  pouvoir  étayer 
une  preuve  ,  étoit  la  montre  d'or  de  la  dame  Mazel  , 
dont  on  le  trouva  faifi  ,  &  une  bourte  de  louis  qu'il 
avoit  voulu  donner  à  ceux  qui  l'avoieut  arrêté  , 
pour  qu'ils  facilitaflent  fon  évafion. 

Le  II  juillet  \6<io  ,  arrêt  intctvient ,  qui  déclare 
Gerlac  dûment  atteint  &  convaincu  du  meurtre  de 
la  dame  Mazel ,  &  du  vol  à  elle  fait  ;  le  condamne 
à  fair^*  amende  honorable  &  à  être  rompu  vif, 
préalablement  appliqué  à  la  queftion ,  pour  favoir 
l'es  complices  ;  à  huit  mille  livres  de  Réparatioiis 
&  de  rertitution  envers  meilleurs  de  Savonnières  ;  & 
en  conféquence  ordonne  que  l'argent  &  autres  chofes 
faifies  fur  Berri  leur  feront  délivrés. 

Le  lendemain  iz  ,  Berri  eft  applique  à  la  quef- 
tion; dans  fon  interrogatoire,  il  dit  que,  parles 
ordres  de  madame  de  Savonnières ,  le  Brun  &  lui 
cnt  fait  complot  de  tuer  &  de  voler  la  dame  Mazel  ; 
que  le  Brun  ,  qui  s'eft  chargé  de  l'exécution  ,  eft 
entré  feul  dans  la  chambre  de  fa  maîtreffe  &  l'a 
poio-nardée  ,  pendant  que  lui ,  Berri ,  étoit  à  la 
porte  de  la  chambre  à  faire  le  guet  pour  empê- 
cher qu'on  ne  furprît  le  Brun. 

Appliqué  à  la  queftion  ,  il  perfifte  dans  cette 
déclaration  qui  étoit  fauffe.  Le  linge  &  la  cravatte 
enfanglantés  prouvoient  que  ,  dans  l'alternative  de 
(c  décider  entre  lui  &  le  Brun ,  on  ne  pouvoit 
imputer  l'exécution  à  le  Brun. 
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Conduit  à  la  place  de  grève  pour  être  exécuté , 
il  demande  à  parler  à  monfieur  le  Nain  ,  fon  rap- 
porteur, qui  éloit  à  l'hôtel  -  de  -ville  avec  M.  Gil- 
bert ,  conâ-iller  ,  &  fait  fa  déclaration.  Voici  cette 
pièce  telle  qu'elle  fe  trouve  dans  le  recueil  d'Au- 
geard  :  il  en  eft  peu  qui  foit  plus  digne  d'être  con- 
fervée  ,  d'après  les   circonftances  de  cet  événement» 
Après  s'être  défifté  de  ce  qu'il  avoit  dit  contre  ma- 
dame  de  Savonnières  &  le  Brun  ,    comme  n'étant 
pas  véritable  ,  il   dit ,   «  qu'il  avoit  lui  feul  com- 
»  mis   le    meurtre  &  le  vol  ;   que  le  mercredi  15 
»   novembre  1689  ,  il  aniva  à  Paris  dans  le  delTein 
n   de  voler  la  dame  Mazel ,  &  fe  logea  à  l'auberge  du 
»   chariot  u'or;  que  le  vendredi  fuivant ,  fur  la  brune , 
»   il  entra  dans  la  maifon  de  cette  dame  ,   dont  il 
)>^  trouva  la  porte  de  la  rue  ouverte  ;  que   n'ayant 
»  trouvé  perfonne  dans  la  cour,  il  monta  dans  le  petit 
»   grenier  auprès  de  celui   011  étoit  l'avoine  ;  qu'il 
»  y  refta  &  s'y  nourrit  de  pommes  &  de  pain  qu'il 
»   avoit  apportés  ,  jufqu'au    dimanche  onze  heures 
»  du  matin;  que  fichant   que  c'étoit  l'heure  que 
)»  la  dame  Mazel  avoit  coutume  d'aller  à  la  meffe, 
I)   il  defccndit  du  grenier  dans  fa    chambre  ,  qu'il 
»  trouva  ouverte  ,  &  que  les  filles  venoient  appa- 
»  remment  de  faire  ,   parce   qu'il  y   avoit  encore 
»  de  la  pouflîère  ;  qu'ayant  réfolu  de  fe  cacher  fous 
»  le  lit  ,  il  n'y  put  entrer  avec  fon  jufte-au-corps; 
■A   qu'il  remonta  dans   le  grenier  ,  où  il  le  quitt* 
«  avec   ta  camifolle  ,    qu'il  defcendit    en   chemife 
>»  dans   la  chambre ,  où  il   ne   trouva  encore  per- 
1)  fonne  ,   &  qu'il  fe  cacha  fous  le  lit  ;  que  l'après- 
»  dinée  la  dam:  Mazel   étant  fortie  de  fa  chambre 
))  pour  aller   à  vêpres,  il  foriit  de  deiTous  le  lit, 
»   &  que  fon  chapeau  l'incommodant ,  il  l'y  laiffa, 
»  Se  prit  une  ferviette  derrière  le  miroir  ,  dont  il  fe 
»  fit  un  bonnet  ;   que  dans  ce  temps  il  noua  à  deux 
))  nœuds   les  cordons  des  fonncttes   à  la  tringle  du 
rt  lit  ,  qu'il  fe  chauffa  ,  &  refta  auprès  du  feu  juf- 
»  ques  au  foir  ,  qu'il  entendit   entrer  le  carrolTe  ; 
1)  qu'il    rentra    fous    le  lit   &   y   demeura  j'jftju'j 
»  minuit;  qu'y  ayant  alors  une  heure  que  la  dame 
»   Mazel  étoit  couchée  ,  il  (ortit  de  delTous  le  lit , 
»  qu'il  la  trouva   éveillée  ,    &  qu'il  lui  demanda 
»   de  l'argent  ;  qu'elle  fe  znit  à  crier  ,  &  qu'il  lui 
»   dit  :    Madame  ,    fi   vous    criez  ,    je   vous  tue  ; 
n   qu'ayant  voulu  tirer  (a  fonnette ,  elle  ne  trouva 
»  point  de  cordons  ;    que   dans  ce   temps   il  tiia 
»  fon  couteau    &  lui  en    donna    quelques  coups; 
»  qu'elle  fe  défendit  un  peu  ,  mais  que  ,  manquant 
»  de  force  ,  elle  fe  laiffa  aller  fur  fon  lit  le  vifage 
»  fur  la  couverture  ;  qu'il  lui  donna  plufieurs  coups 
»  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  morte  ,  &  que  h  elle  n'avoit 
»   point  crié  ,  il  ne  l'auroit  pas  tuée  ;  qu'enfiiite  il 
»   alluma  la  chandelle  ,  &  prit  ,  à  côté  du  lit  ,  la 
»  clef  de  l'armoire;  que  dans  l'armoire  il  prit  les 
»  clefs  du  coffre-fort,  &  l'ouvrit  fans  aucune  peine; 
»   qu'il  prit  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'or,  qui  étoit  dans 
»   une  bourfe  ,   &  qui  pouvoit  monter  à  cinq  ou  fix 
»   mille  livres  ;  ce  qu'il  n/it  dans  un   petit  fac  de 
»  toile  qu'il  prit  dans  ledit  coffre,  &  où  il  y  avoit 

M  d(;J3 
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I»  déjà  quelque  peu  d'or;  qu'après  il  ferma  le  coffre- 

j»  fort  ,  Se  eo  remit  les  ciefs  dans  l'armoire  ,  où  il 

»  prit  la  montre  d'or  qui  lui  a  été  prélentée  ;  qu'il 

»   mit  celle  de  l'armoire  auprès  du  lit  ,  où  il  i'avoit 

»  prife  ,  &  où  il  favoit  que  la  dame  Mazel  avoit 

«  coutume  de  la  mettre  •,    qu'il  jeta  fon    couteau 

»  dans  le  feu  ,    qui  eft  le  même  qui  lui  a  été  pré- 

»   fente  ;  qu'il  avoit  au  cou  une  cravatte  ,  qu'il  ne 

V  fait  ce  qu'elle  devant ,  &  qu'il  laiîïa  dans  le  lit  le 

»  bonnet  qu'il  s'étoit  fait  d'une  fervàette  ;   qu'ayant 

»  pris  fon  chapeau  ,  qui  étoit  fous  le  lit ,    il  fortit 

»  de  la  cliambre,  dont  il  trouva  la  clef  lur  un  fiége 

»  près  de  la  porte  ;  qu'il  s'en  fervit   pour  la   fer- 

n  mer  ,  de  peur  qu'en  la  tirant  fans  ciel-  elle  ne  Ht 

»  trop  de  bruit  ;  que  la  porte  de  l'antichambre  étant 

»)  fermée  ,    il   l'ouvrit  &  la   lailTa   ouverte  ;  -qu'il 

»   monta  dans  le    petit  grenier  ;   qu'il  faifoit  clair 

M  de  lune  ;   qu'il    lava  les  mains   avec   fon   urine  , 

»  ôta  fa  chemife  &  la  laiila  fous  de  la  paille  ;  qu'il 

»  ne  fe  fouvient  pas  s'il  y  lailTa  (a  cravatte   ou  le 

»  col  ,  &  qu'il  remit  fa  camifolle  &  fon  jufte-au- 

»  corps  fans  chemife  j  qu'enfuite   il  defcendit  ,   & 

»  qu'il  pouvoit   bien    être    alors   une  heure    après 

»  minuit  ;  qu'il  alla  à  la   porte  de  la  rue  ,   qu'il 

w  tâta  Cl  les  verroux  étoient  fermés ,  que  les  ayant 

w   trouvés  ouverts  ,  il  ouvrit   le  p'^tit  pêne  ,   foiùt 

»   &  laiiTa  la  porte  ouverte  ;    qu'il  avoit  apporté 

n  dans  la  poche  de  fon  julle-au-corps  une   échelle 

ï)  de  corde  ,  à  defTein  de  defcendre  par  une  fenêtre 

o  du  premier  étage  ,  en  cas  qu'il  trouvât  la  porte 

»  de  la  rue  fermée  à  la  clef ,  &  qu'il  laiffa  cette 

»  échelle  au  pied  du  petit  efcalier  ;  qu'étant  forti , 

»   il  jeta  la  clef  de  la  chambre  dans  une  cave  de  la 

»  rue  des   maçons  ;   qu'il  s'en    retourna  au  chariot 

»  d'or ,  fit  lever  la  tervante,  qui  lui  ouvrit  la  porte  , 

»  &  fe  coucha.  Que  tout   ce  qu'il  vient  de  dire  eft 

«  la  vérité  ,  comme  dieu  eft  au  ciel  ,  &  comme   il 

»   tient  le  crucifix  entre  les  mains  ». 

Apres  l'expiration  des  délais  portés  par  l'arrêt 
du  27  février  1600,  pour  informer  plus  amplement 
contre  le  Brun  &  Magdclaine  TifTerelle  fa  veuve  , 
elle  pourfuivic  fon  abfolution  ,  &:  demanda  ,  con- 
jointement avec  François  Maret ,  tuteur  de  cinq 
enfins  mineurs  qu'elle  avoit  eus  de  le  Brun  ,  que 
la  mémoire  de  leur  père  fût  juftifiée  &  déclarée 
innocente  du  meurtre  &z  du  vol  dont  il  avoit  été 
faulTemcnt  accufé;  que  tous  les  effets  à  lui  enlevés 
leur  fuflent  rendus  ;  que  MM.  de  Savonnières  ,  fes 
accufateurs  ,  fuflent  condamnés  ,  non  feulement  à 
leur  délivrer  les  legs  à  lui  faits  par  le  teftament 
de  la  dame  Mazel ,  mais  encore  à  payer  aux  enfans 
cinquante  mille  livres  de  dommages  &  intérêts  , 
vingt  mille  livres  à  la  veuve  ,  Si  à  tous  les  dé- 
pens. 

L'abfolution  de  la  veuve  le  Brun  ,  la  juftification 
de  fon  défunt  mari  ,  la  reftitution  des  effets  à  eux 
enlevés,  &  la  délivrance  des  legs  faits  à  le  Brun 
par  la  dame  Mazel  ,  ne  firent  pas  de  difficulté  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  queftion  que 
pous  agitons ,  de  favoir  fi  M  M.  de  Savonnières 
Tome  XV. 
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dévoient  la  Réparation  à  la  veuve  &  aux  enfans. 
Elle  fut  difcutée  très  -  favamment.  Si  d'un  côté, 
MM.  de  Savonnières  ,  comme  confeillers  au  parle- 
ment ,  pouvoient  prétendre  au  choix  des  premiers 
avocats  ;  de  l'autre  ,  les  malheurs  de  le  Brun  &  de  fa 
veuve  la  mettoicnt  elle-même  à  portée  de  balancer 
ce  choix.. Et  l'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  de 
rapporter  les  moyens  des  parties  dans  une  affaire  aulfi 
célèbre  &  aufll  inîéreflante. 

On  allégua  pour  la  veuve  &:  les  enfans  ,  que  pouc 
juger  fi  une  accufation  eft  caiomnieufe  ,  &  fi  elle 
doit  attirer  une  condamnation  de  dommages-intérêts, 
il  faut  moins  examiner  la  qualité  de  l'accufiteur  , 
que  les  moyeiis  dont  il  s'eft  fcrvi  pour  appuyer  foa 
accufation. 

Que  le  droit  romain  n'exempte  de  la  peine  de 
la  calomnie  ,  que  ceux  qu'on  préfume  n'avoic 
point  agi  par  un  cfprit  de  calomnie.  Tels  font  la 
mère  qui  fe  plaint  de.  la  mort  de  fon  fils ,  le  fils; 
qui  demande  juftice  du  meurtre  de  fon  père  ,  le  tuteur 
qui  s'infcrit  fur  le  regiftre  public  au  nom  de  fon 
pupille  -y  mais  que  fi  ces  perfonnes  ont  pourfuivi 
un  innocent ,  fi  leur  erreur  n'cft  pas  excufable  ,  s'il 
paroît  de  l'affeftation  dans  leur  conduite  j  que  fi  , 
en  un  mot ,  il  y  a  preuve  de  calomnie  ,  toute  la 
faveur  de  leur  aûion  ne  peut  excufer  leur  dol  , 
ni  empêcher  qu'ils  ne  foient  punis  comme  calomnia- 
teurs. 

Qu'il  faut  faire  une  grande  différence  entre  la. 
calomnie  préjumée  &  la  calomnie  évidente i  que 
la  calomnie  préfumée  ,  qui  réfulte  du  fcul  détaut 
de  preuve  de  l'innocence  &  de  la  juftification  de 
l'accufé,  n'exempte  ni  les  dénonciateurs  ni  les  accu- 
fateurs; que  dès  que  les  uns  ouïes  autres  s'inlcrivent 
fur  le  regiftre  public  ,  ils  encourent ,  par  ce  fcul  fait , 
la  peine  de  cette  calomnie  ;  que  toutes  les  fois  que 
quelqu'un  accufe  ,  il  doit  prouver  que  fon  accufation 
elt  fondée  :  la  jurifprudence  françoife  eft,  dans  ce  cas  , 
fcmblable  aux  difpofitians  du  droit  romain. 

Que  la  calomnie  évidente,  c'eft-à  dire  ,  celle  quî 
eft  fondée  fur  le  dol  ,  l'artifice ,  &  la  mauvaise  foi  ^ 
ce  qui  s'entend ,  (juando  qiiis  fciens  aut  fcirc 
debeiis  aliquem  ejfe  innocentem  ,  proponit  contrat 
eum  accufationem  aut  (juerelam,n'c-xcuCe  pas  même 
les  accufateurs  les  plus  privilégiés  &  les  plus  nécef- 
faires  qu'exceptent  ie  fénatufconfulte  (i)  Turpilien 
&  les  conftitutions. 

La  veuve  &  les  enfans  argumentoient  encore  de 
la  loi  2  ,  au  code  de  his  qui  accufare  non  pof- 
funt.  Cette  loi  tonfirme  la  maxime  ;  il  en  réfulte , 


(i)  Sed  non  iiciquc  qui  non  probat  quèd  intendit  pro- 
tinùs  cakimniavi  videtur  ;  nam  ejus  rei  inquifitio  arbitrio 
cognofcentis  commlttitur  ;  qui  teo  abfoluto  de  accufatoris 
'  incipit  conlllio  qu3;rere  quâ  mente  duiftus  ad  accufatio- 
nem procellit  ;  Se  fi  quidem  juftum  ejus  errorem  repere- 
rit  ,  abfolvic  eum  ;  li  veto  in  evidenti  calumniâ  depiehen- 
derit  eum  ,  legitimam  pxnaoa  ei  irrogac,  Lax  i ,  ff.  ad [ei\att 
Turp.  §.  fid.  non> 
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^u'un  tuteiu-  qui  forme  une  accufation  au  nom  de 
on  pupille,  doit  être  noté  ,  toutes  les  fois  qu'il 
eft  évident  qu'il  a  été  conduit  par  le  deffein  de  ca- 
lomnier (i). 

Le  fentiment  à' Antonius-Mathaus  ,  de  Julius- 
Clarus  ,  de  Farinacius  ,  qui  ont  développé  ces 
principes  de  droit,  étoit  également  invoqué. 

Panant  des  lois  romaines  au  texte  des  ordonnances 
de  nos  rois  ,  la  veuve  &  les  enfans  argumentoient 
de  celles  de  Philippe  IV-  La  première,  de  1503  , 
oblige  raccufateur  à  réparer  le  mal  que  fa  dénoncia- 
tion a  occafionné,  &  à  payer  tous  les  hais  qu'a  faits 
celui  dont  il  a  expofé  l'innocence  ,  à  moins  qu'un 
foupçon  légitime  n'ait  caufé  fon  erreur.  La  féconde  , 
de  l'année  1304,  foumet  à  l'arbitrage  du  juge  tout 
acGufateur  convaincu  de  calomnie. 

Ces  deux  ordonnances  étoient  contraires  à  la  dé- 
lenfe  de  la  veuve  ;  mais  elle  ne  les  faifoit  valoir  que 
parce  qu'elle  reprochoit  à  MM.  de  Savonnières  plu- 
sieurs faits  qui  tendoient  à  prouver  qu'ils  n'avoicnt 
point  été  de  bonne  foi  (i). 

L'article  164  de  l'ordonnance  de  1439  ,  lui  étoit 
bien  plus  favorable  :  «  Si ,  porte  cet  article  ,  par 
»^  la  queftion  ou  torture  ,  l'on  ne  peut  rien  gagner 
»,  à  i'encontre  de  l'accufé  ,  tellement  qu'il  n'y  ait  ' 
»  milière  de  le  condamner;  nous  voulons  lui  être 
»  fait  droit  fur  fon  abfoiution  ,  pour  le  resçard  de  la 
»  partie  civile,  &  lurla  Réparation  de  calomnieufe 
»  accufation  ». 

Cet  article,  qui  a  été  confirmé  par  l'article  7 
du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1670,  plus  précis 
encore ,  fembloit  devoir  fixer  la  jurifprudcnce  ;  il 
ne  fait  aucune  diflisfiion  en  faveur  de  ceux  qu'un 
devoir  de  piété  ,  une  raifon  de  bienféance,  ou  quel- 
<jue  intérêt  indifpenfable  engage  dans  une  pourfuite 
criminelle. 

Cette  difpofition  ,  difoit  la  veuve  le  Brun  en 
rappelant  le  texte  de  l'article  7  qu'on  vient  de 
citer,  eft  générale  ;  elle  ne  fe  rcLiche  de  fa  fcvérité 
dans  aucun  cas;  elle  n'excufe  la  calomnie  dans  quel- 
que perfonne  que  ce  foit;  l'ordonnance  ne  difpenfe 
point  de  la  rigueur  de  la  loi  un  fils  qui  fe  plaint  du 
meurtre  de  fa  mère. 

Après  avoir  ainfi  invoqué  le  droit ,  l'ordonnance, 
îc  les  commentateurs ,  ellepalTe  aux  faits  particuliers 
de  la  eaufe  ,  &  prétend  reconnoître  ,  dans  la  con- 
duite de  MM.  de  Savonnières  ,  une  affeftation  de 
trouver  fon  mari  coupable.   Elle  voit  dans  la  fer- 


■  (1)  Nec  cnim  facile  vel  tutores  ,  qui  ex  officie  peri- 
culo  fuo  res  ptipillarum  vel  adolefcentum  adminiftranc  fen- 
tencia  nocantui:  ,  nifi  evidens  eorum  calumnia  judicar.ti 
appatebrt. 

(2)  Denuntiator  refarciat  de.mnciato  damna  &  expenllis 
«lias  idem  denunciatus  lulHnuit  ,  nilî  appareat  piobabilis 
fufpicio  contra  eum.  Fhil.  iv  ,  1  353, 

•  Et  (i  calomniator  repeciacur  ad  cognit'oncm  fenefchalli  vel 
îudicis ,  puniacur.  Idem,  1304, 
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vieffe  trouvée  fur  le  lit,  &  qui  ,  ayant  été  eïïayée 
à  la  tête  de  fon  mari  ,  devoit  être  regardée  comme 
n'ayant  poini  été  employée  par  lui  ,  un  indice  qui 
devoit  rendre  plus  réfervés  le  juge  &  MM.  de 
Savonnières  ;  elle  en  trouve  un  autre  plus  puilTant 
dans  la  cravatte  enfanglantée  ,  que  deux  témoins 
diloient  avoir  vue  à  Berri ,  &  l'avoir  même  blanchie 
lorfqu'il  étoit  encore  au  lervice  de  la  dame  Mazel. 
Cet  indice,  il  eft  vrai,  devoit  ariéter  le  juge  6c 
faire  fufpendre  toute  procédure  contre  le  Èrun  , 
julqiî'à  ce  qu'on  eîit  pu  entendre  Béni.  Toutes 
les  ciiconftances  tendoient  à  rendre  ce  dernier  fiif- 
pect  ;  le  vol  qu'il  avoit  fait  quelques  mois  aupara- 
vant ,  avoit  excité  les  premiers  foupçons  de  le  Brun  , 
qui  n'avoit  cefTé  de  déclarer  ,  dans  les  interrogatoires, 
qu'il  le  croyoit coupable  du  meurtre. 

Berii  avoir  dû  être  décrété  dès  le  premier  inter- 
rogatoire de  le  Brun  ,  &  même  auparavant,  &  il 
ne  le  fut  qu'après  fa  mort.  On  doit  remarquer  un 
grand  vice  dans  la  fentence  ;  elle  condamne  le  Brun 
comme  complice  :  le  juge  étoit  donc  convaincu 
qu'il  y  avdit  un  meurtrier  autre  que  cet  infortuné; 
ce  meurtrier  lui  étoit  indiqué.  Cette  faute  eft  fi 
grave  ,  qu'elle  annonce  une  partialité  inexcufable  , 
ou  cette  forte  d'ignorance  appelée  ignorance  craffe, 
qui  autorife  la  demande  à  prife  à  partie  contre  un 
juge  ,  &  qui  par  conféquentne  pouvoit  excufer  l'ac- 
cufateur. 

La  veuve  infiftoit  fur  un  fait  très-grave,  &  qui 
tendoit  à  impliquer  MM.  de  Savonnières.  Le  pafle- 
partout  qui  avoit  été  trouvé  fur  le  Brun  ,  &  cjui 
n'ouvroit ,  d'après  le  procès  verbal  qui  en  fut  dreiTé 
à  i'inftant ,  qu'undemi-tour  de  la  ferrure  ,  fe  trouva , 
dans  un  Iccond  eflai  provoqué  par  eux  &  lorfi^ue 
les  pièces  étoient  fur  le  bureau,  c'eft-à-dire  plus 
de  fix  (emaines  après  le  premier  ,  ouvrir  ,  non  feule- 
ment tous  les  tours  de  cette  lerrure ,  mais  encore 
toutes  les  ferrures  de  l'appartement  ;  d'où  elle  pré- 
tendoit  établir  que  MM.  de  Savonnières,  maîtres  de 
cet  appartement,  avoient  fait  toucher  aux  ferrures, & 
changé  ainfi  l'état  des  preuves. 

Enfin  la  veuve  reprochoit  à  MM.  de  Savonnières 
d'atîe6ier  encore  de  confcrver  des  doutes  ,  en  profi- 
tant du  temps  marqué  par  l'arrêt  pour  le  plus  ample- 
ment informé  ,  pour  faire  retarder  la  décharge  de 
la  mémoire  de  Ion  mari  &  fon  abfoiution  à  elle- 
même. 

Tels  font  les  moyens  qui  furent  employés  pour 
la  veuve  &  les  enfans ,  contre  MM.  de  Savonnières. 
Pour  eux ,  ils  prétendirent  jufti'ier  leur  a<flion  par 
celle  du  juge  même,  &  rappelèrent  toutes  les  cir- 
conftances  que  la  fatalité  avoit  ralTen.blées  pour  la 
perte  de  cette  malheureufe  famille;  nous  ne  rap- 
porterons point  les  raifonnemens  qu'ils  firent,  & 
que  d'autres  raifonnemens  prurroicnt  détruire.  En 
général,  tous  les  faits  parloient  infiniment  plus  pour 
le  Brun  que  contre  lui  :  mais  ce  que  nous  remar- 
querons, comme  devant  intérclTer  le  fort  de  tout 
accufc ,  ce  font  fes  variations  dans  fes  intei  roga- 
toires.  Le  foir  de  l'aiTailinat ,  après  avoir  fait  du 
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kuit  à  la  porte  du  petit  efcalier ,  il  avoit  fait  le 
tour  &  étoit  entré  dans  l'appartement  de  la  dame 
Mazcl,  &  avoit  pris  Tes  ordres  en  prétence  des  deux 
femmes  de  chambre.  Il  prétendit  d'abord  n'être  point 
entré  dans  l'appartement  ;  il  n'en  convint  qu'à  la 
cx)nfrontation.  Les  cordons  du  lit  s'étoient  trouvés 
noués  à  une  très-grande  hauteur  ,  &  la  dame  Mazel 
les  avoit  déjà  trouvés  embarrafTés  de  la  même  ma- 
nière :  les  témoins  déporoient  que  fur  les  plaintes 
qu'elle  en  avoit  faites ,  le  Brun  avoit  répondu  que 
c'étoit  lui-même  qui  les  avoit  ainfi  noués  pour  faire 
le  lit  avec  plus  de  facilité. 

En  droit  ,  MM.  de  Savonnières  fe  défendoient  par 
les  textes  mêmes  qu'on  leur  oppofoit;  &  ,  dans  la 
vérité  ,  il  en  rcfulte  évidemment  que  l'accufateur 
néccfTaire  n'eft  point  refponfable  de  1  accufation  dans 
le  cas  de  la  calomnie  préfumée;  mais  ils  n'apportè- 
rent aucune  raifon  fatisfaifaate  à  l'art,  i  64  de  l'or- 
donnance de  1535J.  Ils  n'opposèrent  ,  pour  balancer 
l'autorité  de  cette  loi  ,  que  l'arrêt  de  Bélanger  du 
t?  janvier  1660,  contre  la  mère  de  JeanProft  ,  mort 
aff.ininé,  &  celui  de  i6fo,  qui,  en  entérinant  des 
lettres  de  révifion  ,  met  hors  de  cour  fur  la  demande 
en  dépens ,  dommages  &  intérêts  contre  la  partie 
civile. 

Mais  l'arrêt  de  Bélanger  étoit  dans  une  clafTe  par- 
ticulière. La  mère  de  Proft  ne  l'avoit  accufé  de  l'af- 
falîinat  de  fon  fils  ,  que  parce  qu'il  étoit  convaincu 
d'avoir  fait  un  larcin  à  ce  même  fils  :  alors  ce  hors  de 
cour  étoit  fondé  fur  ce  larcin  avéré  ,  qui  rendoit  Bé- 
langer indigne  de  toute  vengeance. 

Au  furplus,  ces  deux  arrêts  étoient  contraires  à 
un  texte  précis  d'ordonnance  ,  &  dès  cet  inftant 
n'auroient  pas  dii  prévaloir ,  lors  même  qu'ils  au- 
roient  été  dans  l'efpèce  ;  &  s'ils  étoient  alors  de  quel- 
que autorité  ,  l'ordonnance  de  1670  ,  publiée  pofté- 
rieurement,  a  rendu  à  celle  de  153^  fa  première  vi- 
gueur. 

Quant  au  texte  du  droit ,  nous  obferverons  qu'il 
n'y  a  parmi  nous  d'autre  accufateur  néceflaire  que 
le  minillère  public.  Ce  titre  n'appartient  point  à 
l'héritier  :  il  agit  ,  parce  qu'il  juge  à  propos  d'agir  ; 
il  n'eft  obligé  à  pourfuivre  la  ^'engeance  du  meur- 
tre,  qu'autant  qu'il  veut  avoir  la  fuccelfion  du 
défunt.  Cette  vengeance  eft  un  danger  auquel  il 
s'expofe  ;  &  fi  le  défir  d'avoir  cette  fucceffion  pré- 
cipite fon  jugement  ,  s'il  fe  trompe  far  le  vrai  cou- 
pable ,  il  eft  de  toute  équité  qu'il  repare  les  maux 
qui  font  réfultés  d'une  erreur  a  laquelle  il  a  par- 
ticipé. 

Si  tout  créancier  eft  préféré  à  l'héritier ,  peut-on 
futer  le  même  droit  a  celui  qui  l'eft  devenu   en 


ret 


quelque  forte   au   prix  de    fon   honneur   &  de  fon 
fang  ? 

L'héritier  ne  doit  pas  prétendre  aux  mêmes  privi- 
lèges que  le  miniftère  public-,  il  n'eft  pas  recevablc 
■à  dire  à  l'innocent  qu'il  a  cédé  à  un  devoir  indifpen- 
fablc  ;  ce  devoir  n'eft  en  lui  qu'un  devoir  de  pure 
bienféance  ,  Se  qui  fottvent  n'eft  déterminé  que  par 
i'iatérêl. 
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Les  dénonciateurs  font  odieux  dans  tous  les  cas 
parmi  nous  ;  tk  dans  l'aiteinative  de  facrifier  une  fuc- 
ccflion  en  ne  s'uniflant  pas  au  miniftère-public  ,  ou  de 
s'expofer  à  contrit^er  à  la  mort  de  l'innocent,  on  ne 
doit  pas  balancer. 

L'héritier  n'tft  pas  feulement  déterminé  par  le 
défir  de  recueillir  la  fucccftlon  ;  le  danger  auquel  il 
s'expofe  eft  encore  balancé  par  l'efpoir  d'obtenir  une 
Réparation  conire  celui  qu'il  pourluit.  MM.  de  Sa\'on- 
nières  avoicnt  obtenu  huit  mille  livres  contre  le  mal- 
heureux le  Brun. 

Accorder  la  Réparation  au  dénonciateur  lorfqu'il 
réufiit ,  &  la  réfuter  contre  lui  lorfqu'ii  fuccombe  , 
c'eft  lui  accorder  le  droit  d-e  perfecuter  impunément 
l'innocence. 

En  vain  prétendroit-on  dire  qu'on  n'entend  excufer 
l'héritier  que  lorfqu'ii  a  été  délcrminé  par  des  in- 
dices. L'expérience  journalière  dcpofe  contre  ces 
indices  mêmes ,  &  bien  fouvent  ce  ne  font  que  des 
iliufions  préparées  par  le  fcélérat  intérefiTé  à  faire 
tomber  fur  l'innocent  le  poids  de  fon  crime. 

Ciependant  l'arrêt  qui  intervint  le  30  m.ars  i<?^4j 
fe  borna  à  décharger  ia  mémoire  de  le  Brun  ,  &  à 
renvoyer  la  veuve  de  l'accufaiion  intentée  contre 
eux.  L'arrêt  ordonne  la  délivrance  du  legs  de  f\x 
mille  livres  fait  à  le  Brun  par  la  dame  Mazel. 
MM.  de  Savonnières  furent  condavnnés  aux  dépens  ^ 
tant  de  ceux  faits  au  châteiet  que  de  ceux  qui  avoient 
eu  lieu  au  parlement. 

L'importance  du  fujct  oui  nous  a  portés  à  l'ippro- 
fondir ,  noas  oblige  (i)  à  faire  une  dernière  obf<.Lva- 


(1I  C'eft  par  une  fuite  de  l'importance  de  la  matière  ^ 
que  nous  avons  cru  devoir  rapporter  le  prononcé  littéral  de 
cet  arrêt. 

•>  La  cour  fiifant  droit  fur  le  tout  ,  fan-  s'arrêter  à  la 
"  req  icre  de  ladite  Tiffcrel  e  ,  jointe  par  arrêt  dj  4  mars 
w  169c,  &  ayant  aucunement  égard  à  i'in-.eLVv.-nci  in  dudic 
»  Mazel  audit  nom  de  tute'ir  ,  &.'  demande  portée  par  fa 
"requête  ilu  i3  mars  1692,  enfemble  aux  requêtes  defdits 
»  Titlerelle  Se  Mazelauxdics  noms  qu'ils  procèdent,  des 
"  27  février  audit  an  1690  ,  24  mars  ,  18  décembre  i6j,2  ,  &: 
M  ;  S  du  prcfenc  mois  de  mars  ,  a  déhirgé  la  ménioire  du- 
3)  dit  défunt  le  Bfun  &:  abfout  ladite  Tilfjtelle  fa  femme, 
jj  de  l'accufation  contre  eux  intentée  ,  déclare  eurs  ei-.pri- 
»  fonnemens  injurieux  ,  tortionnaires,  &  diraifonnabies  j 
»  ordonne  que  les  écrous  faits  de  leur-)  perionn  ^  ,  tant  es 
J3  prifons  d'j  chàtelet  qu'à  la  conciergerie  du  pa  ils ,  feronc 
u  r.iyés  &  biftés  ;  déi-oute  ledit  René  de  Savon  licres  de  li 
»  demande  portée  par  fa  requête  au  châteiet,  du  ;  4.  janvier 
»  audit  an  lôgc  ,  à  ce  que  ledit  le  Brun  fut  déclaré  indi- 
»  gne  &  déchu  du  legs  à  lui  fait  par  le  te.lamcnt  de  U- 
jj  dite  dame  Mazel,  du  9  oiftobre  i6gj  ,  &  condamné  â 
35  des  reftitution-  :  &  en  conl'équence  ordonne  que  la  fac- 
3j  cellioii  dudit  défunt  le  Hrun  aura  délivrance  de  la  lomme 
»  de  Hx  mille  livres  à  lui  léguée  par  ledit  te'tame.it  ;  con- 
»  damne  lefdits  René  &:  Miche  de  Savonni.res  ,  tant  erc 
3>  leurs  noms  qu'en  qualité  d  héritier  béiiéhciairts  dudlç 
n  défunt  Georges  de  Savonnières,  leur  frère  ,  au  ya  emenc 
»  de  ladite  fomme  ;  favoir  ,  moitié  dans  trois  mois  ,  ÔC 
3>  l'autre  moitié  trois  mois  après  ;  cependant  a  payer  dès  à 
M  préfent  les  intérêts  échus  ,  à  compter  du  23  novembre 
>3  1689  ,  i"ur  de  la  mort  de  ladite  dame  Mazel ,  lelquels 
«  iiuéi;é;s  din^nuetonif  à  i>top«rUondes  payemens  tjue  ferons 
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tion.  En  examinant  les  mémoires  des  parties ,  rap- 
portés dans  Augeard  ,  on  ne  voit  pas  que  MM.  de 
Savonnieres  aient  argumenté  contre  la  veuve  de  le 
Brun  de  fa  qualité  de  légataire  ;  &  cette  qualité  peut 
entrer  en  confidération  :  peut-être  la  cour  regarda- 
t-ellc  l'acTtion  en  Réparation  ,  comme  incompatible 
dans  la  perfonne  du  légataire. 

Ce  même  arrêt  fut  oppofé  depuis  par  le  comte 
de  Mongommeri  à  la  veuve  &  à  la  riiie  de  Lan- 
clade,  dont  la  mémoire  a  été  réhabilitée;  on  ne 
leur  accorda  point  de  dommages-intérêts.  La  défenie 
du  comte  de  Mongommeri  fe  réduifoit  à  dire  à  fcs 
juges  :  les  circonitances  ont  déterminé  mon  accufa- 
tioQ  contre  Langlade  ;  vous  avez  examiné  mes  preu- 
ves •,  nous  avons  été  déterminés  par  une  erreur  com- 
mune 5  je  ne  dois  pas  être  puni,  puifque  vous  ne 
pouvez  pas  l'être.  L'humanité  &  la  railbn  rejettent 
ce  fophitme ,  &  l'ordonnance  fiit  un  devoir  au  juge 
d'adopter  une  jurifprudence  conforme  à  ce  qu'elle 
prefcrit. 

On  a  vu  ,  par  ce  que  nous  avons  oit  dans  ce  para- 

fraphe,  que  le  minillère  public  n'ell  pas  refponhibie 
es  accufations  qui  s'intentent  Se  fe  fuivent  à  fa  re- 
<^uêîe  ;  que  des  innocens  livrés  à  fes  recherches  périf- 
fent  dans  l'opprobre  du  crime,  ou  qu'ils  parvien- 
nent à  fe  juflirier  ,  ni  eux  ni  leurs  pioches  ne  pour- 
lont  lui  demander  juilicc  de  fon  eneur  ;  les  uns 
&c  les  autres  referont  fans  dédommagement  & 
fans  vengeance.  Le  falut  du  peuple  eft  le  mot  facré 
qui  l'excufe. 


»  lefd'-ts  de  Savonniètes  ;  Se  en  outre  aulTÎ  ,  tant  en  leurs 
»  noms  qu'en  ladite  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  j  bailler 
o>  ^-  délivrer  à  la  fLiccelîion  dudit  défunt  le  Brun  la  moitié 
s>  du  prix  p;ovenant  de  ladite  vente  des  habits  &;  linge 
sofervantà  ladite  défunte  dame  Mazel ,  auHî  par  el  e  légués 
M  audit  le  Lrun  par  fondit  telfanient  ,  rcftés  es  mains  def- 
D3  dits  de  vSavonnicres  ,  fuivant  &  en  exécution  de  l'arrêt 
S3  du  2  août  1691;  erifemble  les  intérêts  de  ladite  moi- 
Bt  t^é  du  jour  de  ladite  vente  ,  fans  que  ladite  fuccefiion 
•»  foit  tenu;  de  \ear  payer  &:  rembourl'er  ancun  des  frais 
»  pour  raifon  de  ladite  vente  ;  &  feront  pareillement  lef- 
B>  dits  de  Savonnieres  tenus  rendre  à  ladite  fucceilion  les 
»  hardes  ,  habits  ,  linge  &  autres  chofes  appartenant  &  fer- 
»  vant  audit  défunt  le  Brun,  (î  aucuns  ils  ont,  dont  ils 
»3  feront  crus  à  leur  ferment  pardevant  le  confeiller-raD- 
3j  perte  ir  du  préfent  arrêt,  &  le;  fept  louis  d'or,  pillole 
sj  &  huit  écus  d'or  étant  au  grede  du  châtelet,  fi  aucuns  y 
s>  a,  rendus  à  ladite  fuccellîon  ,  quoi  faiHint  les  grefhcrs  dé- 
»  charges  ;  condamne  en  outre  lefdits  Ilené  &  Michel  de 
♦j  Savonnieres folidairement  &  en  ladite  qualité  d"héritiets  bé- 
wnéficiaiies,  à  tous  les  dépens,  tant  du  procès  criminel 
M  fait  au  châteiet  contre  lefdits  le  Brun  &  Tifl'erelle  , 
»  qu'à  ceux  faits  à  la  cour  ,  même  des  réfervés  par 
»  les  arrêts  des  27  février  1650  &  30  janvier  dernier  , 
K>  envers  lefdits  TilTerelle  &  Mazel  audit  nom  ;&  fut  le  fur- 
»3  plus  des  demaiAles  ,  fins  &  conckilîons  portées  par  les 
*y  requêtes  refpedives  des  parties  ,  met  les  parties  hors  de 
»  cour  &:  de  procès;  Se  fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  &: 
aj  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  Se  icelui  tranfcrit  à  coté 
»  des  écrous  defdits  le  Erun  Se  TilTerelle  fur  les  regiftres 
■»  defiites  prtfons,  tant  du  châtelet  que  de  fadire  concier- 
»  gerie  du  palais.  Fait  en  parleœent  le  ^0  mars  16514,  Signé 
«  par  collation»,  .,    . 


re 
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Nous  ne  ferons  point  ici  de  digrefllon  fur  le 
:fpeft  que  doivent  infpirer  ,  même  au  raagiltrat 
_ui  les  exerce  ,  les  fondions  d'un  minidère  aulli 
r*edoutai»le  &  auffi  faint.  Cet  article  ,  fublime  par 
lui-même  ,  a  été  traité  par  un  écrivain  qui  a  fa 
montrer  qu'il  ne  lui  étoit  point  inférieur  (i)  :  outre 
qu'il  eft  parvenu  beaucoup  au  delà  du  but  que  nous 
aurions  pu  nous  propofer  d'atteindre  ,  le  fujct  qui 
nous  eft  confié  fe  borne  à  examiner  dans  quel  cas 
l'homme  du  roi  ,  déchu  de  fon  privilège ,  devient 
lui-même  refpontable  des  pourfuites  qu'il  exerce 
contre  un  citoyen  fans  reproche  ,  &  eft  tenu  de 
cette  Réparation.  Qu'il  nous  foit  feulement  permis 
de  mêler  notre  voix  à  ces  réclamations  qui  éclatent 
de  toute  part  contre  ces  condamnations  qui  fou- 
vent  ne  font  que  les  triftes  fruits  de  la  prévention  Se 
de  l'erreur  ;  qu'il  nous  foit  encore  permis  d'indiquer, 
autant  qu'il  eft  en  nous ,  les  moyens  de  rendre  ces 
condamnations  plus  rares  ,  &  d'en  réparer  les  fuites 
trop  affrcufes. 

Si  on  fe  régloit  par  les  qualités  qu'exige  le 
miniftère  public,  1^  moindre  taute  de  la  part  de 
celui  qui  l'exerce  ,  le  feroic  déchoir  de  ceite  place 
émincnte  ,  &  donneroit  lieu  à  cette  Réparation  'y 
il  en  feroit  de  même  (i  on  fe  réglait  par  les  con- 
féquences  qu'entraîne  cette  faute,  même  légère.  D'un 
côté  ,  ce  miniftère  n'eft  point  cenfé  fouftiir  d'homme 
médiocre  ,  dont  la  foibleife  excufe  les  fautes  ;  de 
l'autre  ,  l'honneur  ne  reçoit  aucune  plaie  qui  lui 
foit  iiidiftérente.  Mais  d'autres  confidérations  ont 
balancé  ces  confidérations  puilTiinfes  ;  il  a  fallu 
concilier  la  'foiblelTe  de  l'humanité  avec  la  gran- 
deur de  la  magiftraturc  ,  pour  retenir  dans  cette 
place  des  hommes  qui  ,  ayant  les  qualités  qu*elle 
exige  ,  s'en  éloigneroient  lorfqu'ils  la  vcrroient  en- 
vironnée de  tant  d'écueils.  Aullî  ne  fuffit-il  pas  d'unC; 
faute  en  général  ,  pour  pouvoir  prétendre  exercer  fon 
recours  contre  le  miniftère  public;  cette  faute  doit 
être  grave  ;  il  faut  que  ce  foit  nue  infraftionau  texte 
même  de  l'ordonnance. 

Il  s'en  faut  bien  que  nous  reconnoi/ïïons  dans 
cette  ordonnance  ce  pouvoir  arbitraire  &  illimité 
que  lui  attribue  un  difcours  qui  a  procuré  à  fon 
auteur  la  palme  académique  ;  rien  au  contraire  n'eft 
plus  limité  que  ce  pouvoir  :  au(îî  ,  en  rendant  hom- 
mage aux  vues  de  l'écrivain  couronné  ,  nous  gar- 
derons-nous bien  de  foufcrire  à  fi  critique  ;  il  s'élève 
avec  trop  de  facilité  contre  l'ordonnance  de  1670. 
Cette  partie  de  notre  légiflation  peut  avoir  fes 
imperfedions  ;  mais  peut-être  ne  manque-t-elle 
que  d'une  fage  interprétation.  Sa  précifion  ,  qui  eft 
un  mérite  en  elle-même,  nuit  fouvent  à  fon  intelli- 


gence  (z). 


(il  Le  mot  Min'ificre  puhl'ic ,  traité  par  M.  Garât,  ed 
fait  pour  honorer  le  philofophe  ,  le  jurifconfulte  ,  &  l'ora'eiir. 
Il  fe  place  â  côté  du  magiftrat  dont  il  dév.'loppc  les  grandes 
vertus  &  les  grands  taiens  ;  fes  couleurs  font  trop  vraies  pour 
n'en  pas  avoir  le  fond  dans  fon  cœur. 

(2j  Ce  n'eft  point  dans  un  article  aufli  limité  qu'on  péoç 
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Ses  rédafteurs  ne  fc  lont  pas  alTez  mis  à  notre 
portée  j  elle  fe  lie  avec  les  anciennes  ordonnances 
qui  leur  étoient  familières  ,  &  ne  nous  le  lont  point 
aiTet. 

Cependant  le  miniftère  public  ,  ce  que  nous  en- 
tendons des  procureurs  du  roi  ou  filcaux  ,  s'expole 
à  la  Réparation  que  peut  exiger  l'acculé,  fi,  contre 
les  dilpofitions  de  l'article  6  du  tilrc  5  de  l'or- 
donnance de  1670,  ils  forment  leur  accutation 
fans  avoir  de  dénonciateurs,  à  moins  qu'ils  n'y  loient 


faire  toutes  les  obfei-\  itions  auxquelles  l'ordonnance  donne 
lieu;  mais  l'auteur  du/u;i^infi.»fefit  vert^ï  a  a-itiqué  pluUeuis 
article;  qui  doivent  être  regardes  comme  !a  lauve-g.ude  pu- 
blique :  i'-'.  l'article  23  du  titre  10  ,  qui  défend  l'éiargilleiiient 
des  pritbnniers ,  :>'il  n'en  etl  ordonné  par  le  juge,  encore  que 
nos  procureurs  y  confintent;  2''.  Tarticle  preaiier  du  titre  10, 
qui  porte  que  tou;  décrets  feront  tendus  fur  les  conc.uiions 
du  miniftètepuVlic. 

L'auteur  déclame  contre  le  pouvoir  illimité  des  procureurs 
du  roi  ;  fie  tel  eil  le  zèle  qui  le  ttanfporte  ,  qu'il  échappe  à  fi 
pénétration  de  faiiir  que  le  premier  di:  ces  deux  articles  ell 
un  frein  co;)rie  l'abus  de  ce  même  pouvoir.  Si  les  élaigiile- 
niens  dépendoient  des  procureurs  du  roi ,  leur  niiniftcre  fe- 
roit  fans  celle  expofé  à  la  tentation  d'une  compolîtion  arbi- 
traire, qui  devient  plus  difticile  ,  puifqu'll  faut  ,  d'après 
ce  texte  de  l'ordonnance ,  faire  partager  au  juge  même  la 
honte  de  cette  corruption.  Dans  la  dégradation  du  lîccle  , 
dont  il  fait  ces  tableaux  énergiques  ,  combien  ces  compoii- 
tions  ne  ieroient  elle;  pas  à  craindre  II  le  procureur  du  roi 
jouifVoit  du  double  pouvoir  Se  d'obliger  le  juge  à  décerner 
des  décrets  &  de  rendre  à  la  fociété  les  fujeti  qu'il  en  au- 
roit  fait  féqueîher  au  moyen  de  ces  mêmes  décrets?  L'auteur 
du  fdng  innocent  vengé  entend  le  fécond  article  des  deux 
qu'il  critique,  dans  un  fens  que  qui  que  ce  foit,  julqu'à 
l-ui,  ne  lui  a  attribué;  il  croit  y  appercevoir  le  droit  de 
forcer  le  juge  à  décerner  des  décrets;  &  c'elf  au  contraire 
un  fteiti  que  l'ordonnance  met  à  ce  juge  même  ;  elle  tem- 
père fon  autorité  par  celle  du  procureur  du  roi  ,  qui  ,  pro- 
tecTeut  de  tous  les  fujets  ,  doit  connoltre  de  toutes  les  ma- 
tières qui  peuvent  compromettre  leur  vie  j  leur  honneur,  ou 
Jeur  liberté.  L'article  i  du  titre  10  de  l'ordonnance  eîl 
négatif  ;  il  défend  de  décréter  fut  la  requête  de  la  partie 
civile  ,  &  cette  prohibition  artefle  la  fagefîe  du  légilLiteur  , 
qui  oppofe  le  procureur  du  roi  au  juge  ,  &:  le  juge  au  pro- 
cureur du  roi.  Si  deux  articles  aulli  faciles  à  faihr  ont  échappé 
à  un  auteur  à  qui  une  fociété  favante  a  déféré  le  laurier  aca- 
démique ,  &:  qui  nous  a  donné  un  fyltème  complet  des  lois 
criminelles,  combien  l'jjrdoanance  ,  qui  n'eft  pas  tou;ours 
auill  lumineufe  ,  auroit  -  elle  befoin  que  le  légiflateur  en 
donnât  lui-mèiiie  une  interprétation  !  Un  article  qui  pour- 
roit  enflammer  le  zè'e  patriotique  de  l'écrivain  qui  donne 
lieu  à  ces  obfervations  ,  eft  l'article  16  du  titre  15.  Cet 
article  oblige  r.Tccufé  de  fournir  fur  le  champ  fes  reproches 
contte  le  témoin,  &  déclare  qu'il  n'y  fera  plus  rei^u  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  dépofition. 

Cet  article  ,  au  preinier  coup  -  d'œil  ,  paroîtra  barbare. 
Comment  voulez-vous  ,  dira-t-on  ,  que  dans  l'iaftantmême 
où  on  préfente  un  témoin  à  un  accufé  ,  celui-ci  puifTe  faire 
connoître  au  juge  la  turpitude  de  ce  témoin  &  les  iiaifons 

3u'il  peut  avoir  avec  l'accufateur  .-  Enferr.ié  dani  une  prifon, 
irez-vous  encore,  coinment  voulez-vous  qu'il  parvienne  à 
connoître  ces  r.ipports  dont  l'ordonnance  a  fait  dépendre 
fon  falut  î  Ce  n'ell  point  aller  trop  loin  que  de  croire  que 
cet  article  aura  fait  cent  vidâmes;  mais  on  ofe  croire  aulli 
que  la  barbare  c^ui  nous  frappe  n'ell  que  le  défaut  d'in- 
terprétation. L'ordonnance  a  fuppofé  fans  doute  que  l'ac. 
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néctfTités  par  le  bruit  public  ;  ou  fi  ,  fe  conformant 
plus  à  la  lettre  qu'à  l'efprit  de  cet  article  ,  ils 
prennent  pour  dénonciateurs  des  hommes  dont  1  in- 
folvabilité  ou  l'infamie  foit  notoire.  Les  procu- 
reurs du  roi  Se  ceux  des  feigneurs  s'cxpofent  encore 
à  cette  Réparation,  fi  ,  contre  les  difpoiuions  de 
l'art.  1  du  cit.  10  de  cette  ordonnance  ,  ils  provoquent 
des  décrets  contre  les  domiciliés  ,  fans  des  preuves 
concluantes  ,  au  moins  en  apparence  ,  ou  pour  des 
délits  qui  ne  font  point  de  nature  à  afleoir  un  dé- 
cret. Le  juge  lui-même  ,  en  ce  cas  ,  s'expofe  aux 
réclamations  de  l'acccfé  contre  lui.  Enfin,  les  uns 
Se  les  autres  s'expoferont ,  fi  ,  lorfque  l'inftruélion 
ayant  difllpé  l'illulion  de  ces  preuves,  ils  pronon- 
cent-un  jugement  qui  lafTe  connoître  évidemment 
qu'ils  ont  été  guidés  par  un  efprit  de  dol  ou  de 
vexation. 

En  i6iJ5  ,  M.  le  chancelier  obligea  M.  de  Pec- 
calotzi  ,  procureur  général  de  la  cour  des  mon- 
noics,  de  fe  défaire  de  fa  charge  ,  pour  avoir, 
non  pas  prévariqué  ,  mais  déployé  un  zèle  in- 
confidéré  dans  l'affaire  des  Cafcnauves  qu'il  avoit 
pourfuivis ,  pour  fabrication  de  fauiïe  monnoie  ,  à 
îa  reauête  Se  fans  dénonciateurs.  Les  Cafenauves 
avoiînt  demandé  dix  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  contre  ce  magiilrat  ,  après  l'arrêt  qui  les 
avoit  déchargés  de  l'accufation  ,  &  l'arrêt  avoit  mis 
hors  de  cour  fur  leurs  demandes  rcfpeérives  ;  les  Ca- 
fenauves s'étoicnt  fervis  des  qualitications  les  plus 
fortes  ,  l'ayant  traité  de  prévaricateur.  M.  de  Pecca- 
lotxii  avoit  demandé  cinq  cents  livres  de  dommagcs- 
intéiêts  La  cour  des  monnoies ,  en  prononçant  le 
hors  de  cour  ,  compenla  les  dépens.  C'étoit,  dit  le 
rédadieur  du  journal  des  audiences  en  parlant  du 
procureur  général ,  «  un  jeune  officier,  qui,  quoi- 
»  qu'il  n'eu:  pas  agi  à  mauvais  deflein,  s'étoit  unpeH 
»   échauffé  dans  la  pourfuite  », 

Lorfque  le  procureur  du  roi  agit  d'après  le  bruit 
public  ,  il  n'eft  point  refponfable  de  l'accufation  ; 
mais  il  doit  prendre  les  plus  grandes  précautions. 
Sa  procédure  doit  être  exempte  de  tout  foupçon 
d'animolité.  Telle  fut  l'oblervation  de  M.  l'avocat 
général  d'Aguefieau,  lors  de  l'arrêt  du  z6  mai  169T, 
dans  la  caufe  du  fieur  Sauvageau  ,  procureur  fifcal 
de  Tournus.  Ce  procureur  tiical  avoit  fait  informer 
contre  Perrette  janin  ,  que  le  bruit  public  accu- 
foit  de  s'être  procuré  des  avortemens  &  d'avoir 
étouffé  fon  fruit.  Il  y  avoit  eu,  dit  le  journalifte, 


cufé  &  le  témoin  avoicnt  l'un  de  l'autre  une  connoilTancc 
afTez  parfaite  pour  fixer  le  juge  fur  leur  état  réciproque; 
cette  interprétation  s'induit  naturellement  de  la  fin  de  l'ar- 
ticle qui  pré'. ède  celui-là,  &  ou  le  témoin  eft  alheint  à 
dire  la  connoijfance  qu'il  aura  des  parties  ;  aulli  Bornier  ne 
l'admet-il  qu'avec  des  réferves  ,  trop  limitées  fans  doute; 
mais  ce  n'efl:  que  l'opinion  d'im  commentateur  ,  contre 
laquellela  raifon  du  juge  qui  procède  i.  l'inftrudtion  doit  préva- 
loir. Il  eft  vrai  qu'il  eft  Ae-i  juges  à  qui  il  eft  eflentiel  de  touc 
dire  ,  &c  c'eft  une  attention  que  n'ont  pas  toujours  eue  les 
rédaifteurs  de  l'ordonnance. 
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de  la  coUuJîoii  contre  h  ba'dU  de  Tuurnus  & 
Vaccujcc.  La  lentence  de  ce  baiiii  avoii  déchargé 
Pcriette  Janin  de  i'acc-jfation  ;  ii  y  avoit  eu  appel 
à  mïnima  de  la  part  du  procureur  fifcal  ,  &  l'arrêt 
avoit  confirmé  la  fentence.  Peuette  Janin  ,  ainfi 
juflifiée  ,  voulut  l'obliger  à  nommer  fon  dénon- 
ciateur. Le  procureur  nlcal  fe  délendit ,  lur  ce  qu'il 
avoit  informé  d'après  le  bruit  public  ,&  réufllt  à  la 
faire  condamner  aux  dépens.  Mais  les  conclufions 
de  M.  d'AguefTeau  font  connoûre  que  ce  bruit  ne 
fuffiroil  pas  pour  la  juftification  de  l'officier ,  & 
qu'il  faut  encore  qu'il  j,.ftirie  de  la  pureté  de 
ies  motifs;  ce  qui  doit  rcfuitcr  de  la  procédure 
même. 

Inutilement  chercherions-nous  d'autres  exemples, 
les  principes  font  certain?,  &  l'appucation  en  cft 
rare  :  il  elr  peu  de  parciculieis  qui  aient  affez  de 
confiance  pour  demander  des  Réparations  contre 
leurs  juges  j  &  telle  eil  la  difficulté  du  fuccès  ; 
tels  font  les  dangers  qui  pourroieiit  réfulter  de 
ce  fuccès  ,  fi  on  le  rendoit  plus  facile  ,  qu'il  feroit 
plus  avantageux  peut-Ptre  de  fupprimer  les  prifes 
à  partie  ,  &;  de  s'en  rapporter  entièrement  à  la  pru- 
dence de  MM.  les  procureurs  généraux  &  de  celle 
des  cours  ,  pour  punir  les  officiers  de  j  .flice  ,  foit 
de  Itur  négligence  ,  foit  de  leurs  prévaiications  : 
CCS  recours  contre  les  juges  ne  fervent  d'ordinaire 
qu'à  ajouter  le  malheur  au"  malheur  même. 

Mais  en  retranchant  cette  voie  de  droit  ,  il  feroit 
fins  doute  iiidifpenfabie  d'dlTurer  des  moyens  de  pré- 
venir &  de  réparer  les  ravages  que  cauftnt ,  dans  les 
for. unes  même  les  mieux  alTurées,  ces  pourfuites  & 
ces  condamnations  que  le  malheur  des  circouHances 
excii{e  ou  juiUfie. 

Déjà  des  orateurs  philofophes  ont  réclamé  les 
droits  de  l'humanité  ,  li  cruellement  compromis  & 
quelquefois  violés  (  i  ).  11  nous  feroit  flatteur  de 
nous  livrer,  comme  eux,  aux  élans  d'une  ame  en- 
flammée par  Icpatriotifme  &  l'humanité  ;  mjais  nous 
n'avons  qu'un  cercle  étroit  à  parcourir  ;  &  dans  tout 
ouvrage  qui  appartient  à  la  légiflation  ,  il  faut  une 
certaine  défiance  qui  ne  peut  s'accorder  avec  les 
jnoni'emens  oratoires  :  il  faut  craindre  de  parler  au 
cœur  ou  à  l'efprit;  c'eft  la  raifon  feule  qu'il  faut  con- 
vaincre. 

On  a  douté  fi  l'état  devoit  dédommager  l'accufé 
pourfuivi  comme  coupable,  &  jugé  innocent  ,  Utr  la 
pourfuite  diîminiftère  public. 

La  néceffité  de  l'affirmative  réfulte  de  l'ordon- 
nance de  1670.  L'article  11  du  titre  10  permet  de 
décréter  fuivant  la  qualité  des  crimes,  des  preuves, 
&  des  perfonnes  i  mais  tout  ,  dans  cette  ordon- 
nance, démontre  que  cette  preuve  qu'elle  exige  n'eft 
autre  chofe  que  les  apparences  d'une  preuve  con- 


(i)  Nous  ne  ferons  point  l'injudice  à  M.  BritTot  de  ne  pas 
fompter  fon  difcours.  H  a  fenti  vivement  &  s'eft  exprimé  de 
jnêrae  :  il  y  a  des  endroits  qui  tiennent  au  fublime,  Scl'en- 
fifmble  lui  fera  toujours  honneur. 
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valncante  ,  puifqu'ellc  partage  l'inflrudion  en  deux 
parties;  la  première,  qui  précède  les  décrets ,  tend 
à  acquérir  la  preuve  du  crime  j  l'autre ,  qui  y  eft 
pollérieure  ,  tend  à  s'affurer  de  la  réalité  de  cette 
preuve  ou  à  en  diffiper  l'illufion  ;  ce  n'eft  que  par  le 
jugement  que  la  preuve  acquiert  ce  caraftèrc  ,  ou 
qu'elle  eft  rejetée,  comme  n'en  étant  qu'une  vaine 
apparence. 

Dans  ce  dernier* cas  ,  l'innocent  eft  rendu  à  la 
fociété  ;  mais  alors  il  n'eft  plus  le  même  qu'il  étoit 
avant  qu'on  eiît  attenté  à  fa  liberté  ,  &  même  avant 
qu'on  l'eût  accufé. 

L'accufation  eft  par  elle-même  le  tourment  d'une 
ame  délicate  ,  dont  la  plus  délicicufe  jouilTance  eft 
cette  efpéce  de  culte  intérieur  qu'elle  fe  rend  i 
elle-même  ,  &  qu'elle  croit  recevoir  de  toutes  les 
bouches  qui  l'approchent ,  &  qui  font  animées  du 
même  fouffle.  Cette  fatisfaftion  ,  qui  ne  peut  entrer 
dans  la  balance  de  l'intérêt  ,  eft  détruite  pour  tou- 
jours ;  la  calomnie  a  ref^iverfé  ce  rempart  que  les 
vertus  avoient  élevé  autour  d'elle.  A  cette  confiance 
qu'infpire  l'homme  d'honneur,  il  voit  fuccéder  le 
foupçon,  que  la  malignité  fait  toujours  entretenir  , 
malgré  \<ts  oracles  rendus  dans  tout  l'éclat  de  I4 
juftice. 

A  ce  premier  malheur  que  le  légiflateur  ne  peut 
réparer  ,  fe  joignent  ceux  qui  naillent  du  décret  ; 
il  en  eft  parmi  ceux-ci  qui  font  également  inap- 
préciables (  I  ).  On  ne  peut  peindre  les  défordres 
qu'im  femblable  événement  occafionne  dans  une  fa- 
mille ;  mais  toujours  eft- il  certain  qu'il  détruit  la 
fortune  de  tout  homme  dont  l'exiftence  eft  fondée  fut 
l'eftime  &  la  confiance  publiques. 

Ces  maux  réiultent  des  difpofitions  de  l'ordonnance 
même  :  elle  n'a  pas  été  jufqu'à  fuppofer  que  l'inno- 
noccnt  ,    qu'elle  permet    d'arracher    du  lein   de  fa 


(i)  Ces  maux  font  énergic]ueiTient  peints  dans  le  difcours 
couronné  de  M.  Eriffot.  «  Fel  ell ,  dit-il,  ce  doul-ie  caratlère 
M  des  lois  ou  des  ufages  oui  rtglent  en  France  le  fort  provi- 
M  foire  des  accufés,  &:  qui  leur  inderdifent  toute  efpéce  de 
»  réclamation  cartre  le  miniftére  public ,  iorfqu'il  fuccombc 
»  dans  fùn  accufacion. 

M  Peut-on  douter  en  effet  que  la  partialité  qui  infecte  notro 

"  inftruftion  criminelle  ,  ne  viole  les  droits  du  citoyen    Par- 

"  courez  roiis  ces  degrés  ,  il  n'en  e!^  pas  un  feul  oui  ne  foit 

"  marque  pir  un  abus.   Depuis  l'inflant  où    l'accufé  perd  fa 

»  litertéj  jufqu'à  celui  rui  le  voit  foinr  des  prifons,  tous  fes 

"  jours  ne  font  qu'un  tilTu  perpétuel  d'affronts  ^  d'atte:  tats  â 

"  fes  droits ,  d'échecs  à  fa  fortune,  de   maux  ,   de  douleurs 

"  pour  lui ,  pour  fa  famille,  pour  fes  amis.   Fiétvi  par  l'opi- 

»  nion  publique,  humilié  par  fes  jiges,    outragé  par   fes 

'■>  gardiens  ,   ruiné  dans  fa  fortune  ,  que  ne  foulVre  -  t  -  il 

»  pas  !    Et  lorfque    la  juftice   reconnoît    f  n    innocence  , 

»  loin  de  s'emprerter   à   fermer    les  plaies    qu'elle   a  ,  par 

"  fes   rigueurs  ,    ouvertes  ,   agrandies  ,    envenimées  ,    elle 

"  lui  refufe   tout  ,    jufqu'au    léger    ilgnc    d'une    compaf- 

"  fion  ftérile    Ede    s'en  étoit   faifie  avec    avidité  ,  elle  le 

"  rejette  au    fein   de   la    focitté   avec  indifférence  ,  même 

"  avec  une  efpéce  de  regret  de  voir  échapper   fa  proie  ;  elle 

»  étouffe  fes  cris ,  &  le  force  au  filence  fur  fes  douleurs  fie 

w  far  fe^  boutrCAUX  ». 
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famille  &  d'enfermer  Jans  une  obfcure  prifon,  pût 
f  iccomber  &  péiir  fur  un  échataud  :  mais  cette  pot- 
fibilité  n'a  jamais  été  un  problême,  &  il  fu/fic  d'en- 
tendre un  des  magiftrats  qui  ont  préiîdé  à  la  légif- 
lation.  On  voit  ,  d'après  cet  liomme  céitbre  ,  à 
combien  peu  de  choie  tient  la  vie  d'un  accufé  : 
telle  eft  la  fragilité  des  juges,  que, d'après  lui-même, 
il  peut  périr  par  un  efluc  de  la  plus  légère  préven- 
tion. ^ 

Cl  Etre  exempt  de  toute  acception  de  perfonnes, 
»  c'eft  une  vertu  plus  rare  qu'on  ne  penfe;  mais  ce 
»  n'ert  pas  encore  allez  pour  le  magilhat.  Les  caules 
»  même  portent  avec  elles  leur  prévention  ;  nous  en 
»  fommes  frappés ,  félon  que  le  premier  coup-d'œil 
»  leur  cil  contraire  ou  favorable  ,  &  touvent  nous 
»  en  j'jgeons,  comme  des  perfonnes,  par  la  Icule 
»  phyfionomie. 

»  Quicroiroit  que  cette  première  imprefllon  pût 
»  décider  quelquefois  de  la  vie  &  de  la  mon  j  & 
>)  pouvons-nous  affez  déplorer  ici  les  triftes  &  tu- 
»)  neftes  eitcts  de  la  prévention  ?  Un  amas  fatal 
»  de  circonftances  ,  qu'on  diroit  que  la  fortune  a 
»  rallemblées  pour  faire  périr  un  malheureux  ;  une 
I*  foule  de  témoins  muets ,  &  par-là  plus  redou- 
»  tables  ,  femblent  dépofer  contre  l'innocence.  Le 
»  juge  fe  prévient  ,  fon  indignation  s'allume,  fon 
»  2.èie  même  le  féduit  j  moins  juge  qu'accufateur, 
w  il  HC  voit  plus  que  ce  qui  fert  à  condamner  , 
»  &  ilfatiifie  aux  raifonnemens  de  l'homme  celui 

V  qu'il  aurait  fauve ,  s'il  n'avoit  admis  que  les 
»  preuves  de  la  loi.  Un  événement  imprévu  fait 
»  quelquefois  éclater  dans  la  fuite  l'innocence  acca- 
Y>  blée  fous  le  poids  des  conjeélures ,  &  dément  ces 
»  indices  trompeurs  ,  dont  la  fauffe  lumière  avoit 
»  ébloui  i'efprit  du  magiftrat.  La  vérité  fort  du  nuage 
»  de  la  vraifembiance  j  mais  elle  en  fort  trop  tard;  le 
»  fang  de  l'innocent  demande  vengeance  contre  la 
•m  prévention  de  fon  juge  ;  &;  le  magiftrat  eft  réduit  à 
v>  pleurer  toute  la  vie  un  malhcvu  que  fort  repentir 
»  ne  peut  plus  réparer. 

n   Etrange  condition  de  la  vérité  parmi  les  hom- 

»  mes  !    Condamnés   à  combattre   toujours    contre 

»>  l'apparence  ,    il  eft  rare  qu'elle  foit  pleinement 

w  viftoricufe  j    &  quand  elle  a  effacé  les  premières 

»  imprefllons  des  perfonnes  &  des  caufes  ,   elle  dé- 

»  pend  encore  de  la  manière  dont  elle  eft  préfentée 

»  à  notre  cfprit.  Ce  n'eft  plus  cette  vérité  invifible , 

»  fpiritucUe ,  qui  ,    dans   le    premier   ordre    de  la 

»>  nature  ,   devoit  faire    les   délices   de   notre    rai- 

V  fon;  il  faut  que  ,  pour  fe  proportionner  à  notre 
»  foibleiîe  ,  elle  devienne  une  vérité  fcnlîble  & 
»  prefquc  corporelle,  qui  parle  à  nos  yeux,  qui 
»  intérefle  nos  fens,  «Se  qui,  pour  nous  pcrfuader , 
»  apprenne  ,  fi  on  l'oie  dire  ,  la  langue  de  notre 
»  imagination  ». 

C'eft  ainli  que  s'exprime  l'illuftre  chancelier 
d'AguelTeau  dans  un  difcours  que  tout  magiftrat 
devroit  favoir  par  cœur,  &  qu'il  devroit  réciter 
chaque  fois  qu'il  va  pour  prononcer  fur  le  fort  d'un 
accufc. 
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Sans  doute  qu'on  objeél.-ra  que  ce  n'eft  p'>int 
à  l'état  à  répondre  des  fautes  du  juge.  Il  fuliiioit 
alors  de  demander  fi  l'état  lui-même  ne  doit  };^s 
répondre  de  1  injpcrfedion  de  les  lois  ;  &  li  les 
lois  ,  rendues  parfaites  ,  ne  fermeroienc  p^i>  la  porLC 
à  toutes  les  erreurs.  L'état  doit  f.  prêter  .i  ia  loi- 
blefTe  de  l'humanité;  quelque  fainies  que  foiem  i^s 
fondions  de  juge  ,  il  n'y  a  que  des  hommes  pour  les 
remplir. 

D'ailleurs  ,  il  eft  des  circonftances  où  la  f  igcfle 
elle  -  même  fe  perd  :  nous  ne  citerons  point  une 
multitude  d'exemples  devenus  vulgaires,  &.  qui  ont 
fait  dire  à  des  hommes  en  place  ,,  à  des  magjfttats 
même  ,  que  ,  s'ils  étoient  accufés ,  ils  prendraient  la 
fuite. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  à  ces  exem- 
ples ,  qui  prouvent  les  malheurs  de  noire  condi- 
tion ,  un  événement  qui  n'eft  encore  rapporté  nulle 
part. 

Le  curé  de  Chapelle-Guillaume  ,  dans  le  cours 
de  l'année  1761  ,  eft  affailiné  :  plainte,  iutorma- 
tion  à  la  requête  du  procureur  Hlcal  de  la  barounie 
de  Monmirail,  au  Perche  -  Gouet.  Plulîeurs  té- 
moins font  adminiftrés.  1''.  Une  tille  qui  le  fervoit 
dépofc  qu'elle  a  reconnu  le  nommé  Jacques  Re- 
nard à  fa  voix  ,  pour  être  un  des  affallins  ;  qu'ella 
n'a  pu  le  reconnoîlre  aux  traits  de  fon  vifage,  puif^ 
que  lui  &  fes  complices  ,  en  entrant  ,  s'étoicnc 
jetés  (ur  elle  &  lui  avoient  bandé  les  yeux  avec 
un  mouchoir  ,  lui  avoient  lié  les  mains  &  l'avoient 
attachée  .1  la  couche  de  fon  lit.  x°.  La  couturière 
dépofe  qu'elle  reconnoît  les  chemifcs  que  portoit 
l'accufé  ,  pour  être  les  mêmes  qu'elle  avoit  faites 
pour  le  curé  de  Chapelle-Guillaume  ;  que  c'étoit 
précifément  la  même  toile;  que  la  dentelle  dont 
les  poignets  étoient  garnis  ,  étoit  la  même  qu'elle 
avoit  achetée  pour  les  chemifes  ,  &  qu'elle  y  avoit 
coufue.  5°.  Un  autre  témoin  dépofe  avoir  rencontré 
Jacques  Renard  &  fcs  accufés  dans  le  coin  d'un  bois  , 
qui  fe  difoient  les  uns  aux  auttes  que  le  fang  bouil- 
lonnoit  à  gros  bouillons-  Cette  circonftance  étoit 
reconnue  des  accufés ,  mais  comme  étrangère  à  l'af- 
(affmat.  A  ces  dépolîtions  fe  joi'rnoient  des  indices  : 
il  avoit  plu  la  nuit  pendant  laquelle  s'éîoit  commis 
l'alTafllnat;  la  terre  amollie  avoit  laifté  voir  des 
pas  d'homme  ,  qui  ,  ayant  été  mefurés ,  fe  trouvè- 
rent de  la  même  diftance  que  les  pas  ordinaires  de 
l'accufé  ,  &  de  la  même  empreinte  que  fes  fouiiers  ; 
ces  pas  fe  terminoient  à  fa  mai  fon  ,  &  ne  laifToienî 
aucune  trace  au  delà. 

Inftruétion  faite  à  la  requête  du  procureur  nfcal  par 
le  bailli  de  la  baronnie  ,  &  fentence  qui  condamne 
Renard  &  fes  coaccufés  à  être  rompus  vifs.  Appel  de 
cette  fentence.  La  cour,  furl'e.vamen  de  la  procédure, 
y  trouve  une  nullité  ,  renvoie  le  procès  pour  être 
fait  de  nouveau  ,  &  co.-nmet  M.  de  la  Tabaife  , 
lieutenant  général  de  Saint- Calais.  Celte  féconde 
information  faite  ,  conforme  à  la  piemière  ,  circonf- 
tance &  dépendance;  ,  la  fentence  inten-int  ,  qui 
condamae  au  même  fuppiice  ces  innocens  que   tant 
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de  cJrcQnftdiices  accufoient.  Lacourétoit  à  la  vieille 
de  prononcer  lur  l'appel  ;  tout  annonçoit  que  la 
feniencc  alioit  être  confirmée  ,  lorlque  des  fcélérats 
qui  furent  exécutés  à  Orléans  pour  d'autres  crimes  , 
déclarèrent  qu  eux  feuls  étoient  coupables  de  l'^fTaf- 
fmat  commis  dans  la  perfonne  du  cure  de  Chapelle- 
Guillaume. 

La  nullité  commife  par  le  premier  juge  fut  la 
caufe  du  falut  de  ces  malheureux  ;  &  ii  tant  de 
circonftances  qui  s'étoient  réunies  pour  les  faire  con- 
damner ,  dévoient  être  regardées  comme  l'effet  d'une 
inconcevable  fatalité  j  de  l'autre ,  cette  nullité  qu'avoit 
commife  le  juge  de  Monmirail  ,  étoit  comme  une 
deftinée  heureuTépour  préferver  l'innocence.  Ce  juge 
eu.  un  des  hommes  les  plus  inftruits  qui  puifîent  être 
ptépofés  pour  rendre  la  juftice  :  le  feigncur  de  la 
baronnie  ,  qui  favoit  apprécier  fon  mérite,  ne  voulut 
pas  qu'il  payât  les  frais  de  celte  procédure,  &  les 
paya  lui-même. 

Sans  cette  nullité  qui  retarda  le  jugement,  ces  in- 
fortunés périlïoient. 

L'auteur  de  la  gazette  des  tribunaux  a  recueilli 
une  efpèce  également  digne  d'arrêter  les  regards  de 
la  Icgillation.  Celle  qu'on  vient  de  rapporter 
n'intéreffoit  que  des  malheureux"  payfans  ;  celle-ci  , 
une  des  premières  familles  du  Poitou.  La  réunion  de 
ces  deux  événemens  montre  qu'il  n'eft  point  de  clafles 
^e  citoyens  qui  ne  doive  prendre  part  à  cette  dif- 
cuflion. 

Le  chevalier  de  Lanfonnière  ,  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Poitou  ,  alliée  à  celle  des  comtes  d'Ar- 
magnac ,  avoit  eu  des  démêlés  très  -  vifs  avec  le 
prieur  de  la  Motte- Marcilly  :  ces  démêles  avoicnt 
dégénéré  en  un  procès  ,  lorfque  le  prieur  ell  trouvé 
alTalliné  avec  fon  domeftique  au  milieu  des  flammes 
qui  confumoient  fa  maifon. 

Le  cri  public  accufe  le  chevalier  de  Lanfonnière, 
qui  ,  craignant  les  effets  trop  funeftes  de  cette  pré- 
vention ,  quitte  fes  foyers,  vend  tous  fes  biens, 
dont  profite  un  oncle  avare  ,  &  s'enfuit.  Deux  de 
fes  amis  qui  s'étoient  trouvés  la  nuit  de  l'afTairmat 
au  château  de  la  Motte  ,  font  pourfiivis  comme 
coupables  &  comme  fes  complices.  Après  une 
inftruftion  qui  dure  quatre  ans ,  on  rend  un  juge- 
ment interlocutoire ,  qui  ordonne  qu'ils  feront  ap- 
pliqués à  la  queftion  ordinaire  &  extraordinaire  : 
après  avoir  fubi  ces  épreuves  cruelles  ,  qu'ils  fup- 
portent  fans  compromettre  les  droits  de  la  vérité  , 
ils  n'obtiennent  leur  élargiflement  qu'en  reftant 
dans  les  liens  d'un  plus  amplement  informé  indéfini. 
Après  avoir  traîné  une  vie  errante  &  malheureulc  , 
le  chevalier  de  Lanfonnière  s'enferme  dans  le  cou- 
vent des  cordeliers  d'Angoulême  ,  où  il  prononce 
fes  voeux.  Ce  ne  fut  que  neuf  ans  après  fa  pro- 
feffion ,  que  le  nommé  Bureau,  qui  fut  exécuté  à 
Tours,  déclara,  à  l'inftant  où  il  alioit  expirer  ,  que 
lui  feul  avoit  commis  le  crime  qu'on  avoit  attri- 
bué au  reffentiment  &  à  la  vengeance  du  chevalier  de 
l<anfoanière. 


RÉPARATION  CIVILE. 

Qu'on  l'eût  arraché  de  /a  retraite  ,  qu'aux  indices 
qui  étoient  déjà  contre  lui  ,  les  douleurs  de  la  quef- 
tion  lui  euffent  arraché  un  faux  aveu  ,  il  périlToit  lui 
&  fes  malheureux  amis. 

Après  de  fcmblables  exemples  dont  nos  annales 
criminelles  font  remplies  ,  peut-on  douter  qu'il  ne 
(oit  de  la  juftice  du  gouvernement  de  prendre  les 
moyens  de  donner  des  dédommagemens ,  ou  aux 
encans  de  ces  viftimes  de  l'erreur  des  juges  &  de 
rimperfeftion  des  lois  ,  ou  à  ces  viftimes  elles- 
mêmes  ,  loifqu'elles  échappent  après  avoir  faille 
facrifice  de  leur  fortune?  L'état  ,  chaque  jour,  fc 
fait  un  devoir  d'acquitter  envers  lui  -  même  des 
obligations  infiniment  moins  eflentielles  ;  &  tant 
qu'il  y  aura  des  fonds  pour  récompenfer  la  valeur 
&  le  mérite  en  général  ,  l'innocent  aura  droit  de  les 
revendiquer  par  préférence.  Nous  avons  traité  les 
arabes  de  barbares  ,  &  cependant  l'épée  de  ces 
conquérans  fumoit  encore  du  fang  des  nations  fub- 
juguées  ,  lorfqu'ils  agitèrent  la  qucftion  de  favoir 
Ji  ,  dans  la  dïjlrïbutïon  des  rïchejfes  ,  il  étoit  aufjî 
jujîe  de  récompenfer  la  vertu  que  de  foulager  la 
nécejjlté.  Réfléchiffons  fur  cette  quellion  fublime  & 
fur  celle  que  nous  agitons  ,  &  nous  verrons  à  quelle 
prodigieufe  diliance  nousfommes  encore  de  l'époque 
où  étoient  dès-lors  ces  préte;idus  barbares. 

Quant  aux  moyens  de  rendre  ces  malheurs  moins 
fréquens  ,  c'efl  de  rétablir  des  ufages  anciens  ,  en 
prévenant  les  abus  qui  ont  porté  le  légiflateur  à 
les  abolir  5  c'eft  de  donner  à  tout  accule  un  dé- 
fenfeur  dont  l'excès  du  zèle  pourra  être  réduit  au 
moyen  d'une  formalité  fimple  (i).  Cette  formalité 


(1}  Cet  ufage  de  donner  un  avocat  à  l'acctifé  étoit  en  vi- 
gueur à  Roiiie  ,  &  a  été  long-temps  faivi  parmi  nous:  l'a- 
vocat alliiloit  à  toutes  les  parties  de  l'mftruiflion.  L'ordon- 
nance de  1670  l'a  rejeté  ,  parce  que  fans  doute  l'ait  de 
de  l'orateur  parvint  à  faire  déférer  au  crime  le  triomphe 
qui  n'eft  dii  qu'à  l'innocent.  Le  danger  où  ce  dernier  eft 
fans  cefle  expofé,  &  le  facrifice  reconnu  de  tant  de  viûi- 
mes  exige  qu'il  foit  rétabli.  Un  magiftrat ,  dont  le  non» 
fera  à  jamais  cher  à  l'humanité  ,  en  a  exprimé  publique- 
ment le  vœu  dans  un  de  ces  jours  auguftes  où  fon  niinif- 
tère  lui  faifoit  un  devoir  de  retracer  aux  yeux  du  fénat , 
dont  il  étoit  le  cenfeur  ,  le  malheur  àes  peuples  fie  fes 
bcfûins.  Après  s'être  élevé  contre  les  abus  que  commettenc 
les  juges  dans  les  interrogatoires  ,  «  Quel  méprifable  artifice, 
"  sécrie  ce  magiftrat  patriotique  ,  &  quel  ell  fon  eftet  1  l'ac- 
»  cufé  relie  interdit,  les  paroles  de  fon  juge  tombent  fur  ia. 
»  tête  comme  un  foudrç  imprévu  ;  il  eft  étonné  de  fe  voit 
»j  trahi  par  lui-même  ;  il  perd  la  mémoire  &  la  raifon;  le» 
M  faits  fe  brouillent  &  fe  confondent;  &:  fouvent  une  con- 
"  tradiilion  fuppofée  le  fait  tomber  dans  une  contraditiioa 
»j  réelle. 

"  Eft-ce  ainfi  ,  continue-t  il,  que  doit  prononcer  la  naïvC 
»  équité.-  &  depuis  quand  les  aftes  de  juftice  font-ils  un 
n  combat  de  fophifte  ?  Encore  fi  l'accufé  ^  comme  on  l'a 
"  fait  che\  quelques  nations  juges  ,  avoit  un  défi:nfeur  qui 
"  pût  parler  h  fa  place  &  fecourir  fa  fuiblejfe  ;  fi  un  homme 
"  de  fjng  froid  répondoit  à  un  juge  tranquille  >  &  que  la 
"  fiigacité  fût  interrogée  par  Vadrejje  ;  s'il  y  avoit  ,  en  utt 
■>■>  mot  ,  qutlqiie  égalité  entre  l'attaque  &  la  défenfc  !  Mai* 
«  un  homme  grofller,  devant  uir  magithat  exercé  ;  un  accufé 

conûfteroit 
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confifteroit  à  ne  recevoir  aucune  inibuction  de  fon 
client  qu'en  préfence  du  greffier. 

Ces  moyens  ("croient  encore  de  ne  point  décerner 
le  décret  de  prife  de  corps  contre  aucun  homme  do- 
micilié qui  pourroit  donner  une  caution  de  fe  pré- 
fenter,  en  ail  ujetti  (Tant  cette  cauticnàrefter  en  prilon 
pendant  un  temps  dét;;rminé  ,  dans  le  cas  où  il  nun- 
queroit  à  cet  eno-açremcnt- 

Ce  dernier  moyen  rempliroit  le  premier  objet  & 
le  plus  efl'entielde  la  juftice  criminelle,  qui  con(îfte 
à  prévenir  les  crimes.  Tout  citoyen  cxpolé  à  ces 
cruels  événemens  (eroit  inlérellé  à  fe  conduire  de 
manière  à  ne  pas  manquer  de  cette  caution  au  befoin- 
Chaque  famille  feroit  plus  attentive  A  la  conduite 
de  fes  membres  ,  déjà  intérellés  par  l'honneur  rendu 
folidaire  entre  eux;  elle  auroit  un  motif  de  plus  pour 
s'obferver. 

On  ne  prévoit  contre  ce  fyflême  aucune  objec- 
tion raifonnablc.  Diia-t-on  que  le  ciiininel  pourra 
fuir  ?  Dans  quel  pays ,  dans  quelle  provir.ce  fuira- 
t-il ,  aujouidhui  que  les  communications ,  devenues 
fi  faciles  ,  ont  rendu  voiiincs  les  extrémités  les  plus 
éloignées  du  royaume  :  il  n'en  elt  pas  qui  ne  fe 
touchent  &  ne  fe  confondent  en  quelque  forte  avec  le 
centre. 

Dira-t-on  qu'il  fuira  hors  de  la  France  ?  Nous 
demandons  alors  pour  quel  crime?  Sera-ce  pour  le 
meurtre?  Quel  fouverain  feroit  alTez  peu  jaloax  de 
la  vie  de  fcs  fujets,  pour  recevoir  un  allaflin  dans  fes 
étais?  Quiconque  attente  à  la  vie  de  les  femblables , 
eu  indigne  de  tout  adle  ;  &  les  fou\'erains  pourroient 
faire  entre  eux  une  loi  inviolable  de  fe  rendre  tout 
homme  coupable  de  ce  forfait. 

Et  fi  c'eft  pour  ces  crimes  qui  en  méritent  à  peine 
le  nom;  fi  c'eft  pour  quelque  larcin,  la  mort  du 
coupable  eft-elle  affez  intérefTante  pour  que  l'état 
s'expofe  à  perpétuer  les  affreux  malheurs  dont  tout 
citoyen  gémit  ? 


»  failî  d'effroi  devant  un  juge  calme  &  maître  de  lui- 
M  même;  un  homme  dont  l'unique  reflource  ell  la  vérité, 
»>  tandis  qu'on  emploie  contre  lui  celle  de  l'artihce  &  du 
»   menfonge  »»  1 

Ce  dilcours  de  ce  magiftrat  feroit  feutir  la  ncce(Iité  d'em- 
ployer le  miniltere  de  l'avocat,  quand  on  n'en  auroit  pas 
acquis  la  convidlion  par  tant  d'évéïiemens.  Il  eft  peu  d'a- 
vocats occupés  qui  n'aient  montré  combien  feroit  eflentiel  le 
concours  de  leurs  lumières  avec  celles  des  juges.  C'eft  peut- 
être  à  M.  de  h  Croix  que  le  comte  de  Viri  duc  le  triom- 
phe complet  de  fon  innocence  i  &  l'auteur  de  cet  arti- 
cle dot  compter  au  nombre  des  n'.alheureux  à  qui  fon 
niinilîère  a  été  utile  ,  M*".  Fournier  ,  notaire  à  Brionne  , 
&  l'abbé  Vieie,  vicaire  à  Boanétable.  Le  premier  avoit  été 
condamné  à  être  pen-lu  par  fentence  du  Mans;  &  l'autre 
à  être  flétri  &  à  pafTer  le  relie  de  Ces  jours  aux  galères. 
Ils  avoient  entendu  lire  cette  cruelle  fentence  ;  tous  deux 
ont  été  readus  i  leur  famijle ,  par  arrêt  du  7  feptembre 
1779  ,  avec  pennirtion  de  faire  imprimer  &  afficher  ranèt; 
feule  Réparation  que  puilTe  obtenir  l'innocence  contre  le  mi- 
niftèrepu'lic,  lofqu'elle  a  frappé  fes  juges  d'une  conviction 
âufli  vive  qu'abfoluc. 

Tome  XF. 
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Sur-tout  ne  perdons  pas  de  vue  que  lanéceflitedela 
peine  de  mort  a  été  luife  en  problème  :   une  grande 
reine(i)  l'abolit  en  montant  lur  le  trône.  Nous  pou- 
vons l'abolir  de  même  en  beaucoup  de  cas,  avec  moins 
d'inconvénient,   depuis  les  lois   portées   centre  les 
vagabonds.   Maintenons  la  févérité  de  ces  lois  ,    & 
imitons  au  furplus  les  fages  égyptiens  :  ils  connu- 
rent,  il  eft  vrai  ,  la  peine  de  mort  ;  mais  ils  fureot 
prévenir   les  grands  crimes  dout  elle   doit   être   le 
remède  ;  &  ce  fut  en  rendant  abominable  quiconque 
failbit   le   plus  léger  tort  à  autrui,   &  en   infpirant 
un  relpcft  religieux ,  même  pour  les  cadavres.  Com- 
parez i  ces  douces  institutions ,  ces  exemples  par  lef- 
quels  vour  prétendez  contenir  le  peuple  ,   &  vous 
concevrez  peut-êti  e  que  c'eft  un  étrange  moyen  d'info 
pirer  à  ce  peuple  l'horreur  du  meurtre  ,  que  de  lui 
donner  en  îpeÂacle  un  homme  qui,  pour  un  falaire, 
frappe  le   malheureux  dont  il  ignore  l'innocence  ou 
le   crime  ,   &    calcule    froidement,    la  montre  à  la 
main  ,   les  momens  de  douleur  que  l'arrêt  ajoute  i 
la  mort. 

Cependant  fi  ,  après  cette  réforme ,  l'innocent  écoit 
encore  traité  en  criminel  ,  l'état  U-ouveroit  dans  cette 
réforme  même  des  relTources  pour  le  dédommager  ; 
&  fi  elles  étoient  infuftîfantes ,  on  forceroit  le  riche 
d'y  fuppléer;  on  feroit  entendre  à  ce  riche  ,  dont  rien 
n'a  troublé  le  ftérile  fomjneil  ,  qu'il  eft  jufte  qu'il 
paye  le  fang  du  malheureux  que  la  plus  trifte  des 
ÊUaiités  immole  à  fon  repos  (i). 


(i)  Chriftine  de  Suède,  célèbre  par  fon  abdication;  maie 
dans  un  dépit  elle  ternit,  comme  femme  ,  la  gloire  qu'elle 
avoit  acquife  comme  reine.  Catherine  de  Ruilic  ,  &:  après 
elle  Elifabeth  fille  de  Pierre  le  Grand  ,  abolirent  également 
la  peine  de  mort,  Anne  la  rétablit  ;  Catherine  II  l'a  abolie 
de  nouveau  en  1762. 

Que  nos  lois  civile:  foient  bien  adminifitées,  il  y  aura  pe» 
de  délits;  que  les  délits  foient promptement  punis  ,  &ilyaucx 

peu  de  crime  . 

L'ufurpation  confirmée   par  une  injufte  fentence    produit 


déilr  de  s'acccoître  encore:  de  ces  défordres  civils  nailfent 
les  délits  &  les  crimes.  Le  refpeft  qui  s'altère  dans  le 
cœur  du  iufticiable  pour  fon  juge  ,  le  conduit  infenfi- 
blement  au  mépris  de  la  loi,  fie  celui  qui  ,  pour  être  un  boa 
citoyîn  ,  n'avoir  befom  que  d'un  juge  équitable  ,  devient  ua 
fujet  dangereux  que  la  crainte  des  châtimeKs  peut  à  peine 
contenir. 

(2)  Si  ce  riche  avoit  befoin  d'être  perfuadé  ,  il  pourroit 
lire  l'éloquent  difcours  de  M.  Servant  fur  la  juftice  criminelle. 
I!  eft  impollîble  de  mieux  peindre  les  malheurs,  que  ne  le 
fait  cet  éloquent  magirtrat  dans  ce  difcours ,  où  il  eft  par-touc 

également  fublime. 

«  Mais  que  deviennent  ces  accufés ,  qui  ,  ravis  tout 
w  à  coup  &  durant  des  années  entières  à  la  fociété  ,  pa- 
»  roiffent  fortir  de  deflbus  terre  pour  être  livrés  au 
»  fupplice  î 

"  Jetez  les  yeux  fur  ces  triftes  murailles  où  la  liberté 
»  humaine  eft  renfermée  &  chargée  de  fers,  où  quelquc- 
»  fois  l'innocence  eft  confondue  avec  le  crime  ,  &  où  l'on 
»  fait  l'ellai  de  tous  les  fuppiices  avant  le  dernier  :  appro- 

Dd 
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§.  II.    De   la  manière  d'arhitrer  la  Réparation 

civile. 

Cette  manière  varie  fuivant  les  circonllances ,  &: 
il  [ei<;il  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impolîible  , 
cie  donner  des  règles  certaines  de  la  fixer  j  elle  dépend 
entièrement  de  la  prudence  de>  juges. 

P^ile  s'arbitre  ruii'aut  l'état  de  1  ofl'enfé  &  la  pro- 
felTion  qu'il  exerce.  Si  c'eft  un  artifan  qui  fubii  i'in 
jure  de  la  piifon,  comme  fes  efpérances  ne  s'étenden 


nt 


pas  plus  loin  que  fes  bras,  tk.  que  le  travail  d'un 
•jour  aiTure  à  p-ine  fon  exiftence  pendant  ce  jour-ii 
fiiême  ,  il  ne  recevra  pas  une  Réparation  aufli  conli- 
icrabie  qu'un  négociant,  qui,  dans  un  feul  jour, 
ptid  par  ce  feul  fait  tout  ie  fruit  de  fes  travaux 
pallés ,   &   toutes  les  efpérances  d'une  longue  vie. 


»  chez  ;  &  fi  le  bruit  horrible  des  fers ,  fi  des  ténè'oies 
»  clfrayantes  ,  des  gcmiircmeiis  foiirds  &  lointains  ,  en 
»  vous  gbçaiit  le  caur  ,  ne  vous  font  reculer  d'efrVoi  , 
»  et\:rez  ians  ce  féjour  de  douleur  ;  ofez,  defcendre  un 
s»  rr-omtnt  dans  ces  noirs  cachots  ou  la  lumière  du  jour 
»  ne  pénctra  jamais,  &:  fous  des  trai.s  défigurés,  ccnccm- 
"  plei  vos  feinblables  ,  meurtris  de  leurs  ic\s  ,  à  denii- 
»  couverts  de  quelques  lambeaux  ,  inf^rtcs  d'un  air  qi.i 
»  ne  fe  renouvelle  jamais  &  feml  le  s'iiiibii>er  du  venin  du 
»  crime  ,  rongés  vivans  ,  des  mêmes  inlé^tes  qui  dé- 
■»  vorent  les  cadafres  dans  leurs  tombeaux;  nourris  a  peine 
*>  de  quelques  fubflances  grollières  ,  dil;ribuées  avec  épar- 
»  gne  i  fans  celfe  coniktnés  des  plainte,  de  leurs  malheu- 
»  reujc  compagnons  &  des  menaces  d'un  impitoyable  gar- 
»  dien  ,  moins  e rira,  es  du  fiipplice  que  tourmci.tés  de  fon 
»>  attente  ;  dans  ce  long  martyre  de  tous  leurs  fens  ,  ils 
-*>  appellent  à  leur  fecouts  une  mort  p'us  douce  que  leur  vie 
u  intortunée. 

"  Si  ces  hommes  font  coupables ,  ils  font  encore  dignes 
^ï  de  l'itic  ;  &  le  magiflrat  qui  diîère  leur  jugement  ,  eft 
M  manifellement  injuire  à  leur  égard.  La  loi  a  prononcé  un 
M  châiimer.t  public  qui  doit  fi,Hire  a  la  Réparation  de  .eur 
■»>  crime  îk  à  la  fatisfaclion  de  la  fociété  ;  ce  long  tour- 
n  ment  d'une  prifon  cruelle  ell  une  peine  nouvelle  dont 
»  il  furchar^e  le  coupable  ;  Se  c'elt  violer  la  loi  que  d'en 
-•>  excéder  la  mefuie  i  e.xcès  d'autant  plus  funefiie ,  qu'il 
»>  nuit  à  la  fois  au  coupable  &:  au  publie  ,  &  qi,e  tous 
»>  les  reomens  confuniés  dans  une  prifon  font  perdus  pour 
w  l'exemple  dçs  mceurs. 

:»  Mais  fi  ces  hommes  font  innocens  .  .  .  .  ô  douleur  ! 
-a»  ô  piiiél  à  cette  idée  1  humanité  poufle  du  fond  du  cœur 
«  un  cri  terrible  &  tendre.  Quoi  '.  cet  homme  né  libre  gé- 
»  mit  fous  le  prids  des  fer-.  ;  cet  homme  à  cui  la  lumière 
w  &:  l'air  du  ciel  étoieit  deliinés,  relpite  à  peine  dans  un 
m  afïîeux  chichot  ;  ce  pèie  de  fairiile  elt  arraché  avec 
ao  violence  des  bras  de  fon  cpoufe  &c  de  fes  enfans  ;  le 
I»  deuil,  le  défefpoir  j  &  la  faim  fe  font  emparés  de  fa  tran- 
»  quille  hab^tacion  ;  ces  bras  qui  tenoieiu  embralfes  ur^e 
*>  cpoufe  tendre  ,  une  progéniture  naiflante  ;  ces  bras  qui 
M  leur  donnoient  la  fubfillance  ,  qui  femoient  ,  qui  re- 
»  cueilloient;  ce.  bras ,  (î  néceftaires  à  l'état,  font  indigne- 
■»  nient  iés;  un  cœur  pur  &  fan:  reproche  efl  dans  des  lieux 
M  fouillés  de  remords  ;  l'innocence  ,  en  un  mot ,  ell  dans  !i 
M  féjojr  du  crime.'  Ce(l  la  qu'on  ne  peut  s'empèciicr  de  g^- 
>»  irir  profond  eu- en  t  fur  les  malheurs  de  l'humaine  condition; 
»»  c'eft  là  qu'en  jetant  les  yeux  vers  la  providence  ,  on  dit 
M  avec  autant  d'ainerrume  que  dc-onnemenc  :  O  homme  î 
»  quelle  eft  ta  deltinée  •  Souirnr  &  mourir,  voilà  donc 
«  ks  deux  grands  «erniesde  ta  carrière!  a 
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C'eflpar  la  même  raJfon,que  s'il='ajilToit  de  la  perte 
à'un  bias,  ce  négociant  ,à  qiii  Con  nom  fuffit  ,  auroit 
une  réparation  moiui  forte  qu'un  ai  iiile  dont  le  nom 
ne  fe  foutient  que  par  des  chef  d'œuvres  qu'il  ne  peut 
faire  que  par  lui  même. 

La  Réparation  ne  s'adjuge  pas  toujours  dansccttc 
j'jfte  proportion;  elle  eft  quelquefois  modérée  en 
coniuléra.ion  de  celui  qui  a  commis  le  délit.  Si  ce 
délie  mérite  une  condamnation  qui  entraîne  mort 
civile,  &  qu'elle  foit  prononcée,  elle  fe  règle  fur 
le  préjudice  qu'e.-;  reçoit  rofTei.fé  ;  mais  fi  le  délit 
n'cit  point  de  nature  à  mériter  ceiie  forte  de  con- 
damnation ,  on  a  égard  aux  facultés  de  celui  qui 
l'a  commis  :  l'intérêt  de  i'oftenfé  ,  t]uelque  Icgiiime 
qu'il  puifTe  être,  fe  trouve  b.iiancc  par  une  raifon 
d'équité  qui  ne  permet  pas  de  réduire d  l'impuilTancc 
d'exifter ,  un  citoyen  que  les  lois  n'en  ont  point 
jugé  digne.  L'intérêt  de  la  fociété  balance  en  ce  cas 
celui  de  l'otïenfé;  cet  intérêt  s'oppofe  à  ce  qu'on  ré- 
duife  le  condamné  à  un  état  où  il  ferait  à  charge 
a  elle-même. 

Quant  à  la  juiifprudencc  des  arrêts  ,  on  en  a  cité 
un  grand  nombre  aux  arliclcs  Calomniateurs  , 
I^ JURES  ,  qui  rendroient  fuperiîus  ceux  qu'on 
pourroit  citer  encore. 

§.  III.  Joueur  accorde'e  à  la  Reparatl&n  civile,  & 
li-inltatlon  de  cette  faveur. 

La  Réparation  civile,  les  intérêts  civils,  ou  \i:s 
dommages  &  intérêts  qui  s'adjugent  par  forme  de 
Réparation  civile  ou  d'Intérêts  civils  ,  produifent 
de  droit  la  contrainte  p?r  corps  j  il  en  <.ft  de  même 
des  dépens  en  matière  criminelle  ,  pourvu  qu'ils  foient 
aulVi  adjugés  par  forme  de  Réparation  civile  ou 
d'Intérêts  civils. 

Le  condamné  infolvable  eft  obligé  Je  refter  en 
prifon.  Si  cependant  il  demande  fon  élargi.Teinent  , 
en  donnant  une  caution  quelconque  ,  le  juge  eft 
le  maître  de  l'ordonner  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  fon  infolvabilité  foit  notoire.  On  tient  pour 
maxime  qu  il  n'cft  point  admis  d  la  celîion  de  fes 
biens. 

Cette  contrainte  par  corps  ,  réfultante  delà  Répa- 
ration civile  ou  des  dommages- intérêts  qui  l'adjugent 
par  forme  de  Réparation  civile  ,  &  même  des  dépens 
qui  s'adjugent  dans  cette  forme  ,  eu.  de  droit  contre 
toute  peifonne  de  tout  fexe  &  de  tout  âge.  Les  fep- 
tuagénaires  y  font  fournis  ,  &  Je  même  les  femmes 
mariées. 

La  jurifprudence  a  dégénéré  ,  à  cet  égard  ,  de 
fon  ancienne  rieucur.  La  partie  civile  n'ttoit 
tenue  a  rren  envers  le  condamne  prjionnjcr  y 
mais  aujourd'hui  elle  eft  obligée  à  configner  les 
alim.ens  par  avance  :  elle  n'a  p^s  en  ce  cas  plus  de 
droit  que  le  receveur  du  domaine,  qui  eft  oblige 
de  les  configner  pour  les  amendes  &  les  aumônes. 

Les  Réparations  civiles  font  cependant  dues  de 
préférence  à  l'amende  adjugée  au  roi  fur  les  biens 
du  condamné j  la  cour  l'a  ainli  jugé  le  i8  féviiex 
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î68i  ,  à  la  grdiid'chainbi-e.  Il  s'agiffoic  des  biens 
de  la  femme  au  commillaire  Defciaircins ,  exécutée 
à  mort  pour  avoir  tait  aflatîîner  Ion  mari.  Li  con- 
teltdtion  c;oit  entre  la  mère  du  commiiTaire  &i  le 
fkiriiùir  du  domaine. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  Denifai  t  j  la  cour  en 
avoit  rendu  précédemment  un  autre  ;  celui-ci  re- 
monte au  lo  mars  1660,  &  Te  trouve  ,  à  ccttd  date  , 
dans  le  journal  des  audiences.  M.  Pignon,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caull' ,  apiès  avoir  oblervé  que 
les  anciens  arrêts  donnoient  la  préférence  au  roi 
pour  l'amende  fur  les  biens  du  condamné  ,  voulut 
établir  une  diilinftion.  Ce  niagiftrat  dit  que  l'cx- 
tenfion  de  ce  privilège  avoit  été  modérée  d'après 
la  difpofition  du  droit  j  que  la  cour  s'étoit  bornée 
à  préférer  à  l'amende  qui  s'adjugeoit  au  roi ,  les 
Cieances  hypothécaires  qui  étoient  antérieures  à  cette 
amende  ,  ik  non  pas  aux  créances  fubfé^uentes , 
fans  aiftinftion  fv  eiies  etoient  fondées  en  droit  ti'hy- 
pDtiièqne ,  ou  fi  elles  n'étoient.  autre  chofe  qu'une 
pure  aûion  perf  nnelle  :  mais  ,  ajouta-t-il  ,  quand 
il  y  a  concurrence  du  roi  Se  du  particulier  ,  l'a- 
mende &  ces  intérêts  civils  ayant  été  adjugés  par 
un  même  arrêt  ,  tous  les  deux  doivent  venir  par 
un  même  privilège,  &  avoir,  par  égale  concur- 
lence  ,  ce  qui  leur  a  ccé  adjugé  ,  fans  aucune  préfé- 
rence ,  d'autant  que  l'intérêt  civil  &  l'amende  ont 
un  même  arrêt  pour  titre  de  leuf  hypothèque  fur 
les  immeubles  du  condamné. 

Boc  ,  c'étoit  la  partie  civile  ,  répondit,  que  le 
roi  n'a"oit  ni  privik-ge  ni  concurrence;  que  l'intérêt 
civil  fe  prenoit  par  préférence  à  l'amende  adjugée 
au  roi ,  qsoique  par  le  même  arrêt.  «  En  droit , 
»  dit- il  ,  il  cft  certain  que  la  condamnation  qui 
»  vient  de  la  peine ,  n'emporte  point  de  privilège 
»  fur  les  biens  du  condamné.  La  loi  ^1  ■,  ff.  de 
njure  fifci  ,  y  eft  exprefTe  &  formelle  ,  in  Jommâ 
n  f-iendum  ejl  omnium  fifcalium  ptxnarum  peti- 
n  iionem  credicoribus  pojiponi.  La  même  choie  cfl 
»  décidée  par  la  loi  37  du  même  titre  ,  qiLod plaçait 
nfifco  non  ejfî pœnam  petendam  ,  niji  créditons 
vfuum  recuperaverint  ».  Enfin  ,  ajouta  Boc , 
l'intérêt  civil  qui  cft  adjugé  à  la  partie  ,  tient 
lieu  &  place  d'une  dette  légitime  :  il  eft  confiJéré 
comme  un  créancier  dans  la  laccelHon  du  condamné, 
&  en  ce  cas  le  particulier  doit  être  préféré  au  roi. 
Tels  Ibnt  les  motifs  de  l'arrêt  qui  intervint  en 
faveur  de  Boc.  Le  journalifte  dit  qu'il  fut  rendu 
d'après  les   principes  que  Boc  avoit  fait  valoir. 

Le  privilège  qui  perm.et  à  celui  qui  obtient 
la  Réparation  de  retenir  le  condamné  en  prifon, 
a  fait  agiter  la  queftion  de  favoir  s'il  le  pouvoit 
au  préjudice  du  bannilTement  prononcé  par  le  même 
arrêt. 

On  diftingue  s'il  eft  à  temps  ou  à  perpétuité 
hors  du  royaume;  dans  le  premier  cas,  les  prifons 
doivent  être  ouvertes  au  condamné.  Le  parlement 
de  Bordeaux  a  tendu  deux  anêts  conformes  qui 
font  rapportés  dans  le  journal  du  palais,  â  la  date 
é\x  it  &c  i\\x  ij  fepleiubre  1671  :  tous  deux  ont  éié 
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rendus  dans  le  principe,  que  la  peine  affli^tive» 
qui  regarde  l'intérêt  public ,  eft  préférable  à  la  fa- 
fisfadion  d'un  particulier  :  la  cour ,  en  prononçant , 
réferva  le  droit  de  la  partie  civile  ,  pour  l'exercée 
après  l'expiration  du  ban,  fi  les  accules  n'y  fatisfai- 
foient  avant  fon   expiration. 

Ces  deux  arrêts  jugent  qu'ils  ne  pouvoicnt  être 
retenus  en  prilon  dans  les  lieux  dont  l'approche  leur 
étoit  interdite;  ce  qui  ne  dit  pas  qu'ils  n'euffent  pu 
être  mis  en  prifon  dans  les  lieux  dont  l'accès  leur 
étoit  permis. 

Le  deuxième  arrêt  porte  ,  que  les  prifons  feront 
ouvertes  au  nommé  )iyvixi  ,  peur  tenir  fon  ban  y 
fans  préjudice  ,  le  ban  fini  ,  de  le  faire  réem- 
prifonner. 

Ce  qui  rend  cette  queftion  problématique  ,  eft 
le  principe  qui  veut  que  les  peines  foicnt  fubies 
de  la   manière  qu'elles    ont  été   prononcées. 

Lorfque  le  bannilTement  eft  perpétuel  &  hors  du 
royaume  ,  la  Réparation  civile  doit  être  acquittée 
avant  que  le  prifonnier  foit  élargi.  La  raifon  de 
cette  diti'érence  eft  fenfible  :  cette  condamnation  fe- 
roit  illufoire;  &  c'cft  un  principe,  que  quand  les 
cours  rendent  un  jugement  ,  elles  entciident  en 
alTurer  elles-mêmes  l'exécution.  Une  fois  banni  hors 
du  royaume  ,  il  n'y  auroit  pas  de  moyen  pour 
l'obliger  à  payer  la  Réparation.  Defmaifons  rap- 
porte un  arrêt  conforme  à  cette  opinion  ,  fous  la 
date  du  lo  mars  i66o;  cet  arrêt  lut  rendu  fur  la 
demande  en  requête  civile  ,  formée  par  un  nommé 
Rouffeau,  &  fur  fa  requête  judiciaire,  tendante  à  ce 
qu'il  fût  reçu  oppofant  â  l'exécution  de  l'arrêt  du. 
10  feptembre  1659,  par  lequel  il  étoit  ordonne 
qu'il  ne  pourroit  être  élargi  qu'en  payant  les  amen- 
des &  les  Réparations  civiles  auxquelles  il  avoit  été 
condamné  par  l'arrêt  du  lo  mai  précédent,  &  lai- 
foit  défenfe  au  greffier  &  au  geôlier  de  la  concier- 
gerie de  le  lailTer  fortir ,  fi  ce  n'étoit  en  payant, 
a  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  i.ora. 
Les  parties  de  RoufTeau  étoient  les  religieux  Au- 
guftins  intervenans ,  &  le  chevalier  de  Curton, 
marquis  de  Chabanne.  Cet  arrêt  fut  rendu  fur  les 
conclufions   de    M.    Portail. 

Le  condamné  ne  peut  oppofer  la  compenfationj 
ce  feroit  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  permet 
en  aucun  cas  que  l'aélion  qui  naît  de  la  Réparation 
puiffe  jamais  être  confondue  parmi  les  autres  biens 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  prononcée  : 
elle  eft  tellement  attachée  à  fa  perfonne ,  qu'aucun 
événement  ne  peut  en  empêcher  ni  en  fufpendre 
l'application.  11  y  a  cependant  des  doéleurs  qui 
penfent  le  contraire  :  nous  en  avons  fait  l'ob- 
fervation  au  mot  Compensation  ;  mais  on  doit 
la  préférence  à  ceux  qui  rejettent  la  compen- 
fation  en  ce  cas ,  comme  mieux  fondés  en  principe 
&   en  raiforu 

Il  eft  certain  que  la  compenfation  eft  une  fidioii 
qui  ne  peut  s'exercer  fur  une  dette  pénale  ,  &  qu'il 
eft  de  l'eiTence  des  peines  qu'elles  ne  puilTent  être 
acquittées ,  fuivant  l'exprefllon  des  auteurs ,  par  équi-' 
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poUence  ni  par  fiction  ;  elles  doivent  toujours  cfie 
lubies  de  la  manière  qu'elles  ont  été  prononcées  : 
fi,  dilent  ceux  dont  nous  embraffons  l'opinion,  Se 
de  ce  nombre,  font  Dumouiiii  pArnii  les  anciens ,  & 
ÎLacombe  parmi  les  modernes  ,  la  compenlation 
étoit  admile  pour  les  Réparations  civiles ,  des  créan- 
ciers pourroient  impunément  fe  porter  contre  leurs 
débiteurs  infolvables,  à  des  excès  repiéhenfible?.  Les 
tribunaux  ,  pour  venger  les  débiteurs  opprimés  , 
leur  adj'.igeroient  en  vain  des  Répatations  civiles , 
puifque  les  condamnés  en  feroicnt  quittes  pour 
oppoler  la  compenfation  ,  &c  donner  ainli  quittance 
des  fommes  dont  ils  auroient  dciéfpéré  de  fe  faire 
payer. 

Lorfque  pliifieurs  perfonnes  font  accufées  du  m.ême 
crime  ,  la  Réparation  efl  adjugée  contre  tous  foli- 
dairement  ,  lauf  leur  recours  entre  eux  ,  pour 
répéter  fur  cliacan  fa  part  de  cette  Répara- 
tion. Leg:  6  ,  j^.  de  pubL'Lcani.  &  vefllg.  Il  n'efl 
pas  néceflaire  que  cette  lulidité  foit  énoncée  dans 
l'arrêt,'  elle  cft   de  droit. 

On  cite  plufieurs  arrêts  ,  qui  ont  rejeté  la  compen- 
fation ,  entre  autres  un  du  15  mars  \66:\  ,  rap- 
porté dans  le  didionnaire  de  la  ville.  Denifart 
en  a  recueilli  plufieurs  ,    dont   voici  i'cfpèce. 

Le  nommé  le  Goix  &  fa  femme  ayant  été  ac- 
cufés,  en  1718,  de  banqueroute  irauduieufe  par 
Pierre  David  &  François  Boutet,  leurs  créanciers, 
le  procès  fut  inflruit  au  chàtelet ,  où  les  accufés  ef- 
fuyèrent  des  condamnations  d'amendes  &  de  Répa- 
rations civiles-,  mais  ayant  appelé  de  la  fentence , 
elle  fut  infirmée  par  ariêt  rendu  le  zy  juin  1711: 
le  Goix  &  fa  temme  furent  déchargés  de  l'accufa- 
lion  ,  &  leurs  créanciers  condamnés ,  envers  eux,  fo- 
lidaircment  à  trois  mille  livres  de  Réparations 
civ'iles.  Cette  condamnation  ne  fut  pas  plutôt  pro- 
noncée ,  que  les  créanciers  de  le  Goix  tirent  làitir 
tntre  les  mains  de  David  &  Bnutct  :  ceux-ci ,  de 
leur  cô>é  ,  oppoloient  la  compenfation  à  le  Goix 
&  fa  icinme.  Ils  difeadirent  à  cet:e  double  at- 
taque ,  en  oppofant  que  les  Réparations  civiles 
n'étoient  ni  laifillables ,  ni  compGnfables  ;  mais  ils 
voulurent  bien  confentJr  que  le  nomme  Nicolas, 
un  de  leurs  créanciers  ,  touchât  fur  les  trois  mille 
livres  une  fomme  de  neuf  cent  cinquante  livres  qu'ils 
lui  dévoient.  Sur  cela  arrêt  intervint  le  8  août 
1711  ,  qui  ordonna  que  ,  fur  les  trois  mille  livres  de 
Réparations  civiles  adjugées  à  le  Goix  &.  fa  femme  , 
la  faifie  de  Nicolas  tiendroitj  &  fans  s'arrêter  aux 
laifies  &  demandes  des  autres  créanciers ,  l'arrêt  or- 
donna que  le  furplus  des  trois  mille  livres  feroit 
<Mlivré  3  Goix  &  à  fa  femme  ,  &  condamna  David 
&  Boutet  aux    dépens. 

Le  deuxième  arrêt,  rendu  en  1739,  a  jugé  que 
Gabriel  Va.irillon  de  i'Etang  &  fa  femme  ne  pou- 
roienc  oppofer  au  fieur  Moierat  la  compenfation 
d'arrérages  de  rentes  auxquelles  ,  avec  les  mille 
Jiwes  de  Réparations  civiles ,  ils  étoient  condamnés, 
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par  arrêt  du  n  juillet  1757,  envers  ledit  fieur 
Moilerat ,  qu'ils  avoient  accufé  d'avoir  fabriqué  un 
faux   contrat   de  mariage. 

Denifart  ,  après  avoir  rappr-rté  ces  deux  arrêts , 
oblcrve  qu'il  en  a  été  rendu  un  contraire,  le  ii 
juin  1716,  au  profit  d'un  nommé  Borelli ,  contre 
Taxis;  mais  il  le  regarde  comme  un  an^t  foli- 
taire,  qui  ne  peut  balancer  l'autorité  d'une  jurifpru- 
dence   confiante. 

Les  derniers  éditeurs  de  cet  arrêtifte  en  citent 
un  autre  du  18  août  1751  ,  époque  antérieure  aux 
éditions  qu'il  a  données  lui-mênic  ,  qui  doit  avoir 
admis  la  compenfation  en  faveur  de  Jacques  Dcf- 
champs ,  contre  le  comte  de    Villepreux. 

La  jurifprudence  admet  peu  de  principes  qui  ne 
puilfent  être  balancés  par  d'autres  principes  d'équité; 
toutes  les  fois  que  cette  équité  fe  nianileAe  dans 
l'efprit  du  magirtraf ,  au  point  qu'il  croiroit  faire 
une  injuftice  en  ne  la  fuivant  pas,  il  peut  en  faire 
la  baie  de  fes  déci fions  ,  à.  moins  qu'une  loi  précife 
ne  s'y  oppofe  ,-  &:  il  n'y  a  aucune  loi  qui  enchaîne 
fon  miniftèrc  dans  la  matière  que  nous  traitons: 
la  jurilprudence  elle-même  n'efl  fondée  que  fur  cette 
équité.  On  ne  doit  donc  pas  douter  que  les  tribu- 
naux ne  piiifTent  admettre  la  compenfation  en  cer- 
tains cas ,  fur-tout  lorfqu'elle  efl  oppofée  à  l'héritier; 
mais  ces  exceptions  ne  diminuent  rien  de  la  certi- 
tutudc  du   principe. 

Les  mêmes  motifs  de  décider  ont  fait  admettre 
que  la  Réparation  n'étoit  pas  faifilTable.  Bafiiage 
en  rapporte  deux  arrêts  l'ur  l'article  143  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  tous  deux  rendus  à  la 
Tournelle  dans  le  mois  de  janvier  16 îi.  On  en 
trouve  un  autre  rapporté  par  Defmaifons  ,  &  rendu 
le  8  avril  1666. 

Dans  l'efpèce  de  ces  trois  arrê;s  ,  il  s'agifToit  de 
créanciers  de  l'offenfé  ,  qui  prétendoient  failir  contre 
la  veuve  les  Réparations  qui  lui  étoieut  adjugées 
à  elle-même.  Deimailons  rapporte  les  plaidoyers 
des  parties  ;  on  voit  dans  ccLii  de  la  veuve  ,  que 
fon  avocat  établit  pour  maxime  confiante  ,  que  la 
\'cngeance  de  la  mort  ne  regardoit  point  les  tltets 
civils,  mais  bien  le  droit  du  fang  &  de  la  nature, 
6:  que  la  Réparation  pécuniaire  n'avoit  point  li 
qualité  des  autres  biens. 

L'orateur  j'ifiifioit  fon  opinion  par  celle  du  cé- 
lèbre M.  Servin  ,  qui  la  confacre  dans  fes  plaidoyers; 
il  établit  encore  que  la  Réparation  civile  appartient 
tellement  à  la  veuve  ,  qu'elle  n'efl  point  obligée 
d'en  faire  aucune  réferve  ,  ni  de  la  reftituer  aux  en- 
fans  de  fon  premier  mariage  ;  &  qu'enfin  ce  n'tft  ni 
un  gain  nuptial  ni  un  avimtage  qui  puifTcnc  tomber 
dans  les  droits  des  fécondes  noces.  Il  s'appuyojt  de 
l'autorité  de  René  Chopin  fu'r  la  coitume  d'/^njou: 
ce  commentateur  dit  ctfcitivcment  que  la  Répara- 
tion n'efl  point  au  nombre  des  biens  qui  entrent 
dans   le  commerce  de   la   fociété  civile. 

Une  des  preuves  les  plus  fenfiblcs  de  la  faveur 
fous  laquelle  on  doit  envifager  la  Réparation  ci- 
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VJle  ,  eft  la   piéférence  que  la  ]uri{'prudcnce  lui  ac- 
coroe  fui  le  douaire  mèaif. 

Montholon  nous  a  confervé  un  arrêt  rendu  en 
15  8i  au  rôle  de  pâques ,  qui  le  clécide  aiufi  :  dans 
cette  eTpèce  ,  qui  elt  la  feule  qui  fe  foit  préfencée, 
un  homme,  après  avoir  tué  fa  femme,  en  cpoufe 
une  féconde  :  le  pèic  de  la  femme  homiciJée  fait 
faire  le  procès  à  Ion  gendre  ,  &  le  fait  condamner 
à  mort  &  à  fix  mille  livres  de  Répaiations  envers 
lui.  La  féconde  femme  prétendit  être  préférée,  pour 
fon  douaire  ,  à  la  partie  civile  j  mais  l'arrêt  or- 
donna le  contraire.  Les  iix  mille  livres  relièrent  en 
intégrité  au  père  de  la  première  femme  ,  &  le 
furpius  des  biens  fut  déclaré  afïèfté  &  hypo- 
théqué au  douaire  de   la  féconde. 

Cet  arrêt  ,  qui  eft  le  neuvième  de  Montholon, 
juge  la  queftion  même.  Les  parties  fe  détendoicnt 
par  des  circonflances  particulières  j  le  père  alloit 
iufqu'à  foutenir  que  la  féconde  femme  avoit  par- 
ticipé au  crjme  du  meurtrier,  &  prétendoit  en 
donner  pour  preuve  la  clandcftinité  de  fon  mariage 
avec  lui  ,  alléguant  qu'elle  s'étoit  mariée  à  une 
heure  indue.  La  femme  difoit  au  contraire  que  fon 
mariage  avoit  été  célébré  dans  les  formes  ordi- 
naires &  en  préfcnce  de  les  parens  ;  qu'elle  étoit 
de  bonne  foi  &  qu'elle  avoit  toujours  ignoré  le 
crime.  L'arrêt  admet  cette  bonne  foi,  puiîqu'en  ad- 
jugeant au  père  ,  par  préférence  ,  la  Réparation 
qu'il  avoit  obtenue  ,  il  accorde  le  douaire  à  la 
veuve  fur  les  autres  biens   du  condamné. 

D'après  cet  arrêt  ,  la  veuve  d'un  homme  qui 
a^iroit  été  afTaffiné  ,  feroit  obligée  de  fouffrir  la  pré- 
férence fur  fon  douaire  ,  pour  la  part  qui  feroit 
adjugée  à  ceux  que  la  juiifprudence  admet  avec 
elle  au  paitagc  de   la  Réparation   ci\'ile. 

Quelque  faveur  qui  ait  été  accordée  à  la  Répa- 
ration civile,  l'adion  qui  en  naît  eft  fujette  àlapref- 
cription  j  cette  jurifprudencc  ell  aulH  ancienne  qu'in- 
dubitable j  on  en  trouve  plusieurs  arrêts  dans  Papon, 
dans  Peleus  .,  &  autres  anciens  arrctjftes.  M.  Servin 
en  a  cor'facrc  la  maxime  dans  fon  cinquième  plai- 
doyer. M.  le  Prêtre,  en  rapportant  un  arrêt  rendu 
fur  cette  matière  contre  des  mineurs  &  des  abfens  , 
dit  qu'après  l'avoir  prononcé  ,  la  conr  avertit  les 
avocats  de  ne   plus  douter  de  cette   maxime. 

Il  en  eft  de  cette  prefcription  comme  de  celle 
qui  s'oppofe  .1  la  recherche  des  crimes;  les  prin- 
cipes font  les  mêmes  pour  l'une  &  pour  l'autre; 
cette  prefcription  s'acquiert,  comme  on  le  fait  ,  par 
vingt  ans  depuis  le  crime  commis  ,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  pourluite ,  &  par  trente  ans ,  s'il  y  a  eu 
fentcnce  rendue  contradidloirement  ou  par  contumace. 

Ou  a  douté,  d'après  ce  principe,  fi ,  poftéricu- 
rcment  au  jugement  d'un  procès  criminel  &:  l'i-xé- 
cution  de  l'accufé  ,  on  pouvoit  demander  une  Répa- 
lion  civile ,  lorfqu'on  ne  s'étoit  point  préfcnté 
pendant  tout  le  cours  du  procès  pour  en  obtenir. 
Cette  queftion  intéreflante  a  été  jugée  affirmali- 
flient ,  l^  3  avril  1685 ,  en  faveiii  du  ficur  de  Riantz , 
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procureur  du  roi  au  chàtelet  de  Paris,  comme  pro' 
cuveur  des  cnfans  de  Denis,  piè>ôt  de  la  ville  de 
Troies  ,  qui  avoit  été  éfTaftîr.é  ,  &  de  la  dame 
Marceau  ,  fa  veuve  ,  qui  ,  en  fccon.ics  noces,  avoit 
époufé  le  S"^  de  Riantz.  Cette  veuve  avoit  forir.ë 
une  demande  de  vingt  mille  livres  d'intérêts  civils 
dès  l'année  16651  y  mais  le  procès  criminel  s'éîant 
trouvé  inftruit  celte  année-là  même,  elle  avoit  donne 
une  requête  en  fon  nom  fîmpiement,  où  elle  ex- 
pofoil ,  que  pour  ne  pas  retarder  le  jugcnient  da 
procès,  qui  éioit  en  état  ,  elle  ie  déportoit,  quant 
^  à  piejenc,  de  tous  intérêts  civils  qu'elle  pouvoit 
prétendre.  L'accule  fut  exécuté  ,  &:  la  même  fen- 
tcnce qui  le  condamna,  jugea  le  déport  d'inlcièt^ 
civils. 

La  veuve  ne  forma  aucune  demande  poftéricure; 
mais  s'étant  remariée  avec  le  lieur  de  Riantz  ,  celai- 
ci  obtint  commiflîon  le  13  cdlobre  16S0,  &  tic 
aligner  au  parlement  le  frère  de  l'accufé,  cjui 
lui-même  avoit  été  compris  dans  l'accufation  & 
avoit  obtenu  des  lettres  de  rappel  du  bannilTcnient 
auquel   l'arrêt   l'avoit  condamné. 

Le  frère  du  condamné  prétendit  qu'il  y  avoit  fin 
de  non  recevoir  ;  que  tout  avoit  été  confommé  par 
l'arrêt  ;  que  cet  arrêt  avoit  tout  éteint,  fuivant  la 
maxime  7ion  hii  in  idem  ;  que  l'aftion  en  Répara- 
tion civile  étoit  inféparable  de  l'accufation,  &  que 
fi  la  veuve  avoit  fait  une  demande  d'intérêts  civils  , 
elle  en  étoit  déboulée  forma,  negcmdi  ;  que  li 
au  contraire  elle  ne  l'avoit  pas  faite  ,  elle  y  étoit 
non  recevable  ;  que  pour  ce  qui  concernoit  les 
écrans  ,  ils  n'avoient  de  recours  que  contre  leur 
nièie  ,  pour  avoir  négligé  d'intenter  l'aftion  dans 
\i.  temps. 

On  répondit  pour  la  veuve,  que  parmi  nous  il 
y  avoit  deux  parties  diftinftes  dans  les  accufations , 
dont  chacune  conclut  pour  fes  propres  intérêts  ;  que 
l'arrêt  n'avoit  jugé  que  le  crime  &  la  punition  pu- 
blique qu'il  méritoit  ;  mais  qu'on  ne  dcmandoit 
point  que  laqucftiondu  crime,  ni  celle  de  la  peine, 
RifTent  examinées  ni  jugées  de  nouveau;  que  c'etoit 
une  affaire  confommée  à  l'cgard  de  la  partie  pu- 
blique ;  qu'on  demandoit  une  cliofe  totte  contraire: 
lavoir,  que  la  demande  en  Réparation  civile  fût 
réglée  en  confequence  de  ce  que  le  ciime  étoit 
avéré  &  jugé.  Si  ,  dit  le  redaftcur  du  journal  des 
audiences  ,  qui  rapporte  les  plaidoyers  des  parties , 
M.  le  procureur  général  peut  agir  nonobftant  la 
tranlaftion  faite  fur  le  crime  par  la  partie  civile, 
n'eft-il  pas  jufte  auftl  que  la  demande  en  Répa- 
ration fubfifte  ,  nonobftant  le  jugement  de  condam- 
nation intervenu  fur  le  criir.e  ?  Et  fi  la  même 
demande  en  Réparation  fubfifte  nonobftant  l'extinc- 
tion du  crime  par  le  décès  de  l'accufé  ,  n'y  a-t-il 
pas  encore  plus  de  raifon  de  la  faire  fubfifter  quand 
l'accufé  eft   convaincu  par  arrêt  ? 

Si  ,  ajoute  le  journalifte,  on  n'admettoit  pas  cette 
diftmétion  ,  cette  féparation  d'a^ftion  ,  les  particuliers 
pourroient  être  privés  de  la  Réparation  civile-  car 
coiïiffie  l'aiflion  du  crime  dépend  purement  de  l'ofîî- 
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cier  public  ,  &  iiième  des  prociueui  ^  fiîcaux ,  &  qu'ils 
peu\'ent ,  iiidependaiiini^nt  de  la  pa-  ,ic  civile  ,  t?.he 
juger  la  qucftion  du  crime,  leroit-ii  railbnnable 
que  poui-  cela  une  partie  intérelTéa  ,  qui  n'auroit 
pu  anèter  les  pourfuites ,  ou  qui  auroit  eié  abll-nte  , 
lut  privée  de  la  Réparation  qui  lui  feroit  due.  Tels 
fom  les  moyens  qui  firent  adjuger  à  la  veuve  &: 
aux  enfans  du  fieur  Denis  la  Réparation  civile, 
quoique  feize  années  entières  fc  f-'ullent  écoulées  de- 
puis ralTainnat  qui  y  avoit  donné  lieu  &:le  luppiice 
du  coupable  ,  jul'qu'à  l'inflant  où  elle  intenta  Ion 
aftion.  un  fi  long  efpace  de  temps,  &  Ton  fécond 
mariage  fcmbloicnt  être  un  obftacie  au  luccès  de  fa 
demande  :  la  cour  ,  fans  s'arré.er  à  la  requê:e  à  fin 
croppcfition  du  frère  de  l'accufé,  acculé  lui-même  , 
le  condamne  à  trois  mille  livres  j  lavoir  ,  un  tiers  a 
la  veuve  ,  &  les  deux  autres  tiers  aux  enfans  mi- 
neurs du  fieur  Denis ,  &  aux  dépens. 

Cet  arrêt  décide  deux  points  trés-importans  ;  le 
premier  condfte  en  ce  qu'on  peut  fe  pourvoir,  pour 
les  intérêts  civils  ,  même  après  le  jugement  de 
condamnation  :  il  y  avoit  feize  ans  ,  ain/i  qu'on 
l'a  remarqué  ,  que  le  coupable  avoit  été  exécuté  : 
le  fécond,  en  ce  que  la  veuve,  quoique  remariée  , 
peut  avoir  part  à  la  Réparation  civile  ;  fur  quoi 
nous  obferverons  qu'il  en  feroit  autrement  fi  elle 
s'étoit  remariée  pendant  le  temps  de  fon  deuil,  ou 
fi  elle  s'étoit  livrée  à  la  proftitution  :  elle  en  feroit 
privée  dans  ces  deux  cas  ,  par  les  principes  fur  lef- 
quels  l'indignité   eil  fondée. 

On  remarque  encore  ,  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt, 
que  la  Réparation  civile  eft  adjugée  pour  un  ti^rs 
à  la  veuve  ,  &  pour  les  deux  autres  tiers  aux  en- 
fans indéfiniment.  Ces  enfans  étoient  au  nombre  de 
fept.  L'arrêt  ne  dit  pas  de  quelle  manière  devoit  être 
fait  le  partage  entre  eux  :  mais  cette  Réparation 
s'adjugeant  a  la  douleur  ,  tous  étoient  fuppofés  avoir 
une  égale  fenfibilité  ,  &  y  avoir  par  conféquent  une 
égale  part ,  &  partager  par  tête. 

Cet  arrêt  eft  contraire  à  ce  qu'enfeigne  Papon. 
Après  h  jugement  donnée  dit-il,  partie  civile  ne 
feroit  recevuble  à  faire  infiance  civile  contre 
l'accufé  fur  Le  fait  jugé  criminellement. 

Imbert  eft  de  la  même  opinion  dans  fa  pratique 
criminelle.  Quand,  la  partie  civile,  dit-il,  veut  fe 
rendre  partie  ou  prendre  des  conclufions  civiles  ^ 
(lie  U  doit  faire  avant  la  fentence  ;  finon  elle 
n'eft  plus  recevable  à  demander  d'intérêts  civils  j 
car ,  ajoute-t-il ,  c'efî  chofe  terminée  &  finie. 

Ces  deux  auteurs  s'appuyent  fur  le  droit  romain  , 
entièrement  ditîérent  du  nôtre  pour  la  pourfuite  des 
crimes. 

Cependant  celui  qui,  fur  la  pourfuite  du  minif- 
tère  public  auroit  été  abfout,  ne  pourroit  être  re- 
cherché enfuite  pat  la  partie  civile,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être  :  on  admet  en  ce  cas  la 
maxime  non  bis  in  idem. 

La  partie  civile  peut  valablement  traiter  de  fes 
intérêts  civils  avec  l'accufé  ,  &; ,  quel  que  foit  l'évé- 
aeiiaettt  du  procès  criiiUtiel,  la  tianfadioo  doit  être    1 
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exécutée.  Denifart,  qui  admet  le  principe,  y  donne 
deux  motifs  j  le  premier  qu'il  tire  de  la  franfaéiion 
fur  procès;  le  fécond,  de  ce  que  la  neutraii;é  de 
la  partie  ciile  a  pu  faciliter  fon  falut  :  ni.iis  ce 
fécond  motif  doit  être  écarté  ;  la  jurifpru(^,ence  ne 
peut  s'étabrir  par  des  principes  abfolument  con- 
traires à  l'ordre  public  ,  &  la  juftice  ne  pourroit 
regarder  d'un  œii  fa^^orabie  la  partie  civile  qui 
tranligcroit  de  fon  honneur  ou  du  fang  de  lés  pro- 
ches ,  S<  la  mettroit  elle-mêinc  dans  i'impuiflance 
de  rendre  à  la  fociété  ce  qu'elle  lui  doit.  Quoi 
qu'il  en  foie  ,  Denifart  cite  l'arrêt  du  r6  avril 
i6éo  ,  qui  déboute  des  particuliers  de  Chartres,  qui 
avoient  tranfigé  avec  le  ficur  Pillaut  fur  la  Répa- 
ration civile. 

On  a    douté  fi  les  dommages  &  intérêts  adjugés 
par  forme  de  Réparation  civile,  pouvoient   pro- 
duire  des  intérêts.  Un   a£lc  de  notoriété ,   rapporte 
dans  le  recueil  des  aiftes  de  notoriété  de  Denifart, 
conftatc  l'affirmative.  «  Nous  ,  porte  cet  a~te,  après 
»  avoir  pris  l'avis  des  avocats  &:   procureurs  ,  coin- 
»  inuniqué  aux  gens  du  roi  &  contérc  avec  les  con- 
»  feiliers  de  ce  fiége,  fommes  obligés  de  faire  une 
)>  remarque ,  pour  ne  pas  confondre  les  dépens ,  dom- 
»  mages  &  intérêts,  avec  les  intérêts  provenant  d'une 
))  condamnation    ou    des   arrérages   d'un  contrat  de 
»  conftitution  ;   car ,  s'il    étoit    qucftion    de   favoir 
»  (\  les  intérêts  adjugés  par   fentence  ,   ou  des  ar- 
»  rérages  de  rente  conftituée   à    prix  d'argent,  peu- 
»  vent  produire  des  intérêts ,  ou  fi,  étant  accumules, 
>»  le  débiteur  peut  convenir  avec  le  créancier  d'en 
»  faire  un  contrat   de  conftitution,  il  eft  très-cer- 
»  tain  que  jamais  les  intérêts  on  arrérages  de  rente 
))  n'en  peuvent  produire  ;  par  conféquent ,  lorfqu'U 
»  y   a  une  fomme  confidérable  ,  il  n'eft  pas  permis 
»  d'en  faire  un  contrat  qui  produite  des  arrérages j 
»  parce   que  des  intérêts  &  des  arrérages  n'en  peu- 
»  vent  jamais   produire  :   mais  à  l'égard  ucs  dépens 
)>  ou  des  doaimages-intérêts,  lorlqu'ils  font  adjugés 
»  par   des  fentences  ou  autres   jugemens ,  ou  liqui- 
»  dés  par   des  aftes ,  ils  deviennent  une  dette  priu- 
x>  cipale;  &  quand  la  demande  s'en  fait  en  juftic», 
»  il  eft    de    la  règle  d'adjuger  les   intérêts   de  ces 
»  fommes,  à  compter  du  jour  que  la  demande  en  a 
i>  été  faite;  &  par  la   même  raifon,   il  n'y   a  rien 
»  qui  puilTe  empêcher   un  créancier ,  avec  fon  débi- 
»  teur  ,  de  convenir  du  payement  par  contrat  de  csnf- 
»  titution ,  dont  le  créancier  de  cette   fomme  prin- 
»  cipale  ,  adjugée  pour  dommages- intérêts  ,    peut 
»  enfuite    recevoir   les  intérêts  ,  puifque  la  fomme 
»  adjugée    pour  dommages-intérêts   tient  lieu  d'un 
»  fonds.   Ce  que  nous  atteftons  par  aârc  de  notoriété 
»  être  l'ufage   qui  fe  pratique  au   châtelet  de  Paris. 
»  Ce  fut  fait  &  donné  ,  &c.,  le  deuxième  jour  de  niai 
»  1701.  Signé,  le  Camus,  &c.  ». 

§.  IV.  De  quelle  manière  fe  fait  le  partage  de 
la  Réparation  civile  ,  lorfquelle  n'a  point  été 
acquittée  du  vivant   de  celui  qui  l'a  obtenue  i 

Le  fiience  de  la  plupart  des  coutumes  a  laiffé  dans 
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l'incertitude  la  manière  dont  fe  devoit  faiie  le  par- 
tage de  la  Réparation  civile  L'airèt  du  8  avril 
il66  ,  que  nous  avons  rapporté  d'àpiès  Dermaifons, 
&  celui  du  13  avril  1685  ,  dont  nous  avons  fait 
également  mention  ,  donne  un  tiers  aux  veuves,  & 
les  deux  autres  tiers  aux  enfans;  on  peut  regarder 
ce  parcage  comine  une  choie  qui  doit  ctreliiivie: 
en  etïet,  la  veuve  du  prévôt  de  Troies  avoit  fept 
cnfans  ,  l'autre  n'en  avoit  que  deux.  Ce  partage, 
qui  cft  le  même  dans  deux  tlpèccs  ti  dJlïércntes  ,  ne 
permettroit  pas  aux  veuves  ,  dans  le  relTort  du  par- 
lement de  Pari^,  d'exiger  une  part  plus  tortc  ,  ni  aux 
héritiers  de  la  leur  conteftcr. 

On  trouve  cependant  dans  le  dictionnaire  de 
BrJllon  un  arrêt  du  premier  juin  1554,  rendu  entre 
la  veuve  &  les  enfans,  qui  a  ordonné  que  la  moi:ié 
de  la  Réparation  du  meurtre  du  mari  feroit  donnée 
par  pro/i(ion  à  la  mère ,  &  l'autie  nioitié  feroit 
remife  entre  les  mains  d'un  féqueûre  ,  pour  être  conl- 
tituée  aux  autres  cnfans. 

Cette  moitié  s'adjuge  à  la  veuve  dans  la  plupart 
des  provinces  du  royaume  5  l'article  16  da  titre  )z 
de  la  coutume  de  Cambrai  ,  porte  ,  que  les  deniers 
provenans  de  la  paix  de  l'homicide  ne  fonc  fuj  et  s 
à  pciyer  les  dettes  de  roccis  ,  &  appartiennent 
moitié  à  la  veuve,  &  l'autre  moitié  aux  hoirs 
plus  prochains  de  l'homicide,  s'il  était  marié  j 
autrement    le  tout  appartient  à  fefdits  hoirs. 

Par  paix  de  l'homicide  ,  la  coutume  entend  la 
tranfaftion  ûite  avec  celui  qui  l'a  commis. 

Les  autres  coutumes  qui  font  mention  de  cette 
Réparation  ,  y  appellent  toujours  la  veuve  la  pre- 
mière,  parce  que,  dit  le  Brun,  fa  douleur  ne  cède 
eu  ne  doit  céder  à  celle  d'aucune  autre  perfonne 
qui  ait  intérêt  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort 
qu  défunt. 

L'article  57  du  titre  des  fucceflions  des  coutume_s 
&  ufages  généraux  de  la  falle  &  bailliage  de 
Lille;  l'article  z^  du  chapitre  premier  des  cou- 
tumes de  la  ville  de  Lille  ,  partagent  également 
par  moitié  les  intérêts  civils  entre  la  veuve  &  les 
parens  du  défunt  ;  il  en  eft  de  même  de  l'article 
premier  du  chapitre  19,  &  de  l'article  premier  du 
chapitre  io  des  chartes  nouvelles  du  pays  &  comté 
de  Hainaut. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  1645  , 
un  autre  du  parlement  de  Bretagne  ,  rendu  le  25» 
août  1614,  rapporté  par  Frain  ,  adjuge  la  moitié 
de  la  Réparation  à  la  veuve,  &  l'autre  moitié  aux 
téritiers. 

Hévin  ,  dans  fa  note  fur  cet  arrêt  ,  examine  la 
queftion  de  favoir  comment  la  Réparation  civile 
adjugée  aux  enfans,  fera  partagée  ,  &  s'il  y  a  lieu 
à  cet  égard  au  droit  d'aînelTc.  Brillon  penfe  la  né- 
gative  par  le  principe  d'éauité. 

Nous  avons  obfervé  fur  l'arrêt  du  ^  avril  1684, 
que  la  part  de  la  veuve  ne  fe  perd  pas  par  les 
fécondes  noces  ;  c'efl:  par  les  mêmes  principes  qu'un 
aiiêt  du   18  juillet   1664  a  admis  cette  veuve   à 


RÉPARATION  CIVILE.     217 

fuccéder  par  le  décès  ah  intcjlat  de  deux  de  fes 
tnfans  du  premier  lit  ,  à  leur  portion  de  la  Ré- 
paration. 

La  femme  eft  admife  à  ce  partage,  foit  qu'elle 
foii  commune  en  biens  ,  foit  qu'elle  ne  le  loit 
pas,  &  même  elle  peut  renoncer  .\  la  communauté 
l'ans  en  être  privée  ;  il  en  elt  de  même  des  parens 
du  défunt  :  la  femme  ne  fait  point  en  ce  cas  afte 
de  commune ,  ni  les  parens  ade  d'hériiicrs.  Le 
Brun  en  donne  pour  raifon  ,  que  la  Réparation 
civile  s'accorde  au  deuil  des  parens  ,  &  non  pas  À 
la  qualité  civile  d'héritier  j  ce  ii'cft  qu'une  fuite  , 
dit-ii  ,  de  la  peine  qu'ils  ont  pourfuivie  ,  5c  qui 
a  di'i  être  leur  premier  objet. 

Il  établit  ,  par  une  co(  féquence  néceluure  de 
ce  principe  ,  que  la  veuve  peut  recevoir  cette  Ré- 
paration avant  que  d'avoir  délibéré  fur  l'accepta- 
tion de  la  communauté,  comme  un  paient  avant 
que  d'avoir  pris  la  qualité  d'héritier. 

Ricard,  fur  l'article  z^i  de  la  comume  de  Paris  , 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  C'ell  aulli  une  maxime 
i>  notable  de  notre  droit  ,  que  la  fi.mme  renonçant 
»  à  la  communauté  ,  ne  laifTe  pas  de  prendre  l'in- 
»  térêt  civil  qui  lui  eil  adjugé  pour  l'homicide  de 
»   fon   mari  ,   fans  aucune   charge   de  dettes  ». 

La  jurifprudence  des  arrêts  va  plus  loin  ;  elle 
accorde  la  Réparation  à  la  femme  qui  a  obtenu 
la  féparation  civile  ,  parce  que  ,  difent  les  arré- 
tilks,  la  fcparation  ne  diminue  rien  de  la  dignité 
du  facrement  ni  de  l'individuité  qui  fait  réputcr 
la   femme    une  même  chair. 

Les  coutumes  que  nous  avons  citées  admettent 
les  parens  en  général  ,  tant  afcendans  &;  defcen- 
dans  ,  que   les  collatéraux. 

Mais  les  coutumes  n'ont  point  admis  entre  eux 
la  concurrence  j  les  afcendans  ne  font  point  admis 
au  partage  avec  les  defcendans ,  &  les  collatéraux 
ne  viennent  qu'au  défaut  de  cq^  deux  claflcs  ;  naais 
les  uns  ou  les  autres  font  admis  à  concourir  avec 
la  veuve. 

On  demande  fî  le  fils  eft  tenu  d'imputer  fur  la 
légitime  l'amende  &  la  Réparation  civile  que  fon 
•père  a  payée  pour  lui  ,  à  laquelle  il  auroit  été 
condamné  par  fenter.ce  ,  &  pour  laquelle  ,  fans  le 
fecours  du  père  ,  il  auroit  garde  prifon.  La  difll- 
culté  vient  de  ce  que  ,  félon  le  droit  romain  ,  on 
n'impute  fur  la  légitime  que  ce  qui  eft  précifé- 
ment  ordonné  par  les  lois  :  mais  ,  dit  le  Brun 
dans  fon  traité  des  fucceflions  ,  notre  droit  n'ayant 
point  établi  cette  règle  fatale  qui  difpenfe  quel- 
quefois de  l'imputation  fur  la  légitime  ce  qu'il 
eft  très-jufte  d'y  imputer,  par  cette  feule  raii'bn 
que  la  loi  ne  l'a  pas  prévu  ,  nous  pouvons  con- 
clure pour  cette  imputation  ,  parce  que  l'amende 
&  la  Réparation  civile  ne  font  point  de  l'entre- 
tien du  fils. 

Si  le  père  payoit  quelque  Réparation  civile  à 
laquelle  il  pourroit  avoir  été  condamné  en  fou 
propre  nom  pour  le  délit  commis  par  fon  fils  mi- 
neur, je  n'cftime  pas   en  ce  cas  j  dit  le  Brun,  que 
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cela  puifTe  être  imputé  lui-  la  légitime  àa  fils  , 
parce  qu'on  ne  condamne  guère  le  père  en  ces 
i'ortes  de  rencontres  ,  qu'il  n'y  ait  un  peu  de  la 
négligence. 

Si  l'enfant  qui  pourfuit  le  meurtrier  de  fon 
père  obtient  la  Réparation  ,  il  n'eft  point  obligé 
d'en  faire  part  aux  autres  enfans  fes  cohériiiers  :  cette 
Réparation  eil  due  à  fa  piété  &  à  fa  douleur  ,  & 
non  pas  à  fa  qualité  d'héritier.  //  a  ,  dit  Brillon  , 
plutôt  pourjuiyi  la  vengeujia  de  L'injure  que 
l'argent. 

Le  fils  qui  veut  purger  la  mémoire  de  fon  père 
n'eft  point  obligé  de  configner  la  Réparation  ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  porté  liéritier  j  Bouchel  en 
rapporte  un   arrêt  rendu  à    la  tournelle  en   jani'ier 

C'eft  un  dei/^oir  du  mari  de  pourfui/re  l'abfolu- 
tion  de  fa  femme  :  cependant  l\  ,  au  lieu  d'obtenir 
cette  obfolutiou  ,  elle  eft  condamnée  à  des  Ré- 
parations civiles  ,  &  qu'il  les  paye  pour  elle  ,  il 
en  a  récompenfe    fur  fes  biens. 

Dans  les  condamnations  qui  emportent  mort 
civile  ,  la  femme  du  criminel  n'eft  pas  obligée 
de  contribuer  à  l'amende  ni  à  la  Réparation  ci- 
vile ;  riiériiier  feul  y  eft  obligé  ;  mais  dans  les 
condamnations  qui  n'emportent  pas  cette  mort  ci- 
vile ,  la  Réparation   fe  prend  fur  la  communauté, 

T^oye\  Augeard,  Brillon  ,  Déni  fan  ;  le  jour- 
nal du  palais  ;  celui  des  audiences  ;  Papon  , 
Imbert,  Montholon  ,  Be'raut ,  Bafnage  ,  Ricard; 
le  corps  du  droit  civil  ;  le  recueil  des  ordon- 
na?ices  ,  M.  Joujfe ,  &c.  Voyez  aufli  Civiliser  , 
Injures. 

[Cet  article  ejl  de  M.  MONTIGNY ,  avocat 
au  parlement  ). 

RÉPARATION  D'HONNEUR,  eft  celle  qui 
fe  prononce  en  faveur  de  l'offenfé  ,  pour  des  in- 
jures qui  ne  blefTent  que  l'honneur. 

Cette  matière  fe  trouve  déjà  traitée  au  mot 
Injure.  On  a  vu  à  ce  mot  les  motifs  qui  peu- 
vent déterminer  le  juge  à  la  prononcer ,  &  qui 
peuvent  la  rendre  plus  ou  moins   éclatante. 

Nous  nous  contenterons  d'obferver  ici  ,  contre 
ce  qu'en  ont  écrit  certains  écrivains  qui  prétendent 
qu'elle  ne  fe  prononce  qu'en  faveur  des  perfonnes 
d'un  rang  élevé  ,  qu'elle  s'accorde  à  tous  les  ci- 
toyens dans  toutes  les  clafles  poftîbles  :  la  pré- 
tention contraire  eft  injurieufe  à  la  nation  entière , 
&  bleffe  tous  les  principes  d'une  fage  légiflation  , 
qui  ne  permet  à  aucun  citoyen  d'être  indifterent 
iur  l'honneur. 

Il  y  a  feulement  cette  différence  ,  que  la  Ré- 
paration d'honneur  qui  s'accorde  à  la  perfonne  de 
qualité  ne  s'allie  que  rarement  à  la  Réparation 
pécuniaire  :  ne  tirant  point  fon  exiftence  de  fa  ré- 
putation ,  dont  fa  fortune  eft  indépendante  ,  on  ne 
voit  aucun  motif  de  lui  accorder  des  dédomma- 
gemens  utiles.  Une  raifon  contraire  veut  qu'on 
^ilie  ces  dédoramagemens  à  la  Réparation  d'hon- 
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neur  ,  lorfque   l'injure   eft  faite  à  des  citoyens  X\xn 
rang  moins  élevé  ,  &  qu'elle  nuit  en  même  teii-'ps 
à  leur  fortune.  L'artifte  qui  fubfifte  par  fes  taknsj 
le  médecin  ou  antre  d'un  ecât  honnête  par  fa  réputa- 
tion, obtiendront  la  Réparation  d'honneur,  ^  pour- 
ront en   même  temps  obtenir  la  Réparation  pécu- 
niaire ,  fans   déroger    à    leur  état    :     on    ne    peut 
douter  même  qu'il  n'en  fût  ain/î  d'une  perfonne  de 
qualité  ,    fi  les   injures  qu'on    auroit  faites   à    fon 
honneur  l'avoient  empêchée  de  parvenir  à  un  pofti 
important  dont  fa  fortune  auroit  reçu  quelque  aug- 
mentation. Autrement,  ce  feroit  dire  que  la  juftice 
ne   pourroit    fympatif^r  avec   l'honneur. 

Outre  les  arrêts    rapportés  au  mot  Injure,  on 
peut  citer  celi.i  de  Reine   Gourdin.    Cette  fimpie 
fiile   ayant  été  offenfée  dans  fon  honneur  ,  oblit^ea 
Thevenet  ,  qui  lui  a\^ojt    fait   i'oftenfc  ,    à   fe  ré- 
tiafter  publiquement,  6c  à  déclarer  qu'il  la  recon- 
noifloit  pour  fille  d'honneur  :   la  lentence  ajouta 
à    cette  réfradîation  offerte    par    Thevenet  ,    qu'il 
feroit   tenu  d'en    dépof.r   un   ade   au  greffe  ,  dont 
la  fille  Gourdin  pourroit  faire  afficher  deux  expé- 
ditions ,  finon  que  la  fentence  vaudroit  ledit  aélej 
défenfc  à  Thevenet  de   récidiver  fous   plus    grande 
peine  :  fur  l'appel  de  cette  fentence ,  en  ce  qu'elle 
lui  accordoit  la   Réparation  d'honneur  fans  Répa- 
ration  pécuniaire  ,  l'arrêt    lui  accorde  cent    livres 
de  dommages  &  intérêts  ,  &  tous  les  dépens.  L'au- 
teur  de   cet  article  plaidoit  pour  la  fille  Gourdin. 
11   ne    faut    pojnt   que   la    Réparation    pécuniaire 
puilTe  être  préfumée   tenir   lieu   de  l'injure  ;   au* 
trement   t\ic.  feroit  conrradiétcire   avec    la   Répa» 
ration  d'honneur  ,    qui  doit   être  exempte    de  tout 
foupçon  de  cupidité.  Ainfi  ,  lorfque  celui  qui  l'ob- 
tient pour  une  fimple  oft'infe.  veut  faire  condamner 
la    partie  adverfe    à  une  peine   pécuniaire  ,  il  la 
fait    prononcer    applicable   à   différentes    œuvres  : 
c'eft  dans  cet   efprit  que  fut  rendu    l'arrêt   du    ij 
août   1777  ,  en   faveur   de   M.   Dalbiat  ,  procureur 
du  roi  au  hége  de  Clermont,  contre  le  comte  de 
Rolas  ,   qui   lui    avoit   écrit    un   billet    injurieux  , 
avec  cette  infcription  :  A  M.  Dalbiat  fils  ,  bour^ 
geois  de   Cornon  ,  à  Cornon. 

La  cour,  en  accordant  à  M.  Dalbiat  la  Ré^s 
paration  d'honneur,  punit  le  comte  de  Rolas  pac 
une  condamnation  de  cinq  cents  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  applicables  aux  pauvres  (i). 


(i)  Cet  arrêt  ayant  été  rendu  dans  une  efpèce  parti-' 
culùre  ,  nous  croyons  devoir  en  donner  le  prononcé  , 
avec  copie  du  billet  adrejfé  à  M,  Dalbiat.  Veid  U, 
bdlet  qui  y  donna  lieu  : 

A    Mpnfieur 

Monfieur  DaLBIAT  ,  bourgeois  de  Cornon. 

^A  Cornon. 

«'  Mon  garde  rîent  de  me  dire,  monfieur,    gue  vous  !uî 
»  aveï  tenu  des  propos  ^ui  feroienc  mal2:ilaccs  dans  la  bouche 

Plaidant 
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Pldiiànt  M*.  Martineau  pour  le  con^.te  de  Ro- 
las,&  l'auteur  de  cet  aitkle  pour  M.  Daibiat.^ 

La  cour  vient  d'en  rendre  un  autre,  poui-  v\nc  in- 
fulte  fjitc  i  Jvl''.  Pernot  au  fpe(ft<icle  des  tVauçuis. 

Cet  arrêt  oblige  le  comte  de  Morston  -  Cha- 
brjllant  ,   auteur   de  l'inlulte  ,  de    mettre   un   ade 


»  d'un  CLOchetcur  ;  il  e(l  muni  de  mes  armes  ,  il  vous 
)>  les  a  fau  voir;  ù  votre  intention  elt  de  m'inlulter  pîi- 
»  Ibnnellement  ,  faites-le-moi  lavoir.  Il  eft  trille  que  ,  (iàns 
»  un  état  policé  ,  on  choilifle  aufli  mal  un  lujet  pour  re'.i- 
»  plir  une  des  premières  places  dans  une  capitale  du 
M  royaume.  A  l'égard  des  ordonnances  de  ponce  que 
»  vous  avez  enfreintes  ,  mon  procureur  d'oftice  vous  teta 
w  connoître  les  points  lUr  ielquelt  vous  avez  man^r^ué.  Je 
»  fuis  ,  ôcc.  w. 

Au  château  de   Cornon  ,    ce    2  î   0 Sobre  I7  7<f. 


Signé,    LE    COMTE    DE    ROLAS. 

M.  Dalbiat  joignoit  à  li  dignité  de  fa  charge  .  l'avantage 
d'être  de  qualité  i  auiii  l'arrêt  l'a-t-il  ven^  fous  ce  double 
rapport.  Voici^uel  en  ell  prononcé  : 

«  La  cour  ....  dedare  ....  ledit  billet  iniurieux  à 
»>  la  perfoniie  &:  à  la  qualité  de  la  partie  de  Montigny  ; 
»  fait  défenfes  à  U  partie  de  Martineau  d'en  écrire  de 
»■"  femblable  à  l'avenir  ,  le  condamne  en  cinq  cents  livres 
»>  de  dommages  ÔC  intérêts  ,  applicables  aux  pauvres  ,  du 
»  confentement  de  la  partie  de  Montigny  ;  fait  dctenfes 
»  à  ...  .  gatde-chalTe  ,  de  récidiver  1  interdit  la  Roche, 
"  huiiriec,  pendant  fix  mois;  condamne  la  partie  de  Mar- 
"  tineau  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  ordonne 
"  l'impreilîon  de  l'arrêt  au  nombre  de  cent  exemplaires, 
»  &  l'affiche  au  nombre  de  vingt,  aux  frais  de  ladite  par- 
»>  tie  de  Martineau  '>. 

Suit  l'afrêt  de  M.  Pernot.  L'éclac  qu'a  eu  cette  affaire  , 
qui  vient  de  recevoir  fa  décifion  ,  augiuente  l'intérêt  qu'elle 
eli  faite  pour  infpirer  par  elle-même. 

Louis  ,  &:c.  Au  premier  huilîîer  de  notre  cour  de  par- 
lement, ou   autre   notre   huiilier    ou  fergent  fur  ce   requis. 
Savoir    faifons  :  qu'entre   M'.  Nicolas    Pernot    Duplelîis, 
procureur  en  notredite  cour  ,  en  fon  nom  ,pour  ce  difpenfé, 
appelant  de  fentence  du  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Parif, 
du  j2  juin  17S2,  portant  renvoi  à  l'audience  fur  les  plain- 
tes ,   informations  &  décrets  faits   &  rendus  à  fa  requête 
contre  le  couite  de  Moreton-Cliabrill.int,  ci-après  nommé  , 
k.  demandeur  en  requête  du  16,  juillet  dernier  (178^)  ,  ten- 
dante à  ce  que,   faifant  droit   fur  fon  appel  ,  l'appellation 
&:   ladite  fentence  dont  étoit  appel    fuflent  mis  au    néant; 
éinendant,   il   fût  ordonné  que  le  procès  encommencé  fur 
la  plainte  par  lui  rendue  le  9  avril  dernier  contre  le  comte 
du  Moretoii-Chabrillant,  ci-aprè»  nommé  ,  feroit  continué, 
tait  &  panait  ;   &    à  cet  effet,  les  témoins  entendus  dans 
l'information  ,  récolés  dans  leurs  dcpolitions  ,  &  confrontes, 
fi  befoin  croit,  à  l'accufé  ,  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage du  palais  ,  qu'il  plairoit  à  la  cour    de  "commettre  ,  le 
fubllitut  de  notre  procureur  général  audit  llége  joint,  &  ce 
jwfqu'i  fentence  définitive  mclufivcmcnt,  faut  r.ippel   en  la 
cour  ,   s'il  en  étoit  appeié,  &  ledit  comte  de  Moreton-Cha- 
brillant  fût  condamné  en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel 
&  demandes,   fous   la  réferve  de  tous  fcs  droits  &:  avions  , 
d'une  part;    &  Jacques-Henri-Sébalfien -Ccfar,    comte   de 
Moreton-Chahrillant ,  intimé  &  défendeur ,  d'autre  part  :  & 
entre  ledit  comte  de  Moreton-Chabrillant  ,   demandeur   en 
requête  du  2j  juillet  dernier,  tendante  à  ce  qu'il  fût  reçu 
oppofant  â  l'arrêt  par  défaut  du  17    dudit  mois  de    juillet, 
lignifié  le  :o  du  mâme  uiois  ,  6c  qu€  ,  faifauc  droit  fur  l'op- 

Tome  XV, 
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I  au  greffe  de  la  cour ,  par  lequel  il  le  reconnoîtra 
homme  d'honneur  &  de  probité  ,  le  condamne  à 
hx  mille  li/res  de  dommages  &  intérêts  ,  appli- 
cables ,  moitié  aux  pauvres  de  la  paroilTe  laint 
Sulpice  ,  &  l'autre  aux  pauvres  de  la  conciergerie, 
&  ordonne  l'imprefTion    ^  l'aiTichc. 


pofition,  ledit  arrêt ,  &:  la  procédure  fur  laquelle  il  étoit  in- 
tervenu ,  fulfcnt  déclarés  nuls  &  de  nul  effet  ;  au  principal  ; 
il  fût  ordonné  que  les  patrie  en  vicndroient  à  l'audience 
au  premier  jour,  &  ledit  M''.  Pernot  Dupieilis  fût  condamné 
aux  dépens  d'une  part;  6c  M'.  Nicolas  Pernot  Dupieilis  , 
procureur  en  notredite  cour  ,  défendeur ,  d'autre  part  : 
hc  entre  ledit  M*^.  Pernot  Duplelfis,  demandeur  en  requête 
judiciairement  faite  fur  le  barreau,  le  7  août  préfent  mois, 
&  en  requête  lignifiée  le  1  2  dudiiprofent  mois  d'août,  tendante 
à  ce  que  les  conclulions  par  lui  prifes  par  fa  requête  du  \6 
juillet  dernier,  lui  fuffent  adjugées  ,  &:  icelles  reprenant  ôc 
augmenrant ,  faifant  dtoitfur  l'appel,  l'appellation  &:  ce  donc 
étoit  appel  fuffent  mis  au  néant;  émendant,  il  fut  ordonne 
que  le  procès  criminel,  encommencé  au  ch.itclet  de  Paris, 
contre  le  comte  de  Moreton-Chabrillant ,  fur  la  plaiare  par 
lui  rendue,  feroit  continué  ,  fait  Oc  parfait,  &  les  témoin» 
qui  ont  dépofé  dans  l'information  ,  récolés  dans  leurs  dépo- 
litions  ,  l^{  confrontés,  fi  befoin  étoit  ,  ai^  comte  de  More- 
ton-Chabrillant ,  accufé  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage du  palais,  qu'il  plairoit  .i  notredite  cour  de  commet- 
tre ,  le  fubflltut  de  M.  le  procureur  général  audit  (îége  joint  j 
le  tout  jufqu'à  fentence  deliniiive  inclui-.vement  ,  fauf  l'ap- 
pel en  notredite  cour  ;  &:  où  la  cour  jugeroit  fa  religion 
fuffifamment  inftruite  ,  &  croiroit  devoir  dés  â  préfent  lla- 
tuer  définuivement  fur  la  conteftation  ,  par  révocation  du 
ptincipal  ,  ce  qu'il  n'eftimeroit  pas,  en  ce  cas  &:  fublîdiai- 
tement  feulement  ,  &  parce  qu'en  cour  fouveraine  il  fal- 
loir défendre  a  toutes  hns ,  l'appellation  &  ce  dont  étoit 
appel  fulTcnt  mis  au  néant;  émendant,  évoquant  le  prin- 
cipal ,  oc  y  faifant  droit,  il  fut  fait  défenfes  au  comte  de 
Moreron-Chabrillanp  de  récidiver  à  fon  égard  ,  &  de  plus 
à  l'avenir  l'injurier  ,  maltraiter  &  attenter  à  fa  liberré,  &  le 
taire  tenir  en  charue  privée,  le  tout  fous  peine  de  punition 
corporelle  ;  &  pour  l'avoir  fait  le  mardi  9  avril  17S2  , 
dans  la  nou -eile  falle  du  théâtre  françois,  en  abufant  du 
nom  du  fou  venin  ,  en  fe  fuppofant  un  droit  &:  une  qua- 
lité qu'il  n'avoit  pas  ,  il  fût  condamné  i  lui  faire  Répara- 
tion d'honneur,  &  à  le  reconnoître,  en  préfencc  de  dou7e 
perfonnes  de  fon  choix  ,  comme  ledit  comte  de  .Moteton 
l'avoir  déjà  fait  dans  fon  interrogatoire  devant  le  premier 
juge,  pour  un  honnête  citoyen  &  un  homme  de  probité  , 
incapable  des  faits  qui  lui  avoient  été  imputés  ,  fie  dont  il 
feroit  tenu  de  paffer  aûe  au  greffe  de  notredite  cour,  ou 
pardevant  notaires ,  lînon  que  l'arrêt  à  intervenir  vaudroic  ■ 
ledit  acfe;  le  comte  de  Moreton-Chabrillant  fût  en  outre 
condamné  en  trente  mille  livres  dédommages  &  intérêts, 
ou  en  te. le  autre  plus  forte  fomme  qu'il  plairoit  à  notredite 
cour  arbitrer  ,  applicable  ,  de  Ion  confentement ,  moitié  aux 
pauvres  de  la  paroifle  Saint-Sulpice  ,  moitié  aux  pauvres 
prifonniers  de  la  conciergerie  du  palais  ;  il  lui  fût  permis 
de  faire  imprimer  l'arrêt  .î  intervenir  ,  &;  le  faire  publier  &: 
afficher  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  ,  tant  à  Ver- 
failles  qu'à  Paris  ,  notamment  aux  portes  desfallesde  fpec- 
tacles  de  cette  capitale,  &  par-tout  ailleurs  où  il  jugeroit  à 
propos  ,  aux  frais  &  dépens  du  comte  de  Moreton-Chabril- 
lant ,  le  comte  de  Moreton-Chabrillant  fût  en  outre  condamné 
en  tous  les  dépens  des  caufes  principale  ,  d'appel  &  de- 
mandes ;  fauf  à  notre  procureur  général,  à  taifon  de  la  pro- 
fanation du  nom  du  roi  ,  de  la  violation  du  rcfpeft  pu- 
blic, de  la  fuppofition  des  droits  &  qualités  non  exiftans , 
de  l'attentat  à  la  liberté  du  citoyen  ,  de  la  chartre  privée 
&;  autres  abus  d'auwiiié  dont  étoit  queftion  ,  à  prendre 
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Plaidant  M'.  Martineau  pour  le  co^îite  de  Cha- 
biillant,  &  M".  Rlondel   pour    M^  Pernot. 

Quoique  M.  Dalbiat  fut  d'un  état  fupétieur  à 
celui  de  Al.  Pernot  ,  la  fatisfaftion  eft  moindre  à 
certitins  égards  ;  mais  l'infulte  qae  ce  dernier  avoit 
reçue,  étoit  plus  grave,  &  faile  dans  un  lieu  pu- 
blic :  il  avoit  été  mis  au  corps -de-garde  par  voie 
de  fait,    f^oye:^  Injures. 

(Cet  aniùc  eji  de  M,  MontiGiSY  ,  avocat 
au  parliineîit  ). 

RÉPERTOIRE.  Ccft  un  inventaire,  un  recueil 
où  les  chofes  ,  les  matière^  font  ::irangces  dans  un 
ordre  cjui    fait  cju'on   les  trouve    facilement. 

Les  notaires  font  obligés  d'avoii'  des  Réper- 
toires de   tous  les  contrats   &    a£lcs    qu'ils   reçoi- 


î 


pour  la  vindicte  publique  &:  contre  qui  il  appivtiencivoit  telles 
fins  &  conclurions  que  fa  lagelle  &  la   vigilance  lui  luggcce- 
roient;  &:  le  comte  de  Moieton  tik  condamné  en  tous  les 
dépens  des  caules   principale.,  d'appel  &.'  demander,  d'une 
part;  &  le  comte  de  Moreton-Ciialnillant  ,  défendeur,  d'au- 
tre part,  &:  entre  le  comte  Morecon-Chabrillant ,  deaiandeur 
en  requête  du  1 3  août  ptéfent  mois ,  tendante  à  ce  que  ,  fans 
s'arrêter  ni  avoir  tg.ird  aux  dirniandes  de  M"^.  l'ernot.dans 
lefquelles  il  feroit  déclare   non  recevable,  ou  dont  en  tout 
cas  il  feroit  dchcHiié  ,  l'appellation  fut   niife  au  néant  ;  il  fût 
ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  foitiroit  fou   plein  &  entier 
e.Fct,&:  ledit  M'.  Pcmot  Dup  oHisfut  condamné  en  l'amende 
&  aux  dépens  ,  d'une  part$  i^-  ledit  M'^.  IVnnot  Dupleflis  , 
procureur  en  la  cour ,  défendeur,  d'autre  part  ,  fans  que  les 
c]ualités  puilfent    nuire  ni   picjudicier.    Après  que  biondcl  , 
avocat  de  Pernot  Dup  ellii  ,  fc  Martineau,  avocat  du  comte 
lie  Moreton  Chabrillant ,  ont   été  ouïs   pendant  deux  au- 
«Jiences  ,  enfemble  Joly  de  Fleiiry  pour  notre  procureur  gé- 
néral ,   qui  a  fait  récit  des  iaforuiations ,  &:  que  par  arrêt  de 
notredite  cour  de   ccjoutd'hiii  ,   il  a  été   ordonne    qu'il    en 
feroit  délibéré  fur  le  cha.nu  ;  en  ayant  été    délibéré   fur  le 
champ,   les  avocats  des  paitJei  mandés,  ouïs  de   nouveau 
en  leurs  concluiions  ;  enfemble  Joly  de  Fkury   pour  notre 
procureur  général  : 

Notredite  cour  reçoit  la  partie  de  Martineau  oppofantc  à 
l'c^;écution  de  notre  arrêt  par  défaut  ;  failant  droit  tut  l'ap- 
pel ,  enfemble  fur  les  concluions  de  notre  procureur  géné- 
ral ,  !net  l'appellation  &  ce  dont  eli  appel  au  néant;  énien- 
dant ,  évoquant  le  principal  ,  &;  y  faifant  droit ,  fait  défen fes 
a  la  partie  de  Martineau  de  p'us  à  l'avenir  ptéteïter  d'ordres 
du  roi,  dt  s'attribuer  le  droit  de  comminder  au  fpeftacle, 
^'  d'iniurier  ,  menacer  ni  atten  er  à  la  liberté  de  la  partie 
de  blondel  :  ordo:ire  que  la  partie  de  .Mai tineau  fera  tenue 
de  paflcr  acte  au  gretFe  de  notredite  cour  ,  pat  lequel  el;e 
reconnoîtra  la  partie  de  Elondel  pour  homme  d'honneur  &c 
de  probité  ,  finon  ordonne  que  notre  préfent  airét  vaudra 
ledit  aif\e  ;  condamne  ladite  partie  de  Martneau  en  fix 
nulle  livres  de  dommages-ii.pérêt  envers  celle  de  Blondel, 
applicables,  de  fon  confentement  ,  favoir,  trois  mille  livres 
aux  pauvres  de  la  paroilTe  de  iiaint  Sulpice,  &  trois  niiile 
livres  au  foulagement  des  pauvres  prifonniets  de  la  con- 
ciergerie du  palais  ,  laquelle  dernière  fomme  fera  remile 
à  Defpeignes  ,  receveur  charitable  de  ladite  prifon  ;  con- 
damne ladite  partie  de  Martineau  en  tous  les  dépens  Aes 
caufes  principales,  d'appel  &  demandes  :  ordonne  que  no- 
tre préfent  arrêt  fera  imprime  jufqu'i  concurrence  de  deux 
cents  exemplaires,  &  affiché  au  nombre  de  cinquante, 
par  -  tout  où  befoin  fêta  ,  le  tout  aux  frais  &  dépens  de 
kl  partie  de  Martineau.  Si  mandons  ,  &.c. 

Signio  tE   COUSTURIER. 
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vent ,  foil  qu'ils  les  remettent  en  minute  aux  parties, 
foit  qu'ils  les  gardent  pour   en  délivrer   des  expé- 
ditions. Il  ne  doit  être  laiffé  aucun  blanc  dans  ces 
Répertoires;  les  aftes   doivent    y  être    cnrepiftiés 
de    fuite   par  extrait  contenant  la  nature  de  1  ac^e, 
le  fommaire   des  difpofilions   qu'il    renterme   ,    (a 
date  ,  ainlï  que  les  noms  ,  qualités  &  demeure  des 
parties.  Les    teilamens    doivent    être    enregiftrés  , 
comme  les  autr'^s  ades ,  dans  les  Pvéperloiresj  mais 
les  notaires  n'y  doivent  pas  faire  mention  des  dif- 
pol'lions   des  teftateurs  ,  lorfqu'ils  font  encore  vi- 
vans  ;  il  fiiffit  û'y   énoncer  que    tel    jour    ils   out 
r:çu,   ou  il  leur  a  été   remis   un  teftament  ouvert 
ou  clos  ,  &  d'expliquer  le   nom  &  la  demeure  du 
teftatcur.    Si    celui  -  ci    vient  enfuite  à  retirer  fou 
teftament  ,  le  notaire  doit  en  prendre  une  décharge 
à   la    date    courante    du  Répertoire  ,    &   en    faire 
mention    en   marge    de  l'article    où    ce   teftament 
étoit  enregiftré.  ^  ^ 

L'obligation  de  tenir  des  Répertoires  a  ete  im- 
pofée  aux  notaires  avant  l'élablifiement  du  con- 
trôle ,  comme  un  moyen  d'empéchcr  les  antidates 
&  de  prévenir  la  fouftradl:i'jn  des  aftes.  On  fuKf- 
titua  les  Répertoires  aux-rcgiftrcs  &:  piotocoles  ijue 
les  notaires  dévoient  tenir  j'fuivant  les  ordonnances 
de  Louis  XII  &  de  François  1",  des  années  lî^ 

&   M?9.  ,  , 

Un  arrêt  du  17  février  1<$Î5  '  rendu  au  parle- 
ment: de  Paris  ,  enjoignit  aux  Notaiies  de  fignec 
les  aftes  en  préfence  "cies  parties  ,  &  d'en  tenir  un 
bon  &  fidèle  Répertoire  qui  feroit  paraphé  tous 
les  fix   mois  par  un  des  fyndics  des   notaires. 

L'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  a  voulu  que 
ceî  Répertoires  fuffent  en  papier  timbré  -,  &  cette 
difpôfition  a  été  léitérce  par  l'article  15  ^e  ^^ 
déclaration  du  roi  du   ip  juin    16511. 

Après  l'établiffement  du   contrôle  des  aftes  par 
i'édit    de    mars  1^03,    un   arrêt    du    confeil   du 
zi    juillet  de  la  même   année    enjoignit   aux   no- 
taires d'cnregiftrec  dans  leurs  Répertoires  tous  leurs 
aftes  fans    exception  ,  d'y   faire  mention  du  con- 
trôle &  du  droit  payé  ,  &  de  les  communiquer  au 
fermier  des  droits  de  contrôle  à  toute  réquifition  , 
ainli  que  leurs  minutes  &   liaffes  ,  À  peine  de  dciu 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 
Cependant,  comme   la   plupart   des  ilotaires  ne 
portoient  fur  leurs  Répertoires  que  les  a£tes  dont 
ils  confcrvoicnt  les  minutes ,  &  que  le  fermier  ne 
pouvoit   avoir   connoiffance    des  autres  ,  pour  vé- 
rifier s'ils  avoient  été  contrôlés  &  fi   les  droits  rn 
avoient  été  perçus  ,  il  fut  ordonné  ,  par  un  autre 
arrêt  du  zi   juin  1695   ,   que   les    notaires,  tabel- 
lions &   autres  feroient   obligés  de  tenir    des  Ke- 
pertoires  de  tous  les  aftes  qu'ils  palTeroient ,  ioit 
qu'ils   les    délivralTent  en   minutes,  ou   qu'ils   les 
gardaffent  pour   en  expédier  des  grolTes. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  ^9  mars  1696  : 
les  notaires  doivent  énoncer  dans  leurs  Répertoire; 
les   ûoms  des  contrôleurs  &  des   bureaux  où  leui! 
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aftes  on[  été  contrôlés ,  ainii  que  les  fommîs  payées 
pour  le  contrôle. 

Ces  difpofiLions  ont  été  renouvelées  par  les  dé- 
clarations des  14  juillet  1699  &  lo  mars  17=38  , 
qui  ont  enjoint  aux  notaires  ,  taBellions  &  autres 
de  donner  communication  de  leurs  Répertoires  au 
fermier  des  droits  de  contrôle  &  d'infir.uation  «5:  à 
fes  prépaies  ,  &  même  de  leur  en  fournir  des 
expéditions  à  toute  réquifition  ,  à  peine  ,  pour 
chàtiue  contravention  ,  d'une  amende  de  deux  ceats 
livres  ,  qui  feroit  [eacourue  fur  le  fimple  procès 
verbal  du  commis. 

En  conféquence  de  ces  réglemcns ,  un  arrêt  du 
confcil  du  16  feptembre  iéi8,  a  condamné  deux 
uotaires  d'Amboife  à  deux  ceats  livres  d'amende  , 
chacun  pour  avoir  refufé  la  communication  de 
leurs  regiilres  ,  liafTes  ,  minutes  &  Répertoires  ,  2c 
il  leur  a  été  enjoint  ,  fous  la  même  peine  ,  de 
donner  cette  communication  à  la  première  lé- 
quifition. 

Une  femblable  condamnation  a  été  prononcée  , 
pour  un  pareil  refus ,  contre  quatre  notaires  de  la 
généralité  de  Grenoble  ,  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du   14  mars  171p. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  feptembre  1710  ,  le 
confeil  a  cafTé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bretagne  ,  en  ce  qu'elle  avoit  modéré  à  vingt  li- 
vres l'amende  de  deux  cents  livres  encourue  par  le 
tieur  Douarcn  ,  notaire  à  Montcontour ,  pour  n'avoir 
point   tenu  de   Répertoire. 

Pluficurs  autres  arrêts  des  ii  avril  1713  ,  17 
oftobre  1714,  &  31  juillet  i7tî  ,  ont  prononcé 
de  pareilles  condamnations  contre  différens  no- 
taires qui  n'avoient  point  tenu   de  Répertoires. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  décembre  1751  ,  le 
conicil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Dijon  ,  qui  avoit  condamné  le  fieur  Aucaigne 
notaire  à  Màcon ,  pour  n'avoir  pas  porté  fur  fon 
Répertoire  plusieurs  teftamcns  qu'il  avoit  reçus  , 
&  pour  avoir  difcontinué  l'ufage  du  papier  timbré 
pour  ce  Répertoire  ;  &  fans  avoir  égard  à  l'in- 
tervention du  fyndic  de  la  communauté  des  no- 
taires de  Màcon  ,  il  a  été  ordonné  que  ces  no- 
taires tiendroient  à  l'avenir  des  Répertoires  en 
papier  timbré  ,  dans  lefquels  ils  comprendroient , 
fans  aucune  exception  ,  tous  les  a6les  qu'ils  rcce- 
vroient  &  qu'ils  feroient  obligés  de  repréfenter  au 
fermier  des  domaines  ,  fes  commis  &  prépofés  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feroient  requis  ,  avec  dé- 
fcnfe  d'avoir  des  liafles  fecrètes  ;  le  tout  à  peine 
d'interdiction  &  des  amendes  portées  par  les  ré- 
glcmens. 

Par  un   autre  arrêt  du  13    juin    1771    (  1  )  ,  le 


(il  Comme   le  vu   de   cet    arrêt    répand   un    grand    jour 
fur  la  matière  dont  il  s'agit  ,  nous  allons  le  tranfcrire  : 

Vu  au  confeil   d'état  du  roi  l'ordonnance   rendue  par  le 
fieuc  iuteadauc  de  la  généralité  deSoiffons,  le  i+ avril  1772, 
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confeil,  en  cafTant  Rc  anniiUant  imc  fentence  du 
bailliage  de  Laon  du  if  décembre||7î8  ,  a  eti- 
joint  aux  notaires  de  Laon  de  porter  fur  leurs 
Répertoires  tous  les  edes  indiftinélement  qui  fe- 
roient paffés  devant  eux,  même  les  teftamens  qu'ils 


e 
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fur  la  rei^i'ire  qui  liii  i  été  préfentée  par  les  notaires  royaux 
de  la  vii'e  de  Laon,  contre   un  procès  verbal   dreffé  par  les 
mplovés  de   la  ferme   générale  ,  à  l'etfct   de   les  obliger  à 
afcriie  fur  leurs  Répeitoires  les  teftamens  &   c(?dicillcs  des 
porfonncs  vivantes;  par  lanueMe  ordonnance  les  patjies  onc 
été  envoyées  à  ie  pourvoir  au  confeil ,   pour  leur  être  fait 
droit  ainli  qu'il  appartiendra,  dépens  rcfervés.  Le  mémoire' 
donné  en  conféquence  par  les  nût.iires  de  Laon,  contenant 
qu'en    1758  le  tetniier   fit  contre  eux  une  tentJtive  pareille 
à  cel.e  qu'il  renouvelle  aujourd'hui,  mais  que  par  un  juge- 
ment du  biilliige  de  Laon  ,  rendu  fur  le  réquiàtoire  du  pro- 
cureur du  roi  ,  le  15  décembre   i7S«   ,  il  leur  fut   fait   dé- 
feufe  de  déférer  à  la  pré:ention  du  fermier  -,  le;    officiers  d» 
bailliage  furent   mên-.e  informés,  par  une   lettre  du  21   fé- 
vrier   17Î9  ,  que  le  contrôleur  avoit  ordre  de  difconcinuec 
les  pouîfuites  ,  &  de  les  fufpcndre.  Le  jugement  du  15  dé- 
cembre  1758  e't^  fondé  fur   l'édit  du  mois  de  mars  1693, 
fur  les  déclarations  des    19    mars  1696,    19   juin   17°+.  ^ 
:o  mai-«  t7c8  ,  &  fur  l'arrêt  du  confeil    du  î7  avril  1706  t 
qui  défendent  de  délivrer  aucunes  expéditions  ,   copies   ou 
extraits  des  teitamens,   ni  de  les  communiquer  ,  h  ce  n'eft 
après  la  mort  des  teftateurs ,   auxquels  il  elt  permis  de  les 
retirer,  quand  bon  leur  fenibie  ,  des  mains  de:,  notaires  qui 
en  font  dépcfitaires.  Toutes  ces  autorité;  n'ont  point  etfrayc 
l'adjudicataire  ,  qui  foutient  que  les  notaires  de  Laon  font 
en  contravention,  &c  qui  s'appuye,  non  feulement  fur  une 
ordonnance  de   1539,   portant  que   les  notaires  feront  te- 
nus de  faire  regilirer  au  long  les  minutes  ,  contrats  ,  tefta- 
mens &:  autres  ades  qui  feront  par  eux    reçus  ,  mais  e»- 
core  fur  quelques   arrêts   &  fut  plulieurs  décifions  particu- 
lières.   Si  les  notaires  de  Laon  avoient   cette  prétention  à 
combattre,  ils  répondroient ,  que  l'ordonnance  de  1559,  qui 
a  été  renouvelée  en  1585  ,  n'a  point  été  en  ufn^,2  pour  les 
tertamen;.  &  codicilles  qui  n'ont  jamais  étéinfctirs  dans  des 
regillres  ,  &  dont  il  a  toujours  été  formé    des  lialTet  parti- 
culières; ce   qji   eft  d'autant    plus  prudent,   que  fans   cela 
les  clercs  de  notaires  en  auroient  connoiflance  :  cette  ordon- 
nance ,  au  refte  ,   n'ayant  pas  été  faite  pour   les   adjudica- 
taires   des   fermes  ,  qu'on  ne  connoifToit  point  lorfqu'elle 
fut  rendue,   le  fermier  actuel    doit  fuivre    celles  qui  font 
en  vigueur  depuis  l'établiftement  du  contrôle  &:   de  l'inii- 
nuation.    Les   décifions    rappelées  par  l'adjudicataire    peu- 
vent  avoir  leuts  particularités  ,  Se  elles   font  ignorées   des 
notaires  de  Laon  ;  ainfi  elles    ne  peuvent  les  avoir  confti- 
tués  en  contravention  ,   d'autant  qu'il    eft  d'ufage  que    des 
lois  revêtues  de   leurs  formalités  foient  diangées  ordinaire- 
ment   par    d'autres   lois     revêtues   des  mêmes    formalités  t 
jamais  il  n'a  été  permis  d'ouvrir  ni  de  communiquer  un  tof- 
tament  fans  la  volonté  du  tcftateur  ;  le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt   du    20   août  1547,   rapporté  par  le 
Charondas-le-Caron  en  (es  notes  fur  le  code  de  Henri  III  ; 
le  parlement  de  Provence  l'a   décidé  de  même  par  arrêt  du 
i4février  1664,  rapporté  par  Boniface.  Les  hommes  font  donc 
les  maîtres  de    leurs    dernières   volontés  ;  ils    peuvent    les 
changer  ou  révoquer  ;  c'eft  leur  trépas  qui  en   forme  l'exif- 
tence  &  le  fceau   :  jufque-là  il   n'y    a   ni  teftament  ni  co- 
dicille ,   puifque  les  tellateurs  ont   la  liberté   de  les  retirer 
&  même  de  les   fupprinier.  Un  teftament  eft  un  fecret  que 
les  lois  ont  regardé  comme  inviolable  :  ce  n'en   feroit  plus 
un  cependant  ,   s'il  ctoit  connu  de  plufieurs  ;  les   vérifica- 
teurs *;  ambulans,  les  buraliftes  ,   les  commis  mêmes    des 
buraliflcs,   qui  ont  droit  d'entrer  ,  quand  bon  leur  feuible, 
daus  les  études  des  notaires ,  de  demander  la  repréfentacion 
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auroient  reçus  ou  qui  leur  auroicnt  été  tîépofés  , 
&  il'en  écrii't^^  date  ,  ajnfi  que  les  noms  ,  qua- 
litéî  &  dcmeffes  des  teftateurs  ,   fauf ,  dans  le  cas 


oii  les  teftdaicns  Ceroient  retirés  pav^  les  teftateurs  , 
a  s'en  faire  fournir  des  décharges  a  la  date  cou- 
le   tout   a    p';ine    ^~ 


rante  de  leurs   Répercoirts   , 


de 


de  kurs  Rl-peitoires  ^    de  leurs    lialfes  ,  de   les  copier,  s'ils 
l'efhment  ,  lauioient  les  volontés  des  teltate.irs  vivans  ,  ils 
pourroient    en  picniilrï  cies  extraits  :    un  teilate.ir   n'auroïc 
plus   la    liberté  de  retirer  fon   teftaïuent  ,  parce  que  le  fer- 
iHJcr  en  denianderoit  un  jour  la    repréfentation  ,  ou  le  no- 
taire   palTeroic  pour  l'avoir   fuppiiuic  ;    ce  tellateur  enfin  , 
C)ia  auroit -au  lujet  d'exhcréder  ,  Aibltituer   ou    priver   Ion 
hcciticc  de   fa  fuccellion  ,    mais  qui  ,  par  réconciliation  ou 
autres  motifs,    voudroit  recirer    les    volontés,   n'en  auroit 
plus    la    liberté.   C'eli  d'après  ces    diftércns    moyens  donnés 
par  obfervations    fur    la  repréfentation   de    l'adjudicataire  , 
que   le  lîeur   intendant  de  Soillons    a   renvoyé    les   parties 
a  le  pourvoir  aj    confed  ,    où    les   notaires    de   Laon   ont 
ctc  fouîmes  en  conféquence  de  fournir  leurs  moyens  :  mais 
dcvoietit-ils  s'attendre   d'être  dans  le  cas  d'inftruire  au  con- 
fcil  une  atidire  de  cette  importance  î  Si  l'adjudicataire  avoii 
liiivi  1  ordre  qu'il  faut  obferver  ,  il  devoir  prendre  à  partie 
le  miniltère  public ,  qui  s'eit    montré  pour  ccre  le  défeuleur 
ces   lois  qu'il   cite,   &  qui  prétend  qu'à  lui  Iciil  ,  lorsqu'il 
i  agit  de  foiiiflijns  d'officiers,    la  compécence  en  appartient. 
Requéroie   ta  ces  caufes  les  notaires  royaux  de  la  ville  de 
Laon  ,  qu'il  plut  à  la  majellé  de  vouloir  bien  décider  li  l'ad- 
judicataire des  fcrir.es  ,  au  mépris  Aes  lois  revêtues  de  leurs 
formalités,  doit  pénétrer  dans  le  fecrct  des  dernière;  volon- 
tés des  perlbnnes  vivanres  ;   li  les  notaires  de  Laon  font  tom- 
bes en  contravention  pour  s'être  coi. formés  à  ces  lois  ,  &  s'ils 
<loi/enr  l'obêillance  à  l'adjudicataire  des  fermes  ,  plutôt  qu'au 
miiiiftère  public.  La  réponfe  de  Julien  .-ilaterre,  adjudicataire 
général   des    f;;rmes   unie;  ,  contenant    que    la  fcntence  du 
bailliage  de  Laon    du    15  décembre  175S,  que  les  notaires 
de  la  mêiiie  ville   invoquent    pour  e.xcufer  leur  rélillauce, 
eft  auffi   irrégulière    dms    la  forme  qu'au  fond;  on   pour- 
roit  d'abord  oppofer  l'inco  npétence    des  officiers   qui  l'ont 
rendue  ,  &  qui  n'ont    jamais    eu   droit    de   connoître    des 
affaires  relatives   à  la  régie  d:s  droits  de  contrôle  &:  auttes 
y  joints;  mais  il  y  a   plus,    c'etf  que  les  régiemens  mêmes 
qui  font  la  bafc  de  cette  fentence  ,  &:  qui  y  font  énoacés  , 
ne  permettetit  pas  de  la  cjnfiriiier  ,  quand  elle  l'èroit  éma- 
née d'urr  tribunal  compétent  :  l'édit  &  les   déclarations  que 
les  officiers  du  bailliage  de  Laon  fe  font  crus  en  droit  d'cx- 
pli']uer  ,    ne  portent  en  effet  rien  autre  choie  ,   linon   que 
ces   teftamens  ne  feront  contrôlés  qu'après  le  décès  des  tef- 
tateurs, &:  que  ce  ne  fera  qu'à  cette  époque    qu'on  pourra 
en    délivrer  des  extraits  :  or  ,  on  ne  trouve  dans  cette  dif- 
polîtion  ,  qui  eft  d'ailleurs  très-julïe   en  elle-même  ,  aucun 
motif  ni  prétexte  pour  difpenfer  k's  notaires  d'infcrirc  les 
feftameas  fur  leurs  Répertoires,  ô:  d'en  allurer  par-la  l'exil- 
"tence  ;   voilà  cependant  ce  oui  eft  ordonné  par  la  fentence 
flor.t  il  s'agit,  ic    c'cIl  ce    qui  fuSit  ,  indépendamment  du 
moyen  qui  fe  tire  de  l'incompétence  des  juges,  pour  opérer 
la  cafl.uion  de  cette  fentence  ,  qui   eft  trop   contraire  aux 
intérêts  du  roi  2c  à  ceux    même  du  publ'.c  ,   pour   pouvoiy 
firblifter.  On  fait   que  le-.  Répertoires    font    des  invcnuires 
fommaires ,  fur  lefquels    les    notaires    doivent    porrcr,  de 
{i.mz    &c    fans    laifter  aucun   blanc  ,    généralcmeiit  tous   les 
ailles  qu'ils  reçoivent  ;  ks  teftamens   6c   codicilles  ne  font 
point  exempts  de  cette  formalité  i  tout  ce  qu'il  y  a  ,  c'eft 
q..ie  les  notaires  ne  doivent  pas  faire  mention  fur  leurs  Ré- 
pertoires des  difpofuions   des   teftamens  des  pcrfonnes   vi- 
vantes b  il  fuffit  de  dire    que  tel  jour  ils  out  rei^u   ou  qu'il 
leur  a  été   dépolé  un  tcftament  ouvert  ou   clos  ,  en  rappe- 
lant le  nom,   la    qualité  &c  la  demeure  du   tellateur  ,  fauf 
«nfuite  ,    fi  le    teftatesr  retire   lui-même  fon   cellament  ,  à 
en  pren.'re  ime  décharge  à  la  date  courante  du  Répertoire  , 
&  à  en  faire  mention  en  marge  de  l'article  ou  ce  teftament 
«toit  entegifttc.  Ce  n'cll  point  d'iJikuls  ^iour  la  fùreçé  du 


contrôle  des  aûes  que  les  notaires  ont  cte  ,f 'j"^  /  ^^^ 
des  Rtperto.res  ,  cet  alVuietùaement  avou  etc  ordonne  long- 
temps Lcme  a-.ar.t  ,'étabiifle.uent  ciu  contiole  ,  cotrme  un 
Zn  d'e^P-her  les  antidates,  ôc  -^^  Prévenir  lur ^^^^^^^^^^^^ 
fouilraaionde  a'ies  ^es  Réperroues  furent  lub.,Kue  aux 
rc-ftres  &  protocole,  fur  lefquels  les  notaires  croient  tenus 
rco  iiici  ^  ï  ^-  ,.ar   contéqueirt  les   ttltan.ens 

de  Dorter  tous  leurs  ai.ies,  Cv  par  cojii^^" 
ac  pouct  LU  ^,^„,,„.  1-,   .Aps  <ic    toute  autre  eipece, 

qu  ils  recevoient  ,  comme  les  ac.(.b"|.  !:,,„,„:/„. 

luivant  les  ordonnances  de  Louis  XII  i<  de  Ft.nso..  prê- 
te      de    années    M  ^^  &   ■  S  39-  i-e  parlement    même   de 
"à    s'rendit  .  le  zt  février  .65  V  .  un  arrêt  portant  injonc- 
ionat^x  notaire,  de  ligner  les  aftes  -  P-l-"^c^  P-ttes. 
&:  d'en  tenir  un  bon  &:  tidele  Répertoire  .qui  'erou  pa  a- 
Jié  tousk.   fixmois  par  un  de  l^,f  ^  ,.^y"«'"- ,^P;"i  7," 
HiiTcH.ent   du  conuok  en   1693.  l'obhgation  de    tenir  des 
R  p  rtokes  fut  renouvelée  ;  &:  afin  que  ces  Répertoires  tulfent 
3-ent  unies  au  bien  public^-  à  la  -«^^--.Vf^f",^',^; 
delà   maiellc,  il  fut    en,oint  aux  "«"'7^.  ,f/J."''t,i  ^^^^ 
tous  leurs  ades  ,   fans  exception  :  cette  obhgat  on     c       eft 
Féncrale  &  tiui  comprend  les  tciUmers  conu..e  les  a..es  de 
fout  autre  genre  ,  a  Fté  prefcrite.  tant  par  Ic^ --;^/;-: 
feil  des  2  1  juiikt    16V3   &    ^.   J""\;*9''    TL   2onfar 
datations  des  I9  ««ars  1696,    14  juillet  1699  ,   &   1°  «^,ars 
7C8     en   conformité  defquclles  .1  a  été  rendu  nou.brc  d  a - 
Jtsdû  conf'il  contre  d.a'^rens   notaives  .ut  ^'«---cartes 
de  la  rt-le  établie  fur  cette  p.-'.rtie  intcretTante    Que  dans  ces 
o  co, 'ft--s  les  notaires  d^  Laon  peuvent   '^'a.u.trt  n.oi.s 
efpérer  d'être  dilpenlés  d'iufcnre  les  teftamc.  s   fui  leu,  Kc 
pertcie      i'ilne  s'agit  point  ici  d  une  qtieftiou  nouvelk . 
^ndtlne^  prétention  qtîi  a  dé,à  été  prolcrite  pluiieut.  tou 

otammeut  par  l'arrêt  du  conleil  du  5   décembre  lyr- ,  q^r 
à  co  hrmé  une  ordonnance  du  fieur  intendant  de  Dijon 
;.    1  qu  Ikun  notaire  de    Màcon  avou    "^.^^^'^J^ 
Sivenes  nn.endes,  pour  n'avoir  point  porte  fu    fon  Rcpe 
toire  Quelques  teftamens  qu'il   avou  reçus  :  cet  arrêt   a  o 
donné   en  ôuue  ,  fans  avoir    égard  à  l'intervention   d     a 
cornu  u'auté  des  notaires  de  Màcon  ,  que  ces  officiers  tiei.- 
d"nt  à   l'avenir  des  Répertoires  dans  ^^^-f^J^^^^ 
dront,  fans  aucune  exception  ,  tous  les  aires  qu  ''j  ^"^^^°" 
ou  qui  leur  feront  dépotés.  Par  un  fécond  arrêt  du  30  nuts 
?"  r  r  ndu  contradiJoiretarentavec  les  notaires  de  Rot.en 
1  leur'  a  été  enjoint  de  tenir  à  l'avenir  des  Répertoires    dar 
q  el    H^comprendront,  fans  exception  ,  tous  les  ac^ es  qu 
leu  •  feront  dcpofés  .  même  les  teftamens  qu  ils  ont  reçus  ou 
qu.  I  ur   ont  cré  remis   ou  dépolés ,  à   l"^  ^ue  ^m-  que 
foi^t     ainli   que  ceux  qu'ils  recevront  par  la  fuite,  en    ai- 
S   t'n    nlU  du  non:',  de   la   qualité  Se  ^eiueure  <ks     ^ 
Ltcurs-   la  même  injonction   a   été  Uue   encore  ,  pteimcte 
nen     dns    les    mêmes   termes  par    un  autre  arrêt   r  r^du 
è  M  ianvier  ,758  ,  contre  les  notaires  de  ioiCons,  qu    e 
fLdo    nruniqlem'ent^de  même  qucles  notaires  de  Uo  , 
fur  le  fecret  qui  eft  du  aux  difpof.ttons  a   caufe  de   mott 

de  ce.  aa.s  mu  v<  <"  ■="»"»"  "y"'  ■  '""..;,",!, 


prés  avoir  prête  feime.u  ,  a   cet  f|  confiant? 

affimilés  aux  officiers  reçus  en  )uftice  ,   ^  .^^'l^^^^e  nft 
;    £rlZxèn,  accordée  jufciu'à  la  F^^uve  de  1  abus.  Ce  ao 
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deux   cents  livres   d'amenJe    pour    chaque  conlra- 
vention. 

Voyez  au  furplus   les  articles  Minute  ,   No- 
taire ,  &c. 


font  point  des  allégations  vague:  qui  peuvent  leur  faire  per- 
dre cette  confiance  ,  il  faut  Ans  aits ,  6c  les  notaires  de  laon 
n'en  articulent  point  :  quand  enfin    il   pourroit   ricllcnient 
y  avoir   quelques    inconveuiens   à  iufcrire   les  teftamens    fur 
les    Répcuoires,  fans  rappeler  aucune  des  difpoficions  qu'ils 
renferment  ,  il  y   en  aucoit    beaucoup  plus  all.rcnient  à   ne 
pas  les  y  comprendre.  Le  fort  de  ces  actes  fetoit  alors  in- 
certain ;  rien  ne  conltatant    leur  exillence,  chaque  notaire 
devicndroit  le   maître  de  les  faire  paroître    ou  de  les  faire 
fuppnincr  à   fon  gré  ,  k  c'eil   à  quoi   l':ncérét    public   s'op- 
polc.o:t  encore  plus  que  celui  de  la  régie  ,  dan^le  cas  même 
ou  il  n'y  auroit  pas  été  pourvu.  Requéroit  à  ces  caufes  l'ad- 
judicataire tjénéral  des  fermes ,  qu'il  plut  à  fa  majellé  ,   en 
faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  1  ordonnai.ce  du   lieut 
intendant  de  SoilTons  j  du  2  ^  avril  1771  ,  cafler  &  annuUer 
la  feniencc  du  bailliage  de   Laon  du    15   décembre   1758  j 
en   conféqucnce  ,    ordonner    que    les   notaires    de  la    même 
ville  feront   tenus  de  porter  fur  leurs    Répertoires  tous  les 
aéles  qui  feront  paflés  devant  eux,  fans  aucune  exception  , 
même  les   tedamens  qu'ils  ont  rei^us  ou   qui   leur  ont  été 
dépofés  jufqu'a  prcfent ,  ainfî   que  ceux  qu'ils  recevront  ou 
qui  k^r   feront  dépofés  par  la  fuite  ,  i  peine  de  deux  cents 
livres  d'auicnde    pour    chacune    omiflion    de    leur    part,  les 
condamner  en  outre  aux   fralb  faits  contre    eux  ôc   au   coût 
de  l'arièt  qui   iiuerviendra  ;   déclarant  au    furplus  l'adjudi- 
cataire s'en  rapporter   à  te  que  fa   majeiié  jugera  à   propos 
d'ordonner  ,    relativement  aux  peines  que   ces  officiers  ont 
encourues  pour  ne  s'être  pas  mis  en  règle  par  le  pallé.  Vu 
pareillement  la  lignification    faite   aux    notaires  de   Laon  , 
par   exploit  du  4   mai   1772,    de  l'ordonnance  du   lîeurin- 
tendant  de  iJoilfons  ,  du  2^.  avril  précédent  ;  copie  certifiée 
véritable  de  la  fentence  du  bailliage  de  Laon  ,  du    15    dé- 
cembre  1758,  &:  les  autres  pièces  y  jointes,  enfemble  l'édic 
du  mois  de  mars   1693  ,   les  déclarations  des   T9  mars   i6y6, 
14  juillet    1699  ,   &  ïo  mars    1708  ;   les  airêts   du  confeil 
d«s    11    juillet    1C93   fie    21   juin    i6p5,   5  décembre   1752, 
3c    mats    17s  6,   31    janvier    17  5Ï,  &:   les   autres  réglemens 
concernant  la  régie  &  perception  des  droits  de  contrôle  Se 
inlinuation.  Ouï  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray ,  confeil- 
1er  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  général  des  finan- 
ces :   le  roi  en  fon  confeil ,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté 
par  l'ordonnance    du    fieur  intendant  de  la    généralité  de 
îioifTons  ,    du  24  avril  dernier  ,  fans  s'arrêter  à  la  fentence 
rendue  par  les  olficiers  du   bailliage  de   Laon,  le  is  décem- 
bre 175S  ,  que  fa  majeiié  a  catVée  &  annullée  ,  a  ordonné 
ft*  ordonne    (]ue   les  déclarations  des    19    mars   1696,    14 
Juillet  1699  ,  &   20  mars    1708  ,  feront  exécutés  lelon  leur 
forme   &  teneur.  En  conféqueice,  que    les   notaires  de  la 
viilede  Laon  feront  ten.is  de  porter  fur  leurs  Répertoires  tous 
les  aftes  ,  fans  aucune   exception,   qui  feront   palfés  devant 
eux  ,    même  les  teftamens  qu'ils  ont  reçus  ou  qui  leur  ont 
cté  dépofés  jufiiu'à  préfent  ,  enfemble  ceux  qu'ils  recevront 
ou  qui   leur  feront  dépofés  à  l'avenir  ,  de  la  date  defqueh 
ils  feront  mention  ,    ainfi     que    des  nom?  ,   qualités  6c  de- 
meure des   tellateurs  ,  fauf  cnfuiie  ,  fi   les  particuliers  qui 
les  auront  faits  les  retirent  eux-mêmes,  à   s'en  faire  four- 
nir des  décharges  ou   reconnoiflances  à  la  date  courante  de 
leuis  Répertoires   ;  le   tout    à    peine  de   deux  cents  livres 
d'amende  pour  cliacune  contravantion  Ck  contre  chacun  des 
contrevenans.  Les  décharge  fa  majeflé  ,  par  grâce  &   fans 
tirer    à    conféqucnce  ,  des    peines  &   amendes    qu'ils  ont 
encourues  ;    &:    fera   le    ptcfeat  arrêt    exécuté  nonobflant 
toutes  oppofitions   ou    autres  empêchemens   quelconques  , 
dont  fi  aucuns  inteivienuent ,   fa  majeiié   s'en  ell  réfeivé 


RÉPÉTITION.  221 

RÉPÉTITION.  On  appelle  ^f>c'm/07z  de 
témoins,  la  dcpofi.ion  des  témoins  qui  ont  déji 
été  entendus  dans  la  môme  affaire  ,  foit  qu'ils 
foient  venus  à  révélation  fur  la  publication  d'ua 
monitoire  ,  foit  qu'ayant  été  entendus  dans  une 
enqucle  ,  le  procès  ci/il  ait  été  converti  en 
procès  criminel  à  la  requête  du  ininiflère  public. 

La  Répétition  eft  fujette  aux  mêmes  formalités 
que  l'information;  néanmoins  eJle  doit  être  inti- 
tulée Répetuion  par  forme  d'information  ■,  Ùc. 

On  repète  au/fi  les  huilliers  fur  leurs  procès 
verlaux  ,  &:  ces  Répétitions  ne  doivent  pas  fe  faire 
p.ir  forme  de  récolement  ;  mais  le  juge  doit  en- 
tendre l'iuiillicr  en  dépofîtion  ,  &  faire  rédiger 
mot  à  mot  ce  qu'il  dcpofe  fur  ce  que  contient 
le  procès  verbal.  C'eft  ce  qu'ont  formellement 
jugé  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  dont  l'un 
eft  du  i  oétobre  1711  ,  le  fécond  du  i  juin  1751  , 
&  le  noifième  du  lendemain.  Ces  deux  derniers 
ont  été  rendus  toutes  les  cliambres  affemblécs  ,  & 
ont  déclaré  nulles  les  Répétitions  des  buiflîers 
Tliierriat  &  Maqucron  ,  parce  qu'elles  avoient  été 
faites  par  forme  de  récolement. 

RÉPÉTITION  DU  RETRAIT  LIGNAGER 

(Action  en).  C'eft  une  aftion  refcifoire  pac 
laquelle  on  revendique  un  héritage  qui  a  été 
retiré  fous  le  nom  d'un  lignager  ,  mais  pour 
le   profit  d'un   étranger. 

Cette  aélion  ell  reçue  dans  toutes  les  coutumes, 
parce  toutes  les  coutumes  regardent  le  retrait  li- 
gnager comme  incellible  ;  &  par  conléquent  elles 
ne  peuvent  autorifer  un  parent  à  l'exercer  dans  la 
feule  vue  de  faire  paffcr  l'héritage  à  un  étrantrer 
à  la  bienféance  duquel  il  le  trouve.  Le  duché  de 
Bourgogne  eft  peut-être  la  Icule  province  du 
royaume  où  cette  maxime  ait  quelquefois  été 
révoquée  en  doute.  Elle  y  avoit  été  confirmée 
dès  les  î6  juillet  1604  &  16  décembre  1608  , 
par  arrêts  du  parlement  de  Dijon  (  i  )  ;  mais  , 
les  19  décembre  1641  &  17  février  1654  ,  la 
même  cour  rendit  deux  arrêts  qui  la  rejetèrent 
tout  à  fait.  Cette  jurifprudcnce  iînguljère  ne  fut 
cependant  pas  de  longue  durée  :  peu  de  temps 
après,  le  13^  février  16^7  &  le  27  juillet  i'^59, 
deux  nouveaux  arrêts  déclarèrent  illicites  &  frau- 
dulcufes  des  conventions  par  lefquelles  un  li^nao-er 
avoit  prête  Ion  nom  a  un  étranger  pour  retraire. 
On  eût  cru  dès  lors  que  la  queftion  ne  fe  fcroit 
plus  repréfentée  ,  néanmoins  elle  s'éleva  encore 
en  16S9  ,  &  ,  par  un  arrêt  du  15  mai,  le  parle- 
ment de  Dijon  condamna  l'acheteur  à  faire  rctro- 
trocelfion  de  la   terre  de  Maifon  -  Baude   à   un  li- 


&  à  fon  confeil  la  connoilTance  ,  icelle  interdifant  i 
toutes  fes  cours  &:  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi  ,    &c, 

(I)  Bouvot ,  tome  i  ,  aitidc  riUaxt  convenfionnei ,  quçf- 
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gnager  du  vendeur  ,  quoiqu'il  fût  'avoué  que  le 
retrait  ne  s'excr(^oit  que  pour  un  étranç^er.  «  Cette 
»  décilion  ,  dit  M.  Bouhicr,  tome  i  ,  chapitre  77, 
j»  ayant  jeté  la  jurifprudence  dans  une  nouvelle 
n  incertitude  ,  la  cour  a  fagement  pris  la  penfée 
r>  de  la  fixer  en  rendant  un  anôt  lolennel  dans 
»  l'elpèce  qui  fuit.  Claude  Martin  ayant  acquis 
w  par  décret  quelques  héritages  (aifis  réellement 
»  fur  François  d'Autcloche  ,  dans  l'année  de  ladéii- 
»  vrance  ,  M*^.  François  d'Auteloche  ,  prêtre  ,  parent 
»  du  défendeur  principal  >  fe  préfcnta  pour  exercer 
»  le  retrait  lignager.  Martin  lui  foutint  qu'il 
»  y  étoit  non  rece.abie  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas 
"  pour  lui  qu'il  l'cxerçoit ,  mais  pour  Pierre  Pcr- 
»  ron  ,  auquel  il  ne  faifoit  que  picter  fon  nom  , 
»  foivant  la  onvenlion  faite  entre  eux.  Le  lieute- 
»  nant  au  bailliage  d'Auxonne  ordonna  que  le 
i>  lignager  répondroit  fur  ces  I^its  de  fraude  ;  & 
»  enfuite,  faute  par  lui  de  répondre  ,  les  tint  pour 
«  conteffés  &  avoués.  Après  quoi  ,  par  fentence 
»  du  5  juin  1710,  il  le  débouta  de  fa  demande 
n  en  retrait  avec  dépens ,  dont  y  ayant  eu  appel, 
»  la  cour  ,  par  arrêt  donné  à  la  grand'chambie  , 
V  après  avoir  conl'ulté  les  autres  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  Cluny  ,  le  13  Mars  171 1  ,  mit  i'appel- 
»  lation  au  néant  ,  &  ordonna  que  l'arrêt  feroit 
»  publié  à  l'audience  &  dans  les  bailliages  &  fiéges 
r   de   {on   reflort  ». 

De  l'incenibilité  du  retrait  &  de  la  défenfe  faite 
au  parent  de  prêter  fon  nom  à  un  étranger ,  naît 
le  droit  de  l'acheteur  de  demander,  avant  d'exé- 
cuter le  retrait  ,  que  le  parent  affirme  judiciaire- 
ment &  en    perfonne  qu'il  retire  pour  lui-n:ême. 

Ce  droit  lui  eft  accordé  par  plufieurs  coutumes , 
telles  que  Poitou  ,  article  314  j  F>retagne ,  article 
310;  Valois,  article  143  -,  Luxembourg  ,  titre  7, 
article  3  ;  Metz-Evèché  ,  titre  p  ,  article  17  ;  Vcr- 
mandois  ,  article  137  ;  Rheims,  article  Z03  ;  Se- 
dan ,  article  150  ;  Bouillon  ,  chapitre  6  ,  article  ]p  , 
&c.  ,  &c  les  arrêts  l'ont  introduit  dans  celles  qui 
n'en  parlent  pas  :  il  y  en  a  un  entre  autres  ,  rendu 
en  forme  de  règlement  au  parlement  de  Norman- 
<lie  le  8  août  1735  ,  par  lequel  on  a  ordonné 
«  qu'à  l'avenir  tout  lignager  clamant ,  s'il  en  étoit 
»  requis  ,  feroit  tenu  de  jurer  &  affirmer  avant 
»  la  clameur  gagée  ,  qu'il  clame  pour  lui ,  qu'il 
»  ne  prête  fon  nom  a  perfonne  direftemeut  ni 
»  indireftement  ,  &  qu'il  eft  dans  la  volonté  ac- 
»  tuelle  de  garder  l'héritage  clamé  p.  C'cft  ce 
que  nous  apprend  l'annotateur  de  Bafnage  ,  ar- 
ticle 475'' 

Cette  obligation  de  jurer ,  dit  Cognianx  ,  cha- 
pitre y  ,  n.  45; ,  eft  fi  conftantc  ,  «  que  le  Jieur 
■»  Dufays  ayant  foutenu  incidemment  que  le  con- 
»  feil  des  finances  (  du  roi  d'Efpagne  )  qui  avoit 
»  ordonné  à  l'avocat  de  fa  majefté  d'agir  en  retrait , 
y>  devoit  jurer  que  c'étoit  pour  le  fouverain  que 
»  l'on  prétendoît  ufer  de  retrait  ,  ayant  de  plus 
»  foutenu  que  les  certificats  ne  fuitifoieut  pas  à 
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»   cet  etfet,  la  cour  (  fouveraine  de  Mons  )    jugea 
»  en  fa  faveur  le   13  janvier  i666  ». 

Nous  avons  dit  que  cette  affirmation  doit  être 
piéiéc  Judifiairemc/t  &  en  perfonne.  Ceft  en  eftet 
ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Franche- Comté  ;  le  premier  cft  intervenu  le  30 
juin  i6i5.  «Far  cet  arrêt,  dit  Dunod  ,  chapitre  7  , 
»  le  ferment  prêté  par  procuration  fpéciaie  ,  que 
»  le  parent  uLoit  du  retrait  pour  fon  profit  ,  fut 
»  déclaré  infutiilant ,  &  il  lui  fut  ordonné  d'affir- 
»  mer  qu'il  ufoit  du  retrait  pour  lui.  La  même 
»  chofe  ,  continue-t-il  ,  a  été  jugée  dès-lors  entre 
n  mademoifelle  de  Cul  &  le  nommé  Clerc  ». 

Soefve  ,  tome  premier  ,  ccntuiie  3  ,  chapitre  41  , 
Se  Eaînage  ,  arlicie  47Î  >  -fapportent  un  arrêt  ftm- 
blable  rendu  au  parlement  de  Paris  le  30  mai 
1650.  «  Dans  cette  efpèce  ,  dit  Bafnaf^c  ,  ic  re- 
»  trayant,  qui  étoit  en  Auvergne  à  la  H^ile  d'u« 
»  grand  feigneur  ,  a.cit  envoyé  fa  procuration  , 
n  contenant  une  affirmation  ;  lans  avoir  ét^ard  à 
»  laquelle  ,  le  premier  juge  ,  en  lui  adjugeant  le 
)>  retrait  ,  avoit  ordonné  qu'il  feroit  fon  affirma- 
»  tion  en  perfonne  dans  la  quinzaine  :  tiir  fon 
»  appel  ,  il  repréfentoit  i'iiripofl'ibillié  de  quitter 
»  fon  maître  &  de  venir  en  Champa?^ne  faire  cette 
w>  affirmation  ,  laquelle  n'étant  point  défîrée  par  la 
»  coutume  du  lieu  ,  pouvoit  être  faite  par  pro- 
»  curation;  qu'en  tout  cas  il  ofrloit  de  la  faire  en 
»  perfonne  au  pays  où  il  étoit.  Nonobftant  ces 
»  défenfés  ,   la   fentence   fut  confirmée  ». 

Mais  ce  ferment  peut-il  être  exigé  du  retrayant 
avant  que  l'acquéreur  n'ait  reconnu  fa  qualité  Se 
conf.-nti  au  retrait.'  M.  de  Humain  ,  §.  37  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  grand  confeii  de  Malines  du 
mois  de  feptembre  1616  ,  qui  a  jugé  pour  la  néga- 
tive, fur  le  fondement ,  «  que  il ,  après  le  ferment , 
n  l'acheteur  dénioit  fa  qualité  ,  ce  ferment  léroit 
»  inutilement  fait  ». 

Le  ferment  du  lignager  &  l'exécution  donnée  en 
conféquence  au  retrait ,  n'empêchent  pas  que  l'ac- 
quéreur,  x'cnant  à  découviir  la  fraude  dont  on  s'eft 
fervi  pour  l'e/incer  ,  ne  foit  recevabie  à  en  faire 
la  preuve  &  à  agir  en  répétiiion  de  retrait.  L'ar- 
ticle 479  de  la  coutume  de  Normandie  lui  donne 
à  cet  efiet  un  efpace  de  trente  ans  ;  &c  cette  difpo- 
filion  forme  un  droit  commun. 

Mais  comment  prouver  cette  fraude  ?  Il  réfulte 
des  principes  retracés  à  l'article  Indices  ,  qu'il  n'efl 
point  ntcelTaire  de  la  démontrer  clairement ,  mais 
que  les  préfomptions  fuffifent  pour  l'établir. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  398;  du  Maine, 
article  408;  &  de  Touraine  ,  article  171  ,  la  pré- 
fument de  plein  droit  ,  lorfque  le  lignager  a  re- 
vendu dans  l'année  l'héritage  qu'il  avoit  retiré. 

Mais  ces  coutumes  ne  doivent  pr4S  être  étendues 
hors  de  leur  territoire  ,  parce  qu'il  eft  poflîble 
qu'un  lignager  ,  après  avoir  retiré  de  bonne  foi 
pour  fon  compte  ,  le  trouve  forcé  ou  déterminé 
à  revendre  ,  par  des  circonftances  dont  il  n'eft  tenu 
ds  rendre  raifon  à  perfonne.  Aufli  trouv--t-on  dans 
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le  commentaire  de  Berault  fur  la  coutume  rie  Nor- 
mandie ,  article  479  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  qui  a  juc^é  que  le  lignager  ne  donne  pa'^  lieu 
à  la  Répéùtion  du  retrait,  en  revendant  riiérilage 
cinq  jours  après  le  déiailTcment  que  Tnclieteor  lui 
en  avoit  fait.  Papon  ,  livre  11  ,  titre  7,  n.  10  , 
nous  en  fournit  un  fcmblabie  rendu  au  parlement 
de  Paris  ,  dans  l'efpèce  d'une  vente  fai^e  le  lende- 
main de  l'exécution  du  retrait. 

Néanmoins  ,  dit  Pothier ,  «  lorfque  la  circonf- 
«  tance  de  la  proximité  du  temps  concourt  avec 
y»  d'autres  circonllances  ,  elle  peut  contribaer  à  la 
»  faire  préfumer  ».  C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Normandie  du  zi  mai  173^  ,  que 
rapporte  l'annotateur  de  Bafnage  ,  article  479  , 
il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  fraude  dans  un  retrait  , 
fur  ce  que  le  lignager  avoit  abandonné  l'héritage 
à  celui  qui  lui  avoit  prêté  de  l'argent  pour  le  reti- 
rer. Il  y  a  dans  Brodeau  ,  lettre  R  ,  §.  5}  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  mois  d'août  1607  ,  qui 
a  décidé  la  même  chofe. 

Par-l;i  ,  le  concours  de  deux  préfomption  ,  dont 
cliacane  étoit  inruffifiinte,  a  été  JAZ^é  former  un  in- 
dice fuffifant  de  fraude.  La  pro:)Limité  delà  vente' 
n'auroit  rien  prouvé  fans  le  prêt  ,  &  réciproque- 
ment le  prêt  n'dUroit  rien  prouvé  fans  la  pioximité 
de  la  vente. 

Il  faut  cependant  obfer/er  fur  ce  dernier  point, 
qu'il    y  a   des   endroits   où   la    fraude    fe    préfume 
par  le  feul    emprunt    que  le   retrayant   a   tait    des 
deniers  nécefTaires  à  l'exécution   du   retrait.    C'cft  , 
s'il  en  faut  croire  M.  Maynard  ,  livre  7,  cliapitre46  , 
ce    qu'on    juge  au    parlement   deTonloul'e;  mais 
cette   jurifprudence   eft    abfolument   particulière    à 
cette  cour.   Un  des  annotateurs  de  Papon  ,  livre  1 1  , 
titre  7  ,  n.   10  ,  dit  que  par  arrêt  rendu  au  parle- 
ment   de     Paris    a    le    premier   jour    plaidoyable 
»   après  la  faint  Martin  1571  ,  il  fut  dit  mal  jugé 
V  par  le  juge  de   Ribemont  ,   qui  avoit  condamné 
»   une  femme  par  prifon  ,  faute  de  dire  &répon-^re 
»   fi  on  lui  avoit  prêté  de  l'argent  «•  Le   juge   de 
Ribemont  s'étoit  apparemment   fondé    lur  l'article 
137  de  la  coutume  de  Vermandois  ,  qui  oblige  le 
lignager  ,  lorfqu'il  en    eft   requis  ,   de  jurer    qu'il 
retire  pour  lui  &  de  /es  deniers.  Mais  cette  difpo- 
^ition  ,    qu'on  retrouve    encore  dans   les  coutumes 
dlRhciuK,   article  203  ,  &  de  Sedan  ,  article  zfo, 
r>e  pouvoit  juftifier  la  fentence  ;  car  ,    die  Lafons 
iur  l'article  cité    de  la  coutume    de  Vermandois  , 
«  quand  le  lignager  auroit  emprunté  des  deniers  à 
»  cette  fin  ,  c'eil  toujours  de  fes   deniers  :   mutuo 
»  enïm  accepti  nummi  nojîri  fiiint.  L.  i ,  D.  de 
V  rehus  creditis  ». 

Cet  auteur  ajoute  que  le  lignigcr  peut  même, 
fins  aucun  rifque  ,  engager  l'héritage  pour  fiîreté 
rie  l'argent  qu'il  a  emprunté  pour  le  retirer.  Dunod 
dit  la  même  chofc  ,  chapitre  7  -,  &  telle  eft  aulTi  la 
iloftiine  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Eerri  , 
titre  14  ,  article  10  :  Satis  e/1 ,  ce  font  les  termes 
/àc  ce  grand  juiifconfulte  ,  quod  non  débet   extra- 
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neo  rcdiere  prtrdium  ,  fed  pretium  tantiim  ;  prœ" 
dium  vero  m  famillâ  rctinere. 

Le  fcol  dciTein  de  frauder  l'acquéreur  ,  ou  ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe  ,  le  feul  paifle  fait  entre  un 
parent  &  un  étranger  pour  l'exercice  d'un  retrait 
frauduleux  ,  fiiît-ii  pour  donner  lieu  à  la  Rcpé- 
tion  ?  Papon  &  Dunod  rapportent  deux  arrêts,  l'un 
du  parlement  de  Paris  du  4  juin  1543  ,  l'autre  du 
parlement  de  Franche-Comté  du  13  mars  173!)  qui 
ont  jugé  pour  l'affirmative  ;  &  cette  opinion  ne  peut 
fourtrir  de  c'ifîrculté  dans  le  petit  nombre  de  cnu- 
tumes  où  le  lignager  fe  rend  indigne  du  retrait  par 
la  ceflion  qu'il  en  fait  à  un  étranger.  Voyez  l'article 
lli-TKAiT  LtGWACFR  ,  feftion  4  ,  §.  1  ,  n.   15. 

Mais  il  en  eft  autiement  de  droit  commun  ,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  179  ,  D.  de  rsgulis  juris  , 
on  ne  peut  arguer  unadle  de  fraude  que  Icrfque  l'évé- 
nement concourt  avec  le  defTtin  de  frauder.  M.  le 
Prêtre  ,  centurie  i ,  chapitre  3  ,  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris  des  l'ç  j  illet  1604  &  7  mai 
1605  ,  qui  ,  d'après  cette  loi,  ont  débouté  des  acqué- 
reurs évincés ,  de  leurs  demandes  en  Répétition  de  re- 
trait, fauf  à  eux  à  fe  pourvoir ,  au  cas  que  par  Li 
fuite  h'S  retrajya/.s  .die'/iajfent  en  fraude  de  retrait. 
C'ell  audi  ce  qui  réfultc  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Normandie  du  8  août  173?  , 
qu'on  a  déjà  ci;é.  «  Il  déclare  la  preuve  par  té- 
),  moins  inadmiflible  pour  faits  tendans  à  faire 
»  déclarer  i'aftion  en  retrait  Irauduleufe  avant  que 
»  la  clameur  ait  été  gagée  &  que  le  lignager  ait 
»  mis  l'héritage  hors  de  la  main  ,  en  conféquence 
»  des  padions  &:  conventions  qui  avoient  précédé 
»   l'a^ljon  en  retrait  ». 

On  peut  encore  appliquer  ici  ce  que  dit  Maillart 
fur  l'anicle  izi  de  la  coutume  d'Artois  :  «  Il  faut 
»  deux  chofes  pour  faire  déclarer  un:  aftion  frau- 
»  duleufe  ,  le  deffein  &  l'eftet  ;  l'un  fans  l'autre 
»  ne  fuffit.  Sur  ce  principe  ,  un  arrêt  du  26  avril 
»  T73<ï,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Vafleur  i  la 
»  première  ,  en  confirmant  la  fentence  du  coufeil 
»  provinciil  d'Artois  du  23  novembre  1703  ,  a 
»  adjugé  le  retrait  lignager  d'héritages  fitués  au 
»  bailliage  de  Eapaume  ,  en  affirmant  par  le  re- 
»  trayant  que  les  héritages  «loien;  pour  lui  ,  & 
»  nDn  pour  ceux  auxquels  il  avoit  promis  de  prêter 
»  fon  nom  peu  après  l'achat  ». 

Cet  arrêt  eft  calqué  fur  un  autre  du  6  août 
r^ii  ,  rapporté  par  Auzanet  fur  l'article  125»  de 
la  coutume  de  Paris. 

Il  y  a  cependant  à  cela  deux  exceptions.  Bril- 
lon  ,  article  Reirait  lignager,  n-  135  ,  nous  les 
prcfente  en  ces  termes  :  «  C'ell  une  maxime  que 
»  l'acquéreur  ne  peut  pas  empêcher  le  retrait  en 
»  alléguant  des  faits  de  fraude...,  parce  que  c'eft 
»  la  confommaîion  feule  de  la  fraude  qui  exclut 
»  le  lignager  retrayant.  Mais  cette  règle  fouffre 
»  deux  exceptions  :  la  première  ,  dans  le  cas  où  , 
»  pendant  la  pourfuite  du  retrait ,  c'eft  l'étranger 
»  lui-même  qui  paroît  ouvertement  ,  parce  que  la 
»  fraude  eft   vifiblc   &  confommée.    La   féconde. 
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»  loiTquc  l'étranger  eft  le  maître  des  cieniers  ,  & 
»  qu'il  peut  toujours  ,  quand  il  lui  plaît  ,  empê- 
»  clicr  le  Ijgiiager  de  confen'cr  l'hcritage  retiré  , 
»  parce  que  pour  lors  le  lignager  n'eit  pas  dans 
»  la  liberté  de  changer  de  réfoluiion,  Iol:us  non 
»)  e/}  pœnïtcntict  ,  l'étranger  le  tenant  dans  une 
«  dépendance  par  le  refus  qu'il  lui  peut  faire  de 
»  fon  argent.  Ainfi  jugé  pour  le  lieur  Groin  , 
»  fur  les  concluùons  de  M.  d'AguelTeau  ,  que  ie 
»  retrait  étoit  fraudaleu\  ,  parce  que  M.  Chat  , 
»  qui  fe  fcr/oit  du  nom  d'un  lignager  ,  étoit  tou- 
»  jours  demeuré  feul  maî:re  abfolu  des  deniers 
»  qui  étoicnt  deftinés  au  retrait.  Cet  arrêt  cft  du 
»   lundi  z  août  i/co  ». 

La  Répétition  du  retrait  ne  peut  fe  faire  par  l'ac- 
quéreur qu'à  la  charge  de  rendre  les  fommes  qui 
lui  ont  été  rembonriées  par  le  retrayant.  On  n'a 
jamais  douté  qu'il  n'y  fût  tenu  ,  <Sc  c'eft  la  confé- 
cjucnce  nécefTaire  de  la  règle  d'équiié  ,  qui  défend 
à  toute  perfonne  de  s'enrichir  aux  dépens  n'aatrui. 

Mais  comme  cette  règle  eft  la  feule  caufe  de 
l'obligation  dont  il  s'agit ,  il  eft  clair  que  cette 
obligation  ne  peut  lier  l'acquéreur  ,  qu'autant  qu'il 
a  réellement  profité  lies  fommes  rembourfées  lors 
du  retrait.  «  C'eft  pourqui,  dit  Pothier,  s'il  étoit 
»  juftilîé  qu'il  n'en  a  pas  protité ,  comme  dans  le 
»  cas  auquel  ces  fommes  auroient  été  payées  à  fon 
»  tuteur  qui  auroit  fait  banqueroute  avant  que  de 
»  lui  avoir  rendu  compte  ,  il  ne  fcroit  pas  attenu 
»  à  cette  rellitution  ,  &  il  lui  fuffiroit  de  céder  les 
»  aélions  qu'il  a  pour  ces  fommes  contre  fon 
»  tuteur  ;  mais  à  moins  que  le  contraire  ne  foit 
»  juftifié  ,  il  eft  préfumé  en  avoir  profité  ».  Po- 
thier renvoie  ,  pour  la  confirmation  de  ce  qu'il 
avance,  à  'î&% panâccice  jujt'mianeœ  ,  titre  de  con- 
iliclione  indebiti  ,  n.  46. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement 
à  l'acquéreur  qui  a  été  évincé  frauduleuferaent  par 
ua  retrait  exercé  fous  le  nom  d'un  lignager,  s'ap- 
plique aulfi  aux  parens  entre  eux  dans  les  cou- 
tumes où  le  plus  proche  a  droit  d'évincer  de  fon 
retrait  le  parent  plus  éloigné  qui  l'a  prévenu. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  51  dé- 
cembre 161^  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Verman- 
dois  ,  &  rapporté  par  bardet,  livre  3  ,  chapitre  78  , 
a  décidé  que  le  parent  plus  éloigné  doit  être  admis 
à  pourfuivre  fon  retrait  ,  nonobftant  la  concurrence 
de  temps  dans  laquelle  il  cft  avec  un  parent  plus 
proche  ,  dès  qu'il  prouve  que  celui-ci  s'eft  entendu 
avec  l'acquéreur  ,  &  n'a  fait  mine  de  retraire  far  lui , 
que  pour  le  mettre  à  couvert  d'un  retrait  férieux. 
C'eft  encore  parce  que  les  principes  fur  cette 
efpèce  de  Répétition  de  retrait  font  les  mêmes  que 
fur  celle  qui  eft  accordée  à  l'acquéreur,  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  11  juillet  1655  ,  a  décidé 
que  le  delTein  ni  même  la  convention  de  faire 
pafler  l'héritage  à  un  étranger  ,  ne fuiSf oient  pas, 
tant  que  l'exécution  ne  s'en  étoit  point  fuivie  , 
pour  autorifer  le  parent  plus  évince  par  le  plus 
proche  â  revenir  contre  celui-ci. 
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Voye\  les  traités  du  retrait  de  Dunod ,  de 
Grimaudet',  &  de  Pothier  ;  Bérault  &  Bafnagi 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  Cngniaux  en  fa 
pratique  des  retraits  pour  le  Hainaut  ;  le  com- 
mentaire de  M.  Le  Camus  d' Houlouve  fur  Id.  cou- 
tume de  Boullonnois.  Voyez  aulîî  Its  articles 
Fraude,  Retrait  lignager  ,  Preuve  ,  &:c. 

(  Article  de  M.  MeRLIN  ,  avocat  au  parle^ 
ment  de  Flandre,  ) 

RÉPIT.  Délai  ,  furféance. 

On  appelle  lettre  de  Répit  ,  des  lettres  royaux , 
par  lelquelles  un  débiteur  obtient  une  furféance 
des  pourfuites  de  fcs  créanciers  ,  &  un  délai  d'un 
certain  temps  pour  payer  ce  qu'il  doit. 

Anciennement  en  Fiance  les  juges  accordoient 
des  lettres  de  Répit  ;  mais  nos  rois  ie  font  réfervc 
ce  privilège  :  il  fut  pourtant  défendu,  en  1560, 
aux  officiers  des  chancelleries  d'expédier  des  lettres 
de  Répit  ;  mais  on  eft  depuis  revenu  i  l'ordonnance 
de  François  I  ,  de  1335  ,  qui  veut  que  ces  lettres 
émanent  du  prince. 

L'orJonuance  de  1669  ,  article  premier  ,  titre  6, 
a  défendu  de  nouveau  .i  tous  juges  d'accorder  au- 
ciin  Répit  ni  furféance  fans  lettres  du  roi  ;  elle  per- 
met teulement  aux  juges  ,  en  condamnant  au  paye- 
ment de  quelque  fomme  ,  de  donner  trois  mois  de 
furféance  ,  fans  que  ce  délai  puilTe  être  prorogé  ; 
néanmoins  ,  dans  i'ufage  ,  ou  accorde  quelquefois 
dirtcrens  termes  pour  le    payement. 

Les  lettres  de  Répit  font  con(îe!érées  comme  un 
fecours  que  nos  rois  ont  cru  ,  par  un  principe  d'é- 
quité ,  devoir  accorder  aux  débiteurs  qui,  par  des 
accidens  fortuits  &  imprévus  ,  lans  fraude  &  (ans 
aucune  mauvaifc  conduite  ,  fe  trouvent  hors  d'état 
de  payer  leurs  dettes  dans  le  temps  qu'ils  font 
pourfuivis  par  leurs  créanciers  ;  &  qui  .  ayant 
plus  d'effets  que  de  dettes  ,  n'ont  befoin  que 
de  quelque  délai  poar  s'acquitter  par  la  vente  de 
leurs  biens  &  par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
eft  dû. 

Tant  que  ces  fortes  de  lettres  ont  été  renfermées 
dans  ces  circonftances ,  elles  n'ont  eu,  dans  leur  exé- 
cution aufli  bien  que  dans  leur  raotit ,  rien  que  de 
jufte  &  de  favorable ,  &  qui  ne  fût  également  avan- 
tageux aux  débiteurs  &  aux  créanciers  ;  mais  ce 
remède  ,  fi  innocent  en  foi-même  &  dans  fa  pre- 
mière deftination,  étant  devenu,  entre  les  mains  de 
plufieurs  débiteurs  un  inftrument  dont  ils  fe  fer- 
voient  pour  couvrir  leur  mauvaife  foi  &:  pour  fruf- 
trer  leurs  créanciers  ,  le  légiflateur  a  tâché  d'arrêter 
le  cours  de  ce  défordre  par  les  ordonnances  du  mois 
de  mars  167^  &:  du  mois  d'août  16^5?.  Ces  lois 
s'étant  encore  trouvées  infuffifantes  pour  rétablir  les 
lettres  de  Répit  dans  la  pureté  de  leur  ancien  ufage  , 
&  prévenir  les  artifices  de  ceux  qui  voudroient  c-a 
abufer  ,  le  roi  a  donné,  le  13  décembre  1699, 
une  déclaration  en  forme  de  règlement  fur  cette 
matière  ,  qui  contient  les  ciifpolitions  fuivantes. 
«  ArticI/E.  I.    Les    négocians ,  marchands  >, 

u   baoquiers 
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)»  banquiers  &  autres  qui  voudiovU  obtenir  des  lettres 
»  de  Répit ,  feront  ternis  d'y  joindre  un  état  qu'ils 
»  certiiieront  véritable  ,  de  tous  leurs  eftets  ,  tant 
»  meubles  qu'imaieubles  ,  &  de  leurs  dettes  ,  qui 
»  demeurera  attaché  fous  le   contre-fcel. 

»  z.  Ils  feront  pareillement  tenus  ,  auflTi-tôt 
»  après  le  fceau  &c  expédition  des  lettres  de  Répit , 
»  de  remettre  au  greile  ,  tant  d.s  juge  auquel 
»  l'adrelTe  en  aura  été  tai.e  ,  que  de  la  juridiftion 
»  confulairc  la  plus  prochaine  ,  un  double  d'eux 
»  cerliiié  du  même  état  de  leurs  effets  &  dettes  j 
»  d'en  retirer  les  certificats  des  greffiers,  &  de  faire 
»  donner  copii;,  tant  dudit  état  que  defdits  certi- 
»  ficats  ,  à  chacun  de  leurs  créanciers  ,  dans  le 
n  même  temps  qu'ils  leur  feront  fignitier  les  lettres 
»  de  Pvépit  qu'ils  auront  obtenues  ,  à  peine  d'être 
»  déchus  de  l'effet  de  leurs  lettres  à  l'égard  de  ceux 
»  auxquels  ils  n'auront  point  fait  donner  copie 
»  defdits  états  &  certiticats. 

»  3.  Et  fi  les  impétrans  font  négocians ,  mar- 
»  chands ,  ou  banquiers ,  ils  feronr  tenus  ,  outre  les 
n  formalités  contenues  en  l'articles  précédent  ,  & 
»  fous  les  mêmes  peines  ,  de  remettre  au  greffe 
»  du  juge  à  qui  l'adrefTe  des  lettres  aura  été  faite  , 
»  leurs  livres  &  regiftres  ,  d'en  retirer  un  certificat 
n  du  greffe  ,  &  d'en  faire  donner  copie  i  chacun 
)'  de  leurs  créanciers  dans  le  même  temps  qu'ils 
»  leur  feront  fignifier  leurs  lettres. 

»  4.  Et  en  interprétant  l'article  3  du  titre  p  de 
»  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  or.lon- 
V  nous  que  les  négocians  ,  marchands  ,  banquiers  , 
w  &  autres  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  Répit, 
»  leront  tenus  de  les  faire  fignifier  dans  huitaine  , 
i)  s'ils  font  domiciliés  dans  la  ville  de  Paris  ,  i 
«  leurs  créanciers  8c  autres  intéreffés  demeurant 
»  dans  la  même  ville;  &  fi  les  impétrans  ou  leurs 
»  créanciers  ont  leurs  domiciles  ailleurs  ,  le  délai 
»  de  huitaine  fera  prorogé  ,  tant  pour  les  uns  que 
»  pour  les  autres  ,  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de 
n  diltance  ,  fans  diftindtjon  du  reffort  des  parle- 
»  mens. 

»   ^.  Les  créanciers  auxquels  les  lettres  de  Répit 

p  auront    été    fignifiées     pourront    s'affembler    & 

»>  nommer  entre  eux  des  direifteurs  ou  lyndics  pour 

I)  adifter  aux  ventes  que  l'impétrant  pourra  faire  à 

»  l'amiable  de   fes  effets  ,   &  pourfuivre  conjointe- 

»  ment  avec  lui    le  recouvrement  des  fommes  qui 

»  lui  font  dues. 

n  6.  Après  que  les  ades  de  nomination  de  di- 
»  redeurs  ou  fyndics  auront  été  fignifiés  aux  im- 
»  pé-.rans  &  à  leurs  débiteurs  ;  les  impétrans  ne 
»  pourront  difpofer  de  leurs  elîets  &  en  recevoir 
»  le  prix  ,  ni  leurs  débiteurs  pour  les  fommes 
»  qu'ils  doivent,  autrement  qu'en  préfence  defdits 
»  directeurs  ou  fyndics  ,  ou  eux  dûment  appelés  , 
n  à  peine  contre  les  impétrans  d'être  déchus  de 
»  l'effet  des  lettres  de  Répit ,  &  contre  les  débi- 
»  teurs  ,  de  nullité  de  payement. 
^   »  7.  N'entendons  néamuoins,  par  les  deux  articles 

Tome  Xr. 
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si; 


n  précédens  ,  déroger  à  l'article  é  de  notre  ordon- 
»  nance  du  mois  d'août  Ï669  (i)*,  ni  ôter  aux 
»  créanciers  des  impétrans  la  liberté  cl'ulér  des 
»  voies  portées  par   ledit  article. 

»  8.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  Répit 
»  feront  tenus  ,  s'ils  en  font  requis  par  leurs  créan- 
»  ciers  ,  de  remettre  au  lieu  Se  es  mains  de  celui 
»  dont  ils  conviendront  ,  ou  qui  fera  nommé  par 
«  le  juge  auquel  elles  auront  été  adreffces ,  les 
n  titres  &  pièces  juftihcatires  des  effets  mentionnés 
»  dans  l'état  qu'ils  auront  certifié  véritable  ,  pour 
»  y  demeurer  jufqu'à  la  vente  ou  recouvremeut 
n   defdits  eftets. 

»  9.  Voulons  que  les  articles  i  ,  4  &  5  du  titre 
»  5)  de  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673  , 
n  aient  lieu  &  forent  obfcrvés  pour  tous^ccux  qui 
)»  obtiendront  des  lettres  de  Répit ,  foit  qu'ils  foient 
»  négocians  ,  marchands ,  banquiers  ,  ou  autres ,  de 
»  quelque  profeffron  qu'ils  puiffent  être  (i). 

to.  Voulons  qu'outre  les  dettes  fpécifiées  daiis 
»  l'article  1 1  de  notredite  ordonnance  du  mois 
»   d'aoïlt  ï66p  (5),  il  ne  foit  accordé  aucunes  lettres 


(I)   Cet   article    eji  ainfi   conçu  : 

Pourront  ncinmoins  les  créanciers,  pour  la  fureté  de  leuc 
dû  ,  faire  arrêter  les  autres  meubles  de  leurs  débiteurs ,  même 
faiiir  rcellcmen:  leurs  immeubles  ,  les  mettre  en  criées  ^  fie 
piocétier  au  bail  judiciaire,  nonobitant  l'obtention  &:  enté- 
rinement des  lettres  de  Répit  ,  fans  toutefois  que  pendant 
le  terme  accordé  par  les  lettres  ou  par  le  iiige  ,  auquel 
elles  a  iront  été  préfentécs,  il  puifie  être  procédé  à  la  venta 
&  adjudication  des  cliofc-s  faifies ,  que  du  conlentement  du 
débiteur  Se  des  créanciers  ,  (i  ce  n'ell  des  meubles  qui  pour- 
roient  dépérir  pendant  la  faine. 

(:)  Les  ai-ûcles  dont  il  ejl  quejlïon  contiennent  les  dîf-^ 

p^fitiens  fiiivantes  : 

Art.  II.  En  cas  que  l'état  fe  trouve  frauduleux  ,  ceux 
qui  auront  odtenu  des  lettres  ou  des  défenfcs  ,  en  feront 
déchus ,  encore  qu'elles  aient  été  entérinées  ou  accordées 
coutradidoirement  ;  &  le  demandeur  ne  pourra  plus  ea 
o'- tenir  d'autres  ,  ni  être    re^u   au    bénéfice    de  celîion. 

^rt.  IV.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  dcfenfes  générales, 
ou  des  lettres  de  Répit ,  ne  pourront  pajet  ou  préférer  au- 
cun créancier  au  préjudice  des  autres  ,  à  peine  de  déchoie 
des  lettres  Se  déicnfes. 

Jlrt.  V.  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  let- 
tres de  Répit  ou  des  défenfes  générales  ,  ne  puilTent  être 
élus  maires  ou  échevins  de  villes  ,  juges  ou  confiih  des 
marchands  ,  ni  avoir  voîx  aélivc  ôc  pa:f  vc  d.rv  s  les 
corps  &  communautés  ,  ni  être  adminillrateurs  des  hô- 
pitaux, ni  parvenir  aux  autres  fondioias  p.bliques  ;  &c 
mêm'î  qu'ils  en  foient  exclus ,  en  cas  qu'il  fuilent  atluelle* 
ment  en  charge. 

(3)    Cet  article  porte   ce  q{d  fuit  : 

Aucui's  Répics  ne  feront  accordés  pour  penfions,  alimcttS,' 
médicamens  ,  loyers  de  maifoiis  ,  nioillons  de  grains,  gages 
de  domeiliques ,  journées  d'attifans  &  i::-.ercena.res,  reliquats 
de  comptes  de  tutelle  ,  dépôts  nécetfaites  &  manien.eiit de 
deniers  publics  >  lettres  dç  change,  mirchandifes  piifeffuc 
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«  de  Répit  pour  reftitiitions  de  dépôts  volontaire? , 
«  ftellionnats  ,  réparations,  donmuges  &  inteiets 
»  adjugés  en  nutière  criminelle  ,  ni  pour  les  pour- 
»  faites  d^s  cau:iDns  extrajudiciaires  ôc  des  coobii- 
j>  |é;  ,  qui  pourront  ,  nonobita;U  les  ieUres  de 
»  Repu,  agir  contre  ceux  qui  les  auront  obtenues 
»  par  les  mêmes  voies  qu'ils  ieront  pourfuivis  ;  & 
»  en  cas  qu'il  en  fût  obtenu  quelqu'une  ,  elles 
»  n  auront  aucun  effet  à  l'égard  des  dettes  de  la 
1»  qualité  portée,  tant  par  ieail  article  ii  que  par 
»  le  préfent  article. 

»  II.  Et  fi  les  créanciers  pour  dettes  contre  lef- 
»  quelles  les  lettes  de  Répit  ne  doivent  pas  a/oir 
»  lieu  ,  font  vendre  les  meubles  ou  immeubles  de 
»  leur  débiteur ,  les  autres  créanciers  pourront  for- 
»  mer  leur  oppofuion  ,  &  contefter  fur  la  diflnbu- 
»  lion  du  prix  ,  même  toucher  les  fournies  qui  leur 
*  feront  adjugées  ,  nonobftanc  l'entérinement  qui 
»  pourroit  avoir  été  ordonné  avec  eux  des  lettres 
»  de  Répit  ;  fans  néanmoins  qu'ils  puiffcnt  ,  pen- 
»  dant  le  délai  qui  aura  été  donné  aj  débiteur  , 
»  faire  aucune  exécution  fur  lui  ,  ni  pourfuivre  la 
»  vente  de  fes  effets,  fi  ce  n'efl  qu'ils  eufTent  com- 
»  mencé  leurs  exécutions  ,  ou  qu'ils  fulTent  pour- 
»  fuivans^  criées  avant  la  fignifications  des  lettres 
»  de  Répit,  &  qu'ils  fuflTentfommés  par  les  créan- 
»  ciers  ,  contre  lefquels  elles  n'ont  lieu  de  con- 
»  tinuer  leurs  pourfuites  ,  ou  de  les  y  laiffer  fubro- 
»  ger  par  la  jultice. 

iz.  Voulons  pareillement  que  les  impétrans 
r>  ne  puiffent  s'en  fervir  ,  s'ils  étoient  accufés  de 
»  banqueroute  &  conftitués  prifonniers,  ou  le  fcellé 
»  appelé  fur  leurs  effets  pour  ce  fujet  ;  &  en  cas 
»  qu'avant^  la  fîgnJHcation  des  lettres  de  Répit  ils 
»  eulTcnt  été  avrêtés  prifonniers  pour  detres  civiles 
«feulement,  ils  ne  pourroient  être  élargis  en 
»  vertu  de  nofdites  lettres  ,  s'ils  n'efl  ainfi  ordonné 
»  par  le  juge  auquel  elles  auront  été  adrefTées 
»  après  avoir  entendu  les  créanciers  à  la  requête 
»  defquels  ils  auront  été  arrêtés  ou  recommandés. 

»^  13.  Voulons  que  l'homologation  des  contrats 
»  d'abandonnement  des  biens  &  elïcts  qui  feront 
»  palTes  en  conféquence  des  lettres  de  Répit  par 
■0  ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  foit  portée  devant 
»  les  jjges  auxquels  l'adreffe  en  aura  été  faite  ,  & 
»  que  les  appellations  des  nigemcns  qui  intervien- 
»  dront  fur  ce  fujet ,  foient  relevées  &  reffortifTent 
»  nûment  en  nos  cours  de  parlement. 

»  I4.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  Je 
>>  nos  ordonnances  des  mois  d'août  16651  &  mars 
»  i<^7  3  ,  aux  titres  des  Répits  ,  foient  exécutées 
«  félon  leur  forme  &  teneur  en  tout  ce  qui  n'cft 
»  point  contraire  à  notre  préfente  déclaration  i>. 


Fétape  ,  foirL's  .  marchés,  halles  ,    ports  publics,  roitT.^ns  de 
mer,    frais,    Cec   &  faié,    cautions    judiciaires  ,    frais     fuiù- 
rs'res ,  ar'  érages  de  tentes  foncières ,  Se   redevances  de  baux 
euiph  j  tt'ocujucs. 


RÉPIT. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  parlement 
de  Paris  le  18  janvier  1700. 

Par  arrêt  rendu  au  conlcil  le  17  oftobre  1684, 
il  a  été  jugé  que  des  héritiers  bénéficiaires  n'a\'oient 
pas  pu  valablement  obtenir  des  lettres  de  Répit 
contre  les  créanciers  de  la  fucctlîlon. 

Suivant  les  articles  8  &  17  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  i703,&  pli;(ieurs  autres  lois  pollérieures  , 
les  lettres  de  Répit  doivent  être  infinuées  au  domi- 
cile de  l'impétrant  avant  qu'il  puilTe  en  faire  aucun 
ufage(i). 


(i)  Le  2  7  feptembre  ijSz  ,  le  roi  a  rendu  en  fnn  confcil , 
fur  cette  matière,  un  arrêt  qui  eji   alnji  conçu  : 

Le  roi  s'étant  fait  reprcfenter  l'édit  du  mois  de  déceintre 
I70J,  les  déclarations  des  19  juillet  1704,  20  mars  1708, 
&  29  fepccmbre  ivzz,  &  les  tarifs  arrêtés  en  conféquence, 
qui  aflufèrtilTenc  exprefléaient  à  rinfinuation  les  lettres  de 
Répit  ,  &  les  arrêts,  fentenccs  &  jugeniens  ponant  fur- 
léance  générale,  foit  ru'ils  foienr  accordés  par  fa  majeflé, 
ou  par  les  cours  ic  autres  jurid^dions,  avant  que  les  par- 
ties puident  s'eii  fervir  en  quelque  forte  &l  manière  auece 
foit,  &:  qije  les  huiJiers  &.  fergens  puifient  les  figiiitier  Se 
taire  Aes  exploits  en  conféquence  ;  &  fa  majefté  étant  in- 
lormée  qu'au  préjudice  des  dirpoTitions  de  ces  céglemens  , 
les  parties  font  fouvent  fignifier  lefdits  arrêts,  fenîei<ces& 
jugeu.ens  de  furféance,  Se  patient  des  aûes  en  conféquence, 
ou  s'en  fervent  en  juttice  ou  auîtemei  t  i  que  les  huilliers 
&i  fergens  font  aulîi  des  exploits  eu  conféquence,  fans  qu'ils 
aient  été  inlinucs ,  &  fans  que  les  droits  d'mfinuation  en 
aient  été  payés;  que  les  luiifliers  du  confeil  &  ceux  de  U 
grande  cliancellerie  prétendent  même  que  les  ariêis  du 
confeil  des  dépêches,  qui  accordent  furféance  générale ,  ne 
font  point  fujetsa  cette  formalité  ,  &  qu'il  n'y  a  que  'es  fut- 
féances  générales  accordées  par  les  couri  qui  y  tcient  affii- 
jetties  A  quoi  étant  néceflaire  de  poiîrvoir  :  Ouï  le  rap- 
port du  fieur  Joly  de  Flsury  ,  confeiller  d'état  ordinaire  & 
au  confeil  royal  des  iînarces  ;  le  ici  étant  en  fon  confeil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1703 , 
les  déclarations  des  19  juillet  1704  ,  :o  mars  1708  , 
&  29  fej-te.nbre  1722,  &  les  tarifs  arrêtés  en  conléi,;uence  , 
feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  cor  fé- 
quence  que  les  lettres  de  Répit,  &:  les  arrêts  ,  fenter.ces 
éc  jageniens  portant  furféance  générale  ,  foit  que  la  fur- 
féance foit  accordée  par  arrêt  du  confeil  des  dépêches  011 
autre,  ou  par  arrêts,  fentenccs  &  jugemens  des  cours  & 
autres  juridiftions,  feront  inlînués  ,  ôf  que  les  droits  d'iniî- 
nuation  en  feront  payés  furie  pied  réglé  par  l'artcle  XVII 
du  tarit  du  29  fep  emt-.rc  1722,  avec  les  fous  pour  livre 
en  fus,  avant  que  les  partie  puiflent  les  faire  lignifier, 
palTcr  des  aies  en  confér^uence  ,  ou  s'en  fervir  en  ju.'tice 
ou  autrement  ,  de  q.iilque  manière  qae  ce  foit;  oue  les 
buiiliers  du  confeil  ^  de  la  grande  c  lancellerie  ,  &  totu 
autres  huiiilers  &  fergens  puifTent  fa  re  aucuns  exploirs  en 
conféquence  ;  &  que  les  notaiiej  ,  grerifiers  &  autres  per- 
funnes  publiques  puident  auili  pader  Ats  aftes  en  confé- 
quence ,  à  peine  de  nullité  des  exploits  ,  aûes  &  procé- 
da es,  de  reftitution  des  droits  ,  Jk  de  trois  cents  livrei 
d  amende  pour  c;  acune  covitravention ,  &  contre  chacun 
des  co:  ttevcnans  :  Sa  ma  elle  voulant  bien  ,  par  grâce, 
faue  remife  à  tous  huiliiers  du  confeil,  de  la  grande  chan- 
cellerie &  autres  ,  dci  peines  &  auiendes  par  eux  encou- 
rues jufqu'à  préfent  ,  pour  ne  s'être  pas  conformes  auxdlis 
réplemens.  Enjoint  fa  maed:  aux  fieurs  intendans  &:  coin- 
n.illairijs  départis,  de  re  ir  la  main  à  l'exécurion  du  pré- 
lent  arrêt ,  lequel   lera    exécuté  feloti  fa  forme  &  tenetif  » 


RÈPLÉTION. 

Le  droit  d'iufiimation  a  été  fixé  à  vingt  livres 
par  l'article   17  du  tarif  du  ip    feptembrc  1711. 

REPLETION.  C'eft  un  moyeu  péremptoire 
contre  la  demande  d'un  gradué  ,  qui  poflédant  un 
bénétice  luffifant  aux  termes  du  concordat  ,  en  re- 
querroit  un  autre  en  vertu  de  les  grades. 

Pluliïurs  papes  délirant  animer  le  goût  des  études 
par  l'efpoir  des  récoaipcufes  ,  accordoient  un  cer- 
tain nombre  de  mandats  appoftoliques  aux  univer- 
fitcs ,   pour  faire  pourvoir  leurs   fujets  de   bénéfices 

Îiar  les  coUateurs  ordinaires.  Celle  de  Paris  ,  cé- 
èbre  entre  toutes  les  autres  ,  paroit  avoir  été  la 
plus  favorifée  :  elle  eavoyoit  tous  les  ans  à  Rome 
des  rôles  qui  contenoient  les  noms  de  ceux  de  Ces 
fuppôls  auxquels  elle  délîroit  que  le  pape  accor- 
da: des  mandats  ;  mais  ce  n'écoient  que  des  grâces , 
dont  la  fource  pouvoit  être  interrompue  ,  &  dont 
la  cour  de  Rome  pouvoit  abufer  ,  pour  attirer  dans 
Ib.i  parti  un  corps  que  le  mérite  &  la  fcience  ren- 
doient  paiffant  dans  i'égiife.  Le  concile  de  Bâle 
en  tit  un  droit  indépendant  du  fouverain  pontife  , 
en  atîeftant  aux  gradués  le  tiers  de  tous  les  bé- 
néfices. Les  décrets  de  ce  concile  turent  confir- 
més par  la  pragmatique-f^niflion  &  par  le  concor- 
dat ,  qui  prefcrivirent  les  règles  &  la  forme  de 
l'exécuter. 

Ce  droit ,  une  fois  établi  ,  auroit  pu  devenir  un 
fjjet  de  fcaadale  pour  I'égiife  ,  en  ouvrant  la  porte 
à  la  cupidité  &c  à  l'ambiiion  ,  fi  l'on  n'y  eût  mis 
un  hein.  Autant  il  eft  nécelTaire  ,  pour  fe  livrer 
tout  entier  à  l'étude  ,  que  l'efprit  foit  libre  de  tout 
foin  &  de  toute  inquiétude  du  côté  des  befoins  pby- 
fiques  ,  autant  l'opulence  peut  iTiettre  d'obftacle  à 
fes  progrès  ,  en  fournilTcint  trop  de  moyens  de  dif- 
fipation.  La  pragmatique  &  le  concordat  y  pour- 
vurent fagement.  Les  difpofitions  de  ces  deux  lois 
ne  diffèrent,  pour  ainfi  duc  ,  que  dans  les  termes. 

Le  concordat  veut  que  fi  un  des  gradués  fimples 
ou  nommés  fe  trouve  pourvu  au  temps  de  la  va- 
cance d'un  bénéfice  ,  dans  l'un  des  mois  qui  leur 
font  atfedés  ,  de  deuj:  prébendes  dans  des  églifcs 
cathédrales  ,  métropolitaines  ou  collégiales  ,  d'une 
dignité  ou  prébende  ,  d'un  ou  d'autres  bénéfices 
dont  les  fruits  ,  revenus  &  produits ,  y  compris 
les  dilîributions  pour  la  réfidence  &  l'alliftance 
au  fervice  divin  ,  montent  enfemble  à  la  fomme 
de  deux  cents  florins  d'.^r  de  la  chambre  ,  il  ne 
puiffe  ,  en  vertu  de  fes  grades  &  de  fa  nomination  , 
requérir  le  bénéfice  vacant  (i). 


nonobûint  oppoùtions  ou  autres  empêchemens  qiiekon- 
t^ues,  dont,  li  aucuns  interviennent  ,  fa  majeRé  s'ell  ré- 
fervé  ,  &  à  fon  confeil ,  la  connoiflancc  ,  icelle  incetdi- 
laa:  i  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait,  &:c. 

(1)  Si  quis  vero  ex  diclis  qualilicatis  ,  graduatis,  iùapli- 
cibus  aut  nominatis  ,  tempore  vacationis  beneficii  in  iiiea- 
iibus  eis  deputatis  vacantjj  ,  duas  obtineat  prfbendas  in 
cachedral'bus  etiam  nietropoltanis ,  aut  collegiatis  ,  feu  di- 
gnitatem  ve!  prasbendain  ,  vel  aliud  feu  alla  benehcium 
/eu    bénéficia  yuoruni  intimul  vel   cujus  fiudus,  redditus 
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Depuis  long-temps  on  s'étoit  écarté  de  la  règle 
qui   défend   de   cumuler  pluficurs  bénéfices  ;    cette 
réo'le  ,   prife  trop  à  la    rigueur  ,    auroit  tourné  au 
détriment  de  I'égiife  j   il  tailoit  ,   ou  qu'elle  aban- 
donnât ceux  d'une  trop  médiocre  valeur  pour  fournir 
à  la  fubfiftance  d'un  feul  titulaire  ,  ou  qu'elle  .per- 
mît d'en  poiTéder  pluficurs  â  la  fois.  Le  mal  n"étGit 
donc  pas  dans  la  choie  même,  mais  dans  l'abus  qu'on 
en  pouvoit  faire  ,  £z  qui  en  cft  etfeéHvement  réfulté. 
On  y  a  apporté  diflérens  remèdes  ,  en  établilTant  l'in- 
compatibilité de  diffcrcns  bénéfices ,  en  obligeant  les 
impétrans  en  cour  de  Rome  à  déclarer  la  valeur  des 
bénéfices  dont  ils  fe  trouvoient  pouvus  ,   lous  peine 
d'être  déchus   de    l'avantage    de    leurs   provilions , 
comme   infedées    du   vice   de   fubreption.   Mais  de 
quoi   n'abufe-t-on   pas  ?    Cette  règle  ,    fi  fage  dans 
fon   principe  ,    fournifToit    à   la  cour  de  Rome  ua 
moyen  d'augmenter  fon  fifc  j   c'cit  pourquoi  l'on  a 
foutfert ,  dans  les  tiibunaux  ,    qu'elle  tombât  en  dé- 
fuètude  ,  &  on  ne  l'oblcrve  que  pour  la  iormc. 

Le  même  efprit  qui  avoit  fait  impofer  aux  im- 
pétrans en  cour  de  Rome  la  condition  d'exprimer 
la  valeur  des  bénéfices  dont  ils  étoient  pourvus  , 
fit  inférer  dans  la  pragmatique  &  dans  le  concor- 
dat ,  que  les  lettres  de  nomination  accordées  par 
les  univerfités,  exprimeroient ,  à  peine  de  nullité, 
les  bénéfices  polTédés  par  les  gradués  nommés  ,  & 
leur  véritable  valeur  (i). 

Duperrai  cbferve  que  l'expreflion  des  bénéfices 
n'eft  requife  que  dans  les  lettres  de  nomination  , 
&c  non  pas  dans  les  degrés  ni  dans  les  certificats  de 
temps  d'étude.  La  raifon  en  eft  ,  que  les  lettres  de 
nomination  n'étant  accordées  que  fur  la  réquifition 
des  gradués ,  ce  font  de  véritables  expeélatives. 

L'omifTion  de  cette  expreflîon  emporte  la  nul- 
lité de  la  nomination  &  de  la  collation  faite  en 
conféquence  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
18    mars   173 1    ;    lors   de    cet  arrêt,    M.  Talon, 


&  proventus  tempore  relidcnticE  ôc  horis  divinis  intereflenda 
ad  funiaiam  duceiuoruni  florenoruni  auri  de  caméra  alcen- 
dtrent,  beneficium  in  vini  gradus  leu  nominatis  hujufmodt. 
runc  pecere  feu  confequi  non  poUit.  Concord  §.  9  de  Re- 
pletloac. 

Quod  fi  quis  ex  di^is  qualificatis  ,  tenipoie  vacationis 
prxbendor  feu  digaitaiis  hujufniodi ,  al'as  duas  obtineat  prx- 
btiulas  feu  dignitateui  6c  prïHendam  ,  vel  aliud  feu  aiia  be- 
neficium aut  bénéficia  ,  quod  vel  c\ux ,  rehdendo  in  altero 
ipforum  ,  Se  horis  divinis  inteieflendo  valerent  feu  va- 
lerct  ufque  ad  furaniam  feu  ïftiuiationem  ducentorum  flo- 
renorum  camer<Ei  (îmiliter  quicumque  duas  prarbendas  ca- 
thédrales obtinuerit ,  nullatenùs  in  ipfa  tert'a  parte  includi 
feu  coniprehendi  cenfeatur.  Pragmat,  fand.  §.  16,  de  Re- 
plctione  j^rad. 

(i)  Volumus  autein  quôd  nominati  titreras  nomfnacionis 
ab  univerGtatibus  in  quibus  ftuduerint  obtinentes  ,  in  no^ 
minationum  littteris  bénéficia  per  eos  pollella  &  eorum 
verum  valorem  exptimere  teneantur  ;  alioquin  litttra;  no- 
minationis  huiufmcdi  eo  ipfo  nulla:  Tint  Se  elfe  cenfean- 
tur.  Concord,  tit,  li  ,  de  benejic,  exprimend. 

Ff  1 


2.2^ 
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avocat  général ,  obferva  que  la  faveur  &  le  piivi- 
lége  n'ctant  accordés  aux  gradués  que  pour  kur 
donner  un  moyen  de  vivre  ,  cette  faveur  &  ce 
privilège  cefltnt  quand  ils  ont  fuffifamment  à  cet 
effet.  Or  ,  pour  lavoir  ce  point  plus  facilement  , 
&  pour  ne  pas  donner  le  pain  des  pauvres  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas  befoin ,  il  a  été  jugé  expédient  que 
le  gradué  qui  fe  fait  nommer  ,  déclare  &  expris  e 
lui-même  les  bénéfices  dont  il  jouit  ,  étant  vrai- 
femblable  que  s'il  en  a  (ufîiiamment ,  aux  termes 
du  concordat  ,  pour  s'entretenir  ,  l'univerfuc  lui 
reKifcra  Tes  lettres  de  nomination-,  &  quand  elle  les 
lui  accorderoit  ,  cela  pounoit  toujours  fcrvir  aux 
autres  gradués,  pour  tirer  la  preuve  de  la  Réplé- 
tinn  d-'  ceux  contre  qui  ils  contefleroient  quelque 
bénéfice.  Cette  formaJité  requife  pur  le  concordat 
fubdlle  dans  toute  fa  vigueur. 

On  n'eil  obligé  d'exprimer  dans  les  lettres  de  no- 
mination ,  que  les  béncfices  ,  &  non  les  comuiil"- 
fîons  de  mcflcs  ,  d'obits  ,  preftimonies,  &  chapelles 
laicales  ,  qui  n'ont  pas  été  décrétés  par  l'évêque  , 
&  qui  ne  (ont  pas  de  vrais  bénéfices  en  titres  ,  parce 
que  ces  fortes  de  commilllons  étant  révocables  ,  ne 
peuvent  être  confidérées  comme  faifant  un  écat 
certain  &  afTuré  à   ceux  qui  les  ont  obtenues. 

Un  gradué  eft  donc  rempli  lorfqu'il  po.Tède  un 
revenu  montant  à  200  florins  d'or  de  la  chambre  ; 
mais  l'ellimation  du  florin  a  donné  litu  à  des 
difficultés.  Un  arrêt  du  pirlemcnr  du  14  février 
1595  ,  paroît  avoir  fixé  la  valeur  du  florin  à  trois 
livres  de  notre  monnoie  ,  en  jugeant  qu'une  pré- 
bende de  Saint-Ai  nian  d'Orléans  ,  qu'on  efiimoit 
ijuatre  cents  iiris  de  renie  ou  à  peu  près,  n'étoit 
pas  un  revenu  fuilifant  pour  remplir  un  gradué. 

L'édit  du  mois  de  décembre  7606  ,  a  fixé  la  va- 
leur des  deux  cents  florins  d'or  à  la  fomme  de 
quatre  cents  livres;  il  porte  ,  article  50:  a  Les 
»  gradués  ayart  été  pourvus  de  bénéfices  en  vertu 
»  de  leur  degré  ;  favoir ,  le  féculier  ,  de  quatre  cenls 
»  livres  de  rente  &  revenu  annuel  ,  Ce  les  réguliers 
»  de  bénéfice  ,  de  quelque  revenu  que  ce  loit  ,  ne 
«  feront  recevables  ci-après  à  requérir  autre  béné- 
»  f.ce  en  vertu  de  leur  degré  ,  s'ils  ne  montrent 
T  qu'ils  en  ont  été  évincés  par  un  jugement  cbn- 
»  tradiiloirnnent  donné  fans  fraude  ni  coliufion  ; 
»  &c  où  ,  pour  raifon  defdits  bénéfices ,  lefdits  gra- 
»  dues  auroient  compofé  &  reçu  quelque  récom- 
»  penfe,  elle  leur  tiendra  lieu  de  Répléiion  ,  fans 
»  confidérer  la  valeur  &  le  revenu  du  bénéfice  ». 

Suivant  cet  article  ,  un  ecclefiafVique  qui  a  obtenu  , 
en  vertu  de  fes  grades  ,  un  bénéfice  de  la  valeur 
de  quatre  cents  livres  ,  ou  qui  ,  pouvant  l'obtenir 
a  compofé  ,  eft  cçnfé  rempli  ,  Si  ne  peut  plus, 
requérir  comme  gradué  ,  mais  la  difîiculté  rcffe 
toujours  .-i  l'égard  de  celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice 
autrement  qu'en  vertu  de  fes  grades. 

Les  auteurs  atteftent  qu'au  parlement  de  Paris 
les  gradués  qui  ont  obtenu  ,  par  les  voies  ordi- 
naires ,  ne  font  cenfés  remplis  ,  qu'autant  que  le 
bénéfice  produit  un  revena  de  fix  cents  livres.  Cette 
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diftindion  n'eft  cependant  pas  folidement  éfablic 
par  les  arrêts  ,  comme  l'oblervoit  ,  dans  une  con- 
fultation,  M.  Nouet  ,  nommé  par  M.  d'Agueffeau 
l'oracle  en  inatière  canonique.  Les  auteurs  nous 
attertent  aufli  que,  fuivan:  la  jurifprudence  du  grand 
ccnleil  ,  un  bénéfice  de  valeur  de  quatre  cenrs  livres 
opère  la  Réplétion  ,  de  quelque  manière  qu'il  ait 
été  obtenu. 

Il  s'cft  élevé  une  autre  queftion  ,  qui  étoit  de 
favoir  ce  qu'on  devoit  faire  entrer  dans  la  fuppu- 
tation  du  revenu.  Pans  les  campagnes  ,  on  n'y  tait 
pas  tr.trer  le  calliel  du  curé  ,  parce  que  ce  revenu 
eft  toujours  incertain.  Il  n'en  feroit  pas  de  irênic 
d'une  cure  dans  une  ville  ;  la  décifion  de  la  queftion 
pourroit  dépendre  des  circonftances.  Les  obils  & 
fondations  ,  qui  forment  un  revenu  certain  ,  entrent 
dans  le  produit  de  la  cure  ,  ainfi  que  les  dixmes 
&  le  gros. 

A  l'éçard  des  diftributions  qui  fe  font  aux  cha- 
noines ,"^11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  on  doit, 
aux  termes  du  concordat  ,  comprendre  dans  l'efti- 
mation  tous  les  fruits  &  revenus  qui  s'acquièrent 
par  la  réfidence  &i  par  l'afliftance  aux  offices. 

Il  faut  déduire  ks  charges  ordinaires  ;  en  forte 
que,  fuivant  Rebufî'e  dans  fon  traité  des  nominations, 
celui  qui  fe  tr^'uveroit  pourvu  d'un  bénéfice  de  deux 
cents  florins  d'or  &  au  delà  ,  mais  auquel  ,  déduc- 
tion faite  des  charges  &c  impenfcs  ,  il  n'en  rtfte- 
roit  que  cent  ,  ne  feroit  pas  rempli  &  pourroit 
requérir  en  vertu  de  fes  grades. 

Les  décimes  font  reg.udées  comme  une  charge 
ordinaire  ;  mais  le  don  gratuit  a  fait  difficulté.  La- 
combe  ,  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  canoni- 
que ,  au  mot  gradué  ,  rapporte  deux  arrêts  con- 
traires :  dans  l'eipèce  du  premier  ,  un  canonicat  de 
l'églife  de  Chartres  étant  venu  à  vaquer  dans  le  mois 
de  "janvier  ,  le  fieur  Scmeo  ,  qui  avoit  déjà  obtenu  , 
en  vertu  de  fes  grades  ,  la  cure  à  portion  congrue 
de  Juftîers  ,  requit  ce  canonicat ,  en  prit  polTedion, 
&  obtint  une  fcntence  de  pleine  maintenue  au  bail- 
liage de  Chartres  ,  contre  un  jeune  gradué  qui 
appela  de  ce;te  fcntence.  Le  curé  difoit  que  le 
revenu  de  la  cure  de  Juifiers  confiifoit  en  trois  cents 
livres  de  portion  congrue,  8c  en  cent  trente-deux 
li\'res  dix  Cous  ,  qu'il  prenoit  du  baflin  des  trépafTés  ; 
fur  quoi  il  falloit  déduire  les  décimes  ordinaires 
&  extraordinaires  ,  avec  trois  livres  dix  fous  pour 
les  droits  de  vifite  ;  il  ne  lui  reftoit  par  ccnfé- 
quent  que  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres  par 
an  ,  ce  qui  ne  fuffifoit  pas  pour  le  reir.plir.  L'arrêt 
du  17  août  177.7  ,  rendu  à  la  quatrième  chanibie 
des  enquêtes  ,  infirma  la  fentence  du  bailliage  de 
Chartres  ,  &  maintint  le  jeune  gradué  en  poffcf- 
iion  du  canonicat. 

Par  cet  arrêt ,  dit  Lacombc  ,  la  cour  jugea  que- 
les  décimes  extraordinaires  ne  dévoient  pas  être 
déduites  ;  au  moyen  de  quoi  ,  le  revenu  de  la  cure 
de  Juffiers  fe  Irouvoit  excéder  les  quatre  cents  livres. 
M.  de  rÉpine  de  Gainville  ,  qui  rapporte  le  même 
arrêt ,  en  tire  une  conféquence  difFétcnte.  Le  voici 
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tel  qu'il  fe  trouve  dans  le  recueil  des  arrêts  de  la 
quatiième  chambre  des  enquêtes  ;  &  ,  ce  qui  tll 
a  remarquer,  l'auleur  faifoit  parue  des  juges. 

Le  fleur  Seui^n  &  le  fieur  Crofnier,  tous  deux 
gradues  ,    dcmandoient  la    pleine   maintenue    d'un 
canonicat  di  Chartres.  M.  i'evèque  de  Chartres  a\'oit 
accordé  des  pro/iiîons  à  l'un  &  à  l'autre.  Le  fieur 
Semen  avoit  déjà  obtenu  par  fes  grades  une  cure  : 
le  (leur  Crofnier  prétendoit  qu'elle  étoit  plus  que 
fumlante  pour  le  remplir  ,  Se  que  par  conléquent  , 
il  a\'oit    confommé   fon   droit.   Ils  ne  s'accordoient 
ni  fur  le  fait  ,  ni  fur  le  droit.   A  l'égard  du  droit  , 
ic  fieur  Semen  prétendoit  ,   en  premier  lieu  ,  que 
pour  juger  fi  un  gradué  eil   rempli ,   il  falloit  elii- 
mer  le    bénéfice  qu'il  avoit  déjà  ,    félon  fa  valeur 
lorfqu'il  lui  avoit   été  conféré  ,    &  non  celle  qu'il 
avoit   lorfqu'il   requéroit   le    fécond  bénéfice.    En 
fécond  lieu  ,    que   le    prix    des   fondations    que   le 
gradué  étoit  obligé  d'acquitter,   ne  devoit  pas  faire 
partie  des   quatre   cents  livres  ;    &   troifiémement  , 
qu  il    falloit    qr.e    ces    quatre    cents    livres   fuflent 
franches  &  quittes   de   toutes  charges  ordinaires  & 
extraordinaires.   Le  fieur  Crofnier  foutenoit  les  trois 
propofitions  contraires  ;    ainfi  ,  il  étoit    nécelTaire  , 
pour  fiire  un  calcul  jufte    &  pour  favoir  fi  le  o;ra- 
dué  étoit  rempli ,  de  décider  les  queftions  de  droit. 
Sur  la  pre;nière,  on  a    jugé  qu'on   devoit    a\'oir 
cgard    à  la  valeur  aftuelle    du    premier   bénéfice  , 
dans   le  temps   qu'on    cppofoit   la    Réplétion  ,   & 
non  à  celle    qu'il  avoit  lorfqu'il    avoit    été  corJéré 
an  gradué. 

il  eft  vrai  que  cette  opinion  paroît   contraire  à 
tous  les  principes  de  cette   matière.    Un  gradué  eft 
le  créancier  d'un  collateur  ;  il  le  force   .à  acquitter 
ion  titre  de  créance.   Mais  lorfqu'on   lui   a  conféré 
nn  bén  'fice    qui    eft    de    valeur  fuffif^nte  ,    &   qui 
par  conféquent  le  remplit  ,  il  eft  payé  ;   il  ne  peut 
exiger    un    fécond    payement  ;    fon  dioit   eft    con- 
fommé. Il  proHte  fcul  des  hafards  qui  augmentent 
fon  bénéfice  ;   s'il  avoit  le  droit  d'être  garanti ,  aux 
«Jépens    des   gradué;  ,    de  ceux   qui  le  diminuent , 
leur   droit  en   fouffriroit  ;    ils   ne    feroient    jamais 
certains  de  leur  fort  ;  il  dépendroit  toujours  de  l'évé- 
nement qui  diminueroit  le  bénéfice  ,   ou  de  la  fraude 
qui  le  feroit  paroître  moindre.    Ces  réflexions  tou- 
chèrent beaucoup  j  mais  la  jurifprudence  étoit  con- 
traire ,  &  on  jugea  qu'elle  étoit  trop  certaine  pour 
ne  s  y  pas  conformer.  Si  elle  paroît  contraire  aux 
principes    généraux  ,     il    faut     cependant    avouer 
qu  elle  ne  préjudicie  point  au  droit  des  autres  era- 
<^ués  ,    puifque   s'ils     fouffrent  lorfque  le  bénéfice 
eft  diminué  depuis   qu'il   a  été  conféré  ,  ils  profi- 
tent aufti  Ic-rfqu'il  eft  augm;nté:  &:  il  leur  eft  égal 
d'exclure  un  gradué   qui  étoit   rempli  par  un   pre- 
mier bénéfice  ,    mais  qui  ne  l'efi  pL  s  lorfqu'on  lui 
oppofe    la  Réplétion  ;   ou   d'exclure  celui   qui    ne 
l'écqit  pas  par  un  premier   bénéfice  ,  mais  qui  l'eft 
devenu  par  une  augmentation  furvene  à  ce  même  bé- 
nelice.  L'un  peut  arriver  aufll  fouventque  l'autre. 
Sur  la  féconde  ,  on  a  jugé  que  l'honoraire  fi:;e 
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deftiné  pour  acquitter  les  fondations  ,    fait  partie 
des  quatre  cents  livres.    Il  cil    vrai  que  le   gradué 
ne  (é  trouvera  plus  rempli  s  il  eft  malade  &  s'il  ne 
peut  par  cette  raifon  acquitter  les  fondations  ;  &  il 
eft  vrai  auftl  que  les  fondations  ne  font  pas  partie 
des   fommes   données    aux  curés  pour  leur   portion 
conerue   :    c'cft   la    dilnofition    des    déclarations  de 
ié86    &  de   1650  ,    quj    donnent  aux  cures  ,    outre 
leur  portion  congrue  ,  les  ofirandes  &   autres  ca- 
fuels  ,  &  les    fonds  chargés   d'obils    &   fondations. 
Mais  on  répondoit   que  la  jurifprudence  des  arrêts 
avoit   établi   que    les    rétributions    fixes  ,    données 
pour  acquitter  les  fondations  ,    lailcient  partie  des 
quatre  cents  livres  pour  la  Réplétion  :  on  en  rap- 
portoit  deux   arrêts  ,  l'un  ,   du  3  décembre    1681  j 
l'autre  ,  du  5  mai  1713  ,  au  rapport  de  M.  Menguii 
&  cette  jurilprudeiice  eft   fondée   fin-  le  concordat, 
où  il  eft  dit  que  le   profit  pour  l'alliitûnce  au  fer- 
vice  divin    fe    compte    dans    le    revenu.    La   ditié- 
rence  établie  en   ce   cas  entre  les  gradués  ,    relali- 
vement  à  la  Réplétion  ,   &  les  curés,  relativement 
à  la  portion  congrue  ,  peut  avoir  pour  principe  la 
grande  faveur   des   cures    contre   les  gios   décima- 
teurs. 

Sur  la  troifième  qucftion  ,  on  a  juge  qu'un  bé- 
néfice ,  pour  remplir  un  gradué  ,  de\-oit  produire 
la  fomme  de  quatre  cents  livres  ,  outre  Se  par- 
dcfTus  les  chaigcs.  On  oppofoit  qu'un  curé  eft 
bien  plus  favorable  qu'un  gradué  ;  qu'il  foiiticnt 
tout  le  poids  du  miniilére  ,  U  que  cependant  on 
ne  lui  dor.ne  que  trois  cents  livres  ,  &  que  fur 
cette  fomme  il  eft  obligé  de  payer  les  charges.  Il 
"""  '  -1^-.  1       -      .        cents  lii-res 


les  quatre 


eft   certain   cependant    que 

du  gradué  doivent  cire  franches  de  toutes  charges  j 
c'elt  la  jurifprudence  :  la  différence  établie  en  ce 
cas  entre  le  curé  &  le  gradué  ,  peut  être  fondée 
fur  ce  que  les  curés  ,  outre  leur  portion  congrue  , 
jouiiTent  du  cafuel  &  des  rétributions  ordinaires  &z 
fondées  ;  au  contraire,  tout  ce  qui  eft  fixe  ,  comme 
fondations  ,  eft:  compté  dans  les  quatre  cents  livres 
du  gradué. 

Par  l'établifTcment  de  ces  principes  &  par  l'exa- 
men du  fait  ,  on  trouva  que  la  cure  du  ficur  Semen 
rapportoit  quatre  cents  livres  cinq  fous.  Quelques- 
uns  de  MM.  penfoient  qu'il  étoit  déjà  trop  dur  de 
j^'gf  r  un  gradué  rempli  ,  parce  que  fon  bénéfice 
excédoit  de  cinq  fous  la  valeur  nécelTaire  ;  que 
le  calcul  m.ême  n'avoit  été  porté  à  la  fomme  de 
quafie  cents  livres  ,  qu'en  comptant  à  la  rigueur 
toutes  les  cifTcrcntes  portions  qui  la  compofoient  ; 
que  tôt  ou  tard  on  feroit  obligé  de  fixer  une 
fomme  plus  confidérable  ,  tant  pour  les  portions 
congrues  que  pour  la  Réplétion  des  gradués.  Mais 
on  fut  moins  touché  de  ces  réflexions  ,  que  de 
l'obligation  où  (ont  les  juges  d'ordonner  l'exécu- 
tion de  la  Ici  ,  jufqu'.i  ce  qu'elle  foit  révoquée  : 
ne  l'étant  point  &  élabiifTant  un  point  fixe  ,  on  ne 
doit  point   s'en  écarter. 

En  fe  renfermant  dans  les  principes  ,  on  ne  peut 
regarder   comme  bénéfice  que    ce   qui    refte   après 
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les  charges  déduites  :  le  don  gratuit  peut  être  con- 
fuicic  co.nme  une  charge  cxtraoïdinairc  tn  ce  Cens  , 
que  le  clergé  le  paye  coaune  un  fecours  pour  fub- 
rcnir  aux  befoins  de  l'état ,  plutôt  c^ui  comme  une 
charge  à  laquelle  il  (bit  alTujetti  :  cependant  de- 
puis très -long  temps  ce  fecours  eft  devenu  ordi- 
naire :  il  peut  être  plus  ou  moins  conlidérable  ; 
mais  il  n'clt  pas  à  piélumer  que  ,  pour  fe  difpenlcr 
de  le  payer  enticrement  ,  le  clergé  falTe  jamais 
valoir  les  immunités  qu'il  tient  de  la  muniliccnce 
de  nos  rois  ,  fe  qu'il  rcfufe  abfolument  de  contri- 
buer aux  charges  de  l'état  ,  dont  il  recueille  les 
avantages  comme  tous  les  autres  citoyens.  Les  dé- 
cimes &c  le  don  gratuit  n'ont  qu'une  même  eu:!";: 
&  un  même  objet  5  ils  ne  doivent  par  conféqucnt 
pas  être  diilingués  :  ce  font  des  charges  qui  dimi- 
ruent  la  valeur  des  bénéfices ,  &c  dont  on  doit  par 
cette  raifon  faire  déduction  dans  l'eiHmalion  des 
revenus  ,  pour  connoître  Ci  un  gradué  eft  rempli. 

Suiv^aiit  i'édit  de    iéo6  ,   un   gradué   eft  rempli  , 
non  feulement  lorfqu'il  a  été  pourvu,  en  vertu  de  Ces 
grades,  d'un  bénéfice  de  quatre  cents  livres  de  revenu, 
toutes  charges  ordinaires  déduites,  mais  encore  lorf- 
qu'il a  réfigné  ce  bénéfice  ou  compofé  à  fon  fujet. 
S'il  a  requis  ,  doit-il  foutenir  un   procès?   A-t-ilà 
craindre   qu'on  lui    oppofe    la   Réplélion  ,  s'il   n'a 
pas  eu  la  précaution    de    fe  faire    évincer  par   un 
iu'Tement  ?    L'objet  de    I'édit  ,   fuivant   Lacombe  , 
a  éié  d'en.pêcher  que  les  bénéfices  ne  demeurafit-nt 
incertains ,    d'obvier   aux  Iraudes  &  aux  collullons  , 
&    non  pas  d'obliger  les  ecclé/îaftiques  à  foutenir 
une  mauvaUe  caufe.  Il  n'en  elt  pas  en  cette  matière 
de  même  que  dans  les  autres  attions.    On  entre  en 
inftance  fans  connoiflance  de   caule  ,  &c  l'on  n'exa- 
iViine  les  lettres  des  contendans  qu'après  que  l'aftion 
eft  intentée  :  ainfi  ce  feroit  une  chofe  injufte  d'obli- 
ger une  partie  à  plaider  ,  lorfque  ,  par  l'infuffifance 
de  fes  titres  &  la  validité  de  ceux  de  fon  contendant  , 
elle  reconnoit  qu'elle  ne  peut  réuftîr  dans  là  pré- 
tention.   Un    gradué   donc   qui  auroit  confenti   un 
ju"-ement  qui  lui  enleveroit  la  pollelfion  d'un  bé- 
néfice qu'il  auroit  obtenu  en  vertu  de   fes  grades  , 
ne  leroit  pas  non  recevable  à  en  requérir  un  autre, 
s'il  étoit  en  étal  de  juftifier  qu'il  a  agi  fans  fraude. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  un   arrêt   rendu  au 
niois  de  février  173 6- 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  il  s'étoit  éle^'é  con- 
teftation  entre  le  lieur  de  Saint-Clair  &  le  fieur 
Bertault  ,  tous  deux  gradués  &  pourvus  de  la  cure  de 
Gemricourt.  Le  fieur  de  Saint-Clair  oppofoit  au 
fieur  Bertault  qu'il  avoit  déjà  obtenu  deux  bénéfices 
en  vertu  de  fes  grades  ,  la  cure  de  Puifieux  & 
celle  de  Joufreville  ;  qu'à  l'égard  de  celle  de  Pui- 
fieux il  avoit  confenti  fentence  au  bailliage  de 
Chaumont  ,  au  profit  du  fieur  de  Nauroy  ,  qui  étoit 
fon  compétiteur  ,  par  laquelle ,  de  fon  confente- 
ment ,  la  pleine  maintenue  avoit  été  adjugée  au 
fieur  de  Nauroy  fans  autre  examen  de  Ces  titres. 
Par  rapport  à  la  cure  de  Joufreville  ,  il  y  avoit 
eu  4eux  coatendans ,  l'ijn  uoraiiié  Lefieur ,  l'auue 
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le  fieur  Ducoudray.  Ou  objeftoit  àLcfieut  quelqve 
incapacité  dans  Ces  titres  i  au  fieur  Ducoudray,  qu'il 
étoit  reiTipli ,  &  au  fieur  Bertault ,  qu'il  n'avoit  fait 
notifier  (es  titres  que  trois  mois  après  la  vacance 
du  bénéfice.  La  récreance  avoit  été  adjugée  à  Lc^ 
fieur  par  tèntence  du  baiLiage  d'Audiily  i  par  au  re 
fentence  ,  le  fieur  Bertault  avoit  été  débouté  de  fes 
moyens  de  nullité  contre  le  fieur  Lefieur  j  &  il 
avoit  été  nommé  des  experts  pour  examiner  Ci  les 
bénéfices  que  poflédoit  le  fieur  Ducoudray  étoient 
fulfifans  pour  le  remplir.  Le  fieur  Bertault  avoic 
acquiefcc  à  ces  fentences  :  celui-ci  répondoit  qu'il 
avoit  doiint-  Ion  défiftement  de  la  cure  de  Puifieux  , 
parce  qu'il  n'avoit  aucune  incapacité  à  oppofer  au 
fieur  de  Nauroy  ;  &  par  rapport  à  la  cure  de  Jou- 
1  freville  ,  il  avoit  acquiclce  aux  fentences  ,  parce 
que  la  conte Itation  à  fon  égard  étoit  évidemment 
infoutenable. 

Par  un  premier  arrêt  rendu  au  mois  de  février 
1736,  il  fut  ordonné  ,  avant  faire  droit  ,  que  le 
fieur  Bertault  feroit  décider  la  pleine  maintenue  de  la 
cure  de  Joufreville  ;  &c  la  pleine  maintenue  ayant 
été  adjugée  au  fieur  Ducoudray  ,  qui  ne  fe  trou- 
voit  pas  rempli  par  les  bénéfices  qu'il  polTédoit , 
le  fieur  Bertault  fut  maintenu  dans  la  cure  de  Gem- 
ricourt par  arrêt  du  3  feptembre  173e.  Cet  arrêt 
décide  équitablement  que  le  défiftement  d'un  gra- 
dué ne  peut  lui  préjudicier ,  quand  on  ne  peut  lui 
oppofer  ni  fraude  ni   coiiufion. 

Jufqu'à   préfent  on    n'a  examiné  la  queftion  que 
par   rapport  au  gradué   qui  a  obtenu   en    vertu  de 
fes  grades.    Que  doit-on  décider  par  rapport  à  celui 
qui  a  été  pourvu  par  les  voies    ordinaires  ?  Il  eft 
certain  ,  aux  termes  du    concordat  ,   que  celui  qui 
(e  trouve  pourvu  d'un  bénéfice  de  la  valeur  de  deux 
cents  florins  d'or  ,    ne  peut  en  requérir  un   autre 
en  vertu  de  (es  grades  ;  mais  s'il  avcit  réfigné  avant 
la  vacance  ,   il  ne  feroit  pas  cenfé  rempli.   La  rai- 
fon de  ditlérenc*  eft  palpable  :  le  concordat  a  atîefté 
aux  gradués   les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquée 
pendant  quatre  mois  de  l'année;   ceux  qui  ont  rcm- 
pii  les  formalités  pretcriies  par  cette  loi,  ont  droit 
à  ces  bénéfices  ;  c'eft  une  cfpèce  de    créance  qu'ils 
font  libres  de  faire  valoir  3c  d'exercer  quand  il  leur 
plaît.  Ont-ils   retenu  ,    ont-ils  obtenu   en  vertu  de 
leurs  grades  ?  la   créance  eft  éteinte.  Au  contraire  t 
celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  par  les  voies  ordi- 
naires ,  a  profité  d'une  bonne  fortune  ;  fon  droit  n  en 
fubiiftoit  pas  moins  :  n'ayant   pas  fait  ufage  de  fes 
grades  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  collation  qui 
lui  a  été  faite  ait  éteint  fa  créance  ;   il  peut  même 
arriv'er  qu'il  ait  été  pourvu  du  bénéfice  avant  d'avoir 
obtenu  aucun  grade  ;  &  l'on  ne  pourroit  pas  pré- 
fumer que   le    collateur   eût    voulu   acquitter  une 
obligation  qui   ne  fubfiftoit   pas  ,    Se  qui    pouvoie 
ne   jamais   exifter  :    en  fe   démettant  de  fon  béné- 
fice ,   rien  n'empêche  qu'il  ne  falTe  valoir  fon  droit 
&  ne  requière  comme  gradué  ;  auftî  l'edit  de  1606 
ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  obtenu  en  vertu  de 
leurs  grades. 
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Les  bénéfices  fitués  hors  <\a  royaume  opèrent-ils 
le  Réplélion  ?  Des  raifons  tnès-tortes  militent  en 
faveur  de  l'affirmati/e.  La  piéié  (les  fidèles  a  établi 
les  bénéfices  pour  rexercice  de  la  religion,  &  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui  les  deffer- 
vciit.  L'efpri-c  de  réglife  &  la  règle  générale  font 
que  chaque  titulaire  toit  attaché  à  fon  titre  ,  qu'il 
ne  jouiffe  des  revenue  qu'en  remplilTant  les  dev'oirs 
qui  y  font  attachés.  Si  l'on  s'cll  ccàrté  de  celte 
règle  ,  ce  neÛ  pas  dans  i'inten'.ion  de  tavoiifer  la 
cupidité  ni  l'avarice  des  parliculieis  ,  mais  pour 
l'avantage  de  l'églife  ,  lorique  le  bénéfice  n'exige 
pas  un  lervice  perfonnel  ni  une  réfidence  aflîdue.  11 
ne  doit  donc  être  permis  de  déroger  à  la  règle  & 
de  cumuler  deux  bénéfices ,  que  quand  l'églile  peut 
en  retirer  quelque  avantage  ,  &c  quand  un  feul  n'ei.^ 
pas  luffilant  pour  fournir  les  alimtns  à  Ctlui  qui 
le  deflert.  Tel  tll:  le  motif  qui  a  difté  les  diipo/i- 
tions  de  la  pragmatique  &  du  concordat.  On  a 
permis  de  cuiuuler  plulîcurs  bénéfices  à  ceux  qui 
s  appliqueroient  à  l'étude  &c  qui  y  feroient  des 
progrès  ,  à  caufe  de  l'avantage  que  l'églife  doit  en 
retirer  :  non  feulement  on  leur  a  permis  de  cu- 
muler ,  mais  on  leur  a  affcâié  le  tiers  de  tous  les 
béuéiices  jufqu'à  ce  qu'ils  fulTent  parvenus  à  fe 
procurer  une  honnête  fubfîftance.  Lorfqu'iis  ont 
obtenu  cette  fiibliltance  ,  dont  on  a  réglé  la  valeur 
a  deux  cents  floiins  ,  le  but  de  la  pragmatique  & 
an  concordat  fe  trouve  rempli  ;  la  dette  que  l'églife 
a  volontairement  contraftée  envers  les  gradués  eft 
acquittée  ,  &  la  règle  doit  reprendre  tout  fon 
empire. 

Quand  donc  un  gradué  a  obtenu  un  revenu  de 
deux  cents  floiins ,  il  devroit  être  indirtérent  d'exa- 
miner dans  quel  pays  les  bénéfices  qui  le  lui  pro- 
curent font  fitués.  La  difpofition  du  concorda:  eft 
générale  ;  Léon  X  &  Françoi'!  premier  n'avoient 
aucun  intérêt  à  y  mettre  de  re/^riftion.  Le  pape  , 
comme  le  père  commun  des  fidèles  ,  n'avoit  sûre- 
ment d'autre  intention  que  de  procurer  le  bien  de 
l'églife  en  général  ;    &   quelle  apparence   eue  le 
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roi   s'opposât   à    ce    que    fes   fujels   confomnîalTent 
dans  le  royaume  les  revenus  de  bénéfices  fitués  en 


eirancrer  ? 


.  ObJL6\era-t  on  que  le  concordat  eft  un  traité 
particulier,  qr.i  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  France 
&  fui  les  bénéfices  fitués  dans  le  royaume  ?  Cette 
ob-tdion  ne  feroit  que  la  queftion  même  j  car  de 
ciuoi  s'agit-il  ici  ?  De  Texécution  du  concordat  en 
France.  Il  cft  certain  qu'un  gradué  françois  ne  pour- 
roit  pas;  fe  faire  un  titre  du  concordat,  pour  requérir 
un  bénéfice  en  pays,  étranger.  Il  eft  certain  de  même 
qu'un  étranger  ne  pourroit  pas  réquérir  comme 
gradué  un  bénéfice  fitué  en  France  :  mais  tout  cela 
eft  indiflérent  pour  la  queftion  que  nous  traitons. 
Nous  fuppofons  un  françois  cap.ible  d'ailleurs  de 
requérir  s'il  n'eft  pas  rempli  :  or  ,  pour  être  rem- 
pli ,  il  fu/îît  d'avoir  ,  fans  diftinflion  ,  un  béné- 
fice q.ii  prorluiie  deux  cents  florins  de  revenu. 
J-e   droit  de   requérir  &  de   forcer  le  coliateur  â 


conférer  au  requérant  ,  eft  un  privilège  particulier, 
qui  combat  à  la  fois,  &:  la  règle  que  pevfonne  ne 
doit  s'ingérer  de  foi-même  dans  le  miniftère  ,  & 
celle  qui  ne  permet  pas  de  cumuler  deux  béné- 
fices. C'tft  une  exception  qui  n'eft  favorable  qu'au- 
tant qu'on  fe  renferme  dans  les  limites  étroites  où 
elle  eft  circonfcrite.  Veut-on  en  fortjr  '  les  maxi- 
mes générales  s'y  oppofent ,  &  doivent  avoir  l'a- 
vantage. 

Maleié  ces  raifons ,  l'opinion  la  plus  {réné- 
r.ile  eft  qu  un  benehce  Iitue  en  pays  étranger  , 
de  quelque  valeur  qu'il  foit  ,  n'opère  pas  \i  Ré- 
plétion.  On  fe  fonde  fur  ce  que  la  pragmatique  & 
le  concordat  font  des  lois  particulières  au  royaume  , 
qui  par  conféquent  ne  peuvent  avoir  d'appiica  ion 
qu'aux  bénéfices  fitués  dans  le  royaume  ,  comme 
elles  ne  peuvent  obliger  que  les  fujcts  du  roi , 
chaque  fouverain  ne  pouvant  faire  des  lois  que 
pour  les  pays  &  les  peuples  foumis  à  fa  domi  - 
nation.  Cette  opinion  eft  confacrée  par  un  arrêt  du 
17  août  1606. 

Les  bénéfices  de  collation  laïque  ,  quelle  que 
foit  leur  valeur,  n'opèrent  pas  la  RéplétJon;  ce 
font  des  bcnérices  d  un  genre  particulier  &  qui  fe 
rèp;lent  par  des  lois  qui  leur  ((^nt  propres.  Plufieurs 
coutumes  di(pofent  de  leur  collation  comme  d'un 
bien  patrimonial  aux  collateurs  ;  ils  ne  font  pas 
foumis  aux  règles  générales  du  droit  canonique  , 
comme  l'atteftc  M.  d'Aguelfeau  dans  fon  quarante- 
huitième  plaidoyer^  ils  ne  pouvoient  par  conféquent 
pas  être  compris  dans  le  tiers  des  bénéfices  que  li 
pragmatique  a  aff.'fté  aux  gradués,  ni  dans  la  ré- 
ferve  des  quatre  mois  de  l'année ,  établie  par  le 
concordat. 

Les  places  des  principaux  de  collèges  ,  &  les 
bourfes  qui  y  font  fondées  ,  font  à  peu  près  de  même 
nature  que  les  bénéfices  de  collation  laïque;  ce  font 
plu  ôt  des  adminiftrations  féculières  &  perpétuelles , 
que  des  bénéfices;  elles  ne  peuvent  par  cette  raifon 
opérer  la  Réplétion.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  p.ic 
un  Arrêt  rendu  en  167S  pour  la  place  de  principal 
d'un  collège. 

Un  gradué  eft  il  cenfé  rempli  par  des  penfioms 
fur  des  bénéfices  ?  A  cet  égard  il  faut  diftino-uer 
trois  cas  :  i*^.  fi  le  gradué  a  obtenu  un  bénéfice 
en  vertu  de  fes  grades ,  &  s'en  eft  démis  ou  a  aban- 
donné fes  droits  moyennant  une  penlion;  z^.  s'il 
a  été  pourvu  d'un  bénéfice  par  les  voies  ordinaires, 
&  qu'il  l'ait  réfigné  mo)ennant  une  penlion  ;  3°.  lî 
le  gradué  a  obtenu  du  roi  une  penfion  fur  les 
bénéfices  confiftcriaux.  Le  premier  cas  n'eft  pa9 
difficile  à  réfondre  ;  il  eft  décidé  par  l'article  30 
de  l'édit  de  1606,  dont  on  a  rapporté  plus  haut 
les  difpofitions.  Le  gradué  qui  a  obtenu  en  verta 
de  fes  grades,  eft  rempli,  i  moins  qu'il  n'en  ait 
été  éï'incé  par  jugement  rontradifloire  ,  fins  fraude 
ni  coilufion.  Dans  les  deux  autres  cas  ,  les  penfions 
n'opèrent  pas  la  Réplétion,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune loi  qui  l'ait  ordonne.  Le  concordat  ne  parle 
que  de  bénéfices ,  &  les  penfions    ue  peuvent  être. 


-52  RÉPLÉTION. 

tcgdidées  comme  des  bénéhces  ,  quoiqu'elles  foient 
di^iailes  de  leurs  re.'eiius.  Il  faut  cepcnlaiU  excep- 
ter les  réguliers ,  qui  lont  remplis  par  quelque 
bcnétice  que  ce  foit  &  même  par  des  pcn/ions  , 
parce  que  tout  revenu  ecclélidlhque  elt  incompa- 
tible avec  un  revenu  ecclelîaliique  en  la  perfonne 
des  réguliers;  c'eft  pourquoi  i'ufage  eft  de  les  obli- 
ger d'exprimer  dans  leurs  lettres  de  nomination  , 
non  feulenjent  les  bénétice*,  mais  encore  les  pen- 
sions dont  ils  jouiffent  Tur  les  bcnéiices. 

La  différente  jurlfprudence  des  tribunaux  fur  la 
fixation  de  la  valeur  des  deux  cents  florins,  a  donne 
lieu  à  la  queftion  de  favoir  laquelle  on  devoit  fuivre  , 
lorfqu'un  gradué  déjà  pourvu  d'un  bénéiice  fitué  dans 
le  rellort  d'un  parlement  dont  la  jurifprudence  cft 
de  fixer  la  valeur  des  deux  cents  florins  à  fix  ccnls 
livres  ,  en  requiert  un  autre  fitué  dans  le  relTort  d'un 
parlement  ou  un  bénéfice  de  quatre  cents  li^'res  eft 
iufîiG>.nt. 

Voici  l'efpèce  qui  s'eft  préfentée  ;  le  prieuré  de 
Floiiac  ,  diocèfe  de  Cahors  ,  ayant  vaqué  au  mois 
d'avril  17^8,  mois  atïeéte  aux  gradués,  mais  pendant 
lequel  le  collateur  eft  libre  de  favorifer  ceux  d'entre 
eux  qu'il  lui  plaît  de  choifir;  IM.  l'cvèque  de  Tulles, 
qui  en  étoit  collateur,  en  gratifia  le  fieur  Leyx , 
gradué.  Deux  autres  gradués  ,  l'un  profefTeur  fep- 
ténairc  du  collège  de  la  Marche  ,  l'autre  nommé 
de  1  univerfité  de  Cahors ,  requirent  le  même  bé- 
néfice. Ces  deux  compétiteurs  oppofoient  au  fieur 
Leyx ,  qu'il  étoit  rempli  par  la  cure  de  Pan- 
drigne  ,  qu'il  avoit  obtenue  en  vertu  de  fes  grades, 
^  dont  il  avoit  donné  fa  démillïon  pure  &  fimple 
dans  la  même  année.  Une  fcntencc  du  châtelet 
avoit  ordonné  l'eftimation  par  des  experts  du  revenu 
de  cette  cure  ,  &  que  le  curé  lors  aduel  de  Pan- 
dri?ne  feroit  entendu.  L'eftimation  faite  ,  les  ex- 
perts fe  trouvèrent  divifés  :  la  cure  de  Pandrigne  , 
dont  le  fieur  Leyx  avoit  été  pourvu,  étoit  fituée 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Bordeaux  ,  où  l'édit 
de  i6d6  n'a  pas  été  enregiftré ,  &:  dont  la  jurif- 
prudence eft  qu'un  gradué  n'eft  cenfé  rempli  que 
par  un  bénéfice  de  nx  cents  livres  de  revenu.  Le 
prieuré  de  Fioirac  ,  contentieux  ,  étoit  fitué  dans  le 
r.efTort  du  parlement  de  Touloufe,  qui  a  enregiftré 
l'édit  de  1606,  &  qui  juge  en  conféquencc  qu'un 
revenu  de  quatre  cents  livres  fuffit.  La  caufe  étoit 
évoquée  au  châtelet,  en  vertu  du  privilège  du  pro- 
fefTeur  fepténaire.  Il  étoit  queftion  de  favoir  quelle 
jurifprudence  on  devoit  fui/re  pour  décider  la  con- 
teftation  ,  fi  c'étoit  celle  du  parlement  de  Bordeaux, 
QU  celle  du  parlement  de  Touloufe ,  ou  de  celui 
de  Paris,  où  le  procès  étoit  pendant. 

Ou  difoit  que  le  privilège  de  l'évocation  ,  ac- 
cordé au  prefelTeur  fepténaire  de  l'univerfiré  de 
Paris ,  ne  pouvoit  pas  influer  fur  les  droits  des  con- 
tendans  au  bénéfice  ,  &  que  la  complainte  devoit 
être  jugée  par  les  mêmes  principes  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  d'évocation.  Pour  le  prouver ,  on  citoit  l'ar- 
ticle 4$  du  titre  preiïùcj;  jie  i'oidonnauçe  de  l66p , 
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&  l'article  pi  du  titre  premier  ^e  l'ordonnance  du 
mois   d'août    1737. 

Dans  l'ordonnance  de  1669,  il  eft  dit  :  «  Les 
»  procès  évoqués  feront  jugés  par  les  juges  par- 
!>  devant  lefqucls  le  renvoi  a  été  f/it,  fuivant  les 
»  coutumes  des  lieux  d'où  les  procès  auront  été 
»  évoqués  ,  â  peine  de  nullité  &  calTation  des  ju- 
w  gemens  &  arrêts  qui  auront  été  rendus ,  pour  rai- 
»  fon  de  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvoir  en 
»  notre   confeil  ». 

Celle  de  1757  porte  :  «  Les  caufes  &  procès 
»  feront  jugés  par  les  cours  auxquelles  le  renvoi  ea 
»  aura  été  fait  ,  fuivant  les  lois ,  coutumes  &  ufages 
»  des  lieux  d'où  ils  auront  'été  évoqués ,  à  peine 
»  de  nullité  des  jugemens  &  arrêts  qui  feroient  ren- 
»  dus  au  contraire  ,  pour  raifon  de  quoi  les  parties 
»  pourront  fe  pourvoir  par  devers  nous  en  notre 
»  conieil  ». 

Ces  lois  ,  difoit-on  ,  ne  permettent  pas  de  penfer 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  doive 
décider  du  fort  des  trois  prétendans  au  bénéfice  con- 
tentieux. S'il  eft  un  cas  où  le  tribunal  d'évocation 
doive  fe  contormer  à  la  jurifprudence  particulière 
du  parlement  qui  aaroit  décidé  du  lort  des  parties  , 
c'eft  quand  il  s'agit  d'un  droit  qui  exiftoit  avant 
l'évocaiion  :  or  ,  le  gradué  qui  a  reçu  ,  en  vertu  de 
fes  grades,  un  bénéfice  qui  ne  le  rempli iToit  pas , 
fuivant  la  jurifprudence  du  parlement  du  reffort, 
a  toujours    conCrvé  fon  expectative  j  fon  droit  n'a 

fiu  fe  perdre  par  la  feule  circonftance  qu'un  col- 
ateur  a  voulu  lui  cojiférer  un  fécond  bénéfice  pour 
lequel  il  s'élè/e  des  conteftations  qui  donnent  lieu 
à  une  évocation  dans  un  tribunal  qui  a  une  jurif- 
prudence différente  de  celle  du  parlement  dans  le 
rellort  duquel  eft  le  premier  bénéfice.  On  ne  peut 
oppofer  à  un  gradué  la  Réplétion,  pour  le  priver 
d'un  bénéfice  ,  que  quand  elle  eft  coniommée  avant 
les  provifions  de  celui  dont  on  lui  contefte  le  titre  j 
mais  elle  ne  peut  être  confommée  avan:  les  provi- 
fions du  fécond  bénéfice,  quand  le  premier  eft  fitué 
dans  le  rellort  d'un  parlement  qui  exige  un  revenu 
plus   confidérable  pour  opérer  la   Réplétion. 

En  vain  voudroit-on  diftinguer  entre  l'évocation 
&  l'attribution.  1°.  Quand  1  attribution  eft  perfon- 
nelle  ,  ce  n'eft  qu'un  privilège  d'évocation  qui  doit 
fe  régler  félon  les  principes  établis  par  les  ordon- 
nances  des  évocations. 

1".  Quand  l'attribution  feroit  relative  a  fa  ma- 
tière, le  tribunal  d'attribution  ne  devroit  pas  fuivre 
fa  jurilprudence  particulière  ,  lorfque  le  droit  auroit 
été  acquis  avant  l'événement  qui  auroit  donné  lieu 
à  la  conteftation  pour  laquelle  le  droit  d'attribution 
a  été   exercé. 

Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  par  rapport  I 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe.  On 
pourroit  dire  en  faveur  des  adverfiires  du  fieur  Leyx  , 
que  fi  les  ordonnances  de  1669  &  de  1757  déci- 
dent que  le  tribunal  d'évocation  ne  doit  pas  fe  dé- 
terminer par  fa  jurifprudence  particulière  ,  elles 
poïtemt  qu'U  fâui  Tiuvrc  celle  du  tribunal  où  1» 

conteftation 
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Con(eftalion  auroit  été  jugée  fans  l'évocation ,  d'où 
il  paroît  cj^u'on  pourrait  conclure  que  c'eit  la  juril- 
priidence  du  parlcinent  de  Touloule  qu'il  faut  con- 
Tulter  pour  la  Répiétion  du  fieur  Leyx;&  que  ce 
parlement  ayant  eniegiftrc  Tédit  de  1606,  le  fieur 
Leyx  doit  être  répute  rempli,  fi  les  revenus  de  la 
cure  de  Pandrigne ,  dont  il  a  été  pourvu  en  1738 
en  vertu  de  les  grades  ,  excèdent  la  fomme  de 
quatre  cents  livres  :  mais  cette  conféquence  ne  feroit 
pas  jufte.  Les  ordonnances  de  1669  &  1737  n'ont 
d'autre  objet  que  de  ne  pas  faire  perdre  un  droit 
acquis  avant  l'évocation  ;  la  queftion  de  la  jurifpru- 
dence  qui  doit  être  fuivie  ,  n'y  cft  décidée  que  re- 
lativement au  juge  naturel  &  au  juge  d'attribution: 
ces  ordonnances  n'ont  rien  réglé  relativement  a 
la  jurifprudcnce  que  doit  fuivre  le  juge  natu- 
rel ,  quand  il  n'eft  pas  dépouillé  par  une  attri- 
bution ;  or ,  il  eft  certain  que  le  juge  naturel  doit 
fe  conformer  aux  ufages  &  aux  lois  particulières 
des  objets  pour  lefquels  laconteftation  s'élève  devant 
lui.  Par  exemple  ,  une  fucceffion  s'ouvrant  dans  le 
tefTort  d'un  juge  ,  c'ell  ce  juge  qui  doit  connoître 
de  toutes  les  conteftacions  relatives  au  partage  ; 
mais  comme  elles  peuvent  concerner  des  biens  fitués 
en  différens  endroits,  le  juge  naturel  doit  fuivre , 
relativement  à  chaque  efpèce  de  biens,  les  lois  & 
ufages  particuliers  des  biens  fitués  hors  de  fon  reflort , 
&  même  hors  du  rclTort  du  parlement  dont  il  re- 
lève ,  parce  que  les  droits  réels  fe  règlent  par  les 
lois  des  lieux  ou  les  biens  fur  lefquels  ils  s'exer- 
cent, font  fitués.  Le  droit  des  gradués  forme  une 
efpèce  de  légitime  due  aux  gens  de  lettres  ;  il  doit 
par  conféquent  fe  régler  par  la  fituation  des  biens 
îur  lefquels  cette  légitime  s'exerce.  Il  ell  vrai  que 
les  gradués  ont  un  droit  général  fur  tous  les  col- 
lateurs  afTujettis  au  concordat;  mais  quand  un  gra- 
dué poffède  ou  a  polTédé  un  bénéfice  qui  peut  lui 
être  imputé  à  Répiétion,  ce  droit  général  eftaftedé 
particulièrement  fur  ce  bénéfice^  c'eft  un  droit  qui 
s'eft  réalifc  ,  &  qui  doit  alors  fe  décider  par  les 
principes  des  droits  réels  ;  il  doit  par  conféquent 
fe  régler  par  les  lois  &  par  les  ufages  particuliers 
où  le  bénéfice  imputé  à  Répiétion  eu  fitué.  Il  faut 
donc  fuivre  la  jurifprudence  du  parlement  dans  le 
reiTort  duquel   le  bénéfice   fe  trouve. 

La  collation  du  bénéfice  imputé  à  Répiétion  eij 
un  payement  ou  intégral ,  ou  fait  à  compte  de  cette 
légitime.  On  ne  peut  favoir  fi  la  dette  a  été  en- 
tièrement acquittée  ,  qu'en  confultant  quelle  a  été 
la  valeur  de  l'effet  donné  en  payement  dans  le  lieu 
où  le  payement  a  été  fait.  Un  gradué  efl:  créancier 
de  tous  les  collatcurs;  c'efl  une  dette  au  payement 
de  laquelle  tous  les  coUateurs  font  tenus  folidai- 
ïemeat  ;  &  comme  le  gradué  peut  agir  con- 
tre chacun  d'eux  ,  jufqu'à  ce  que  fa  créance  foit 
entièrement  acquittée  ,  le  payement  fait  par  l'un 
d'eux  fert  â  tous  les  codébiteurs  ;  en  forte  que  fi 
l'un  d'eux  acquitte  entièrement  la  créance,  elle  ne 
fubfiiîe  plus  à  l'égard  des  autres  :  ce  qui  fe  fait  par 
l'un  opère  la  libération  des  autres.  Par  la  flàcme 

Tome  Xy, 
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ralfon,  fi  uiicoUateur  qui  a  conféré  un  bénéfice  n  eft 
pas  libéré  par  les  provilions  qu'il  a  accordées ,  il  n  a 
pu  acquitter  la  dette  folidairc  de  tous  les  coUateurs , 
quand  il  ne  l'a  pas  acquittée  pour  fon  compte 
particulier  :  or  ,  la  dette  n'efl  pas  acquittée  ,  fi  le 
gradué  pouvoit  refufer  le  bénéfice  comme  infufh- 
Iknt  pour  le  remplir  j  &  il  étoit  en  droit  de  le  refufer  , 
fi  ,  lujvant  la  jurifprudence  du  parlement  où  le  bé- 
néfice étoit  fitué,  le  revenu  n'étoit  pas  fuififant  pour 
opérer  la  Répiétion.  La  conleflation  n'auroit  pu 
être  portée  que  dans  le  reflort  de  ce  parlement-,  c'efl 
la  jurifprudence  de  ce  parlement  qui  auroit  fait  la 
loi. 

Comment  un  bénéfice  qui  n'auroit  pas  C\x  cents 
IJkaes  de  revenu  ,  &  qui  eft  fitué  dans  le  reflort  clii 
parlement  de  Bordeaux  ,  auroit-il  pu  remplir  le: 
licur  Leyx,  quand  le  parlement  de  Bordeaux  juge 
que  le  florin  d'or  de  la  chambre  efl  de  trois  livres , 
&  n'a  pas  enregiilté  l'édit  de  i6oé  ,  qui  remplit  les 
o-radués  par  un  bénéfice  de  quatre  cents  livres ,  ob- 
fcnu  en  vertu  des  grades?  Le  bénéfice  qui  ne  {pro- 
duit pas  fix  cents  li\'res  ,  ne  pouvoit  être  donné  ni 
obtenu  à  Bordeaux  que  comme  écant  inférieur  en 
revenu  aux  deux  ccnis  florins  d'or  de  la  charnbre  , 
nécefTaires  pour  opérer  la  Répiétion;  c'eft  le  lieu 
du  payement  qui  détermine  la  valeur  de  l'effet  ; 
c'cft  la  valeur  admife  dans  le  pays  où  le  payement 
eft  fait,  qui  forme  l'engagement  des  parties  qui  ont 
contraété.  On  ne  connoît'à  Bordeaux  le  florin  que 
fur  le  pied  de  trois  livres;  c'eft  relativement  à  cette 
valeur  ufitée  dans  le  pays  ,  que  le  débiteur  a  paye 
&  que  le  créancier  a  re^u. 

•Telles  étoient  les  raifons  que  développoit  dans 
une  confultation  M.  de  Joui ,  pour  prouver  qu'on 
devoit  fuivre  la  jurisprudence  du  parlement  dans  le 
reffort  duquel  étoit  fitué  le  bénéfice  dont  on  vouloit 
faire  réfultcr  la  Répiétion  du  gradué. 

Voye\  le  commentaire  de  Guimyerfur  la  prag- 
matique fanclion  ;  celui  de  Rchufe  fur  le  concor- 
dat ,  &/on  traité  des  nominations.  Le  traité  des 
gradués  de  M.  Piales  ;  Duperrai  dans  fes  ob- 
fervations  &  dans  fis  que  fiions  far  le  concordat; 
les  lois  eccléfiafliques  de  d' Héricourt  ;  la  jurif- 
prudence canonique  de  Lacomhe  ;  les  arrêts  ^  de 
M.  Louet  ;  le  recueil  des  arrêts  de  la  quatrième 
chamhre  des  enquêtes  ,  S'z.'.  Voyez  aufll  les  ai- 
ticles  Gradués,  Collation,  &c. 

(  Article  de  M.  Laforest  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

RÉPLIQUE.  C'eft  la  réponfe  que  le  demandeur 
fdit  aux  défenfes  de  la  perfonne  qu'il  a  fait  af- 
figner  (i). 


(s)   Formula 'de    rc'plique. 


Le  fier.r  Ratier  ,  boiugeois  ie  Paris  ,  demandeur  fui-» 
vant  l'exploit  de  .  .  ,  .  contre  le  fieur  Charles  Janini, 
défendeur  »ux  lins  dudk  exploit, 
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Par  l'article  premier  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667,  il  eft  dit  que  trois 
jours  après  la  fignification  des  défcnjes  &  des 
pièces  jujlijicatives  ,  la  caufc  fera  pourfuivie  à 
l'audience.  Et  l'article  fuivant  porte  ,  que  le  de- 
mandeur ,  dans  le  n.eme  délai  de  trois  jours, 
pourra  ,  fi  bon  lui  femblî ,  fournir  de  Réplique  , 
fans  que  La  procédure  en  puiffe  être  arrêtée  ni 
Le  délai  prorogé. 

Il  fuit  de  ces  dirpofilions  ,  que  le  demandeur  n'a 
d'autre  délai  pour  fournir  fa  Réplique,  que  les  trois 
jours  qui  courent ,  à  compter  de  celui  de  la  figni- 
fication des  défenfes.  fo^'e^  DtMANtE  ,  DÉFENbE, 
Action  ,  &c. 

RÉPONSE  DE  VENTE.  Cçû,  en  termes  d'eaux 
&  forêts  ,  une  certaine  étendue  de  terrain  dans  le 
voitinage  d'une  vente  ,  &  qu'on  a  ainfi  appelé  ,  parce 
que  l'adjudicataire  cft  refponfable  des  délits  qui  s'y 
commettent ,  à  moins  que  lui  ou  tes  faftcurs  n'en 
aient   rapporté  procès  verbal. 

L'article  51  du  titre  ly  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  a  fixé  cette  étendue 
à  cinquante  perches  dans  les  bois  de  cinquante  ans  , 
&  à  vingt-cinq  perches  dans  ceux  qui  ont  moins  de 
cinquante  ans. 

L'article  5  du  titre  7  de  la  même  ordonnance, 
veut  que  le  garde-marteau  vidte  tous  les  quinze 
jours  les  ventes  ouvertes  avca  leurs  Réponles ,  & 
en  dreffe  des  procès  verbaux  qu'il  doit  faire  figner 
par  les  fergens  à  gard;  &  par  les  fafleurs  Se  gardes- 
ventes. 

REPRÉSAILLES.   On  appelle  lettres  de  Re- 

préfailles  ,  ou  Ictire  de  marque  ,  des  lettres  que 
le  fouverain  accorde  à  fes  fujets  pour  reprendre  fjr 
les  biens  de  quelqu'un  du  parti  ennemi ,  l'équiva- 
lent de  ce  qu'on  leur  a  pris  ,  &  dont  le  prince  en- 
nemi n'a  pas  voulu  leur  faire  jullice. 

Les  Repréfailles  étant  une  efpèce  d'aftc  d'hof- 
lilité  ,  ou  du  moins  le  prélude  de  la  guerre  ,  il  fait 
«n  conclure  que  perfonne  ne  peut  ufcr  légitimement 
de  ce  droit  fans  y  être  autorifé  par  le  fouverain  ,  qui , 
avant  de  permettre  qu'on  fe  porte  à  cette  extrémité  , 
doit  examiner  fi  l'on  eft  fondé  &  fi  l'intérêt  public  ne 
s'y  oppofe  pas. 

Le  titre  10  du  liv.  3  de  l'ordonnance  de  la  m.irine 
du  mois  d'août  j6Si  ,  a  prefcrit  les  règles  qu'on  doit 
obferver  en  pareil  cas. 


Dit  pour  répliques  aux  pictendus  moyens  oppofés  par 
ledit  fieur  Jaiiin   contre  ladite  demande. 

Que  -.  .  .  . 

(  On  expofe  ici  les  raiforts  qu'on  a  pour  anéantir  ,  on 
Afioihlir  celles  qui  ont  été  propojées  pur  les  définjes ,  & 
l'un  conclut.  ) 

Pourquoi  &:  dans  ces Crconflanccs  le  Heur  Ratier  fout-ent 
que  ,  f.\::s  s'arrêtfr  aux  prétendus  nio^eu,  du  fietr  Jani.i  , 
les  concuifîoiis  par  lui  prifes  dans  l'exploit  de  demande  fuf- 
<Jaté  ,  doivent  lui  être  adjugées  ,  avec  dépens  j  à  ijuoi  il 
coac'u;  fous  toutes  téterves  »ie  droit. 


REPRÉSAILLES. 

L'article  premier  veut  que  ceux  des  fujets  du  roi 
dont  les  vailleaux  ou  autres  effets  ont  été  pris  ou 
arrêtés  hors  du  fait  de  la  guerre  par  les  fujets  de 
quelque  autre  puillancc  ,  folent  tenus  ,  avant  d'avoir 
recours  aux  lettres  de  Repréfailles,  de  faire  intormer 
de  la  détenliou  de  leurs  effets  paidevant  le  plus 
prochain  juge  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  defcente  , 
&  d'en  faire  faire  i'ellimation  par  exports  nommés 
d'office  ,  après  avoir  remis  entre  leurs  mains  les 
charte-parties  ,  connoiiTemens,  &  autres  pièces  jufti- 
ficarives  de  l'état  &  qualité  du  vaiiTcau  &  de  Ion 
chargement. 

En  conféquence  de  l'information  &  du  procès- 
verbal  jullificatif  de  la  valeur  des  effets  pris  &  rete- 
nus ,  la  partie  léfée  peut  ,  fuivant  l'article  z  ,  de- 
mander au  roi  des  lettres  de  Repréfailles,  que  fa 
maicllé  a  néanmoins  déclaré  qu'elle  n'accorde roit 
qu'après  avoir  fait  faire,  par  fes  ambaffadeurs ,  les 
infiances  félon  la  forme  &  dans  le  temps  portéparles 
traités  faits  avec  les  puiilanccs  dont  les  fujets  auroient 
commis  les  déprédations  (i). 

Les  lettres  oe  Repréfailles  doivent  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 7,  ,  faire  mention  delà  valeur  des  effets  retenus 
ou  enlevés  ,  &  porter  permillion  d'arrêter  &  faiiir 
ceux  des  fujets  de  l'état  qui  auront  refilé  de  reflituer 
les  chofes  retenues  :  le  temps  pendant  lequel  on  peut 
faire  ufage  des  lettres  de  Repréfailles  ,  doit  y  être 
exprimé. 

L'article  4  veut  que  ceux  qui  obtiennent  des 
lettres  de  Repréfailles  les  faffent  enrcgifherau  greffe 
de  l'amirauté  du  lieu  où  ils  font  leur  armement ,  & 
qu'ils  donnent  caution  jufqu'à  concurrence  de  moitié 
de  la  valeur  des  effets  déprédés  ,  pardevant  les  offi- 
ciers du  même  fiége. 

Celte  caution  eft  exigée  pour  répondre  des 
abus   &  malverfations  que   l'impétrant    peut   com- 


(1I  Par  l'article  i5  du  traité  de  paix  conclu  à  Uttecht 
le  II  avril  1713,  entre  la  France  &  l'An^lcerre  ,  con- 
forme à  l'articie  9  du  traité  de  RiiVick  ,  il  e^î:  flipolé  , 
ce  qu'à  l'avenir  l'une  d'.'s  deux  puifirnces  ne  délivre'aau- 
"  cune  iet:re  de  Repréiailles  contre  les  fujets  de  l'autre , 
ïj  s'il  n'apparoît  auparavant  d'un  délai  ou  d'un  déni  de  ;uf- 
"  tice  nîanifefie  ;  ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  conf- 
»  tant  ,  à  moins  que  la  requête  de  celui  qui  deniardera  des 
>i  lettres  de  Repréfailles,  n'ait  été  rapportée  ou  repitfentée 
w  au  miisiflre  ou  ambafladeur  qui  fera  dar  s  le  p.iys  de  la 
J3  part  du  prince  contre  les  fujets  duijuel  on  pci'tfuivra  Icf-» 
>3  dires  lettres  ,  afin  que  dans  l'cfpjce  de  qa.urc  mois  il 
jj  piiilTe  s'éclaircir  du  contiai.e,  ou  faire  en  forte  que  le 
53  défendeur  fatisfaffe  inceflimmert  le  demandeur.  Et  s'il  ne 
jj  fe  trouve  fur  le  lieu  aucun  miniftre  ni  ambâlTad^ur  du 
"  prince,  on  n'expédiera  encore  les  lettres  qu'après  quatre 
»  mois  expirés,  à  compter  du  jour  que  la  requête  aura  été 
>j  prcfentée  au  prince  contre  les  f^ijett  duquel  on  les  deman- 
ij  dera  ,  ou  à  fon  confeil  privé  ». 

Ce!a  fe  trouve  âulfi  rappelé  en  fuhftance  dans  l'article  3 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  les  mêmes  puifTances,  le 
même  jour  1 1  avril  1713  ;  5c  d.ins  les  autres  traités  d'Utreclu, 
conclus  avec  les  autres  puiffanccs  ;  de  fotcc  qu'en  cette  partie 
c'cll  le  droic  coiiunun  des  nations. 
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mettre   en    failant    ufage    des    lettres    de    Repré- 
failies. 

Les  prifes  faites  en  mer  en  vertu  des  lettres  de 
Reprétailies ,  doivent  être  amenées  ,  iuftruites  Se  ja- 
gecslv'ioii la  même  forme&  manière  que  celles  qui 
ont  été  laites  fur  les  ennemis  de  l'état;  c'eft  ce  que 
porte  l'article  j. 

L'art.  6  veut  que  fi  la  prife  eft  déclarée  bonne  , 
la  vente  en  fnit  faite  pardev^ant  le  juge  de  l'ami- 
rauté ,  &  le  prix  délivre  auximpécrans  jufqu'i  con- 
currence de  la  tomme  pour  laquelle  les  lettres  ont 
été  accordées.  Le  lurplus  doit  être  dépofé  au  greffe  , 
pour  être  reftitué  au  propriétaire.  La  raifon  en  eft , 
qu'en  accordant  les  lettres  de  Repréfailles ,  le  iégil- 
iateur  a  entendu  que  la  partie  létée  ne  toucli^roit 
que  ce  qu'il  faudroit  pour  la  dédommager.  On  con- 
çoit que  tous  les  frais ,  tant  de  vente  que  de  juftice  , 
&  la  dépenfe  de  l'armement  ,  doivent  être  payés 
fur  la  piife  j  autrement  l'impétrant  ne  fcroit  pas 
dédommagé. 

Il  iaut  ,  fuii'ant  l'article  7  ,  que  l'impétrant  des 
lettres  de  Repréfailles  mette  au  dos  de  ces  let- 
tres le  reçu  des  deniers  dont  il  a  obtenu  la  dé- 
livrance en  juftice  ,  &  qu'il  en  donne  bonne  & 
v^alable  décharge  ,  qui  doit  être  dépofée  au  greffe 
de  l'amirauté  ,  pour  demeurer  jointe  à  la  procé- 
dure. 

Si  l'expofé  des  lettres  ne  fe  trouve  pas  vérita- 
ble ,  les  impéirans  doivent  être  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  des  propriétaires  des  effets 
faifis  ,  &  à  la  reftitution  du  quadruple  des  fem- 
mes qu'ils  ont  reçues  :  c'eft  ce  qui  réfultc  de  l'ar- 
ticle 8. 

REPRÉSENTATION.  Repréfcnter  fîgnitie  , 
en  générai  ,  préfenter  une  féconde  fois  la  même 
diole. 

Le  mot  Reprifentaùon  s'emploie  en  divers 
fens  \  c'eft  la  nature  des  objets  auxquels  on 
l'applique  ,  qui  en  détermine  la  fignifîcation.  Il 
fe  dit  deschofes  ,  des  aéles ,  icàzs.  perfonnes.  Nous 
allons  le  confidérer  fucceffivement  fous  ces  trois 
afpetls. 

Représentation  de  choses.  Repréfenter  une 
cliote  ,  c'eft  l'exhiber  ,  dans  le  fens  des  lois  ro- 
niiines ,  c'eft-à-dire  ,  la  montrer ,  la  mettre  en  évi- 
dence ,  de  manière  que  la  partie  qui  y  prétend  quel- 
que droit  ,  puiiîe  exercer  efficacement  Ion  aftion. 
Exhlbere  ejî  facere  in  publico  potejlatem  ,  ut  el 
qui  agit  ixperiundi  fit  copia  ,  dit  la  loi  i ,  D.  ad 
exhibcndum. 

Cette  Rcpréfentation  fe  demandoit  chez  les  ro- 
mains par  une  aftion  qu'on  appeloit  ad  exhihen- 
dum.  Le  titre  du  digefte  ,  quefnous  venons  de  citer, 
en  contient  toutes  les  rèslcs. 

^  L«s  lois  I  &  6  portent  ,  qu'elle  n'eft  point  prin- 
cipale, mais  préparatoire.  En  effet,  elle  n'eft,  comme 
nous  l'avons  fait  entendre  ,  que  le  prélude  d'une  au- 
tre aélion. 
La  loi  3  ,  §.  3  ,  la  met  au  rang  des  avions  per- 
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fonnelles  ;  mais  elle  ajoute  qu'on  doit  cependant 
la  réputer  in  rem  Jlripta  ,  en  forte  qu'elle  peut 
s'intenter  contre  tous  les  pofTefTeurs  de  lachofe  qui 
en  eil  l'objet  ,  foit  qu'on  ait  contra£le  avec  eux 
ou  non. 

Le  §.  5)  de  la  même  loi  en  limite  l'ufage  aux 
chofes  mobilières  ,  par  la  raifon  que  les  immeubles 
fe  montrent  ;ilTez  d'eux-mêmes  ;  &  il  l'accorde  â 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  quelconque  à  l'exercer, 
pourvu  que  cet  intéiêt  foit  fondé  fur  une  caufe 
honnête  &  probable.  Ce  dernier  point  cft  encore 
décidé  par  le  §.  ii,  par  la  loi  13,  &  par  la  loi 
pénultième. 

Ainli  ,  on  peut  demander  l'exhibition  d'une  chofe 
fur  laquelle  on  prétend  un  droit  de  propriété,  as 
polTcftion,  d'ufufruit,  ou  d'hypothèque.  C'eft  ce  que 
portent  les  §.  3  ,  4  &   li   de  la  loi  5. 

Lorfqu'un  teftateur  m'a  légué  une  chofe  à  choifli- 
entre  plufieurs  d'une  même  efpèce  ,  je  puis  agir, 
non  feulement  contre  l'héritier  ,  mais  au/Il  contre 
tous  ceux  qui  détiennent  les  effets  entre  lefquels 
j'ai  droit  d'opter  ,  pour  les  forcer  à  me  les  re- 
préfenter. Les  §.  6  &  To  de  la  loi  3  ,  &  le  §.  t 
de  la  loi  11,  en  contiennent  des  difpolitions  ex- 
prefTes. 

Eft  il  tombé  dans  votre  héritage  des  fruits  d'un 
arbre  planté  dans  le  mien  ?  j'ai  contre  vous  une  ac- 
tion ad  exhibendum  ,  pour  rae  faire  repréfenter  ces 
fruits.  La  loi  9  ,  §.  i  ,  le  décide  formellement  ainfij 
mais  elle  n'eft  pasfuîvie  exaftement  dans  nos  mœurs. 
Voyez  l'article  Arbres. 

Un  huifficr  faifit  des  meubles  Se  y  établit  des 
gardiens.  Il  eft  fans  difficulté  que  cux-ci  fon£ 
obligés  de  les  lui  repréfenter  à  fa  réquifîtion  j  mais 
s'ils  ne  le  font  pas  ,  l'huiflier  peut  il  les  empri- 
fonner  après  un  fimple  commandement  ?  Il  y  a 
dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  i8 
août  T676  ,  qui  juge  pour  la  négative  ,  en  confir- 
mant une  fentence  du  baillagc  de  Château-Thierry. 
«  Et  faifant  droit  fur  les  couclufîons  du  procureur 
»  général  du  roi  ,  fait  défenfes  aux  huifllers  &  fer- 
»  gens,  &  tous  autres ,  d'emprifonner  les  gardiens 
»  établis  aux  faifîes  de  meubles  ,  faute  de  les  re- 
»  préfenter  en  conféquence  du  commandement  à 
»  eux  fait  ,  qu'en  vertu  de  fentences  &  jugemens 
))  des  juges  auxquels  la  connoilTance  en  appar- 
»   tient  ». 

On  ne  peut  demander  la  Repréfentation  d'une 
chofe  ,  fans  la  défigner  clairement  par  les  différentes 
marques  ou  qualités  qui  la  diftinguent  des  autres  : 
c'eft  la  difpofition  de  la  loi  3   du  titre  cité. 

P"oye\  les  autres  textes  du  même  titre  ,  & 
les  commentaires  qu'en  ont  faits  Voet  fur  le 
digefle  ,  lib.  10  ,  titrez^;  le  prefident  Favre. 
dans  l'ouvrage  intitulé  rationalia  in  pandeftas  , 
êcc. 

Représentation  d'actes.  C'eft  l'exhibition 
qu'on  en  fai:.  Cette  matière  eft  difcutéc  dans  le 
code  &  dans  le  digefte  ,  aux  titres  de  edendo  &  de 
tabulis  exhibendis. 

G  g  i 
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Sur  la  queftion  de  favoir  quand  on  peut  être  forcé 
à  repréfenter  &  communiquer  des  adles  qu'on  a  en 
la  polTe/Tion  ,  il  faut  diflinguer  les  oificieri  publics 
d'avec  les  particuliers. 

Les  notaires  &  les  tabellions  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  repréfenter  les  adti^s  dont  ils  font  dépolî- 
taires  ,  foit  aux  parties  qui  les  ont  palTés  ,  foit  à  leurs 
héritiers  ou  ayans  caufe. 

Il  en  crt  aulrerrvent  à  l'éf^ard  des  perfonnes  tierces  : 
nonfeulcmsnt  les  notaires  ne  doivent  pas, mais  même 
à  la  rigueur  ils  ne  peuvent  abfolument  leur  commu- 
niquer aucun  afte  ,  à  moins  qu'elles  ne  les  y  aient 
fait  autorifer  ou  contraindre  par  ordonnance  de  juf- 
tjce.  C'eft  la  difpofition  précifc  de  l'article  177  de 
l'édit  de  i  5  355  •  6c  quoique  cette  loi  n'ait  été  portée 
que  pour  la  France  ,  on  ne  laiiTe  pas  de  l'obfeivcr 
<!ans  les  autres  pays  ,  comme  l'atteltent  Gayl  (i), 
Vanleuwen  (1),  &  Voet  (3).  On  en  trouve  même 
le  germe  dans  le  droit  romain  ,  &  notamment  dans 
les  lois  6  ,  §.  z  ,  &  9  ,  §.  3  ,  D.  de  edendo  ,  qui 
jmpofcnt  à  ceux  qui  demandent  à  un  officier  public 
la  Rcprcfentalioa  d'un  a(fte  ,  l'obligation  d'affii- 
jTier  par  ferment  de  calomnie  qu'elles  y  ont  un  vé- 
litable  intérêt. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  , 
par  rapport  aux  prépofés  à  la  régie  des  domaines 
Se  recette  des  deniers  royaux.  Nous  avons  rapporté 
aux  mots  Bail  &:  Dombes  ,  plulieurs  lois  qui  obli- 
gent les  notaires  &  les  tabellions  de  leur  comma- 
muniquer  tous  leurs  regillres  ,  liafTcs  ,  minutes  & 
répertoires.  La  néccflité  de  conilater  les  contra- 
ventions aux  réglemens  fifcaux  ,  &  d'ailurer  le  re- 
couvrement des  droits  de  mutation  qui  peuvent 
être  dus  au  roi ,  a  été  le  motit  de  cette  déroga- 
tion aux  principes  généralement  adoptés  fur  cette 
matière. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  10,  article  18, 
permettoit  «  à  toutes  perfonnes  qui  auront  he- 
»  foin  des  aftes  de  baptême  ,  de  mariage  ,  de 
»  fépulture  ,  tondue  ,  ordre  ,  vêture  ,  noviciat 
M  ou  profeffion  ,  de  faire  compulfer  tous  les  rc- 
«  giftres  entre  les  mains  des  dépofîtaires  ,  lef- 
»  quels  feront  tenus  de  les  repréfenter  pour  en 
»  être  pris  des  extraits  ,  &  à  ce  faire  contraints, 
»  nonobftant  tous  privilèges  &c  ufages  contiai- 
»  res ,  à  peine  de  faiiic  de  leur  temporel,  &  de 
:»  privation  de  leurs  droits  ,  exemption ,  &  privi- 
u  léges  ». 

Cette  difpofition  mettoit  ,  par  les  mots  auront 
hefo'in  ,  une  certaine  différence  entre  les  dépofi  ■ 
laires  dont  elle  parle  ,  6*  les  notaires  &  tabel- 
lions ;  mais  elle  a  été  corrigée  à  cet  égard  par 
l'article  33  de  la  déclaration  de  173(5,  oui,  en 
lenouvelant  la    permiflîon    accordée  par    i'ordon- 


<i)  Lib.  I  ,  obferv.  106. 

(21  Cenfur.  Forenf.  part,   i,  lib,  1  ,  cap.  8, 

{j)  Ad  dig.  l\b,  z  ,  cit.  ij  ,  n,  21. 
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nance  de  1667  ,  la  borne  exprcffément  aux  per- 
fonnes qui  auront  droit  de  lever  des  acles  de 
baptême  ,  &c.  «  Car  ce  n'cÛ  point  affez  ,  dit  M. 
»  Salle  fur  cet  article  ,  d'avoir  bcfoin  d'un  afte  , 
o  pour  forcer  le  dépofitaire  à  le  délivrer  ,  il  faut 
V  encore  avoir  droit  de  le  faire,  &  pour  cela  être 
»  l'une  des  parties  intéreffées  dans  l'aéle  ,  ou  fon 
»  repréfentant  ,  ou  être  autorifé  par  juflice  à  le 
»  demander  ». 

On  a  douté  fi  un  notaire  pouvoit  refuferla  com- 
munication d'un  contrat  à  l'une  des  parties  entre 
lefquellcs  il  l'av'oit  paffé  ,  fous  prétexte  que  cet 
ade  étoii  contre  les  bonnes  mœurs.  Par  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  du  zs>  avril  1608,  le  no- 
taire qui  foutenoit ""l'affirmative  fut  condamné  à 
donner  la  communication  requile.  «  C'cft  ,  dit 
»  Billion  en  rapportant  cet  arrêt  ,  parce  que  le 
»  contrat  eft  contre  les  bonnes  moeurs  ,  qu'on  a 
»  intérêt  de  fe  pourvoir  pour  empêcher  Ion  exé- 
»  cution  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  9  décem- 
bre 1566  ,  rapporté  par  Bouvot  ,  a  jugé  qu'on 
pouvoit  ,  fur  une  copie  donnée  par  une  notaire  , 
demander  l'exhibition  de  la  minute  ,  fans  s'infcrire 
en  faux.  Mais  fi  ,  outre  l'exhibition  ,  on  deman- 
doit  le  dépôt  au  greffe  ,  on  feroit  non  receva- 
ble.  C'efi:  ce  qui  refaite  d'un  arrêt  du  13  avril 
1711  ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  fait 
défenfes  aux  officiers  du  bailliage  de  Gien  ,  d'or- 
donner aucun  dépôt  à  leur  greffe  des  minutes  des 
aftes  pafles  pardevant  notaires,  s'ils  ne  font  argués 
de   faux. 

Un  notaire  de  Paris  avoit  été  condamné ,  pau 
fentcnce  du  châtelet  ,  â  repréfenter  le  brouillard  fur 
lequel  il  avoit  été  dreffé  un  teftamcnt.  Mais  fur 
l'appel  ,  *«  par  arrêt  du  zi  février  1558,  la  cour 
»  mit  l'apy  ellation  &  ce  dont  étoit  appelé  au  néant  j 
»  &  en  émendant  le  jugement  ,  il  eft  dit  que  les 
»  notaires  feront  tenus  d'exhiber  feulement  leurs 
»  regiftres  ,  fans  qu'ils  foienf  tenus  de  garder  les 
»  mémoires  ou  brouillards  fur  lefqucls  ils  ont  fait 
»  lefiits  regiftres  ».  Ce  font  les  termes  de  Boii- 
chel  au  mot  notaires. 

11  y  a  même  des  cas  où  les  notaires  &  fabi.'llions 
ne  peuvent  être  contraints  de  reprclenter  les  aftes 
que  leur  demandent  les  parties  qui  prétendent  y 
être  intervenues. 

Le  premier  eft  lorfqu'on  ne  leur  indique  pas  la 
date  précife  de  ces  aftes.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  5  juin  1736,  rendu  en  faveur  de  M^. 
Gervais  ,  notaire  à  Paris,  &  rapporté  dans  les  re- 
cueils de  Denifart ,  de  RoulTeau  de  Lacombe,  &  de 
Langlois. 

Le  fécond  eft  lorfqu'ils  prouvent  que  les  aftes 
dont  on  leur  demande  la  Repréfentation  font  per- 
dus ou  anéantis  par  des  accidens  qu'ils  n'ont  pu 
ni  prévoir  ni  prévenir.  Il  faut  même  obferver  ,  à 
cet  égard  ,  qu'ils  ne  font  tenus  d'aucune  preuve  , 
&  que  leur  affirmation  fuffit ,  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  d'aftes  reçus  par  leurs  prédécelTeurs.  Langlois 
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rapporte  trois  anêts  des  i6  janvier  16^47,  TÇ  mai 
1665  ,  &  19  juillet  1706  ,  par  lefquels  diftérens 
notaires  ont  été  déciiarges  de  repréfcntcr  des  mi- 
nutes d'aftes  de  cette  elpèce  ,  en  affirmant  qu'ils 
ne  les  a\'oient  ni  ne  les  retenoient  par  dol  ,  fraude 
ou  autrement. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  règles  concernant 
la  remifc  que  les  juges  ,  les  avocats ,  &  les  procu- 
reurs font  tenus  de  taire  à  leurs  cliens ,  des  pièces  & 
lacs  qui  leur  ont  été  confies.  Cet  objet  eft  étranger 
à  un  article  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  Repré- 
Jentation. 

Les  particuliers  ont  fur  cette  matière  des  règles 
toutes  différentes  de  celles  des  officiers  publics  :  pour 
lavoir  s'ils  font  tenus  d'exhiber  les  pièces  qu'ils  ont  ou 
font  préfumés  avoir  en  leur  poiTelfion  ,  on  di(tin- 
gue  s'ils  font  ou  demandeurs ,  ou  défendeurs  ,  ou  tiers 
déiintcrefles. 

Un  demandeur  eft  obligé  d'exhiber  ou  produire 
toutes  les  pièces  dont  il  fait  emploi  pour  la 
juftitication  de  fa  demande.  La  loi  1  ,  §.  3  ,  D. 
de  edendo  ,  ik.  les  deux  dernières  lois  du  code  , 
au  même  titre  ,  en  concierment  des  difpotîtions  ex- 
prefles. 

En  elt-il  de  même  des  pièces  dont  le  demanikur 
fait  mention  dans  fa  requête,  fans  les  einployer  ? 
Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  18  mars 
1584  ,  rapporté  par  Expilly  ,  a  jugé  qu'en  ce  cas 
le  défendeur  doit  Ilipporter  les  frais  de  la  commu- 
nication qu'il  requiert  :  mais  cela  ne  décide  pas 
fi  le  demandeur  peut  refufer  abfolument  cette  com- 
munication :  Voet  eft  d'avis  qu'il  ne  le  peut 
pas  (i). 

Le  même  auteur  foutient  qu'un  demandeur  eft 
tenu  de  repréfenter  les  pièces  énoncées  dans  un  titre 
qu'il  a  produit.  Cette  décifion  ne  foufFre  au- 
cune difficulté  dans  le  cas  où  le  demandeur  tire 
des  induftions  de  ces  pièces  :  mais  que  feroit-ce 
s'il  déclaroit  ne  pas  vouloir  s'en  fervir  ?  La  quef- 
tion ,  en  ce  cas ,  reviendroit  à  celle  de  favoir  fî 
un  demandeur  peut  être  contraint  ,  par  fa  partie 
adverfe  ,  de  repréfenier  généralement  toutes  les 
pièces  qu'il  a  en  fa  poiTeftîon  ,  foit  qu'il  les  em- 
ploie ou  non.  Il  y  a  dans  Brillon  un  arrêt  du  grand 
confeil  ,  qui  préjuge  pour  la  négative.  Voici  les 
termes  de  cet  auteur  :  «  Le  4  août  1707,  BrilTart, 
»  procureur  de  ...  .  conclut  à  ce  que  la  partie  ad- 
»  verfe  fût  tenue  de  produire  les  originaux  des 
»  pièces  vifées  dans  un  arrêt  produit  par  fa  partie , 
»  fmon  qu'il  lui  feroit  permis  d'en  tirer  telles  in- 
»  durions  qu'il  aviuroit  bon  être.  M^.  le  Paige  , 
»  avocat ,  dit  en  fe  fervant  de  la  maxime  ,  némo 
B  tenetur  edere  contra  fe  ,    que   c'étoit  une  re- 


(1)  Froindè  ,  dit  cet  auteur  ,  fi  \el  mentio  tantùm 
inJirumentL  alicujus  in  lihello  fada  fit  ,  reclè  editwnem 
ejiis  petit  reus  ,  antejuàm  fefe  refponfioni  ù  contradic- 
tioni  accingat.  Commentaire  liir  le  digclk  ,  Ijb.  z  ;  lit,  Jj  , 
u.  16, 


^PRÉSENTATION.        237 

a  quctc  à  joindre  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  l'obliger 
»  de  produire  des  pièces  qu'il  n'avoit  plus;  que 
»  c'étoit  au  demandeur  à  les  chercher  ,  a  les  com- 
»  pulfer  :  la  requête  tut  jointe  au  procès  ».  Cette 
décifion  eft  conforme  à  la  loi  i  ,  §.  ■^  ,  D  de 
ede/ido.  Edendujunt  omnia  quce  quis  apudjudi- 
duem  ediiurus  efl  :  non  tamcn  ut  &  injlru- 
menta  quibus  quis  ufurus  non  tjî ,  compelUuuT 
edere. 

Si  cependant  les  pièces  dont  le  défendeur  re- 
quiert l'exhibition  lui  étoient  propres  ou  communes 
■àvcc  le  demandeur  ,  point  de  doute  que  celui-ci 
ne  fût  tenu  de  les  reprelenter.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  4  ,,  §  ,  i  ,  D.  &  de  la  loi  7  ,  C.  de 
edendo. 

De  là  vient  qu'un  créancier  eft  obligé  de  repré- 
fenter au  débiteur  à  qui  il  demande  payement,  le 
regiftre  dans  lequel  il  a  annoté  fa  créance  ,  &  les 
à  compte  qu'il  peut  en  avoir  rei^us.  Les  lois  5  & 
8  j  C.  de  edendo  ,  le  décident  formellement  ainfi , 
par  la  raifon  qu'un  regiftre  de  cette  efpèce  eft  ea 
quelque  forte  commun  entre  le  créancier  &  le 
débiteur  ,  ou  que  du  moins  il  concerne  à  la  fois 
l'utilité  du  premier  dans  l'annotation  qu'il  con- 
tient de  la  dette  ,  &  la  décharge  du  fécond  dans 
le  détail  qu'il  renferme  des  payemcns  qui  ont  été 
faits. 

Ces  lois  ont  été  modifiées  par  les  articles  55  & 
10  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1675,  conçus  en 
ces  termes  : 

«  La  Repréfentation  ou  comiriunication  des  li- 
»  vres ,  journaux  ,  regiftres  ou  inventaires ,  ne  pourra 
»  être  requife  ni  ordonnée  en  juftice,  finon  pour  iuc- 
»  ceffion  ,  communauté  &  partage  de  fociété  ,  en 
)3  cas  de  faillite. 

n  Au  cas  néanmoins  qu'un  négociant  ou  un  mar- 
«  chand  voulût  fe  fervir  de  fes  livres  ,  journaux  Se 
»  regiftres  ,  ou  que  la  partie  offrît  d'y  ajouter 
))  foi  ,  la  Repréfentation  pourra  être  ordonnée  , 
f>  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  ditfé- 
»  rent  w. 

Le  demandeur  qui  agit  comme  ceffionnaire  d'une 
perfonne  tierce  ,  doit  repréfenter  au  défendeur 
toutes  les  pièces  dont  le  cédant  n'auroit  pu  re- 
fufer la  communication.  Le  fénat  de  Chambery 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  novembre  l'^oj^  ^  in- 
féré dans  le  code  du  préfident  Favre  ,  livre  i  , 
titre  1. 

On  amis  en  queftion  ti  le  défendeur  ,  en  dé- 
niant purement  &  fimplement  les  prétentions  du 
demandeur ,  fe  prive  du  droit  qu'il  a  d'obliger 
celui-ci  à  repréfenter  de  fuite  fes  pièces  juftihca- 
tives.  Le  15  janvier  16517  ,  Charles  Wicart  pré- 
fente requête  à  la  charge  de  François-Daniel  le 
Comte  ,  en  payement  de  divers  objets  montant  à 
50, 000  florins.  Le  13  du  même  mois  ,  le  Comte 
donne  fes  moyens  de  défcnfe  ,  dit  que  la  demande 
de  fon  adverfaire  eft  calomnieufe  ,  injurieufe  ,  & 
fans  aucun  fondement  ,  &  foutient  qu'il  devra  , 
avant  tout  ,  en  produire  les  titres.  Wkart  répond  , 
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«  que  le  dtfemltur  ayant  dénié  f.i  demande,  il 
»  cioit. pies  de  là  jaftihcr  &c  de  pioduii\;  à  cet  effet 
»  its  titres  en  termes  d'enquêtes  :  que  le  deten- 
»  deur,  après  avoir  conteftc  en  déniant,  ne  pou- 
«  voit  plus  autrement  requérir  la  produtlion  des 
u  titres  ,  ad  quorum  editionem  reus  aclorem  co- 
»  gère  n»n  potefl  ,  nijl  ad  ddibcrandum  an  ce- 
»  dere^velit  vel  conujîan  ;  qu'ayant  contefté  ,  il 
»  ne  s'agifloit  plus  de  demander  du  temps  &  des 
»  titres  pour  délibérer.  Le  détendeur  ,  au  contraire, 
»  diloit  qu'il  n'avoit  conteflé  les  prétentions  du 
»  demandeur  qu'en  général ,  les  déniant  «5c  rejetant 
»  comme  calomnieutes  &  injurieuiés  ,  &  que  cela 
»  ne  le  privoit  pas  encore  de  délibérer  Tur  l'ev- 
»  hibition  requife  des  titres  ».  Par  arrêt  du  1 1  fé- 
vrier i6p7,  rapporté  par  M.  Desjaunaux,  le  par- 
lement de  Flandre  «  a  débouté  le  demandeur  de  lés 
»  Jbutenemens  ,  lui  a  ordonné  de  fatisfaire  à  la 
»  réquilîlion  du  défendeur  ,  &  l'a  condamné  aux 
»  dépens  ». 

Voilà  ce  qui  concerne  le  demandeur.  A  l'égard 
du  défendeur  ,  il  eft  d'abord  certain  qu'il  doit 
communiquer  toutes  les  pièces  fur  lefquelies  il 
appuie  fa  défenfe  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  maxi- 
me ,  reus  excipiendo  fit  acïor ,  combinée  arec 
celle  qui  oblige  le  demandeur  à  produire  tout 
ce  dont  il  tait  emploi  pour  juftifier  les  préten- 
tions. 

En  fécond  lieu,  il  eft  pareillement  hors  de  doute, 
que  de  toutes  les  pièces  qu'un  défendeur  peut  avoir 
en  fa  poffcfrion  ,  il  doit  exhiber  celles  qui  appar- 
tiennent à  fon  adverfaire  ,  ou  qui  ont  été  faites 
pour  lui. 

C'eft  par  cette  raifon  que  le  préteur  ,  chez  les  ro- 
mains ,  obligeoit  les  officiers  connus  fous  le  nom 
d'argdntaril ,  à  repréfenter  aux  particuliers  pour 
lefquels  ils  avoient  travaillé,  les  comptes  &  notices 
qu'ils  avoient  tenus  (i). 

C'elt  fur  ce  fondement  que  la  loi  ^  ,  D.  de 
ediiulo  ,  &  la  loi  46  ,  §.  5  ,  D.  de  adminifiratione 
tutorum  ,  impofentau  tuteur  la  néceflîté  d'exhiber 
à  fon  pupille  les  regiftres  &  papiers  qui  contiennent 
les  détails  de  fa  geftion. 

Le  parlement  .de  Flandre  a  pareillement  décidé  , 
le  3  odobre  i  698  ,  qu'un  a  receveur  d'abbaye  ,  con- 
»  tre  le  compte  duquel  on  fe  pourvoit  en  récole- 
w  ment  ,  psut  être  contraint  d'exhiber  les  notices 
»  particulières  de  fon  adminiftration  ».  Ce  font  les 
ter  .nés  dans  lefquels  M.  Desjaunaux  trace  le  fom 
maire  de  cet  arrêt. 

Troifièmement  ,  la  loi  7  ,  C.  de  edendo  ,  fait 
entendre  très-claireraent  que  le  défendeur  eft  obligé 


(i)  Prartorait:  Argentarlx  menfxexcrcitores  rationem  quœ 
^d  fe  pertinet  ,  edant  adjecio  die  &  confule.  Hijjui  ediiiti 
(ratio  zqiiiffîma  eft  ,  nam  cùm  fingulonim  rationes  argenta- 
lii  conficiant  ,    iquum    fuit  id    quod    mei   caufa  confccit  , 
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de  repréfenter  les  titres  communs  entre  lui   &  le 
demandeur. 

De  là,  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  pre- 
mier février  1703  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux, 
qui  juge  que  «  le  lurvivant  de  deux  conjoints 
»  ne  peut  refufer  de  donner  communicalion  aux 
»  héritiers  du  prédécédé  ,  des  dilpofuions  qu'il 
»  peut  avoir  faites,  foit  conjointement  ou  léparé- 
»   ment  ». 

De  là,  l'arrêt  de  la  même  cour  du  ^6  novem- 
bre 1708  ,  fuivant  lequel  «les  comptes  des  com- 
»  munaulés  des  villages  (ont  publics  ,  &  les  ha- 
»  bilans  n'en  peuvent  rcfuler  la  communication 
»  à  ceux  avec  qui  ils  lont  en  procès  ».  Ainû 
s'exprime  le  magiftrat  que  nous  avons  déjà  cité 
plulieurs  fois. 

De  là  ,  le  droit  qu'ont  les  légataires  de  deman- 
der l'exhibition  de  tous  les  titres  &:  papiers  du 
défunt,  lorfque  l'héritier  veut,  fous  piéiexte  d'in- 
fuffifance  de  la  fuccelfion  ,  faire  fur  leurs  legs  la 
diftraftion  d'une  quarte  falcidie.  La  loi  pénultième, 
§.  dernier  ,  D.  ad  legeni  falcidiam  ,  eft  formelle 
fur  ce  point. 

De  là,  l'obligation  de  l'héritier  de  repréfenter  au 
légataire  tous  les  titres  &  documens  dont  il  peut 
avoir  befoin  pour  déterminer  l'étendue  de  fon  legs  , 
comme  le  prouve  la  loi  19  ,  §.  i  ,&  la  loi  9  i  ,  §.  3, 
D.  d^  Icgatis  3°.  On  a  vu  à  l'article  Légitime  , 
tome  lo,  qu'il  en  clt  de  même  à  l'égard  du  légi- 
v  maire. 

De  là  ,  l'arrêt  du  parlement  d;  Provence  du 
31  janvier  iôT,^  ,  «  rendu,  dit  Brilion  ,  fur  la 
»  queftion  fi  le  demandeur  peut  contraindre  le  dé- 
»  fendeur  à  lui  faire  exhibition  de  pièces.  L'exhi- 
»  bition  de  pièces  ne  fut  point  ordonnée  ,  parce 
»  que  le  fidéicommis  n'étoit  point  encore  ouvert  i 
»  mais  il  lut  dit  que  les  pièces  feroient  confer- 
»  vées  par  le  défendeur,  &  paraphées  par  le  de- 
»   mandeur  ». 

De  là  enfin,  le  droit  qu'ont  le  feigneur  &  le 
vafTal  de  (e  faire  réciproquement  exhiber  leurs  ti- 
tres refpettils.  Le  (îeur  Defardoife  demandoit 
au  duc  de  Lorraine  communication  des  anciens  aveux 
qui  avoient  été  faits  pour  un  fief  qu'il  tenoit  de 
lui  ,  afin  d'y  conformer  le  nouveau  qu'il  vouloit 
faire.  Le  duc  de  Lorraine  s'oppofoit  à  cette  de- 
mande ;mais  elle  fut  adjugée  au  iieur  Defardoife  pac 
arrêt  du  lo  mai  1508.  Le  chapitre  métropolitain 
de  Cambrai  prétendoit  un  droit  de  terrage  fur  des 
terres  appartenantes  au  nommé  Coupigni  :  les 
communautés  de  Bourfies  ,  d'Oignies  &;  d'Emicourt, 
intervinrent  au  procès,  &  demandèrent  communi- 
cation de  tous  les  titres  ,  papiers  &  documens  rela- 
tifs à  cette  prétention.  Le  chapitre  s'y  refufa;  mais 
il  y  fut  condamné  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  To  février  1767. 

Mais  un  feigneur  peut  -  il  ,  en  faifant  renouve- 
ler fon  terrier  ,  obliger  fes  vafTaux  ,  non  feule- 
ment à  lui  exhiber  leurs  titres  de  propriété  &  de 
poiTeflîou  >  niais  encore   i  les  dépofer   au  greftc 
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pendant  un  certain  temps  ?  J'ai  foulenu  &  fait 
juger  i'aflàiaialive  dans  une  caufe  dont  voici  rel- 
pèce. 

Le  fieur  de  Taffin  ,  feigneur  de  Troifville  en 
Cambrefis  ,  ayant  ob:enu  des  lettres  de  terrier,  tit 
condamner  les  abbé  &.  religieux  de  S.ùnt-Aubert 
&  le  baron  d'Hanmer  ,  à  t<  produire  ,  Ions  due 
»  expurgation  de  ferment  ,  tous  les  titres  &  pa- 
»  piers  ,  baux  anciens  &  modernes  ,  &  autres  piè- 
»  ces  juftiticalives  de  leur  propriété  ou  jouif- 
»  fance  de  toutes  les  terres  énoncées  aux  dé- 
»  claraîions  par  eux  produites».  Cette  fentence  , 
rendue  le  18  août  1775  ,  lUt  iui/ie  ,  de  la  part 
des  religieux  &  du  baron  d'Hannicr  ,  de  plui'.eurs 
incidens  qui  ten:loient  à  en  éluder  Texécuiion.  Le 
30  mai  1776,  il  en  intervint  une  aucre  qui  leur 
ordonna  «  de  rapporter  les  baux  retenus  par  les 
»  uns  &  retirés  par  l'autre  ,  pour  être  dépofés  an 
»  greffe  du  (îcge  pendant  huitaine  ,  &  pouvoir 
»  pendant  ce  temps  en  êlr^  pris  toute  inlpeéiion 
»  &  appaUement  convenables  ».  Les  religieux  &c 
le  baron  d'Hanmer  interjetèrent  appel  de  cette  fen- 
tence au  bailliage  de  Cambrai  ,  Se  offrirent,  comme 
par  furabondance ,  de  faire  expédier  au  fieur  de 
Taffiu  des  copies  collaîionnées  de  leurs  baux  , 
moyennant  le  payement  des  frais  des  expéditions. 
Par  fentence  du  24  août  de  la  même  année  ,  les 
juges  du  bailliage  de  Cambrai  décrétèrent  les  ofrres 
des  appelans ,  &  condamièrent  l'intimé  aux  dépens. 
>\ppelau  parlement  de  Flandre  de  la  part  du  fleur 
de  TafKn  :  voici  les  raifons  que  jai  employées 
pour  lui. 

L'obligation  des  valTaux  &  tenanciers  de  rappor- 
ter leurs  titres  au  terrier  de  leur  feigneur  ,  ne  peut 
plus  faire  aujourd'fiui  la  matière  d'un  problème  : 
elle  eft  fondée  ,  fuivant  tous  les  feudifîes  ,  fur  le 
principe  que  la  pofTellîon  civile  des  fiefs  &:  cenfives 
appartient  au  feigneur  dominant  :  Vera  ,  dit  Du- 
moulin ,  &•  propria  civ'dis  pojfeffio  feudi  ejî pênes 
primum  domlnum.  Ainfi  ,  lorfqu'un  feigneur  de- 
mande l'exhibition  des  titres  de  fes  vafîaux  &  cen- 
fitaires  ,  il  ne  demande  rien  qui  lui  foit  étranger  , 
il  ne  fait  que  réclamer  fon  propre  bien  ;  c'efl  , 
pour  ainfi  dire  ,  en  fon  nom  que  fes  vafîaux  & 
cenfitaires  ont  polTédé  ,  contracté  &  agi  5  il  ne 
leur  fait  donc  pas  d'injuffice  en  les  obligeant  de 
lui  rendre  une  efpèce  de  compte  de  leur  adminif- 
tfation  ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  en  fe  faifaut  re- 
préfenter  les  aftes  qu'ils  ont  pafTés  relativement 
aux  pcfTcflions  qu'il  leur  a  concédées.  D'après 
cela  ,  il  eft  fenfible  que  les  vafTaux  &  cenfitaires 
ae  doivent  pas  fe  borner  ,  dans  cette  matière  ,  à  une 
exhibition  momentanée  de  leurs  titres  ;  ces  titres 
appartiennent  au  feigneur  /'w/-^  prlncipali  &  po- 
tejialio  ,  comme  dit  Chaffeneuz-,  le  feigneur  doit 
donc  avoir  un  temps  moral  pour  en  faire  l'exa- 
men. Le  fentiment  juftifie  cette  proportion  ,  & 
s'il  falloit  des  auteurs  pour  l'appuyer ,  on  en  tiou- 
veroit  en  foule  ;  nous  ne  rapporterons  qu'un  paf- 
fage  de  Tronçon  fur:  l'article  73  de  la  coutume  de 
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Paris  j  aux  mots  exhiber  les  lettres.  «  Quand  no- 
»  tre  coutume  ,  dit-il  ,  &  les  autres  difcnt  que 
»  l'acquéreur  doit  exhiber  fon  contrat  d'acquifiùon 
»  au  feigneur,  il  ne  fuffit  de  lui  montrer,  mais 
B  eft  obligé  de  lui  déiaifler. .. .  L'ojhibition  qu'ef^ 
»  tenu  taire  le  nouvel  acquéreur  d'héritage  ,  ne 
)3  s'entend  d'une  fîmple&nue  exhibition,  mais  d'une 
»  aéluelle  communication  ,  telle  que  le  feigneur 
)'  direft  cenfuel  puillc  voir  &  retenir  quelque 
»  temps  le  contrat ,  afin  de  s'inftruire  de  ce  qui 
»  lui  eft  dû.  L.  I  ,  §.  ederc  ,  D.  de  edendo  ,  cou- 
»  tume  de  Clcrmont  en  Ecauvoids ,  article  itj». 
Si  cet  auteur  ne  parle  ici  que  de  l'exhibition  à 
f;àre  par  un  nouvel  acquéreur  de  fon  contrat  d'a- 
chat ,  c'ef^  uniquement  parce  que  le  texte  qu'il 
commente  n'a  pas  d'autre  objet  ;  mais  il  eft  évident 
qu'il  faut  dire  la  même  choie  des  titres  anciens  , 
lorfqu'il  s'af^it  de  la  confection  d'un  terrier:  eadeni 
ratio,  idem  jus.  Aulfi  voyons-nous  que  les  arti- 
cles 6  &  7  de  l'anêt  du  parlement  de  Eefançon  du 
■2.6  août  1691  (i),  contiennent  abiolument  la  même 
difpofition  que  la  fentence  rendue  i  Troifville  le 
30  mai  1776. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  17  avril  17S0  ,  au  rapport 
de  M.  Henner,  qui  met  l'appellation  au  néant,  émen- 
dant  ,  ordonne  cjue  la  fentence  des  juges  de  Troif"- 
ville  fortira  efïet,  &  condamne  les  intimés  aux  dépens 
des  deux  inftances  d'appel. 

Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parler,  la  règle 
générale  eft  qu'un  défendeur  n'eft  pas  tenu  de  re- 
prcfenter  à  fon  adverfaire  les  titres  qu'il  a  en  fa 
polTcflion  ,  quoiqu'ils  puifTent  fervir  à  l'appui  des 
prétentions  de  celui-ci.  La  loi  7  ,  C.  de  lejtihus , 
&  la  loi  dernière  ,  Q.deedendo  ,  fontformelles  fur 
ce  point  ;  &  l'on  trouve  dans  Papon  ,  livre  8  ,  ti- 
tre premier,  n.  é  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  9  juillet  1560,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  empereurs  romains  ,  qui  ,  dans  certaines 
matières  ,  fe  fdifoicnt  gloire  d'obéir  aux  lois  qu'ils 
impof^ient  aux  particuliers  ,  ont  introduit  dans  celle- 
ci  une  exception  en  faveur  de  leur  fifc;  c'cft  du  moins 
ce  Que  les  interprètes  infèrent  communément  de  la 
loi  1  ,  §.  I  &  1  ,  D.  de  jure  fi/ci  ,  &c  de  la  loi  5  ,  D. 
de  edendo  :  mais  on  peut  douter ,  d'après  l'arrêt  rap- 
porté au  mot  Exhibition,  fi  ce  privilège  a  encore 
lieu  dans  nos  m  rurs. 

Peut-on  forcer  un  tiers  à  reprcfenter  un  aéle  qui 
lui  appartient  ,  en  prouvant  qu'on  en  a  befoin  pour 
jiiftificr  une  prétention  qu'on  foutient  en  juflice  » 
Voet  prétend  qu'on  ne  le  peut  pas  ;  mais  cet  au- 
teur n'a  point  fait  attention  i  la  loi  ii  ,  C.  de  fide 
inllriimentorum  ,  qui  établit  pour  règle  générale 
qu'oa  peut  être  contraint  d'exhiber  des  pièces  dont 
on  eft  propriétaire  ,  comme  de  rendre  témoi- 
gnage   d'un   fait   dont   on    a    connoifTance.   C'œie- 


O)  Cet  attèc  eft   rapporté  ci  -  devant  au  mo:    Arpïn- 
TAOE. 
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ràm  llLi  cod'ues  vcl  inftiumenta  proferre  cogdn- 
tur ,  qui  ér  ctjîimonium  dicere  adveisùs  aliqmrn 
C0É,'uiuur. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  ;  Tune, 
qn'on  n'cfl  point  obligé  à  l'exhibition  dont  il  s'agit , 
loifcj^u'on  ariii-me  qu'on  ne  pounoit  le  faire  ians  fe 
préjudicicr  :  Jiisjurandum  prœjlec  quùd  exijil- 
mando  fe  fidel  fu^  detrimentum  pati  proptur 
injtrumenti  exhibltioncni  ,  eam  ipfam  ob  caufam 
profene  chartam  recufet.  L'autre  eft  ,  qu'on  n'elt 
pas  t^nu  d'exhiber  des  pièces  à  une  partie  qui  vou- 
droit  s'en  fervir  contre  des  perfonnes  dans  la 
eau  le  defquellcs  on  ne  pourroit  pas  être  forcé 
de  dépofer  :  In  quas  perfonas  invitus  qui  tefti- 
monium  non  dicit  ,  adversùs  eajdem  luc  codi- 
ces  ,  nec  inftrumenta  ,  vel  aliud  quld  cale  pro- 
ferre cogitur. 

On  a  demandé  fi  un  débiteur  dont  on  avoit  dé- 
crété les  biens ,  étoit  obligé  de  délivrer  à  l'adjudi- 
taire  fes  titres  de  propriété  &  de  pofTefllon  ,  ou  feu- 
lement de  les  lui  exhiber  pour  en  tirer  des  extraits. 
La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  14  oftobre  15^1  ,  qui  a  jugé  pour  ce 
dernier   parti. 

Il  arrive  fouvent  qu'une  perfonne  allègue  la  perte 
d'un  ade  dont  on  lui  demande  la  Repréfentation. 
La  queftion  de  favoir  fi  elle  doit  en  être  crue  fur 
fon  lerment  ,  a  été  jugée  affirmativement  par  plu- 
fieurs  arrêts.  M.  Desjaunaux  en  rapporte  un  du  par- 
lement de  Flandre  ,  du  1 1  avril  1695  ,  qui  décide, 
«  qu'on  ne  peut  obliger  une  partie  à  produire  des 
»  titres  &  papiers  qu  elle  otFre  de  jurer  de  ne  point 
»  avoir  &  de  ne  les  pouvoir  recouvrer  ».  Boniface 
nous  en  a  confervé  un  du  1  décembre  1^44,  par 
lequel  le  parlement  de  Provence  a  déchargé  l'hé- 
ïitier  d'un  tuteur  d'exhiber  à  fon  pupille  les  titres 
&  pièces  de  fa  tutelle  ,  en  jurant  qu'il  ne  les  rete- 
noit  ni  n'avoit  celTé  de  les  poiTéder  par  dol  ou 
fraude  ,  &  que  la  perte  en  avoit  été  occafionnée 
par  cas  fortuit.  Il  y  a  dans  le  même  auteur  un  fé- 
cond arrêt  de  cette  cour,  du  10  mai  1661  ,  qui 
renouvelle  &  confirme  la  même  décilion.  Voici  l'ef- 
pèce  d'un  arrêt  du  grand  confeil  ,  qui  mérite  une 
attention  particulière;  c'eftBrillon  qui  parle.  «Dans 
»  un  grand  procès  entre  M.  le  cardinal  de  Rouil- 
»  Ion  ,  prétendant  ,  en  qualité  d'abbé  de  Cluny  , 
»  exercer  la  juridiction  fur  les  religieux  de  la  ré- 
»  forme  ,  il  y  eut  de  part  &  d'autre  de  grofles 
u  produirions.  M'.  Evrard  ,  avocat  de  don  Claude 
»  Rabuflon  ,  procureur  général  des  réformés ,  eut 
n  en  communication  les  facs  de  M.  le  cardinal  de 
w  Bouillon.  Une  pièce  s'étant  trouvée  de  manque, 
))  don  Rabuflon  foutint  qu'elle  avoit  été  brûlée 
)>  fur  le  bureau  de  M.  Evrard  ,  &  dans  le  temps 
t>  qu'il  travailloit  à  la  contredire.  M*.  Vaillant  , 
u  pour  M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  dit  que  la 
»  pièce  étoit  de  conféquence  ,  &  paroifloit  telle 
»  à  don  Rabuflon  qui  l'avoit  fouliraite.  De  fa  part  , 
)«  don  Rabuflon,  qui  fut  entendu,  dit  que  la  pièce 
^  avoit  été  çu  effet  brûiée  j  «juç  ç  étoit  uue  lettre 
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»  autrefois  par  lui  écrite  à  M.  le  cardinal  cle 
»  Bouillon;  qu'il  en  avoit  encore  une  copie;  qu'il 
»  confentoit  qu'elle  fut  jointe  à  la  cote  dont  étoit 
»  queftion  ,  &  que  M.  le  cardinal  de  Bouillon 
»  en  tireroit  telles  induftions  qu'il  jugeroit  à 
»  propos.  M.  Benoît  de  Saint-Port  ,  avocat  gé- 
»  néral  ,  approuva  ce  tempérament  ,  &  y  con- 
»  dut.  Le  confcil  ordonna  ,  le  6  mars  1704,  que 
p  don  Rabuflon  affirmeroit  qu'il  ne  retenoit  pac 
»  dol,  fraude  ou  autrement ,  &  ne  délaifl"oit  d'avoir 
»   ladite  lettre  ». 

Voye\  les  titres  du  digejîe  &  du  code  que 
nons  avons  cites  ;  la  bibliothèque  du  droit  fran- 
çais par  Bouchel ,  au  mot  Exhibition  ;  le  dic- 
tionnaire des  arrêts  ,  articles  Production  ,  Titres, 
Pièces  ,  Exhiber  ;  M.  le  prèftdcnt  Faire  en  fon 
code;  Menochius  de  arbitrariis  ,  lib.  %  ,  cent.  5  , 
cafu  499  ,  Oc.  Voyez  aufïï  l'article  Exhibitio» 
DE  Pièces. 

Représentation  de  personnes.  Ces  mots  ont 
trois  fens. 

1°.  On  repréfente  une  perfonne  en  l'exhibant,  en 
la  faifant  paroître  dans  le  lieu  où  il  eft  nécefl'aire  oa 
convenable  qu'elle  fe  trouve. 

Celui  qui ,  par  une  efpèce  de  plagiat ,  a  fouftraic 
un  homme  libre  ,  peut  être  forcé  de  le  repréfenter. 
Voyez  à  ce  fujet  les  titres  du  digefte  &  du  code  de 
homine  libero  exhibendo  ,  de  liheris  exhibendis 
item  ducendis. 

Il  eft  d'ufiige  dans  les  villes  d'arrêt,  que  les  per- 
fonnes arrêtées  pour  dettes  obtiennent  leur  élargifle- 
ment  en  donnant  caution  de  fe  repréfenter.  On  peut 
confulter  ce  que  nous  avons  dit  Id-delTus  au  mot 
Dépens. 

Il  y  a  même  des  cas  en  matière  criminelle,  où 
l'accufé  ,  quoique  décrété  de  prife  de  corps ,  peut 
être  élargi  fous  caution  de  fe  repréfenter  lorfqu'il 
en  fera  requis. 

Un  arrêt  du  ip  février  1^47  ,  rapporté  par 
Soefve  ,  a  ordonné  qu'un  procureur  feroit  tenu  de 
repréfenter  dans  deux  mois  un  prifonnier  élargi  par 
furprife ,  fur  une  requête  fignée  de  lui  ;  finon  ,&  ce 
temps  pafl^c  ,  condamné  au  payement  de  cinq  cents 
livres  envers  le  créancier,  &  dés  à  prcfent  à  tous 
les  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  janvier  1^49  >  inféré 
dans  le  recueil  de  Papon  ,  un  particulier  convaincu 
d'avoir  procuré  l'cvafion  d'un  décrété  que  l'huifller 
alloit  arrêter  ,  fut  condamné,  entre  autres  chofes ,  à 
tenir  prifon  jufqu'à  ce  que  celui  qu'il  avoit  fait 
évader  fe  ftlt  reprélenté. 

Bérault,  fur  l'article  56  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  grand  confeil 
du  II  mars  I55?6,  par  lequel  «  il  a  été  jugé  que 
^y  le  premier  huiffier  ayant  laifl"é  échapper  un  pri- 
1)  fonnier  obligé  pour  dette  civile  ,  à  lui  baillé  en 
»  fa  garde  ,  &  ayant  été  condamné  par  arrêt  pré- 
o  cèdent  à  le  repréfenter ,  combien  qu'il  y  eût  rc- 
»  préfenlé  l'autre  coobligé  infolidum  ,  n'étoit  point 
0  lecevable  en  la,  requête  civile  par  lui  obtenue 

«)  contrç 
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*  conlte  ledit  arrêt  ,  &  faute  d'avoir  repréfenté 
»  ledit  pvifoiinier ,  fat  condaiimé  à  payer  la  iomme 
»  totale». 

Brillon  parle  ,  d'àpiès  SaeiVe  ,  d'im  arrêt  da  i8 
janvier  1658  ,  a  par  lequel  il  eft  ordonné  que  le 
»  procès-  fera  fait  &  parfait  i  un  huiflîer  &  greffier 


»  vertu  d'un  arrêt  rendu  fans  ouïr  la   partie  prin- 

»  cipale  ,   au    préjudice  de    plufieurs  autres    arrêts 

»  faifant  détcnfes  d'élargir  qu'en  vertu  d'arrêts  aon- 

I»  tradid:oires  rendus   avec   toutes    parties  ,   ou   de 

»  10,000    livres  pour   la    perquilîtion    du   prifon- 

»  nier  évadé    par    les  chemins.   La    partie    civile 

»  prétendoit     que    l'huiffitr    &    le    greffier    de  la 

»  geôle  avoient  touché  de  l'argent   pour  favorifcr 

»  l'évalion  ;    il  fut    auffi    ordonné   que    le   procu- 

»  reur  ,   qu'on  prétendoit    avoir  ûgné   la  requête 

»  fur   laquelle  l'arrêt    étoit    intervenu  ,  feroit  in- 

»  tetrogé   fur  faits  &    articles  ;   que    le    fecrétaire 

»  du  rapporteur  feroit  pris  au  corps  ,  pour  être  pa- 

»  reillement  interrogé  ;  cependant  condamna  l'iiuil- 

»  fier  &  le  greffier  de  la  geôle  folidairement  envers 

u  la  partie  civile  ,    à  la  fomaie  de   6000  livres  de 

»  provifions». 

L'huifficr  le  Blanc  avoif  élargi  un  prifonnier  en 
vertu  d'un  ordre  verbal  de  M.  le  premier  préfident 
Mole.  Onze  ans  cinq  mois  après  ,  la  partie  civile 
fe  pourvut  contre  lui  pour  le  faire  condamner  à 
repréfenter  l'accufé.  Par  arrêt  du  19  aoiît  1519, 
rapporté  dans  les  notables  arrêts  des  audiences  , 
riiuiffier  fut  déchargé. 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoi- 
gnon  contiennent ,  fur  le  cautionnement  de  repréfen- 
ter un  prifonnier  ,  trois  maximes  qui  trouvent  natu- 
rellement ici  leur  place. 

«  Ceux  qui  ont  promis  de  repréfenter  une 
»  perfonne  dans  un  certain  temps  ,  demeure- 
»  ront  déchargés  de  plein  droit  ,  fi  la  perfonne 
«  eft  décédée  avant  le  terme  ;  mais  fi  le  décès 
»  eft  arrivé  après  le  terme  ,  la  caution  &  le 
»  certificatcur  font  tenus  des  dommages  &  inté- 
w   rets  »   (t). 

»  Caution  qui  a  promis  de  repréfenter  trois 
«  perfonnes    fous    une    certaine   peine  ,    après  la 


(Il  Les  deux  piopofitions  de  cet  article  font  conformes 
à  la  loi  4,  D.  qui  fatifciare  cogantur  ;  à  la  loi  4  ,  D.  yî 
quis  cautionibus  ;  &  à  la  loi  26  ,  C,  de  fidejufforlbus. 
Mais  que  t'audroit-il  décider,  fi  l'ade  de  cautionnement  ne 
lixoit  pas  un  terme  précis  dans  lequel  la  Reprérentation 
dût  être  faite?  En  ce  cas,  la  mort  de  la  perfonne  qu'on 
s'cll  ùhi-gé  de  repréfenter,  éteindtoit  le  cautionnement  de 
plein  droit  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  précédée  ,  de  la 
fart  du  créancier  ,  d'une  foramation  faite  i  la  caution 
de  remplir  fon  engagement.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
ïtok  arrêts  de  1564,,  ij  août  1622  &  19  février  1642, 
rapportés  par  Bac(^uet ,  Bouguicr ,  &  l'autçur  du  journai 
des  audiences. 
Tonii  Jir. 
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»  Rcpréfcntation    de    deux    perfonnes   ,     doit     la 

»  peine  entière  ,  à  fa\ue  de    repréfenter    la  troi- 

»  fie  me  (-1). 

»   L'obligation  de  repréfenter  un   prifonnier  de- 

»  meure  éteinte  du  jour  de  la  première  comparution 

»  par  lui   faite  en  juftice  ,   pourvu  qu'elle  ait  ete 

»  notifiée  à  celui  qui  l'a  fait  arrêter  ;  &  s'il  eft  de 

»  rechef  élargi  aux  cautions  par   lui  baillées  ,  les 

«  premières  cautions  ne  font  point  obligées  fans  nou- 

»  velles  commiffions  ». 

Un  père  eft-il  obligé  de  repréfenter  fon  fîls 
acculé  d'homicide  ,  finon  de  payer  les  dommages- 
intérêts  de  la  partie  civile  ?  Carondas  rapporte 
un  arrêt  du  lo  mars  ij^p  ,  qui  a  jugé  pour  la 
négative. 

Voyez  au  mot  Accusé  deux  arrêts  importans  fur 
la  queftion  de  favoir  s'il  en  eft  de  même  en  cas 
d'accufation  de  rapt. 

L'article  Contumace  renferme  le  détail  de  toutes 
les  règles  concernant  la  Repréfentation  des  accufés 
contumax. 

z".  Le  mot  Repre'fentation  ,  appliqué  aux  per- 
fonnes ,  défigne  ,  en  matière  bénéhciale  ,  l'at^e  qui 
Cz  fait  par  l'archidiacre  ,  dans  les  diocèfes  où  ce 
n'eft  pas  à  l'évêque  ,  mais  à  lui  que  les  patrons 
préfentent  immédiatement  ceux  qu'ils  nomment  aux 
bénéfices  de  leur  patronage.  Cet  afte  confifte  , 
de  la  part  de  l'archidiacre  ,  à  repréfenter  à  l'évê- 
que la  perfonne  dont  la  préfentalion  lui  a  été  faite  , 
&  â  requérir  pour  elle  l'inftitution  qui  lui  eft  né- 
ce  flaire. 

Voyez  Brillon,  au  mot  Ai^chidiacre  ,  Se  les 
articles  Patronage,  Institution,  &:c. 

3°.  Enfin  ,  l'on  entend  par  Repréfentation  la  fu- 
brogatioH  légale  d'un  homme  vivant  à  un  homme 
mort  ,  ou  ,  h  l'on  veut ,  le  droit  en  vertu  duquel 
le  Hls  prend  la  place  de  fon  père  décédé  &  en 
exerce  les  droits. 

C'eft  principalement  de  cette  efpèce  de  Repréfen- 
tion  qu'il  s'agit  dans  cet  article  ;  &  ,  comme  l'on 
voit ,  c'eft  à  l'ordre  de  fuccéder  &  à  tout  ce  qui  y  a 
trait  qu'elle  fe  rapporte.  Pour  en  mettre  les  principes 
&  les  règles  dans  tout  leur  jour  ,  nous  la  conlidére- 
rons  d'abord  relativement  aux  pays  de  droit  écrit  ; 
nous  l'envifagerons  enfuite  fous  les  différens  points 
de  vue  dans  lefquels  nos  coutumes  fe  font  placées 
à  cet  égard  5  nous  finirons  par  un  expofé  des  maxi- 
mes qui  en  déterminent  l'étendue  &.  l'ufage  dans 
l'un  &  l'autre  droit. 


(I)  Cette  décifion  eft  tirée  de  la  loi  dernière,  D.  in  jus 
vocatï  ut  eant  ;  mais  il  faut  en  tempérer  la  rigueur  par  la 
loi  9  ,  §.  I  ,  D._/î  quis  cautionibus  ,  qui  ,  erv  ce  cas,  accorde 
à  la  caution  une  exception  de  dol  ,  par  le  moyen  de  laquelle 
la  peine  eft  réduite  à  raifon  d<s  perfonnes  qui  reftent  à 
I    repréfenter. 

H  h 
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Premièrre     Partie. 

De    la   Reprefentaiion  dans  les  pays    de  droit 

écrit. 

i".  En    chercher  Toiigine  •,  z"..  expofcr  les  clé- 
cirtons  des  novelles    ii8    &   117,   qui  forment  fur 
cette  matière  le  dernier  état  du  droit  écrit;  3°.  dif- 
cuter  les  queftions  que   ces   lois   ont  laiiTées  indc 
cifes  ;  voilà  ce  que  nous  avons  à  faire  dans  cetti 
première  partie. 


tte 


§.  I.  Origine  du  droit  de  Repréfcntatlon. 

La  Repréfentation  proprement  dite  étoit  incon- 
nue dans  l'ancien  droit  civil.  La  loi  des  ciouze  tables 
appcloit  d'abord  les  héritiers  Jiens  ,  après  eux  les 
iignats  ,  &  cnfuitc  les  gentils  ,  &z  dans  chacune  de 
CCS  trois  claiTes  ,  on  ne  pouvoit  être  admis  à  une 
luccelîîon  que  de  fon  propre  chef ,  jamais  par  Re- 
préfentation d'une  perfonne  décédée  avant  le  dé- 
tunt. 

La  Loi  des  douze  tables  faifoit  cependant  venir 
le  petit-tils  à  la  fuccefTion  de  fon  aieul ,  concur- 
remment avec  fes  onoles  &  fcs  tantes  ,•  mais  ce  n'é- 
toit  point  par  Repréfentation  ,  c'était  en  confé- 
quence  de  ce  droit  de  fuite  ,  qui  déféroit  la 
fuccc/llon  d'une  perfonne  à  tous  ceux  qui  ,  au  mo- 
ment de  fon  décès  ,  fe  trouvoient  fous  fa  puiflaiice 
dans  un  degré  immédiat.  En  effet  ,  dès  que  le  fils 
iiiouroit  ou  forloit  de  la  famille  par  émancipation  , 
le  petit-fils  tomboit  fous  la  puilTance  immédiate 
lie  fon  aïeul  ,  &  par-là  devenoit  héritier  fîen  de 
fon  chef  :  la  Repréfentation  y  avoit  fi  peu  de  part , 
que  le  petit-fils  né  de  la  fille  ,  qui  n  étoit  p^s  Jien  , 
ne  pouvoit  fuccéder  qu'au  défaut  des  agnats  &  des 
gentils. 

Une  autre  preuve  que  la  Repréfentation  n'étoit 
nullement  confîdérée  dans  la  fucccHion  du  petit- 
fils  Jzen  à  l'aïeul ,  efl  que  dans  la  fuite  le  préteur, 
pour  tempérer  la  rigueur  àcs  douze  tables ,  qui 
préféroient  le  petit-fils  Jîen  au  fils  émancipé  ,  a 
voulu  qu'ils  concouruffent  enfemble  &  partageaiTent 
également  la  fucceflion  (i).  AfTurément  ce  con- 
cours n'auroit  pas  eu  lieu  ,  li  le  petit-fils  eiit  tiré 
fon  droit  de  la  Repréfentation  :  le  repréfentant 
fuccède  toujours  au  défaut  du  repréfenté  ,  jamais 
avec  lui. 

La  première  trace  qu'on  trouve  de  la  Repréfen- 
tation proprement  dite,  ei\  dans  l'édit  du  préteur  , 
intitulé  imdè  liberi.  Par  ce  règlement  ,  le  fils 
émancipé  devoit  concourir  avec  fes  frères  &  (es  fœurs 
héritiers  fiens  ;  &  en  cas  qu'il  prédécédât  lai/Tant 
Àcs  enfans  qui  ne  fiilTent  pas  fous  la  puilTance  de 


(1)  Voyei  le  litie  du  dJgefte  àt  conjungendis  cum  emansï- 
jfAto  lih*ris> 
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fon  père  ,  ils  dévoient  jouir  des  mêmes  droits  que 
lui  (i). 

Les  empereurs  Valentinien  ,  Théodofe  &  Arcade 
ont  étendu  cette  faveur  aux  petits-nls  nés  des  filles  ; 
mais  pour  confervcr  à  leur  égard  quelques  reffes 
de  l'ancien  droit  ,  ces  légiflateurs  ont  voulu  qu'en 
cas  de  concours  avec  des  enfans  du  premier  de- 
gré >  ils  piilTent  un  tiers  moins  que  leur  portion 
virile;  &  que  il  au  contraire  ils  fe  trouvoient  les 
feuls  héritiers  en  ligne  direéle  ,  ils  fulTent  tenus 
d'abandonner  un  quart  de  la  fucceflion  aux  agnats 
collatéraux   (z). 

Ji'Kftmicn  a  laiffé  fubfifter  dans  fon  code  la  pre- 
mière de  ces  reftriiftions  ,  mais  il  a  abrogé  la  fé- 
conde par  la  loi  iz  du  titre  de  fuis  6'  legltlmis 
liberi  s. 

Jufque-là,  le  droit  de  Repréfentation  étoit  im- 
parfait pour  la  ligne  direfte  ,  &  nul  pour  la  colla- 
térale ;  mais  la  novelle  118  de  Juflinicn  a  intro- 
duit ,  à  l'égard  de  l'une  &  de  l'autre  ,  un  nouvel 
ordre  de  fucceffion  ,  dans  lequel  ce  droit  ,  créé  pour 
celle-ci  &  perfedionné  pour  celle-là  ,  produit  des 
etlets  très  importans. 

§.  II.  Dlfpofitlons  des  novelles  \\i  &■  ly]  concer- 
nant la  Repréfentation. 

Le  chapitre  i  de  la  novelle  118  veut  que  la 
fucceflion  d'un  afcendant  foit  partagée  entre  tous  fes 
enfans ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  fans  diftinc- 
tion  des  mâles  d'avec  les  femelles,  ni  des  fens 
d'avec  les  émancipés ,  &  que  ce  partage  fe  faile 
entre  eux  par  tètes  s'ils  font  au  premier  degré  ,  & 
par  fouchcs  s'ils  viennent  à  titre  de  Repréfentation 
d'un  fils  ou  d'une  fille  décédés  avant  celui  à  qui  il  eff 
queffion  de  fuccéder. 

Le  chapitre  i  appelle  les  afcendans  au  défaut  de 
tous  Icsdefcendans,  Il  n'y?  point  de  Repréfentation 
à  leur  égard  ,  quant  à  la  proximité  :  le  père  exclut 
l'aïeul,  celui-ci,  le  bifaïeul ,  &c.  ;  mais  lorfqu'il 
s'en  trouve  plufieurs  au  même  degré  ,  il  y  a  entre 
eux  une  efpèce  de  Repréfentation  en  vertu  de  la- 
quelle les  afcendans  paternels  prennent  la  moitié  de 
la  fuccelTîon  ,  &  les  afcendans  maternels  l'autre 
moitié  ,  quoique  le  nombre  foit  plus  petit  d'un  côté 
que  de  l'autre.  Boutaric  &  la  Peyrère  atfe/lcnf  que 
cette  djfpolition  eft  obfervée  aux  parlemens  de  Tou- 
lonfe  &  de  Bordeaux. 

Le  chapitre  5  introduit  la  Repréfentation  enli^ne 
collatérale  j  mais  il  ne  lui  donne  pas  une  étendue 
indéfinie,  comme  en  ligne  direé^e  defcendante;  il  la 
borne  au  contraire  à  deux  cas. 

ï.   Le  premier  eft  lorfque  celui  de  la  fuccefrioD 


a)  Voyez  le  titre  du  digefte  ,  fi  tttulct  tejlamenti  nulla 
txtabunt, 

(2)  L.  9 ,  C.  defnls  &  legitimit  îibtrii  ;  1.  4  ,  cod.  Tkecxi, 
I    de  hgithnis  h(xrsdibu$. 
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fljqtiel  il  s'agit  ,  a  lailTé  pour  héiiticrs  des  frères  , 
fies  fœvirs  ,  &  des  enfans  d'autres  frères  ou  fœurs 
prédéccdés.  Ces  enfans  ,  à  la  vérité,  font  plus  éloi- 
gnes d'un  degré  que  leurs  oncles  ou  tantes  ;  mais 
ils  entrent  ,  par  l'eifet  de  la  Repréfentation  ,  au  lieu 
&  place  de  leur  père  ou  mère  ,  &  exercent,  dans 
la  lucceflîon  du  défunt,  les  mêmes  droils  que  leur 
père  ou  mère  y  auroient  exercés,  c'eft- à-dire,  qu'ils 
prennent  une  portion  virile  à  i'enconlre  de  leurs 
oncles  &  tantes  ,  &  que  même  ils  les  excluent  tout 
3  fait ,  lorfqu'iis  ont  fur  eux  l'avantage  du  double 
lien. 

II.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  le  défunt  a  lai  (Te 
des  neveux  Se  des  oucles.  Quoiqu'ils  foieut  tous 
au  même  degré  ,  c'eft-à-dire  au  troificmc  ,  les  ne- 
veux ne  lailient  pas  d'exclure  les  oncles  par  la  Re- 
préfentation  de  leur  père  qui  étoit  au  fécond  degré. 
Telle  eft  du  moins  l'opinion  la  plus  commune, 
&  elle  paroît  dériver  du  texte  même  de  la  novelle 
I  i8.  Voici  ce  que  porte  cette  loi  :  «  Piiifque  nous 
»  avons  accorde  aux  neveux  le  privilège  de  repré- 
»  fenter  leur  père  ou  mère  ,  Se  par  ce  moyen  de 
»  fuccéder ,  quoiqu'au  troilieme  degré  ,  avec  ceux 
»  qui  font  au  deuxième  ,  il  eft  clair  qu'ils  doivent 
»  être  préférés  aux  oncles  Jetantes,  foit  paternels, 
»  foit  maternels ,  du  déf.mt  ,  quoiqu'ils  fjient  , 
»  comme  eux  ,  au  ttoifième  degré.  Quanduquidem 
>'  igïtur  fiaiiis  aut  forons  jilùs  taU  piiviUglum 
»  dedimus  ,  ut  in  proprlorum  panntum  fucccdm- 
»  tes  locum ,  folï  in  tertio  conjlituti  grudu.  ,  cum 
•»  iis  qui  in  fecundo  gradufunt ,  ad  kcenditatem 
>»  voc<:niur ,  illud palàm  ejî  quia  thiis  defuncli 
»  mafculis  &  f'cniinis,  flve  â  pâtre ^  Jïve  à  matn 
»  prœponuntur ,  fi  itiam  illi  tjnium  cognaiionis 
»  fimiliter  ohtineat  graduni  ». 

Cette  difpofition  eft  affez  claire,  &  l'authenti- 
que poji  francs  ,  qui  en  a  été  extraite  ,  en  repré- 
fente  le  fens  d'une  mamèrc  qui  l'eclaircit  encore 
davantage.  En  voici  les  termes  :  «  Après  les  frères 
w  germains  &  leurs  enfans  ,  on  admet  les  demi- 
»  frères  &  demi  -  fanus  ,  &  les  enfans  de  ceux 
»>  d'entre  eux  qui  font  décèdes  ;  &  comme  ces  en- 
p  fans  de  frères  ont  les  mêmes  droits  que  les  frères 
»  mêmes  ,  ils  font  proférés  l'.uis  difficulté  aux  oncles 
»  &  autres  femblables.  Po/lfratres  autem  ex  utro- 
»  que  parente  &  eorum  fîlios  admittuntur  ex  uno 
»  latere  fratrcs  fnrorefve  y  cum  quibus  &  filii  eo- 
»  rum  ,  fil  qui  ex  eis  jam  deccjfcrint.  Hl  autem 
»>  firatrum  filii ,  cùm  pares  fini  dcfuncJifiratrihus, 
I»  pr<xferuniur  procul  dubio  cjufidem  defiuHcli  pa- 
»  truis  ,  ù  aliis  fiimilibus  ». 

Ludovicus  Romanus  ed  ,  fuivant  Guync  ,  le  pre- 
mier qui  a  élevé  des  difficultés  fur  ces  textes.  Il 
prétend  ,  en  fon  confeil  196  ,  que  la  préférence 
qu'ils  accordent  aux  neveux  fur  les  oncles  ,  n'a 
lieu  que  lorfque  le  défunt  a  lailfé  des  frères  &  des 
neveux.  Dans  ce  cas ,  dit-il  ,  les  neveux  venant  à 
la  fuccefTion  avec  les  frères  ,  excluent  les  oncles 
dt  défiuit,    parce  que  la  Repréfcntation  qui  les 
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fait  concourir  avec  les  frèrcî ,  les  place  au   Iccond 
degré. 

Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nirefnois  ,  répète 
à  peu  près  la  même  chofc  ,  &:  ajoute  que  c'eft  une 
erreur  de  croire  que  Juflinien  ait  entendu  préférer 
les  neveux  du  défunt  à  fes  oncles  \  que  puifqu'ils 
font  tous  au  même  degré  ,  ils  doivent  partager 
enfemble  ,  &  que  l'opinion  contraire  n'a  d'autre  bafe 
que  l'ignorance  des  interprètes  latins,  qui  ont  mal 
rendu  le  texte  grec  de  Ja  novelle- 

Le  Brun  adopte  le  même  lentimer^t ,  &:  met 
dans  utt  nouveau  jour  les  raifons  qui  l'appuien'.  Il 
convient  que  l'autheptique  poft  fratres  établit  di- 
reftement  la  préférence  du  neveu  i  l'oncle;  mais  , 
dit-il ,  Irnerius  ,  qui  en  a  été  le  rédadeur  ,  s'elt 
trompé  fur  le  fens  de  la  novelle  dont  il  l'a  tirée. 

L'opinion  de  ces  trois  awtcurs  ,  comme  le  re- 
marque Guyné  ,  ne  manque  pas  de  vrailcmblance  ; 
car  on  ne  peut  fe  cacher  que  le  texte  de  la  novelle 
préfente  quelque  ambiguité.  Cependant  il  n'ell  guère 
poflible  de  ne  pas  la  rejeter,  des  qu'on  fait  atten- 
tion à  tout  ce  qu'on  y  oppofe. 

1°.  La  manière  dont  eft  rédigée  l'aulheritique 
pojl  firatres ,  ne  laiffe  pas  de  former  une  induftion 
confidérabie  ;  &  il  ne  fuffit  pas  ,  pour  la  détruire  , 
d'avancer  que  les  tradufteurs  des  novelles  te  font 
trompés  :  il  faudroit  le  prouver  clairement ,  car  tous' 
les  dofteurs  fuivcnt  leur  verfion  fans  difficulté. 

1°.  Jacques  Chollet  ,  qui  a  fait  imprimer  en  166» 
un  traité d  entre  l'oncle  &  Le  nei'eu,  prouve,  par  une 
difcull'on  cxafte  du  texte  grec  ,  Se  par  la  conférence 
des  différentes  éditions  qui  en  ont  été  faites  ,  que  le 
fens  de  la  novelle  elt  fidèlement  rendu  dans  la  veriion 
dont  il  s'agit. 

3".  Quoique  l'interprétation  de  Romanus  ,  de 
Coquille  ,  &  de  le  Brun,  convienne  alTez  aux  ter- 
mes de  la  novelle  ,  «  néanmoins  ,  dit  Guyné, 
»  elle  pèche  dans  la  partie  la  plus  GfTentiellc,  c'eft 
»  que  fi  on  la  concevoit  de  cette  manière  .  la  difpo- 
»  fition  dejuflinien  feroit  fuperfîue.  Ils  prétendent 
»  que  cette  difpofition  ne  doit  produire  d'effet  au 
u  profit  des  neveux,  que  quand  ils  viennent  i  la  fuc- 
V  ceffion  par  Repréfentation  de  leur  père  avec  leurs 
»  oncles  ,  frères  du  défunt ,  &  que  dans  ce  cas  feu- 
»  lement  ils  excluent  leurs  grands  oncles.  Or  , 
»  dans  ce  cas  ,  quand  la  novelle  n'y  auroit  point 
»  pourvu  ,  i'excîufîon  des  oncles  du  défunt  feroit 
»  toujours  également  certaine  ,  parce  que  dans  ce 
»  cas  il  en  feroit  néceffairement  exclus  par  les  frères 
»  du  défunt  ,  qui  viendroient  de  leur  chef  à  la  fuc- 
»  ceffion  ,  &qui  fe  trouveroient  au  fécond  degré.  Or, 
»  on  ne  peut  pas  raifonnablement  préfumer  que  Juf- 
»  tinien  ait  voulu  inférer  dans  cette  novelle  une  dif- 
»  pofition  fuperfluc   ». 

4*.  Le  fentimerrt  de  tous  les  do<ff:eurs  vient  à 
l'appui  de  ces  raifons.  Bartole  ,  en  expliquant  le 
texte  dont  il  s'agit  ,  dit  :  Hic  exprefisè  habes  quoi 
quarido  nuUi  fiuper fiant  pat rui  qui  fint  firatres  dc~ 
funcii ,  tune fiiïil  fratrum  fiuccedunt  in  locum  pa- 
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trumfuûrum  ,  & prœferuimtr patruis  defuncTt  qui 
funt  in  teriio  gradu. 

Cli)as  dit  la  même  chofe  dans  fes  commentaires 
fur  le  code  ,  ti-.re  de  Ugitimis  hœiedihus.  Voici 
comme^  il  s'explique  :  Nocandum  etiam  cjl  alia 
in  re  fi/ios  fratruni  reprœfentare  patres  fuos  , 
iiimirùm  uc  excludani  pacruos  magnos  ,  id  efî  , 
pairuos  patris  fui  vcl  aiuinculos  ,  litet  Jlnt  in 
tertio  gradu. 

Lorfqu'on  voit  deux  jurifconfultcs  aufTi  profonds  & 
aulfi  célèbres  embrafler  la  même  opinion  ,  &  que 
tous  les  autres  y  foufcrivent  ,  il  cft  bien  difficile  de 
ne  pas  le  ranger  de  leur  parti. 

5°.  L\r(age  des  pays  de  droit  éciit  confirme  de 
plus  en  plus  ce  que  nous  a\'ançons.  «  Dans  les  pays 
»  de  droit  écrit  ,  dit  M.  le  pcéfi.lent  E(piard  en  lés 
«  obfervationî  iur  le  Brun  ,  le  ne/cu  elt  préféré  à 
i>  l'oncle  dans  la  fuccefTion  du  défunl....La  maxime 
»  palTe  pour  certaine  ».  M.  de  Catclan  en  rapporte 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  en  mars 
i^^7.  M.  Gvi/el  nous  en  a  confervé  deux  autres  du 
parlement  de  Dole,  des  ij  juillet  155)3  &  ...juillet 
1606.  Automne  ,  en  fa  conférence  fur  l'authentique 
cejfimce  ,  alTure  qu'on  juge  de  même  au  par- 
lement de  Bordeaux.  M.  le  pré/ident  Fai're  en  fou 
code,  livre  6  ,  titre  31  ,  attefte  que  telle  eft  aulll 
la  jurifprudence  du  fénat  de  Chambéry.  C'eft  pa- 
reillement celle  des  confeils  de  Malines  (i)  ,  de 
Liège  (  X  )  ,  &  de  Naples  (  ?  )  ,  de  la  chambre 
impériale  d'Allemagne  (4),  &  de  la  rote  ro- 
maine (5). 

in.  Lanavelle  117  a  ajouté  un  troifième  cas  où 
la  Repréfentation  doit  avoir  lieu.  Le  chapitre  3  de 
la  novelle  1 18  avoit  établi  que  lorfqu'il  fe  trouvoit 
à  la  fois  des  af;endans  &  des  frères  ou  focurs  ger- 
mains ,  ils  dévoient  tous  venir  .à  la  fuccelfion  &  la 
partager  par  têtes,  &  n'avoit  pas  porté  plus  loin 
la  prévoyance;  mais  par  la  novelle  1x7,  Juftinien 
a  déclaré  que  lorfqu'avec  les  afcendans  &  les  frères 
germains ,  il  fe  trouve  des  enfans  d'un  frère  germain 
prédécédé,  ceux-ci  doivent  fuccéder  avec  ceux-là  , 
&  prendre  la  part  qu'auroit  eue  leur  père  s'il  eût  fur= 
vécu. 

§.  III.   Que/lions  non  décidées  par  lesnovellesiiB 
&    117- 

Juftinien  a  voulu  que  la  fucce/ïïon  d'une  per- 
fonne  qui  laifferoit  pour  héritiers  des  afcendans  & 
des  frères  germains ,  fut  partagée  entre  eux  par  por- 
tions viriles  :  fecundàm  perfonarum  numerum  ,  uti 
&  ûfcendentium  6"  fratrum  Jînguli  œquaUm  ha^ 


(i)  Chriftin,  vol.  1  ,  déc.  154» 

(î)  Mean,  obferv.  74,  n.  13. 

f  3I  Pafchalis  ,   de  viribus  patr.  poteJJ.  part,  4  ,  cap,  j>, 

f4)  Mydnger.  cent.  3  ,  obf,  54. 

tj)'Michal«r,  rfeyr«f rit.  1».  ^,  c.  i;> 
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béant portionem.  Mais  ce  légiflateurn'a  point  expli- 
qué de  quelle  manière  doit  fe  faire  la  fibdiviûon 
entre  les  afcendans  ,  lorfque  ce  ne  font  pas  des  pères 
ou  des  mères,  mais  des  aïeuls  ou  aïeules.  Il  y  a  des  au- 
teurs qui  croient  qu'en  divifant  lafucceffion  en  autant 
de  portions  qu'il  y  a  de  tètes,  les  portions  des  afcen- 
dans doivent  enfuitc  être  partagées  entre  eux  par 
fouches.  C'eft  ce  qu'on  juge  au  parlement  de  Tou- 
loufe ,  fuivant  M.  Maynard,  livre  6  ,  chap.  91  ,  & 
Boutaric  en  fc?  inititutionsau  droit  françois ,  livre  3  , 
titre  I  ;  d'autres  auteurs  prétendent  que  chacun  des 
frères  germains  doit  avoir  autant  que  chaque  ligne 
des  afcennans  ;  d'autres  enfin  Ibutiennent  qu'on  doit 
partager  abfolument  par  têtes,  même  entre  les  af 
cendans.  Cette  dernière  opinion  ell  la  plus  con- 
forme au  texte  littéral  de  la  novelle  ,  &  elle  eft  fui- 
vie  au  parlement  de  Bordeaux  ,  comme  l'affurent  la 
Pcyrère,  lettre  5,n°.  i6o  ,  édition  de  1706,  &  l'au- 
teur des  maximes  journalières  ,  article  Siuccjjion  , 
maxime  z. 

Lorfque  le  défunt  n'a  lai  (Té  que  des  afcendans  & 
des  neveux ,  &  que  par  conféqucnt  il  ne  fe  trouve 
ni  frères  ni  fœur?  avec  lefqucls  les  neveux  puiflcut 
concourir  par  droit  de  Repielcntation  ,  les  afcendans 
doivent-ils  recueillir  feuis  toute  la  fucccftion  ,  ou 
doit-on  y  laiffer  prendre  aux  neveux  la  part  qui 
auroit  appartenu  à  leur  père  ou  mère  ,  en  cas  de 
farvie  au  défunt  ?  Cujas  &  Borcolten  foutiennent  le 
premier  parti;  &:  M.  Maynard  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  ,  du  mois  de  feptembre 
15^3,  qui  l'a  adopté  formellement.  L:urrai!onen  eft 
que  les  afcendans  font  plus  proches  que  les  neveux  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  autorifc  ceux-ci  à  concourir 
avec  ceux-là  dans  l'hypothèfe  dont  il  s'agit;  que  par 
conféquent  la  proximité  doit  l'emporter.  Riterhudus 
&  Somercn  prétendent  au  contraire  que  les  neveux 
doi/ent  être  admis  ,  &  Guyné  paroît  embraffer  leur 
opinion.  «Il  femble,  dit-il,  que  la  novelle  117 
»  leur  ayant  accordé  la  concurrence  avec  leurs  onclrs 
»  pour  venir  à  la  fucctlTion  avec  les  afcendans  ,  il 
r>  n'y  a  pas  de  raifon  pertinente  pour  les  en  exclure  , 
»  lorfque  leurs  oncles  ou  tantes,  c'eft- à-dire  les  frères 
rt  ou  {œurs  du  défunt  ,  font  décédés  »  ;  &  on  le 
juge  ainfi  au  parlement  de  Paris ,  fuivant  Bre- 
tonnier. 

Comment  fe  partage  la  fucceflîon  d'un  défunt  qui 
n'a  laifTé  que  des  neveux rEft-ce  par  fouches,  comme 
le  prétend  Accurfe  ,  ou  par  têtes,  comme  le  foutient 
Azon?  Chacun  de  ces  deux  doiteurs  a  eu  fes  par- 
tifans.  Du  côté  du  premier  ,  fe  font  rangés  Du- 
moulin (  I  )  &  le  préfident  Favre  (  i  ).  Lavis  du 
fécond  a  été  adopté  par  la  plupart  des  autres  jurif- 
confultcs ;  par  un  édit  de  Charles-Quint ,  donné  en 
1  5 15>  à  la  diète  de  Spjre  ;  par  l'article  3x1  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  &  ,  s'il  faut  en  croire  M.  Maynard  , 


(1)  Sur  la  coutume  d'Auvergne,    tic.  11 ,  art.  3, 

(2)  De  erroribus  pragmaticoram ,  dccad,  55,  err.  ;, 
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titre  6  ,  chapitre  pj  ,  par  diffcrens  arrêts  des  parle- 
nicns  de  Touloufe  &:   de  Bordeaux.   Le  parlement 
de  P.iris  a  jugé  de  même  paranêts  des   13  ou  14 
mars   i^zi,    3  décembre    1556   &:  14   mars    1559, 
cités  dans  le  recueil  de  Papon.    Le  fécond  de   ces 
arrêts  fur-tout  cft  remarquable  \  il  eft  conçu  en  forme 
de  règlement.  «  A  été  arrêté  ,  porte-t-il ,  que  les 
»  coufms  ,    enfans  des   deux   frères   ,   deficiei.tibus 
»  filerais  ,  fuccéderont  à  leur  oncle  in  capita  ,  en 
»  fuivant  l'opinion  d'Azon,  en  pays  on  il  n'y  a  cou- 
»  tume  de  Repréfcntation  ou  autre  dérogeante  ».  Le 
motif  de  cette  décifion  eft  que  les  neveux  n'ont  pas 
befoin  du  fecours  de  la  Repiefentation  pour  fuccédcr 
à  leur  oncle,  lorfquc  celui-ci  n'a  {ms  lailTé  de  frères 
ni  de  fœurs  ;  que  par  conicqucnt  ils  fuccèdent  en  ce 
cas  de  leur  propre  chef  &  par  un  droit  qui  leur  eft 
perfonnel  ;  qu'ainfi  Ton  ne  doit  pas  confidérer  dans 
le  partage  à  faire  entre  eux  ,  quels  droitsauroicnt  eus 
leurs  pères  ou  mères  refpedUts,  s'ils  a/oient  furvécu 
au  défunt. 

Ce  que  nous  difons  ici  fappofe  que  le  partage  fe 
fait  par  fouches  entre  les  neveux  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  peuvent  fuccéder  fans  l'aide  de  la  Rcpré- 
fenîaiion.  C'ell  en  effet  ce  que  la  novelle  i  18  éta- 
blit très-clairement.  Mais  on  demande  s'il  ne  faut 
pas  excepter  de  cette  régis  le  cas  où  le  défunt  a 
îailTé,  foit  un  demi' frère  ,  foit  un  oncle  &  des  neveux 
qui  excluent  l'un  &:  l'au-.re.  On  a  prouvé  au  mot 
Double  lien  ,  que  la  négative  ne  doit  fouffrir  aucun 
doute. 

Les  petits-neveux  jouiiTent-ils  du  droit  de  Repré- 
fcntation dans  les  cas  où  il  ell  accordé  aux  neveux? 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  des  $  mars 
i6i6  Se  7,  juillet  i6$9  (r),  ont  jugé  pour  la  négative  , 
fur  le  fondement  que  les  termes  de  la  novelle  ne 
fouffrent  pas  la  moindre  extenfîon  ,  &  qu'ils  profcri- 
vent  impérieufement  toute  Reprélenfation  après  le 
degré  des  neveux  Si  verà  neque  fratns  ,  nequefilios 
fratrum  defuncius  reliquerit ,  onines  dcinceps  à 
laiere  cognuios  ad  haredltatem  vocamus  fecundàm 
uniufcujufque   gradus  prœrogativam. 
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Seconde 


PARTIE. 


Du   droit  de  Repréfentation  dans  Us  pays 
coutumiers. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  recherche  des 
époques  auxquelles  la  Repréfentation  s'eft  introduite 
«lans  les  pays  coutumiers  ;  il  eft  plus  important  d'exa- 
miner quels  font  fur  cette  matière  les  principes  &  les 
règles  que  les  différentes  coutumes  ont  adoptés.  On 
peut  les  mettre  à  cet  égard  dans  fept  claffes  ,  qu'il 
faut  difcuter  féparément. 

i".  Les  unes  excluent  abfolument  la  Repréfenta- 
tion ,  tant  en  ligne  direde  que  collatérale. 


O)  Cambolas,  liv,  j  ,  ch-ap.  21  ;  Albert,  au  mot   Tranf- 
mijfion ,  art.  2. 


i".  Les  autres  l'admettent  ci  dire£l:c,  &  la  rejet- 
tent en  collatérale. 

3°.  La  plus  grande  partie  l'ont  adoptée  dans  les 
terines  de  droit. 

4".  11  y  en  a  un  grand  nombre  qui  l'ont  admife  i 
l'infini  dans  l'une  &  l'autre  ligne. 

5''.  D'autres  l'étendent  en  collatérale  au  delà  des 
termes  de  droit,  fans  cependant  la  porter  à  l'intîni 
comme  en  dire<fte. 

6°.  Quelques-unes  l'admettant  à  l'infini  en  ligne 
dircd'te ,  lui  donnent  en  ligne  collatérale  plus  d'éten- 
due pour  certaines  efpèces  de  biens  que  pour  d'au- 
tres. 

7°.  Enfin,  il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  l'admettent 
que  pour  certaines  perfonnes  ou  pour  des  biens  d'une 
nattue  particulière. 

Première  classe.  Coutumes  qui  rejettent  nh- 
folument  hi  Repréfentation.  Guyné  ,  RoulTeau  de 
Lacombe  ,  &  Pothier  difent  que  nous  n'avons  en 
France  que  quatre  coutumes  de  cette  cfpèce.  Ce 
font,  difent-ils  ,  Ponthieu  ,  article  8;  BouUon- 
nois  ,  article  76  -,  Artois ,  articles  60  &:  9\\  &  Hai- 
naut,  chapitre  j;o  ,  article  5  :  cette  piopofition  n'clt 
pas  exa£^e. 

1°.  On  auroit  du  y  comprendre  les  coutumes  de 
la  gouvernance  de  Douai ,  chap.  x  ,  art.  i^  ;  de  Saint- 
Amand,  art.  133;  &  de  Morfagne  en  Touinailîs, 
titre  des  fucceffions  ,  article  2.  Ces  trois  coutumes 
rejettent  toute  repréfentation  tant  en  ligne  direifte 
qu'en   ligne  collatérale. 

i^.  On  ne  devoir  pas  ranger  dans  cette  clalTe  les 
Chartres  générales  de  Hainaut  j  elles  ne  rejettent  pas 
la  Repréfentation  indéfiniment.  Voici  ce  qu'elles 
por'ent  à  l'endroit  cité  :  «Repréfentation  n'a  lieu  en 
»  fuccefllon  de  fief  non  plus  en  ligne  direfte  que  col- 
»  latérale  ».  On  voit  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  texte 
que  des  fucceffions  féodales  ;  ainiî  les  charlres  de  Hai- 
lîaut  appartiennent  plus  à  laleptième  clalTe  des  cou- 
tumes qu'à  la  première. 

5°.  Guyné,  Rouffeau  de  Lacombe,  &  Pothier 
ont  parlé  plus  exaétement  par  rapport  à  la  cou- 
tume d'Artois;  mais  depuis  que  ces  auteurs  ont 
écrit  ,  le  fouverain  a  pris  foin  d'en  corriger  la  à\(- 
pofition. 

Des  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1773  ,  enre- 
giftrées  à  Arras  le  7  décembre  de  la  même  année, 
avoient  ordonné  purement  &  fimplement ,  que  «  la 
»  Repréfentation  auroit  lieu  à  l'avenir  dans  toute 
))  l'étendue  de  la  province  d'Artois  ,  à  l'infini  en 
»  ligne  direfte  ,  &  aux  termes  de  droit  en  ligne 
»  collatérale  ».  Mais  les  circonftances  dans lefquelles 
cette  loi  avoit  été  portée,  ayant  fait  craindre  qu'ell-e 
ne  tombât  en  difcrédit  ,  le  roi  l'a  renouvelée  & 
modifiée  par  un  édit  du  mois  d'aoï'rt  1775  ,  qui  a 
été  enregiftré  au  parlement  de  Parislei5)du  même 
mois. 

Voici  ce  qu'il  porte  :  «  Article  i.Les  difpofitions 
o  des  articles  93  &  1 18  de  la  coutume  générale  d'Ar- 
»  tois,  continueront  d'être  obfervées  dans  notre  pro- 
»  vincc  d'Artois ,  à  l'égard  des  biens  fiefs  poffédés 
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j)  jjai-  les  perfonnes  nobles  ,  &:  de  ce  qui  en  dépend  > 
»  ïans  préjudice  de  rexecution  des  coutunies  paiti- 
))  culières  de  notiedite  piovince  ,  dûment  autorilees, 
»  c^ui  auront  admis  la  Repiélentation  pour  Ictdils 
»   biens   fiefs. 

Article  3.  »  A  l'égard  de  tous  les  autres  biens  , 
»  la  Reprcfcntation  aura  lieu  nonobft.\nt  la  dirpofi' 
»  lion  de  l'article  95  de  ladite  coutume  générale  ,  & 
»  dans  toute  l'étendue  de  notre  prouince  d'Artois ,  à 
>j  l'infini  en  ligne  direiSIc  &c  en  ligne  collatérale  ,  aux 
»  termes  de  droit ,  &  ce  à  compter  du  premier  janvier 
n    1774- 

Article  5.  «  N'entendons  néanmoins  préjudicier 
«  aux  conteftations  qui  auioient  pu  être  introduites 
»)  par  rapport  à  l'exécution  des  articles  93  &  ir8 
»  de  la  coutume  générale  d'Artois,  lelquelles  feront 
»•  jugées  comme  elles  l'auroient  été  par  le  pallé  , 
»   en  conformité  dcfdits  articles  «. 

L'interpolition  de  l'autorité  royale  pour  la  cor- 
re£lion  de  l'article  5)}  de  la  coutume  d'Artois  , 
établit  bien  clairement  la  néceflité  de  le  conformer 
aux  autres  coutumes  de  la  même  clafle,  tant  iju'il 
n'aura  pas  plu  au  louvcrain  d'y  déroger  par  des  lois 
Cxprelles.  il  parut  en  1556  un  édic  de  Henri  II,  qui 
inlroduifoil  la  Kcprelcntation  dans  tout  le  royaunjc  j 
mais  il  ne  fut  point  enregiftré  ,  l.  par  contéijuent 
on  ne  peut  s'en  faire  un  prétexte  pour  adapter  la 
Repréfcntatioi:  aux  coutumes  qui  l'excluent  l^ormei- 
lement.  Brodeau  ,  fur  l'article  7$  de  celle  de  Boul- 
lonnois,  rapporte  «i  un  arrêt  donné  en  cette  coutume 
t>  à  l'audience  de  la  grand'chambre  de  l'édi:  le  io 
»  janvier  1644,  M.  de  Belliè.re  préfîJent  3  plai- 
»  dant  Chenot  pour  Jean  Bol^urilon  ,  iieur  du 
ï»  Bouchard,  appelant  du  fénéclial  de  Boullonois , 
M  ou  fon  lieutenant  à  Boulogne,  &  Germain  pour 
w  damoifelie  Anne  de  Bocmarre  ,  intimée  &  dé- 
»  fendereile  ;  ariêt  par  lequel  ,  fur  la  demande  de 
»  l'appelant  ,  petit-fils  de  mefîirc  Jufle  Codeau  , 
M  à  ce  qu'il  fiit  reçu  au  partage  de  la  fuccefilon 
y»  par  Repréfentalion  de  tes  oncles  avec  les  autres 
M  enfans  ,  les"  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour  <&  de 
1»  procès  ». 

Nous  parlons  aux  articles  Héritier  ,  Institu- 
tion CONTRACTUELLE,  Si.  Rappel  ,  dcs  moyeus  que 
peuvent  employer  le  père  &:  la  mère  pour  remédier 
à  la  rigueur  des  coutumes  qui  compolént  cette  pre- 
mière clalTe. 

Seconde  classe-  Cotitunies  qui  admcttcni  la 
Repréfentation  en  ligne  direcle  ,  &  lu  rejeuenc 
en  ligne  collatéralle.  Ce  lont  les  coutumes  de 
Senlis  ,  articles  135?  &  140  ;  de  Clermont  en  Beau- 
voifis,  articles  15^  &  156  i  de  Blois,  articles  135? 
&  141  ;  de  Montargis  ,  chapitre  15  ,  articles  4  &  8; 
de  la  ville  de  Lille  ,  chapitre  i,  article  rf  j  de  la 
ville  de  Douai ,  chapitre  i  ,  article  7  i  d'Orchies  , 
chapitre  i  ,  article  6  ;  de  Valenciennes,  articles  iiç 
&  1x6;  de  Chiniay ,  chapitre  3  &  y  ;  de  Namur  , 
article  78. 

La  coutume  de  Meaux  doit  êtrc.placée  dans  cette 
çlafli  ;  elle  porte  ,  article  41 1  qu'€«  ligm  dirccîc 
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Repréfentation  a  lieu  ;  &  comme  elle  ne  parle 
nullement  de  la  ligne  collatérale  ,  il  eil  clair 
qu'elle  eft  ccnfce  en  exclure  la  Repréfentation.  On 
objcdcra  lans  doute  que  les  cas  oaiis  par  ie»  cou- 
tumes doivent  être  fuppléés  par  le  droit  commun  ; 
mais ,  i".  le  droit  commun  ,  dans  le  temps  de  la 
rédaction  de  la  coutume  de  Meaux,  étoit  pour  l'ex- 
clu fion  de  la  Repréfentation  en  collatérale  •,  ce 
n'eff  que  pollérieurement  qu'ont  été  rédigées  pref- 
que  toutes  les  coutumes  qui  difpofenî  autrement  fuc 
ce  point.  i°.  L'ancienne  coutume  de  Meaux  n'ad- 
mettoit  la  Repréfentation  ni  en  ligne  direâie  ni  en 
ligne  collater.ile  -,  la  nouvelle  ne  l'a  admife  que 
dans  la  prtinicre  j  on  ne  peut  donc  pas  fuppoler 
qu'elle  ait  lieu  dM-\s  la  féconde  :  les  lois  correclives 
des  anciennes  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de 
leurs  termes  précis.  Enfin,  la  chofe  a  été  ainfi  jugée 
par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  ï6  avril 
158^  ;  il  ell  rapporté  par  Robert,  Montholon,& 
pludeurs  autres  tiuleurs. 

Divers  jugemens  rendus  dans  l'ancienne  coucumc 
de  Valenciennes  confirment  la  décifion  de  cet  arrêt. 
L'article  loi  de  cette  coutua'.e  admettoit  pareille- 
ment la  Repréfentation  en  direcle  ,  &  ne  difoit  rien 
de  plus  ;  mais  le  décret  d'homologation  oidonnoit 
expreflément  d'inrerpieur  cette  loi  municipale /J^r 
le  droit  écrit  ,  ^  non  autrement.  Cette  ci: confiance 
devoit ,  ce  femblc  ,  empêcher  qu'on  ne  regardât 
le  filcnce  de  la  coutume  ,  par  rapport  à  la  ligne 
collatérale  ,  comme  exclufif  de  la  Repréfentation. 
Cependant ,  comme  rien  n'efl  plus  naturel  que  de 
prendre  l'admiffion  exprefle  de  ce  droit  dans  un  feul 
cas,  pour  un  titre  d'exclufion  dans  les  autres,  & 
que  d'ailleurs  il  avoit  toujours  pafTé  pour  confiant , 
avant  la  rédaélion  de  1540  ,  que  la  Repréfentation 
n' avoit  pas  lieu  en  collatérale  ,  on  a  jugé  qu'elle  ne 
devoit  pas  encore  être  admife  dans  le  nouvel  état  des* 
choÇts.  M.  Cuvelier  en  rapporte  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  de  1608,  confirmaiif  d'une  fen- 
tcnce  des  prévôt,  jurés  &  échevins  de  Valenciennes; 
&  il  ajoute  que  ces  juges  municipaux  avoient  dé- 
cidé de  même  par  fentence  des  13  novembre  1556  , 
9  mai  iî6o,&  Ij  maii55'î  ,  dont  il  n'y  avoit  point 
eu  d'appel. 

Tout  cela  s'applique  aufTi  à  la  coutume  de  Cam- 
brefis  ;  elle  déclare,  titre  ii  ,  article  15  ,  que  la 
«  Repréfentation  en  fuccefllon  aura  lieu  pour  l\i- 
t>  venir  en  ligne  dircfte ,  tant  en  fiefs  ,  main-tcr- 
»  mes  ,  que  meubles  ».  On  ne  peut  rien,  comme 
on  le  voit  ,  de  plus  conforme  à  l'efprit  &  à  la 
lettre  de  l'ancienne  coutume  de  Valenciennes. 
Ainfi  ,  quoique  la  coutume  de  Cambrefis  ren- 
voyé également  à  la  décifion  du  droit  commun 
les  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  ,  on  ne  doir  pas 
laiffer  d'en  exclure  la  Repréfentalion  en  collaté- 
rale ;  &  tel  eft  d'ailleurs  l'ufage  confiant  &:  invaria- 
ble de  la  province. 

Troisième  CiASSE.  Coutumes  qui  admettent  la 
Repréfentation  aux  termes  de  droit.  Telles  font 
Paris,  articles  jt^  «c  jio  ;  Orléans,  articles  304 
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&:  5  tS  j  Melun  ,  articles  z6i  8c  z6z  -^  Sens  ,  article 
fy6;  Auxerrc  ,   ailicle  147  ;  Etampes ,  articles  1 15» 
&:  m;  Monifort  ,  articles  104  &   iio;   Mantes, 
articles  16^  Se  165  ;  Dourdan  ,  articles  115  &  1  J  î  i 
Chartres  ,  article  ^3  ;  Château-Neuf,  article   115;  j 
Dreux,  article   83   ;  Troies   ,    articles  9z    &  53  ; 
Chaumont,  article  79  -,  Vitry  ,  article  66  \  Chàlons, 
articles  81  ,  8i  &  83  ;  Vermanilois  ,  articles  74  & 
7^5   Noyon,  article  1 5  ;   Saint  Quentin  ,   art.  43; 
Ribemont ,  articles  57  &  58 j  Péronne,  articles  19^ 
Se  i5>5  ;  Calais  ,  articles  1 10  &  m  ;  Chauny ,  arti- 
cles 38  &   351  i  Amiens  ,  articles  69    &   70  ;  bail- 
liage d'Aire,   article  33  ;  bailliage   de  B.i.paume  , 
article    14;   pays  de  Laliœu  ,  article    z6;  Arras , 
article  j  ;  Ham  en  Artois,   article  5  5  Lepuroux  , 
article   6  j   Selles  ,   locale   de    Elois  ,  article    5  ; 
Chabris  ,  article    15»;    Eourbon;iois  ,  article  306; 
Berri  ,    titre     19  ,  article   43  ;  la  Marche,  article 
Zip]  la  Rochelle,  article   53;   Luxembourg,   ti- 
tre II   ,  article  10;  Liège,  chapitre    it  ,   article 
ç  ;   Metz  Evêchc  ,  titre   i  i  ,    article    1 1   ;    Sedan  , 
articles    163    &    i6p  ;   Bouillon  ,    chapitre     17   , 
articles   3   &   4  -,  Bar  ,   article   115;  ;    Gnizc,    ti- 
tre   10,  articles   3    &  4;    Badîfrny  ,    article    165; 
Mariai  ,    articles   6p  Se  70;  comté  de  Bourgogne, 
articles  44  ,  46  &  47  j   comté  d'Eu  ,  articles  113 
&    131. 

Toutes  ces  coutumes  donnent  lieu  à  pluficurs 
queftions  cju'il  faut  examiner  avec  foin. 

1.  La  Repréfentation  qu'elles  admettent  en  ligne 
direfle  ,  donne-t-elle  aux  petits  enfans  les  avantages 
Si  préciput  que  leur  père  eût  recuillis  s'il  eiît  fur- 
vécu  ,  ou  ne  fait-elle  que  les  rapprocher  de  fon 
degré  ,  fans  leur  communiquer  les  prérogatives  qui 
lui  étoient  perlonnelles  ? 

Les  coutumes  qui  fe  font  occupées  de  cette  quef- 
tion  ,  l'ont  décidée  de  trois  manières  différentes. 
î°.  Celle  de  Paris  admet  également  le  fils  Se  la 
fille  du  fils  aîné  à  exercer  le  droit  d'aîncfle  dans 
la  fucce/fion  de  leur  aïeul  par  Repréfentation  de 
leur  père.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  314  : 
«  Les  enfans  du  filsaïué,  foit  mâles  ou  femelles, 
»  furvivant  leur  père  ,  venant  à  la  fuccceflion 
»  de  leur  aïeul  ou  aïeule  ,  repréfentent  leurdit 
»  père  au  droit  d'aînefle  ;  &  s'il  n'y  a  que  filles  , 
»  elles  repréfentent  leur  père  toutes  enfemble  pour 
»  une  tète  audit  droit  d'aînefle  ,  Se  fans  droit  d'aî- 
»  neffe  entre  elles  ».  On  trouve  la  même  difpo- 
fition  dans  les  coutumes  de  Calais  ,  article  1  1 5  j 
«i'Etampes  ,  articles  1151  &  i-ij  àe  Montfort  , 
articles  105  &  105»;  de  Mantes  ,  article  8  ;  d'Or- 
léans ,  articles  305  ;  du  comté  d'Eu  ,  article  113; 
êe  du  bailliage  d'Aire,  article  33.  C'eil  aufll  ce 
que  décident  quelques-unes  des  coutumes  de  lay^- 
condc  clciff'e  y  telles  que  Senlis ,  article  1  35?  ;  Cler- 
niont  en  Beauvoifis ,  articles  155  &  156  j  Montar- 
gis  ,  chapitre  15  ,  article  4. 

z°.  Suivant  la  coutume  de  Melun  ,  article  93  , 
«  le  fils  de  l'aîné  prédécédé  repréfente  fon  père 
V  audit  droit  d'aînefle  ea  la  fucceifion  de  l'aïeul  ; 
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»  mais  la  fille  dudit  aîné  ne  le  repréfente  audit 
1)  drojt  d'aîneffe,  ii  elle  a  des  oncles  puînés^  de 
»  fondit  père  j  ains  appartiendra  ledit  droit  d  ai- 
u  nèfle  au  plus  aîné  dcfdlts  oncles  ,  ou  à  fon  fils 
»  le  repréfentant  ;  &  prendra  ladite  fille  en  la  fuc- 
»  ceffion  de  l'aïeul  comme  un  des  autres  puînés 
»  feulement  ;  &  or\  ladite  fiille  aînée  n'auroit  on- 
»  cle  ,  ains  feulement  tantes  aînées  ou  puînées  de 
»  fon  père  ,  en  ce  cas  la  fille  repréfentcra  fondit 
1)  père  en  ladite  fucceffion  de  l'aïeul  avec  tout 
»  droit  d'aîneffe  ».  La  même  décilion  eft  confignée 
dans  les  coutumes  d'Auxerre  ,  articles  57  Se  58; 
de  Dourdan  ,  article  114;  de  Vermandois  ,  arti- 
cles i5î  Se  157  j  de  Chàlons  ,  articles  i6r  .& 
161  ;  de  Reims  ,  article  50;  de  Bourbonnois ,  ar- 
ticle 301.  Elle  a  été  adoptée  par  quelques  cou- 
tumes de  la  féconde  clajjc  ;  entre  autres  par  celles 
de  Blois  ,  article  141  ,  &  de  Cambiefis,  titre  11  , 
article  i6. 

3".  11  y  a  des  coutumes  qui  prennent  un  certîrin 
milieu  entre  ces  deux  partis.  Elles  ne  veulent  pas 
que  la  fille  du  fils  aîné  exerce  les  droits  de  ion 
père  dans  toute  leur  étendue  j  mais  elles  lui  ac- 
cordent quelque  chofe  de  plus  qu'à  unç  fimple 
puînée.  Telle  eft  celle  de  Troies  :  «près  avoir  ré- 
glé par  l'article  14  le  préciput  de  l'aîné  ,  &  avoir 
déclaré  «qu'au  pardcfl"us  defdits  fiefs  ledit  aîné  fils 
»  Se  autres  fils  Se  filles  partagent  également ,  ex- 
»  cepté  qu'un  fils  y  prend  autant  que  deux  filles»  \ 
elle  ajoute,  article  511  :  «  Dorénavant  en  ligne  di- 
»  reftc  Repréfentation  aura  lieu  ;  Se  repréfente  le 
»  fils  la  perfonne  de  fon  père,  mêi\rement  au  droit 
»  d'aînelfe  ;  mais  la  fille  ou  filles  du  fils  aîné  ne 
»  repréfentent  audit  droit  d'aînefTe  leur  père  en  la 
»  fucceifion  de  leur  aïeule  Se  aïeul ,  quand  il  y  a 
»  fils  oncle  de  la  fille  ;  toutefois  efdits  cas  elles 
»  prennent  en  ladite  fucce/Tion  autant  qu'un  fils 
M  puîné ,  nonobftant  que  dans  autre  coutume  deux 
»  filles  ne  prennent  qu'autant  qu'un  fils  ».  C'eft 
auffi  ce  que  portent  les  coutumes  de  Chaumont, 
article  79;  de  Vitry  ,  article  66  ;  &  de  Sedan, 
articles  163  Se  164.  La  coutume  de  Péronne  a  été 
rédigée  dans  le  même  efprit  ,  quoiqu'elle  ne  ren- 
ferme pas  les  mêmes  dil'pofitions.  Elle  veut  d'a- 
bord ,  article  191  ,  Que  le  repréfentant  en  ligne 
directe  prenne  «  entièrement  tout  ce  que  fon  père 
»  eût  pris  en  la  l'iiccefTion  ,  s'il  eiît  furvécu  ». 
Voici  enfuite  ce  qu'elle  ordonne  ,  article  191  : 
«  Toutefois  entre  nobles  &  en  fiefs  ,  la  fille  de 
»  l'aîné  ne  repréfcrtte  fon  père  en  la  fucce/fion  de 
»  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  en  droit  de  primogéniture, 
»  où  il  y  aura  oncle  frère  de  fon  père  :  mais  le- 
»  dit  oncle  ,  en  ladite  fucce/Tion  de  père  ou  aïeul, 
»  prend  ledit  droit  d'aînefTe  ,  demeurant  toutefois 
»  à  la  fille  de  l'aîné  le  tiers  de  la  part  qu'eût  eue 
»  fon  père  en  ladite  fucceïfion  ,  s'il  eût  vécu».... 
Article  193.  a  Mais  oiï  il  n'y  auroit  oncles,  ains 
*  feulement  coufins-germains  ,  enfans  des  oncles  , 
»  puînés  du  père  de  la  fille  ,  mâles  ou  femelles , 
»  ou  qu'il  n'y  eût  que  tantes,  fœurs   du  père  de 
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»  ladite  fille  ,  icellc  fille  rcptéfente  à  l'enconfre 
»  d'elles  fondit  père  entièrement  en  tout  droit 
»  de  priniogéniture  ».  ArticU  194.  «  Et  entre 
»  roturiers  ,  la  fille  de  l'aîné  reprélente  entié- 
»  rement  fon  père  avec  tout  droit  de  primo- 
»  gcnituic  aux  fiefs  ,  [oit  qu'elle  ait  oncles  ou 
»  non  ». 

11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  ces  diffé- 
rentes coutumes  fîir  les  difpofitions  qu'elles  con- 
tiennent, il  faut  s'y  conformer  &  les  fuivre  cha- 
cune dans  fon  territoire.  Mais  lequel  des  trois  partis 
adap:era-t-on  aux  coutumes  muettes  ?  Ce  ne  fera  fù- 
rcment  pas  le  troifième  ;  il  n'a  été  imaginé  que  pour 
éluder  la  queftion  ;  c'cfl  un  vrai  juduitim  ruftico-  s 
Tum.  L'embarras  du  choix  n'eft  donc  qu'entre  le 
premier  &  le  fécond. 

Cet  embarras  provient  de  l'incertitude  où  nous 
ont  laiffés  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  fur  la  véri- 
table nature  de  la  Reprcfcntation  qu'elles  ont  ad- 
niife.  Elles  fe  contentent  de  dire  que  les  petits  en- 
fans  repréfcnteront  leur  père  j  &,  comme  l'on  fait, 
on  peut  repréfenter  de  deux  manières,  l'une  par- 
faite ,  l'autre  imparfaite.  Par  la  première  ,  on  eft 
fubrogé  dans  tous  les  droits  du  rcpréfcnté  j  par  la 
féconde  ,  on  ne  fait  qu'entrer  en  fon  degré  ,  &  l'on 
y  porte  la  défaveur  ou  les  défauts  dont  il  eft  per- 
lonnellemcnt  frappé.  L'une  a  été  admife  par  la  cou- 
tume de  Paris  &  celles  qui  fe  font  conformées  à  fi 
difpofition  -,  l'autre  a  été  adoptée  par  la  coutume 
de  Melun  &  les  autres  fcmblables.  Laquelle  des  deux 
faut-il  préférer  dans  les  coutumes  muettes  ?  c'ell  à 
quoi  fe  réduit  la  queflion  que  nous  avons  à  dé- 
cider. 

Dans  le  droit  civil  ,  la  Repréfentation  a  deux 
effets  ;  elle  rapproche  le  repréfenlant  du  degré  de 
la  perfonne  rcpréfentée  ,  &  lui  en  attribue  toutes 
les  prérogatives  :  Taniam  ex  hcereditate  percl- 
pient  porùoncm  ,  quantam  eorum  parens  futunu 
erut  accipere  fi  fuperjîis  fuijfet  ;  ce  font  les 
termes  de  la  novelle  118,  chapitre  5.  De  là  ,  le 
droit  qu'ont  les  enfans  du  frère  germain  d'ex'clure 
le  frère  confanguin  ou  utérin  ,  quoique  plus  éloi- 
gné que  lui  d'un  degré  :  Si  forte  prœnionuus 
frater  ciqus  fJil  vivunt  ,  per  utramqne  partem 
nunc  defuncîœ  perjoiiii  jungehatur ,  fuperjles  au- 
tem  fratres  per  patrem  folum  forfait  aut  ma- 
irem  ei  jungehantur ,  prœponatur  iffius  filii  pro- 
vriis  thiis  ,  licec  in  tertio  fint  gradu  ,  fuiit  eo- 
rum parens  pr<xponerenir  ,  fi  viverct.  Ce  font 
encore  les  termes  de  la  loi  que  nous  venons  de 
citer  i  &  cela  feul  détruit  l'aflertion  de  Cujas  ,  que 
la  Repréfentation  accordée  à  un  parent  plus  éloi- 
gné ne  peut  jamais  lui  fervir  à  en  exclure  un 
plus  proche  (i). 


(t)  Jus  tnin  reprœfentat'ionis  (dit-il,  de  feuci.  lib.  2, 
tît.  4 ,  n.  1 1  )  hanc  vim  tantiim  habet  ,ut  eo  jure  fadus  re- 
friotior  cum  proxlmlore  csncurrat  ,  non  ut  proxïm'wrem  pror- 
tiùs  txdudat. 
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Si  les  coutumes  dont  il  s'agit  avoient  eu  en  vue 
le  droit  civil ,  lorfqu'cUes  ont  décla'é  indéfiniment 
que  la  Repréfentation  auroit  lieu  en  ligne  diredc  , 
en  quelque  degré  que  ce  fût  ;  fi  elles  avoient  pris 
la  conlbtution  de  Juftinien  pour  modèle  relative- 
ment au  fcns  du  mot  Repréfentation  ,  point  de 
doute  qu'on  ne  diit  leur  appliquer  la  difpofitionde 
la  coutume  de  Paris  concernant  le  droit  d'aîncfle  ; 
Se  c'cft  fans  contredit  ce  qu'on  doit  faire  dans  les 
coutumes  qui  ont  une  affinité  particulière  avec  le 
droit  romain  ,  comme  font  celles  de  Bourgogne  & 
des  Pays-Bas. 

Cette  manière  de  raifonner  ne  feroit  peut-être 
pas  auffi  fine  par  rapport  aux  autres  coutumes. 
Cl  Si,  lors  de  la  rélormation  qui  en  a  été  faite, 
»  dit  Guyné  ,  on  avoit  propoîé  la  queflion  aux 
»  états  affemblés,  ils  n'auroient  pas  confulté  l'opi- 
»  nion  de  Bartoie  ,  de  Balds  ,  ni  de  Cujas;  ils  au- 
»  roient  examiné  la  jarifprudence  des  cours  fupé- 
n  périeures  de  leur  coutume;  ils  auroient  confulté 
»  l'ufage  le  plus  naturel;  ils  auroient  demandé  l'avii 
»  des  commifldires  ,  &  ces  commifîaires  leur  au- 
»  roient  confeiiié  ce  qu'ils  avoient  établi  dans  les 
»   coutumes  voifines  ». 

Faifons  donc,  avec  Guyné  ,  ce  qu'auroient  fait 
les  réda<£teurs  s'ils  avoient  eu  à  prononcer  fur  notre 
queftion.  Voyons  quel  étoit  l'ulage  de  Paiis  avant 
la  dernière  réformation  ;  fuivons  les  changemens 
qui  y  font  arrivés  ,  &  la  gradation  par  laquelle  s'eft 
introduit  dans  cette  coutume  l'article  qui  appelle  , 
foit  le  fils,  foit  la  fille  du  fils  aîné  au  préciput 
de  leur  père  ;  examinons  en  même  temps  quel 
étoit  l'ancien  ufage  des  autres  coutumes  qui  ont 
pareillement  reçu  la  Repréfentation  dans  les  ter- 
mes de  droit  ,  mais  qui  n'en  ont  pas  déterminé 
précifément  les  effets  ;  car  fi  toutes  ces  coutu- 
mes procèdent  d'un  même  principe  ,  fi  elles  ont 
toutes  tenu  la  même  route  ,  &  s'il  y  a  même 
railon  de  décider  dans  les  unes  que  dans  l'au- 
tre ,  il  eft  clair  qu'il  faut  y  étendre  le  même 
ufa^e. 

Lorfcjue  la  coutume  de  Paris  fut  rédigée  pour 
la  première  fois  en  15^10,  la  Repréfentation  n'y 
étoit  connue  que  de  nom  ,  le  procès  verbal  même 
en  fiiit  foi.  Les  commiflaires  qui  préfidèrent  à  cette 
opération  ,  trouvèrent  à  propos  d'y  introduire  ce 
droit  en  ligne  direéle  ,  &  laifsèrent  les  chofes  fur 
l'ancien  pied  pour  la  collatérale.  Les  auteurs  du 
projet  de  rcdadion  avoient  propofé  d'admettre  les 
enfans  de  l'aîné  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul,  pour 
y  prendre  la  portion  héréditaire  de  leur  père  fans 
parler  de  préciput  :  les  états  aflemblés  crurent  de- 
voir ajouter  que  le  petit-fils  auroit  le  préciput 
comme  la  portion  héréditaire;  mais  ils  ne  s'expli- 
quèrent pas  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  feroit 
la  même  grâce  à  la  fille  du  fils  aîné  :  c'eiît  été 
trop  entreprendre  tout  d'un  coup  ,  que  d'affimiler  .1 
cet  égard  la  petite-fille  au  petit  fils.  C'étoit  déjà 
beaucoup  d'admettre  la  Repréfentation  dans  un  pays 
où   elle  avoit    été   inconnue   jufqu'alors  ;  c'étoit 
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encore  davantage  de  la  faire  valoir  pour  le  pré-  • 
ciput  d'aîiielTe  ,  contre  l'avis  d'une  foule  de  doc- 
teurs •,  il  y  auroit  donc  eu  quelque  chofe  d'ou- 
tré dans  l'adoption  qu'on  en  ciit  tàite  en  faveur 
de  la  fille  ,  fur  -  tout  dans  un  temps  où  elles 
ne  fuccédoient  point  coliatéralement  aux  fiefs  ,  lorf- 
qu  elles  fe  trouvoient  au  même  degré  que  les 
mâles. 

Cependant  il  fe  glilTa  dans  la  rédafrion  de  cet 
objet  une  équivoque  qui  dans  la  fuite  fcrvit  de 
prétexte  pour  éluder  l'efprit  de  la  coutume.  L'ar- 
ticle 133  déclaroit  q<a'cn  la  /ig'ne  di/c'cïe  Repré- 
Jencacion  a  lieu;  &  par  l'article  154,  il  étoit  dé- 
cidé que  «quand  il  y  a  enfant  mâle  du  fils  aîné 
»  fur\'ivant  fon  père  ,  en  venant  à  la  fuccefllon 
»  de  fes  aïeul  &  aïeule  ,  il  reprcfente  fondit  père 
•♦  au  droit  d'aîneffe  :  Se  s'il  n'y  a  que  les  filles , 
*»  elles  repréfentent  leurdit  père  toutes  enfcmble 
w  pour  une  tête  ,  &  partilTent  avec  leur  oncle  fans 
»  droit  d'aîncffe  quant  auxdites  filles  ».  Dumoulin 
dit  f^r  cet  article  ,  que  manifeflè  innuit  confm- 
tudo  qitûJ.  ijl.e  neptcs  non  hahent  jus  primogi- 
niiurœ  contra  patruos  ;  &  c'eft  ce  que  le  pro- 
cès verbal  met  dans  la  plus  grande  évidence  :  mais 
le  texte  confidéré  à  part  n'eft  pas  aufil  clair. 
Les  mois  fans  droit  d'atneffd  quant  aux  filles  , 
renferment  une  équivoque  j  ils  fignifient  ,  ou  que 
les  filles  n'ont  point  de  droit  d'ainefle  entre  elles , 
quoiqu'elles  en  prennent  un  toutes  enfemhle  à 
rencontre  de  Icuts  oncles  ,  ou  (\n  elles  représen- 
tent leur  père  toutes  enfemhle  fans  droit  d'ai- 
ne fe. 

Cette  ambiguïté  ne  manqua  pas  d'occafionner 
U41  procès  ;  &  nonobllant  l'apoftille  de  Dumoulin 
&  le  procès  verbal  de  réda>5lion  ,  le  parlement 
de  Paris  jugea,  par  arrêt  du  ip  juillet  ijjOjque 
Les  filles  d'un  aîné  dévoient  prendre  dans  la  fuc- 
cellion  de  leur  aïeul  le  même  préciput  qu'auroit 
pris  leur  père  qu'elles  repréientoient  ,  s'il  eût 
furvccu  :  ni  l'ufage  ni  l'efprit  de  la  coutume  ne 
furent  confultés  lors  de  cet  arrêt.  «  On  jugea  , 
»  dit  Guyné  ,  que  l'effet  de  la  Repréfenlation 
M  étoit  ,  fuivant  le  texte  de  la  novelle  ,  non  feu- 
»  lement  de  rapprocher  les  petits -enfans  au  degré 
»  de  leur  père  ,  mais  aufii  de  leur  donner  le 
»  même  avantage  que  leur  père  auroit  eu  ;  qu'il 
»  falloit  confidcrer  également  tous  les  enfans  du 
»  fils  aîaé  ,  mâles  ou  femelles  ,  fans  aucune  dif- 
»  tinftion  de  fexe  ,  parce  que  ce  n'éloit  pas  la  qua- 
»  lilé  du  reprétentant  qu'il  talloit  con/idérer  ,  mais 
t>  la  qualité  du  reprélenté  ;  &  qu'encore  que  le 
»  préciput  foit  quelque  chofe  de  difliiiél  &  de 
»  féparé  de  la  portion  héréditaire  ,  néanmoins 
»  c'étoit  un  véritable  droit  de  la  fucceffion  ,  qui , 
>»  étant  entre  nous  confidéré  en  ligne  directe  comme 
w  un  droit  naturel ,  jus  fanguinis  ,  palToit  éga- 
»  lement  en  la  perfonne  de  la  fille  &  en  celle 
»  du  fils ,  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  ad  propria 
»  bona  veniunt  (  c'ell  leur  propre  bien  qu'ils  font 
i>  cenfés  prendre  )  ,  connue  il  elt  dit  dans   la  loi 
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»  première  ,  D.  de  fuccefforio  ediclo.  C'eft  une 
X)  efpèce  de  tranfmiilion  qui  fe  fait  par  le  moyen 
»  de  la  Repréfentation  en  la  perfonne  des  enfans, 
»  au  lieu  de  celle  de  leur  père  ,  pour  laquelle 
»  on  ne  peut  établir  de  différence  entre  le  fils  Se 
»  la  fille  ,  fans  faire  en  quelque  forte  violence 
»  au    droit  naturel  w. 

En  i5S<5,  on  rédigea  la  coutume  du  bailliage 
de  Montfort  :  l'ufage"  de  ce  diftrid  étoit  alors  con- 
forme à  celui  qui  s'obfervoit  à  Paris  avant  1 510. 
Le  procès  verbal  porte  ,  qu'on  y  a  dérogé  dans 
cette  circonftance  ,  en  introduifant  la  Repréien- 
titioni&:  par  l'article  104,  il  eft  dit  que  «  quani 
»  il  y  a  enfant  mâle  du  fils  aîné  furvivant  fon 
»  père ,  &  venant  à  la  fucceflîon  de  fes  aïeul 
»  ou  aïeule,  ou  autrement,  il  repréfente  fon  père 
»  audit  droit  d'aînefle  :  &  s'il  n'y  a  que  filles, 
i>  elles  repréfentent  leur  père  audit  droit  d'aînelTe  , 
»  &  participent  avec  leur  oncle  ,  &  fans  droit  d'aî- 
»  nefte  quant  au  partage  d'entre  elles  ».  Il  eft 
fenfible  que  cette  rédaéfion  a  été  formée  ,  &  fur 
l'article  134  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  Sc 
fur  l'arrêt  de  1550  qui  en  avoit  levé  l'équivoque. 
On  a  regardé  ce  qui  avoit  été  jugé  par  cet  arrêt, 
covnme  une  jurifprudence  heureufe  5c  favorable  ,  qui 
rendoit  aux  enfans  ,  fans  diftinftion  de  fex-e  ,  les 
droits  &  prérogatives  que  leurs  pères  enflent  diî 
aïoir. 

La  même  année  furent  rédigées  les  coutumes 
d'Etainpes  &  de  Mante ,  &  les  mêmes  difpofilions 
y  furent  inférées.  On  voit  par  les  procès  verbaux 
de  ces  lois  municipales  ,  qu'elles  rcjetoient  aupa- 
ravant toute   efpèce  de  Repréfentation. 

Dès  1^3!  &  1^9  o"  c'^  avoit  ufé  de  même 
pour  les  coutumes  de  Montargis  &  de  Clermonc 
en  Beauvoifis  :  ni  l'une  ni  l'autre  auparavant  n'ad- 
mettoient  la  Repréfentation  en  direde  ,  &  depuis 
elles  s'en  font  fait  toutes  deux  une  règle  ,  eri 
vertu  de  laquelle  elles  accordent  aux  filles  des 
aînés  les  mêmes  droits  qu'eulTent  eus  leurs  pères  , 
s'ils  eulTent  furvécu. 

En  1380,  on  procéda  à  la  réformation  de  la 
coutume  de  Paris;  &  au  lieu  de  l'article  134. 
tranfcrit  ci-defTus  ,  on  y  inféra  l'article  3x4,  fui- 
vant lequel  «  les  enfuis  du  fils  aîné  ,  mâles  ou 
»  femelles  ,  furvivant  leur  père  ,  venant  à  la  fuc- 
»  cellîon  de  leur  aïeul  ou  aïeule  ,  repréfentent 
»  leurdit  père  audit  droit  d'aînefle  ».  Cette  dil^ 
pofition  ,  dit  Guyné  ,  ne  fut  pas  confidérée  comme 
une  nouvelle  jurifprudence  qu'on  vouloit  intro- 
duire à  Paris  ,  puifqu'elle  y  étoit  déjà  tout  éta- 
blie ,  mais  comme  une  explication  de  l'ancien 
ufage  ,  &  comme  une  décifion  fondée  fur  l'équité 
naturelle  ,  introduite  du  confentement  des  peuples 
('iuS  les  coutumes  voifincs  ,  &  fuivie  à  titre  de 
droit  commun  dans  le  refl^ort  du  parlement  de 
Paris. 

Refte  à  favoir  fi  cette  jurifprudence  ,  reçue  fi 
favorablement  dans  les  coutumes  citées  ,  doit  être 
étendue  à  celles  qui   ne    fe    font   pas   expliquées 
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auiTi  préciféaient.  Pour  cela  ,  il  n'y  a  qu'à  exa- 
miner (i  celles-ci  avoient  autrefois  les  mêmes  prin- 
cipes que  celles-là,  &  fi  l'on  y  a  Cuïv'i  les  nièmes 
rè2;les  lors  de   leur  réformation. 

Par  exemple  ,  dit  Guyné  ,  l'ancienne  coutume 
de  Sens  portoit  ,  comme  l'ancienne  coutume  de 
Montfort  :  «  Rcpréfentation  n'a  lieu  es  fucccffions 
»  de  père  ,  de  mère  ,  ne  autres  perfonnes ,  es  fuc- 
»  ceflions  diredcs  ne  collatérales  ».  Lorfqu'on  en 
a  fait  la  reformation  en  1555,  on  y  a  introduit 
la  Rcpréfentation  dans  les  termes  de  droit  :  on 
y  a  même  réglé  le  préciput  du  fils  aîné  ;  mais 
on  n'y  a  pas  plus  parlé  de  Ton  fils  ni  de  fa  fille  , 
qu'il  n'en  étoit  fait  mention  dans  l'ancieHne  cou- 
tume de  Paris. 

La  Rcpréfentation  étoit  pareillement  rejeiée 
dans  l'ancienne  coutume  d'Amiens  ,  védi^cc  en 
1507;  elle  y  fut  établie  par  la  réformaiion  de 
1567  ,  articles  65;  &  70  ;  mais  on  ne  s'expliqua 
pas  fi  le  fils  ou  la  fille  de  l'aîné  dévoient  répré- 
lenter  leur  père  dans  le  préciput  que  lui  accor- 
doit   l'article  71. 

t(  Il  me  paroît  (  c'eft  toujours  Guyné  qui  parle  ) 
»  que  toutes  ces  coutumes  avoient  ,  dans  leur  ori- 
«  gine  ,  les  mêmes  principes  &  les  mêmes  règles 
«  que  les  coutu  ries  de  Paris  ,  d'Etampes ,  &  de 
»  Montfort  ;  qu'elles  ont  établi  les  preciputs  & 
»>  la  Rcpréfentation  de  la  même  manière.  On 
»  trouve  que  dans  le  temps  qu'elles  ont  été  ré- 
»  formées  ,  on  regardoit  comme  une  règle  ordi- 
»>  naire  Se  reçue  dans  toutes  les  coutumes  voifines  , 
»  d'admettre  la  fille  du  fils  aîné  à  la  fucceillon 
»  de  fon  aieul  ou  aïeule  ,  aulTi  bien  à  l'égard  du 
»  préciput  qu'à  l'égard  des  autres  biens  ;  il  me 
»  paroît  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que 
M  d'y  admettre  la  même   difpofilion  ». 

L'ufa-'^e  &  la  jurifprudence  des  arrêts  confirment 
cette  do£lrine.  La  coutume  de  Chartres  rejetoit 
anciennement  toute  Rcpréfentation  :  elle  fut  ré- 
digée pour  la  première  tois  en  ïsoS  ,  &c  dès-lors 
on  y  admit  ce  droit  ;  on  ne  décida  point  à  la 
vérité  s'il  devoit  s'étendre  jufqu'au  préciput  à  l'égard 
du  fils  ou  de  la  fille  de  l'aîné  ;  mais  l'ufage  a 
fuppléé  à  cette  omilfion,  comme  l'affure  yEgidius 
.Tullus  dans  le  commentaire  qu'il  a  laiffé  fur  cette 
coutume.  Qnaproptcr  ,  dit-il  ,  îiojlra  confuetuJo 
fie  fempdr  <:onfuei'it  Interpretari  ,  ut  primoge- 
jiiti  non  folàm  fillus  ,  fed  &  filia  patrem  rc- 
-prcEfentiins  ,  jus  primogeniturx  haheat  in  fuc- 
cefjzone  ai-'i  ,  ut  patruo  prœponaïur  ,  quod  mi- 
nime mutanduni  ejî.  Le  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Ch.âteau  -  Neuf  attcfle  le  même  uiage 
lelalivement   au  pays  pour  lequel  il   écrit. 

Les  arrêts  que  nous  avons  à  citer  ne  font  pas 
~  intervenus  dans  des  coutumes  de  Repréfentatica 
légale  ,  mais  fur  des  efpèces  où  il  s'agiffoit  de 
réo-ier  les  effets  de  la  Rcpréfentation  contraéluelle. 
On  fent  néanmoins  qu'ils  doivent  former  le  même 
préjugé  pour  les  unes  que  pour  les  autres  ,  puif- 
que  la  Reprélentation  contia<^uelie  u'a  été  inia- 
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ginée  que  pour  fuppléer  à  la  Rcpréfentation  lé- 
gale. Or ,  il  cft  confiant  qu'on  a  toujours  donné 
a  celle-là  l'effet  de  fubroger  le  repréfentaHt  au 
rcpréicnté  ,  non  feulement  quant  au  degré  ,  mais 
aulfi  quant  aux  prérogatives  perlonnelles  ,  &  qu  en 
conféqucnce  on  a  toujours  déiéré  au  premier  le 
droit  d'aîneffe  qui  auroit  appartenu  au  fécond  en 
cas  de  furvie.  Nous  avons  là-delTus  quatre  arrêts 
très -précis;  ils  font  rapportés  au  mot  Rappel  a 
SUCCESSION  ,  fedion   r  ,   §.    i  ,  queftion  4. 

II.  La  queftion  que  nous  venons  d'examiner  ne 
devroit    pas    foufl:rir    plus    de    difficultés   en    ligne 
collatérale   qu'en    ligne    direfte  ;    il    devroit  ,   ce 
fcmblc,  fuHîre  d'appliquer  à  la  première  les  prin- 
cipes  que  les  dittercntes  coutumes  &  les  arrêts  ont 
adoptés  pour  la  féconde  ,  fur  la  nature  &  les  effets 
de  ii    Repréfeutation   :    car,   pourquoi  admettroit- 
on   à    cet  égard  une  différence  entre   l'une  &  l'au- 
tre ?  Pouiquoi  ,  par  exemple  ,  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  la  Rcpréfentation  en  collatérale  ne  feroit- 
cllc   que   mettre   le     repréfentant   au    degré  de   la 
perfonne  rcpréfentée  ,  tandis    qu'en    ligne    direfte 
elle  tranfrnet   à   celui  -  là  tous  les  avantages  atta- 
chés au  fcxe  &  à  la  qualité  de  celle-ci  ?  Pourquoi  , 
au  contraire,  dans  la  coutume  de  Melun  ,  la  Re- 
préfeutation    en     collatérale    donneroit  -  elle    les 
droits  de   mafculiniié   à  la   fille  d'un    frère,  tandis 
qu'elle   ne   les   lui   donne    pas   en  ligne    dlrefte  ? 
«  Si  la  coutiin;e   le    portoit  ,  dit    Guyné  ,  il  la 
»  faudioit   fuivre  ;  car  il  ne  faut   point   demander 
»  de  raifon  aux  coutumes  qui  ne  font  fondées  que 
»  fur   l'ufage  ;  mais  la  coutume  ne  s'en  expliquant 
»  pas  ,   il  fembie  qu'en  l'expliquant  ,  la  règle  de- 
»  vroit    être  de    la   réduire    â   une    uniformité   de 
»   principe  ». 

Sous  ce  point  de  vue  ,  la  queftion  eft  infininvent 
fimple.  La  coutume  fait  -  elle  entendre  ,  par  fes 
difpofitions  concernant  la  ligne  direéle,  qu'elle  at- 
tribue à  la  Rcpréfentation  l'effet  de  tranfmettre 
au  repréfentant  les  qualités,  les  prérogatives,  & 
les  défauts  |du  repréfenté  ?  Point  de  doute  qu'on 
ne  doive ,  en  collatérale  ,  régler  les  droits  de  l'un 
fur  ceux  qu'auroit  dû  avoir  l'autre  s'il  eût  furvécu. 
La  coutume  décide-t-elle  au  contraire  ,  foit  géné- 
ralement ,  foit  à  l'égard  de  certaines  perfonnes  feu- 
lement ,  que  l'unique  effet  de  la  Reprélentatioii 
en  diteéle  efl  de  remplir  le  degré  ?  Il  eft  clair 
qu'en  collatérale  le  repréfentant  ne  peut  rien  pré- 
tendre au-dcfTus  de  ce  que  lui  afTignent  fon  fexe 
&   fon  âge. 

Ces  vérités  fe  font  fentir  d'elles-mêmes.  Mais 
les  fdbtilités  de  quelques  auteurs  ,  le  peu  d'-'^ccord 
de  certaines  lois  municipales  dans  leurs  propres 
difpofitions ,  &  la  diverfité  des  arrêts  ont  fait  de 
cette  matière  un  chaos  très- difficile  à  débrouiller. 
Tâchons  cependant  d'y  mettre  un  certain  ordre  , 
&  de  diltinguer  au  moins  ce  qu'on  juge  dans  une 
coutume  ,   d'avec  ce  qu'on  juge  dans  une  antre. 

On  peut  réduire  à  deux  clafTes  génc-vale;;  les 
ditTéienlcs  difpQfUions  de  nos  coutumes  fur  la  fuc- 
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Ceffion  collatérale  des  fiefs  ;  les  unes  les  donnent  en 
tout  ou  en  partie  à  l'aîné  des  mâles  ,  &  en  cas  qu'il 
n  y  ait  point  de  màics,  à  l'aînée  des  femelles.  Telles 
font  Amiens ,  Péronne  ,  Artois.  Les  autres  les  parta- 
gent également  entre  les  mâles,  &  à  défaut  de  ceux-ci 
entre  les  femelles  :  telles  font  Paris,  Orléans,  Me- 
lun  ,  Montfort ,  &c. 

III.  Voyons  d'abord  ce  qu'ont  décidé  les  arrêts 
intervenus  dans  les  premières.  Jean  Caignart  avoit 
laiffé  une  fuccefllon  confidérable  dans  la  coutume 
de  Péronne.  Ses  héritiers  étoient ,  Paul  fou  frère 
puîné  ,  &  Henri  fils  de  fon  frère  aîné.  Qucftion 
de  favoirà  qui  des  deux  appartiendroient  les  ficis. 
Paul  les  prétendoit  comme  plus  prochain  &  plus 
âgé  que  fon  neveu.  Henri  ,  de  (on  côté  ,  les  ré- 
clamoit  comme  repréfentant  fon  père.  La  contef- 
lation  portée  aux  requêtes  du  palais ,  fentence  du 
3   août   1678  ,  qui  juge  en  faveur  du  neveu.  Appel. 

On  employoit  pour  le  frère  toutes  les  raifons 
qu'on  trouve  dans  les  auteurs  qui  ont  foutenu 
que  le  fils  de  l'aîné  ne  doit  pas  jouir  du  droit 
d'aîneffe.  La  coutume,  diloit-on,  défère  les  fiefs 
à  traîné  mâle  plus  prochain  ,  &  s'il  n'y  a  mâle  , 
à  l'aînée  femelle  plus  prochaine.  Ce  n'eft  donc 
pas"  feulement  à  l'aînefle,  mais  encore  à  la  proxi- 
mité qu'elle  attache  ce  droit  d'exclufion.  Or 
la  Pvepréfentation  ,  q^ui  cft  une  fiftion  ,  peut-elle 
faire  ,  dans  une  fucceflion  collatérale  ,  que  le  neveu 
foit  au  même  degré  que  le  frère  ?  &  quand  elle 
opéreroit  cet  effet,  pourroit-il  en  réfulter  une 
exclufion  contre  celui-ci,  au  mépris  de  la  maxime, 
que  deux  fictions  ne  peuvent  jamais  fe  rencontrer 
enfemble  ?  D'ailleurs  ,  la  coutume  s'efi:  expliquée 
affez  clairement  contre  ce  fyftême.  En  réglant 
par  l'article  ipi  l'ordre  de  fuccéder  en  ligne  di- 
refte  ,  elle  ne  fc  contente  pas  de  dire  que  la  Re- 
préfentation  y  a  lieu  à  l'infini  ,  elle  a  foin  d'a- 
jouter que  le  petit -fils  prend  entièrement  tout 
ce  que  fon  père  eût  pris  dans  la  fucceffion  s'il 
eut  furve'cu  ;  &  lorfqu'à  i'j^ticle  19^  ,  elle  parle 
de  la  fucceflion  collatérale  ,  elle  décide  feulement 
^ue  la  Repréfentation  doit  y  être  admife  dans  les 
termes  de  droit.  Apurement  une  oppofition  auflî 
frappante  entre  l'exprefîion  de  la  coutume  fur  un 
point ,  &  fon  filence  fur  l'autre  ,  eft  une  preuve 
convaincante  qu'elle  n'a  pas  entendu  donner  à  la 
Repréfentation  les  mêmes  eftets  dans  la  perfonne 
d'un  neveu  que  dans  celle  d'un  petit -fils.  AulTi 
le  Caron,  qui  l'a  commentée  ,  dit -il  formellement, 
«  qu'entre  nobles  &  en  fiefs  la  Repréfentation  n'a 
»  lieu  en  collatérale  ,  tellement  que  le  frère 
»  exclut  fon  neveu  fils  de  fon  frère  aîné».  El 
quoique  cet  auteur  ne  parle  ainfi  que  par  rapport 
aux  nobles  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fa  doftriue  n'ait 
point  lieu  entre  roturiers  ■,  elle  doit  au  contraire  être 
plutôt  reçue  à  leur  égard,  puifquc  le  droit  d'aîneffe 
cft  moins  favorable  entre  eux  qu'entre  nobles. 

Toutes  ces  raifon  étoient  combattues  avantag;eu- 
fement  parle  neveu.  Pourdéciderla  queffion,difoit-il, 
il  faut  convenir  de  deux  principes  j  le  premier,  que, 
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par  la  coutume  de  Péronne  les  fiefs  font  impartables , 
en  forte  que  l'une  des  parties  doit  tout  prendre 
&  exclure  l'autre  ;  le  fécond  ,  que  la  même  loi 
admet  la  Repréfentation  en  collatérale.  Les  arti- 
cles 178  &  ipj  mettent  ces  deux  propofilions  au- 
delTus  de  toute  efpéce  de  doute.  D  après  cela  , 
comment  le  frère  puîné  l'emporteroit  -  il  fur  le 
neveu  fils  de  l'aîné  ?  comment  le  repréfentant  d'un 
homme  qui  auroit  exclus  le  frère  puîné ,  feroit-il 
lui-même  exclus  par  celui-ci?  Si  cela  étoit  , 
la    Repréfentation  feroit  inutile. 

Pour  éluder  la  force  de  cet  argument  ,  on  fe 
livre  à  des  erreurs  également  contraires  uux  difpo- 
fitions  de  la  coutume  &  aux  principes  du  droit 
civil.  Les  mots  à  l'aîné  mâle  plus  prochain 
n'emportent  rien  moins  que  l'exclufion  du  droit 
de  Repréfentation  dans  les  fiefs.  Qu'eft  -  ce  qui 
fait  la  proximité  ?  C'cfl:  le  degré.  Proximior  di- 
cltur  in  priori  gradu  confiitutus.  Qu'eft-ce  qui 
règle  le  degré  ?  C'eft  ou  la  nature  ou  la  Repré- 
fentation. Quand  la  coutume  dit  ,  article  168  , 
a  que  le  mort  f^iifit  le  vif  ,  fon  plus  prochain 
»  héritier  habile  à  lui  fuccéder  »  ,  elle  appelle 
certainement  aulfi  bien  \t%  pcrfonnes  qui  viennent 
par  Repréfentation  ,  que  celles  qui  viennent  de 
leur  propre   chef. 

La  dirtércnce  qu'on  croit  appercevoir  en!rc 
les  articles  \Ç)\  Se  jjj  ,  n'eft  d'aucune  cnnfijéra- 
tion.  Le  fécond,  À  la  vérité,  n'eft  pas  aufti  étendu 
que  le  premier  ;  mais  auifi  il  ne  devoit  pas  l'être  ; 
il  ne  devoit  marquer  que  la  différence  eflen- 
tielle  de  la  .Repréfentation  en  diretfte  ,  d'avec  la 
Repréfentation  en  collatérale  ;  différence  qui  con- 
fifte  en  ce  que  l'une  eft  infinie  ,  &  que  l'autre  eft 
bornée  au  deuxième  degré.  Ainfi  ,  l'a  feule  cdu- 
féquence  qu'on  puifle  raifonnablement  tirer  de 
ces  deux  articles  ,  eft  que  la  Reprcf.MUation  eft 
moins  étendue  en  direfle  qu'en  coiiiUérale  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  produife  les  mêmes 
effets  pour  un  neveu  que  pour  un  petit  -  fils  :  8c 
fi  l'article  195  ne  répèce  point  ce  qu'a  dit  à  cet 
égard  l'article  ipi  ,  c'cft  qu'il  ne  peut  y  avoir 
dans  une  même  coutume  deux  manières  de  repié- 
fenter ,  &  qu'on  repréfente  en  ligne  collatérale 
avec  le  même  effet  qu'en  ligne  directe.  Ce  qui 
C">nhrme  cette  idée  ,  c'eft  que  dans  la  coutume  de 
Péronne  la  Repréfentation  n'eft  pas  plus  ancienne 
en  direfte  qu'en  collatérale  ;  elle  a  été  introduite  en 
même  temps  dans  les  deux  lignes ,  parce  qu'on  l'a 
regardée  comme  également  favorable  dans  l'une  Sc 
dans  l'autre. 

L'autorité  de  le  Caron  ,  qu'on  oppofe  ,  fc  ré- 
torque contre  l'appelant  ;  car  ce  commentateur  , 
après  avoir  dit  que  la  Repréfentation  n'a  pas  lieu 
entre  nobles  dans  les  fucceft'ions  collatérales  de 
fiefs  ,  ajoute  auffi-tôt  qu'il  en  eft  autrement  entre 
roturiers.  Il  auroit  cependant  m.ieux  fait  de  ne 
point  diftingucr  ,  &  de  reconnoître  que  la  Repré- 
fentation opère  dans  le  droit  d'aînefle  ,  tant  en 
faveur  des  nobles  que  des  roturiers  ,  puifque  foa 
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avis    a    été    foimelicment    piofciit   par    l'ariêt   de 
Nointel  ,  dont  on  parlera  dans  Tinftant. 

Refte  la  queflion  générale  touchant  la  nature  de 
la  Repréfentation.  Juftinien  ,  qui  Ta  introduite  en 
collatérale  ,  lui  a  donné  toutes  les  prérogati/es 
qu'elle  a  en  ligne  dire<fte.  Le  chapitre  3  de  la 
novelle  118  elî  fi  précis,  qu'on  n'y  peut  rien 
ajouter.  Il  porte,  i".  que  le  fils  fuccède  non  feu- 
lement au  degré  ,  mais  à  tous  les  droits  de  (on 
père  ,  in  jura  parentum.  i".  Que  non  feulement 
il  prend  la  même  portion  ,  mais  qu'il  exclut  , 
ficut  paier  ,  fi  viveret  ,  excluderet.  Et  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  le  droit  d'exclufion  eft  ,  dans 
l'a  perfonne  ,  la  conféquence  de  celui  de  Repré- 
fentation ,  undè  coiifcquens  efl  ,  d-v.  Et  qu'on  ne 
dife  pas  que  le  neveu  n^exclut  que  par  le  privi- 
lège du  double  lien  ;  car  ce  piiviiége  n'cft  par 
lui-même  d'aucun  effet  dp.ns  un  dcerc  inégal  ,  il 
ne  peut  attribuer  à  un  parent  plus  éloigné  le  droit 
d'être  préféré  à  un  plus  proche  -,  Si.  d'ailleurs  ,  le 
fils  d'un  frère  germain  ne  peut  s'en  prévaloir  de 
fon  chef,  puitqu'il  n'eft  parent  au  défunt  que  du 
côté  de  fon  père.  C'eft  donc  uniqueinent  de  la 
Repréfentation  que  déri\-e  le  droit  qu'il  à  d'ex- 
clure fes  oncles  ,  frères  confanguins  ou  utérins  de 
celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  ;  &  c'efl:  ce  que 
110US  déclare  nettement  Juftinien  ,  tantam  ex  luv- 
redltate  percipient  poniomm  ....  undè  con- 
fequens  efl ,  &c.  ;  ce   qui  eft   dccifif. 

En  vain  obje£le-t-on  que  fi  le  neveu  pouvoit 
exclure  fon  oncle  ,  ce  feroit  admettre  deux  fierions 
à  la  fois.  Trois  réponfes  j  1°.  il  n'eft:  écrit  nulle 
part  que  deux  fiill:ions  ne  peuvent  concourir  en- 
femble  j  les  doélcurs  qui  ont  voulu  en  faire  une 
lîiaxime,  n'ont  parlé  que  d'après  leur  imagination  : 
■2,°.  le  droit  d'exclufion  dans  la  perfonne  du  neveu 
n'eft:  pas  une  féconde  fiélion  ;  elle  n'eft  que  la 
fuite  &  l'effet  naturel  de  celle  qui  le  mec  â  la 
place  de  fon  père  ,  parce  que  la  loi  n'a  intro- 
duit la  Repréfentation  que  pour  faire  concourir 
ou  exclure  félon  la  différence  des  cas  \  3°.  enfin 
l'authentique  cejfante  ,  C.  de  iegitimis  hœredibus  , 
réunit  le  droit  d'exclufion  à  celui  de  Repréfen- 
tation ,  &  par  conféquent  elle  prouve  de  deux 
chofes  l'une  ,  ou  que  deux  fiftions  peuvent  fub- 
iîfter  enfemble  dans  un  même  fujet  ,  ou  qu'il  n'y 
en  a  pas   deux  dans  l'efpèce   dont   il  s'agit. 

Mais  ce  qui  lève  toute  difficulté  ,  c'eft  l'arrêt 
de  Nointel  (  '•)  j  qui  »  après  avoir  décidé  la  quef- 
tion  dans  le  cas  particulier  ,  &  prononcé  fur  les 
dépens  ,  ajoute  par  forme  de  règlement  :  «  Et  a 
I»  iccilc  notrediie  cour  déclaré  que  le  neveu  fils 
»  du  frère  ,  fuccédant  par  Repréfentation  de  fon 
>»  oère  en  ligne  collatérale  à  fon  oncle  ,  prendra 
t)  tel  droit  j  "part    &:   portion  es    biens    icivàs.   en 


(0  Cet  arrêt  eft  dj  22  juin  i5jo,  Dufrefiiçîfur l'article  6p 
^e  U  couçttinç  (i'A'jniens,  n,  7. 
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»  fief,  a(Tis  dans  le  gouveruement  &  étendue  de 
o  la  coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  &  Roye  , 
»  que  fon  père  eût  pris  s'il  eût  été  encore  vivant 
»  lors  &  au  temps  de  la  fucceflîon  échue  ,  & 
»  exclura  de  ladite  luccelTion  des  fiefs  fes  oncles 
»  &  tantes  :  ordonne  que  le  prefcnt  arrêt  fera  lu 
»  &  publié  es  trois  fieges  dudit  gouvernement  , 
»  les    plaids  tenans  ». 

On  oppofe  que  cet  arrêt  n'a  jugé  la  queftion 
qu'entre  nobles.  Mais  ,  1".  la  feule  lecîture  en 
marque  l'efpiit  &  l'intention  générale,  z".  Ou  ne 
fauroit  donner  aucune  raifon  qui  dût  faire  changer 
la  jiirifprudence  à  l'égard  des  roturiers.  La  coutume 
ne  les  diftintrue  nulieraent  d'avec  les  nobles  par 
rapport  à  la  Repréfentation  en  collatérale  ;  &:  'îi 
elle  le  fait  en  ligne  dirette  ,  la  diftinélion  eit 
toute  en  laveur  des  premiers  ,  puifque  ,  par  l'ar- 
ticle ipi  ,  la  fille  d'un  aîné  noble  ne  reprétente 
point  fon  père  au  droit  d'aîneffe  ,  &  que  l'article 
194  accorde  cet  avantage  à  la  fille  d'un  aîné 
roturier. 

A  ces  raifons  fe  réunifTent  plufieurs  afl:es  de. 
notoriété  produits  an  procès  ,  qui  attelrent  que 
Tufage  de  la  province  a  toujours-  été  de  préférer 
pour  le  droit  ci'ainelle  en  collatérale  ,  le  fils  d'un 
Irèrc   aîné   à   un  frère   puîné. 

Ces  moyens  ont  produit  tout  l'effet  qu'on 
de^nait  en  attendre  :  par  arrêt  du  ^^  juin  1679, 
le  parlement  de  Paris  a  confirmé  la  fentence  àts 
requêtes  du  palais  ,  &:  conféquemment  a  jugé  que , 
dans  les  fuccelîîons  féodales  régies  par  la  coutume 
de  Péronne  ,  le  neveu  doit  exclure  le  frère  ,  lorf- 
qu'il  vient  par  Repréfentation  de  fon  père,  fie  que 
celui  -  ci   étoil  aîné. 

Deniiart  fait  mention  d'un  nouvel  arrêt  qui  a 
confirmé  le  principe  de  cette  décifion.  Voici  comme 
il  s'explique  :  «  La  mort  d'Edouard  le  Clerc  , 
»  décédé  près  de  Mondidier,  laiiTant  des  fiefs  fitués 
>»  dans  les  coutumes  de  Péronne,  Mondidier  &  Roye , 
»  &  pour  héritiers  lAe  fœur ,  un  neveu  fils  d'ure 
»  autre  fœur  ,  &  une  nièce  hile  d'une  frère  ,  a 
»  donné  lieu  ."i  la  queftion  de  favoir  qui  du  neveu 
*  ou  de  la  nièce  (uccéderoit.  La  queftion  n'a  été 
»  agitée  qu'entre  le  neveu  &  la  nièce  ,  la  fociir 
»  n'a  pas  paru  dans  le  procès  ;  elle  s'eft  regardée 
»  comme  exclue.  Et  par  arrêt  rendu  vers  l'année 
»  T747  ,  les  fiefs  ont  été  adjugés  à  la  nièce  fillç 
)»  du  fière  ,  exclufivement  au  neveu  fils  de  la 
»  fœur  ». 

les  rédafteurs  du  journal  du  p?lais  remarquent, 
en  rapportant  le  premier  des  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  le  neveu  en  produifoit  un  autre 
«  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  qui 
»  avoit  pareillement  jugé  entre  les  roturiers,  que 
»  la  nièce  excluoit  fa  tante  dans  la  coutume  d'A- 
»    micPiS  ,  toute  femblable  à   celle  de  Péronne  ». 

Telle  elt  en  effet  la  doftrine  de  Deheu  dans  foo 
commentaire  fur  celte  coutume.  «  Les  filles  pro- 
»  cédant  d'un  frère  aîné  ,  dit -il,  emportent  les 
»  fiefs  de  la  fuccelfioo  de  leur  oncle ,   à  l'excla- 
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»  fion  ,  non  feulement  de  leurs  tantes  ,  mais  même 
»  des  frèics  du  défunt  ,  qui  t'ont  leurs  oncles  :  ce 
»  qui  eft  fans  controverfe  ». 

Dufrefnes  enfcigue  la  incme  cKofe  ,  &  ajoute 
»  qu'il  y  a  ariêt  dans  celte  coutume  qui  l'a 
n  ainfi  jugé  en  1575;  après  enquêtes  par  turbes, 
»  au  proht  'de  Claude  Sellier  ,  lîeur  de  S.iint  - 
»  Amànd  ,  &  dame  Françoife  de  Vignacourt  ,  fa 
»   femme  ». 

Ricard  foutient  le  contraire  ;  mais  il  eft  con- 
tredit par  l'auteur  des  additions  à  les  notes  fur 
cette  coutume. 

On  peut  encore  appliquer  ici  un  arrêt  du  par- 
lemen:  de  Dole  du  15  janvier  1596  ,  qui  ,  fui- 
vant  M.  Grivel  ,  «  déclare  non  recevable  demoi- 
»  felle  Marguerite  de  Saint  -  Mauris ,  en  ce  qu'elle 
»  prétendoit  ,  après  la  mort  de  fa  (oeur  aînée  , 
»  que  la  garde  des  ti'.res  communs  entre  elle  & 
»  les  (leurs  de  la  Bretinièrc  Ces  neveux  lui  devoit 
>•  appartenir,  à  quoi  furent  préférés  lefJits  neveux, 
»  tant  pour  leur  qualité  de  mâles,  que  parce  qu'ils 
»   étoient  enfans  de  ladite  aîuée  défunte  ». 

Jufqu'à  prélént  la  jurifpnidence  s'accorde  très- 
bien  avec  nos  principes.  Voyons  s'il  en  fera  de 
même  à  l'égard  des  coutumes  qui  ,  en  .collatérale  , 
n'établiffent  point  de  droit  d'ameffe  ,  mais  feule- 
ment un  droit  d'exclulîon  pour  les  mâles  contre 
les  femelles.  Il  fe  préfente  là-delTus  plufieurs 
queftions  qu'il  faut  examiner  féparément. 

IV.  Lorfque  le  défunt  a  lailTé  un  frère  &  un 
neveu  fils  d'une  loeur  ,  le  neveu  luccède-t-il  avec 
le  frère  dans  les  fiefs  ?  Non  parce  que  ia  mère 
auroit  été  exclue, par  celui-ci,  &  que  par  confé- 
quent  il  doit  fabir  le  même  fort  ,  puifqu'ii  la 
leprefente.  C'eft  la  décifian  expreffe  de  ia  coutume 
de  Paris  ,  article  311  :  «  Toutefois  les  màiesve- 
»  nant  d'une  fille  ,  &c  fuccédant  ,  comme  dit  eft  , 
»  par  Repréfentation  ,  ne  prennent  nucune  chofe 
»  es  fiefs  délaiiîéj  par  le  trépas  de  leur  oncle  & 
»  de  leur  tante  ,  non  plus  que  leur  mère  eiîtfait , 
»  venant  à  la  fucccflion  avec  fes  frères  ».  On  trouve 
la  même  difpofition  dans  les  coutumes  d'Orléans , 
articles  Jio;  de  Sens  ,  article  p^  ;  d'Etampes,  ar- 
ticle m  ;  Se  tous  les  auteurs  la  regardent  comme 
un  point  de  droit  commun.  Pithou  remarque  un 
arrêt  du  17  février  1549,  qui  l'a  étendue  à  la  cou- 
tume de  Troics. 

Il  faut  dire  ,  par  la  même  raifon ,  que  le  neveu , 
fils  d'une  foeur  décédée  ,  n'exclut  pas  la  foeur  fur- 
vivante  ,  mais  concourt  avec  elle.  C'eft  ce  qui  a  été 
juge  dans  la  coutume  de  Vitry  par  ariêts  des  5  avril 
1541  &  11  mars  1558  ,  &  dans  celle  de  Sens  ,  par 
arrêt  du  4  août  1759  ,  au  rapport  de  M.  Pvolland 
de  Challerange.  Les  deux  premiers  font  partie  du 
recueil  de  le  Vcft,  &  le  troid'èmeeft  inféré  dans  celui 
de  M.  L'Epine  de  Grainviilc.  Le  Grand,  fur  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  coutume  de  Troics  ,  en  cite  un  autre 
du  1^  janvier  1567. 

V.   On  ne  doute  pas  ,  dans  les   coutumes  dont 
BOUS  parlons ,  que  le  neveu  ,  tiis  du  frère  décédé  , 
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ne  fuccède  dans  les  fiefs  avec  un  frère  furvivanf. 
Ils  font  tous  deux  mêles  &  réputés  au  même  degré  j 
ainfi  ,  point  de  motif  d'cxclufion  pour  l'un  contre 
l'autre. 

Mais  le  neveu  ,  fils  d'un  iière  ,  exclut-il  la  fœur  ? 
L'article  113  de  la  coutume  de  Paris  décide  pour 
la  négative  :  «  Et  fi  en  ladite  fucccflion  collatérale 
»  il  y  a  fiefs  ,  les  enfans  des  frères  n'excluent  leurs 
»  tantes  focurs  du  défunt  ;  mais  y  fuccèdent  kfdites 
n  tantes  de  leur  chef,  comme  étant  les  plus  pro- 
»  ches,  avec  les  enfans  des  frères.  Et  s'ils  ibnt  plu- 
»  fieurs  entans  de  hère  ,  fuccèdent  feulement  pour 
»  une  tête  avec  leur  tante  ».  C'eft  ce  que  portent 
auflî  les  coutumes  de  Reims,  article  54jde  Ver- 
mandois  ,  article  ic  3  5  &  d'Orléans  ,  article  311. 
Mais  cette  difpofition  doit-elle  être  étendue  aux 
coutumes  muettes  ?  Guiué  ne  fait  aucune  (diffi- 
culté de  répondre  que  non  ,  parce  qu'elle  eft  con- 
traire d  la  règle  établie  par  l'article  1$  de  la  cou- 
tume de  Paris  même  ,  que  les  fem^elles  font  exclues 
des  fiefs  par  les  mâles  en  pareil  degré  ,  &:  au  prin- 
cipal etfet  que  doit  produire  la  Repréfentation. 
c«  Car  ,  dit  cet  auteur  ,  fon  effet  certain  &  incon- 
»  teftable  ,  tant  en  direéle  qu'en  collatérale  ,  eft 
»  de  remettre  le  repréfentant  au  degré  de  la  per- 
»  tonne  rcpréfentée  ;  lequel  effet  prefi^ppcfé,  comme 
»  les  enfans  mâles  iilus  des  frères  du  défunt  fe  trou- 
»  vent  à  la  place  de  leur  père  au  même  décoré 
»  que  leur  tante  ,  ils  l'excluent  necclTaireajent  , 
»  puifqu'ils  font  en  pareil  degré  ,  &  qu'ils  ont 
»  l'avantage  du  fexcj  &  quoique  cet  effet  ce  la 
»  Repréfentation  ne  fort  qu'une  fiction,  ncan- 
»  moins ,  comme  cette  fiÛion  procècie  de  la  loi  , 
»  elle  doit  avoir  le  même  effet  dans  le  cas  feint 
n  que  fi  le  cas  ctoit  véritable  ;  cela  eft  de  prin- 
»  cipe  ».  Plufieurs  arrêts  ont  confirmé  ce  ténti- 
ment  ;  il  y  en  a  trois  rendus  dans  la  coutume  de 
Chartres  ;  les  deux  premiers  font  de  154^  &  du  jo 
mars  1547.  L'un  eft  en  faveur  du  fieur  d'O  ,  l'autre 
eft  intervenu  dans  la  fucceflïon  de  Guillaume  Pil- 
lavoine.  C'eft  Dumoulin  qui  nous  les  a  confervés 
dans  fon  apoftille  fur  l'article  p6  de  cette  cou- 
tume ;  &  ce  grand  jurifconfuite  les  regardoit  comme 
des  lois  qui  dévoient  lever  toute  djfiiculté,  6  fù- 
non  eft  ampliùs  duhhandum  ,  dit-il  après  les 
avoir  rapportés.  Le  troifième  eft  retracé  en  ces 
termes  par  Tliomas  Chauvelin  dans  là  note  fur  le 
même  texte  :  «  Il  y  a  autre  arrêt  donné  au  profit 
M  du  fieur  comte  de  Choify  contre  la  dame  de  Vefi- 
»  gneux  fa  tante  ,  par  lequel ,  repréfentant  fon  père  , 
»  la  dame  de  Vefigneux  fut  exclue  des  biens  du  fieur 
»  comte  des  Vaux,  fitués  à  Chartres.  M.  Buillonavcit 
»  écrit  pour  la  dame  de  Vefigneux  ».  Il  en  a  été 
rendu  deux  fcmblables  pour  ia  coutume  de  Vilry 
les  <y  feplembre  1576  &  4  juin  1579.  Us  ont  été 
prononcés  tous  deux  en  robes  rouges  ,  &  le  pre- 
mier a  été  publié  par  ordre  de  la  cour  à  l'audience 
du  fiége  de  Virry.  On  les  trouve  dans  Chopin  ,  le 
Veft  ,  &  Brodeau.  La  n^ême  choie  a  été  jugée  dans 
la  coutunie  de  Montfort  paj  un  arrêt  du  ii  juillet 
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i^éj,  rapporté  par  Dumoulin  daas  fa  note  fur  l'ar- 
ticle Ï09  de  cette  loi  municipale. 

«  Comme  cette  juiifprudence  ,  dit  Guinc  ,  eft 
»  conforme  au  principe  général  de  la  RepréfeiUa- 
»  tion  Se  de  rexctuiion  des  femelles  pour  la  fuc- 
»  ceflîon  des  fiefs  ,  lorfqu'il  y  a  des  mâles  eu 
»  pareil  degré  ,  il  me  paroît  qu'il  en  faut  tirer 
»  une  règle  générale  pour  toutes  les  coutumes 
»  qui  ne  portent  point  de  dirpofition  contraire  , 
»  pluiôt  que  d'y  étendre  celle  de  la  coutume 
»   de  Paris  ». 

Denifart  regarde  comme  contraire  à  cette  ju- 
rifprudence  l'arrêt  rapporté  par  JVI.  l'Epine  de 
Graimàlle  fous  la  date  du  4  août  1755).  Cet 
arrêt  eft  intervenu  dans  la  coutume  de  Sens  j  mais , 
quoi  qu'en  difent  Denifart  &  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville  lui-même  ,  il  n'a  pu  rien  prononcer  fur  notre 
queltion.  Il  s'agilToit  de  favoir  à  qui  appartien- 
droi^-nt  les  fiefs  qui  fe  trouvoient  dans  la  ('ucce{- 
fion  du  chevalier  d'Argenteuil.  Ses  héritiers  étoient 
trois  fœurs ,  le  marquis  d'Argenteuil  ,  fon  neveu  , 
fils  d'un  fière,  Se  le  comte  de  Vienne,  fon  autre 
neveu  ,  fils  d'une  fosur.  Le  marquis  d'Argcnteuil 
n'avoit  point  à  combattre  fes  tantes  ,  elles  lui 
avoient  tait  donation  de  tous  leurs  droits.  La  con- 
tcftation  n'ctoit  qu'entre  lui  &  le  comte  de  Vienne 
qu'il  vouloit  exclure  ,  &  qui  ,  de  fon  côté  ,  pré- 
tendoit  fuccéder  dans  la  moiùé  des  fiefs.  Par  l'arrêt 
on  a  donne  au  marquis  d'Argenteuil  quatre  cin- 
quièmes des  biens  litigieux  ,  &  l'autre  cinquième 
a  été  adjugé  au  comte  de  Vienne.  Ainfi,  les  feuls 
points  qui  aient  été  décides  en  cette  occafion ,  font 
que  le  neveu  ,  fils  d'une  fœur  ,  n'exclut  pas  fes 
tantes  ou  leurs  ayans  droit  ,  &c  qu'il  n'eft  point 
lui-même  exclus  par  le  neveu  fils  d'un  frère.  Le 
premier  point  eft  conforme  à  ce  que  nous  avons 
dit  ci-devant  ,  n.  3  5  le  fécond  n'eft  pas  auflî  exaél, 
comme  on  le  verra  ci-après  :  mais  l'un  &  l'autre 
font  abfolument  étrangers  à  la  queftion  qui  nous 
occupe  ici. 

Il  y  auroit  plus  de  juftelTe  à  nous  oppofer  l'ar- 
rêt du  31  décembre  1604,  rapporté  par  Thomas 
Chau\'elin  fur  l'article  p  de  la  coutume  de  Chaii- 
mont.  Il  a  été  rendu  ,  dit  cet  auteur  ,  «  à  la  Iroifième 
»  des  enquêtes,  an  rapport  de  M.  de  Lamoignon,  en  • 
»  tre  François  Hurault ,  tuteur  de  Jean  &  Antoine 
»  le  Page  ,  de  feu  Thierry  le  Page  ,  demandeur 
»  à  ce  que  tous  les  héritages  féodaux  lui  fuffent  ad- 
»  jugés;  &  Jean  Dumefuil ,  tuteur  de  fes  enfans 
»  &  de  Jeanne  le  Page,  qui  avoit  furvécu  fon 
»  frère  ,  défendeur  :  &  il  a  jugé  que  les  héritages 
»  féodaux  fitués  fous  la  coutume  de  Chaumont, 
»  feroient  partagés  également  entre  la  tante  & 
»  les  neveux  repréfentans  le  défunt  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cet  arrêt  ,  c'eft 
que  ,  nonobftant  ceux  de  157^  &  ^57 9  ,  qui  avoient 
^'ugé  le  contraire  pour  la  coutume  de  Vitry  ,  & 
même  par  forme  de  règlement  ,  il  a  encore  or- 
donné qu'il  ferait  informé j?ar  tnrhes  de  l'ufance 
^aui;uns  articles  de  la  coutume  de  Vitrj  ^  fa- 
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voir  ,  fi  les  neveux  ,  enfans  du  mâle  ,  excluent 
aux  fiefs  leurs  tantes  qui  font  en  plus  proche 
degré.  On  ignore  quelle  a  été  à  cet  égard  la  fuite 
de  l'arrêt. 

Pithou  ,  fur  l'article  i^  de  la  coutume  de  Troies, 
en  rapporte  un  autre  du  3  fcptembre  1^78  ,  qui 
juge  ,  comme  celui  de  1604  ,  que  le  neveu  ,  fils 
d'un  trère ,  n'exclut  pas  fa  tante  des  fiefs  régis  par 
cette  coutume  ,  mais  qu'il  doit  les  partager  avec 
elle. 

Ainfi  ,  voilà  deux  arrêts  contre  fix.  Si  l'on  fe  dé- 
termine par  le  nombre  ,  le  neveu  doit  fuccéder  feul  : 
fi  l'on  s'en  tient  au  plus  récent,  celui  de  1604 
doit  le  faire  concourir  avec  fa  tante.  Quel  parti 
prendre  dans  ce  conflit  d'autorités  ?  S'en  rapporter 
aux  principes  eft  le  plus  siir ,  &,  comme  on  l'a 
vu ,  ils  font  décififs  pour  le  neveu.  C'eft  l'avis 
de  le  Grand  fur  la  coutume  de  Troies  ;  Se  fi 
cet  auteur  penfe  de  la  forte  dans  une  _cou- 
tume  où  il  eft  intervenu  un  arrêt  contraire  , 
à  plus  forte  raifon  doit  -  on  décider  de  même 
dans  celles  oii  la  queftion  n'a  pas  encore  été 
jugée. 

VI.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  neveu  fils 
du  frère  ,  peut-il  s'appliquer  à  la  nièce  ?  peut- 
elle  ,  hors  des  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  de 
Vermandois  ,  &  de  Reims  ,  exclure  f\  tante  ,  fous 
prétexte  que  fon  père,  qu'elle  repréfente  ,  auroit 
eu  ce  droit  ?  La  négative  ne  fouiire  aucune  diffi- 
culté dans  les  coutumes  qui  réfutent  exprelTément 
à  la  Rcpréiéntation  en  ligne  directe  l'etîct  de  com- 
muniquer au  repréfentant  les  prérogatives  du  fexe 
de  la  perfonne  repréfeniée  ;  car  ,  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  la  Repréfentation  ne  peut  avoir  deux  natures 
différentes  dans  une  mêmiC  coutume  ;  elle  peut 
être  Se  elle  eft  ^ffeiflivemcnt  plus  étendue  en  ligne 
diredc  qu'en  ligne  collatérale  \  mais  fon  effence 
eft  nécelTaircment  la  même  dans  l'une  que  dans 
l'autre.  Ainfi,  dit  Guyné  ,  «  nonobftant  les  arrêts 
))  rendus  dans  la  coutume  de  Vitry  ,  par  lefquels 
»  on  a  jugé  que  le  fils  du  frère  avoit  droit  d'ex- 
»  dure  fa  tante,  Ç\  la  queftion  s'y  rencontroit  dans 
>•  l'efpèce  de  la  fille  du  frère  ,  il  faudroit  juger 
»  tout  le  contraire  ,  parce  que  cette  coutume  eft 
»  du  nonibre  de  celles  dans  lefquelles  l'effet  de 
»  la    Repréfentation   en   direéfe   eft  feulement   de 

*  rapprocher  le  repréfentant  au  degré ,  mais  non 
»  pas  de  lui  donner  l'avantage  du  fexe  de  la  per- 
»  lonne  repréfentée. 

j>  Mais  ,    ajoute  cet  auteur ,   dans  les  coutumes 

o  qui ,  comme   celle  de  Paris ,  donnent  à  la  fille 

»  du  fils  aîné  le  droit  de  prendre  le  préciput  qui 

»  auroit  appartenu  à  fon   père  ,  te  qui  ne  portent 

rt  pas    de   difpoGtion    femblable    .-i   l'article    3x3  , 

»  j'cftime    que    la  fille    du    frère   doit  exclure  fa 

*  tante ,  nonobftant  la  difpofition  de  la  coutume 
»  de  Paris ,  qu'on  doit  à  cet  égard  confidérer  comme 
»  une  difpofition  fingalière  &  contraire  au  principe 
»  général  du    droit    de  Repréfen:ation  ,  du  moiuj 
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»  tel  qu'il  eft  reçu  dans  celte  efpèce  de  coutumes  ». 
Quoique  cet  avi»  nou";  paroille  très  jaiti  ,  nous 
ne  pouvons  diirimuler  qu'il  <t  été  profcrilpa.run  airct 
du  grand  conléil  de  Maliaes ,  contirmatit  d'une 
fentcnce  des  éclievins  de  ia  ir.ê.ne  vilis  ,  du  14  jan- 
vier 1549. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Cluiftin  >  ad  leges 
mechUnicnfes  ,  titre  16  ,  airticie  9  ;  ceux  qui  en  lou- 
tiennent  le  bien  jugé,  difenc ,  i".  que  c'ell  mal 
raifonner  d'appliquer  i  la  ligne  coUacéralc  ce  qui 
n'a  été  été  établi  que  pour  la  ligne  directe  ;  1°.  que 
le  droit  de  proximité  elt  plus  ancien  ,  &:  conléquem- 
ment  plus  favorable  que  celui  de  Reprélentaîion; 
3*^.  que  pour  donner  à  la  fille  du  fi  ère  le  droit  d'ex- 
clure la  fceur  ,  il  faudroit  admettre  plulieurs  lîc- 
tions  à  la  fois. 

Guyné  donne  à  ces  trois  objeftions  des  réponfes 
que  nojs  croyons  péremptoires.  Nous  ne  les  trant- 
crirons  pas  ici ,  parce  qu'on  en  trouve  la  iubltance 
dans    ce  que  nous  avons  die  ci-devant,  n.  3. 

VII.  La  nièce,  lille  du  fiérc,  doit-elie  prendre 
à  rencontre  d:  l'on  oncle  la  même  part  dans  les 
fiefs  qu'auroit  prife  (on  père  ,  ou  doit-elie  être  ex- 
clue à  caufe  de  l'on  fexc  ?  La  coutume  d'Orléans 
a  embrafle  le  premier  de  ces  deux  partis  :  «  La  tille 
»  venant  du  maie  ,  dit-elle  article  311,  repréfen.e 
»  Ion  père  en  la  iucce/îlon  de  fon  oncle  décédé  , 
»  avec  le  frère  du  décédé  ,  oncle  de  ladite  fille  ». 
Il  faudroit  tn  décider  autrement  dans  les  coutumes 
telles  que  Vermandois  &  Vitry ,  qui  ,  par  des  dif' 
po/îtions  expreiles ,  bornent  l'effet  de  la  Repreien- 
tation  dans  les  filles  à  un  limple  rapprochement  de 
degré  .'  cela  réfulte  de  ce  que  nous  avons  établi 
au  nombre  précédent;  mais  dans  les  coutumes  de 
Paris  ,  de  Sens  ,  de  Monlfort ,  en  un  mot ,  dans  toutes 
celles  qui  n'ont  pas  de  diipohtions  femblables  ,  on 
doit  fuivre  l'article  311  de  la  coutume  d'Orléans: 
c'eft  du  moins  ce  qu'enfeignent  les  principes ,  car 
les  arrêts  ont  beaucoup  varié  fur  ce  point ,  &  les 
plus  récens  font  contraires  à  notre  propofîtion. 

Chrilfin  ,  à  l'endroit  di']3.  cité,  en  rapporte  un 
du  grand  confeil  de  Maiines  de  l'année  1^51,  par 
lequel  un  fière  fut  préféré  à  la  fille  d'un  autre 
frère. 

La  première  fois  que  la  qneftion  fe  préfenta  dans 
la  coutume  de  Paris,  le  parlement  crut  devoir  con- 
fulter  l'ufage;  il  ordonna  une  enquête  par  turbesj 
mais  il  n'en  réiulta  aucun  éclaircifTement;  les  tur- 
biers  turent  partagés  dans  leurs  opinions  ;  en  con- 
féquence  ,  la  cour  fe  détermina  par  les  principes 
généraux  de  la  matière  :  un  arrêt  du  zi  mars  163  i 
admit  la  fille  du  frère  au  partage  des  fieFs  avec 
fon   oncle. 

Le  13  juillet  1658,  autre  arrêt  qui  juge  de  œême 
dans  la  coutume  de  Sens. 

L'année  fuivante,  le  lo  décembre  ,  troifième  arrêt 
flui  étend  cette  jurifprudence  à  la  coutume  de  Mont- 
fort  (i]. 


<i)  Ces  trois  arrêts  font  rapportés   dans  le  îraitc  de  la 
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Quatre  ans   après  ,    la  quellion  fe  préfenta  une 
féconde    fois  dans  la    coutume  de  Paris  ;  la   cour , 
par  arrêt  du   i^    février  1663  ,  rapporté  au   journal 
des  audiences  ,   renverfa  l'ancienne  maxime,  Se  ad- 
jugea tous    les   fiefs  au  frère  ,  à  l'exclufion   de  la 
niece  qui  reprélentoit  fon  père.   La  même  cliofe  a 
été  jugée  dans  notre   fiècle  par  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  pour  la  coutume  de  Chartres, 
Jle  zp   décembre  1735.  En  voici  i'efpèce  telle   que 
la  rapporte  Denifart.  «  L'abbé  de  Roflet  qui  polfé- 
»  doit  des  fiefs  régis   par  la  coutume  de  Chartres, 
»  avoit    pour    héritiers   préfomptifs   un   frère  ,   utî 
»  neveu  hls  d'un  frère  prédécédé ,  &  une  nièce  fille 
»  d'un  autre  frère.  La  coutume  de  Chartres  admet 
»  la  RepréfentatioH  ,  tant  en  ligne  diredlc  que  col- 
»  latérale,  par  l'article  93,  fuivant   la  dilpofitioii 
»  du  droit  ;   &    par    un  autre    article  ,    elle  exclut 
»  les  filles  par  les  mâles  en  pareil  degré  ,  dans  les 
1)  fuccefîlons  aux  fiefs  en  ligne  collatérale.   La  nièce 
»  prétendoit  fuccéder  à  fon  oncle  par  Repréfentatioa 
»  de  fon  père  y  elle  invoquoit  la  ."jovelle  118  ,  qui , 
»  difbit-elle  ,  donne  au  repréfentant  les  prérogatives 
«  du  repréfenté.   Cette  prétention  donna  lieu  à  une 
»  ample  difcuflion  de  la  novelle  :  il  en  réfulta  ,  qu'en 
I»  général  la  R^préfentation  ne  communique  que  le 
»  degré  de  repréfenté  ,  &  jamais  des  prérogatives  , 
»  fur-tout  celles  qui  font  attachées    à    des  qualités 
o  inhérentes  à  la  perfonne  ,  telles  que  le  fexe  &  la 
»  mafculinité;  &:  par  l'arrêt  dudit  jour  zp  décembre 
»  ïJi'y  ,  dont  la  publication  au  bailliage  de  Chartres 
»  fut  ordonnée  ,    tous    les  fiefs  du  fieur  de  RolTet 
»  furent  adjugés   à  fon  frère  5:  à  fon  neveu,  à  i'ex- 
»  clufion  de  la  nièce  fille  d'un  autre  hère  ». 

Denifart  auroit  bien  dû  nous  inftruire  des  moyens 
dont  on  s'eft  fcrvi  dans  cette  caufe  pour  établir  que, 
lliivant  la  novelle  118  ,  la  Repréfentation  ne  com- 
munique que  le  degré  de  repréj'enté.  Nous  avons 
déjà  démontré  le  contraire  ,  &  par  les  propres 
termes  de  cette  loi  ,  &  par  le  privilège  du 
double  lien  qu'elle  accorde  aux  neveux  contre  leurs 
oncles;  privilège  qui  cependant  efl ,  par  fa  nature  , 
inhérent  à  la  pertonne  du  frère  germain  ,  &  ne 
peut  fè  communiquer  aux  neveux  qpe  par  le  fe- 
cours  de  la  Repréfentation  ,  p'jjfqu'encore  une; 
fois  ils  ne  font  parcns  au  défunt  que  d'un  côté. 

Il  ne  faut  pas  même  fortir  de  la  coutume  de 
Paris,  pour  faire  voir  que  la  Repréfentation  com- 
munique au  repréfentant  les  qualités  peribnnellcs 
du  repréfenté.  L'article  311  le  décide  clairement,  en 
excluant  de  la  fuccefhon  aux  fiefs  le  neveu  fils  d'une 
fœur  qui  a  un  frère  pour  concurrent.  »<  Cela  pré- 
»  fi-'ppofe  neceffairement ,  dit  Guyné  ,  que  l'inlia- 
»  bilité  du  fexe  de  la  mère  rend  fcs  enfans  pareille* 


Repréfentation.  des  filles  dans  la  fuccejfion  des  fiefs  ,  fui- 
vant la  coumiT.e  de  Vans  ,  fur  la  turhe  faite  au  chà- 
tclet  ,  en  exécution  d'arrêt  fur  l'article  312  de  ladite 
coutuw  j  par  iif.  Jean  Dubois ,  avocat  &  un.  da  tur- 
biers,  Paris  ,  i56o^ 
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»  ment  inhabiles ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  feulement 
»  lapprochés  à  fon  degré ,  mais  qu'ils  font  obligés 
»  de  reprét'enter  fon  fexe  :  il  me  paroîc  que  c  eft 
n  une  luice  &  une  conféquence  ncceflaiie  de  dire  , 
»)  par  argument  contraire  ,  que  les  femelles  qui 
»  reprétentent  un  mâle  ,  doivent  pareillement  re- 
»  préfenter  fon  fexe  j  &,  comme  le  repréfentant , 
M  prendre  les  mêmes  avantages  dans  les  tiefs ,  qu'il 
»  y  auroit  pris   s'il  avoit  furvécu  ». 

On  objefte  que  les  tilles  font  frappées  ,  re- 
lativement à  la  pofielVion  des  ticfs  ,  d'une  inca- 
pacité qui  n'a  été  levée  que  pour  la  ligne  direfte , 
&  qui  par  confé^uent  doit  fublifter  pour  la  col- 
latérale. 

Mais  rien  n'efi:  plus  faux  dans  l'état  aâ:uel  des 
choies.  Les  fiet»  ne  font  plus  ce  qu'ils  étoient  dans 
leur  originej  lorfqu'on  a  rédigé  nos  coutumes,  il 
y  avoit  déjà  pluiieurs  fiécles  qu'ils  n'obligeoicnt 
plusieurs  poflelTeurs  au  fervice  des  armes,  &  qu'ils 
étoient  devenus  patrimoniaux  :  les  femelles  peuvent 
donc  les  pofléder  comme  les  mâles  ;  auflî  y  fuc- 
cèjent-elies  dans  toutes  les  coutumes,  lorfqu'elles 
ont.  l'avantage  de  la  proximité.  Il  ell  vrai  que  les 
mâles  les  excluent  prefque  par-tout  en  pareil  degré  j 
mais  cette  exclufion  n'établit  rien  moins  qu'une  in- 
capacité ,  foit  abfolue  ,  foit  relative  j  il  n'en  réfulte 
qu'une  préférence  femblable  à.  celle  que  le  droit  civil 
accorde  au  frère  germain  &  à  fes  enfans  fur  les  frères 
confanguins  &  utérins. 

On  objeéle  encore  que  l'article  z^  de  la  cou- 
tume de  Paris,  portant  i\\ienfucce{fioncûUa[érule 
les  femelles  n'her'uent  point  en  fief  avec  Us  mâles 
en  pareil  degré ,  ell  une  difpofilion  générale,  & 
que  par  conféquent  ou  ne  pourroit  fiire  concourir 
la  tille  du  frère  avec  fon  oncle  ,  fans  aller  contre 
la  maxime  qui  défend  de  diftinguer  quand  la  loi 
pe  le  fait  pas. 

Cet  article  efl:  général;  mais  il  eft  modifié  par 
celui  qui  adr^et  la  Repréientation.  Les  rédaéleurs 
n'ont  pas  entendu  inférer  dans  la  coutume  deux  dif- 
pofitions  contraires  l'une  à  l'autre  ;  il  faut  donc  les 
faire  valoir  toutes  deux ,  chacune  dans  les  cas  qui 
lui  font  propres.  L'article  zj  eft  fait  pour  les  fe- 
melles, qui,  venant  de  leur  chef  à  la  fucceffion  , 
fe  trouvent  en  pareil  degré  avec  des  mâles  :  alors 
point  de  doute  qu'elles  ne  foicnt  exclues.  Mais 
quand  elles  viennent  par  Repréfentation  ,  c'eil  le 
cas  de  l'article  510,  qui  appelle  les  enfans  des  frères  &: 
desfœurs  à  la  place  de  leurs  pères  ou  de  leurs  m.ères; 
&  par  conféquent  c'eft  par  la  qualité  delaperfonne 
qu'elles  repréfentent ,  qu'on  doit  régler  leurs  droits 
à  la  fucccAion  féodale. 

Mais  ,  dit  on  ,  la  Repréfentation  ne  peut  aller 
jufqu'à  changer  le  fexe,  ni  faire  qu'une  femelle  foit 
un  mâle  :  mauvaife  fubtilité.  La  Repréfentation  ne 
chano-e  ni  réellement  ni  par  fiftion  le  fexe  du  re 
préfentant  ;  mais  elle  donne  à  celui-ci  les  mêmes 
droits  qu'auroit  eus  le  repréfenté.  La  novelle  118 
fuppofe-t-elle  dans  le  neveu  ,  fils  du  frère  germain  , 
une  parenté  de  deux  côtés,  iortqu'ellc  le  préfère  au    | 
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frère  confanguin  ou  utérin?  L'article  311  de  la  cou> 
tume  de  Paris  transforme-t-elle  le  mâle  en  femelle, 
en  décidant  que  le  neveu,  tils  d'une  fœur,  eft  exclus 
par  le  frère  ?  Non ,  ces  deux  lois  ne  feignent 
rien  contre  la  nature  ;  elles  ne  font  que  mefuter 
les  droits  des  enfans  fur  ceux  des  auteurs  de  leurs 
jours. 

Vni.  Le  neveu,  fils  d'une  fœur,  exclut-il  la  nièce, 
fille  d'une  autre  fœur?  Il  y  a  un  cas  où  l'affirmative 
n'eft    aûceptibie    d'aucun    doute  ,    c'eft     lorfqu'ils 
viennent  tous  deux  de  leur   chef  &  fans  le  fecours 
de  la  Repréfentation;  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'ils  n'ont 
pour  concurrent  ni  oncle  ni  tante  :  on  en  trouve  une 
difpofiîion  expreffe  dans  l'article  67  de  la  coutume 
de  Vitry.  «  Quand  un  homme  va  de   vie  à^  trépas 
«  fans  hoirs    de   fon   corps  ,  &  il  a  deux  frères  ou 
»  deux  fœurs  ,  &  l'un  defdits   frères  ou  l'une  dcf- 
»  dites  fœurs  a  enfans  mâles  ,  &  l'autre  toutes  filles, 
»  les  neveux  mâles  dudit  défunt  emportent  les  héri- 
»  tages  féodaux  ,  &  n'y  prennent  aucune  chofe  lef- 
»  dites  nièces;   car  les  tilles,  en  ligne  collatérale , 
»  ne  prennent  aucune  chofe  avec  les  mâles  en  pareil 
»  degré».  Cet  article  eft  très-clair;  cependant  on 
a   voulu  foutcnir  que  la  coutume    n'entendoit  par 
les    neveux    mâles  que    les    fils  des   frères;  mais 
cette   prétention  a  été  condamnée  par  un  arrêt  prc- 
noncé  en  robes  rouges  le  z^   décembre  1550,  rap- 
porté   dans  l'apoftille    de   Dumoulin   fur  le   texte 
cité. 

Si  le  neveu  &  la  nièce  venoient  par  Repréfen- 
tation ,  il  faudroit  ,  (uivant  nos  principes ,  les  ad- 
mettre enfemblc  à  la  fucceftlon  féodale  ,  parce 
que  ,  repréfentant  chacun  une  fœur  du  défunt  , 
ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  l'un  que  l'autre. 

IX.  Mais  le  neveu  fils  d'un  frère  exclut-il  le 
neveu  fils  d'une  fœur?  La  négative  eft  inconteftabla, 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  Repréfentation  entre  eux, 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  lorfque  le  défunt 
n'a  laifle  ni  frère  ni  fœur  ,  &  que  par  conféquent 
ils  viennent  de  leur  chef  :  c'eft  ce  ciui  a  été  jugé 
par  pluiieurs  arrêts  cités  dans  le  commentaire  de 
Pithou  fur  l'article  15  de  la  coutume  de  Troies. 
11  y  en  a  un  autre  dans  le  )ournal  des  audiences, 
fous  la  date  du  2.7  mars  1635  :  c'eft  fur  le  même 
fondement  qu'ont  été  rendus ,  pour  la  coutume. 
d'Amiens,  les  arrêts  du  7  mai  1575  Scà^i  3  avril 
1655.  On  fe  rapelle  que  cette  coutume  préfère, 
dans  la  fucceffion  des  fiefs ,  les  mâles  aux  femelles, 
&  les  aînés  aux  puînés.  En  conféquence  ,  le  premiec 
de  ces  arrêts  a  jugé,  après  une  enquête  par  turbes, 
que  les  fiels  de  la  fucceflion  d'une  tante  apparte- 
noicnt  à  l'aînée  fille  de  fa  fœur,  à  l'exclulîon  de 
la  puîuée  fille  de  fon  frère  ;  &  le  fécond  a  pré- 
féré ,  dans  la  fucceftîoQ  féodale  d'un  oncle ,  le 
neveu  plus  âgé  fils  de  la  fœur  ,  au  neveu  moins 
âgé  fils  du  frère.   Voyez  le   journal  des  audiences. 

Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  les  ne-» 
veux  concourent  avec  un  oncle  ,  une  tante,  &  oii 
par  conféquent  ils  ont  befoin  de  la  Repréfentation 
pour  fucccder  ?  Les    arrêts   ne  font  pas  unifgrrpçs 

fus 
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far  cette  queftion.  Le  premier  qui  l'a  jugée  eft  â<i 
14  août  1546;  iL  a  décidé  pour  la  coutume  de 
Chartres  ,  que  le  neveu  ,  fils  du  frère  ,  doit  ex- 
clure le  neveu  fils  de  la  (œur,  parce  que  celui-ci 
renie  ex  radlce  infecta  ,■  ce  font  les  termes  d'^Egi- 
dius  Tullus  dans  les  notes  fur  l'article  ^5  de  cette 
coutume. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  z8  mars  1(548  ;  il  a  été 
rendu  pour  la  coutume  de  Paris,  &  il  a  donné,  fui- 
vant  Ricard  ,  «  à  des  neveux  ilfus  d'une  fœurle  droit 
»  de  fuccéder  à  leur  oncle  aux  fiefs,  concurremment 
»)  avec  leurs  tantes  &  leurs  coufins  germains  ilfus 
w  d'un  frère  ». 

La  queftion  s'eft  repréfentée  douze  ans  après  ; 
«  &  par  un  autre  arrêt  rendu  à  la  féconde  chambre 
»  des  enquêtes  le  lé  juillet  i66q  ,  après  que  le  procès 
»  avoit  été  parti  à  la  première  ,  le  contraire  a  été  jugé 
»  dans  la  même  efpèce  ,  &  que  les  neveux  illus 
»>  d'une  fœur  ne  dévoient  en  ce  cas  prendre  aucune 
»  part  dans  les  fiefs  ».  Ce  font  encore  les  termes 
de   Ricard. 

Cet  arrêt  paroifToit  avoir  fixé  la  jurifprudence 
en  faveur  des  neveux  fils  de  frères.  Les  principes 
d'ailleurs  en  conftatoient  le  bien  jugé.  Le  repré- 
fentant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  repré- 
fenté  ;  nous  l'avons  démontré.  Le  fils  de  la  fœur 
ne  peut  donc  pas  fuccéder  à  des  biens  dans  lefquels 
la  fœur  même  n'eût  pu  rien  prétendre.  Or  celle-ci 
eût  été  exclue  des  fiefs  par  fon  frère  ;  par  confé- 
quent  le  repréfentant  doit  exclure  celui  qui  la  re- 
préfente   elle-même. 

C'ell  fur  ces  raifons  qu'ont  été  rendus  Içs  arrêts 
de  IÎ4<5  &  1660.  Cependant  on  eft  revenu,  dans 
notre  fiècle,  à  celui  de  1^48  :  l'arrêt  déjà  cité  du 
4  août  1759  a  jugé,  dans  la  coutume  de  Sens,  que 
le  comte  de  Vienne  ,  fils  d'une  fœur ,  devoit  fuc- 
céder avec  le  marquis  d'Argenteuil  fils  d'un  frère. 
Voici  les  motifs  qu'en  donne  M.  l'Épine  de  Grain- 
ville. 

<«  L'article  xoi  de  la  coutume  de  Sens  porte 
»  précifément  ,  que  les  filles  ne  font  exclues  du 
I)  partage  des  fiefs  que  lorfqu'elles  fe  trouvent  en 
»  parité  de  degré  avec  les  mâles  ;  le  mâle  ne  peut 
»  donc  exclure  les  filles  que  dans  le  cas  de  l'égalité 
»  de  degré...  .  Par  l'article  96,  le  mâle  exclut 
»  les  enfans  mâles  de  lafœur,  c'eft-à-dire,  fes  neveux, 
»  parce  que  leur  mère  vivante  n'eût  rien  pris  dans 
I»  les  fiefs.  Ces  deux  difpofitions  ont  le  même  objet; 
v>  mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu ,  à  moins  que  le 
»  mâle  qui  fe  préfente  ne  foit  dans  un  degré  égal 
»  avec  la  mère  ,  &  qu'il  ne  foit  par  conféquent 
I»  dans  un  degré  plus  proche  que  les  fils  de  la  mère. 
»  Si  ce  font  au  contraire  deux  coufins  germains  qui 
»  viennent  de  droit  à  la  fucceftion ,  le  neveu  fils  du 
i>  mâle  n'exclut  point  le  neveu  fils  de  la  fœur  du 
&  défunt,  parce  qu'ils  ont  égalité  de  degré  &  de  fexe. 
»  De  là  ,  il  réfulte  que  pour  faire  application  de  la 
j>  coutume  de  Sens ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  frère  du 
»  défunt ,  une  fœur  du  défunt ,  &  un  neveu  fils  d'une 
»  fœur  du  défunt:  eu  ce  cas  Ic  ilUz  du  défuiU  ex- 
Tomc  XV. 
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»  dut  la  fœur,  parce  qu'en  pareil  degré  le  mâle 
»  exclut  la  femelle;  il  exclut  de  même  les  mâies 
w  enfans  d'une  fœur  ,  parce  que  la  mère  même  de 
»  ces  mâles  n'eût  rien  pris  danî  les  fiefs.  Il  s'enfuit 
»  encore,  que  lorfquc  la  femelle  eft  plus  proche 
B  d'un  degré ,  elle  ne  peut  être  exclue  par  fon  neveu  , 
»  parce  qu'il  eft  dans  un  degré  plus  éloigné.  Enfin , 
»  la  troifiéme  conféquence  eft  que  le  neveu,  fils  de 
»  la  fœur  ,  ne  peut  être  exclu  par  un  neveu  fils 
»  d'un  frère  ,  lorfque  la  furvie  d'une  tante  donne  lieu 
»  à  la  Repréfentation,  parce  qu'outre  que  les  deux 
»  neveux  ont  une  égale  capacité  de  fexe  &  de  degré  , 
»  c'eft  que  la  mère  du  neveu  eût  pris  part  dans 
»  les  fiefs  ,  parce  qu'elle  n'eût  point  été  exclue 
»  par  le  neveu  fils  de  fon  frère  ,  &  qu'elle  ne  pouvoic 
»  être  exclue  que  par  un  frère  du  défunt.  ...  La  Re- 
»  préfentation ,  félon  nos  mœurs,  eft  une  grâce  af- 
»  cordée  par  la  loi  pour  faire  cefler,  en  faveur  de 
»  celui  qui  étoit  dans  un  degré  plus  éloigné,  la 
M  règle  ancienne  ,  proximus  agnatus  famiLiam 
»  haheto ,  le  mort  faifit  le  vif,  fon  plus  prochain 
»  héritier  ;  cette  Repréfentation  n'eft  qu'un  rappel 
»  &  un  rapprochement  établi  par  la  loi  ;  elle  n'a 
»  d'autre  eftet  que  de  faire  cefler  le  privilège  de  la 
»  priorité  du  degré,  &  de  faire  concourir  celui  qui 
n  eft  dans  le  fécond  degré  avec  celui  qui  eft  dans 
»  le  premier  ,  &  qui,  fans  la  Repréfentation,  l'auroit 
»  exclu.  .  .  » 


Ces  raifons  quadrent  parfaitement  avec  le  fyftême 

lop'é  par  l'arrêt  que  rapporte  M.  l'Épine  de  Grain- 

:   mais   s'accordent-ellcs   avec  les  vrais   prin- 

,  toujours    fipérieurs   aux    préjugés?    Voyez 


adop'e  pa 

ville 

cipes 

ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  ,'n.  3  &  5. 

X.  Lorfqu'entre  les  enfans  d'un  frère  qui  viennent 
tous  à  la  fuccelfion  de   leur  oncle,   foit   avec  leur 
tante  ,  foit  à  fon  exclulion ,  il  fe  trouve  des  mâles  Se 
des  femelles,  les  premiers  excluent-ils  les  fécondes , 
par  la  règle   <{\ien  fuccefflon  collatérale  de  fiefs  , 
les  mâles  excluent  les  femelles   en  pareil  degré? 
Denifart  rapporte  deux  arrêts  des  5  janvier  1617  &: 
14  août   i6iJ4,  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative  ;& , 
s'il  en  faut  croire  Guyné,  ils  ont  été  rendus  n  fur 
»  un  principe  particulier ,  qui  eft  que  la  Repréfen- 
»  tation  n'a  lieu  qu'entre  des  héritiers  de  différentes 
»  lignes  qui  procèdent  d'une  même  branche  ,  &  non 
»  pas  entre  les  héritiers  d'une  même  ligne.  Dans  la 
»  direde,  dit  cet  auteur,  elle  a  lieu  entre  les  def- 
»  cendans  de   divers  frères  ,  qui   compofent  chacun 
»  leur  ligne  particulière  ;  &  de   même  elle  a  lieu 
»  en  collatérale  entre  les  enfans  des  frères  ,  à  l'eftct 
»  que  ceux  d'une  même  ligne  fe  réuniffant  enfemble  , 
»  repréfentent  leur  auteur ,  &   qu'ils  viennent  tous 
»  enfemble  ,  par  fon  moyen,  à  la  fucceflîon   où   ils 
»  ne  pourroient  venir  fans  le  fecours  de  cette  Re- 
»  préfentation.  Mais  après  que  la  Repréfentation  a 
»  produit  fon  effet  contre  ceux  d'une   autre  ligne  , 
»  elle  ne   peut   plus  avoir  lieu   entre  les    héritiers 
)>  d'une  même  ligne  dans  la  fubdivifion   qu'ils  font 
»  des  biens   de   leur  auteur  ;   de  forte  qu'ayant  é;é 
»  tous  adws  j  par  le  béuéfice  de  la  Repréfentation, 
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»  à  la  fuccefllon  de  leur  oncle,  ils  fubdivifent  cie 
»  icar  chef  entre  eux  leur  portion  héiédjlaire,  coninic 
j>  une  fucceffion  collatérale  à  laquelle  fe  trouvant 
»  tous  en  égal  degré ,  les  mâles  excluent  nccelTai- 
»  rement  les  femelles  dans  les  fiefs,  parci  que  c'cû 
«  le  cas  précis  de  la  dirpcfition  de  la  couiumc  ». 
XI.  Nous  avons  établi  plus  haut,  partie  i  ,  §.  i , 
^iie  la  novelle  118  donne  la  préférence  au  neveu 
lur  l'oncle  ,  quoiqu'ils  foient  tous  deux  au  même 
degré,  &  cela  parce  que  le  premier  repréfente  fon 
père,  &  que  par  ce  moyen  il  fe  rapproche  d'un 
degré  au  défunt.  Mais  c'eft  une  queftion  fi  cette  ju- 
jjfprudence  doit  être  admJfc  dans  les  pays  coatu- 


nucrs. 


Quelques-unes  de  nos  lois  municipales  Çc  font 
expliquées  là  defTus.  Celle  de  Paris  porte  ,  article 
559  ,  que  «  l'oncle  Se  le  neveu  d'un  défunt  qui  n'a 
»  lailTé  ni  frère  ni  fœur,  fucccdent  également  comme 
«  étant  au  même  degré ,  &  lans  qu  audit  cas  il  y  ait 
)i  Repréfentation  ».  L'article  319  de  la  coutume 
d'Orléans  eft  conçu  dans  les  mêmes   termes. 

La  coutume  d'Âuxerre  en  difpofe  tout  autrement, 
j»  Si  aucun  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  fon 
»  corps,  ayant  oncles  ,  tantes,  neveux,  nièces  & 
»  coufms  germains,  les  neveux  &  nièces  précèdent 
»  les  ondes  &  tantes,  &c.  ».  Les  coutumes  de  Reims , 
article  318;  de  Melun,  ailicle  167;  de  l'évcché 
de   Metz,  titre   11,  anicle  13  ,  y  font  conformes. 

Mais  quelle  cft  de  ces  deux  difpofiiions  celle 
qu'on  doit  fuivre  dans  les  coutumes  muettes?  Les 
opinions  des  auteurs  font  alTez  partagées  fur  ce 
point  j  les  uns  prétendent  qu'il  faut  s'attacher  à 
la  coutume  de  Paris,  parce  que  c'eft  la  loi  de  la  ca- 
pitale ,  &  qu'elle  a  été  rédigée  avec  plus  de  foin 
qae  toutes  les  autres  :  ils  ajoutent  même  qu'elle  n'a 
fait  en  cela  que  fe  conformer  à  l'efprit  de  la  no- 
velle 1 1 8  ;  &  ils  employent ,  pour  le  prouver  ,  toutes 
les  autorités  que  nous  avons  citées  &  réfutées  dans 
la  première  parcie  de  cet  article.  Ils  font  plus; 
quoique  Dumoulin  fe  foit  déclaré  ouvertement  contre 
eux  dans  fes  apoftilles  furlacoutumede  Vcrmandois 
ils  cherchent  néanmoins  à  le  mettre  de  leur  parti  , 
&  invoquent  fon  apoftille  fur  l'article  140  de  la 
coutume  de  Senlis. 

Les  autres,  Se  particulièrement  Guyné,  foutien- 
nent  qu'on  doit  renfermer  la  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Paris  dans  fon  territoire  ,  &  appliquer  aux 
coutumes  muettes  le  parti  qu'ont  cmbralTé  celles 
d'Auxerre ,  de  Reims ,  de  Melun  ,  &  de  l'évêché  de 
Metz. 

En  effet,  on  ne  peut  douter,  d'après  la  difcufHon 
que  nous  av^ons  faite  de  la  novelle  118,  que  ce 
parti  ne  foit  le  pllis  conforme  au  droit  civil  :  or, 
c'eft  du  droit  civil  que  les  rédadeurs  des  coutumes 
dont  nous  parlons  ont  emprunté  la  Reprefentation 
en  collatérale;  &  puifqu'ils  l'ont  renfermée  dans  les 
mêmes  bornes  qu'avoit  pofées  Juftinien  ,  il  cft  naturel 
de  croire  qu'ils  ont  eu  l'intention  de  lui  donner  la 
même  étendue ,  &  par  conféquent  de  la  faire  valoir 
en  faveur  des  neveux  contre  les  o;icles. 
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Dumoulin  ne  s'tft  pas  contredit  fur  cette  queftion, 
comme  on  l'en  accull;  -,  il  ne  faut,  pour  le  fcnlir  , 
que  faire  aîtenrion  à  la  dift'ércnce  des  coutunces  qu'il 
a  éclaircies  de  fes  notes.  Celle  de  Vtrjnandois  ad- 
met la  Reprefentation  jufques  aux  eiifans  des 
frères  inclufifcment  ,  fuivant  la  ra'ifon  é:rice. 
Celle  de  Senlis,  au  contraire,  porte,  qu'en  ligne 
collatérale  Reprefentation  n'a  point  de  lieu.  Sur 
la  première  ,  Dumoulin  décide  que  «  les  neveut 
»  collatéraux  du  défunt  ex  faire  &  forore  germanis, 
»  excluent  les  oncles  &  tantes  du  défunt ,  nonobftant 
»  qu'ils  foient  in  pari  gradit  ».  Sur  la  féconde,  il 
écrit  tout  le  contraire:  Quidam  fine  Uheris  obiit 
relicîis  quatuor  patruis  &  quatuor  nepotlbus  & 
dual'us  neptibus  ex  forore  :  refpondi  quoad  moln- 
lia  uhicumque  fait  ,  quœ  fquuntur  domicilium 
perfonct  f  omnes  venire  aquaUter  i  idem  ,  de  im- 
mobilihus  acqaip.tis  fub  hac  confuctudine.  Et  ce 
qui  prouve  que  Dumoulin  ne  contrarie  de  cette 
manière  ce  qu'il  avoit  dit  fur  la  coutume  de  Vcr- 
mandois ,  que  parce  que  la  coutume  de  Senlis  re- 
jette la  Reprefentation  en  collatérale;  c'eft  ce  qu'il 
ajoute  immédiatement  après  ce  que  nous  venons  de 
tranfcrire  :  Je  déciderois  tout  autrenient  dans  la  cou- 
tumu  de  Valois,  les  neveux  &  nièces  y  fncccdc- 
deroient  Çtiwls;  fecùs  dicerem  in  confuetudijie  Va- 
le  fii  ,  ubi  foli  ncpotes  &  ne/kes  viridter.  On 
verra  dans  la  fuite  de  cet  article  ,  que  la  coutume 
de  Valois  admet  la  Reprefentation  jufqu'au  qua- 
trième degré. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contradi£lion  entre  les  diffii- 
rcnles  apoftilles  de  Dumoulin  ;  &  la  preuve  qu'elles 
font  calquées  fur  les  vrais  principes  ,  refaite  des 
arrêts  qui  les  ont  confirmées  chacune  dans  fon 
efpèce. 

Nicolas  Julien  avoit  laifTé  ,  d.ms  la  coutume  de 
Senlis,  une  fucceftion  coinpofée  de  meubles,  d'ac- 
quêts, de  propres  naiffans ,  &  de  propres  anciens. 
Le  neveu  prétcndoit  l'avoir  en  entier,  &  fe  fondoit 
fur  la  novelle  1 18.  L'oncle  répondoit  que  cette  loi 
ne  difpofoit  ainfi  qu'en  conféqacnce  de  la  Repre- 
fentation ,  &  que  la  coutume  de  Senlis  rejetant  ce 
droit  en  collatérale ,  on  devoit  y  faire  concourir 
tous  les  collatéraux  qui  fe  trouvoient  au  même 
degré.  Par  arrêt  du  14  avril  l'yo,  les  meubles, 
les  acquêts  ,  &  les  propres  anciens  furent  partagés 
entre  les  deux  prétendans.  A  l'égard  des  propres  naif- 
fms,  ils  furent  adjugés  au  neveu  ,  parce  qu'il  avoît 
fur  l'oncle  l'avant-age  de  defcendre  de  l'acquéreur. 
Voyez  l'article  PatkruA  PjTERy.ls. 

L'ancienne  coutume  d'Amiens  n'admettoi*  point 
de  Reprefentation  :  en  conféquence  il  y  fut  jugé, 
par  arrêt  du  t  ^  mars  1539,  confirmatif  d'une  Çen- 
tence  arbitrale  de  Dumoulin  du  r6  janvier  1^36, 
que  l'oncle  &  le  neveu  dévoient  concourir  dans  les 
meubles,  acquêts,  &  propres  anciens.  C'eft  Du- 
moulin lui-même  qui  r.ouS  l'apprend  dans  fon  apof- 
tille fur  l'article  40  de  la  loi  citée.  Non  eft  hic 
locus  RepriTpentationi ,  dit-il,  nec  duplicitati  vin- 
culi,  ut  conjilio  ntto  judieatumfuit  dic  z6  janua- 
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rii  1^56,  'niter  Joj'inem  le  Tejhi,  pj.'.nLum.  de- 
funcli -,  &  Honoratnm  La  Grève  iiepot^m  ex  fo- 
rorc  gcrmana.  Adjudicavi  patruo  non  foLùm  mé- 
dians At^  meubles  &  acquêts  Aw  défunt,  mais  aufîî 
la   moiii^  des  liérita<^^s  cotiers  ou  roturiers  qui  ont 

appartenu  à  raicul  "paternel  dudit  défunt Con- 

curnuit  ergo  in  bonis  indiff'.nntïhus  tanquàm 
pures   in  gradu  (i). 

La  coutume  d'Aniien';  a  été  réformée  depuis  ce 
jugenii-Mit;  &  comme  elle  a  admis  la  Repréfcnta- 
tion  en  collatérale ,  il  y.  eil  intervenu  un  arrêt  du 
14  mars  1579  ,  qui  a  partagé  une  fuccefTion  entre 
l'oncle  &  le  neveu  du  défunt.  Il  efi:  rapporté  par  le 
Vcft. 

La  même  cliofe  a  été  j'agée  dans  la  coutume  de 
Chai  très,  par  arrêt  rendu  ,  confuitls  ùajjibus ,  en 
décembre  1605.  Onle  trouve  dans  les  notes  de  Couart 
fur  l'article  513  de  cette  coutume. 

La  queftion  s'eft  aulfi  préfentée  dans  la  coutume 
de  Vermandois,  &  y  a  été  décidée  de  même  par 
arrêt  du  i^  janvier  i66o,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Il  y  en  a  un  femblable  rendu  le  9  juillet  16^7  , 
pour  la  coutume  de  Chalons.  11  eft  rapporté  par 
BJllecart  ,  article  8i. 

Il  eft  vrai  que  Lafons  afTure  qu'il  y  en  a  deu-v 
contraires.  Mais  comment  s'explique -t-ii  à  ce  fu jet  ? 
«  En  un  coutumier  que  j'ai ,  dit-il  ,  je  trouve  an- 
»  noté  de  la  main  d  un  homme  de  lois  de  Laon , 
»  qu'il  a  été  jugé  contre  l'opinion  de  Dumoulin, 
»  par  deux  arrêts  confirmatifs  des  fentences  du  bailli 
»  de  Vermandois  ,  ou  fon  lieutenant  à  Laon.  Quelle 
foi  peut-on  ajouter  d  des  arrêts  dont  on  ne  trouve 
ni  la  date  ni  l'efpêce  ,  &c  dont  l'exiflencc  n'ert  at- 
teftée  que  par  une  note  informe  ? 

XII.  On  a  vu  dans  la  première  partie  de  cet  ar- 
ticle ,  que  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  neveux 
fuccêdent  par  têtes  lorfqu'ils  ne  viennent  point  par 
Repréfentation,  mais  de  leur  chef.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
également  l'article  3 1 1  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Mais 
»  les  neveux  en  femblable  degré  viennent  de  leur 
»  chef  &  non  par  Repréfentation;  ils  fuccêdent  par 
»  têtes  &  non  par  fouches,  tellement  que  l'un  ne 
»  prend  non  plus  que  l'autre  n.  Telle  efî  aufîî  la 
difpofition  des  coutumes  d'Orléans,  article  319;  de 
Montfort,  article  iro;  d'Auxerre,  article  1475  de 
Melun,  article  163 -,  de  Mante  ,  article  165;  de 
Dourdan,  article  Ï15  ;  de  Péronne  ,  article  197; 
de  Vermandois ,  article  76;  de  Châlons,  article 
83  ;  de  Reims,  article  319;  de  Berri  ,  titre  t^  ,  ar- 
ticle  4î  ;  de  l'évêché  de  Metz  ,  titre  11  ,  articles 


(I)  Lj  même  cliofe  a  été  jugc-e  dans  la  coutume  de  Douai, 
par  fcntence  de  la  gouvernance  de  cetce  ville  ,  du  mois  de 
décembre  1745  ;  lei  parties  étoient  Louis- Joleph  Malhethe  , 
père  &:  tuteur  légitime  de  Henri  ,  neveu  par  fa  uicre  dé 
François  Labatte,  d'une  part  ;  George  ,  Jean-13ap:iae  La- 
«leran  &  coiilorcs,  d'autre  pau,  ^ 
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lî  &  T3  ;  &  telle  eft  ,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs, 
la  jiirifprudeiKe  conltante  &  unitorme  des  pays  cou- 
tumiers. 

Il  y  a  cependant  deux  coutumes  qui  ont  là  deilus 
des  dUpofiîions  particulières.  Ce  font  celles  de  Bour- 
bonnois  &  du  chef- lieu    de   Mons. 

La  première  porte  ,  article  306  :  «  Les  termes  de 
»  Repréfentation  font,  dans  les  {ucceffionsdirettes  des 
»  afcendans  ou  dcfcendans  in  infinitum  ,  &  en  ligne 
r>  collatérale  des  frères  &  (beurs  ,  ou  de  leurs  en- 
y>  fans  ;  &  fe  partent  &  divife«t  les  biens  d'un  dé- 
»  funt  en  fuccelfion  étant  hors  les  termes  de  Rcpré- 
»  tentation,  également  entre  les  héritiers  d'iceiui  , 
1»  par  tètes  &  non  per  flirpes  ,  tant  meubles  qu'hé- 
»  ritages  ;  mais  dedans  leldits  termes  de  Repréfcnta- 
\>  tion  lefdites  fucceiïlons  fe  partent  per  jiirpcs 
»  tînt  meubles  qu'héritages  ».  Cet  article  n'eft  pas 
afTez  clair  pour  lever  toute  difficulté.  «  C'elf  une 
»  fort  ancienne  difpute  dans  cette  coutume  ,  dit  le 
i>  Brun ,  fi  fon  efprit  eft  tel  que  ,  pour  être  cenlé 
»  fe  trouver  dans  les  termes  de  Repréfentation  ,  & 
*  pour  partager  par  fouches ,  il  fuffit  d'être  dans 
))  les  degrés  où  on  admet  la  Reprélentation  , 
»  foit  qu'on  foit  en  degré  égal ,  loit  qu'on  fe  trou\'e 
»  en  degré  inégal.  La  difficulté  eft  que  quand  on  fe 
»  trouve  en  degré  égal,  il  fcmble  qu'il  n'y  ait 
»  pas  lieu  à  la  Repréfentation  actuelle-,  au  moins 
»  en  ligne  collatérale.  Cependant  la  coutume  dé- 
)>  clarant  indiftindleraent  les  enfans  des  frères  être 
»  dans  les  termes  de  Repréfentation  ,  il  femble 
»  qu'elle  les  y  ait  fuppolés  en  l'un  &  en  l'antre 
)>  cas  ,  foit  qu'ils  viennent  avec  leurs  oncles  hères 
»  du  défunt  ,  foit  qu'ils  repréfentent  tous  en  égal 
n  deo-ré  ,  le  mot  termes  tienifiant  fins  &  limites, 
»  &:  non  pas  degré  ». 

Ce  que  le  Brun  n'avance  ici  que  par  forme  de 
doute  ,  Dumoulin  le  déCide  affirmativement  dans  fon 
apoltille  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnoisj  il  y  rapporte  même  un  arrêt  du  18  juillet 
155 1  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  après  une  enquête  par 
turbes  ,  &  il  témoigne  fon  étonnement  de  ce  qu'une 
autorité  auffi  puilTante  n'ait  pas  encore  converti  les 
avocats  de  Moulins,  qui  foutenoient  l'opinion  du 
partage  par  têtes  en  degré  égal. 

Le  fondement  de  cette  opinion  ,  dit  le  Brun  , 
étoit  peut-être  a  que  le  te.\te  original  de  la  cou- 
)j  tume  qui  eft  reflé  à  Moulins  ,  ne  dit  pas  , 
n  comme  les  dernières  impvelVions  ,  &  en  Ligne 
»  collatérale  des  frères  &  focurs  ou  de  leurs 
»  enfans  ;  mais  il  dit,  des  frères  &  fœurs  &  du 
»  leurs  enfans.  Ce  qui  fait  une  différence  ciTen- 
»  tielle  j  car  la  conjonftive  fuppofe  le  degré  iné- 
»  gai  ,  au  lieu  que  la  disjonftive  fuppoie  le  degré 
»   égal. 

»   Mais  ,    ajoute   le    même   auteur  ,   comme   la 
»  disjondlive    fe    fuit  aujourd'hui  ,    il   femble    qjie' 
»   c'cft  avec  raifon  que  le  fiége  de  Moulins  a  depSùs 
»   jugé   le    partaee  par  fouches   entre    neveux  ,  Zc 
»  que  les  avocats  ont  adhéré  au  grand  maître  ». 

Les  arrêts  ont  conltarament  adopté  le  même  parii- 
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Oalie  celui  de  1551  ,  rapporté  par  Dumoulin,  il 
y  en  a  un  du  14  août  1587  ,  qui  a  été  prononcé 
tn  robes  ronges  :  on  le  trouve  dans  le  recueil  de 
Montholon.  Brodeau  nous  en  fournit  trois  autres 
dins  fes  notes  fur  le  texte  dont  il  s'agit  \  le  premier, 
du  51  décembre  1617  ,  rendu  à  la  première  cham- 
tre  des  enquête";  j  le  fécond  ,  du  7  juillet  1615), 
a  la  grand'chambre  ,  contîrmatif  d'une  fentence 
du  pre'fidial  de  Moulins  ,  du  ij  mars  i6z8  ;  le 
Iroiiième  ,  du  ix  décembre  1643  '  ^  -^^  troifième 
chambre  des  enquêtes,  confirmatif  d'une  fentence 
du  fénéchal  de  Bourbonnoïs  ou  fdii  lieucenunt  à 
Moulins  ,  du  30  mars  précédent.  Celui-ci  n'a  pas 
jugé  précifément  notre  queftion  ;  mais  il  n'a  pas 
lailTé  de  confirmer  le  principe  établi  par  les  pré- 
cédens.  Il  s'agilTojt  de  favoir  fi  des  neveux  ,  cnfans 
d'une  fille  qui  avoit  renoncé  par  fon  contrai  de 
mariage  aux  fucce/îlons  futures  de  fès  père  ,  mère 
&  pa;  cns  collatéraux  ,  fuuf  loyale  èchoite  ,  pou- 
voicnt  fuccéder  à  un  oncle  concurremment  avec 
leurs  coufins  germains ,  fils  d'un  frère  prédécédé. 
Les  premiers  foutenoicnt  l'affirmative,  fur  le  fonde- 
ment qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à  la  Repréfen- 
lation  ,  puifque  toutes  les  parties  étoicnt  au  même 
degré  ,  &:  que  par  l'article  joy  la  fille  qui  a 
renoncé  &  fes  dcfccndans  ne  font  exclus  par  les 
nulles  que  dedans  les  termes  de  Kepréfentacion. 
Les  enfans  du  frère  répondoicnt  que  le  fens  de  ces 
mots  étoit  déterminé  par  l'article  306  ,  &  que  ,  fui- 
vant  ce  texte,  les  neveux  &  les  nièces  dévoient  vewr 
par  Repréfentation  ,  lors  même  qu'ils  n'avoient  ni 
oncles  ni  grands  oncles  pour  concurrens.  Par  l'ar- 
rêt ,  les  neveux  fils  de  la  foeur  ont  été  exclus  de 
la  fuccetîion. 

La  coutume  du  clicf  lieu  de  Mons  efi:  plus  fia- 
gulière  que  celle  de  Kourbonnois  j  elle  préfère 
les  frères  aux  neveux  ,  &  conféquemment  elle  eft 
cenfée  ne  pas  admettre  de  Repréfentation  en  col- 
latérale :  cependant ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  que  des 
neveux  ,  elle  les  fait  partager  par  fouches  dans  les 
propres.  C'efi:  ce  que  porte  le  chapitre  5  :  ti  Les 
»  patrimoines  d'oncle  &  tante  fc  doivent  partir  , 
»  s'ils  échéent  à  leurs  neveux  ou  nièces  ,  par 
»  eftocq  ;  c'eil  à  entendre  qu'autant  y  devront  avoir 
«  un  neveu  ou  nièce  d'un  mariage  ,  que  quatre 
»  ou  cinq  d'un  autre  ». 

Il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  acquêts  ;  le 
paragraphe  1  du  chapitre  4  en  ordonne  le  partage 
par  têtes.  En  voici  les  termes  :  «  Mais  des  acquêts 
1)  qui  écherront  aux  neveux  &  nièces  de  premier 
j>  mariage  ,  devront  autant  avoir  l'un  que  l'autre  , 
o>  &  chacun  par  tête  ;  car  fi  l'un  des  frères  & 
5)  foeurs  audit  trépafTé  avoit  plufieurs  enfans  ,  & 
»  l'autre  frère  ou  fœur  n'ei'it  qu'un  feul  enfant  , 
»  fi  devra  le  tout  partir  par  têtes  autan-t  l'un  que 
»  l'autre  ». 

Mais  pour  que  celte  manière  de  partager  ail 
lieu  5  il  faut ,  comme  dit  la  coutume  ,  que  les 
neveux  &  nièces  foient  tows  du  premier  mariage  ; 
Cdr  fi    l'un  des  frères  s'étoit  marié  pluûei:rs  fois  , 
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&  qu'il  erSt  lailTé  des  enfans  de  chaque  lit  ,  ee  ferort 
le  cas  de  partager  par  fouches  :  le  §.  4  du  cha- 
pitre cité  en  contient  une  difpofition  expreffe  : 
hem  ,  fi  ces  oncles  ou  tantes  avoient  eu  trois 
»  frères  ou  fœurs  qui  fufient  morts  ayant  délaiffé 
»  enfans  ,  dont  les  deux  d'iceux  eulTent  été  mariés, 
»  fi  comme  l'un  trois  fois  &  l'autre  deux  fois , 
»  &  de  chacun  mariage  délaiffé  enfans!;  par  le 
»  trépas  dudit  oncle  les  acquêts  fe  partiront  & 
»  devront  partir  aux  enfans  defdits  trois  frères  ou 
»  fœurs  ,  &  par  trois  cftocqs  ,  à  favoir  ,_  un  tiers 
n  aux  enfans  de  l'un  de  les  frères  ou  fœurs  qui 
»  n'auroit  été  qu'une  fois  marié;  l'autre  tiers  aux 
»  enfans  de  celui  qui  auroit  été  trois  fois  marié, 
»  c'ert- à-dire,  un  tiers  de  ce  tiers  aux  enfans  du  pre- 
»  mier  mariage  ,  un  autre  tiers  de  ce  tiers  aux 
»  enfans  du  fécond  mariage  ,  &  l'autre  tiers  aux 
»  enfans  du  troifième  mariage  ,  &c  chacun  mariage 
»  partir  fon  tiers  dudit  tiers  par  têtes  ;  &  le  troi- 
»  fième  tiers  de  tous  lefdits  acquêts  aux  enfans  de 
i>  celui  qui  feroit  marié  deux  fois  :  fi  comme  a 
»  chacun  defdits  mariages ,  la  moitié  dudit  tiers 
»  en  tous  lefdits  acquêts  ,  à  partir  par  têtes  , 
»  comme  dit  eft  ,  &  ainfi  d'autres  mariages  &  rema- 
»  riagcs  plus  ou  moins  ». 

XlH.  Mais  revenons  au  droit  commun  ,  ou  ,  ce 
qui  elf  ici  la  même  chofe  ,  à  la  coutume  de  Paris. 
Lorfque  le  défunt  a  laiffé  un  frère  &  des  neveux, 
&  que  le  frère  renonce  à  la  fucceffion  ,  les  neveux 
partagent-ils  par  têtes ,  comme  fi  le  frère  n'exiftoit 
pas,  ou  par  fouches,  comme  s'il  concouroit  avec 
eux  ?  Chopin  difiingue  il  la  Renonciation  cft  pure 
&  fimple  ,  ou  fi  elle  n'a  pour  objet  que  d'obtenir 
la  délivrance  d'un  legs  :  au  premier  cas  ,  il  dit  que 
les  neveux  doivent  partager  par  têtes  ,  parce  que 
celui  qui  renonce  purement  &  fimplement  ,  ne 
doit  pas  être  compté  au  nombre  des  héritiers  :  au 
fécond  cas  ,  il  foutient  qu'il  y  a  lieu  au  partage 
par  fouches  ,  parce  que  le  legs  repréfente  dans  les 
mains  du  frère  la  portion  qu'il  auroit  prife  dans  la 
fucccflîon  ,  vu  l'impoifibilité  d'être  héritier  &  léga- 
taire tout  enfemble. 

Le  Grand  ,  Someren  ,  le  Brun  ,  Guyné,  Pothier 
rejettent  cette  diftinftion  ,  &  foutiennent  que  le 
partage  doit  fe  faire  par  fouches  dans  l'un  comme 
dans  1  autre  cas.  C'efl  une  maxime  certaine  ,  dilent- 
ils ,  que  le  moment  de  l'ouv&rture  de  la  fucceffion 
fixe  &  détermine  la  part  que  chacun  des  cohéri- 
tiers doit  avoir.  Il  eft  vrai  que  la  règle  le  mort 
faijîc  le  vif ,  eft  fubordonnée  à  celle  qui  laifle  un 
héritier  libre  d'accepter  ou  de  répudier  fa  part ,  & 
que  conféquemment  elle  ne  produit  tout  ton  effet 
que  lorfqu'il  accepte.  Mais  ni  cette  fubordina- 
lion  ni  1  effet  rélroaéfif  qu'on  donne  à  la  renon- 
ciation d'un  des  héritiers  ,  ne  peuvent  rien  changer 
aux  droits  de  ceux  qui  ont  accepté  &  qui  ont  été 
fijfis ,  dès  le  principe  ,  de  la  portion  qui  leur 
appartenoit  de  leur  chef ,  indépendamment  du 
fait  &  de  la  déclaration  de  leur  cohéritier.  Tout 
ce  qui  peut  en  réfulter ,   eft  pour  le  renonçant  une 
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etemptlon  entière  des  charges  de  la  fucceflîon, 
&  pour  fes  cohéritiers  un  accroifTement  de  la  part 
qu'il  a  répudiée.  La  loi  uni(!^e  ,  D.  de  fuccejforio 
eiiclo  ,  porte  ,  que  iinufquifque  fuam  honorum 
pojfefflonem  repudiare  potejl ,  aliénant  non poiefl  : 
voilà  une  preuve  incontcftable  ,  non  feulement  qu'un 
cohéritier  ne  peut  pas  renoncer  pour  fon  cohéritier  , 
mais  aufli  qu'il  ne  peut ,  par  fa  Renonciation  ,  lui 
porter  aucun  préjudice. 

«  Tant  que  le  cohéritier  délibère  (  c'ell  Guyné 
»  qui  parle  )  ,  il  eft  vrai  qu'il  eft  incertain  s'il  aura 
»  part  à  la  fucce/lion ,  ou  s'il  n'y  en  aura  pas  ; 
»  mais  il  ne  laiffe  pas  d'être  certain  que  la  loi  lui 
»  a  déféré  la  part  dans  laquelle  il  étoit  habile  .1  lui 
»  fuccéder  ;  de  même  que  la  loi  a  détéré  les  parts 
»  ôc  portions  qui  appaitenoient  aux  autres  coliéri- 
»  tiers  ;  Se  c'eft  cette  délation  des  diflérentes  por- 
n  tions  de  l'hérédité,  qui  a  réglé  l'ordre  &  l'état 
»  du  partage  qui  en  devoit  être  fait  ;  de  forte  que 
»  les  neveux  acceptant  les  parts  &  portions  qui 
>>  leur  ont  été  déférées  ,  la  renonciation  du  fiére  ne 
»  change  rien,  finon  pour  la  portion  qui  lui  devoit 
>»  appartenir  feulement ,  &  non  pas  pour  celles  des 
»  neveux  ,  qui  leur  étoient  acquifes  Se  dont  ils 
»   étoient  fains. 

»  Mais  outre  ces  raifons  qui  font  fondées  fur  les 
»  principes  du  droit  ,  ajoute  le  même  auteur  ,  il  y 
»  a  encore  une  raifon  d'équité  qui  me  paroît  déci- 
»  fîve  ,  c'eft  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  renon- 
»  ciation  de  cette  qualité  fe  falTe  fans  fraude  ;  car 
«  du  moment  qu'elle  eft  faite  dans  le  deffcin  de 
»  changer  l'ordre  de  fuccéder  établi  par  la  coutume, 
»  &  pour  tranfmetlre  par  ce  moyen  en  la  perfonne 
»  de  l'un  ce  qui  devoit  appartenir  à  l'autre  ,  yh/wj 
»  i/z  ipfa  renunciatione  inejî  ». 

Quatrième  classe.  Coutumes  qiù  admettent 
la  Repréfentation  infinie  tant  en  ligne  direcîe 
qu'en  ligne  collatérale.  Ce  font  celles  de  Tou- 
raine  ,  article  zSy,  d'Anjou  ,  article  1:15;  ;  du  Maine  , 
article  241  ;  du  Grand-Perche  ,  article  ip  ;  d'Au- 
vergne ,  chapitre  iz  ,  ariicle  9  \  de  Poitou  ,  article 
177  j  de  Sainfonge  ,  article  104;  de  Saint-Sever  , 
titre  12  ,  article  42  ;  d'Abcs,  titre  z,  article  31; 
d'Audrewicq  ,  locale  du  bailliage  de  Saint-Omer  , 
article  i  5  ;  de  Tournehem ,  dans  le  même  diftrift  , 
article  7  ;  de  la  Gorgue  ,  rubrique  13  ,  article  118; 
d'Épinal  ,  titre  4  ,  article  2  ;  de  Wodêque  ,  titre 
10  ,  article  2.  On  met  communément  fur  la  même 
ligne  les  différentes  coutumes  de  la  Flandre  Fla- 
Biande  &  du  Brabant  ;  mais  on  verra  ci- après  qu'elles 
appartiennent  à  la  clafTe  des  coutumes  hétéroclites. 

C'elt  avec  plus  de  juftefTc  qu'on  met  au  nom- 
bre des  coutumes  de  Repréfentation  infinie  ,  celles 
de  Bretagne  &  du  duché  de  Bourgogne.  La  pre- 
ndiète  ,  à  la  vérité  ,  n'en  a  point  de  difpofition 
expreffe  ;  mais  on  voit  par  l'article  5512  ,  que  tel 
eft  fon  efprit  ,  &  d'Argentré  nous  afllire  qu'on  l'in- 
terprète conftamraent  de  cette  manière. 

La  féconde  porte  ,  chapitre  7  ,  article  19  :  «  En 
»  toutes  fucce/Ûons  Repréfentation  a  lieu  ,    quand 
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«  la  perfonne  repréfentce  eft  en  pareil  degré  avec 
»  celui  de  la  ligne  &:  branche,  avec  lequel  il  luc- 
»  cède  ;  &:  autrement  non.  Et  c'cft  ce  qu'on  dit 
»  en  Bourgogne  ,  que  ce  qui  échet  au  père  cchet  au 
»  fils  y>.  L'interprétation  de  cet  article  a  partagé 
»  les  opinions  des  auteurs». 

Dumoulin  a  cru  qu'il  ne  devoit  être  entendu  que 
des  propres.  Sape  confulid  ,  dit-il  en  fa  note  , 
(juàd  hic  paragrapims  loquitur  tantàm  de  hcere^ 
diis  ,  6"  non  corrigit  jus  commune  ,  nifi  in  hœre- 
dïis  in  quihus  Jlcprœfemationcm  flatuit  in  infi- 
nitum.  'Taifand  &  Guyné  ont  penfé  de  même.  On 
ne  voit  cependant  pas  quel  a  pu  être  le  fjnilement 
de  leur  opinion.  Peut-être  ont -ils  cru  que  le  mot 
ligne  ,  en  cet  article  ,  devoit  être  entendu  ,  comme 
dans  l'article  17  du  même  chapitre,  de  la  ligne 
de  tronc  y  mais  ils  dévoient  prendre  garde  que  ce 
mot  ,  dans  la  coutume  de  Bourgogne  même  ,  a 
plufieurs  fignifications  différentes  ,  comme  il  paroît 
fur-tout  par  les  articles  14,  18  &  20  du  chapitre 
cité.  Peut-être  auflî  fe  font-ils  imaginé  que  le  mot 
branche  devoit  être  rcftreint  aux  biens  anciens  ,  qui 
font  appelés  ailleurs  propres  de  ligne.  C'eft  du 
moins  ce  qu'a  foutenu  d'Argentré  par  rapport  au 
mot  branchage  ,  dont  fe  fervoit  l'article  559  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne  :  mais  cette  erreur 
a  été  pulvérifée  par  Hévin  fur  les  arrêts  de  Frain, 
tome  1  ,  pages   \66  Se   167. 

«  Quoi  qu'il  en  foit  ,  dit  M.  Bouhier,  il  eft 
»  conftant  que  loin  que  notre  article  ait  limité 
»  la  Repréfentation  aux  feuls  biens  anciens  ,  il  doit 
»  au  contraire  être  entendu  des  meubles  &  acquêts  j 
»  &:  c'eft  ainfi  que  nous  le  pratiquons ,  comme 
»  l'attefte  avec  raifon  l'auteur  du  traité  des  par- 
»  tages  par  Couches  ». 

Mais  la  Repréfentation  qu'établit  cet  article  , 
eft-elle  vraiment  infinie  en  ligne  directe  comme  en 
ligne  collatérale  ?  L'auteur  du  traité  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  avec  M.  Bouhier  ,  prétend  qu'elle 
eft  limitée  aux  termes  de  droit  en  ligne  collaté- 
rale 5  &  qu'elle  n'a  pas  même  lieu  en  ligne  direéle. 
Mais  fon  fyftême  eft  aufti  contraire  à  l'efprit  de  lâ^ 
coutume  qu'.i  l'ufage  de  la  province  de  Bourgogne. 
Il  en  fonde  la  première  partie  fur  ce  que  les  mots 
Repréfentation  infinie  ne  fe  trouvent  pas  dans  la 
coutume.  Mais  ,  répond  M.  Bouhier  ,  ces  mots  ne  fe 
trouvent  pas  non  plus  dans  les  coutumes  d'Anjou  , 
du  Maine  ,  &  de  Bretagne  ,  &  cependant  on  ne 
doute  point  qu'elles  ne  foient  de  Repréfentation 
infinie  j  il  fuftit  que  l'infinité  foit  marquée  par 
quelque  terme  équivalent  ,  &  elle  l'eft  dans  notre 
article  par  le  mot  tomes. 

L'efprit  de  notre  coutume  ,  ajoute  cet  illuftre 
magiftrat ,  fe  r.connoît  encore  manifeftement  dans 
l'axiome  qui  y  a  été  inicré  ,  que  ce  qui  échec  ou 
père  tchet  au  fils  ,•  car  c'eft  la  vraie  marque  de 
la  """.préfentation  infinie  ,  fuivânt  le  témoignage 
de  Loifel  ,  qui  en  a  fait  cette  maxinic  •  o  C'w  Re- 
»  préiéntation  a  lieu  infiniment  ,  ce  qui  échet  aii 
»  père  échet  au  fils  ». 
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M.  h  prélulent  Bégat  atteftc  d'ailleurs  dans  fcs 
notes  nianulcrites,  que  de  fon  temps,  c'eft-à-dire  , 
dans  le  fci^ième  fiècle  ,  on  ne  douloit  nullement  ' 
que  la  coutume  de  Bourgogne  ne  fut  de  Repiélen- 
tatioii  infinie  dans  les  deux  lignes;  &  fon  témoi- 
gnage efc  toi-titié  par  un  article  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  dont  voici  les  termes  :  «  Gcnévaulmcnt  l'en 
»  dit  en  Bourgogne  ,  que  en  tout  cas  li  delcendant 
»>  repréfente  la  perfonne  de  fon  père  en  tout« 
i)  e{choites  ,  ou  de  fon  advqHJfe  car  la  manière  que 
»  fon  père  ou  fon  adveul  venill  i  la  fuccelïïon 
»  d'aucun  ,  ou  tout  feul  ou  avec  autres  ,  en  celle 
>-  même  manière  li  dofccndant  y  vendra  ,  &  c'eft 
»  ce  que  l'en  dit  en  Bourgogne  ,  que  ce  qui 
»   efcherroit  au  père  tfchet  au  his  ». 

Ces  autorités  prouvent  déjà  que  la  coutume  de 
Bourgogne  a  adopté  la  Repréfen^ation  en  ligne 
diredte  ,  &  qu'elle  n'y  a  mis  aucune  dildércnce 
d'avsc  la  ligne  collatérale. 

Le  contraire  a  cependant  été  foutenu  ,  non  feu- 
lement par  l'auteur  du  traité  des  partages  par  fou- 
ches  ,  nuls  encore  par  deux  conimenrateurs  de  cette 
coutume,  Villers  &  Taifind. 

Leur  moyen  principal  roule  fur  la  dirFércnce 
qu'ils  croycnt  appercevoir  entre  les  defccnJans  en 
ligne  dircde  &:  les  collatéraux  ;  &.  cette  ditVérence 
confifte  ,  fuivant  eux  ,  en  ce  que  les  premiers  luc- 
cédent  de  leur  chef,  &  non  de  celui  de  leur  père  , 
malgré  l'interruption  du  degré.  Cela  eft  fi  vrai  , 
difent-ils  ,  que  l'inliitution  faite  par  l'aïeul  d'un  fils 
prédécédc  ,  n'empêche  pas  que  le  teftament  ne  (oit 
nul  par  défaut  d'inilitution  du  petit-hls.  Au  lieu 
qu'en  ligne  collatérale  le  petit-his  ne  fuccède  point 
de  fon  chef,  mais  par  Repréfentation  de  la  per- 
fonne de  '[ow  père;  &  c'eft  pour  cela  que  la  cou- 
tume fe  fert  de  ce  terme  ,  perfonne  repre'fentde  : 
cet  article  ne  regarde  donc  que  les  fuccellîons  en 
ligne  collatérale. 

Mais  tout  cela  n'eft  que  pur  fophifme  &  pétition 
de  principe.  Sans  doute  ,  fi  les  petits-enfans  fuccé- 
doient  de  leur  chef  en  ligne  dircde  ,  il  n'y  auroit 
point  entre  eux  de  Kepréfentation  :  mais  c'clt  pré- 
cifément  là  ce  qui  eft  en  queftion.  Ce  qu'on  dit 
à  l'égard  de  l'inftitution  teftamentaire  porte  à  faux  : 
«  La  djftéience,  dit  M.  Bouhier ,  entre  les  def- 
«  cendans  &:  les  collatéraux  ,  au  fujet  de  la  nécel- 
»  fité  d'inftituer  fon  petit-fils  après  la  mort  du  fils , 
»  fut  abolie  par  les  rédafteurs  de  notre  coutume 
»  en  l'article  6i  ;  car  ils  y  établirent  l'obligation 
»  de  laiiTer  aux  collatéraux  les  plus  prochains 
»  une  légitime  à  titre  d'inftituîicn  ,  à  peine  de  nui- 
»  lité  ;  &  cela  n'a  été  abrogé  qu'à  la  dernière  ré- 
»  formation.  C'eft  donc  avec  jufte  raifon  que  les 
»  grands  maaiftrats  qui  travaillèrent  autrefois  à  la 
»  réformation  de  notre  droit  coutumier  ,  luppofe- 
»  rent  comme  une  choie  certaine  ,  en  parlait  de 
»  notre  article  ,  que  toute  ditlércnce  y  étojt  abro- 
»  gée  pour  ce  regard  entre  la  ligne  dirc£le  &  la 
»  ligne  collatérale  ,  quia  omncs  hcrredes  ,  etiam 
»  collatenilcs  ,  Aahc  fio  fuis  :   car  on  fait  que 
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rt  cette  qualité  de  fuis  h<xres  faifoit  ancicnss- 
►)   nient  la  graniîe  diri^érence  entre  les  deux  lignes  ». 

Faut-il  d'ailleurs#tant  de  raifonnemens  pour 
établir  une  chcfe  aulll  fimple  ?  U  n'y  a  pas  un 
mot  (ians  la  coutume  qui  tende  à  diliinguer  les 
collatéraux  d'avec  les  defcendans  ;  elle  dit  au  con- 
traire en  général  ,  que  ce  qui  échet  au  père  échct 
au  fis  :  fur  quel  fondement  donc  pourroit-on  refu- 
fcr  a  ceux-ci  le  btnélice  de  Repréfentation  qu'elle 
accorde  à  ceux-là  ? 

Après  avoir  indique  les  coutumes  de  Repréfen- 
tation infinie  ,  il  faut  en  développer  l'cfprit  &  les 
difpofitions. 

I.  L'effet  de  la  Repréfentation  infinie  ,  dans  ces 
coutumes,  cft  d'éiendre  à  tous  les  degrés  de  la  ligne 
collatérale  le  droit  que  l'empereur  Juftinien  avoit 
limité  au  fécond  ,  de  venir  à  la  iucceffion  du  chef 
des  perfonnes  à  qui  l'on  doit  le  jour. 

Mais  cette  extenfion  fait-elle  que  tous  les  parens 
indiftinûement  doivent  aller,  en  remontant  ,  cher- 
cher le  chef  S.<.  l'auteur  de  leur  ligne  ,  jufqu'a  celui 
dans  la  perfonne  duquel  les  lignes  fe  font  féparéesla 
dernière  fois,  ou  na-t-elle  lieu  qu'en  faveur  des 
defcendans  des  frères  ,  &  doit-on  la  limiter  au  cas 
du  concours  des  frères  ,  des  neveux  ,  àss  petits-ne- 
veux &  arrière  petits-neveux  des  perfonnes  décé- 
dées ? 

M.  le  préfident  Bouhier  foutient  ce  dernier  parti. 
«  Quelles  font  (  dit-il,  chapitre  73  )  nos  lois  en 
»  fait  de  fuccefllon  ab  intejiat  ?  Je  n'en  connois 
»  point  d'autres  que  le  droit  romain  ,  ou  notre 
>j  coutume  ,  dans  le  cas  où  elle  a  dérogé  à  ce  même 
»  droit.  Or  ,  quelle  eft  la  difpofition  des  lois 
»  romaines  pour  le  cas  où  le  détunt  n'a  laiilé  ni 
»  frères  ,  ni  fceurs  ,  ni  aucun  neveu  qui  en  foit 
»  iffu  ,  neque  fratres  ,  neque  filios  fratrum  ? 
»  Que  la  fucceftion  va  de  droit  au  plus  prochai» 
»  parent,  fuivant  la  prérogative  de  fon  degré  ,  fans 
»  aucune  Repréfentation  &:  fans  aucune  exception. 
»  Et  quelle  eft  à  cet  égard  la  difpofition  dénotée 
»  coutume?  La  même  que  celle  du  droit  romain  , 
»  à  l'exception  que  le  privilège  accordé  par  la 
»>  novelle  aux  enfans  des  frères  ,  a  été  communi- 
»  que  par  notre  ftatut  à  tous  leurs  defcendans.  Ainfi, 
»  nos  légillateurs  ont  réglé  la  choie,  comme  s'il 
»  y  avoit  dans  la  novelle  :  Si  neque  fratres , 
»  neque  fat  rum  filios  ,  nepotes  ,  pronepotes  ^  t/c, 
»   defunclus  relique  rit  ». 

Ces  raifonnemens  font  fpécieux  ,  mais  peu  con- 
cluans  ,  &  même  contraires  au  texte  littéral  des 
coutumes  dont  il  s'agit.  La  Repréfentation  qu'elles 
admettent  eft  infinie  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
bornée  entre  les  defcendans  des  frères  &  des  loeurs  : 
autrement  ,  elle  celTeroit  d'avoir  la  qualité  qu'on 
a  voulu  leur  attribuer.  En  vain  oppofe  -  t  -  on 
que  les  coutumes  n'ont  fait  que  la  proroger  aux 
defcendans  des  frères  du  défunt,  en  quelque  éloigne- 
ment  qu'ils  fe  trouvafTent.  Il  n'y  a  rien  d^ns  ces 
lois  qui  annonce  que  tel  ait  été  l'efprit  de  leurs 
rédaclcurs  j  par  coaféquent  nulle  railoa  pour  ioz.-* 
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ner  à  la  Repiélcnaiion  qu'elles  ont  aloptce  ,  des 
bora's  qu'elles  n'onl  pas  jugé  à  propos  de  lui  afiî- 
gn-r  elles  mè.nes.  Aufll  le  fentj.ucnt  uC  M.  Bou- 
bier  ett  il  contredit  par  Cliaff-iieiix  (i)  ,  Guyné  (i) 
Si  Poihiei:  (3).  Le  premicï  ,  il  cft  vrai  ,  ne  paroît 
pas  bien  fur  de  fou  opinion  ,  mais  le  ll-cond  en  i'on- 
tient  fermement  l'exaftitude  ,  &  la  démontre  par 
des  exemples  généalogiques.  Le  trcifiime  s'ex- 
plique ainfi  :  «  S'il  ne  fe  trouve  ni  frères  ,  ni 
»  lœurs  ,  ni  aucun  defcenJant  de  frères  ou  de 
»  fœurs  ,  alors  la  fucccffion  cft  déférée  de  la  même 
»  aianière  aux  oncles  &  tantes  du  défunt  ,  &  à 
»  tous  les  defcendans  des  dillérens  oncles  &  diffé- 
i>  rentes  tanies  prédécédés  du  défunt  ,  qui  vien- 
»  nent  de  même  chacun  par  Rcpréfentation  de  la 
»  perfonne  prédécédée  dont  ils  font  ilTus.  —  S'il 
»  n'y  a  aucun  oncle  ni  tante  du  défunt  ,  ni  au- 
»  cun  defcendant  d'oncles  &  de  tantes  ,  la  fuccef- 
»  (Ion  eft  déférée  aux  grands  oncles  &  grand'tanles  , 
»  &  .1  toute  la  dcfcenJance  &  poflirlté  des  grands 
w  oncles  &  grand' tantes  ,  de  la  même  manière. 
»  —  S'il  n'y  a  aucune  poftérité  des  grands  oncles 
»  ni  grand'tantes  ,  la  fucccïïion  efl  déférée  à  la  def- 
»  c.;ndance  &  pollérilé  des  |;rands  oncles  &  grani.'- 
»  tances ,  c'clt-à-dire  des  hères  &  fœ.irs  des  bif- 
»  aïeuls  ou  biuiïeules  du  déf.int  ,  &  fie  in  infinl- 
»  tiiin  ,  tant  qu'on  peut  découvrir  lignage  ». 

Il  y  a  plus  i  M.  Bouhicr  lui-même  convient  dans 
un  autre  endroit  du  chapitre  cité  ,  que  s'il  ne  fc 
trouvoit  plus  de  defcendans  des  frères  &  fœurs  , 
«  alors  il  taudroit  renionter  à  la  branche  précé- 
»  dente  ,  où  la  Repréfentation  fe  feroit  de  la  même 
»   manière  ». 

II.  Mais  quoique  la  Rcpréfentation  infinie  ne  foit 
pas  bornée  entre  les  defcendans  des  fiêrcs  ,  il  ne 
laut  pas  croire  que  les  defcendans  des  oncles  ou 
grands  oncles  puident  l'exercer  concurremment 
avec  eux.  On  vient  de  voir  que  Pothier  &  M.  Bou- 
hier  ne  leur  fuppofent  le  droit  de  venir  à  la 
fuccefllon  qu'au  défaut  des  frères ,  des  fœurs  ,  &  des 
defcendans  de  frères  ou  de  fœurs  ,  &  cela  eft  con- 
forme aux  principes  univ^erfellement  reçus  en  cette 
matière.  Guyné  (4)  établit  pour  règle  générale  , 
que  «  la  Rcpréfentation  n'a  lieu  qu'entre  les  héri- 
«  tiers  qui  procèdent  d'une  même  fouche  qui  a 
»  produit  des  lignes  diiférentes  ,  &  non  pas  entre 
»  les  defcendans  de  différentes  fouches  ».  Il  en 
établit  les  principes  dans  tout  fon  ouvrage  ,  &  il 
ne  celte  de  répéter  que  l'avantage  de  la  Rcpréfen- 
tation inSnie  ne  confifte  qu'à  donner  aux  héri- 
tiers de  chaque  ligne  le  droit  d'aller  en  remoti- 


(I)  Sur  la   coutume  de  Bourgogne,  titre  des  Aicce.'IIons , 
arcicle   10. 
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(i)  Traite  des  fucce/Iîons  ,  chapitre  2  ,  fei^ion    3  ,   arti- 
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tant  chercher  le  chef  &  V online  de  fa  ligne 
jufques  au  lieu  où  elle  a  fourche' la  dernière  fois , 
pour  exercer  tous  fes  droits. 

Cela  revient  à  cette  autre  règle  qu'il  nous  donne 
encore  (i),  que  «  l'on  ne  doit  pas  faire  remonter 
»  la  Repréfentation  plus  haut  que  fa  fource  »  ;  car 
cette  fource  ,  dit  M.  Bouhier  ,  dér.ve  toujours  du 
dernier  fourchage  ,  qui  a  fait  un  tronc  commun 
entre  les  deux  lucceflibles  d'oii  font  fortis  les  chefs 
de  chacune  des  deux  lignes  collatérales  ,  defquels 
on  exerce  les  droits  par  P\.eprélentation.  Et  c'eit  ce 
qu'a  exprimé  Duplellîs  (ij  d'une  manière  encore 
plus  énergique  ,  en  difant  qu'au  cas  de  la  Rcpré- 
fentation ,  «  l'on  fuccède  du  chef  de  l'afcendant 
«  auteur  de  la  fouche  ,  &  que  la  fubdivifion  de  ce 
»  qu'on  a  pris  en  vertu  de  fon  droit,  fe  fait  entre 
»  les  repréfentans  par  réflexion  à  lui,  comme  d'un 
1)  bien  de  la  fouche  ». 

Dumoulin  l'avoit  déjà  dit  dans  fon  apoflille  fur 
l'article  141  de  la  coutume  du  Maine  ,  quoiquer 
d'une  manière  moins  claire.  Reprœfntatio ,  ce  lont 
(es  termes  ,  femper  recià proccdtt ,  non  auteni  reirO' 
grade;  c'elf  à-dire  ,  que  la  Rcpréfentation  ne  rétro- 
grade point  de  la  ligne  collatérale  defcendante  à 
l'afcendante;  ce  qui  paroît  par  fa  conclufion  ,  que  les; 
enfans  de  l'oncle  du  défunt  ne  peuvent  jamais  exer- 
cer la  Rcpréfentation  avec  les  enfans  de  fon  frère  : 
&  fie  patrueles  non  pojfunt  reprafentare  contra 
nepotes  ex  fratre  ,  nijî  fe  magis  elonganlo  vel 
retrogradicndo  ,  quod  non  licet  ,  parce  que  la 
Repréfentation  doit,  fe  faire  de  telle  forte  ,  que  les 
cohéritiers  remontent  droit  au  chef  de  leurs  licrnes, 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  &:  non  en  fe  tournant  le 
dos ,  en  s'éloignant  &  en  rétrogradant  ,  comme 
le  feroient  les  defcendans  des  frères.  Voilà  ,  dit 
M.  Bouhier ,  l'explication  naturelle  de  la  réfolu- 
tion  de  ce  favant  homme. 

C'eft  ainfi,  ajoute  M.  Bouhier,  que  le  Brun  l'a 
entendu  ,  quand  il  a  dit  que  le  reprefentant  ne  doit 
point  rétrograder  au-dejfus  du  défunt  ,•  car  il  en 
a  tiré  cette  conféquence  ,  que  le  neveu  du  défunt 
exclut  le  coufin  germain  du  même  ,  quoique  la 
Repréfentation  les  mette  tous  deux  au  même  degré, 
comme  en  cette  efpèce. 

Simon. 


'lerre. 


Jean. 


Jacqœs, 


Françoij. 
Nicolas. 


I 

Charles, 
de  cujus. 


(i)  Page  122. 

<î}  Coafuk.  page  127,  édît,  de  ijgz. 
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Ciii-  (i  Jacques  ,  confia  germain  de  Cliarles  ,  ctoit 
re(j-ii  a  ruccédec  a/ec  Nicolas  par  Repiéfentation  de 
l'on  père  ,  il  rétrograderoit  en  effec  au  dcllus  du 
niveau  du  défunt. 

Le  parlement  de  Paris  s'eft  conformé  à  celle 
règle  par  un  arrêt  du  3  décembre  i6ot  ,  rendu  dans 
la  coutume  de  Reiais  ,  iui/ant  laquelle  ,  article 
3o>i  ,  a  en  collatérale  ,  la  Repréfentafionalieu  inli- 
»  niment  quant  aux  rotures  ».  Voici  la  généalogie 
des  parties. 


OUDART   GoDINOT    V. 
marié 


en  premilrcs  noces  en  fécondes  noces 

à  N.  à  Marie  Collet. 

I  ! 

Jacques  Godinot,  Nicole  Godinot , 
I  de  cujus, 

Oudan  Godiaot  II, 


N.  Moër. 

Jacques  Moëc, 

I 
Agnès  Moëc, 


Les  rotures  qu'avoit  laiffées  Nicole  Godinot , 
étoient  conteftées  entre  Oudart  Godinot  II  l'on 
neveu  ,  &  Agnès  Moèt  fa  confine  germaine  mater- 
nelle. Celle-ci  étoit  plus  éloignée  que  lui  d'un 
degré  ;  mais  elle  prétendoit  réparer  ce  défaut  par 
la  Repréfentation  de  Jacques  Moét  fon  père.  L'arrêt 
cité  l'a  déboutée  de  fa  prétention.  Les  motifs  en 
font  rapportés  fort  au  long  dans  le  plaidoyer  74 
de  M.  l'avocat  général  Servin  ,  qui  avoit  conclu 
dans  la  caufe.  Mais  il  fjiîira  de  tranfcrire  ici  le 
précis  que  Carondas  nous  en  a  donné. 

»  En  la  coutume  de  Reims  a  été  difputé  ,  pour 
»  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts  ,  entre  les 
»  héritiers  d'un  défunt  ,  les  uns  du  côté  palernel, 
I)  &  les  autres  du  maternel-,  ceux  du  côté  paternel 
»  defcendoient  du  frère  de  celui  de  cujus  fuccef- 
»  fione  agebatur  ,  &  ceux  du  côté  paternel  ,  de 
»  l'oncle  &  de  la  tante  j  tellement  que  ceux  du 
»  côté  paternel  étoient  plus  proches  que  ceux  du 
»  maternel.  Et  comme  le  frère  repréfcnté  par  les 
>>  paternels  eût  exclus  l'oncle  &  la  tante  du  défunt , 
»)  reprcfentés  par  les  maternels  ,  aufîl  les  paternels 
»  dévoient  exclure  les  maternels  ,  parce  qu'ils 
>)  étoient  plus  proches.  Et  quant  .ila  Repréfentation, 
»  il  falloit  entendre  ,  quand  ceux  qui  y  vouloient 
»  venir  par  tel  droit  ,  erant  ejufdem  gradùs  & 
p  Jîïrpis.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur 
»  l'article  141  de  la  coutume  du  Maine  ;  &  ii 
M  autrement  on  l'interprctoit  ,  on  feroit  que  le 
M  repréfentant  auioit  plus  de  droit  que  le  repréfenté , 
^  contre  la  maxime  générale  des  fucceffions.  La 
M  cour ,  en  cette  efpèce ,  a  jugé  pour  les  pater- 
p  nels ,  &c.  » 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  un  arrêt  qui  juge 
précifément  la  même  chofe.  Voici  comme  le  rap- 
porte RoulTe?.»*  de  Lacombe  :  «  En  cas  de  Repré- 
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»  feataîlon  à  l'infini  en  collatérale  ,  il  ne  faut  pa« 
»  ch-;rcher  le  chif  des  deux  contendans  entre  eux , 
»)  nuis  le  chef  du  défunt  dt  cujus  ,  avec  chacun 
))  des  contendans  en  particulier  ,  fans  rfimonter 
»  plus  haut  \  Se  celui  des  contendans  qui  fe  trouve 
»  le  plus  proche  parent  du  défunt  &  dans  la  cei- 
»  Iule  la  plus  proche  avec  le  défunt  ,  doit  être 
»  préféré.  C'elt  une  fuite  &  extenfion  naturelle  de 
»  la  règle  ,  proximus  agnatus  famlliam  haheto. 
r>  C'eft  ce  qui  a  été  jagé  in  terminis  par  arrêt  du 
1)  mardi  31  août  1745  ,  fuivant  les  conclufions  de 
»  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  ,  pour  la 
»  fuccelîion  de  M.  Deffiat,  plai-lant  M*',  du  Châ- 
»  teau  &  Gueau  de  Reverfeaux  ». 

La  coutume  de  Bourgogne  adopte  les  mêmes 
principes  j  elle  n'admet  la  Repréfentation  ,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut ,  que  lorfque  le  repréfenté  , 
s'il  eût  furvccu  au  défunt  ,  eût  été  en  pareil  deg/é 
que  celui  de  la  ligne  &  branche  avec  lequel  fuc- 
cèdi  U  reprcfentanc. 

La  parfaite  intelligence  de  ce  texte  dépend  des 
termes  ligne  &  branche.  Ils  s'eniployent  quel- 
quefois dans  le  même  feni  l'un  que  l'autre  y 
mais  ,  à  proprement  parler  ,  la  ligne  eft  un  mot 
générique  qui  comprend  tous  les  ordres  de  cogna- 
tion  ;  au  lieu  que  la  branche  fe  dit  toujours  par 
oppoluion  à  la  ligne  principale  ,  que  nous  appe- 
lons tronc  ,  fauche  ,  ejioc  &  tige  ;  c'eft  ce  que 
prouve  cet  axiome  reçu  particulièrement  dans  la 
coutume  d'Angoumoisj  où  ramage  défaut  y  lignage 
fuccède. 

En  effet  ,  dit  M.  Bouhier',  la  branche  eft  toujours 
dérivée  de  la  ligne  primitive  ,  comme  le  rameau 
l'eft  du  tronc  de  l'arbre  -,  &  c'eft  de  cette  relTem- 
blance  qu'elle  a  tiré  fon  nom.  C'eft  aulli  de  là 
qu'en  quelques  coutumes  elle  eft  appelée  four- 
chage  y  pour  marquer  qu'elle  commence  à  rcnckoit 
où  la  ligne  a  fourché  ôc  formé  deux  lignes  nou- 
velles. C'eft  une  efpèce  de  fubdivifion  de  l'arbre 
généalogique.  Ainfi  ,  dans  la  famille  royale  ,  le  nom 
de  branche  de  Bourbon  diftingue  cette  portion  delà 
maifon  de  France  ,  de  la  branche  de  Valois  &  des 
autres  pareilles. 

Quand  donc  nos  légiflateurs  ont  dit  ,  continue 
M.  Bouhier  ,  que  le  repreknté  devoit  être  en  pareil 
degré  avec  celui  de  la  ligne  &  branche  avec  qui  il 
fuccéderoit ,  cela  fignifie  ,  que  non  feulement  il 
doit  être  de  la  même  ligne  ,  mais  encore  de  la 
même  branche  ;  en  forte  que  s'il  fe  trouve  d'une 
branche  plus  éloignée  ,  il  ne  fauroit  fuccéder 
avec  lui. 

Si  notre  article  avoit  dit  fimplement  en  pareil 
degré'  de  la  ligne  ,  on  auroit  pu  croire  que  tous 
les  defcendans  du  tronc  commun  auroient  du  être 
admis  d  la  Repréfentation  ,  pourvu  qu'ils  fuflent 
en  pareil  degré.  Il  eft  vrai  que  cette  prétention 
eût  été  juftement  combattue  par  les  principes  du 
droit  civil  ,  dont  l'efpric  eft  de  préférer  les  def- 
cendans des  frères  aux  afcendans  collatéraux.  Mais 
il  à    été  plus  prudent  aux  rédai^eurs  de  trancher 
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cette  difficulté  ,  en  ajoatant  le  mot  branche  ï  celui 

<3e  Ligne. 

L'.mîeur  du  traite  des  partages  par  fauches  ,  a 
<ionné  au  texte  dont  nous  pailons  une  interprétation 
toute  différente.  Il  conWent  bien  que  ligne  &  bran- 
che ne   font    pas   fynonyiues  ;   mais  il  donne  à   ce 
dernier   mot  une   lignifi;aiion  entièrement  oppofée 
à  la  définition  de   ïvl.   Bouliier.    «  Il  défigne  ,   fui- 
»  vant  lui  ,  les  di/erfes  générations   qui  ai  tiennent 
>♦  au  défunt  dans  chacune   de  ces  lignes».   Ce  font 
fes  termes.    Il  croit  de  plus  que  i'arti:le  doit  être 
expliqué  comme  s'il  y  avoit  ligne  ou  branche  ,   & 
Cela  ,  dit-ii  ,  «  pour  faire  entendre  que  la  Rcpré- 
»  tentation   embralTe  disjon£livement  ces  deux  ob- 
»  jets  ».    D'oil  il    conclut  que   fa    coutume   a   eu 

f>our  but  d'accorder  à  tous  les  parens  ,  de  quelque 
igné  qu'ils  foient,  le  droit  de  repréfenter  avec  le 
Çlus  prociie  ,  &  même  avec  hs  defcendans  des 
frères  du  défunt  ,  pourvu  feulement  que  la  per- 
Ibnne  reptéfentée  foit  au  même  degré  qu'eux. 

Ce  tyftême  ,  dit  M.   Bouliier  ,  porte  à  faux    de 
tout  point.^  Non  feulement  l'auteur  change  abfolu- 
ment    l'idée  qu'on  a  eue  jufqu'à   préfent    du   mot 
branche  ,  mais  il   paroît  le  confondre  avec  degré', 
p'jilque  chaque  génération  forme  un  degré  difterent  ;     1 
en  forte  que  la  coutume  devroit  être  entendue  comme 
s'il  y  avoit  ,  en  pareil  degré' ai'ec  celui  de  la  ligne 
&  du  degré  avec  lequel  il  fuccéde  ;  ce  que  l'auteur 
n'a  pas  eu  fans  doute   deffein  de  dire.    Quelle  né- 
ceîTué  d'ailleurs  de  donner  à  la  particule  conjonc- 
tive le  fens  de  la  disjonflive  ?    Cela  feroit  raêine 
contraire  à  l'idée  de  cet  écrivain  j  car  ces  mots  ,  de 
la  ligne  ou  branche    ,    fuppofent  une  alternative 
dont  l'un  des  membres  peut   fubfiller  fans  Taurre  : 
or,   comment  pourroit-on  être  du  degré,  fans  être 
de  la  ligne ,  dans  le  fyflcme  de   l'auteur  ,  qui  veut 
que  le  mot   ligne   marque  tout  à  la  fois  la  ligne 
paternelle  &  la  ligne  maternelle  ? 

Mais,  oppofe  cet  auteur,  la  Repréfentation  n'a 
été  introduite  que  pour  le  cas  de  la  diverfité  des 
lignes  &  branches  ;  il  n'eft  donc  pas  vrai  qu'une 
feule  branche  pui (Te  jouir  de  ce  privilège;  elle  le 
peut  d'autant  moins  ,  qu'entre  plulîeurs  cohéritiers 
d'un'î  même  branche ,  il  n'y  a  point  de  partage  par 
fouches  ni  de  Repréfentation,  parce  qu'ils  viennent 
Jure  fuo,  de  leur  chef. 

Voilà  ,  dit  M.  Bouhier  ,  bien  des  propofitions 
bafardées.  i°.  Quoique  la  diverlîté  des  licrnes  ai: 
donné  lieu  à  la  Repréfentation  ,  il  n'en°eft  pas 
moins  confiant  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  pré- 
férer une  branche  à  l'autre;  favoir  ,  la  plus  pro- 
chaine à  la  plus  éloignée  ,  malgré  l'égalité  du 
degré  entre  les  cohéritiers.  Le  chapitre  j  de  la 
novelle  ii8  en  eft  la  preuve.  On  y  voit  figurer 
deux  branches  de  collatéraux  ,  celle  de  l'onâe  & 
celle  du  frère  :  il  y  a  égalité  de  degré  entre  le 
p^remier  de  le  fils  du  fécond  ;  mais  cette  égalité 
n'empêche  pas  que  le  neveu  ne  fcit  préféré  à  l'oncle. 
Donc  la  Repréfentation  n'a  pas  été  introduite  pour 
faire  concourir  des  braaches  divetfes. 
Tome  XV, 
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Et  il  ne  faut  pas  liire  que  la  coutume  ait  ricii 
changé  en  cela.  On  doit  dire  au  contraire  que 
comme,  par  la  no/elle  ,  les  neveux  du  défunt 
excluoicnt  fon  oncle  &  tous  fes  defcendans ,  de 
même,  par  la  coutume  ,  la  iigae  de  ces  neveux, 
tant  qu'elle  fublifte  ,  doit  perpétuellement  exclure 
la   ligne  de  l'oncle. 

Entendre  autrement  la  coutume  ,  c'eft  la  faire: 
tomber  dans  une  contradidion  raanifcfte.  Car,  e» 
difant  que  ce  qui  échet  au  père  éclict  au  fils  , 
elle  a  dit  implicitement  ,  par  une  raifon  contraire  , 
que  ce  qui  ne  feroit  point  échu  au  père  ne  doit 
point  échoir  au  tils.  Et  cependant  on  veut  admettre 
le  fils  de  l'oncle  à  recueillir  ce  que  fon  père  ne 
pou'.'oit  avoir  !  on  lui  fait  repréienter  un  degré 
inutile  &  infructueux  i 

r".  Comment  l'auteur  a-t-il  pu  avancer  qu'entre 
plusieurs  cohéritiers  d'une  même  branche  il  n'y, 
a  ni  partage  par  fouches,  ni  Repréfeniation  ?  Dira- 
t-il  que  les  enfans  &  les  petits-enfans  d'un  même 
homme  ne  (ont  pas  d'une  même  branche  ?  Qui 
doute  cependant  qu'ils  ne  fuccèdent  enfemble  ,  Se 
qu'ils  ne  partagent  par  fouches  ?  Dira-t-il  que  les 
frères  &  les  fœursfont  de  deux  branches  diftérentesè 
Or,  peut-on  ignorer  que,  fuivant  l'article  i8  dit 
chapitre  7  de  la  coutume  de  Bour.gogne  ,  ils  fuc- 
cèdent par  lignes  &  par  Repréfentation  à  leurs  oncles 
ou  tantes  ? 

Il  fuit  donc  de  H,  coiiclut  M.  Bouhier,  que  le 
droit  de  repréfenter  ne  fe  trouve  accordé  par  notre 
coutume  que  fous  trois  conditions;  la  première, 
que  le  rcpréfeuté  f:)it  parent  du  défunt  au  même 
degré  que  le  cohéritier  ;  la  féconde  ,  qu'il  foit  de 
même  ligne  ;  &  la  troifième  ,  qu'il  foit  de  même 
branche;  le  tout  fous  peine  d'être  exclus  de  la  Re- 
préfentation ,  &  autrement  non.  (  Voyez  le  nombre 
fui  van..  ) 

JII.  Il  n'ctl  pas  difficile  de  faire  l'application  de 
cette   dodrine  aux  fucceffions  de  propres.    Comme 
ces  fortes  de    biens  font  affedlés  à   une  litrne  par- 
ticulière ,  foit  paternelle  ,    foit   maternelle,  les  pa- 
rens qui  la  compofent  peuvent  feuls  y   prétendre, 
&  par  conféquent  ce   n'eft  qu'entre  eux  qu'il  peut 
être  queftion  de  favoir  11  une  branche  plus  éloigne'e 
doit  être  admife  ,  en  vertu  de  la  Repréfentation,  i 
concourir  avec  une  branche  plus  prochaine;  queftioa 
dont  la  négati/e  ne  peut  fouftrir  le  moindre  doute  » 
au  moins  en  thèfe  générale  ,  d'après  les  principes 
qu8  nous  venons  d'établir.  Auffi  nous  contenterons- 
nous  de  la  fuppofer  ici,  pour  ne  pas  troubler  l'ordre 
que   nous    nous   fommes  propofé  de   fuivre  ;   mais 
nous  y  reviendrons  ci-après,  n°.  11. 

Mai;  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  meubles  & 
acquêts?  Cette  queflion  en  renferme  deux  ;  la  pre>- 
mière  ,  fi  en  général  la  Repréfentation  peut  faire 
concourir  un  parent  maternel  plus  éloigné  avec 
un  parent  paternel  plus  prochain  ,  ou  vice  verfd; 
la  féconde  ,  fi  ,  en  admettant  la  potfibilicé  de  ce 
concours ,  il  doit  avoir  lieu  lorfque  le  parent  pa- 
ternel &  le  parent  maternel  ne   font   pas  dans  Iç 
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môme  ordre  de  cognaùoti,  c'eft-à-dire,  oiTque  l'un 
defcend  d'un  frère  &  l'autre  d'un  oncle,  ou  lorfque 
le  premier  eft  iflu  d'un  oncle,  &  le  fécond  d'un  grand 
oncle? 

.  La  première  queftion  eft  décidée  par  pluficurs 
coutumes  en  iraveur  du  parti  de  la  R.-préfentalion. 
Voici  ce  que  portent  celles  du  Maine,  article  iS6  , 
8c  d'Anjou,  article  i6S.  «Pour  ce  que  Repiélen- 
»  taàon  a  lieu  audit  pays ,  les  liéiitagcs  &  con-  | 
j)  quêts  d'aucun ,  quand  il  n'y  a  hoirs  de  ion  corps  , 
»  s'en  vont  en  deux  li^rncs  ,  l'une  en  ligne  de 
j)  père  ,  &  l'autre  en  ligne  de  rnère  ». 

Remarquons  ces  termes  ,  pour  ce  que  Reprefen- 
sion  a   lieu  audit  fiiys.  C'eft  donc  de  la  Repré- 
lentation   à  l'infini  que   dérive,   dans  ces  coutumes  , 
la  manière  dont    elles  règlent  le  partage  des    ac- 
quêts &  meubles  (  car  les  meubles  fuivent  le  même 
ordre  de  fuccéder  que  les  acquêts  ).  En  effet  ,  fup- 
pofons  qu'une    même  perfonne  laifle  un  courm  ger- 
main paternel,  &  un  coufm  iffu  de  germain  mater- 
nel :  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  tou;es  celles 
qui  n'ont  admis  la  Repréfentalion  que  dans  les  termes 
lie    droit ,   le   coufm  i(Tu  de  germain   feroit  exclus 
par  le  coufin  germain;  mais  laRepréfcntation  infinie 
doit  les  faire  concourir  par    une  raifon  trcs-fimplc. 
Nous  avons  dit  plus  haut,  d'après  Guyné,  «  qu'elle 
»  donne  aux  héritiers  de  chaque  ligne  ie  droit  d'aller 
»  en  remontant  chercher   le  chef  &  l'origine  de  fa 
»  ligne  j'jfques  au  lieu  où  elle  a  fourché  la   der- 
»  nière  fois  ,  pour  exercer  tous  fes  droits  ».  Ainli  le 
coufin  ilTu  de  germain  doit  repréfenter  l'oncle  ma- 
ternel ,    &   le   coufin    germain     l'oncle    paternel  ; 
&  comme  par  ce   moyen  ils  fe   trouvent  tous  deux 
au    même    degré  ,   il    faut  qu'ils    concourent    dans 
les   biens  qui  ne  font  pas  plus  aff^e>ftés  à  l'un  qu'à 
l'autre  ,  c'efl-à-dire  ,  dans    les  meubles  &  les    ac- 
quêts. 

C'eft  ce  que  décident  aufll  les  coutumes  de  Lo- 
dunois  ,  titre  ly  ,  article  2,3  j  de  Bretagne  ,  article 
593  ;  de  Wodefque  ,  titre  10,  article  4  ,  &  d'Efpinal, 
litre  4,  article   6. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  certaines 
coutumes  de  Flandre  qui  admettent  la  Repréfen- 
tation  infinie  pour  les  meubles  &  les  immeubles 
joturiers.  Celle  de  Bourbourc  porte,  rubrique  lo, 
article  1 1  :  «  Si  quelqu'un  eft  feul  parent  du  côté 
»  paternel  ou  maternel ,  il  a  la  m'oitié  de  tous  les 


V  biens  mobiliers  du  défunt,  &  les  parens  de  l'autre 
*)  côté  l'autre  moitié;  &  les  fiefs  &  héritages   fui- 

V  vent  le  côté  dont  ils  font  venus  ».  Ainfi  en  difpofent 
encore  Eerg  -  Saint  -  Winox  ,  rubrique  19  ,  article 
7.6  ;  Furnes  ,  titres  11,  articles  18  &  19;  CafTel , 
article  306;  Oftende  ,  rubrique  11  ,  article  i  ;  Ce- 
cloo  ,  rubrique  i8  ,  articles  6  ,  7  &  8  ;  Bo-uchaute, 
rubrique  zi ,  articles  14,  28,  ip  &  3o;A{renède, 
rubrique  ^9,  article  t8  ;  Etaires ,  article  16;  Po- 
peringue  ,  titre  lo  ,  article  46  ;  Bailleul,  rubrique 
8  ,  article  xi  ;  Gand,  rubrique  z6,  article  iS;  Ou- 
dernade ,  rubrique  23,  articles  15  ,  19  &  31  j  pays 
4t  Waes ,  rubrique  2  ,  article  4. 
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Doit-on   étendre   cette    décifion  aux  autres  cou- 
tumes de  Repréfentation  infime  ?  Cuyne  louUeni  la 
négative  par  deux  rAifons;  la  première,  que  les  tieri- 
tieïs  pateLels&les  héritiers  maternels  procèdent  ne- 
ceffairement  de  troncs  differens,  Si  que  laReprelenla- 
tionne  peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  ont  un  auteur 
commun;  la  féconde,  que  de  toutes    es  coutumes  de 
Repréfentation  infinie  qui  ne    s  expliquent  pas  fur 
le  partage   des   meubles  &  acquêts  en  deux    ignes , 
il  n'y  en  a  pas    une   qui   n'admette  le   privi  ege  du 
double   lien  ,  dont  l'exercice  eft  incompatible  avec 
ce  partage.  ^ 

La  première  de  ces  raifoi«  n'cft  qu  un  parallo- 

giime.  11  eft  vrai  que  la   Repréfentalion  ne  produi 

aucun  etTet    entre  des    p.uens  du   même   cote     to  t 

paternel,  foie   maternel  ,  dont  1  un    procède  de  la 

ii.ne  collatérale  dépendante  ,  &  1  autre  de  la  ligne 

collatérale    afcendante.    En   ce   fens,   rien   de  plus 

conftant,  comme  nous  l'avons  établi,  que  1  axiome 

fuivant  lequel  la  Repréfentation  n  a  point  lieu  lor{- 

que   celui  qui  veut  l'exercer  n'eft  point  du  même 

tronc   que  celui  avec  qui  il  prétend  fuccceder.  Mais 

appliquer  cet  axiome  au  cas  où  des  héritiers  paternels 

&  des  héritiers  maternels  fe  préfenterit  pour  recueillir 

une   fucce[r.on\    &   en  inférer  qu  il  n  y  a  point  de 

Repréfentation  entre  eux  ,  lors  même  qu  ils  lont  tous 

dans  le  même  ordre  de  cognation  ,  quoique  de  lignes 

différentes  &  à  des  de-rés  inégaux;  c  eft  fuppofer  ce 

qui   eft   en  queftion  ,  &   conféquemment  raifonner 

d'après  une   pétition  de  principes. 

Cet  axiome  ,  pris  dans  le  premier  fens  ,  n'a  rien 
que  de  jufte  ;  il  empêche  ,  comme  dit  le  Brun  qu  on 
ne  faffe  remonter  la  Repréfeniation  au-deflus  du 
défunt  ,  lorfqu'ii  laiffe  des  collatéraux  ,"iferieurs 
ou,  pour  mieux  dite,  tout  fon  effet  fe  réduit  a  oter 
aux  enfans  le  droit  de  prendre  part  a  une  fuccellion 
dont  leur  père  eût  été  exclus.  Mais  dans  k  cas  dont 
nous  parlons,  il  ne  s'agit  pas  de /aire  rétrograder 
la  Repréfentation,  ni  de  donner  a  un  fils  plus  de 
droits  que  n'en  auroit  eus  fon  père;  il  eil  feulement 
queftion  de  lavoir  h  les  héritiers  de  ceux  lignes 
différentes  peuvent  chacun  remonter  a  \  origine.<ie 
la  leur,  &  prendre  dans  la  fucccffion  tout  ce  qu  y 
auroient  pris  leurs   auteurs  rcfpeftifs. 

La  féconde  raifon  de  Guyné  n'eft  pas  plus  folide 
que   la  première.  Le  privilège  du  double  lien  n  a 
?ieu,  même  dans  les  coutumes  de  Repréfentation  urfi 
nie,  qu'entre  les  repréfentans  des  (^^res  &  des  Iceu» 
du  défunt.   C'eft  ce  qu'établiffent  Valm  f«r  la    ou 
tume  de  la  Rochelle,  Mignot  dansfon  trai.e  du  double 
lien  ,  &  M.  Garran  de  Coulon  dans  le  répertoire  , 
1  l'article  DOUB.LE  lien.  Or  on  verraci-apies,  4"^ 
les  coutumes  muettes  fur  le  partage  en  deux  ii^^e  . 
ne  peuvent   le   recevoir    qu'au    défaut    des    trere  ,^ 
des  fœurs  ,  &  de  leurs  defcendans     A^"^  P°  "J„' 'J, 
compatibilité  avec  le  privilège   du  Rouble  h  n,ô^ 
l'effet  que  nous  voulons  donner  ici  a   la  Kepreici 
tation  infinie.  . 

I       11  y  a  d'ailleurs  des  raifons  particulières  pour  ao- 
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meffre  cet  effet  dans  l'une  des  coutumes  dont  Guyné 
piétend  l'exciure  ;  c'cft  celle  de  Touis.  i°.  Elle  a 
le  même  efpiit  &  Couvent  les  mêmes  dirpolitions  que 
celle  de  Lodunois  ;  ii  faut  donc  les  expliquer  l'une 
par  l'autre  ;  &c  puilque  la  fente  des  njcublcs  &  ac- 
quêts en  deux  lignes  eft  textuellement  prefcrite  dans 
la  fecbnde  ,  on  doit  auffi  la  reconiioître  dans  la 
première.  z°.  La  coutume  de  Tours  elle-même  , 
quoiqu'elle  n'établiffe  pas  le  principe  général  de 
cette  tente,  l'admet  dans  une  efpèce  très-rigoureufe, 
&  par  confiquent  fuppofc  qu'elle  a  lieu  dans  les 
autres  cas.  Après  avoir,  par  l'article  ^lo,  donné 
aupère&àla  mère  nobles  ou  roturiers  les  meubles 
Ik  acquêts  de  leurs  enfans ,  elle  dit,  article  311, 
que  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  les  aïeuls  des  deux 
Cûtés  partagent  chacun  la  moitié  des  mêmes  biens  , 
&  ajoute ,  que  «  s'il  n'y  avoit  aïeul  ou  aïeule 
»  que  d'un  côté  ,  ledit  aïeul  ou  aïeule  ne  prendra 
»  que  la  moitié  defdits  meubles  &  acquêts ,  &  les 
»  héritiers  collatéraux  de  l'autre  côté  &  ligne  au- 
»  ront  l'autre  moitié,  &  payeront  les  dettes  comme 
ndefflisrt.  Qui  ne  fent ,  dit  i'additionnaire  de  le 
Brun  ,  l'argument  fans  réplique  qui  réfulte  de  ces 
termes?  Si  des  collatéraux  d'une  ligne  ont  droit  de 
partager  les  meubles  &  acquêts  avec  l'aïeul  ou  l'aïeule 
qui  (era  dans  l'autre  ligne,  à  plus  forte  raifon  au- 
ront-ils droit  de  les  partager,  s'il  n'y  a  dans 
l'ajatre  ligne  que   des  collatéraux. 

C'eft  la  conféquence  qu'en  tire  Fallu  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  Tours  ,  &  il  l'appuyé 
d'un  arrêt  du  10  juin  1606,  par  lequel  il  a  été  jugé  , 
fuivant  M.  le  Prêtre,  «  qu'en  ladite  coutume  les 
»  meubles  &  acquêts  d'un  défunt  fc  partagent  entre 
»  fes  héritiers  collatéraux  par  moitié  ,  &  s'en  baille 
»  une  moitié  aux  héritiers  paternels,  &  l'autre  moi- 
»  tié  aux  héritiers  maternels  ,  bien  que  les  uns  foient 
»>  plus  éloignés  en  degré  que  les  autres  ,  &c  de  même 
»  qu'es  autres  coutumes  les  propres  fe  baillent  paterna 
»  paternïs  ,  materna  maternis.  Car  au  fait  dudit 
»»  arrêt  ,  les  uns  étoient  éloignés  du  défunt  de  la 
»>  fuccellîon  duquel  il  s'agifloit ,  jufqu'au  cinquième 
»  degré  ,  les  autres  jufqu'au  feptième  ».  On  voit 
dans  Peleus  ,  queftions  136  &  1395  que  la  même 
chofe  a  été  jugée  précédemment  par  deux  fen- 
tences  du  bailli  de  Touraine  ,  des  10  feptembre 
1^84  &  5  décembre  1588,  &  par  un  arrêt  du  z4 
février   1600. 

La  coutume  de  Poitou  ne  contient  point  de 
Jifpofition  dont  on  puiffe  inférer  qu'elle  adopte  le 
partage  en  deux  lignes  ,  fi  ce  n'eft  peut-être  l'ar- 
ticle 3^8,  par  lequelle  droit  de  rctraine  lesacquêtselt 
accordé  aux  parens  paternels  &  aux  parens  maternels, 
chacun  pour  la  moitié  j  &  cependant  on  a  jugé 
dans  cette  coutume,  par  un  arrêt  folennel  du  i  juin 
1657,  rapporté  au  journal  des  audiences,  que  ce 
partage   devoit   y  avoir  lieu. 

Cette  jurifprudence  a  été  pareillement  étendue  à 
la  coutume  du  Grand  Perche.  Il  y  en  a  un  arrêt 
du  14  février  168'.  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences fous  là  date  du  i  février. 
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Enfin ,  on  a  jugé  de  même  pour  la  coutume 
de  Bourgogne ,  &  cela  par  deux  arrêts  très-pré- 
cis. Voici  l'efpèce  du  premier  ,  tiré  des  notes  de 
M.  Bégat  fur  l'article    19  du    chapitre  7    de  cette 


coutume. 


N.  Ranviard. 


r 
.1 

Guillau. 
Ranviard. 


•wAw- 


Girard 
Ranviard 
marié    à 
Pierrette 
Billard 


jgan  &  Pernot. 
Ranviard    . 


Pierre  Billard.  Marie  Billard, 


Anne  Ranviard. 
de   cujus. 


jos  enjanSf 


La  fucce/Tion  d'Anne  Ranviard  étoit  demandée 
par  Pierre  Pillard,  fon  oncle  maternel.  Il  étoit  e« 
effet  fon  plus  proche  héritier;  mais  ,  d'un  côte,  les 
enfans  de  Marie  fa  fœur ,  &  de  l'autre  ,  Jean  &  Pernot 
R.inviard  ,  coufins  paternels  de  la  défunte  ,  pre- 
tendoient  s'égaler  à  l'oncle  maternel  .  comme  re- 
préfentant  leur  père  &  leur  mère.  Les  Ranviai^d  lou- 
tenoient  même  que  le  partage  de  la  fucceffion  fe 
devoit  faire  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle 
&  la  ligne  maternelle  ,  &  le  parlement  de  Di)on 
le   jugea  de    la  forte    par   arrêt  du    10   décembre 

Le  fécond  arrêt  eft  plus  récent.  Il  a  été  rendu 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Pans  le  la 
juin  1 7Z7 ,  au  rapport  de  M.  Vienne.  Voici  1  cllenUel 
de  la  généalogie. 

Barthelemi  HuoT* 

I 


I  I 

Claude  Raince II.  Simon  Raince     Claude  Huot.  Hélène  Huot« 

i  marié  h 

Françoife  Huot.  Guillaume  de  BuUjr^ 

I  I  &:  confoiU^ 

Claude- Jofeph  Marie- f^lifabcth 
Raince  &con-  Raince ,  </e  cuyu5. 
forts. 

Il  s'agifloit  de  favoir  à  qui  devoit  appartenir  la  teirre 
deLongepierre  ,  qui  étoit  un  acquêt  dans  la  perfonne 
deMarie-Elifdbeth  Raince.  Claude-Jofcph  Raince  & 
conforts  la  prctendoicnt  en  entier,  fur  deux  moyens; 
1°.  parce  qu'ils  étoient  ,  eux  &  la  défunte  ,  enfans  de 
frères  germains  ,  &  conféqucmment  en  vertu  du 
privilège  de  la  double  ligne  ,  reçu  en  Bourgogne 
par  l'article  ic  du  chapitre  7  de  la  coutume  ;  i". 
parce  qu'en  tout  cas  ils  étoient  le;  plus  proches 

Lli 
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hciitiers  de  la  dame  de  Longepierre  ,  dont  ils 
étoicnt  pareils  au  qualrième  degié  ,  au  lieu  que 
les  couhns  maternels  n'étoient  qu'au  cinquième. 
-Ces  derniers  foutenoient  au  contraire,  i"^.  que  le 
privilège  de  la  double  ligne  ne  pouvoit  leur  être 
oppofé  ,  parce  que  la  défunte  &  eux  écoient  pa- 
reillement defcendus  de  frères  germains  :  z°.  qu'à 
1  égard  de  la  proximité  elle  étc  it  égale  de  leur 
côié,  parce  qu'ils  repréfenioient  Hélène  Huot  leur 
jnere  ,  laquelle  auioi:  été  au  même  degré  que  les 
paternels  ,  fi  elle  avoit  furvccu.  Sur  ces  raifons  , 
arrêi  par  lequel  les  acquêts  fitués  en  Bourgogne 
font  adj  igis  par  moitié  ,  tant  aux  parens  paternels 
qu'aux  maternels. 

Nous  ne  rapportons  ces  deux  dernières  décilions 
<jue  pour  faire  voir  combien  on  eft  perfuadé  que 
le  partage  des  meubles  8c  acquêts  en  deux  lignes 
cil  conforme  à  i'efprit  de  toutes  les  coutumes  de 
Rcpréfcntation  infinie  5  car  ,  du  refte  ,  elles  font 
laulTes  par  rapport  à  la  coutume  de  Bourgogne , 
qui  a  là-de(Tus  des  principes  particuliers.  M.  Bou- 
lier le  démontre   parfaitement. 

On  fe  rappelle  que  cette  loi  municipale  n'ac- 
corde le  bénéfice  de  la  Reprcfentation  infinie  qu'à 
ceux  dont  l'auteur  eût  été  en  pareil  degré  avec 
€elui  de  la  ligne  &  branche  avec  qui  ils  veulent 
fucceder.  Il  réfulte  évidemment  ck  ces  termes,  que 
l'héritier  le  plus  proche  ne  peut  jamais  avoir 
<^ans  une  autre  ligne  que  la  Tienne,  de  concurrent 
qui  ne  foit  au  même  degré  que  lui  ;  ou  ,  ce  qui 
€ft  la  môme  chofe  ,  que  la  Repréfentation  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  pour  rapprocher  un  parent  ma- 
ternel du  degré  d'un  parent  paternel  plus  proche, 
&  vice  versa.  Voilà,  comme  on  le  voit  ,  le  fyf- 
^ême    de  Guyné  adopté  dans  toute  Ion  étendue. 

Il  eft  vrai  que  l'auteur  du  traité  des  partages 
par  Touches ,  interprète  tout  autrement  la  coutume  de 
Bourgogne.  Il  nie  que  dans  le  texte  cité  ,  être  de 
Ja  ligne  &  branche,  (ignifie  être  de  la  même  ligne 
€f  de  Li  même  branche.  Il  prétend  que  fi  la  cou- 
Sume  avoit  exigé  l'identité  de  la  branche  comme 
celle  du  degré  ,  elle  ne  i'auroit  pas  marqué  avec 
«loins  d'énergie  &  de  précaution-  enfin,  dit-il,  il 
ne    faut  rien  ajouter  au  texte  de  notre  loi. 

Auffi  ,  répond  M.  Bouhier ,  ne  prétendons-nous 
pas  y  lien  ajouter.  Nous  (uppofons  feulement  que 
îe  mot  même  y  eft  équivalemment  ,  comme  en 
rnille  expre fiions  femblabies.  Ne  le  fuppofe-t-on 
pas  en  effet  ainfi  dans  les  coutumes  où  il  eft  parlé 
5es  p-\rens  de  côté  &  ligne  ,  comme  en  l'article 
j^zp  de  celle  de  Paris  ?  N'eft-il  pas  fuppofé  pareil- 
lement dans  l'article  169  de  la  coutume  d'Auxcrre, 
qui  r-f^ife  le  retrait  lignager  quand  le  fonds  a 
été  vendu  à  quelqu'un  du  lignage  &  branche  ? 
Héfiteroit  -  on  à  le  fous- entendre  dans  notre  ar- 
ticle ,  s'il  y  avoit ,  celui  de  la  famille  avec  qui 
il  Juccéde  ?  j'ai  honte  de  m'arrèter  à  réfuter  une 
pareille  objjftion. 

M^is  voici  quelque  chofe  de  plus  décifif  encore  ; 
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c'eft  un  fait  arrivé  plufieurs  années  après  la  com- 
pofition  du  chapitre  dont  on  vient  de  lire  un  ex- 
trait. Vers  1740  ,  le  fieur  Gauvain  ,  maître  des 
comptes  à  Dijon  ,  mourut  (ans  ttftament.  Outre 
des  propres  anciens  ,  il  laifTa  des  meubles  Se  des 
acquêts  d'une  valeur  confidérable  ,  ôc  qui  donnèrent 
lieu  à  un  procès  entre  fes  héritiers  des  lignes  tant 
paternelle  que    maternelle. 

Les  paternels  ctoient  des  confins  germains , 
parens  du  défunt  au  quatrième  degré.  Les  plus 
pioches  de  la  ligne  maternelle  fe  trouvoient  les 
plus  éloignés  d'un  degré  j  c'étoient  des  enfans  de 
coufins  germains.  Ceux-ci  prétendoicnt  pouvoir  fe 
mettre  au  niveau  &  remonter  au  degré  des  pre- 
miers par  la  Repréfentation  ;  en  conféquence ,  ils 
demandoient  à  partager  avec  eux  les  meubles  & 
acquêts  du  (ieur  Gauvain. 

Cette  ailaire  ayant  été  foumife  à  la  décifion  de 
quelques  arbitres  ,  les  parens  maternels  obtinrent 
le  partage  qu'ils  demandoient.  Les  paternels  appe- 
lèrent de  la  fentence  arbitrale  -,  &.  la  queftion  de 
favoir  fi  la  Reprélentati©n  devoit  être  admife  entre 
des  héritiers  qui  véritablement  étoient  de  bran- 
ches pareilles  ,  mais  non  de  la  même  ligne  ni 
d'une  même  branche  ,  fut  amplement  agitée  par 
les  avocats. 

Ce  procès  ayant  été  diftribué  à  M.  Fleutelot 
de  Beneuvre  ,  il  en  fit  (on  rapport  en  mars  1741. 
Au  moment  où  il  alloit  s'expliquer  fur  fon  opi- 
nion ,  un  des  juges  envoya  le  manufcrit  de  la 
coutume  qui  eft  au  gretle  du  palais  ,  &  il  fe 
trouva  que  l'article  19  du  chapitre  7  étoit  conçu 
en  ces  termes  :  «  En  toutes  fuccclîîons  Reprélén- 
»  tation  a  lieu  ,  quand  la  perfonne  repréfentce  eft 
»  en  pareil  degré  a\'ec  celui  de  Sa  ligne  et 
»  BRANCHE  9  ,  au  lieu  que  les  dernières  éditions 
portent  toutes ,  de  la   ligne  é"  branche. 

Ce  terme  fa  parut  d'une  conféquence  infinie 
à  tous  les  juges  y  il  donrva  lieu  à  une  délibéra- 
tion unanime  de  la  chambre,  par  laquelle  il  fut 
ordonné  que  les  parties  contefteroierU  plus  am- 
plement. 

L'objet  de  cette  délibération  ctoit  de  faire  con- 
fulter  l'orii^inal  de  la  coutume  ,  qui ,  lors  de  la 
rédaftion  ,  fut  dépofé  à  la  chambre  des  comptes. 
Mais  il  ne  s'y  trouva  plus ,  &  Ton  ne  put  lavoir 
ce  qu'il  étoit  devenu.  Ccpend.mt  ,  malgré  cette 
perte  ,  on  ne  peut  douter  que  la  leçon  du  ma- 
nufcrit du  palais  ne  foil  la  véiitable.  Outre  qu'il 
eft  coUationné  à  l'original  ,  tous  les  manufcrifs 
anciens  &  modernes  qu'on  a  confervés  de  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  portent  également  de 
Syi  ligne  &  branche.  C'tft  ce  qu'on  lit  auffi  dans 
les  éditions  de  1531  &  iffo;  &  l'on  voit  dans 
le  confeil  de  Pierre  Bonféal  ,  rapporté  par  Chaf- 
feneuz  fous  l'article  cité  ,  que  c'éloit  pareille- 
ment la  leçon  de  cet  habile  hoj-m-ne  ,  qui  vivoit  au 
temps  de  la  rédaélion  ,  &  occuppit  des  places  dif-  ' 
tinçuées  dans  le  confeil  &  le  parlement  des  duQS 
de   Bourgogne. 
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Or  cette  L(^on  efl  décifive.  Elle  établit  fans 
léplique  ,  que  p  )ur  être  adinjb  à  ia  Reprétcntaùou, 
il  faut  que  ie  paient  qui  eft  le  plus  éloigné  foit 
de  la  ligne  &  de  la  branche  de  celui  qui  vient 
à  la  fuccefilon  de  ton  chcl:  i  &  par  confequent  qu'il 
foit  de  la  même  -ligne  6>:  de  la  même  branche. 

Auffi  les  parens  maternels  du  (îeur  Gauvain  n'osè- 
rent plus  inlîrter  iur  leur  demande  ;  &  quoique 
l'objet  en  fût  très  -  contidérabie  ,  ils  s'en  départi- 
rent   pour  une  ibmme  modique. 

IV.  Voyons  maintenant  fi  le  partage  en  deux 
lii?;nes  ,  dans  les  coutumes  où  il  eft  admis  en  gé- 
nérai ,  peut  avoir  lieu  lorfqu'il  fe  trouve  d'un  côté 
des  héritiers  qui  ne  (ont  pas  dans  le  même  or- 
dre de  cognation  que  ceux  de  l'autre;  quanl, 
par  exemple  ,  les  parens  paternels  defcendent  d'un 
frère  du  défunt,  &  les  parens  maternels  d'un  de  fes 
oncles -,  ou  que  les  premiers  viennent  par  Repré- 
fentation  d'un  oncle  ,  &  les  féconds  par  Rcpré- 
fentation   d'un  grand  oncle  ,  &c. 

Dans  l'exartitude  des  principes,  il  n'y  auroit  nul 
doute  fur  la  négative.  Si  la  Repréfentation  ne  peut 
pas  rétrograder  entre  parens  de  la  même  ligne  , 
pourquoi  le  pourroit  -  elle  entre  parens  de  lignes 
ditlcrentes  ?  Il  n'y  a  certainement  point  de  railon 
pour  lui  donner  cet  effet  à  l'égard  des  uns  ,  &  le 
lui  refufer  relativement  aux  antres.  Aulfi  a-t-on 
vn  ci  -  devant  qu'un  arrêt  rendu  dans  la  coutume 
de  Reims  a  adjugé  à  un  neveu  paternel  tous  les 
meubles  &  acquêts  d'une  fuccefTion  dont  une  cou- 
iîne  germaine  maternelle  prétendoit  la  moitié. 

Telle  eft  même  ,  dans  cette  efpèce  précife  , 
c'eft-à-dire,  dans  le  concours  des  defccndans  de 
frères  ou  de  fœuts  avec  des  oncles  ou  grands  oncles, 
ou  leurs  defcendans  ,  la  junfprudence  conftante  Si. 
uniforme  de  toutes  les  autres  coutumes  de  l'in- 
térieur du  royaume  qui  admettent  la  Repréfen- 
tation  à  l'infini. 

Celle  de  Touraine  porte  ,  article  zS?  ,  «  que 
s  s'il  y  a  acquêts  ou  immeubles  ,  ils  appartiennent 
i>  POUR  lE  TOUT  aux  frères  &  fœurs  conjoints 
»  des  deux  côtés  ,  ou  leurs  repréfentivis  ;  &  en 
»  leur  défaut ,  aux  frères  ou  fœurs  conjoints  d'un 
w  côté  feulement  ,  ou  leurs  repre'fentans  »,  Il  rc- 
fulte  clairement  de  ces  tern:£s  que  les  meubles  ne 
fe  divlfent  en  deux  lignes  qu'à  défaut  des  frères  & 
de  leurs  defcendans  (  i  ). 


(i)  On  trouve  cependant  dans  M.  le  Prêtre  ,  centurie  2  j 
«hapiire  20  ,  deux  arrêts  des  29  janvier  &  i  ju:i;ec  ïCo6  , 
par  leUjutls  des  couûiis  germains  &:  des  oncles  paternels  pa- 
roilTcnt  avoir  été  admis  dans  cette  coutume  au  partage  des 
ireubles  &  ac>',uêts  concurremment  avec  àii  trcres  utérins. 
Mais  ,  ofons-!e  dire  ,  fi  ces  arrêts  font  bien  rapportés  ,  ils 
cnt  jugé  f'orniellement  contre  le  texte  de  la  coutume.  Aufli 
n'ont-iiS  pas  fait  jurifprudence.  "  D^s  arrêts  poftérieurs  , 
••  d-it  une  note  citée  par  M.  Cottereau  ,   (  *  )  ont  ramené  les 

(*)   Droit  général  delà  France,  &c.,n".   11,441, 
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L'article  518  de  celle  de  Saintonge  ,  déclare  pa- 
reillement j  «  qu'en  fucctftlon  collatérale,  es  racu- 
»  blés  &  acquêts  du  frère  ou  fceur  qui  font  dé- 
)j  cédés  ,  les  fièies  &  fœurs  de  tous  côtes  ,  ou  qui 
»  les  reprefentent  ,  font  préférés  aux  frères  con- 
»  fanouins  ou  utérins  feulement».  S'il  n'y  a  point 
lieu  au  partage  en  deux  lignes,  dans  le  cas  où  le 
repréfentant  d'un  frère  germain  fe  trouve  en  con- 
currence avec  un  demi-frère  ,  à  plus  forte  raifon 
ne  peut-il  pas  en  être  queftion  lorfque  le  repré- 
fentant du  frère  germain  n'a  à  vaincre  qu'un  oncle 
ou  un  coufin  du  défunt.  Et  comme  par  l'article 
cité  le  demi-frère  n'eft  privé  de  la  fuccefTion  aux 
meubles  «Se  acquêts  que  par  les  frères  germains  ou 
leurs  defcendans ,  il  eft  clair  qu'au  défaut  des  uns 
&  des  autres  ,  il  doit  avoir  le  même  droit  qu'eux 
d'exclure  ,  foit  en  perfonne  ,  foit  par  fes  defcen- 
dans qui  le  rcpréfentent  ,  tous  les  parens  de  la 
li^ne  collatérale  afcendante  qui  voudroient  par- 
tager avec  lui. 

C'eft  auftî  de  cette  manière  qu'on  a  conf- 
tamment  interprété  l'article  ipj  de  la  coutume 
de  Poitou.  Il  porte  ,  «  que  s'il  advcnoit  qu'il  y 
»  eut  frères  ,  c'eft  à  favoir  les  deux  puînés  de  père 
»  &  de  mère  ,  ôc  leur  aîné  ,  frète  de  père  fcu- 
»  lement  ,  fi  l'un  dc^  puînés  trépafle  fans  hoirs  de 
»  fa  chair  ,  les  meubles  &  acquêts  appartiennent 
»  à  ton  frère  puîné ,  qui  étoit  de  père  &  de  mère  , 
»  &  qui  le  rcpréfcnte  ,  encore  qu'il  n'y  eût  que 
»  meubles  &  acquêts  ,  comme  dit  eft  ci-delTus  ». 
Voyez  ce  qu'on  dit  fur  cet  article  au  mot  Double 
LIEN.  La  doélrine  qu'on  y  établit  eft  conforme  à 
deux  arrêts  énoncés  en  ces  termes  dans  le  vu  de 
celui  du  r  juin  1657,  cité  plus  haut,  «  que  cette 
»  queftion  avoit  été  ainfi  jugée  fur  ladite  cou- 
»  tume  de  Poitou  ,  pour  la  fiiccellîon  de  Sympho- 
»  rien  Amarat  ,  dont  tous  les  meubles  &  acquêts 
»  avoient  été  adjugés  .1  fes  frères  &  fœurs  con- 
»  fanguins ,  à  l'exclufion  des  parens  maternels  plus 
)3  éloignés  ;  &  encore  entre  les  héritiers  de  Mar- 
»  guérite  P(elin  ,  pour  les  meubles  &  acquêts ,  lef- 
»  quels  furent  adjugés  pour  le  tout  à  fes  neveux, 
»  enfans  de  fes  fœuvs  utérines  ». 


jj  chofes  au   vrai    principe  »,    &   leur  décilîon  a  été  fuî- 
vie   par  une    l'entence   du    liège   de    Tours    du    27    julUec 

1734. 

Voici  dans  quels  termes  elle  efl  rapportée  par  l'auteur 
dont  on  vient  de  parler  :  «  Le  iicur  F.ticet  &  autres  ayant 
«  formé  oppoùtion  aux  fcellés  appofés ,  après  le  décès  du 
«  (leur  Tilfeieau  de^  Rofcs  ,  à  la  rerjuéte  du  fleur  Dorion 
■>->  &:  autres  ,  ceux  ci  cjui  offrirent  de  faire  procéder  fcule- 
"  ment  à  l'inventaire  des  titres,  pour  conftater  s'il  y  avoic 
»  des  propres  auxquels  les  oppotans  pjllcnt  fucccder ,  oh- 
-■■>  tinrent  la  levée  pure  &  firnple  des  fcellés  au  ficge  de 
;>  Tours  ,  le  27  juillet  1734,  parce  que,  repréfentant  une 
"  foeur  confanguinc,  ils  excluoient  pour  les  mcivb'es  &: 
"  pour  les  acquêts  ,  les  oppofans ,  qui  ne  repvéfentoient 
"  qu'un  oncle  maternel  ,  &  qui  difoicnt  avoir  le  même 
»  droit  que  cet  oncle ,  qu'ils  fuppofoienc  avoir,  comme  te- 
»  préfentant  l'aïeul  ,  le  droit  c^ue  donne  l'artide  311  ^^^ 
»  Tours  ", 
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Ua   arvét  du    14    féviier    159S    a    pareillement 
jugé,  dans  la  coutume   d'Anjou ,  que  les  meubles 
d'un  défunt  dévoient  appartenir    en  totalité    à   fes 
frères  confanguins  ,   à  i'excluiion  de  quelques  cou- 
fins    germains    maternels    qui    en   pretendoient    la 
moitié.  Il   eft  rapporté   par  Chopin  dans  fon  com- 
mentaire  fur    cette   coutume  ,  ij\'re  j  ,    titre    i  , 
nombre   17. 

Cette   jiirifprudence   ne  doit  ,  comme   nous  l'a- 
'/ons  dit  ,  foutTiir  aucune  difficulté   dans   les   cou- 
tumes de   Répréfentation   infinie    qui    fe    trouvent 
dans  l'intérieur  du   royaume;  mais  elle  n'cft  pas 
aullî   généralement  admite   dans    les    coutumes    de 
la   même  claffe  qii  régiffent  la  Flandve  Flamande. 
Elles  préfèrent ,  à  la  vérité  ,   les  frères  germains 
&  leurs  defcendans  à  l'infini  ,  aux  oncles  ,  grands- 
oncles  &  coufins  ,  parce  qu'ayant  l'avantage  d'être 
fiarens  de  deux  côtés  ,  ils  réunilTent  &  exercent  à 
a  fois  les   droits  de   la  ligne  paternelle   &    ceux 
de   la  ligne  maternelle.  Mais  il  en   eft  quelques- 
unes  qui  en  difpofent  autrement  à  l'égard  des  demi- 
frères  ou  demi  -fœurs  ,  &  de  leurs  defcendans.  Telle 
eft  ,  par  exemple,  celle  de   Berg  -  Saint  ~  Winox  , 
rubrique  19  ,  article  z6.  «  Le   frère    paternel  ou 
»   maternel   feulement  ,  ou  fes    enfans    n'excluent 
»   point   les  parens  du  défuut  d'autre  côté  ,  quoi- 
»   qu'en  degré  plus   éloigné   ;    mais   ils   partagent 
»   enfemble  ,  leion  la  qualité  &c  le  degré  d'hoiiie, 
»  chacun   des  biens  du  côté  dont  il  eft  parent ,  & 
»   dont  ils  font  provenus  ;  mais  concernant  les  con- 
»   quèts  Se  les  autres  biens  fujets  à  partage  ,  il  les 
»   partageront  moitié  par  moitié  ......  Telles 

font  encore  Aflenèdc  ,  rubrique  9  ,  articles  17  & 
i8  ;  Bouchaute  ,  rubrique  ii  ,  articles  z8  &  19  ; 
Nieuport ,  rubrique  zo  ,  article  11.  Celle  de  Wo- 
dèque  n'cft  pas  auHî  formelle  ;  mais  on  ne  peut 
douter  qu'elle  n'ait  le  même  cfpiit.  Voici  comme 
elle  s'explique  ,  titre  10  ,  article  4  :  «  Et  pour  ce 
i>  qui  eft  des  meubles  &  immeubles  acquêts  ,  ils 
»  le  partageront  par  moitié  entre  ceux  de  la  ligne 
»  paternelle  &  maternelle  ,  à  charge  que  chaque 
»  ligne  portera  la  moitié  des  dettes  mobilières  ; 
»  ce  qui  devra  auftî  avoir  lieu  ,  quoique  les  hé- 
fl  rjtiers  d'une  ligne  fulTent  des  afcendans  du  dé- 
»  funt  ,  ou  plus  proches  en  ligne  collatérale  que 
»  ceux  de  l'autre  ligne  ». 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  dans  la  Flandre 
Flamande  même ,  qui  ont  adopté  ,  fur  cette  ma- 
tière ,  la  jurifprudence  de  celles  de  l'intérieur  du 
royaume  où  la  Répréfentation  infinie  &  la  fente 
des  biens  en  deux  lignes  font  pareillement  admifes. 
Celle  de  Fumes  paroît  être  de  ce  nombre  ;  elle 
porte,  titre  11  ,  article  ip  ,  «  que  là  où  il  n'y 
»)  a  point  d'enfans  dans  la  maifon  mortuaire  ,  ni 
w  frères  ,  ni  fceurs  ,  ni  d'enfans  de  frères  ou  de 
»  fœurs ,  la  fucceffion  tombe  &  échet  au  troifième  , 
»  quatrième  ,  ou  autre  degré  d'hoirie  plus  éloi- 
»  gné  )).  Celle  de  CaiTel  n'a  point  de  difpofitiorv 
Jâ-deffus  •,  mais  l'ufage  y  a  établi  en  faveur  des 
4efcendans  d^s  demi  -  frères  ,  le  droit  d'exdure  à 
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perpétuité  les  orcles ,  les  grands  oncles ,  &  leurs 
delcendans  -,  &  cet  ufage  a  été  contirmé  par  une 
déclaration  du  14  janvier  1713  ,  &  par  des  lettres- 
patentes  du  i  février   1776. 

Cette  dernière  loi  eft  conçue  en  ces  termes  : 
a  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Les  officiers 
»  de  la  cour ,  ville  &  chàtellenie  de  Caffel ,  nous 
»  ont  fait  repréfentcr  que  par  la  déclaration  du 
,>  feu  roi  notre  très -honoré  feigneur  &  aïeul  ,  du 
»  14  janvier  172,3  ,  donnée  en  conféquence  de 
»  l'ufage  confiant  de  ladite  ville  8c  chàtellenie ,  il 
»  auroit  été  ordonné  qu'un  fière  ou  fœur  ,  con- 
n  fanguins  ou  utérins  ,  hériteroient  de  tous  les  biens 
w  réputés  meubles  par  la  coutume  ,  &  des  acquêts 
»  immeubles  ,  à  l'exclufion  d'un  oncle  ,  coufins  & 
»  confines  de  l'autre  côté,  lefquels  n'auroient  droit 
»  qu'aux  biens  propres  immeubles  venant  de  leur 
»  côté  &  ligne;  qu'il  étoit  pareillement  d'un  ufage 
»  conftant  dans  ladite  ville  &  chàtellenie  ,  que 
»  Répréfentation  avoit  lieu  ,  tant  en  ligne  colla- 
))  térale  que  directe  ,  pour  les  enfans  des  frères 
»  &  fœurs  utérins  ,  qu'on  y  appelle  demi  -  frères 
))  &  loeurs  ,  comme  pour  les  enfans  des  frères  àc 
»  fœurs  confanguins  ;  &  que  tous  les  partages  des 
))  fuccelfions  collatérales  ouvertes  dans  ladite  ville 
»  &c  chàtellenie  ,  y  avoierit  été  faits  dans  tous 
1»  les  temps  en  conformité  de  cet  ufage  ,  dont  il 
n  fe  trouvoit  des  aétes  qui  remontoient  à  plus 
»  d'un  fiècle  &  demi  ;  que  néanmoins  depuis  quel- 
»  que  temps  les  officiers  des  juftices  ordinaires  s'e» 
n  ecartoient  ,  &  accordoient  les  fucceffions  en  col- 
»  latérale  à  la  proximité  ou  égalité  du  degré,  au 
»  préjudice  de  cette  même  Répréfentation  ;  ce  qui 
»  étoit  capable  de  jeter  le  trouble  dans  un  tres- 
»  grand  nombre  de  familles  ,  &  avoit  même  fait 
»  naître  des  procès  qui  avoient  été  ruineux  pout 
»  plufieurs  de  nos  fujets  de  cette  ville  &  châtel- 
»  lenie  ;  en  forte  qu'il  étoit  devenu  nécelTaire  ,  / 
»  pour  leur  procurer  le  repos  &  la  tranquillité, 
»  d'expliquer  nos  intentions  fur  cet  ufage  par  une 
»  loi  précife.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
»  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confcil  &  de  notre 
»  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
»  royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  iîgnécs 
»  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné,  difons, 
»  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît, 
»  que  dans  la  ville  Se  chàtellenie  de  Caffel  les 
n  neveux  &  nièces ,  petits-Jieveux  &  petites-nièces, 
n  confanguins  ou  utérins ,  fuccèdent  par  Repréfen- 
»  tation  à  tous  les  biens  réputés  meubles  par  Iz 
»  coutume  ,  &  à  tous  les  acquêts  immeubles  ,  à 
»  l'exdufions  des  coufins  &  coufines  de  l'autre  côté^ 
»  lefquels  n'auront  droit  qu'aux  biens  propres  im- 
»  meubles  venant  de  l'autre  côté  &  ligne.  Si  don" 
»  nons  en  mandement ,  &c.  ».  Ces  lettres  patente* 
ont  étéenregirtrécs  au  parlement  de  Flandre  le  z/j 
Février  177^. 

Les  raifons  qui  ,  dans  cette  coutume  &  les  autrefi 
femblables  ,  ont  fait  préférer  les  defcendans  des 
frères  coufanguins  ou  utérins ,  aux  oncles ,  aux  grand» 
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oncles,  &  aux  cou.'ins  d'uR  autre  eôté  ,  militent  aveC  | 
ia  même  force  pour  affiner  aux  oncles  6c  aux  dcl- 
cendans  d'oncles  paternels  ,  le  droit  d'exclure  les 
grands  oncles  &  delcendans  de  grands  oncles  ma- 
ternels ,  &  vice  viffâ.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  ,  la  branche  la  plus  éloignée  ne  pourroit 
venir  partager  avec  la  plus  prochaine  ,  lans  que 
la  Repréfcnlation  rétrogradât  au  delà  de  fa  fource  ; 
&  par  confecjuent  ,  puifque  dans  le  premier  les 
frères  ou  defcendans  de  frères  excluent  les  oncles 
OH  defcendans  d'onrles  ,  on  devroit  pareillement  , 
dans  le  fécond,  piéterer  les  oncles  ou  defcendans 
li'oncks  ,  aux  grands  oncles  ou  defcendans  de  grands 
encles. 

Ce  n'cft  cependant  point  là  ce  qu'on  juge  dans 
les  coutumes  dont  nous  parlons.  Trois  arrêts  ont 
ilécidé  que  le  partage  en  deux  lignes  doit  y 
2voir  lieu  ,  lors  même  que  d'un  côté  il  fe  trouve 
des  oncles  ou  dcf:endans  d'oncles  ,  &  de  l'autre 
des  grands  oncles  ou  des  coufins  qui  les  repré- 
fentcnt. 

Le  premier  eft  celui  du  z  janvier  iéÎ57,  rendu 
pour  la  coutume  de  Poitou.  Il  ordonne  le  partage 
en  deux  lignes  entre  un  oncle  &  une  tante  paternels, 
d'une  part ,  &  les  enfans  d'un  grand  oncle  &  d'une 
grand'tante  maternels  ,  de  l'autre. 

Le  fécond  efl  celui  du  -i  4  février  1 68  î  .  Il  eft  inter- 
venu dans  la  coutume  du  Grand-Perche  fur  la  même 
cfpèce  que  le  précédent. 

Le  truifième  eft  celui  du  ^o  juin  17Z7.  On  fe 
rappelle  qu'il  a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Bour- 
g  jgne;  &  quoiqu'il  ait  mal  jugé,  en  fuppofant  que 
dans  cette  province  les  meubles  &  acquêts  fe  divi- 
foient  en  deux  lignes  ,  il  ne  laiffe  pas  de  former 
une  autorité  pour  les  coutumes  où  la  f;nte  a  véri- 
tablement lieu.  On  a  vu  plus  haut ,  qu'il  partage 
la  terre  de  Longepierre  par  moitié  entre  les  enfans 
d'un  oncle  paternel  &  les  enfans  d'wne  grand'tante 
maternelle. 

Quel  peut  être  le  motif  de  cette  jurifprudence  ? 
Elle  n'ert  certainement  pas  fondée  fur  la  Repréfcn- 
lation feule  ;  deux  railons  le  prouvent,  i*^.  La  Re- 
prélentation  ne  peut  par  elle-même  remonter  au- 
defTus  du  défunt ,  tant  qu'il  fe  trouve  des  héritiers 
au-defTous  :  nous  l'avons  déjà  dit ,  &  cela  eft  dans 
fa  nature  ;  car  il  répugne  qu'elle  donne  à  celui 
qui  prétend  l'exercer  ,  plus  de  droits  que  n'en  au- 
roit  eus  la  perfonne  repréfentée.  i°.  Sile  partage  en 
deux  lignes  ,  dans  les  coutumes  qui  l'admettent, 
n'avoit  pas  d'autres  régies  que  celles  de  la  Repré- 
fentation  infinie,  il  ne  fe  feroit  pas  toujours  par  moi- 
tié entre  les  parens  paternels  &:  les  parens  maternels. 
Prenons  pour  exemple  la  généalogie  fur  laquelle 
a  été  rendu  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  10 
décembre  ryjî  :  en  fuppofant  que  Guillaume  Ran- 
vlard  &  Marie  Billard  ,  rcpréfentés  par  leurs  en- 
fans ,  euffent  ,  comme  Pierre  Billard  ,  fun'écu  à 
Anne  Ranviard  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'ils  auroient 
eu  chacun  un  tiers  dans  fa  lucceilion  ,  comme  étant 
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tous  trois  an  même  degré.  Et  cependant,  par  l'ar- 
rêt,  les   enfans  de  Guillaume   Ranviard  eurent  la 
moitié  de   la  fucceftlon  ,  tandis   que  Pierre  Bitiard 
n'en  eut  qu'un  quart  ,  &  fes  neveux  un  autre  quart. 
Par-là  on  a  violé  cette   maxime   fi  confiante  ,   que 
les  rtpréfentans  doivent  recueillir  la  portion  du  re- 
prcfenté  ,  &   rien  de  plus  ,   tanquam  ,  dit   la   no- 
velle   118  ,   ex    hcurcduate poriioncm  ,    quantam 
eorum  parens  futurus  ejfet  accipere  ,  jï  Juperjies 
ejfet.  Encore    une  fois  ,  ce   n'clt  donc  pas  la  Re- 
prefentation   feule  qui  règle  le   partage  des   meu- 
bles &  acquêts  ;   elle    l'a   introduit   ,    &\\t    lui    a 
donné  l'être  ,  mais  elle  n'en  a  point  décerminé  la 
forme  ,  elle  n'a  point  fixé  les   cas  précis  où  il  de- 
voit  avoir  lieu  ;   elle  a  abandonné   ces  deux  objets 
à   l'influence  d'une  au:re  caufe  qu'elle  avoit    elle- 
même   produite.  Et  quelle   eft   cette  autre  caule  ? 
c'eft  l'atFeftation  des  meubles  &  acquêts  aux  lignes 
tant  paternelle  que    maternelle  ;  aftcétation  qui  eft 
écrite  en  caradlctes  lumineux  dans  les  coutumes   de 
Bretagne,  de  Lodunois ,  d'Epinal,  du  Maine  &  d'An- 
jou. Née  ,    comme  le   portent   ces  deux  dernières 
lois ,    de  la  Rcprélentation    même  ,    elle   s'en    eft 
cependant  écartée  ,   ou  plutôt  elle  en  a   excédé  les 
termes  :  elle  a  déféré   les  meubles  &:  acquêts  aux 
deux  lignes  ,  dans  des  cas  où  la  Repréfentation  de- 
voit   les  affurer  à  une  feule  \  elle  les  a  dlvifcs  par 
moitié  entre  l'une  &  l'autre,  tandis  que  la   Repré- 
fentation devoit  les  partager  par  touches  j  en  un  mot, 
elle  a  introduit  dans   la  lucceftion  de  ces  fortes  de 
biens  ,   des  principes  Se  des  règles  qui  ne  conviennent 
nullement  à  celles  des  coutumes  de  Repréfentation 
inirnie  ,  dans  lefquelles  elle  n'ed  ni  écrite  ni  auto- 
torifée  par  l'ufage. 

11  réfulte  de  là  ,  que  dans  les  coutumes  de- 
Reims  ,  de  Bruxelles  ,  &  de  Leftînes ,  qui  admet- 
tent la  Repréfentation  infinie  pour  certaines  elpèces 
de  biens  ,  fans  en  ordonner  la  fente  en  deux 
lignes  ,  les  parens  paternels  ne  peuvent  con- 
courir avec  les  maternels  ,  ou  vice  verfa  ,  que 
lorfqu'ils  font  dans  le  même  ordre  de  cognation  , 
&  que  le  partage  ne  ciojt  le  taire  entre  eux  par 
moitié  que  lorfque  le  nombre  des  pcrfonnes  repré- 
fentées  eft  égal  de  part  &  d'autre. 

V.  C'eft  une  grande  queftion  fi  la  Repréfenta- 
tion peut  être  reçue  entre  deux  parens  d'une  rrême 
branche  ,  mais  dont  l'un  eft  plus  éloigiié  de  deux 
degrés  que  l'autre  ;  c'eft-à-dire  fi  l'on  peut  remon- 
ter à  fon  aïeul  ,  tandis  que  la  perfonne  avec  qui 
l'on  concourt  n'a  befoin  que  de  la  Repréfentation 
de  fon  père. 

La  négative  a  pour  partifans  Pierre  Bonféal  , 
cite  pat  ChafTeneuz  ,  Chaffeneuz  lui-même,  Vil-» 
liers  ,  de  Pringles ,  Taifand  ,  &  l'auteur  du  traité' 
des  partages  par  fouches.  Leur  raifon  en  eft  ,  que 
fticcejjio  non  fit  per  falium  ;  axiome  qui  eft  éta- 
bli par  plufieurs  doifteurs  ,  &  entre  autres  par 
Forfterius  (i).   Il  faut  ,  difcnt-ils  ,  y  procéder  de 

(i)  DefuccelT.  ab  inteft.  lib,  4,  cap.  2j,n,  yj. 
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degré  en  degré  ,  &  par  conféquent  fans  jnterrnp- 
tion.  Us  ajoutent ,  que  recevoir  une  pareille  Re- 
préfenlation  ,  ce  leroit  admettre  une  double  tiftion. 
Tune  en  ce  qu'on  fuppoferoit  le  fils  au  deo;ré  du 
père  ,&  l'autre  en  ce  qu'on  le  fuppoferoit  enfuite  an 
degré  de  l'aïeul  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
maxime  ,  que  deux  fixions  ne  peuvent  concourir 
enfemble  dans  un  même  fujet.  Ils  contirment  leur 
raifonnement  par  cette  con(îdéia:ion  que  les  cou- 
tumes fe  fervent  du  terme  fingulier  de  Reprefen- 
tation,  pour  marquer  qu'elles  ne  parlent  que  d'une 
(impie  Repicfentation  ,  &  non  de  deux  j  enfin , 
ils  fe  prévalent  de  l'axiome  coutumier  de  Bour- 
gogne ,  que  ce  qui  échec  au  père  échet  au  fils; 
Se  ils  en  concluent  que  le  fils  ne  peut  repré- 
fenter  que  fon  père  ,  &  qu'ainfi  l'interruption 
d'un  degré  fait  un  obftade  invincible  à  la  Repié- 
lentation. 

Ce  fyftême  a  été  adopté  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  du  4  juin  16513  ,  dont  voici 
l'efpèce  : 

N.  Lesace, 

I 


r-" 


-A 

I 


Philippe  Lefage.  François  Lefige,         Élifjbcth  Lefage, 

de  cujus,  I 

Marie  Bernard, 
Lazare  de  Rochcmond. 

Lazare  de  Rocliemont  prétendoit  fuccéder  avec 
Philippe  le  Sage  fon  grand  oncle  ;  mais  comme  il 
ne  pouvoit  le  faire  que  par  Repréfentation  d'Elifa- 
beth  le  Sage  fon  aïeule  ,  il  fut  débouté  de  fa  de- 
mande ,  &  Philippe  le  Sage  fut  envoyé  en  poffef- 
fion  de  tous  les  biens. 

Malgré  ces  raifons  &  l'arrêt  qui  les  a  confirmées , 
M.  Bouhier  foutient  que  l'opinion  contraire  cft 
plus  conforme  aux  principes  de  la  Repréfentation 
en  général ,  &  à  l'efprit  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne en  particulier. 

A  l'égard  des  principes  ,  dit-il  ,  on  ne  doute 
point  que  la  Repréfentation  ne  fe  faffe  per  faltum 
en  ligne  direfte ,  &  que  le  petit  neveu  ne  vienne 
avec  fon  grand  oncle  à  la  fuccelfion  de  l'aïeul 
commun.  Or  ,  dans  les  coutumes  dont  nous  parlons, 
il  eft  de  règle  de  donner  à  la  Repréfentation  en 
lio-ne  collatérale  le  même  effet  &  la  même 
étendue  qu'elle  a  en  ligne  direfte  (  i  )  ;  ce  pri- 
vilège doit  donc  s'exercer  dans  l'une  comme  dans 
l'autre. 


(I)  Dumoulin  fur  Auvergne  ,  chap.  li  ,  art.  p  ,  fie  fur  le 
Grand-Perche,  article  iji;  Ricaitl  fur  Senlis,  article  139  ; 
î-aucière  fur  Paris  ,  article  Jiz.  Voyez  encQrc  ci-aprè*  Ici 
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On  fait  bien  que  régulièrement  les  fucceflîons  ne 
fe  defcrent  point  pîr  faltum  \  mais  celte  maxime 
cclTe  quand  la  loi  y  a  dérogé.  Or  on  convient  de 
cette  dérogation  en  faveur  de  la  ligne  direéte  ;  pour- 
quoi donc  la  loi  n'en  auroit-elle  pu  faire  autant  pour 
la  collatérale  ?  Et  puifque  les  deux  lignes  ont  été 
égalées  fur  tout  le  refte  au  cas  de  la  Repréfenta- 
tion ,  pourquoi  ne  le  feroient-elles  pas  encore  fur 
ce  point  ? 

L'objcclion  tirée  de  la  double  fiélion  eft  des  plus 
frivoles.  La  prétendue  règle  ,  qu'on  n'admet  point 
deux  fiélion?  eufemble  ,  reçoit  une  infinité  d'excep- 
tions fuivant  les  auteurs  mêmes  qui  la  favorifent  le 
plus,  &  elle  eft  re  jetée  par  tout  ce  que  nous  avons  de 
meilleurs  jurifconfultes. 

Auftl  n'en  trouvons-nous  pas  un  ,  fi  ce  n'eft  cft 
Bourgogne,  qui  n'admette  la  Repréfentation /»tfr 
faltum,  même  en  ligne  collatérale.  On  peut  voir, 
entre  autres  ,  Fabert  fur  la  coutume  de  Lorraine, 
page  1 10  ;  Ricard  dans  fon  traité  de  la  Repréfenta- 
tion ,  n.    4j    Guyné  ,  pages  117  &  118. 

La  coutume  de  Bourgogne  a-t-elle  donc  adopté 
fur  cette  queftion  un  fcniiment  contraire  à  celui  de 
tous  les  auteurs?  Non,  elle  s'eft  au  contraire  ex- 
prelTément  conformée  au  droit  commun;  il  y  en  a 
une  preuve  fans  réplique  dans  l'ancienne  coutume  , 
dont  un  article ,  rapporté  ci-delTus  ,  veut  qu'f« 
tout  cas  Li  défendant  reprc'fente  la  perfonne  de 
fon  père  ou  de  fon  adveul.  Cela  n'eft  point  équi- 
voque. 

Si  en  I4Î9  les  rédafteurs  n'ont  point  employé 
les  mêmes  termes  ,  c'eft  qu'ils  ont  cru  avoir  tout 
dit  par  ces  mots  ,  en  toutes  fuccejfions  Repréfen- 
tation a  lieu.  Les  autres  coutumes  de  Repréfenta- 
tion infinie  ne  s'expliquent  pas  plus  clairement  , 
&  cependant  on  n'y  doute  pas  qu'on  ne  puilTe  repré- 
fenter  l'aïeul  comme  le  père.  Les  commiffaires  qui 
travaillèrent ,  un  fiècle  après  ,  à  la  réformation  da 
code  municipal  de  Bourgogne  ,  n'en  ont  pas  penfé 
autrement.  Ils  étoient  perfuadés ,  comme  on  le  voit 
par  leur  procès  verbal,  que  «  la  Repréfentation  2 
»  lieu,  non  feulement  de  la  perfonne  du  père,  mais 
»  au/fi  de  l'aïeul  ou  bifiïeul  »  ;  &  cependant  ils 
crurent  que  cela  étoit  fuffifamment  exprimé  par  ces 
termes  de  l'article  lyz  de  leurs  cahiers ,  a  en  toutes 
»  fucceflîons  Repréfentation  a  lieu  ;  &  c'cft  ce  qu'on 
»  dit  en  Bourgogne  j  que  ce  qui  échet  au  père  échet 
I»  au  fils  ». 

Voilà  bien  la  preuve  que  dans  tous  les  temps, 
fous  ces  mots  ce  qui  échet  au  père  ,  les  bourgui- 
gnons ont  compris  l'aïeul  &  les  autres  afcendans 
ultérieurs;  &  cela  eft  conforme  à  la  loi  ioi,D. 
de  verborum  fignificatione.  Qu'on  life  d'ailleurs  \3 
novelle  1 18  ,  on  verra  qu'elle  a  feulement  dit  pouc 
l'une  &  pour  l'autre  ligne  ,  &  dans  les  mêmes 
termes  ,  que  le  defcendant  repréfentcroit  fon  père  ,^ 
comme  fubrogé  en  fon  lieu  &  place  ,  in  propril 
parentis  locum.  Si  donc  fous  le  mot /J^^r^^J  on  3 
compris  l'aïeul  en  direftc,  on  ne  doit  pas  l'entendre 
autceoient  ca  collatérale. 
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Les  note-;  manufcrites  de  M.  le  prcliHent  Rcgat 
nous  tournifTent  un  airét  du  parlement  de  Dijon  qui 
a  nettement  confirmé  cette  opinion.  Voici  la  généa- 
logie des  parties. 

N.  DE  Maillt. 


r^' 


.^Aw- 


CJi.u-!otte  de  Mailly.    Cliude  Mailly.    Françoife  de   Mailly. 
d'ocelot , 
de\ttjus,  I 

Louis  de    Crux. 

I 

Alexandre  de  Crux. 

Dans  cette  hypothèfe  ,  Alexandre  de  Crux*  fe  trou- 
voit  plus  éloigné  de  deux  degrés  que  Charlotte  de 
Mailly  ,  qui ,  par  cette  raifon  ,  prétendoil  l'exclure  : 
cependant,  par  arrêt  du  13  juin  1567,  il  fut  ad- 
mis à  partager  av^ec  elle.  M.  Bégat  nous  a  con- 
fervé  les  motifs  de  cet  arrêt  ,  &  nous,  y  apprenons 
deux  faits  imporlans  :  l'im  ,  qu'on  ne  doutoit  point 
alors  que  dans  la  coutume  de  Bourgogne  la  Repré- 
fentation  ne  fè  fît  en  collatérale  de  "la  même  ma- 
nière qu'en  direâre  ;  cum  jure  noflro  municipali 
eadeni  fit  ratio  ficccedendl  Inter  collatérales  quoc 
ejl  inter  defcendentes  ;  l'autre  ,  que  la  Repréfcn- 
tation  de  deux  degrés  y  étoit  communément  reçue  , 
communiter ,  en  l'une  &  en  l'autre  ligne.  Cet  arrêt 
eft  encore  cité  dans  le  procès  verbal  des  cahiers  ré- 
digés deux  ans  après  ;  &  tout  ce  qu'a  imaginé 
Tauteur  du  traité  des  partages  par  fouches  ,  pour 
en  éluder  l'autorité,  cfr  parfaitement  détruit  par  M. 
Bouhîcr. 

11  ert  vrai  que  l'arrêt  de  i6p-\  a  jugé  formelle- 
ment le  contraire;  mais  les  magiftrats  qui  l'ont 
rendu  ne  connoidoient  ni  les  notes  manulcrites  de 
M.  Bégat ,  ni  l'ancienne  coutume  ,  ni  le  procès 
verbal  des  cahiers  ,  toutes  pièces  qu'on  n'a  recou- 
vrées que  depuis  ,  &c  qui  font  effcntielles  pour  Tia- 
telligence  d^  la  coutume  far  ce  point.  On  allé- 
guoit  bien  l'arrêt  de  1567,  maison  ne^le  connoif- 
Io"it  que  par  le  récit  de  Boavot;  &  quoiqu'il  fe 
trouve  aux  regiftres  du  parlement  de  Dijon  dans 
l'orde  de  fadat<:  ,  M.  l'avocat  général  Durand  ailura, 
fuivant  Taifiud  ,  «  qu'il  avoit  pris  foin  de  fcuil- 
»  leter  exprefTément  les  regiftres  du  palais  , 
9  mais  qu'il  n'y  avoit  pas  trouvé  cet  arrêt ,  & 
»  qu'ainfi  on  ne  de\'oit  pas  ajouter  foi  à  la  cita- 
n  tion  qui  en  étoit  faite».  Eft-il  furprenant  après 
cela  qu'on  ait  jugé,  en  16515  >  ^^  contraire  de  ce 
qui  avoit  été  décidé  en  1567  ,  &  ne  doit-on  pas 
croire  que  fi  l'on  eût  eualors  tous  les  fecours  que  nous 
avons  aujourd'hui  pour  bien  entendre  l'efprit  de  la 
coutume  ,  on  fe  fcroit  conformé  fans  difficulté  à  l'an- 
cienne jurifpradçiice  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier ,  c'eft  que  les  antago- 
niftes  de  la  Repréfentation  per  faltum  l'admettent 
eux-mêmes  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  vm  troifièiuc 

Jome  XV, 
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parent  au  même  degré  que  la  perfonne  repréfentéc 
par  le  plus  éloigné  ;  &  c'eft  ,  difent-ils  ,  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  3  février  J667  ,  rapporté  par  M. 
Bretagne  de  Nanfoutil  dans  fes  obfervations  lur  la 
coutume  de  Bourgogne.  Voici  la  généalogie  des 
parties. 

Angibert, 


r 


*y^w. 


Léonard  Angi-    Benoîte  Angi-     Benoît  Angi- 
ber: ,  di  cujus.         bert.  T)ert.^= 


Lîger  Angl- 
bert. 


,Ses  cnfans.  Michelle  ScÉmc» 
liande  Angibcrt. 

I 

Leurs  entans. 

On  convenoit  que  Benoîte  Angibcrt  étoit  la 
plus  proche  parente  du  défunt  ;  mais  la  Repréfen- 
tation mcttoit  les  enfans  de  Benoît  fonhèrc  en  pa- 
rité de  degré  ;  à  l'égard  des  petits- enfans  de  Léger  , 
iJs  ptétendoient  auili  monter  au  même  degré  ,  du 
moins  par  le  fecours  des  enfans  de  Benoît  ;  &  l'arrêt 
cité  jugea  en  leur  faveur.  Quel  en  fut  le  motif, 
fuivant  les  auteurs  du  fyftême  que  nous  combat- 
tons ?  C'eft  que  le  tiers  parent  qui  fe  trouve  dans 
un  degré  intermédiaire,  tend  la  main  ,  pour  ainfî 
due  ,  au  plus  éloigné ,  pour  être  reçu  avec  lui 
à  la  Reprélentation.  Mais ,  comme  on  le  verra  ci- 
après  ,  cinquième  clafTe  ,  n".  3  ,  ce  prétexte  eft 
plus  fpécieux  que  folide  ;  Se  l'arrêt  feroit  ab- 
l"urde,s'il  n'étoit  pas  fondé  fur  le  principe  gé- 
néral ,  que  la  Repréientation  peut  fe  faire  fer 
faltum. 

\'l.  On  a  vu  plus  haut,  que,  dans  la  coutu.me 
de  Paris  &:  les  autres  femblables  ,  les  enfans  de 
différons  frères  qui  viennent  à  la  fucceffion  de  leur 
oncle  ,  fans  qu'il  y  ait  ni  frère  ni  oncle  du  défunt 
qui  concoure  avec  eux  ,  ne  partagent  point  par  fou- 
ches, mais  par  têtes.  lien  eft  autrement  dans  les 
coutumes  de  Reprélentation  intiuie  ;  le  partage  s'y 
faittoujours  par  fouches ,  quoique  les  héiiti:rs  ibient 
en  degré  égal.  La  raifon  en  eft  ,  que  cette  forme 
«le  fuccéder  eft  ,  en  ligne  dircéle  ,  l'effet  de  la  Re-  ' 
préfentation  infinie,  &  que  ,  dans  les  coutumes  dont 
il  s'agit ,  la  ligne  collatérale  eft  alTimiléc  ,  par  rap- 
port à  la  Reprefentatio.n  ,  à  la  ligne  direéle.  Telle 
eil  d'ailleurs  la  difpofition  exprelTe  de  plulîei:rs  de 
ces  coutumes  ,  &  il  y  en  a  un  arrêt  en  forme  de 
règlement  pour  celle  d'Auvergne  •  qui  eft  muette 
li-dtflus  :  il  eft  rapporté  par  le  Veft  ,  fous  la  date 
du  13  février  1574.  On  trouve  ,  à  la  vérité,  une 
décilîon  contraire  dans  l'article  310  de  la  coutume 
de  Reims  ;  mais  fi  cette  loi  s'eft  fingularifée  au 
point  d'étendre  la  Repréfentation  à  l'infini  pour 
certains  biens  ,  tandis  qu'elle  la  rcftrcignoit  aux 
terraes  de  droit  pour  d'autres  ,  eft-il  furprenant 
qu'ellç  fç  foit  écartée  du  droit  commun  fur  le  point 
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«lont  il  s'agit  ici  ?  &  peut-on  laifonna'olement  la 
piendre  pour  règle  dans  les  coutumes  qui  ne  difpo- 
fent  pas   dç  niêaïc;? 

VU.  L.1  queftion  de  favoir  fi  la  Rcpréfentation 
transfère  au  repréfenté  tous  les  a\'antages  &  déla- 
vantages  attachés,  foit  au  fexe  ,  foit  à  l'âge  ,  foit 
à  d'aulies  qualités  des  perfonnes  reprcfentées  ,  ne 
f  juffre  p.is  ,  dans  ces  coutumes  ,  autant  de  diffi- 
culté que  dans  celles  où  l'on  s'eil  conformé,  en 
collatérale,  au  chapitre  3  de  la  novelle  118.  On 
peut  même  dire  qu'elle  y  lII  décidée  par  le  prin- 
cif)e  ,  que  la  Rcpréfjntalion  inhnie  a  le  même  etiet 
<&:  la  menu  ét-odue  poui  la  ligne  collatéiale  que 
pour  la  ligne  direftj;  car  il  eft  univerfellement 
reconnu  que  dans  celle-ci  le  reprétentant  exerce  les 
mêmes  dioits  &  foullre  les  mêmes  exceptions  que  le 
lepréfenté.  Aulfi  trouve-t-on  là-dcflus  des  difpofi- 
tions  tiès-clairts  dans  la  plupart  des  coutumes  dont 
TOUS  parlons. 

Celle  de  Bretagne  porte  ,  article  f  43  :  «  En  fuc- 
»  ceilijn-  ciUaléraies ,  foit  de  fils  ou  de  filles,  entre 
j»  les  nobles  ,  l'ainé  ou  celui  qui  le  reprélenle  , 
»  /bit  fils  ou  fiUles  ,  recueillera  fcul  l'héritage  , 
»>  &c.  »  Et  c'ell  fur  ce  tondemcn;  que  ,  <«  par 
»  arrêt  du  parlement  de  Rennes  ,  prononcé  en  robes 
»  rouges  le  dernier  avril  1575  ,  il  a  été  jugé 
»  que  les  neveux  loturiers  peuvent  recueillir  une 
»  luccellion  collatérale  avec  pareil  avantage  que 
1»  feroit  leur  grand'mère  ,  demoifelle  ,  qu'ils  re- 
»  prélcntent  ,  au  préjudice  de  leur  tanle  ,  fœur 
»  puînée  de  leur  grand'mère  (  Bouchel,  au  motyi^*,-- 
a>  cefjion  )  ». 

Dcnifari:  nous  a  confervé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  qui  a  jugé  la  même  chofe  dans  une  autre 
coutnme.  Voici  comme  il  s'explique  :  «  Dans  les 
»  coutumes  qui  admettent  la  Reprcfjntation  à  l'in- 
»  fini  ,  même  en  ligne  collatérale  ,  la  fuccelfion 
»  collatérale  fe  gouverne  comme  la  direfte  ,  c'eft- 
vt  à-dire  ,  qu'ence  cas  on  ne  fuccède  jamais  que  par 
•m  Touches  :  c'eft  fur  le  fondement  de  ce  principe, 
»  que  ,  par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  l'abbé  le  Moine,  le  17  juillet  1716, 
«  la  cour  a  jugé  que  des  nièces  roturières  venant 
»  à  la  fucceffion  d'une  tante  par  Rcpréfentation  de 
ï5  leur  mère  noble  ,  dévoient  jouir  des  prérogatives 
»  attachées  à  la  noblefle  de  leur  mère,  &  par-là  ex- 
a»   dure  une  fœur  puînée  ». 

Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Tou- 
raine  ,  d'après  des  a£l;cs  de  notoriété  des  officiers  & 
avocats  de  tous  les  fiéges  royaux  de  la  province  ; 
d'où  il  réfuitoit  qu'on  ne  coniidère  pas  la  qua- 
lité perfonnelle  des  repréfentans ,  mais  feulement 
celle  des  repréfentés.  MM.  Ducornet  ,  Guyot-De- 
chefnc  ,  Rerroyer  &  Macé  ,  avocats  célèbres  au 
parlement  de  Paiis  ,  avoicnt  donné  un  avis  favo- 
rable à  la  perfonne  en  fa\-cur  de  -qui  l'arrêt  a  pro- 
noncé (i) 


(i)   Droit    génétal   de    la    France    par  M.  Coïteteau  , 
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La  coutume  d'Acs  n'cft  pas  moins  formelle  que 
celle  de  Bourgogne  :  «  Repiéùnta.ion  a  lieu  in  infi- 
»  m'nm,foiten  droite  ligne  .'elccud„nte  ou  corla- 
»  teraie  :  fie  fuffit  que  le  rtpréftnté  loil  de  la  qualité 
»  requife  à  être  préféré  ou  admis  à  fuccéder  j  j_çoit 
»   que  le  repiéfentant  ne  le  foit  ». 

La  coutume  de  Saint-Sever  s'exprime  à  peu  près 
de  même  :  «  Par  Repréfentation  chacun  luccède  à 
»  tout  ce  que  celui  qu'il  repréfente  devroit  fuccéder, 

»   s'il  vivoit  ».  __        ,  -D      , 

L'article  157  de  la  coutume  du  Grand-Perche  a 
été  ïéAioé  dans  le  même  efprit  :  "  En  fucceffion  col- 
»  latérale  ,  fuit  noble  ou  roturière,  les  mâles  ex- 
»  cluent  les  femelles  es  héritages  propres  du  défunt 
»  tenus  en  foi  6c  hommage ,  linon  que  leluites  fe- 
»  melies  reprefenraflent  l'hoir  mâle  ,  auquel  cas 
»  elles  prennent  telle  part  des  héritages  qu'eût  fait 
»  ledit  hoir  mâle  ». 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plufieurs  queftions.  La 
feule  chofe  qu'il  décide  ,  eft  ,  que  la  fille  d'un  mâle  , 
venant  par  Repiéfentation  de  Ion  père  ,  n'eit  pas  ex- 
clue par  un  autre  mâle  ;  mais  de  là  rcfulte  un  principe 
qui  tranche  toutes  les  difficultés  élevées  fur  fon  in- 
terprétation ;  c'eft  que  le  repréfentant  doit  être 
réputé    du    même    iexe    que    la    perfonne    repré- 

fentée. 

Ainfi  ,  comme  l'établit  Brodeau  dans  fes  notes 
fur  ce  texte  ,  «  la  femelle  ifTue  d'un  mâle  qu'elle 
»  repréfente  ,  foit  qu'elle  fe  rencontre  en  degré  égal 
»  ou  inégal ,  exclut  le  mâle  ilTu  d'une  fille  ,  quant 
»  aux  fieïs.  C'eft  ,  ajoutc-t-il ,  l'ufage  de  cette  cou- 
»  tume,  confirmé  par  plufieurs  fentences ,  tant  des 
»  juges  des  lieux  ,  que  des  requêtes  du  palais ,  &  par 
»   les  atiêts  de  la  cour». 

On  a  demandé  fi,  dans  la  même  coutume,  un  ne- 
veu fils  d'une  fceur  ,  &  une  nièce  fille  d'une  autre 
fœur  ,  dévoient  fuccéder  également  à  un  fief  laiffé 
par  leur  oncle  ,  ou  fi  le  premier  devoit  exclure  la 
féconde.  Cette  queftion  ,  portée  au  parlement  de 
Paris  ,  il  intervint'  d'abord  un  arrêt  qui  ordonna 
le  partage  égal.  Mais  le  neveu  ,  ayant  pris  des 
lettres  de  requête  civile  ,  la  cour  ,  avant  faire 
droit  ,  admit  les  parties  à  vérifier  par  turbes  l'u- 
fage de  la  province  fur  l'exécution  de  l'article  dont 
il  s'agit. 

M."  Talon  ,  &  cela  eft  furprenant  ,  avoit  concla 
à  ce  que  tous  les  biens  litigieux  fufTent  adjugés  à 
l'aîné.  Il  fe  fondoit ,  t°.  fur  ce  que  la  Reprelenta- 
tion  ne  tranfmet  pas  au  repréfentant  les  droits  atta- 
ches au  fexe  du  repréfente  j  z".  f'-^r  ce  que  ,  dans 
l'efpèce  dont  il  s'agiffoit  ,  le  neveu  &  la  nièce 
n'avoient  pas  befoin  du  fecours  de  la  Repréfen- 
tation ,  &  que  ,  venant  de  leur  chef  ,  c'étoit  le 
cas  de  leur  appliquer  littéralement  la  difpoiition 
de  l'aitich  i'>7  ,  que  Les  mâles  excluent  les 
femelles  es  héritages   propres    tenus    en  foi    t> 

tiomma^-'e.  ,  r  -i  1  /r 

On  fent,  à  la  première  vue  ,  toute  la  foiblefle 
de  ces  raifons.  La  première  eft  détruite  par  l'ar- 
ticle IJ7  même,  fuivant  lequel  la  fille  d'uiï  mâle 
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repr^fenfe  le  fexe  de  Ion  père  :  la  féconde  eft  con- 
traire, non  feulement  à  i'elprit  génétal  des  coutumes 
de  Reprélentation  infinie,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  ci-devant ,  n.  6  ,  mais  encore  à  l'article  if  i  de 
la  coutu.iie  du  Grand-Perche  ,  portanc  que  fiiccè- 
dent  Us  difcîndans  ou  collatéraux  du  défunt  étant 
entre  eux  en  PAREIL  ou  inégal  digré,  par f juches 
6"  jion  par  téies. 

Ce  n'ell  pas  au  refte  la  feule  occafion  où  l'efprit 
■&  la  lettre  de  cette  coutume  ont  été  méconnus. 
Ceux  qui  voudront  voir  deux  arrêts  allez  récens 
qui  violent  ouvertement  l'un  &  l'autre  ,  peuvent 
conlulter  Jacquet  fur  la  coutume  de  Tours,  arti- 
cle i8î  ,  n.  5.  11  eft  inutile  d'en  groiîir  cet  ar- 
ticle ,  «  car  il  paroît  plus  raifonnable  de  réduire 
»  la  jurifprudence  des  arrêts  à  ce  qui  réfulte  des 
»  difpofitions  générales  des  coutumes  ,  que  de  ré- 
»  duire  \e^  principes  des  coutumes  a  la  jurifpru- 
»  dence  des  arrêts  (  i  ).  On  ne  peut  nier  que  ce 
»  ne  foit  ainfi  que  nous  devons  penfer  ,  fur-tout 
»  dans  le  cas  où  la  jurifprudence  n'a  pas  été 
»  fixée  par  une  longue  chaîne-  d'arrêts  unifor- 
»)   mes  (i)  ». 

VIII.  On  a  demandé  fi  ,  dans  les  coutumes  qui 
partagent  les  meubles  &  acquêts  en  deux  lignes , 
il  y  a  lieu  à  la  Repréfentation  dans  la  fu^divi- 
iîon  que  doivent  faire  entre  eux  les  héritiers  de 
chaque  ligne  qui  fe  trouvent  en  degré  inégal.  Il  ne 
pouv-oit  pas  y  avoir  grande  difficulté  fur  l'affirma- 
ti.-e  5  aulTi  a-t-elle  été  adoptée  par  un  arrêt 
du  10  juin  1606  ,  rapporté  dans  la  note  de  Bro- 
deau  fur  l'article  187  de  la  coutume  de  Tou- 
raine. 

IX.  Mais  une  queftion  qui  a  été  fort  agitée  , 
eft  de  favoir  fi  après  qu'on  a  déterminé  ,  par  le 
inoyen  de  la  Repréfentation  ,  les  droits  &  la  por- 
tion des  lignes  ditrérentes  ,  on  doit  partager  ,  dans 
la  fubdivifion  de  chaque  branche  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'on  l'eut  fait  dans  la  fucceilion  de  la  perfonne 
repréfentéc,  &  par  conféquent  comme  en  direde  • 
ou  fi,  au  contraire  ,  on  doit  partager  comme  en  col- 
latérale ,  parce  qu'en  effet  c'eft  une  fucceffion  col- 
latérale qu'on  recueille. 

On  a  vu  plus  haut  ,  deuxième  claffe,  n.  10,  que 
dans  la  coutume  de  Paris  les  enfans  qui  ont  une 
fois  confommé  leur  droic  de  repréfentation  pour  fe 
rapprocher  au  degré  de  leur  père  ,  doivent  parta- 
ger entre  eux  comme  en  fjcceflîon  collatérale.  Mais 
les  coutumes  de  Repréfentation  infinie  n'ont-ellcs 
pas  des  principes  ditterens  ?  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  livre  5  ,  titre  i  ,  foutient  l'affirmative ,  & 
décide  que  la  fubdivifion  doit  s'y  faire  comme  le 
partage  d'une  fjcceffion  direfte.  Son  opinion  n'eft  ce- 
pendant pas  de  grand  poids  ,  parce  qu'il  a  écrit  fur 
une  coutume  qui  en  a  une  difpofîtion  expreffe ,  ou 


(4I  Guy, lé  ,  pige   ;oi. 

W  M.  iiouhier.  chip.  73  ,  n.  2ii, 
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plutôt  dans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  difficjlté 
fur  ce  point  ,  attendu  qu'eiie  a  établi  ,  ainfi  olic  la 
coutume  du  Maine  ,  la  même  manière  de  paitage:  ea 
coliatérale  qu'en  diredle. 

La  queftion  eft  donc  entière  pour  les  coutumes 
de  Reprclèntation  inlmic,  qui  donnent  un  préciput 
à  l'aîné  dans  les  fuccellions  dire£tes  ,  &  non  dans 
les  collatérales ,  &c  qui  admettent  les  filles  au  par- 
cage des  fiefs  dans  les  unes ,  &  les  excluent  dans  les 
autres,  loifqu'il  fe  trouve  des  mâles. 

La  coutume  du  Grand-Perche  eit  de  ce  nombre. 
Bry  ,  qui  l'a  commentée  ,  rapporte  un  arrêt  rendu 
pour  la  maifon  de  Tourouvrc  ,  qui  a  J'-'gé  que  l'aîné 
devoit  y  prendre  ,  dans  la  fubdivifion  ,  le  même  pré- 
ciput &  avantage  que  s'il  s'agiffoi:  d'une  fuccefllon 
dirciSle. 

Thomas  Chauvelin  ,  dans  fa  note  fur  l'art.  1^4 
de  cette  coutume  ,  dit  qu'on  partagea  aufîi  de  cette 
manière  la  fucceffion  de  M.  l'abbé  Brifard,  confeil- 
1er  au  parlement  de  Paris ,  &  il  ajoute  :  «  En  la  fuc- 
»  ceffion  du  fieur  de  Saint  -  Lubin ,  MM.  Loifel , 
»  Chopin  ,  Bnutillier ,  Robert  ,  Gérard  ,  mon 
»  frère  ,  la  Martelière  ,  &  moi  ,  on  jugea  que 
»  l'aîné  ou  fa  Repréfentation  prendroit  droit  d'aï- 
»   nelTe  ». 

C'elt  ce  qu'a  encore  jugé  une  fentence  arbitrale 
du  ïo  juin  i66<f  ,  rendue  par  Auzanet  ,  Langlois 
&  Caillard  ,  avocats  célèbres.  Elle  eft  rapportée 
avec  toutes  fes  circonftances  par  Guy  né  ,  page  130. 
a  Le  préjuge  ,  dit -il,  de  l'arrêt  rendu  dans  la 
»  maifon  de  Tourouvre  ,  qui  fut  levé  au  greffe  de 
»  la  cour  ,  &  qui  fut  produit  devant  les  arbitres  , 
»  put  contribuer  à  former  cette  décifion  :  on  eut 
»  auffi  de  la  confidération  pour  l'avis  du  commen- 
»  tateur  de  la  coutume  ,  qui  en  attefte  l'ufage  ; 
»  mais  on  s'arrêta  principalement  fur  ce  qui  réfulta 
»  des  principes  de  cette  forte  de  Repréfentation  , 
»  qui  ne  pourroit  être  nommée  infinie  ,  fi  elle  ne 
»  produifoit  pas  cet  effet  ». 

La  queflion  s'cft  repréfentée  peu  de  temps  après 
dans  la  fucceffion  du  ficur  Pierre  de  Meufle  ,  prê- 
tre ;  &  l'on  croiroit  au  premier  abord  qu'elle  y 
a  reçu  une  décifion  contraire  aux  précédentes.  Le 
défunt  avoit  pour  héritiers  préfomplifs  ,  1°.  une 
fœur  nommée  Marie  ,  à  qui  il  avoit  fait  donation 
de  tous  fes  meubles  &  acquêts  ,  &  de  l'ufutruit  de 
fes  propres  ;  2°.  un  neveu  &  trois  nièces,  néi  d'un 
frère  prédécédé,  nommé  Gabriel.  Marie  de  Meufle 
étant  décédée  peu  de  temps  après  lui  ,  les  enfans 
de  Gabriel  procédèrent  au  partage  des  propres  dont 
elle  avoit  eu  l'ufufruit  ;  &  comme  il  y  en  avoit 
de  nature  féodale  ,  il  fut  queftion  de  favoir  fi  les 
femelles  y  prendroient  part  comme  dans  une  fuc- 
ceffion dircfte  ,  ou  fi  elles  en  feroient  exclues  en 
vertu  de  l'article  157  de  la  coutume  ,  qui  ,  dans 
les  fucceffions  collatérales  ,  préfère  les  mâles  aux 
femelles  es  héruar;es  propres  du  défunt  tenus  en 
foi  &  hommage.  La  cajfc  portée  devant  le  pre- 
mitr  juge  des  lieux  ,  il  intervint  fentence  du  4 
janvier   1671  ,  qui  donna  tous  les  propres   féodaux 

M  ai  i 
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au  nei^eu  :  Ces  fcrurs  en  appelèrent  au  bailliage  de 
Bcliefme ,  &  le  4  mai  de  la  même  année  ,  elles 
y  obtinrent  un  jugement  qui  adopta  leur  pré;cn- 
tion.  Le  nçvea  appela  à  Ion  tour  ,  &  le  proccs 
ayant  été  diftribué  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes ,  par  arrêt  du  i6  juillet  léyi  ,  rapporté  au 
journal  du  palais ,  la  cour  infirma  la  féconde  ién- 
tence  ,   &  confirma  la  première. 

Cet  arrêt  paroit  décifif  ;  il  ne  l'eft  cependant 
pas  ;  une  circonftance  particulière  empêche  de  le 
regarder  comme  tel.  On  vient  de  voir  que  Marie 
de  Meufle,  fœur  du  défunt,  avoit  reçu  de  lui  une 
donation  univerfclle  de  tout  ce  qu'il  âvoit  laifie  de 
difponible.  Delà  deux  queftions  ;  l'une,  de  favoir 
ii  elle  avoit  été  &  avoit  pu  être  héritière  ;  l'autre  , 
fi  ,  en  fuppoiant  qu'elle  n'eût  pas  pris  ou  dû  prendre 
cette  qualité,  les  enfans  de  Gabriel  de  Mcuile  fuc- 
cédoient  de  leur  chef  ou  par  Repréléntation  de  leur 
père. 

Sur  la  première  quellion  ,  les  nièces  ne  prou- 
voient  pas  clairement  que  leur  tante  eut  fait  aâ:e 
d'iîcriticrc  ;  elles  rapportoient  à  la  vérité  quelques 
ventes  qu'elle  avoit  faites  des  propres  de  Pierre  ; 
inais  le  neveu"  répondoit  qu'elle  n'avoit  par -là 
qu'excédé  le  pouvoir  d'une  ufufruitière ,  &  que  des 
actes  nuls  n'avojent  pu  lui  imprimer  la  qualité 
d'héritière  ,  tandis  qu'elle  avoit  confervé  celle  de 
donataire.  Du  refie  ,  les  parties  étoient  di\ifécs  fur 
l'efprit  de  la  coutume  ,  relativement  à  la  compa- 
tibilité ou  incompatibilité  des  titres  d'héritier  & 
de  donataire  en  ligne  collatérale.  Elles  rappor- 
toient là-dclïus  des  raifons  &  des  autorités  pour  & 
contre. 

Sur  la  féconde  quefiion,  le  neveu  foutcnoit  que 
fa  tante  n'ayant  pas  accepté  la  fuccefllon,  on  devoit 
la  regarder  à  cet  égard  comme  non  exiflante ,   & 

Ï>ar  ccniequent  partager  de  la  même  manière  que  il 
es  enfans  de  Gabriel  de  Mcuile  cuffent  été  les  fculs 
héritiers  ;  d'où  réfultoit  cette  autre  conféquence  , 
qu'ils  ne  venoient  point  par  Repréfentation  ,  mais 
de  leur  propre  chef. 

De  leur  côté  ,  les  nièces  faifoient  valoir  toutes 
les  raifons  qu'on  a  données  ci  -  devant  ,  deuxième 
clafTe  ,  n.  11  ,  fur  une  quellion  femblabie  ,  & 
elles  en  concluoient,  que  quand  même  leur  tante 
n'eût  point  fait  a£le  d'héritière  ,  elle  eût  toujours 
empêché  fes  neveux  &  fes  nièces  de  venir  à.  la  fuc- 
cefllon de  leur  chef,  &  autrement  que  par  Repréfen- 
tation. 

C'efl  fur  cette  multiplicité  de  queftions  ,  toutes 
fubordonnées  les  unes  aux  autres  ,  qu'a  prononcé 
l'arrêt  cUé  :  &  qui  peut  en  démêler  le  motif?  Per- 
fonne  n'ignore  que  dans  un  tribunal  nombreux  les 
cfprits ,  les  caraftcrcs,  Se  par  conféquent  les  im- 
prelTions  font  différentes  :  l'un  eft  frappé  de  moyens 
&:  de  raifonnemens  dont  d'autres  ne  font  pas  affec- 
tés; l'un  les  adopte  en  entier  ,  l'autre  avec  des 
reftridions  ;  ici  le  fait  fubjugue  ,  là  c'eft  le  point 
de  droit.  Du  rapport  de  tant  d'opinions  ,  du  choc 
de  tant  de  contradiflions ,  fortent  des  fcatimens  qui 
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n^  font  ni  un  moyen  ni  un  autre  ,  mais  un  enfem- 
ble  dont  il  feroit  fouvent  difficile  de  fe  rendre 
compte  à  foi-même. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  preuve  bien  évidente  que 
l'arrêt  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  regardé  comme 
un  préjugé  fur  la  queftion  qui  nous  occupe  ;  c'eft 
qu'elle  s'eit  renouvelée  dix  ans  après ,  &  que  le 
parlement  de  Paris  n'a  pas  ofé  la  décider  fans  con- 
fuitcr  au  préalable  les  ufiges  des  lieux.  C'étoit 
dans  la  fuccelTion  du  fieur  de  Aîontgommery,  qui 
avoit  laiiré  beaucoup  d'immeubles  en  Perche.  11 
s'agiiloit  de  favoir  conmient  fe  feroit  la  fubdivilion 
du  lot  qui  étoit  tombé  aux  reprélentans  de  Jean  , 
Marie,  Louife  ,  &  Elizabeth  le  Vafleur  ,  frère  & 
foeurs.  Les  difctndans  de  Jean  pvctendoient  recueillir 
feuls  tous  les  propres  féodaux  qui  fe  trouvoient  dans 
ce  lot  ,  &:  cela  par  la  règle  générale  qu'établit  l'ar- 
ticle T57  de  la  coutume.  Les  dcfccndans  de  Marie, 
Louife  ,  Se  Élifabelh  ,  foutenoient  au  contraire  que 
i'eilet  de  la  Repréfentation  infinie  étant  de  réputcr 
ta  perfonne  repréfentée  vivante  ,  &  d'opérer  entre 
les  dcfcendans  de  chaque  ligne  la  n^èmc  forme  de 
partager  qu'en 'dire  fte  ,  elles  ne  dévoient  point  fouf- 
hir  ,  à  l'égard  des  fiefs,  une  excluiion  qui  n'a  lieu 
qu'en  collatérale. 

La  queftion  fut  d'abord  portée  au  bailliage  de 
Rellefmc  ,  &  elle  y  fut  jugée  en  faveur  des  HUes , 
non  pas  contradicloirenient  à  la  vérité ,  mais  en 
conféquence  d'un  confcntement  donné  par  le  tuteur 
des  entans  de  Jean  le  Vaffeur.  Sur  l'appel ,  on  prit 
des  lettres  pour  relever  les  mineurs  de  ce  conten- 
tement ,  Se  par  ce  moyen  la  queftion  refta  tout 
entière  à  juger.  Par  arrêt  rendu  à  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  le  zo  juillet  léoi  ,  il  fut  or- 
donné qu'avant  faire  droit  «  les  parties  rapporte- 
»  roient  des  aftes  de  notoriété  des  juges  de  la  pro- 
«  vince  du  Gr^nd-Pcrche ,  fur  la  manière  de  partager 
»  les  propres  féodaux  du  défunt ,  échus  entre  plufieurs 
»  cohéritiers  en  inégal  degré,  &  de  quelle  forte  fe 
»  partagent  dans  la  fubdiviûon  les  biens  échus  à  une 
»  louche  de  ces  cohéritiers  ».  L'exécution  de  cet 
arrêt  ne  procura  pas  les  lumières  qu'on  en  avoit  ef- 
pérées  :  les  bailliages  de  Bellefme  &  de  Mortagne 
donnèrent  chacun  afte  de  notoriété  qui  fe  détruifoient 
l'un  l'autre  ;  Se  l'affaire  ayant  été  rapportée  une 
féconde  fois  à  la  cour  ,  les  juges  fe  trouvèrent  par- 
tagés ;  ce  qui  détermina  les  parties  à  une  tranlac- 
tion. 

La  coutume  de  Poitou  a  autTl  fait  la  matière  de 
plulleurs  conteftations  de  cette  efpèce  ,  &  il  y  a  été 
rendu  deux  arrêts  des  18  mai  1537  &  16  mai  1^67, 
qui  ont  jugé  pour  la  forme  de  partager  comme 
en  direfte.  ils  font  rapportés  par  Chopin ,  de privile- 
giis  rufticorum  ,  livre  3  ,  partie  3  ,  chapitre  9  :  niais 
pour  en  bien  fentir  l'indudion,  il  faut  favoir  quelle 
eft  à  cet  égard  la  difpofition  de  la  coutume  de  Poitou. 
Elle  porte  ,  article  189  ,  que  l'aîné  noble,  tant  ea 
ligne  direfte  qu'ea  ligne  collatérale  ,  a  droit  de 
prendre  par  préciput  les  deux  tiers  de  tous  les  biens* 
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L'article  z^6  ajoute  :  «  Si  aucane  fucceffion  direde 
»  ou  Collatérale  échet  à  filles  ,  &c  qu'il  n'y  ait  en- 
»  fant  mâle  ou  qui  le  repréfente  ,  la  fille  ou  lœur 
»  aînée  ,  ou  qui  la  repréfente  ,  doit  avoir,  par  ai- 
»  neffe  &  prérogati/e  ,  le  châtel ,  &c.  ;  &c  le  fuiplus 
»  de  la  Tuccelllon  ,  tant  liéiit<'.ges  que  meubles, 
»  feront  partis  entre  elle  &  les  lœurs  puînées,  ou 
»  qui  les  repréfentent  ,    également  ». 

Dans  refpèce  des  arrêts  rapportés  par  Chopin  , 
chaque  défunt  a/oic  lailTc  pour  héritiers  une  fœur , 
&  des  neveux  &  nièces  enfans  d'une  autre  fœur. 
Il  n'y  avoit  point  de  ditnculté  qu'enire  la  fœur  &: 
les  neveux  &  nièces  le  partage  des  biens  ne  dût  être 
fait  également,  à  Texcepiion  du  préciput,  qui  ap- 
partenoit  à  la  première  ;  car  on  vient  de  voir  que 
c'eft  à  quoi  fe  borne  le  droit  d'ainelTe  entre  filles. 
Mais  l'aîné  mâle  des  enfans  de  la  fce.ir  préJécé- 
dée  foutint  qu'aux  termes  de  L'article  i8^  il  dcvoit 
av.oir  dans  la  fubdivifion  les  deux  tiers  des  biens  qui 
feroient  échus  à  fa  mère  fi  elle  eiit  fuvvécu ,  & 
coniéquemment  que  le  partage  dcvoit  en  être  tait 
entre  eux ,  comme  fi  elle  les  eût  cffcftivement  re- 
çjieillis.  Les  puînés  prétendoient  au  contraire  que  , 
par  Tarlicle  2  •^(5,  leur  frère  n'avoit  droit  qu'à  une  por- 
tion virile,  parce  qu'il  s'arriiToit  d'un  partage  en  colla- 
térale entre  des  héritiers  repréf;ntant  une  femelle.  Les 
arrêts  cités  jugèrent  en  faveur  de  l'aîné  ,  c'eil-à-dire  , 
comme  le  penle  Guyné  ,  fuivant  les  vrais  piincipes 
de   la  Repréfentaiion  infinie. 

'X.  Autre  queflion.  On  a  vu  ,  à  l'article  .\înâ  , 
£ue  dans  les  fuccetTions  nobles  régies  par  les  cou- 
tumes de  Touraine  &  de  Lodunois ,  l'aîné  eft  régu- 
lièrement feul  héritier  de  fes  puînés,  Se  qu'à  fon 
défaut  fes  reprétentans  exercent  à  cet  égard  les  mêmes 
droits  que  lui.  Là-defiTus  on  demande  fi  entre  les 
reprélentans  de  l'aîné  on  doit  fuivre  les  mêmes 
règles  qu'entre  l'aîné  même  Se  fes  frères ,  c'eft-à- 
dire  ,  donner  tout  au  plus  âgé  ,  à  l'exclufion  des 
autres,  ou  s'ils  doivent  partager  comme  en  ligne 
direfte;  de  manière  que  l'aîné  des  rcpréfentans  prenne 
les  deux  tiers  6c  fon  préciput,  fi  c'efl  un  luâle,  ou 
fon  préciput  feul  avec  une  part  perfonnelle  ,  fi  c'eft 
une  fille  ? 

Les  coutumes  dont  il  s'agit  Ce  font  partagées  fur 
cette  queftion.  L'article  264  de  celle  de  Lodunois 
veut  que  l'aîné  des  rcpréfentans  prenne  tout,  à  l'ex- 
clufion des  autres.  Voici  fes  termes.  «  Si  aucuns 
»  puînés  nobles  ont  eu  partage  à  part  &  à  divis 
»  l'un  de  l'autre  ,  &  l'un  d'eux  décède  fans  hoir  de 
»  fa  chair  ,  la  portion  du  décédé  revient  à  l'aîné 
»  ou  qui  le  repréfente ,  fans  que  les  puînés  y 
»  prennent  aucune  chofe  ...  &:  eft  à  entendre  par 
»  lefdits  mots  ,  ou  qui  U  repréfente ,  que  le  fils 
u  aîné  ou  fille  aînée  ,  s'il  n'y  a  fils  dudit  frère  aîné, 
»  repréfente  fans  ce  que  les  puînés  dudit  fils  y  puilTent 
1)  rien  demander  ». 

La  coutume  de  Touraine  a  toujours  été  regardée 
comme  embraffant  le  parti  contraire.  Voici  ce 
qu'elle  porte  ,  article  lyp.  «  La  fuccefiîon  du  puifné 
»  ou  puilhés ,  ou  iflus  de  puiihés ,  qui  ont  eu  leur 
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V  partage  di/ifé ,  décédés  fans  hoirs  de  leurs  corps  , 
»  revient  à  la  table  de  l'aîné  dont  ils  font  ^def- 
»  cendus  ,  ou  à  fes  rcpréfentans  ;  favoir  eft  à  l'aîné 
«  pour  les  deux  parts  ,  &  à  fes  puifnéi  pour  le  tiers. 
»  Et  s'il  n'y  avoit  que  filles  ,  elles  fuccèdent  par 
);  tête  ,  hormis  l'avantage  (  ou  préciput  )  qui  appar- 
«j  tiendra  à  l'aînée  ». 

On  a  prétendu  de  nos  Jours  que  cette  difpofition 
n'eit  pas  aulTi  contraire  qu'elle  ic  paroît  a  l'article 
2^4  de  la  coutume  de  Lodunois  ,  &  l'on  a  foutenu 
en  conféquence  ,  que  la  fucceffion  du  chevalier  de 
Linieres  qui  avoit  pour  héritières,  en  Touraine,  les 
dan>^s  de  Berci  ,  de  Novion  &  de  Brehan  ,  filles 
de  fon  frère  aîné  ,  devoit  appartenir  en  totalité  à 
la  première,  à  l'exclufion  de  fes  deux  fœurs.  Ce  fyf- 
tême ,  quoiqu'oppofé  à  la  manière  dont  on  avoit , 
dans  tous  les  tems  ,  entendu  l'article  1751  de  la  cou-- 
tume,  a  été  appuyé  par  un  grand  nombre  de  con- 
fultations,  tant  de  Tours  que  de  Paris.  Mais  il  a 
été  rejeté  par  arrêt  du  11  juillet  116^,  qui  n'a 
accordé  à  la  dame  de  Brehan  que  le  tiers  de  la 
fucce/fion  ,  outretle   préciput  (i). 

XI.  Une  des  queftions  les  plus  célèbres  qui  aient 
été  agitées  de  nos  jours,  par  rapport  aux  coutumes 
de  Repréfentation  infinie,  eft  de  favoir  fi,  dans  la 
fubdivifion  qui  fe  fait  après  {-à  fente  ,  on  doit ,  oa 
non,  admettre  une  refente  ;  c'eft-i-dire ,  1°.  (i 
lorftiue  les  repréfentés  font  de  ligjnes  diftérentes  , 
quoiqu  au  même  degré  ,  le  partage  dojt  le  taire 
entre  eux  par  fouches  ou  par  têtes;  z°.  fi,  lorf- 
que  les  repréfentés  ne  font  pas  en  degrés  égaux, 
le  plus  proche  doit  exclure  le  plus, éloigné,  oti 
fi  au  contraire  ils  doivent  concourir.  Ainfi  ,  cette 
queftion  en  renterme  réellement  deux  ,  nais  elles 
dépendent  l'une  &  l'autre  des   mêmes  principes. 

La  première  s'eft  prèfentée  en  lyép,  dans  la  fuc- 
ctCÇion.  d'Urbaine  Saillant  :  elle  avoit  pour  héritiers 
paternels  les  rcpréfentans  de  huit  grands  OHcles  , 
dont  cinq  frères  de  l'aïeul  ,  Se  trois  de  l'aïeule. 
On  demandoit  ii  la  moitié  des  meubles  &  acquêts 
&  des  propres  nailTans,  qui  fetrouvoit  déférée  à  ces 
héritiers ,  devoit  être  partagée  par  fouches  entre 
les  huit  repréfentés  ;  en  forte  que  les  trois  frères 
de  l'aïeule  y  pritTent  autant  que  les  cinq  de  l'aïeul, 
ou  fi  le  partage  devoit  fe   faire  entre  eux  par  têtes. 

Par  un  premier  arrêt  interlocutoire  du  i  5  juillet 
1769  ,  rendu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes, 
au  rapp,ort  de  M.  Berthelot  de  Saint- Alban  ,  il  a 
été  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  feroit  rapporté 
des  aites  de  notoriété  des  oliiciers  des  féncchaufTées 
d'Angers  ,  Baugé ,  la  Flèche  &  le  Mans ,  fur  l'in- 
terprétation des  articles  268  &  z8é  des  coutumes 
d'Anjou  &   du  Maine. 

On  trouve  dans  la  colleflion  de  Denifart  (  2  ) 
l'afte  de  notoriété  qui  a  été  donné  en  conféquence 
par  les  officiers  &  avocats  du  fiége  du   Mans,  au 

(1)  Droit  général  de  la  France,  iic.  par  M.  C©t:creau, 
n.  II  ,  810. 

(2)  A»  J»«t  Représektation, 
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nombie  de  vingt.  «  Déclarons  &  atteftons ,  port e-t-îl , 

M  qu'il  n'a  jamais  été   mis  en  quelUon   dans  cette 

»  coatame  du  Maine ,  où  la  Repiéfentation  a  lieu 

»  à  l'iiinni  ,  fi    les   meubles   &  acquêts   &  propies 

»  naiflans  d'un  défunt  doivent,  en  collatérale,  fe  par- 

»  tager  par  tètes  ou  par  louches  ,  après  le  premier 

»  partage   encre  les  deux  lignes  paternelle  &  ma- 

»  terneile  :   l'article  i86  de  la  coutume  du  Maine 

»  a  toujours  été  regardé  comme  démonfi:ratif&  non 

»  limitatif;  jamais  on  n'a  douté  que,  dès  qu'on   eil: 

»  obligé  de    remonter   aux   aïeuls    ou  bifaïeuls  de 

»  celui  de  cujus  ,  pour  trouver  les  héritiers  d'une 

»  des  lignes  ,   il  ne  faille,  dans  chaque  produiftion 

•o  en  remontant ,  diftinguer   le  paternel    d'avec  le 

v>  maternel ,  Se   opérer  dans    les  haftions  ,   comme 

»  s'il  s'agilToit  de  partager  les  fuccellions  des  aïeuls 

vî  ou  aïeules ,  bifaïeuls  ou    bifaïeules ,    entre   ceux 

»  qui   font  repréfentés,  s'ils  étoient  vivans,- en  forte 

»  que   la  moitié  des  meubles  &  acquêts  &  propres 

M  naifTans  qui  tombent   aux   héritiers  paternels,  fe 

w  fubdivife    en    deux   autres    moitiés  ,   dont    l'une 

»  pour     ceux    qui    repréfente   l'aïeul  ,    &:    l'autre 

1)  pour  ceux  qui    repréfentent  l'aïeule  ,    pour   être 

Y)  enfuite  divifée   dans  la  branche  qui    part  de   ces 

»  deux  fouches ,  qui  font  étrangères  Tune  à  l'autre  , 

»  quoiqu'elles   aient  un  droit  égal   dans  la  fuccef- 

w  fion  ,•  c'eft  aind  qu'on  a  toujours  opéré  dans  cette 

»  province   po\ir  les  réglemens  en  ruccedîon  colli- 

»  térale. . . .  Celte  façon  d'opérer  les  partages   n'a 

»)  jamais  fouftért  de  contradiftion  ,  auHi  ne  fe  trou- 

M  ve-t-il    aucune    fentence    lur    ce    point  de   cou- 

»  tume  \  or  l'ufage   non    interrompu   eft    le    plus 

»  fiir  inteprète  d'une  loi,  &  cet   ulage  eft  fondé  en 

»  raifon ,  puifque   tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de 

»  la  Repréfentation  ,  font  d'accord  qu'elle  ne  peut  fe 

»  concilier  avec  des  partages  par  têtes ,  &  que  par- 

»  tout   où  la   Repréfentation   a   lieu  ,  il  faut  né- 

»  ceflairement   faire  les  partages  par  fouches ,   foit 

»  en  remontant ,  foit  en  defcendant. 

»  Tel  eft  l'ufage  ,  dans  la  pratique  ,  pour  Texé- 

»  cution  de  l'article    286  de  la  coutume  du  Maine. 

»  Si   la  queftion  fe  préfentoit  à   juger,  nous   la  ju- 

»  gérions  conformément  à  cet   ufage  ». 

Cet  aâ:e  de  notoriété  a  été  donné  le  1 1  août 
1769- 

Le  î  du  même  mois ,  il  en  avoit  été  délivré  un 
autre  par  les  officiers  du  fiége  d'Angers,  dans  le- 
quel on   trouve  les  mêmes  principes   (1).    à  Après 

»  la   première  divifion  qui   remplit    la  difpofition 

»  de  l'article  168   d'Anjou,  les  chofes  reften:  dans 

)>  le  droit  commun  ;  en  conféquence  ,  la  moitié  qui 

»  eft  déférée  à   chaque  ligne  ,  doit  appartenir  aux 

w  plus  proches  repréfentés.  Dans  l'efpèce  propofée  , 

»  où  on  remonte  à  l'aïeul  pour  trouver  la  Repré- 

1»  fentation ,  il  fe   trouve    que   l'aïeul   avoit    cinq 

i>  frères  ou  fœurs  ,  que    i'aïeule  avoit  aulTi  trois 


(I)  Droit  géaétal  4c  la  France,  ôcc.  par  M.  Cottereâu , 
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)>   frères  ou  fœurs.   On  admet  une  féconde  divîfion  ; 
»   de  lorte  que  moitié   dans  la  moitié  des  meubles 
»   &  acquêts,  qui  forme   un  quart  au   total,  doit 
1)   être  dctérée  à  la  branche  de  l'aïeul  paternel,  & 
»  l'autre  part  à  la  br;inche  de  l'aïeule ,  parce  qu'ils 
»   le  trouvent  en  pareil  degré;  autrement  elle  (croit 
»   détérée  au  plus  proche  de  l'une  ou  l'autre  ligne  : 
»   divilîon    qui    doit    le    faire    comme    fi    les    re- 
»  prél'entés    la  faifoient    eux-mêmes ,  &  comme  fi 
»  les   frères    des   aïeul   &  aïeule  percevoient   eux- 
»   mêmes  la  fuccelfiOii  ;  Reprafentatio  eji  ahfentis 
»  prcefcns  imago.  — Les  repréfentés  fe  trouvent  au 
»   même  degré,  relativement  à   Urbaine    Saillant; 
»  leurs  defce^nda.is   doivent    venir    également  à  la 
»  fucceflion  dans  les  meubles   &  acquêts  fubdi/ifés 
»  dans  les  deux   branches.  La  moitié  des  meubles 
»  &  acquêts  eft  détérée  à  la  ligne  paternelle  ,  fans 
»  confiderer  s'il  fe  trouve   plus  de  repréfentés  dans 
»   une  branche  que  dans  l'autre  ,•  parce  que  la  cou- 
»   tume  d'Anjou  étant  de  Repréfentatioa  ,  il  faut , 
»   en  parité  de   degré   des    repréfentés,  opérer  par 
»    les   coté   &  ligne ,    qu'elle  adapte    aux    articles 
»    ZZ9   8c    168  ,    qui  font  démonftratifs  de  la  façon 
«  dont  on  doit  opérer  en  partage  de  fucceftîon  col- 
»   latérale  :  toutes  les  fois   qu'on  y   eiï  appelé  par 
»   dili'éicntes  branches  ,  on  doit  opérer  par  fouches 
»   &   non    par    têtes.  —  La    grana'mère  paternelle 
»   compofe  une  fouche,  cottîme  le  grand-pére  paternel 
»   a  la  (îenne  y  l'un  Ôc  l'autre  laiffent  des  repréfentans 
»  JiTus  de  frères  &  fœurs  de  l'un  &  de  l'autre;  les 
»  deux  branches  font  également   admifes  ;  chacune 
»   forme  la  fouche  &  don  prendre  é<Talement. — Le 
n   même  principe  décide  pour  les  propres  naiiïans, 
»  qui  procèdent  du  père  &  de  la   mère  de  la  de- 
»   moitelle    Saillant.    La   moitié    eft    déférée  à  la 
»  ligne  de  fa  mère  ;  l'autre  moitié,   qui  revient  à 
»  la  ligne  paternsUe  ,  fe  fubdivifera  entre  la  branche 
»  de  l'aïeule  paternelle  &  la  branche  de  l'aïeul  pa- 
■>■>  ternel.    Leurs    repréfentés   étant  frères  ou  fœurs 
»  des  aïeul  &  aïeule ,  leurs  defcendans  ont  un  droit 
»   égal   à  cette  forte  de  biens ,   qui  eft  le  fruit  des 
»  travaux  d'un  parent  qui  leur  appartenoit  au  même 
»  degré;  s'il  n'y  a  aucune  raifon  de  préférence  d'une 
»  branche  fur  l'autre  ,  elles  viennent  toutes  les  deux 
»  également ,  forment  chacune  fouche ,  8c  prennent 
n  part  égale  ». 

Ces  décifions  ont  déterminé  la  pluralité  desfuf- 
frages  en  faveur  du  partage  par  fouches.  Le  procès 
remis  fur  le  bureau  à  la  troifième  chambre  des 
enquêtes ,  il  y  eut  fept  voix  pour  renvoyer  au  cori' 
fuLtis  cla'Jibus  ;  mais  -cet  avis  fut  rejeté  par  le 
plus  grand  nombre  ;  &  par  arrêt  du  7  feptembre 
1769  ,  il  a  été  jugé  que  la  portion  d'acquêts  dé- 
volue aux  héritiers  paternels  devoit  être  partagée 
par  moitié,  &  non  par  têtes  repréfentées. 

«  Ainfi  (  dit  M.  Olivier  de  Saint- Vaaft  ,  dans 
»  fon  commentaire  fur  les  coutumes  du  Maine  & 
»  d'Anjou,  art.  28e  )  on  admitla  refente  dans  les  li- 
»  gnes  d'aïeul  &  d'aïeule  ;  &  cependant ,  par  un  autre 
»  i^rrêt  rendu  à  la  graad'cbaiiibere  ie  6  mai  ^768  , 
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•  le  contraire  de  la  même  queftion  de  droit  avoit 
»  été  jugé  in  terminis  w. 
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La  féconde  cjueftioii  a    été  agitée  dans  la  Cuc- 
cefîion  du  ficur  Jean-Baptilte  de  MontelTon. 


Voici  la  généalogie  qui  a  fait  la  hafe  de    la   contejîation. 


René     DE     MONTESSON. 


<—- 


«A^- 


■Tem,  noces. 


Deuxième  noces. 


Robert    DES     Ro  TOURS. 


Charlotte  Percoiilt. 


Françoire. 
Jean  le  Cornu 
<ie  la  Courbe. 

Renée. 

Henri 

de    Vaffé. 

I 

Heiiri-Franç. 

Marie 
de  Lulignan, 

I 
, ^^^ 


r" 


Renée  des  Retour:.. 


Rageionde  des   Kotours, 
Charles  du  Bellay. 

1 


Charles. 
Marie   le   Prévôt 
de  Saint  -  Cyr. 


Une  tille    à 


Jacques    de 
Malnoë. 


Une  autre   fiilc 

à  Renaul:  de 

Sévigné. 


Louis-Alexandre. 

Emmanuel- Armand. 

1 

Arroand-Mathurin  j 

marquis   deVaflé.vi- 
dams  du  Mans 


• — ^ 

Arrus-Joleph. 


Jean-Baptifte, 
1^'.  dunom. 

Catherine 
de  Cervon. 

Jean-Baptifte, 
1".  du  nom  , 
de  cujiis, 

1 


Marie  -  Madeleine  , 
veuve  du  marquis  de 

liRoche-RoulTeau  ,        _____^ 

&  Armande  ,  veuve  ^"^"■"■■■"^"" 
du  matqiiis   de  Po-  f^'-'^''^-  Jean-bap- 
mainvjlle.  "'^^     d'Aigny  , 

comte  d'Elva, 


Sufanne. 
Gille 
des  Crocs. 


Charles 
Gilles. 
Renée  Vicl. 

1 

Jean-Baptifte. 

Marie  de 
Cordonneau. 

Charlotte-  Su- 
fanne ,    ôcc. 
Paul  -  Louis  , 
duc  de  Beau- 
villiers. 


Chriftophe. 

Marie 
de  Mefcaut. 


Marie-Charlotte. 
Touflaint  le  Brun 
de  Penelé. 

1  ,. 

Jacqties   Touflaint  , 

fie  deux  fceurs  re- 
prefentees  par  le 
comte  de  Bois-Gelin 
&  le  marquis  de 
Courtemanche. 


Après  le  décès  de  Jean-Baptifte  de  Monteffon  , 
fécond  du  nom  ,  on  a  tait  quatre  claffes  des  biens 
qu'il  laifToit  dans  les  provinces  du  Maine  Se 
d'Anjou. 

1°.  Les  propres  anciens  qui  venoient  de  René 
«le  Monteffon ,  ont  été  abandonnés  fans  conteftation 
au  marquis  de  VafTé  Se  conforts. 

z".  Les  propres  anciens  provenons  de  Charles 
de  Monteffon  ,  ont  été  regardés  moitié  comme 
propres  paternels  Monteffon  ,  &  moitié  comme 
propres  maternels  des  Recours;  &  en  conféquence 
ils  ont  été  partagés  également  entre  le  marquis  de 
Vaffé  &  conforts,  d'une  part;  la  comteffe  d'Elva 
&  fes  cohéritiers,  de  l'autre.  (Voyez  ci -après 
n°    ri.) 

3°.  A  l'égard  des  propies  naiffans  ,  c'cft-à-dire  , 
des  acquêts  faits  par  Jean-Baptifle  de  MontelTon, 
premier  du  nom ,  on  en  a  fait  deux  claffes  ;  l'une 
compofée  de  ceux  acquis  avant  fon  mariage  avec 
Catherine  de  Cervon,  &  l'autre  de  ceux  acquis 
durant  ce  mariage. 


De  ceux  acquis  avant  le  mariage  ,  la  moitié  fut 
donnée  à  la  ligne  le  Prévôt  ,  qui  étoit  la  ligne  de. 
fa  mère  ;  l'autre  moitié  fut  réclamée  par  le  marqui'î 
de  Vaffé ,  repréfentant  la  ligne  paternelle  ;  mais 
la  comteffe  d'Elva  Se  fcs  conforts  prétendirent  que 
cette  moitié  dcvoit  être  refendue  entre  la  ligne 
Monteffon  &  la  ligne  des  Rotours. 

Quant  aux  acquêts  faits  pendant  le  mariage ,  on 
en  donna  la  moitié  aux  héritiers  de  la  ligne  Cervon, 
à  ti(re  de  communauté  ,  le  quart  aux  héritiers  de 
la  ligne  le  Prévôt ,  &  l'autre  quart  f«rma  entre  le 
marquis  de  Vaffé  &  la  comteffe  d'Elva ,  le  même 
objet  de  conteilation  que  la  moitié  des  acquêts 
faits  avant  le    mariage. 

Jean-Baptifte  de  Monteffon,  de  cujus ,  avoit 
été  marié  deux  fois.  Après  la  mort  de  fa  première 
femme  ,  il  avoit  acquis  de  fes  héritiers  la  part 
qu'elle  auroit  eue  dans  les  biens  de  la  communauté; 
Se  il  avoit  époufé  en  fécondes  noces  la  demoifellc 
de  la  Haie. 

En  procédant  au  partage  de  fes  acquêts  9e  con-« 
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quêts  ,  on  diftinguacenx  qui  avoient  été  faits  a\'ant 
&;  pcMiciant  le  piemier  m?.ri.ige  ,  de  ceux  qui  avoient 
été  f.iit''    penJant  le  lecond. 

A  regard  des  pieaiicis,  la  moitié  en  fut  déférée 
aux  repréfentans  Catherine  de  Ceivon  ,  fa  mère, 
lin  quart  aux  reprélentar.s  Marie  le  Prévôt  ,  fon 
aicule  ,  &  l'autre  quart  fut  encore  conteftc  entre 
le  marquis  de  Vaffé  ,  qui  prétendoic  l'avoir  en 
entier  ,  comme  plus  proche  p?.rent  paternel,  &  la 
comtelTe  d'Elva,.qui  vouioit  y  prendre  part  avec 
lui. 

Enfin,  des  acquêts  faits  pendant  le  fécond  ma- 
liai^e,  on  afTigna  la  moiiie  à  la  veuve,  un  quart 
à  la  lic;ne  Cervon  ,  un  huitième  à  la  ligne  le  Pré- 
vôt i  èi.  la  comteiTe  d'Elva  prétendit  que  l'autre 
huitième  devoit  fe  divifer  entre  elle  Se  îc  marquis 
de   VaiTé. 

La  caufe  portée  au  châtelet  de  Paris  ,  Juge  do- 
miciliaire du  détunt ,  il  a  été  ordonné  par  fentcuce 
du  30  décembre  1771  ,  qu'avant  frire  droit,  il  fcroic 
rapporté  des  aftes  de  notoriété-  des  bailliages  & 
fénéchauffées  du  Maine  &  d'Anjou  ,  fur  l'iTiterpré- 
tation  des  art.  141  jSc  1^6  de  la  coutume  du  Maine  , 
Se  de  l'article  z68  de  la  coutunie  d'Anjou,  relati- 
vement aux  queltions  de  (avoir  ,  i".  fi  après  la  di- 
vifion  des  acquêts  &  propres  naiiTans  en  deux  lignes 
de  père  &  de  nière  ,  à  quelque  degré  que  foicnt 
les  repréfentans  ,  on  doit  lubdivifec  dans  le  cas 
d'éo-alité  coii\me  dans  celui  d'iHéffalité  de  degré  de 
parenté  ,  pareillement  en  deux  lignes  de  père  Se 
de  nrère  ;  z°.  quels  font  les  ufages  qui  fe  prati- 
quent journellement  dans  ces  coutumes,  en  cas  d'éga- 
lité de  degré  de  parenté,  pour  régler  le  partage 
des  meubles  ,  acquêts,  &  propres  naifTans  des  hé- 
ritiers du  côté  paternel  &  du  côté  maternel;  3°.  (î, 
pour  trouver  les  héritiers  de  l'aïeul  paternel  ,  il 
faut  remonter  jufqu'à  l'aïeul  Si  à  l'aïeule  de  celui 
de  ciijus  ,  &  même  plus  haut ,  julqu'à  ce  qu'on  ait 
trouvé  les  afcendans  ,  dans  la  pctlonnc  dciqueis  la 
Ijone  paternelle  &  la  l>gne  maternelle  ont  com- 
mencé  à  fe  féparcr. 

Le  marquis  de  Vaffé  a  interjeté  appel  de  cette 
fentence,  &  a  foutenu  que  ,  fans  recourir  à  i'ufage, 
îl  réfultoit  fuiSfamment  des  articles  z86  &  288  du 
Maine  ,  &  i68  &:  170  d'Anjou  ,  que  la  diviiîon  une 
fois  faite  entre  la  ligne  du  père  &  la  ligne  de  la 
mère  ,  c'eft  le  plus  prochain  lignage  en  ligne  col- 
'latcrale  ,  qui  doit  profiter  de  la  moitié  ides  acquêts 
entrés  dans  cette  ligne. 

Mais  pendant  que  la  caufe  d'appel  s'inflruifoit 
au  palais  ,  la  fentence  recevoit  provifoircment  fon 
eiécution;  &  fept  fiches  du  Maine  &  d'Anjou  étoient 
occupés  à  rédiger  les  aûes  de  notoriété  qu'elle 
avoit   demandés. 

De  CCS  fept  ftéges,  deux,  favoir  ,  Angers  &  Baugé 
ont  décidé  en  faveur  du  marquis  de  VaiTé.  L'afte 
de  notoriété  du  premier,  en  date  du  13  juin  1773  , 
attefte  que  quand,  «  dans  la  fubdivifion  les  repré- 
t>  fentes  ne  font  pas  en  degrés  égaux,  fans  sdmet- 
^  jrc  la  refeute,  le  plus  ptoche  exclut  le  plus 
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»  éloigné  ,  pour  les  meubles  &  acquêts  w.  Il  ajouftf 
que  dans  la  pro\'ince  d'Anjou  la  jurifprudence  n'a 
pas  varié  depuis  quarante  ans  ;  &  qu'il  a  été  ainfi 
)ugé  In  terminis  ,  par  fentence  du  hége  ,  rendue  le 
16  mai  1765  ,  entre  les  cohéritiers  de  Jacques  de 
Cicrz.'.i  (ij. 

Cinq  autres  fiéges ,  favoir,  le  Mans,  Laval, 
Châicau-du-Loir  ,  la  Flèche  ,  &  Mayenne  ,  ont  dé- 
cidé le  contraire.  Voici  les  termes  de  i'aéle  de 
notoriété  délivic  par  le  premier  (2.). 

«  Que  ,  periîflant  dans  l'afte  de  notoriété  qu'ils 
>■)   ont  donné    au  mois  d'aoïU   1769  ,    dans  l'affaire 
»   d'Urbaine  Saillant,  ji'gée  au  parlement  de  Paris 
»>  au   mois    de    feptembre  de  la  même  année  ,  ils 
»   attcftent  d'abondant  qu'en  confèquence  des  arti- 
"  clés  141    &c    tS6  de  leur  coutume  ,    &  par  un 
I)    ufi-ige    conlLimment    &    iiniverfeUemeni.    fuivi 
»  dans  tous  Us  re'glemens  de  famille  ,  les  meubles 
»   &:  les  acquêts  de  celui  qui  décède  fans  hoirs  ,  &  ne 
»  laifTe  ni  hères  ni  fœurs  germains  ,  ou  ks  repré- 
»  fentans  ,    fe  fendent  d'abord    en    deux  moitiés  , 
u   l'une  pour  la  ligne  paternelle  ,  l'autre  pour  Li 
»   ligne   maternelle  ;  après  quoi  ,   s'il  ne  fe  pré- 
»  fente  pas  en   chaque  lit^'ne  des  frères  &  fœurs 
»  germains  (  on  fous-entend  qui  foicnt  feuls ,  Se 
»  n'ayant   ni   frères  ^ni  (œurs  confangains   ou  uté- 
»   rins  ,  fait  du  père  ou   de  la    mère   du  défunt , 
u   ou  dcfcendans  de  frères  &  fœurs  germains ,  pour 
»   recueillir   la  moitié  déférée   à  la   li£;ne   pater- 
))  nelle  ou  maternelle  )  ,  alors   il   fe  fait  &  s'eft 
«  toujours  fait ,  dans  chacune   defdites  lignes ,  une 
»>  ref-ente  de   cette  moitié    en   deux  autres ,    l'une 
n  pour  les  héritiers  du  côté  de  l'a'ieul  paternel  ou 
»   maternel  à\x  défunt ,  l'autre  pour  les  héritiers  ^/« 
»  côté  de  L' ai eule paternelle  ou  maternelle  ,  fans 
»  confzdérer  en   chaque    ligne    l'égalité  ou    iné- 
»  gaïité  de  degré'  des   repréfentés  avec  le  défunt. 
n  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  cette  refenle 
»  a  paru  à  leurs  anciens  ,  Se  leur  paroît  une  jufte 
»  confèquence  de  la  difpofition  de  leur  article  z86, 
»  qui  admet  la  fente  en  deux  lignes.  —  Que  telle 
»  ell  l'interprétation   que  leurs  pères  ont  donnée 
»  auxdits  articles   141    &xS6,&quia   fervi  de 
»  bafe  aux  diftérens  partages   &  réglemens  de  fa- 
rt  mille  faits  dans  Lv  province  ». 

Cet  afte  de  notoriété  &  les  quatre  autres  qui  y 
étoient  conformes  ,  firent  fur  les  juges  qui  tenoient 
alors  la  grand'chambre  ,  plus  d'imprefllon  que  ceux 
d'Angers  &  de  Baugé.  Par  arrêt  du  11  février  i774» 
ils  infirmèrent  la  fentence  ;  &  trouvant  le  principal 
en    état  d'être  jugé  ,    fans   s'arrêter  aux  demandes 


(0  Droit  général  de   la  Frince,  &:c.    par  M.  Coctereau, 
n.  11,455. 

(1)  Commentaire  de  M;  Olivier  de  Saint -Yaaf^  fur  Us 
coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  ait.  2% 6. 

On  y   trouve    auflt    les   quatre   autres    aftes  de   noto- 
riété. 
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du  marquis  de  VaffL',  envoyèrent  la  comteiïed'Elva 
en  pofTelhon  des   objets  qu'elle  réciaraoit. 

Le  nidiquis  de  Vaflé  s'eit  pourvu  contre  cet 
arrêt  au  conieil  ,  &  en  a  obtenu  la  cafTation  le  6 
février  1775  ,  ^^ec  renvoi  de  la  caufe  au  parle- 
ment de  Rouen. 

Là  ,  les  deux  parties  ont  renouvelé  tous  leurs 
efforts  pour  triompher  l'une  de  l'autre.  La  loi  , 
difoit  entre  autres  chofes  la  comtefTe  d'Elva  ,  «  la 
»  loi  detère  une  moitié  des  acquêts  à  la  ligne 
»  paternelle  ;  fi  cette  ligne  eit  formée  par  la 
»  même  fouche  d'héritiers,  c'eft  à-dire,  qui  def- 
M  cendent  da  même  aïeul  &  de  la  même  aïeule  , 
»  alors  ils  couvrent  la  ligne  en  entier  ,  &  la  fubvii- 
»  vilion  ne  te  fait  qu'entre  eux.  —  Si  au  contraire  la 
»  ligne  efl  formée  par  des  héritiers  de  deux  fouches  , 
»  comme  dans  l'eipcce  où  Charles  de  MontefTon 
»  avoir  pour  père  René  de  Monteffon  ,  &  pour 
»  mère  René-e  des  Retours,  ces  deux  fouches,  pa- 
»  ternelle  &  maternelle  ,  doivent  partager  la  por- 
»  tion  des  acquêts  détérée  à  la  ligne;  &  ce  par- 
»)  tage,  qu'on  appelle  alTez  improprement /"d^/t/îre, 
»  eft  une  fuite  naturelle  de  la  chofe  ;  puifque  ce 
»  qui  eft  commun  à  plufieurs  ,  doit  être  nécclTai- 
»»  rement  divifé  ». 

Le  marquis  de    Vaffé   répondoit  : 
Un  des   efFets  de  la  repiefcntaiion  à  l'infini  eft, 
que  les  parens  de  la  ligne  du  père   &  de  la  ligne 
de   la  mère    du  défunt  ,    à    quelque    degré    qu'ils 
foient  parens  ,   divifent  en  deux  portions  égales  les 
meubles  &  acquêts  ,  &c  qu'a  défaut  de  parens  dans 
l'une  de  ces  lignes  ,  les   feigneurs  de   fiefs   fuccè- 
dent  à  la  moitié  qu'elle  auroit  eue  ,  à  l'exclufion  des 
parens  de  l'autre  ligne  ;  &c  c'eft  auflî  ce  que  portent 
les  articles   zS6   &c  i68  des  coutumes  de  Maine  & 
d'Anjou.    —   Ces   deux   coutumes    étant    des    cou- 
tumes de  côté  &  ligne  ,  la  nè^lt  patenta paternis  , 
materna  maternis  ,  y  étant  obfervée  ,  il  y  auroit 
de    la    contradiftion   d'admettre    les    parens    d'une 
ligne  à  partager  par  moitié  les  propres  procédans 
d'une  autre  ligne  ,    &   dans  le  cas   de    défaillance 
d'une  ligne  étrangère  ,    d'appeler    le    fei^neur  de 
net  au   partage  ,    au    préjudice   des   parens    de   la 
ligne  dont  les  propres  feroient  provetius  :   la  divi- 
fion  en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  ,  l'autre  de  mère  , 
ne  peut  donc  av^oir  de  rapport  qu'aux  fuccellions  de 
meubles  &  acquêts.  —  Ces  deux  coutumes  le  font 
entendre  affez  clairement  ,  lorfqu'appelant  les  fei- 
gneurs de  fiefs  au  partage  par  moitié  ,   au  lieu   de 
la   ligne  défaillante  ,   elles  ajoutent  ces   termes  : 
Ceji  à /avoir  pour  les  acquêts  f'-^  meubles.  — C'eft 
donc  une  propolîtion  qui  ne  peut  pas  être   contre- 
dite ,  que  le  partage  en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  , 
l'autre   de   mère  ,   n'a  &  ne  peut   avoir   de  rapport 
qu'à  la  fuccefllon   des  meubles   &  acquêts;  que  les 
propres  ,  dans  le   Maine   &  l'Anjou  ,   ne   font   pas 
plus    qu'ailleurs  fufceptibles    de   divifion  entre  les 
lignes  paternelles  &   maternelles  ;    qu'ils    retour- 
nent en  totalité  ,  en    vertu  de  la  repréfentation  à 
i'infini  ,  aux  pareas  de  la  ligne  de  celui  qui  les  a    1 
Tome  Xy. 
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mis  dans  la  famille  ,   &  qu'au  défaut  de  parens  de 
cette  ligne,  les   (eigneurs  de  fiefs  fuccèdcut  à  l'ex- 
clufion des  parens  d'une  ligne  étrangère  ,  quoit|ue 
plus  proches  ,    comme   cela   rcfulte    de    ces  autres 
exprelfions  ,   &  quant  aux  propres-  héritages  ,  le 
feigneur  de  fief  y  fuccédeia  pour  le  tout.  —  ("cttc 
divilion  des  acquêts  &  des  meubles   en  deux  lignes  , 
l'une  de  père  ,   l'autre  de  mère  ,    a  quelque  chofe: 
de  choquant.  C'eft  une  exception  ,   une  dérogation 
à  la  règle   générale  de  fucccder  ,    établie    par  les 
coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,    qui  pofent  pour 
principe,  qu'en  fucceftion  noble  ou  roturière,  le  mort 
lai(itle  vit,  fon  plus  proche  parent  habile  à  fucccder. 
C'eft  une  dérogation  au   droit   commun  ,    fuivant 
lequel  les  meubles  &  acquêts  du  défunt  appartien- 
nent à  ton  plus  proche  parent  paternel  ou  maternel  , 
fans  diftinftion  de  ligne.  —  Suivant  les   coutumes 
du   Maine  &  d'Anjou,  deux  qualités   font   requifes 
pour  fuccéder.  11  faut,    i°.  être  le  plus  prochain  j 
2,°.   il  faut  être  le  plus  habile:  ces  deux  mots,  le. 
plus  prochain  &  le  plus  habile  ,   embraflent  tout 
le  fyftème  des  fitcceftions  aux  meubles   &  acquêts  , 
comme  des  fucceftions  aux  propres.  —  Pour  la  pre- 
mière ,  il  fuffit  d'être  le  plus  prochain,  parce  qu'elle 
n'affeéle  aucune  ligne  ;   mais  pour  la  féconde  ,  il  ne 
fuffit  pas  d'être  le  plus  prochain  ,  il  faut  de  plus 
être  habile  ,   parce   que   la  lucceflion   aux  propres: 
affeftant  la  ligne  ,   ii  faut  ,   pour  y  fucccder  ,  être 
de  la  ligne  de  celui  qui  les  a   mis  dans  la  famille. 
—  De  cette  règle  générale  de  fuccéder ,  il  réfulte- 
roit  que  la  focceftîon  des  meubles  &  acquêts  appar- 
tient   au   parent   le   plus    proche  ,   foit  paternel  , 
foit  maternel  ,   fans  diftinftion  de    ligne  ;  &  cette 
conféquence  ne  feioit  pas  conteftable  ,   fi  les  cou- 
tumes  du  Maine  &  d'Anjou   n'avoient    pas   admis 
l'exception   dont  on    vient    de    parler.   Elles  l'onC 
admife  ,  elles  ont  voulu  que  les  meubles  &  acquêts 
d'un  défunt  s'en  allalTcnt  en  deux  lignes  ,  l'une  de 
père  ,   l'autre  de  mère.   Quelque  fingulière  que  foiÉ 
cette  exception  ,    il  faut  la  reconnoître.    Ces  cou- 
tumes l'ont   voulu  ,  il  n'y  a  pas  à  raifonner;  mais 
c'eft   le  propre  de  toute  exception  de  confirmer  la 
règle  dans  tous  les  cas  non  exceptés.  Ainfi  ,  lorfque 
les    meubles  &  acquêts   d'un  homme  msrt  dans  le 
Maine  ou  dans  l'Anjou  ,   ont  été  divifés  par  la  force 
de  l'exception  ,  en  deux  lignes  ,  l'une  de  père,  l'autre 
de  mère  ,    la  loi  générale  doit  reprendre  fon  em- 
pire.   C'eft  elle   qu'il   faut  confulter    hors    le  cas 
excepté  ,    pour   favoir   à  qui  doit  appartenir   cha- 
cune des  deux  moitiés  entrées  ,    foit  dans  la  ligne 
du  père  ,    foit  dans  la  ligne  de  la  mère.   —  Cette 
règle  générale  fe  trouve,    i°.  dans  les  articles  289 
de  la  coutume  du  Maine,  &  171  de  celle  d'Anjou, 
qui   portent  o^n'en  toutes  fuccejjîons  ,  foit   nobles 
ou  roturières  ,  le  mon  fat  fit  le  vif .,  fon  plus  pro- 
chain héritier  habile  à  fuccéder  j  2*^.  dans  les  arti- 
cles 288  de  la  coutume  du   Maine  ,   &  270  de  la 
coutume   d'Anjou  :     le   premier    eft   conçu   ainfi  : 
«  Si  aucuns  ayant  meubles  &  immeubles  vont  de 
»  vie  à  décès,  fans  hoirs  de  leur  corps  ,  ou  Repré- 
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»   ftntation   direfte   d'iceux  •,    leurs    biens    meubles 
»  échoient  par  fucceiîîon  à  leurs  père  &  mère  ,  Se 
u  à  celui  d'eux  qui  fur\'i\'ra  les  enfans  ;  ?c  au  regard 
i>  des  chofes   iniuKubieî   que  letHits   père   &:  aière 
»  auroieiit  données  ,    foit  pour  mariage   ou  auire- 
»)   ment  ;  audit  cas  ,  leUiiis  père  ou  mère  ,  ou  celui 
»  duquel  procédcroit  ledit  don  ,   en  auroil  ufuhuit  , 
»    fans   préjudice    loutetois     des   douaires  ;    t'   les 
»  plus  prochains  ,  lignagers  ,   collatéraux,  cha- 
»  cun  en  fa  ligne  ,    en  auront   la  propriété  j    «Si 
j»,  au  défau:  defdits  père  &  mère  ,  ou  chacin  d'eux  , 
»  lefdi.s   biens   meubles   &    immeubles  échoient  à 
»  iiurs  propres  lignagers  en    ligne    collatc'raU  ; 
»   car,   fjppofé   qu'Us  enflent  aicul  ou  aïeule,  ils 
»   ne    rccueilieiont    ledits    meubles    Se    ululruit  ■>•>. 
—  L'article  zyo    de    la  coulume    d'Anjou    dit  la 
même  chofc;  ii  ce  n'eft  qu'elle  ne  luppole  dans  la 
lucceflion  de  l'enfant    que    des  meubles  &:  immeu- 
bles  par  lui  acquis  de  ("on  travail  &  induftrie  ,   au 
lieu   que  la  coutume  du  M.iine  y  fuppofe  en  outre 
des  immeubles  à  lu*  donr^és  par  Ton  père  ou  (a  mère. 
Du  refte  ,  ces  deux  lois  toni  parhiitement  d'accord 
fur  la  manière  &  lur  le  droit  de  luccéder.—  i°.  Elles 
donnent  au  père  &  à  la  mère,  ou  aufurvi/ant  d'eux,  la 
propriété  des  meubles;  —i"^.  l'utufruit  des  immeubles, 
tant  de  ceux  acquis  par  les  enfans  ,  que  de  ceux  qu'ils 
leur  avoient  donnés  •,  — en^n  ,  elles  donnent  la  pro- 
priété de  ces  immeubles  acquis   par  les  enfans  ,    à 
leurs  plus  prochains  lignagers  collatéraux  ,  cha- 
cun en  fa  ligne  ;  &  au  detaut  de  père  &  de  mère 
èc  de  chacun  d  eux  ,   elles  donnent  lefdits  biens  meu- 
bles &  immeubles  acquis  par  les  enfans  ,   à  leurs 
■proches  lignagcrs    en  ligne    collatérale,  —    Ces 
expreffions  ,  d  leurs  plus  prochains   lignagers  , 
chacun  en  en  fa  ligne   collatérale  ,   fe  rapportent 
à  cette  divifion    d'acquêts  Se   de   meubles  e/i   deux 
lignes  ,  l'une  de  père  ,  l'autre  de  mère  ,  ordonnée 
&;  prcicritc  par  les  articles  286   de  la  coutume  du 
jVlaine  ,   &    168  de  celle  d'Anjou.   —  Il  faut  donc 
commencer  par  celte  divifion  entre  les  parens  de  la 
ligne  du  père  du  défunt  &  les   parens  de  la  ligne 
«le  la  mère.    Voilà  la  première  opération;  elle  cft' 
indifpcnfable.   —  Mais  cette  divilion  une  fois  faite 
entre  la  ligne    du  père  &    la  ligne  de  la  mère  du 
défunt  ,  c'elt  le  plus  prochain  lignaîrer  de  la  Ijrrne 
collatérale   qui  doit  avoir   la    moitié  qui  y  cit  en- 
trée. Ainfi  le  veut  la  loi:  il  n'y  a  pas  à  répliquer. 
—  Qu'on  ne   dife  pas    que  les  articles   i86    de   la 
coutume  du  Maine  ,  &  i63  de  la  coutume  d'Anjou  , 
*jui  ordonnent  cette  première  divihon  des  meubles 
&  acquêts  du    défunt  ,   en  deux    lignes  ,  l'une  de 
père  ,    l'autre  de    mère  ,    ne    font   qu'indicatifs  & 
non  limitatifs.    —   i".    Ces  deux   articles  ,   confi- 
dérés    cOiT.me   introduifant   une    excep;ion  à  la  loi 
générale  de  luccéder,  confirment  cette  règle  ,  hors 
le  cas   d'exception.     Ainfî  ,  c'en  feroit  alTez  pour 
qu'il  ne    fut   pas   permis  de    les  étendre    d'un   cas 
exprimé  à  un  cas  non  exprimé.  —  z".  Ordonner  la 
divifion  des  meubles  &  des  acquêts   d'un  défunt  en 
deux  lignes ,  l'unif  de  père  ,  l'autre  de  mire  ,  ce 
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n'cft   pas    l'ordonner  en   quatre  lignes  ,  favoir ,  la 
première ,   la  ligne   de    fon  père  ,    la   féconde  ,  la 
ligne   de  fa   mère  ,    la  troifième  ,   la  ligne  de  Ion 
ai'eule  paternelle  ,  &  la  quatiièmc  ,  la  ligne  de  ion 
aïeule  maternelle  :  ainlide  tuite  d'afcendans  enafccn- 
dans  jufqu'à  l'infini.  —   3".  Si  ces  coutumes  euflent 
voulu  admettre  cette   fubdivition  ,  elles   ne    fe  fe- 
roient  pas  bornées  à  dire  que  les  meubles    &  ac- 
quêts s'en  vont  en  deux  lignes  ,   l'une  de  père , 
l'autre  de   mère  ;   elles    auroient  ajouté  ,   comme 
la  coutuitie  de  Bretagne  l'a  fait  dans  l'article  5^3  , 
&  pour  ce  que  la  ligne  vient  de  plufeurs  ramages  , 
ils  (  les  acquêts  )  doivent  être  départis  à  chacun, 
ramage.  Or  elles  ne  l'ont  pas  dit;  par  conféquent, 
de   ce  que  la  divifion  doit  avoir  lieu  en  Bretagne  , 
i    p.irce  que  la  coutume  de  cette  province  l'a  voulu  , 
il  ne  s'enfuit   pas  qu'elle  doive  avoir  lieu  dans  le 
Maine   &   dans   l'Anjou  ,  où  les  coutumes  ne  l'ont 
pas  ordonnée.  —   4°.  Les  coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou   n'auroient   pas    pu  l'ordonner  ;   une  telle 
difpofition  auroit    été  incompatible    avec   celle  de 
l'article  z88   de  la  coutume  du  Maine  ,  qui  adjuge 
les  meubles  &  acquêts  aux  plus  prochains  colla- 
téraux du  défunt ,  chacun  en  fa  ligne,  avec  cette 
autre  difpofiùon  de   l'article  289  ,   qui   porte  que 
le  mort  fiifit  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier  , 
&  avec  les  difpofitions  des  articles  zyo  &  171  de 
la  coutume  d'Anjou  ,    qui    font   entièrei\ient  con- 
formes.  —  Il   cfl    certain  ,  &  la  comtefTe  d'Elva 
efl  obligée  d'en    con/enir  ,   que  dans  les  coutumes 
qui   admettent  la  repréfentation  à  l'infini   en  ligne 
direfte    &   collatérale  ,   la   proximité  du   degré  de 
parenté  avec   le  défunt  ,  vient   des  tepréfentés  ,  & 
non  des  rcprélentans.    Tœus  les  repréfentans  de  la 
même  ligne  ont  néceffairement  le  même  auteur  & 
la  même  louche  ;  ainfi  5  dès  que  la  proximité  pro- 
cède du  repréfenté  ,  il   ne   peut  y  avoir  cutre  eux 
aucune  inégalité   de   degré  :  Ja  proximité  plus  ou 
moins  grande  de  degré  ne  peut  donc  exiller  qu'entre 
les   defcendans   de   différentes  lignes    ou    de    diffé- 
rentes  fouches.  —  Si  ,  après  la   première  divifion 
faite  des  acquêts  &  des  meubles  d'un  défunt  en  ligne 
de  père  &    de  mère  ,  Il  devoit   être  fait  des  fubdi- 
vifions    entre     les     différentes     lignes    afcendantes 
paternelles    &    mateinelles    du    défunt  ,     que  de- 
viendroit  cette  règle  ,  admife  par  les  deux  coutu- 
mes ,  le  mort  fat  fit  levif,  fon  plus  prochain  héri- 
tier ?   que  deviendroit  cette  autre  règle  qui  adjuge 
les   acquêts  &   les  uieubles  du  défunt   à  fes  plus 
proches  parsns    collatéraux  ,    chacun    dans  fd 
ligne  ,    c'cff-à-dire  ,   dans   la    ligne    du    père  & 
dans  la  ligne  de  la  mère  ,  'qui  en  ont  fait  la  divi- 
fion ?  —  Donner   chaque    moitié   de   la   première 
divifion   aux  lignagers  les  plus  prochaitis  du  dé- 
funt, chacun  dans  fa  ligne  ,   c'eft  nécefTa  ire  ment 
exclure  toute  idée  de  fubdiviiionenditférentcs  lignes; 
car  lorfqu'une  fucceffion  doit  être  diviféeen  différen- 
tes lignes  ,  la  proximité  n'eft  plus  à  compter  pour 
rien.  Les  defcend.ins  de  l'un  ne  peuvent  jamais  pré- 
tendre aux  biens  dçflinés  à  l'autre.  Cela  eft  fi  vrai,  que, 
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C  une  ligne  éloit  défaillaate  ,  le  fejgneur  da  fief 
fuccédeioit    aux  biens  ,    par  piéférence  aux   afcen- 
d.ins  de  l'autie.    Les   articles   zS6   de    la  coutume 
du  Maine  &c  z66  de  la  coutume  d'Anjou  ,  le  difent 
Cil   propres   termes.    —  Il   eft  donc   évident    qu'il 
feroit    impoïTibie     de     concilier    ce     {'yllême     de 
re/ence  ou  fubdivifion   des  deux  parties  des  acquêts 
entrés    en    ligne   de    père   &  en   li^ne   de   mère  , 
avec  cette  vocation    des  flus  prochmns  collatc- 
raux  du  défunt  ,  chacun  en  fa  Ligne.  —  C'eft 
auflî   le   fenliment    de    Erodeau    far    l'article    168 
de  la  coutume  d'Anjou;  de  Duperron  ,   qui  a  com- 
menté  cette  coutume  ;    de   Boucheul  fur   Poitou  , 
qui  admet  auflî  la  repréfentation  à   l'intini  \  de   le 
Brun   ,    traité    des   fucceflions   \    &    de   Fallu    fur 
Touraine  (i).  Pour  fe  décider  fur  le  mérite  de  la 
prétention  de  la  comteffe  d'Elva  ,   il  ne  s'agit  donc 
plus  que  de  connoître  la  proximité  du  dtgré  de   pa- 
renté qui  exiftoit  entre  elle  &  le  défunt  ;   ii  elle  lui 
touchoit  au  même  degré  que  le  vidame  de  Vaffé  , 
la  refente  kto'ii  inconcc/Iable  ;   mais  étant  parente 
d'un  degré  plus  éloigné  ,    le  vidame  de  ValTc  doit 
ncceffairement  l'exclure.  —  Or   la  pcrfonne  repré- 
fentée  par  la  comtefTe  d'Elva  ,  c'eil  Radegonde  des 
Retours  :  celle  que  repréfente  le  vidame  de  VafTé  , 
eft   Françoife   de    MontefTon  ,    qui   étoit    fœar  de 
l'aieul  du  défunt.  Radegonde  des  Retours  ,  au  con- 
traire ,   étoit  tante  de  cet  aïeul  ;  Françoife  de  Mon- 
teiToa  étoit  donc  plus  proche  parente  de  l'aïeul  du 
défunt ,   que  Radegonde   des  Retours.    Les  repré- 
fentans  de  Françoife  de   MontefTon  font  donc  plus 
proches  parons  du  défunt  que  ne  le  font  les  repré- 
fentans  de  Radegonde   des    Rotours.    —  Pour  que 
ceux-ci   puiffcnt   trouver    leur  parenté  avec   Jean- 
Baptiile  de  MontelTon  de  cujus  ,  ce  n'efi  pas  affez 
qu'ils    remontent   jufqu'à  Pvadegonde  des   Rotours , 
il  faut  qu'ils  aillent   jufqu'à    Robert   des  Rotours , 
dans  la   perfonae    de   qui   les  deux  lignes   de  René 
&   de    Radegonde    des   Rotours  ,    fe3   deux   filles  , 
fe  font  diviftes.    —  Le  vidame  de  Vaffé  ,   de  fon 
côté  ,  doit  remonter  à  René  de  MontelTon  ,  dans  la 
peifonne  duquel  les  deux  ligues  de  Françoife  &  de 
Charles  de  Monteffon  ,  fes  deux  enfans  ,  fe  font  auilî 
féparées.    Or  René  de  MontefTcn  ,  repréfente    par 
le  vidame  de  Vaffé,   étoit  le  bifaïeul   paternel  du 
défunt  \  tandis  que  Robert  des  Rotours  ,  repréfente 
par  la  comteffe  d'Elva  ,  n'étoit  que  fon  bifaïeul  ma- 
ternel ;  le  vidame  de  Teffé  efl  donc  inconteflable- 
ment  plus  proche  d'un  degré  du  défant  que  la  com- 
teffe d'Elva.  La  repréfentation  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'autant  qu'elle  procède  direftement,  &  les  oncles 
ne  peuvent,   fans  rétrograder  ,  venir  3  la  fuccefîîon 
d'un  de  leurs  neveux  ,  concurremment  avec  les  frères 
de  ce  même  neveu  ,  par  la  raifon  que  ,  pour  trouver 
A  parenté  avec  le  défunt ,  il  faudroic  que  l'oncle 


(i)  On  peut  ajouter  à    ces  autorités    celle   de  M.    Cot- 
tereau  dans  fon  droit  général  de  la  France,  n,  J  1,454  & 


REPRÉSENTATION.        283. 

rétrogradât  jufqu'à  fon  père  ,  aïeul  du  défunt  ;  tan- 
dis que,  pour  trouver  leur  parenté  avec  lui ,  fes  frères 
n'ont  bcfoin  de  remonter  que  jufqu'à  fon  père  ^ 
qiji  eft  auflî  le  leur.  —  Et  il  n'importe  que  le 
vidame  de  Vaffé  ne  couvre  pas  toute  la  ligne  du 
père  ;  qu'il  foit  privé  de  l'avantage  du  double  lieu 
avec  le  défunt ,  cette  circonflance  ne  change  riexi 
au  droit  qu'il  a  d'exclure  la  comteffe  d'Elva  .  .  . 

Sur  ces  raifons,  arrêt  efl  intervenu  le  t4  fcvriec 
1779  .  à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Nor- 
mandie ,  au  rapport  de  M.  de  Doublemont ,  qui  , 
en  réformant  la  fentence  du  châtelet  ,  a  débouté 
la  comteffe  d'Elva  &  conforts  de  leur  demande  ei» 
divifîon  &  refenre  ,  &  a  adjugé  au  marquis  de  Vaffé 
tous  les  acquêts  &:  propres  naiffans  qui  étoient  et» 
fûulfrance. 

XII.  Nous  avons  fuppofé  jufqu'à  préfent  que  Ii' 
repréfentation  à  l'infini  ,  dans  les  coutumes  qui 
l'admettent  ,  ne  foumet  pas  les  propres  à  la  fente: 
en  deux  lignes.  Il  refte  à  examiner  fi  cette  fuppo- 
fition  eft  aufTi  exafte  que  nous  l'avons  annoncée 
ci-devant ,  n.   j. 

On  a  déjà  vu,  dans  le  nombre  1 1  ,  le  marquiy 
de  Vaffé  foutenir  que  tel  eft  l'efprit  des  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou.  Mais  il  ne  le  foutenoit  que 
par  rapport  à  des  propres  naiffans ,  &  encore  n'é- 
toit-ce  pas  pour  empêcher  la  fente  entre  les  parens 
paternels  &  maternels  de  l'acquéreur ,  puifqu'aut 
contraire  il  avoit  reconnu  qu'elle  devoit  avoir  lieu, 
en  laiffant  prendre  aux  repréfentans  de  Marie  le 
Prévôt  la  moitié  des  acquêts  faits  par  Jean-Baptifte- 
de  Monteffon  ,  premier  du  nom.  Son  unique  but 
étoit  d'empêcher  que  la  portion  revenant  à  la  ligne 
paternelle  ne  fe  refendît  entre  les  parens  paternels 
&  maternels  qui  eompofoient  cette  ligne  ,'■  Se  comme 
on  l'a  vu  ,  dans  les  circonflances  où  il  fe  trouvoit, 
on  n'avoit  pas  befoin  ,  pour  lui  donner  gain  dâ  caufe, 
de  rejeter  indiftindtement  toute  fente  de  propres  ^ 
on  auroit  jugé  de  même  quand  il  n'y  auroit  en 
dans  la  fucceflion  que  des  acquêts. 

Ce  qui  prouve  encore  évidemment  que  dans  leï 
partage  de  cette  fucceflîon  ,  il  a  été  reconnu  que 
la  fente  des  propres  a  lieu  dans  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  c'eft  qu'on  a  laiffé  prendre 
à  la  comteffe  d'Eha  &  conforts  ,  la  moitié  des 
acquêts  de  Charles  de  Monteffon  ,  fils  de  René  de 
Monteffon  &  de  Renée  des  Rotours. 

Le  principe  dont  on  efl  parti  pour  opérer  delà 
forte  (  ainfi  que  pour  donner  aux  repréfeiitans  de 
Marie  le  Prévôt  la  moitié  des  acquêts  de  Jean- 
Faptifle  de  Monteffon  ,  premier  du  nom  ,  a  été 
que  ,  pour  fatisfaire  à  la  difpofîtion  de  la  coutume 
qui  veut  que  toute  fuccelfion  d'acquêts  s'en  aille 
en  d'eux  lignes  ,  on  doit  toujours  remonter  jufqu'à 
l'acquéreur  ,  &  les  partager  de  la  même  manière 
qu'ils  auroient  dû  l'être  immédiatement  après  fon 
décès. 

Il  paroît  en  effet  que  ce  principe  efl  confiant 
en  Anjou  Se  dans  le  Maine.    On  en  a  déjà  vu  la 
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preuve  aux  mots  paterna  i'ATer>'IS.  En  voici  une 
autre  que  nous  tirons  du  commentaire  de  M.  Olivier 
de  Saint-Vaaft  ,  tome  i  ,  page  445. 


A  R   M   A   K   D. 


Tremlèrei  noces. 
Marie. 

Jacques.     Pierre. 


Secondes  noces. 
Julie 


Guillaume,    Jean. 


On  voit  qu'Armand  a  été  marié  deux  fois  ;  que 
de  Ton  premier  mariage  avec  Marie  ,  il  a  eu  Pierre 
&  Jacques  ;  &  que  de  fon  fécond  mariage  avec 
Julie  ,  ("ont  fortis  Guillaume  &  Jean. 

J.^cques  elt  mort  fans  enfans  ,  laillan-t  beaucoup 
d'acquêts,  qui,  fuivant  les  articles  z86  &  268  des 
coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  le  font  fendus 
en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  ,  l'autre  de  mère  ; 
en  forte  que  Pierrre  en  a  pris  la  moitié  comme 
frère  germain  ,  &:  par  confcqu^nt  plus  proche  parent 
•du  côté  maternel  j  &:  que  l'autre  moitié  a  é;é  lub- 
divifée  par  tiers  entre  Pierre  ,  Guillaume  &  Jean 
fes  frères  confanguins. 

Guillaume  elt  aufîi  décédé  fans  enfans.  La  quef- 
lion  fut  de  favoir  comme  on  pariageroit  entre  Pierre 
Se  Jean  les  acquêts  de  Jacques  qui  étoient  devenus 
propres  dans  la   perfonne  de   Guillaume.    Pluiieurs 
avocats  eftimèrent  que  Jean  étant  frère  germain  de 
celui  à  qui  ils'agilToit  de  fuccéder ,  devoit  en  prendre 
les  trois    quarts  ,    &   que  Pierre  ,   qui  n'étoit    que 
frère  confanguin   ,     devoit   le   contenter    du    quart 
reflint.   Mais  M.  de  Parence  ,  avocat    du  roi  à   la 
ScnéchauiTée  du  Mans,   &  connu  dans  les  deux  pro- 
vinces pour  celui  qui  en  polTédoit  le  mieux  les  cou- 
tumes ,  donna,  le  i  juin  171 3  ,  une  confultation  con- 
traire à  ce  fentiment. 

Voici  fes  raifons  :  «  Le  double  lien  n'a  lieu  que 
j)  pour  les  meubles  &  acquêts  ,  8i  non  pour  des 
»  propres  qui  vont  chacun  à  leur  ligne  ;  or  les 
»  acquêts  faits  par  Jacques  étoient  devenus  pro- 
«  près  à  Guillaume  ,  qui  les  avoit  eus  par  droit 
»  de  fucce/fion  :  il  faut  donc  les  partager  comme 
»  un  propre  i  il  faut  remonter  jufqu'à  la  perfonne 
i>  qui  les  a  mis  dans  la  famille  ,  &  fuppol'cr  qu'il 
5>  s'agit  de  partager  fa  fuccetîîon.  Or  s'il  s'agif- 
»  foit  de  partager  la  fucce/fion  de  Jacques,  Piine  , 
»  comme  frère  germain  ,  y  prendroit  les  trois  quarts, 
»  &  par  Gonféquent  il  doit  prendre  les  trois  quarts 
»  dans  ces  propres  de  ligne  |qui  fe  trouvent  dans  la 
»  fucce/fioti  de  Guillaume  ,  à  l'exclufion  de  Jean  , 
»  quoique  frère   germain  ». 

Cette  jarifpradence  ,   qui  ne  paroît  avoir  encore 

fouffert  aucune  atteinte  dans  les  coutumes  d'Anjou 

&  du  Maine  ,   fe  trouve  fouvent ,  dans  la  pratiquç  , 

-  en  oppofiiion  avec  le  principe  établi  ci-devant  , 
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nombre  z  ,  que  la  repréfentation  ne  peut  pas  laire 
concourir  deux  parcns  qui  ne  font  pas  '^.ans  le  même 
ordre  de  cognation.  Mai^  ,  comme  on  l'a  vu  au 
nombre  4,  il  eit  des  cas  où  ce  principe,  dans  les 
coutumes  qui  admettent  la  fente  des  meubles  & 
acquêts  ,  n'empêche  pas  que  cette  fente  n'ait  lieu  ; 
&  c'eft  ce  qui  arrive  ,  par  exemple  ,  lorfque  les 
defcendans  d'un  oncle  concourent  avec  ceux  d'un  grand 
oncle  ;  il  ne  peut  donc  pas  non  plus ,  rigoureufe- 
ment  parlant,  faire  obftacle  par-là  à  la  fente  des 
propres ,  dès  que  d'ailleurs  elle  eft  admife  par  les 
coutumes  dont  il  s'agit. 

Voyons  donc  fi  ces  coutumes  l'admettent  effec- 
tivement par  une  difpolîlion  expreffe  ,  ou  fi  du 
moins  elle  eft  dans  leur  efprit. 

De  difpofition  expreffe  ,  il  n'y  en  a  aucune  dans 
les  lois  fur  cette  matière. 

Quant  à  leur  efprit  ,  voici  comment  on  raifonne  : 
fuppofons  que  Jean  ait  accjuis  un  bien  &  qu'il  l'ait 
laifie  à  fon  fils  Pierre,  qui  eft  décédé  fans  enfans  : 
il  eft  certain  que  fi  Jean  étoit  mort  fans  pof- 
térité  ,  fes  héritiers  paternels  &  fes  héritiers  ma- 
ternels auroient  partagé  l'acquêt  par  moitié.  Les 
art.  i86  &  i68  des  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
ne  permettent  pas  d'en  douter.  Or  ce  que  les  deux 
lignes  auroient  eu  à  la  mort  de  Jean  ,  pourquoi 
ne^l'auroient-cUes  pas  à  la  mort  de  Pierre  ?  pour- 
quoi la  furvie  de  celui-ci  à  fon  père  changeroit- 
elle  quelque  chofe  à  l'ordre  dans  lequel  elles  doi- 
ve-nt  fuccéder.  Une  fois  abreuvées  ,  dit  le  Brun  (i) , 
dans  la  perfonne  de  l'acquéreur  ,  elles  ne  doivent 
pas  perdre  leur  droit. 

Ces  raifonnemens  ne  font  pas  ,  à  beaucoup  près, 
fans  réplique.    C'eft   un  principe   général  que  les 
biens  d'un  défunt  appartiennent  à  fon    plus  proche 
parent  ,    tant  qu'il  n'y  a  point   de   loi  qui  en  ap- 
pelle un  plus  éloigné  ,    foit  pour  l'exclure  ,  foit 
pour  concourir   avec  lui.     Or   dans  notre  efpèce , 
il  n'y  a  aucune  loi  qui  fafTe  aller    en  deux  lignes 
les  propres  anciens  ou  naiffans.  Les  textes  qui  par- 
lent de  la  fente  ,  n'en  parlent  que  relativement  aux 
meubles  &  acquêts  ;  &  l'on  fait  qu'en  cette  matière 
l'expreffion  d'une  eipèce  particulière  de  biens  ren- 
ferme  toujours    l'exclufion    de  celles   qui    ne  font 
pas    nommément    exprimées.     Inclufio    unius'  ejl^ 
exclufio  alterius.  Refte   donc   qu'on     eft   réduit  i 
faire   découler  de  la    Repréfentation    la  fente   des 
propres  ;     mais    prenez    garde    qu'alors    il    n'y  a 
plus  de  fente  véritable  :  la  repréfentation  demeure 
foumife   aux    principes    qui    lui    font  particuliers  i 
&    comme    r-Ue    n'opère    qu'entre    parens    qui    fe 
trouvent  dans  le  même  ordre  de  cognation  ,  jamais 
le    repréfentant    d'un    grand    oncle   maternel ,  (par 
exemple  ,     ne   viendra   concourir  en   fuccefîîon  de 
propres  avec  le  repréfentant  d'un  oncle   paternel  , 


(1)  Traite  des  fuccefl.    livre    z  ,   chapitre  1  ,   feûron  2, 
n,  13. 
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quoique  cela  fe  praticj^ue  en  fucceflîon  de  meubles 
&  acijuêts. 

Et  remarquons  bien  qu'il  eft  une  infinité  de  cas 
où  le  principe  fur  lequel  on  appuie  la  fente  deS 
propres  ,  fe  rétorque  contre  l'opinion  même  à  la- 
quelle on  le  fait  fervir  de  bafe.  Prenons  pour 
exemple  l'arbre  généalogique  de  jean-Baptifte  de 
MonteiTon. 

Dans  cette  efpèce  ,  on  a  laifTe'  prendre  à  la 
comtefTe  d'Elva  la  nioiiié  des  propres  qui  avoient 
été  rais  dans  la  famille  par  Charles  de  Monleflon  , 
parce  que  ,  a-t-on  dit ,  s'il  iie  verioit  que  de  motirir 
&  s'il  s'agifToit  aujcurd'iiui  de  lui  fuCcéder  immé- 
«liatement  ,  fes  acquêts  s'en  iroient  néceffaircment 
en  deux  lignes,  rùne  de  père  ,  l'autte  de"  mère  : 
or  qu'il  foit  mort  plutôt  ou  plus  tard  ,  il  importe 
peu  ,  le  droit  des  deux  lignes  doit  toujours  être  le 
même.  Voilà  comment  a  laifonné  le  marquis  de 
Vaffé  ;  mais  il  n'a  pas  fenti  que  de  là  iiiême 
il  rétultoi:  pour  lui  un  droit  CKclufif  de  re- 
cueillir tous  les  acquêts  de  Charles  de'JVIonteffbn. 
t-n  elTet  ,  on  a  vu  plus  iiaut  ,  n.  3  ,  que  dans  la 
coutume  d'Anjou  ,  comme  daus  toutes  les  autres 
ée  l'intérieur  du  royaume  ,  qui  admettent  la  repré- 
fentation  à  l'infini,  les  meubles  &  acquêts  dVn 
frère  appartiennent  toujours  à  fes  frères  ,  même 
confanguins  ou  utérins  ,  &  à  leurs  delcendans  ,  à 
l'exclufion  de  fes  oncles  &  grands  oncles  ou  de 
leurs  repréfentans.  Or  Charles  de  MontefTon'  avoit 
pour  fœur  confanguine  Françoife  de  MontefTon  ,  de 
qui  defcendoit  le  marquis  de  ValTé  ,  Se  né  laifloit 
du  côté  maternel  qu'une  tante  ou  fes  repréfentans. 
Donc  ,  même  à  raiibnner  comme  on  le  faifoit  dans 
Tefpèce  dont  il  s'agit,  on  dc/oit  donner  au  mar- 
quis de  VafTé  tous  les  acquêts  de  Charles  de  Mon- 
tefTon. 

Concluons  donc,  que  pour  admettre,  comme 
on  l'a  fait,  la  fente  des  propres  dans  les  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  ,  il  a  fallu  faire  violence  à 
l'efprit  des  lois  en  même  temps  qu'aux  principes 
généraux.  Refte  à  favoir  fi  cet  uiage  ne  fera  pas 
traité  lorfqir'on  l'attaquera,  comme  l'a  été  en  177^ 
celui  de  la  province  du  Alaine  touchant  la  refente 
des  meubles  &  acquêts. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  biens  confiant  ,  c'eft 
qu'il  n'a  pas  pénétré  dans  la  Touraine  ,  qui  cepen- 
dant ell  régie  ,  à  l'égard  de  la  fente  des  meubles  & 
acquêts ,  par  les  mêmes  principes  que  le  Maine  & 
l'Anjou. 

C'eftce  qu'attefteM.  Cottereau,n.  1 1495.  Voici 
l'exemple  qu'il  propcfe  :  «  Benoît  qui  a  un  oncle 
»  paternel  &  deux  tantes  maternelles  ,  fait  un 
«  acquêt  ;  s'il  décède  fans  enfans  ni  frère  ,  la  fente 
■$>  a  lieu.  Une  moitié  eft  pour  la  ligne  paternelle  , 
I)  pour  l'oncle  feul  ;  l'autre  moitié  ,  deftinée  à  la 
»  ligne  maternelle,  fe  divife  également  entre  les 
To  deux  tantes.  Mais  s'il  a  laide  un  enfant  ou  un 
»  frère  qui  ait  recueilli  cet  acquêt  ,  c'eft  ,  à  la 
T)  mort  de  l'enfant  ou  du  frère  ,  un  propre  naiiTant , 
»  ciont    la  fucceiTion  fe   règle  comme   telle   des 
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»  propres  anciens.  Le  droit  de  l'oncle  &  des  tantes 

»  eft  égal  ,  ils  font  au  même  degré  ;  il  faut  fuivre 

))  la  règle  générale  qui  les  appelle  tous  également; 

»  l'ufage  ,  qui  y  déroge  pour  les  acquêts,  ne  s'ell  pas 

w  étendu  aux  propres;  ainiî  point  de  fente;  l'oncle 

»  &  les   tantes  doivent  avoir  chacun   un  tiers.    Le 

»  partage  d'un  propre  ne  fe   fait  pas  de  la  même 

»  manière  qu'il  fe  leroit  ,    s'il  s'agiffoit  de  la  fuc- 

»  ceiiion  de  l'acquéreur.  —  Suppofons   que  Benoît 

»  ait  un  grand  oncle  paternel  Se  une  tante  mater- 

»  nelle  ,  As  auroient  partagé  fon  acquêt  ,   s'il  fiit 

»  décédé  fans  enfant  ni  frère  ;  m-ais  l'acquêt  paffaut 

»  à  un  enfant  ou  à  un  frère  ,    eft   devenu  propre  , 

15  &  ce  changement   donne    iieii  à  un  autre   ordre 

»  de'fuccéder.  Il  aperdu  la  qualité  d'acquêt  pour 

»  laquelle  il  y   avoit  une   exception  ;   l'exception 

n  doit  donc  celTer ,  &  faire  place  à  la  règle  eéné- 

«  raie   qui  appelle  ie  plus  proche  ». 

M.  Cottereau  appuie  cette  doftrine  fur  trois 
arrêts  ,  dont   voici   les  efpèces. 

Françoife  Monmouffcau  fait  un  acquêt  qui  , 
aprt;s  fa  mort ,  pafTe  Ru-  la  tête  de  fa  fille.  Celle- 
ci  meurt  (ans  enfant.  Procès  entre  les  repréfentans 
de  René  Monm.oulTeau  fon  grand  oncle  paternel , 
qui  en  prétendent  la  moitié  ,  &  les  frères  utérins 
de  fa  mère  ,  c'eil-à- dire,  fes  oncles  maternels.  Arrêt 
du  11^  août  1684.  qui  adjuge  le  tout  à  ces  derniers. 

LoijisXalluacquiert  un.immeuble;  François  ,  fon 
frère  germain  ,  y  fuccède,  &  meurt  lailTant  un  frère 
conlanguin  &  des  parens  maternels.  Arrêt  du  lo 
février  léçp  qui  déboute  ceux-ci  de  leur  prétention 
à  la  moitié  du  bien. 

Une  femme  veuve  achète  la  terre  des  Haies  , 
qu'elle  lai iTe  ,  en  mourant  ,  à  l'un  de  fes  fils.  Ce- 
lui-ci meurt  ,  la  terre  palTe  à  Tautre  enfant.  Ce 
dernier  meurt  a  (dn  tour.  Queftion  de  favoir  à  qui 
le  bien  doit  appartenir.  Un  frère  confanguin  de  la 
mère  ,  oncle  du  défunt  ,  le  réclame  en  totalité. 
Les  repréfentans  d'une  tante  maternelle  ,  o-rand'- 
tante  de  celui  de  cnjus  ,  en  demandent  la  moitié 
par  droit  de  fente.  Sentence  arbitrale  qui  (ionne  gain 
de  caule  à  l'oncle.  Appel.  Par  arrêt  du  25?  mais 
1748  ,  la  fentence  eft  confirmée. 

On  voit  que  de  ces  troi<;  arrêts  ,  le  dernier  elr 
le  feul  qui  juge  vraiment  la  queftion.  Les  deur 
autres  ne  décident  qu'un  cas  particulier  ;  les  lières 
en  faveur  de  qui  ils  ont  été  rendus,  n'avoient  befbin, 
pour  triompher  ,  que  des  piincipes  rappelés  ci- 
devant,  n.  3. 

Cinquième  classf.  Coutumes  qui  étendent  lu 
Kepréfentation  en  collatérale  au  delà  des  termes 
de  droit,  fans  cependant  la  porter  à  l'infini,  comme 
en  directe.  Ce  font  celles  d'Epte  ,  locale  de  Nor- 
mandie ,  de  Valois,  de  la  ville  de  Metz  ,  du  Hol- 
lande ,  &  de  Rotterdam. 

L  Suivant  l'article  304  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  «  en  fuccelTlon  de  meubles  ,  acquêts  fz 
»  conquêts  immeubles  en  ligne  collatérale  ,  Repre- 
»  fentation  a  lieu  entre  les   oncles  &  t.intes ,  ne- 
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»  veux  &  nièces  au  premier  degré  tant  feulement  ». 
CtUe  ciifpolitioii  eft  conforme  au  droit  commun  ; 
mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  toute  i'ctendue  de  la 
Normandie.  L'article  premier  des  ufages  locaux 
des  vingt-cjuatre  pareilles  qui  font  au  delà  de  la 
liviève  d'Epte  ,  porte,  «  qu'en  ligne  directe  Rc- 
»>  préfentation  a  lieu  en  quelque  degié  que  ce  foit , 
»  &i  en  ligne  collatérale  jufqu'au  lecond  degré  in- 
»)  clufu'ement  ».  Ce  texte  ,  ifolé  &  confidéré  à  part , 
•ne  peut  être  cenfé  admettre  la  Repréfcntation  au 
delà  des  termes  de  droit  j  mais  rapproché  de  la 
coutume  générale  ,  il  préfente  un  autre  fens.  Il  y 
a  dans  Balnage  un  aiiêt  du  ii  avril  165 1  ,  par 
lequel  on  a  admis  ,  en  conféqucnce  de  fa  difpu- 
poîîtion  ,  R  l'arrière-neveu  avec  le  neveu  à  la  fuc- 
»  cellîon  de  l'oncle,  comme  étant  l'arrièreneveu 
w  au  fécond  degré  de  la  Repréfentation  ,  quoiqu'il 
»  foit  au  troifième  degré  de  parenté  :  autrement  , 
»  cet  article  de  l'ufage  local  n'eût  rien  dit  davan- 
»  tagc  que  la  coutume  générale.  .  .  .  Car  en  effet 
»)  le  frère  ne  rcprélente  perfonne  ;  il  eft  de  fon 
»  chef  au  premier  degré  j  &:  le  neveu  ,  bien  qu'il 
»  vienne  à  la  fucceffion  de  Ion  chef ,  néanmoins 
>i  comme  il  ne  peut  être  réputé  aufii  proche  pa- 
■>■>  rent  que  le  fière  du  défunt  ,  qu'en  feignant  qu'il 
»  représente  fon  père  ,  il  eft  le  premier  qui  a  be- 
»  foin  du  fegours  de  la  Repréfentation,  ainfi  il  tait 
»  le  premier  degré  ,  Si  l'arrière-neveu  le  fécond  ». 

II.  La  coutume  de  Valois  porte  ,  article  87  : 
«  Déformais  Repréfentation  aura  lieu  en  ligne 
»  direôe  in  infinitum  ,  &  quant  à  la  ligne  eolla- 
w  térale ,  jufques  aux  enfans  des  frères  &  fœurs 
»  inclufivement  ,  lefquels  reprélenteront  leurs  père 
»  ou  mère  ,  pour  venir  à  la  lucceftîon  de  leurs 
»  oncles  ou  tantes  ,  &:  de  leurs  courus  ou  coulînes 
»   germains  ». 

Ces  termes ,  jufques  aux  enfans  des  frères  & 
fœurs  inclufvement  ,  femblent  taire  entendre  que 
la  Repréfentation  eft  limitée  par  cette  coutume  au 
même  degré  que  par  celle  de  Paris  &  la  novelle 
1 1 S  ;  mais  les  termes  fuivans  ,  pour  venir  à  lu 
fuccejjion  de  leurs  coufîns  ou  coujînes  germains  , 
prouvent  bien  clairement  que  l'intention  des  rédac- 
teurs a  été  de  l'étendre  un  degré  de  plus,  c'eft-à- 
dire  ,  de  la  faire  valoir  entre  les  enfans  des  frères  & 
fœurs ,  non  feulement  pour  fucçéder  à  leurs  oncles 
ou  tantes  ,  mais  aufli  dans  leurs  fucce/Tions  réci- 
proques. 

On  a  cepetidant  voulu  foutenir  que  les  enfans 
d'un  frère  ne  pouvoicnt  fucçéder  au  jils  d'un  autre 
frère  ,  c'eft-à-dire  ,  à  leur  coufm- germain  ,  que  lorf- 
qu'ii  ne  fe  trouvoit  point  d'oncle.  Brodeau  paroit 
adopter  ce  fyftème  dans  fa  note  fur  l'article  dont 
il  s'ao^it  ?  «  Ces  mots  ,  pour  venir,  dit-il,  ne  font 
»  pas  pqur  étendre  la  capacité  de  fucçéder  par  Re- 
»  préfentation  en  collatérale  au  delà  des  enfans  des 
i>  frères  ,  jufques  aux  confins  germains  du  défunt  , 
»  quand  il  y  a  des  oncles  ou  tantes  du  défunt  ;  mais 
)>  feulement  pour  régler  la  forme  de  fucçéder  par 
•fi  Touches ,  même   c^re  les   confins  germains  du 
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»  défunt  qui  viennent  tous  à  la  fucceftlon  jure  fuo 
»  &  de  leur  chef  ».  Néanmoins  Brodeau  eft  forcé 
de  convenir  que  «  le  contraire  a  été  jugé  en  cette 
»  coutume  ,  &  que  les  coutîns  germains  fuccèdent 
»  cjncuremment  aux  oncles  ,  par  arrêt  du  lundi 
»  17  février  1655  ,  conformément  aux  cenclufious 
»  de  M.  l'avocat  ge'néral  Bignon  »,  &  l'on  peut 
ajouter  ,   à  l'apoftilie  de  Dumoulin  fur  cet  article. 

Mais  eft- il  vrai  ,  comme  l'avance  Brodeau  ,  que 
les  cou/ins  germains  fuccèdent  par  fouches  ,  lors 
même  qu'ils  viennent  de  leur  chef?  La  coutume 
ne  le  ditpoint  ,  mais  l'ufage  l'a  interprétée  de  cette 
manière.  Il  y  en  a  même  deux  arrêts  précis;  l'un 
du  7  avril  1561  ,  rapporté  par  le  Veft  ;  &:  l'autre  du 
18  avril  1616  :  ce  dernier  eil  en  forme  de  règle- 
ment. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  dans  cette  coutume 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  repiéfentant  jouit  des 
prérogatives  attachées  à  l'âge  ou  au  fexe  du  repré- 
f-nté  ;  elle  a  pris  foin  de  la  décider  elle-même  en 
CCS  termes  :  «  Et  fe  feront  lefdites  Repréfentations 
»  en  telles  prérogatives  que  fcroient  leur  père  ou 
»   mère  s'ils   étoient  vivans  ». 

III.  Suivant  la  coutume  de  la  ville  de  Metz  , 
titre  II,  article  i6  ,  «  en  fuccefiion  collatérale 
»  les  neveux  fuccèdent  par  Repréfentation  avec  leurs 
»  oncles  ,  &  les  arrière-neveux  avec  les  neveux. 
n  Mais  quand  il  n'y  a  que  des  arrière-neveux  , 
»  Repréfentation  cefTe  ,  &  partagent  par  tète;  &  au 
n  delfous  les  plus  proches  excluent  les  plus  éloignés 
»   &i  remots  ». 

Une  queftion  que  préfente  naturellement  cet 
article  ,  eft  de  lavoir  fi  les  petits  neveux  peuvent 
faire  valoir  contre  un  frère  le  droit  de  Repréfenta- 
tion que  leur  accorde  la  coutume  ,  ou  s'ils  ne  peu-»' 
vent  l'exercer  que  contre  des  neveux. 

Cette  queftion  paroît  décidée  par  le  texte  même 
de  la  coutume.  Après  avoir  dit  que  les  neveux 
fuccèdent  par  Repréfentation  avec  leurs  oncles  , 
elle  ajoute ,  que  les  arrière  -  neveux  fuccèdent  de 
même  avec  les  neveux.  Elle  ne  pouvoit  guère 
exprimer  plus  clairement  que  la  Repréfentation  ne 
peut  donner  aux  oncles  d'autres  concurrens  que  des 
neveux  ,  &  que  c'eft  uniquement  i  l'égard  de  ceux-ri 
que  les  airière-neveux  jouifTent  du  droit  de  Repré- 
fentation. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  principe  général  qui  nécef- 
fite  cette  décifîon  ;  c'eft  que  la  Repréfentation  en 
ligne  collatérale  ne  peut  fe  faire  per  faltum  ,  fi 
ce  n'eft  dans  les  coutumes  qui  l'ont  étendue  à  l'infini. 
Nous  l'avons  démontré  ci-devant,  quatrième  claffe, 
n.  6. 

Mais  fuppofons  qu'un  défunt  laifTe  un  frère,  UD 
neveu  &  un  petit-neveu  nés  de  deux  autres  frères 
prédécédcs ,  le  petit-neveu  ne  peurra-t-il  pas  venir 
à  la  fuccefllon  conjointement  avec  le  frère  &  le 
neveu  .'  ne  pourra-t-on  pas  dire  que  ce  dernier  lui 
tend  en  quelque  forte  la  main  pour  le  rapprocher 
de  Ton  degré  ,  &  le  porter  enfiiite  à  celui  Aii  frère  î 
n'eft-ce  pas  même  ce  qui  refaite   de  la  difpofiiion 
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pat  laquelle  la  coutume  appelle  les  arrière-neveux 
iivet  les  Tixiveux  '< 

On  a  vu  plus  haut ,  que  ceux  d'entre  les  auteurs 
bourguignons  qui  rejettent  inal  i  propos  la  Repré- 
feniation  per JaUum  dans  leur  coutume,  l'admet- 
tent néanmoins  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  entre 
le  parent  plus  prochain  &  le  plus  éloigné  ,  une 
perionne  intermédiaire  dont  le  degré  fuit  immédia- 
•temcnt  celui  du  preaiier  ,  &  précède  de  même  celui 
du  fécond. 

Mais  cette  opinion  n'a  d'autre  fource  qu'une 
imagi;ia:ion  fyftemiuique.  S'il  y  a  en  droit,  dit  M. 
BouhJer,  quelque  exemple  où  celui  qui  n'auroit 
pas  fuccédé  elt  rappelé  par  un  autre  qui  fucccde , 
c'eft  lorfque  le  fuccelllble  qui  auroit  donné  l'exclu- 
fion  au  premier  ,  fe  trouve  exclus  lui-même.  Par 
exemple  ,  dans  le  droit  romain,  au  cas  qu'un  fils 
eut  lailTé  en  mourant  un  enfant  furvivant ,  avec  Ion 
père  5c  fa  mère  ,  li  le  père  avoit  paflé  par  adoption 
dans  une  autre  famille  ,  la  fucccfTion  étoit  déférée 
à  la  mère  concurremment  avec  le  fils  du  défunt  ;  & 
la  raifon  qu'en  donne  le  jaiifconfulte  Ulpien  dans 
la  loi  1  ,  §.  I  7  ,  D.  ad  fenatufconjulcuni  Tcrtul- 
lïanum  ,  c'eft  que  le  père  qui  auroit  ficcédé  feiil, 
étant  exclus  en  ce  cas  ,  la  mère  étoit  rappelée  par 
fon  petit-fils:  adinittimus  mucrern  ,  quonlam  p.i- 
trem  agnatus  exclujh, 

Pareillcffient ,  continue  M.  Bouhier ,  fuivant  l'art. 
103  de  notre  coutume,  quand  il  fe  trouve  entre 
gens  main-mortables  un  parent  fucccflible  en  com- 
munion ,  il  rappelle  les  autres  parens  non  com- 
muns. Pourquoi  cela  ?  Parce  qae  le  feigneur  étant 
exclus  ,  la  fucceflion  retombe  dans  la  l'ègle  ordi- 
Bàire.  Or  ,  rien  de  pareil  ne  fe  trouve  au  cas  de 
la  Repré(entation  dont  il  s'agit  ,  puifque  le  plus 
prochain  y  conferve  fon  droit  ,  du  moins  en  partie  : 
on  lui  fait  même  une  forte  d'injaftice  en  fuivant  les 
priucipes  de  l'avis  contraire.  Car  s'il  a  un  droit 
exclufif  .1  l'égard  du  parent  éloigné  de  deux  degrés , 
eft-il  raifonnable  de  lui  en  retrancher  une  portion 
par  l'interyenîion  d'un  tiers  fuccelTible  ? 

Autre  queftron.  La  coutume  de  Metz  porte  , 
comme  on  l'a  vu  ,  que  les  neveux  fuccèient  par 
Repréferitation  avec  leurs  oncles.  Peut-on  inférer 
de  1:1  quelle  accorde  la  Repréfentation  aux  confins 
germains?  La  raifon  de  douter  eft  que  les  confins 
germains  d'ur^  défunt  font  neveux  de  les  oncles  ,  & 
que  la  coutunie  ne  paroit  pas  diflinguer  le  neveu 
<le  l'oncle  vivant  ,  d'avec  le  neveu  de  celui  .1  qui  il 
s'agit  de  fuccédcr. 

Cependant  il  faut  décider  avec  M.  de  Corberon  , 
procureur  général  au  parlement  de  Metz  ,  dans  fon 
plaidoyer  du  17  juillet  1691  ,  rapporté  par  Augeard, 
que  l'efprit  de  la  coutume  a  été  de  reftreindre  le 
bénéfice  de  la  Repréfentation  aux  neveux  du  défunt, 
pour  les  appeler  au  partage  de  la  fucceifion  avec 
fes  frères. 

C'eft  ce  que  M.  de  Corberon  juftifie  en  faivant 
les  règles  prefcrites  par  les  dofteurs  pour  l'intelli- 
gence des  lois  &  des  coutumes, _  «  La  première  , 
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»  dit-il,  eft  de  les  expliquer,  s'il  eft  po/îîblc,  par 

»  elles-mêmes.  Le^es  legibus  concordare  proiiip- 

»  tum  efl.  Il  faut  donc  fc  fervir  ici  de  l'article  pre- 

»  mier  du  titre  des  fuccefjions  de  la  même  cou- 

»  tume  ,   qui  porte  ,  que   les  héritiers  Icgaimes , 

»  comme  plus  proches  ,  /uccèdent  au  défunt.   Il 

»  paroit  par  cet  article  ,   que  l'eiprit  de   la   cou- 

»  tume   eft  que    le  parent   le   plus  proche  exclue 

»  le  plus  éloigné.   C'eft  aufli   le  droit  commun  de 

»  cette  province  ,  comme  celui  de  toute  la  Fianci; 

»  6c  de  prefquetoutqs  les  nations  :  ainfi  ,  dans  l'in- 

»  terprération  de  l'article  t6  dont  il  s'agit ,  il  faut 

»  (e  déterminer  à  reftreindre    le    droit    de    Repré- 

n  fentation  ,   comme  une  exception  de  la  règle  qui 

»  doit  être  précifémeut  renfermée  dans  le  cas  ex- 

))   primé  par  la  coutume 

M  La  loi  28  ,  D.  de  leglbus  ,  nous  apprend  que 
»  lorfqu'il  y  a  de  l'ambiguité  dans  une  loi  ,  la 
»  jurifprudence  reçue  doit  fervir  de  règle  pour  fon 
»  explication.  Or  ,  fi  l'on  examine  quelle  a  été 
»  jufqu'à  préfent  la  jurifprudence  touchant  cet 
»  article  de  la  coutume  ,  on  ne  trouve  aucune  dé- 
»  cifion  qui  ait  autorité  les  coufins  germains  à  fuc- 
»  céder  par  Repréfentation  à  leur  coufin  avec  l'oncle 
>»  du  défunt  ;  or,  trouve  au  conlraire  une  fentence 
»  du  bailliage  de  Pvletz  ,  du  30  août  16^0,  qui 
»  adjuge  à  Marie  Bélin  ,  femme  de  Paul  Liol  ,  la 
1)  fucceifion  d'Anne  Bélin  fa  nièce  ,  à  l'cxclufion  des 
»  coufincs  germaines  de  la  défunte  ,  qui  préten- 
»  doicnt  y  venir  par  Repréfentation.  Il  eft  vrai  qu'il 
»  y  en  a  eu  appel  j  mais  les  appelans  s'en  font 
15  défirtés  ».  (  La  même  chofe  avoit  été  jugée  par 
la  fentence  fur  l'appel  de  laquelle  M.  de  Corberon 
établiiToit  ces  iTiaximes  ;  mais  les  conclufions  de  ce 
magifcrat,  &  l'arrêt  qui  les  a  fuivies  ,  ont  porté 
fur  un  autre  chef.  ) 

«  Il  faut  encore  ailcr  plus  loin.  Suivant  le  fen- 
»  timent  de  Dumoulin  dans  fa  note  fur  l'article  ^ 4 
»  de  la  coutume  de  Vitry  ,  lorfque  la  coutume  ne 
w  peut  être  fuffifamment  entendue  par  elle-même 
»  il  faut  avoir  recours  à  la  plus  voifine.  Nous  n'en 
»  avons  point  qui  le  foit  davantage  que  celle  de 
»  l'évêché  de  Metz  5  &  cette  coutume,  dans  l'ar- 
w  ticle  II  du  titre  des  fuccefjions  ^  n'admet  la 
))  Repréfentation  en  ligne  collatérale  qu'en  faveur 
»  des  neveux  qui  viennent  à  la  fuccefion  de  leur 
»   oncle.   Ce  font.fes  termes. 

r>  Si  nous  avons  recours  à  la  coutume  de  Paris, 
»  dont  l'autorité  doit  être  rcfpedée  ,  &  qui  contient 
»  les  maximes  les  plus  certaines  6c  les  plus  folides 
rt  de  notre  jurifprudence  ,  nous  trouvons  la  même 
>»   difpofition  dans  l'article  37.0. 

«  Enfin,  cette  queftion  eft  décidée  en  termes  pré- 
»  cis  par  Dumoulin  fur  l'article  8z  de  la  coutume 
»  de  Châlons  ,  dont  la  difpofition  n'eft  pas  moins 
»  équivoque  que  celle  de  l'article  dont  il  s'ao-it. 
»  En  voici  les  termes  :  En  ligive  collatérale'^  Ij. 
»  Repréjentation  a  lieu  juf qu'aux  enfans  def 
»  frères  &  fxurs  inclufivemi/u.  Dumoulin  ,  fui:> 
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»  les  mots  en/ans  des  frères  &  fœurs  ,  dit  :  Sc'i- 

»  llcet  ipfius  defuncti ,  ùt  ïlli  rtprafentanies  fint 

»  nepotes  collatérales  ex  fratre  vel  forore  ger- 

»  mani   defuncii.    Mais    les   coufins  germains   ne 

i)  reprélentcnt  &  ne  viennent  pas  en  concurrence  avec 

»  les  oncles  ou  tantes  du  défunt.  Idem  de  omnibus 

»  JimlUbus  conjuetudïnibus  ». 

M.  de  Corberon  auroit  pu  ajouter  que  la  chofe 
a  été  ainfi  jugée  dans  la  coutume  de  Montfort  ,  par 
un  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  7  feptembre 
1565  ,  rapporté  par  le  Veft.  Il  eft  vrai  que  cela  ne 
devoit  pas  fouffrir  grande  difficulté  dans  cette  cou- 
tume ;  car  elle  ne  fe  borne  pas  à  dire  que  la  Re- 
préfentation  aura  lieu  en  collatérale  jufques  aux 
en  fans  des  frères  &  fœurs  inclufivement  ;  elle 
interprète  ces  termes  par  les  fuivans,  félon  la  rai- 
fort écrite. 

IV.  Les  hoUandois  ont  donné  à  la  R  epréfen- 
tation  la  même  étendue  que  les  rcdaâcuis  de  la 
coutume  de  Metz.  Us  ont,  comme  eux  ,  admis  le 
petit-neveu  i  fuccéder  avec  le  neveu  (i). 

V.  La  ville  de  Rotterdam  a  enchéri  fur  la  jurif- 
prudcnce  des  Provinces-Unies  :  elle  a  obtenu  en 
1604  un  placard  des  états  généraux,  portant  que 
la  Repréfentation  aura  lieu  dans  fon  enceinte  deux- 
degrés  au  delà  des  termes  iixés  par  le  droit  com- 
mun (i). 

Sixième  classe.  Coutumes  qui  ,  admettant  la 
Repréfentation  infinie  en  directe ,  lui  donnent  en 
collatérale  plus  d'étendue  pour  certaines  efpèces 
de  bii-ns  que  pour  d'autres.  Ce  font  celles  de 
Reims  ,  de  Normandie ,  &  de  Saint-Jean  d'Angély. 

L  L'article  305»  de  la  première  admet  la  Repré- 
fentation, tant  en  direfte  qu'en  collatérale,  infï- 
niment  quant  aux  rotures  ;  mais  à  l'égard  àe:s 
fiefs ,  il  la  reftreint  en  collatérale  aux  termes  de 
dioit. 

Les  meubles  font-ils  compris  dans  cette  cou- 
tume fous  le  mot  rotures  ?  Buridan  répond  que 
m.  l'on  n'y  peut  comprendre  que  les  héritages  ,  & 
»  non  les  meubles  ,  qui  proprement  ne  font  pas  des 
»  rotures,  en  prenant  le  texte  de  cet  article  au 
w   pied  de  la  lettre  ». 

C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  fuccef- 
fion  de  Nicole  Godinot,  par  arrêt  du  p  décembre 
1605  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Senàn  ,  avo- 
cat général  ,  &  rapporté  dans  le  recueil  de  fes 
plaidoyers.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi  un  petit-neveu 
pouvoit  concourir  avec  un  neveu  ;  l'arrêt  a  décidé 
pour  l'affirmative  relativement  aux  immeubles ,  & 
pour  la  négative  relativement  aux  meubles. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  que 
la  Repréfentation  n'ait  pas  même  lieu  dans  les 
termes  de  djroit  pour  les  fucceffions  mobilières  ré- 


(I)  Someren,   de  Reprafent.  cap.  3  ,  n,  7. 

<i)  Grotius  ,  manuduâ,  ad  jurifp,  holland,  lib.  2 ,   par. 
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gies  par  cette  coutuir.e.  Buridan  dit  au  contraire, 
«  qu'il  n'y  a  difficulté  aucune  que  les  cnfans  des 
»  ttères  &  des  fœurs  ,  étant  au  premier  degré  de 
»  Repréfentation  ,  comme  ils  font  ,  rcpréfentent 
»  leur  père  ou  leur  mère  ,  tant  aux  meubles  qu'aux 
»   immeubles  » 

II.  On  a  déjà  vu  que  l'article  ^[04  de  la  cou- 
tume de  Normandie  limite  la  Repiéfentation  aux 
termes  de  droit  pour  les  meubles  ,  acquêts  &  con- 
quéts  immeubles  en  ligne  collatérale.  Elle  ne 
parle  point  des  propres  ;  mais  i'ufage  a  fjppléé  à 
fon  fiience  ,  en  y  introduifant  pour  ces  biens  une 
efpèce  de  Reprélèntation  infinie  ;  &  c'eft  d'après  cet 
uiasc  qu'a  été  rédigé  l'article  41  du  réelement  de 
1666;  VOICI  ce  qu  u  porte  :  «  t-n  iucceilion  en 
»  propre,  Reprélèntation  a  lieu  jufqu'au  feptième 
»  degré  ,  auquel  cas  la  fuccefllon  eft  partagée  par 
»  fouches  &  non  par  tètes  ,  même  en  ligne  coUaté- 
»  raie  ,  foit  que  les  héritiers  foient  en  pareil  ou  ea 
»   inégal  degré  ». 

Cette  Repréfentation  peut  être  regardée  comme 
infinie  ,  puisqu'elle  eft  aulli  étendue  que  la  fjccef- 
fibilité  :  car  ,  fuivant  l'article  146  de  la  coutume 
de  Normadie  ,  «  aux  feigneurs  féodaux  appartien- 
»  nent  les  héritages  de  leurs  vaffaux  après  leur 
»  décès,  à  droit  de  déshérence  &  ligne  éteinte, 
»3  aux  charges  de  droit,  s'il  ne  s'y  préfente  hoirs 
»  habiles  à  fuccéder  dans  le  feptième  degré  in" 
»  clufivement  ».  AufTi  remarquons-nous  dans  cette 
coutume  plufieurs  difpofitions  concernant  la  fuccef- 
fion  aux  propres  ,  qui  ne  conviennent  qu'aux  cou- 
tumes de  Repréfentation  infinie. 

Telle  eft  d'abord  celle  qui  ordonne  le  partage 
par  fouches  &  non  par  têtes  ,  même  en  ligne- 
collatérale  ,  foit  que  les  héritiers  foient  en  pa- 
reil ou  en  inégal  décoré.  Cette  manière  de  parta- 
ger ,  lorfque  les  cohéritiers  font  tous  au  même 
degré ,  aftimile  la  ligne  collatérale  à  la  direile , 
&:  c'eft  ce  qui  forme  le  caraftère  diftin<Stif  des 
coutumes  de  Repréfentation  infinie.  Cela  eft  d'au- 
tant plus  fenfibie  ,  que,  par  l'article  5151,  les 
fucceffions  de  meubles  &  d'acquêts  font  déférées  aux 
neveux  éta^it  en  femblable  degré  ,  par  têtes  & 
non  par  fouches. 

On  remarque  le  même  efprit  dans  la  différence 
que  met  la  coutume  entre  les  propres  &  les  meu- 
bles ou  acquêts  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  re- 
préfentant  jouit  des  prérogatives  de  Tàge  &  du  fexe 
de  la  perfonne  repréfentée. 

A  l'égard  de«  propres  ,  l'article  z^o  déclare, 
«  qu'encore  qu'il  n'y  eut  qu'une  fille  de  1'.  îne  , 
»  elle  a  ,  par  Repréfentation  de  fon  père  en  ligie 
»  direfte  ,  pareil  droit  de  prérogative  d'aincffe  que 
»  fon  père  eût  eu  ;  &  en  ligne  collatérale  aufTi  pour 
»  le  regard  de  la  fucedion  ancienne  ».  Voilà,  comme 
on  le  voit,  une  parfaite  conformité  avec  les  difpo- 
fitions des  coutumes  de  Bretagne,  de  Saint-Sever, 
d'Acs ,  &  du   Grand-Perche. 

D'un  autre   côté  ,  l'article    ; 06  porte  ,   relative- 
ment aux  fucceffions   de   meubles  &  d'acquêts  ci 
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la  Repréfentation  eft  limitée  aux  ternaes  de  droit  , 
que  ,  Cl  où  il  n'y  aura  qu'une  ou  plufieuis  i'œurs 
»  du  défunt  fatv'ivantes  ,  les  enfans  des  frères  dé- 
»  cédés  ne  les  excluront  de  la  iuccefllon  ,  comme 
»  eulTeni  fdi:  leurs  pères  s'ils  étoient  vivansj  mais 
»  luccéJeroient  par  louches  avec  Icurfdites  tantes, 
»  auxquels  cas  les  enfans  des  fœurs  déccdées  fuc- 
»  céderont  à  la  Repréfentation  de  leurs  mères  par 
»  fouches  ,  comme  les  enfans  des  frères».  Voila 
l'art.  315  de  la  coutume  de  Paris  ;  v^oilà  l'arrêt  rendu 
dans  celle  de  Sens  le  4  août  17  J9  (Oi  voilà  le  fyf- 
tème  que  nous  avons  expofé  &  combattu  au  fujetiics 
autres  coutumes  oùlaRéprélèntation  n'excède  pas  les 
termes  de  droit. 

Plaçons  ici  les  autres  articles  de  la  coutume  de 
Normandie,  concernant  les  effets  de  la  Repréfen- 
tation dans  les  meubles  &  acquêts. 

305.  «  Les  neveux  &  nièces  venant  à  la  Repréfen- 
»  tation  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  faccèdent  par 
»  fouches  avec  leurs  oncles  &  leurs  tantes,  &  n'ont 
»  tous  les  reprefentans  enfemble,  non  plus  que  leur 
»  père  ou  leur  mère  eut  pu  avoir. 

307.  »  Les  enfans  des  ioeurs  décédées  ne  fuc- 
»  cèdent  à  la  Réprcfentaiion  de  leurs  mères  avec 
»  leurs  oncles  frères  du  défunt ,  mais  bien  fuccè- 
B  dent  avec  leurs  tantes,  s'il  n'y  a  frère  du  défunt 
»  vi 'ant. 

joS.  i>  Les  enfans  des  frères  aînés  ,  par  Rc- 
»  préfentation  de  leur  père  ,  ne  prendront  au- 
»>  cun  picciput  ou  droit  d'aînelTe  en  ladite  fuc- 
n  ce^ifion  de  meubles,  acquêts  &  conquèts  en  ligne 
»  collatérale  ,  au  préjudice  de  leurs  oncles  ou  de 
»  leurs  tantes. 

30p.  »  Les  frères  excluent  les  focurs  ,  &  les  def- 
»  cendans  des  frères  excluent  les  defcendans  des  fœurs 
j)   étant  en  pareil  degré  ». 

II  s'eft  élevé  en  Normandie  plufieurs  conlefta- 
lions  fur  le  concours  des  enfans  de  frères  ou  de 
fœurs  utérins ,  avec  les  frères  germains  ou  leurs 
enfans. 

L'article  j  1 1  porte  ,  que  le  frère  utérin  fuccède 
également  avec  le  frère  germain.  On  a  demandé  fi 
les  enfanî  du  premier  avoient  le  même  droit  que 
leur  père?  la  Repréfentation  fembloit  le  leur  affu- 
rer.  Cependant  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des 
26  mars  1637  &  13  aoiî:  1647  ,  qu'ils  étoient  exclus 
par  leur  oncle.  Voici  la  raifon  qu'ïn  donne  Baf- 
nage.  «  La  coutume,  en  l'article  310  ,  établit 
»  une  règle  générale  ,  qu'en  parité  de  de^^^rt  les 
»  paternels  préfèrent  les  maternels  ;  elle  y  ap- 
i>  porte  une  exception  en  Tarticlc  3'i  ,  où  elle 
i>  fait  concourir  le  frère  utérin  qui  n'eftque  parent 
I»  maternel  ,  avec  le  frère  de  père  &  de  mcre  ; 
M  mais  elle  en  demeure  I.t  ,  &  n'admet  point  le 
»  neveu  maternel  en  concurrence  avec  l'oncle  qui 
I»  le  précède  de  ligne  &  de  degré  :  la   Rcpréfen- 


(i)  Vojrer  ci-derant ,  clafle  j  ,  n.  j, 
Tome  XV^ 
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»  tation  introduite  en  l'article  534  "'i  ^^^'^  qu'aux 
»  fucctilions  où  l'on  ell  appcié  diredlemenc  ,  & 
»  où  il  n'y  a  que  la  feule  ditierence  du  degré  j 
n  mais  en  cette  efpèce  il  s'en  remarque  deux  ?  1'""^  » 
»  qu'on  feiudroit  les  enfans  du  frèie  utérin  ,  ejufdem 
»  jùmmatis  ,  pour  être  difpenfé  de  l'article  310  , 
»  où  le  paternel  précède  le  maternel  \  &  par  i'au- 
»  tre  on  feindroit  encore  qu'ils  feroient  en  même 
»  ligne  ,  comme  repréfontant  leur  père  :  or  il 
»  eft  impoffible  que  deux  tirions  concourent  à  la 
»  mèmechofeo.  Nous  avons  déjà  fait  ^voir  que  le 
concours  de  deux  fidions  n'a  rien  d'oppofé  aux 
lois  ni  aax  principes.  La  raifon  de  Bafnage  ell  donc 
mal  fondée  ;  &  fans  doute  il  auroit  mieux  fait  de 
fe  borner  à  dire  que  les  frères  utérins  ne  font  point 
favorables  dans  la  coutume  de  Normandie,  &  que  par 
conféquent  on  ne  doit  pas  étendre  à  leurs  enfans 
la  grâce  qu'elle  leur  a  faite  en  les  appelant  avec  les 
frères  germains. 

On  oppofera  peut-être  l'article  515,  fuivant  le- 
quel «  les  enfans  du  frère  utérin  en  premier  degré 
»  fuccèdent  avec  les  enfans  du  frère  de  père  &  de 
»  mère  ».  M?.is  l'interprétation  qu'on  a  donnée  à 
ce  texte  ,  prouve  de  plus  en  plus  combien  il  eft 
elTentiel  de  ne  pas  fortir  ,  en  cette  matière  ,  des 
termes  précis  de  la  coutume.  Il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  13  février  i6^i  ,  &  décidé  irrévocable- 
ment par  l'article  6^  du  règlement  de  \666  ,  que, 
»  les  enfans  de  la  fœur  de  père  excluent  les  en- 
»  fans  de  la  fœur  utérine  de  la  fuccelTion  des  nieu- 
»  blés  &  acquêts  ».  Si  l'on  a  refufé  d'appliquer 
aux  enfans  de  la  fœur  utérine  un  article  introduit 
en  faveur  des  enfans  du  frère  utérin  ,  comment 
pourroit-on  étendre  aux  frères  germains  l'obliga- 
tion que  le  même  article  impofe  à  leurs  enfins  , 
de  laifler  concourir  avec  eux  des  perfonnes  qu'ils 
aaroient  du  exclure  par  la  loi  générale  qui  préfère 
les  parens  paternels  aux  maternels  ? 

L'article  3 1 6  appelle  la  fœur  utérine  avec  la 
fœur  o-ermaine  >  comme  l'article  3x1  avoit  appelé 
le  frè.e  utérin  avec  le  frère  germain.  On  a  élevé 
fur  l'un  la  même  qucftion  que  fur  l'autre  ;  on 
a  demandé  fi  les  enfans  de  la  (œur  utérine  pou- 
voient  fucccder  par  Repréfentation  de  leur  mère  , 
concurremment  avec  la  fœur  germaine  ;  &  il  a 
été  jugé  pour  la  négative  par  arrêt  du  zt,  mai 
1754,   rapporté  dans  les  nouvelles  notes  fur  Baf- 


nage. 


III.  La  coutume  de  Saintonge  ,  au  fiége  de  Saint- 
Jean-d'Angéiy  ,  porte  ,  article  104  ,  que  «  Repré- 
»  fentaiion  a  lieu  in  infinitum  ,  foit  en  ligne  di- 
»  re(fte  ou  collatérale,  tant  que  le  lignage  fe  peut 
»  montrer  &  compter».  Cette  difpofilion  paroît 
compren-'re  toutes  les  efpèces  de  biens  3  cependant 
on  trouve  dans  la  Peyrère  un  arrêt  du  pp'.riement  de 
Bordeaux  du  lo  juin  1605  ,  qui  a  j.rgé  qu'elle  n'a 
lieu  que  pour  les  propres ,  &  que  la  Repréfenta- 
tion eft  renfermée  pour  les  meubles  &  acquêts  dans 
les  termes  de  droit. 

SEFfiÈME  CLASSE.  Coutumes  qui  n'admettent 
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la  Repréfentation  que  pour  certaines  perfonnes  , 
ou  pour  des  biens  d'une  nature  paniculiére.  Ces 
coutumes  ,  qu'on  appelle  hétéroclites  ,  fe  lubdivi- 
fent  en  deux  clalTes. 

Celles  qui  font  licpendre  la  Repréfentation  delà 
qualité  des  peifonnes^   font  Vaftan  &  Artois. 

La  première  porte,  article  zz  ,  que  la  Repré- 
fentation a  lieu  en  dircfte  à  Tinfini  ,  &  en  collaté- 
rale aux  termes  de  droit  ,  mais  entre  roturiers  feu- 
lement, 

La  féconde  ,  ou  du  moins  l'édit  du  mois  d'août 
I77Î  >  qui  Ta  réformée  à  cet  égard  ,  contient 
la  même  difpofition;  mais  elle  la  limite  aux  iiefs , 
&  fe  conforme  au  droit  commun  pour  les  autres 
biens. 

Les  coutumes  qui  font  dépendre  la  Repréfen- 
tation de  la  nature  des  biens  ,  font  de  plufieurs 
Ibrtes. 

Il  y  en  a  une  qui  admet  la  Repréfentation  aux 
termes  de  droit  pour  les  immeubles  ,  tant  féodaux 
t^uc  roturiers ,  &  la  rejette  abfolument  pour  les 
meubles.  C'eft  celle  de  Nivernois  ,  chapitre  34  , 
article  15. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  ,  au  contraire  ,  exclut 
la  Repréfentation  des  immeubles  ,  &  l'admet  pour 
les  meubles ,  mais  feulement  en  ligne  diredte. 
C'eft  celle  de  la  cliâtellenie  de  Lille ,  titre  z  , 
article  10. 

La  coutume  de  Clermont  en  Argonne  porte  , 
chapitre  8  ,  article  4  ,  que  a  Repréfentation  a  lieu 
»  en  ligne  direfte  infiniment  ,  tant  en  fief  que 
»  roture  ».  Et  elle  ajoute ,  article  5^  :  «  En  ligne 
»  &  fuccetHon  collatérale  ,  Repréfentation  a  lieu 
»  jufques  aux  cnfans  des  frères  &  des  fœurs  in- 
»  clufivement  ,  quant  à  la  ligne  Se  naifTant;  mais 
»  quant  aux  meubles  &  acquêts  &  conquêts ,  a  été 
w  tenu  pour  coutume  que  Repréfentation  n'avoit 
»  lieu  ,  &  que  le  plus  prochain  en  excluoit  le  plus 
>»  remo:  ». 

La  coutume  de  Saint  -  Mihiel  eft  encore  plus 
bizarre.  Après  avoir  établi  ,  titre  5  ,  art.  z  jf  «qu'en 
»>  ligne  direfte  Repréfentation  a  lieu  in  infini- 
t>  tum  ,  en  toutes  fortes  de  biens  »  j  elle  décide , 
par  les  articles  14  &  15  du  même  titre,  qu'à 
l'écrard  de  la  ligne  collatérale  ,  la  Repréfenta- 
tion infinie  a  pareillement  lieu  pour  les  hérita- 
ges de  ligrie  ,  terre  de  pote  ;  mais  que  dans  les 
fiefs  ,  meubles  ,  dettes  gagières  ,  acquêts  &  con- 
quêts faits  hors  ligne  en  terre  de  pote  y  il  n'y 
a  pas  de  Repréfentation  même  aux  termes  de 
droit. 

Il  y  a  dans  la  Flandre  flamande  un  grand  nom- 
bre de  coutumîs  qui  ont  adopté  la  Repréfenta- 
tion infinie  ,  tant  en  direcle  qu'en  collatérale,  pour 
les  meubles  &  les  rotures ,  &  l'ont  exclue  entiè- 
rement de  l'une  &  de  l'autre  ligne  pour  les  fiefs. 
Çq  font  Bourbourg,  rubrique  10  ,  article  5  j  Berg- 
Saint'-'WJfi"-^   >    rubrique     19  ,   article   2.7   ;  cour    , 


REPRÉSENTATION. 

féodale  de  Berg  -  Saint  -  Winox  ,  rubrique  8  ,  ar- 
ticle 4  ;  cour  féodale  de  Bruges  ,  rubrique  3  ,  ar- 
ticle 5  j  pays  du  Franc  ,  article  57  à\x  livre  de 
partage  ;  Fumes  ,  titre  1 1  ,  article  1  z  ;  cour  féodale 
de  Furnes,  titre  4  ,  articles  i  ,  6  &  7  ;  Caffel  , 
article  3051;  Nieupott,  rubrique  10,  article  17  j 
Oitende  ,  rubrique  13  ,  articles  i  &  3  ,  &  rubri- 
que 17  ,  article  premier  j  Ecloo  ,  rubrique  iS, 
article  II  i  Bouchaute  ,  rubrique  zi  ,  article  23  j 
AiTenède  ,  rubrique  19  ,  article  izj  Etaires  ,  arti- 
cles 17  &  i8j  Poperingue  ,   titre   10  ,  articles  44 

6  56  ;  Bailleul  ,  rubrique  7  ,  article  i  ,  &  rubri- 
que 8,  article  10  ;  Gand  ,  rubrique  z6  ,  article 
13  ;  Cou'rtrai  ,  rubrique  rj  ,  articles  17  &  31  ^ 
cour  féodale  de  Courtrai  ,  rubrique  6  ,  articles  l, 
1  &  3  ;  Audenarde  ,  rubrique  13  ,  article  10  y 
Aloil  ,  rubrique  lo  ,  article  44  ;  Ninove  ,  ru- 
brique 4  ,  article  7  ;  Termonde  ,  rubrique  16 , 
article  1 6  ;  pays  de  Waes  ,  rubrique  z  ,  arti- 
cle 8. 

D'autres  coutumes  ont  admis  la  Repréfentation 
infinie  ,  tant  en  ligne  direfte  qu'en  ligne  collaté- 
rale ;  mais  avec  cette  différence  que  dans  l'une 
elles  n'en  exceptent  aucune  efpèce  de  biens  ,  & 
que  dans  l'autre  elles  la  rejcttert  abfolument  pour 
les  fiefs.  Telle  eft  celle  de  Lefilne  ,  tit.  S  ,  art.  6  , 
&:  tit.  9  ,  art.  9  :  telle  eft  encore  celle  de  Bruxelles , 
comme  il  réfulte  de  l'art.  2.78  de  la  coutume  de 
l'échevinage  ,  combiné  avec  l'art.  35  de  la  coutume 
féodale. 

Les  coutumes  de  la  châtellenie  d'Y  près  &  de 
la  ville  du  même  nom  ,  ont  cela  de  commun  , 
qu'elles  n'admettent  ni  l'une  ni  l'autre  aucune 
Repréfentation  dans  les  fiefs  ;  c'eft  ce  que  prouve 
l'article  premier  du  chapitre  218  de  la  première, 
qui  fait  loi  â  cet  égard  dans  la  féconde  :  mais 
elles  diffèrent  entre  elles  par  rapport  aux  autres 
biens  ,  en  ce  que  celle-  ci,  rubrique  10  ,  arti- 
cle 24  ,  admet  la  Repréfentation  en  collatérale 
jufqu'au  huitième  degré  civil  incîufivement  j  &  que 
celle-l.i  ,  chapitre  105»  ,  ne  l'admet  que  jufqu'au 
quatrième. 

La  coutume  de  RonflTelaère  eft  conforme  à  celle 
de  la  ville  d'Ypres.  Elle  porte,  rubrique  13  ,  arti- 
cle 6  ,  «  que  Repréfentation  a  lieu  aufti  bien  en 
»  ligne  collatérale  jufqu'au  quatrième  degré  inclus, 
»  félon  la  fupputation  du  droit  canonique  ,  qu'en 
»  ligne  direfte,  excepté  en  fiefs».  Voyez  l'article 
Degré. 

Celle  de  Malines  admet  la  Repréfentation  en 
directe  pour  les  fiefs  comme  pour  les  meubles  Se 
les  rotures.  Mais  en  collatérale  elle  ne  l'admet  aux 
termes  de  droit  que  pour  ces  deux  dernières  efpèces 
de  biens.  C'eft  ce  que  prouvent  l'art,  ii  du  tit.  10  , 
Se  les  articles  i  &  51  du  titre  16  de  cette  loi  mu- 
nicipale. 

Dans  les  coutumes  de  Renaix ,  titre   13  ,  article 

7  j  de  Nivelle,  articles  37  &  38  ;    de  la  ville  de 
Saint-  Oiner,  article   i<5  }  du  bailliage  de  Saint- 
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Orner  ,  article  14  ,  la  Repréfentation  n'a  pas  lieu 
pour  les  fiefs ,  même  en  direde  j  mais  ces  quatre 
coutumes  l'ont  reçue  aux  termes  de  droit  dans 
l'une  &  l'autre  ligue  pour  ies  meubles  &  les 
rotures. 

Par  l'article  i  du  chapitre  14  de  la  coutume 
de  Tournai ,  a  Repréfentation  a  lieu  en  ligne  di- 
»  rcfte  ,  excepté  es  fiefs  ,  mais  point  en  ligne  col- 
»  latérale  ». 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut ,  chapitre  ^o, 
article  ç  ,  Heci.leut  que  «  Repréfentation  n'a  lieu 
o  en  fucce/Tion  Je  fiefs  non  plus  en  ligne  diicAc 
»  que  collatérale  ».  Mais  elles  l'admettent  en  ligne 
cliredle  pour  des  franc  -  alleux  ,  &  ce  qu'il  y  a  de 
fingulier ,  elles  veulent  que  les  petits-cnfans  par- 
tagent ces  biens  entre  eux  par  tètes,  lorfqu'il  ne 
fe  trouve  point  d'enfans  du  premier  degré.  «  En 
»  faccellion  d'alloet  en  ligne  directe  ,  Repréfenta- 
»  tion  aura  lieu  ;  à  entendre  que  fi  hoinme  dé- 
»>  laifTant  quelque  enfant  ou  entant  d'enfant,  iceux 
»  fuccéieio'it  par  eftic  contre  leur  oncle  ou  tante  : 
»  &  fi  tojs  les  enfans  font  trépafTés  ,  déiailTant 
»  par  chacun  d'eux  enfans  ,  iceux  fuccéderont  par 
»   têtes  ». 

Ces  lois  ne  contiennent  aucune  difpofition  fur 
les  meubles  &  les  rotures  ou  main- fermes;  mais 
les  coutumes  des  différens  cheft-lieux  du  Hainaut  y 
ont  pourvu.  1°.  Celles  de  Valenciennes ,  de  Chi- 
mai  &  de  Cambrefis  admettent  la  Repréfentation 
en  direfte  ,  &  l'excluent  en  collatérale  (1).  i".  Celle 
de  Vermandois  l'a  adoptée  dans  les  deux  lignes  (i). 
On  doit  dire  la  même  chofe  de  celle  de  Binch  , 
quoiqu'elle  foit  muette  fur  cette  matière ,  parce 
qu'elle  renvoyé ,  article  loi,  â  la  dlfpolition  du 
droit  écrit  ,  tous  les  cas  qvi'elle  n'a  ni  prévus  ni 
décidés.  5°.  Celle  de  la  BalTée  répute  meubles, 
tous  les  biens  qui  lui  font  fournis  ;  &  comme  elle 
eft  locale  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille,  il  faut  y  appliquer  l'article.  10  du  titre  i 
de  celle-ci  ,  portant  que  «  Repréfentation  n'a  lieu 
»  en  fuccefilon  ,  fauf  en  ligne  direfle  ,  pour  bi.ns 
»  meubles  &  réputés  pour  meubles  feulement  ». 
4°.  La  coutume  de  Mons  eft  la  plus  bizarre  de 
toutes;  elle  admet  la  Repréfentation  pour  les  main- 
fermes,  mais  feulc.nent  en  ligne  diitfte  ;  &  elle 
la  rejette  abfolument  à  l'égard  des  meubles  :  c'eft  ce 
qu'établit  Dumées  dans  fa  jurifprudence  du  Hainaut , 
pages  1C3  &  114. 

On  voit  par  ces  détails  que  le  Hainaut  eft  peut- 
être  la  province  oi\  les  coutumes  qui  en  parta- 
gent l'empire  font  le  moins  d'ace irl  entre  elles 
par  rapport  d  la  Repréfentation.  Voyez  l'article 
Hainaut. 


(i)  Voyez  ci-devant,  clafTc  2, 
(i)  Ibid,  dafle  j. 
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Troisième     partie. 

Règles  géncrahs  du  droit  de  Repréfentation. 

Première  règle.  Pour  repréfenter  ,  il  faut  être 
habile   à  fuccéder. 

Ainfi  ,  dit  M.  Bouhier  ,  ce  n'eft  pas  alTez  d'être 
parent  du  défunt ,  il  faut  de  plus  n'avoir  en  fa  per- 
fonne  aucun  vice  qui  puifTe  donner  l'exclufion.  Cette 
règle  eft  univerfellement  adoptée. 

Deuxième  règle.  On  ne  peut  repréfenter 
qu'une  perfonne  morte  naturellement  ou  civi- 
lement. 

Cette  maxime  eft  établie  par  Dumoulin  dans  fou 
apoftille  fur  l'article  141  de  la  coutume  du  Maine: 
Rursùs  nota  ,  ce  font  fes  termes  ,  quod  Reprœ- 
fentaciû  nunquam  ejî  de  perfona  vivente  ,  fd 
tar.tùin  de  parente  moriuo  naturalitir  vel  ci- 
vilicer. 

Jean  des  Mares  avoit  dit  la  même  chofe  avant 
lui ,  décifion  i8i  :  «  Repréfentation  n'a  pas  lieu  vi- 
»  vant  père  ou  mère  ,  quand  le  père  ou  la  mère  des 
»  enfans  font  plus  prochains  de  leurs  parens  que  ne 
»  font  leurs  enfans  ». 

Il  y  a  même  quelques  coutumes  qui  ont  là  de  (Tus 
des  difpofitions  expreffes.  Celle  de  Fume  porte  , 
titre  I  I  ,  article  i  1  ,  qu'il  «  n'échet  point  de 
»  partage  du  côté  ni  du  chef  du  père  ou  de  la 
»  mère  encore  vivant ,  non  plus  en  ligne  diiedle 
»  qu'en  ligne  colla  érale  ».  L'article  4  du  titre  10 
de  la  coutume  dj  Bourbourg  décide  la  même 
chofe. 

Par-là  fe  réfout  cette  queftion  tant  agitée  entre 
les  dodleurs  ,  fi  les  enfans  d'une  per(onne  qui  a 
renoncé  à  une  fucctftion  échue  ,  peuvent  la  recueil- 
lir eux  n.émes. 

Il  faut  diftinguer  s'il  y  a  d'autres  héritiers  en 
pareil  degré  que  le  renonçant  ,  ou  s'il  n'y  en  a 
point. 

Dans  le  premier  cas ,  fcs  enfans  ne  pei^vent  rien 
prétendre,  parce  qu'ils  ne  pourroient  venir  que  par 
Repréfentation  ,  &  que  ,  comme  nous  venons  de 
l'établir ,  on  ne  veprcfente  jamais  un  homme  vi- 
vant ;  «  de  forte  ,  du  Ricard  fur  l'article  3^9  de 
»  la  coutume  de  Paiis,  que  fi  le  père  ,  habile  i 
»  être  héritier  ,  nnonce  ,  le  fils  ne  peut  point  ve- 
»  nir  à  la  fuccefilon  par  la  Pepréfentali'n  de  Ion 
»)  père  avec  fes  oncles  :  ainfi  jugé  par  a'rét  du  m 
»  décembre  i6iz,  &  par  un  autre  du  i  juillet 
»    1614». 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  fous  diftingur  :  oc  le  re- 
nonçant avoi:  pour  cohéri.isr^  prefompiifs  de";  parens 
plus  éloignés  que  lui  à  la  vérité  ,  mais  rapprochés 
de  fon  dtgré  par  le  bénéfice  de  la  Repréfen;alicn , 
ou  il  n'en  avoil  point. 

Dans  cette  dernière  bypoihèfe  ,   les  enfans  du  rc- 

O  o   i 
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nonçant  viennent  fans  difficuUé  à  la  fucceflîon;  mais 
ce  n'eft  point  par  Repréfcntation  ,  c'eft  de  leur  chef, 
à  litre  de  dcvoluiion  6c  en  vertu  de  l'édit  du  préteur , 
zppcléfucLeJJorium. 

Dans  l'autre  hypothèfe ,  Dumoulin  ,  fur  l'article 
cité  de  la  coutume  du  Maine  ,  cft  d'avis  que  les  en- 
tans  du  renonçant  doivent  être  admis  ,  parce  qu'ils  fe 
trouvent  au  même  degré  que  ceux  dont  leur  père 
étoit  cohéritier  prcfomptit  :  fed  benè  veulent  jure 
fuo  &  ex  fuccejforlo  edicîo  ,  Ji  fint  proximlores  in 
gradii  vel  fequé propinqui  cuni  aliis  fuccedeiitibus 
vel  reprcefentantibus  concurrendo.  Celte  décifion  a 
été  adoptée  par  Ricard  fur  l'article  305»  de  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  au  moins  pour  le  cas  oii  la  renon- 
ciation eft  gratuite. 

Mais  le  Brun  ,  Auroux  des  Pommiers  ,  M.  le 
préfident  Efpiard  y  &  les  auteurs  àt%  noies  fur  Du- 
pleflls  ,  feuticnncnt  que  ,  de  quelque  manière  que 
la  renonciation  ait  été  Éaite  ,  ii  en  réfulte  pour  les 
cnfans  du  renonçant  une  incapacité  abfolue  de  con- 
courir même  avec  ceur  des  cohéritiers  de  leur  père 
qui  ne  s'étoient  rapprochés  de  fon  degré  que  par  le 
bénéfice  de  la  Repréfcntation.  En  eftet  ,  les  enfans 
ne  pourroient  en  ce  cas  fuccéder  de  leur  chef,  puif- 
que  les  cohéritiers  de  leur  père  ,  quoique  plus 
éloignés  ,  font  cependant  réputés  au  même  degré 
que  lui  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  le  fervir  de 
la  Repréfentaiion  pour  remonter  au  niveau  de  ceux- 
ci  ,  puifqu'on  ne  repréfente  pas  un  homme  vivant  ; 
il  faut  donc  néccflairement  qu'ils  foient  exclus.  C'efi 
auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  M.  le 
Prêtre  en  rapporte  un  du  7  décembre  1618,  par 
lequel  ,  après  en  avoir  vu  de  femblables  rendus  dans 
les  coutumes  de  Poitou  &  d'Orléans  ,  les  ii  janvier 
T^jif  &  57  juillet  r6io,  la  cour  a  j"ugé  dans  celle 
de  Melun  ,  de  l'avis  de  toutes  les  chambres  ,  que 
«  Charles  du  Temple  ayant  renoncé  à  la  fuccef- 
»  fion  de  fon  frère  ,  fes  enfans  ne  pouvoient  venir 
«  à  partage  avec  ThomafiTe  le  Fort  leur  coufine  , 
rt  nièce  du  défunt ,  &  que  ladite  fucce/îlon  lui  ap- 
»  partenoit  entièrement ,  comme  feule  héritière  par 
»  droit  d'accroifTement,  au  moyen  de  ladite  renon- 
»  ciation;  &  les  (èntences  infirmées  ,  qui  ordon- 
n  noient  que  tan:  les  enfans  dudit  Charles  que  ladite 
»  le  Fort  viendroient  à  ladite  fucceilîon  par  \.èic% , 
»  chacun  pour  un  fixième,  étant  tous  en  égal  degré 
T>  &  neveux  dudit  défunt». 

Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  R,  f.  4T  ,  dit  que 
la  même  choie  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  juillet 
1641. 

Ricard  fur  la  coutume  de  Senlis ,  en  cite  un  cin- 
quième du  6  avril  ré  6 1 ,  qu'on  a  depuis  vérifié  fur  le 
regiftre.  Voici  comme  il  eft  rapporté  au  journal  des 
audiences,  fous  la  date  du  50  mai  171  z:  «Une 
»  nièce  ,  héritière  pure  &  fimple ,  vouloit  parta- 
»  ger  avec  une  autre  nièce  ,  qui  n'étoit  même 
»  qu'héritière  par  bénéfice  d'inventaire  de  leuron- 
5J  cle  commun  ,  la  fucceflîon  de  cet  oncle.  L'arrêt 
»  juge  cette  nièce  (  parce  que  fa  mère ,  qui  avoi: 
»  renoncé;  étoit  vivante  )  mal  fondée  ,  quoiqu'elle 
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»)  fût  héritière  pure  &  fimple  ,  &  Tautre  feulement 
»  par  bénéfice  d'inventaire.  On  a  jugé  par-là  , 
»  que  la  nièce  dont  le  père  &  la  mère  étoient 
»  iMorts  ,  étoit  tellement  entrée  dans  le  degré  de 
»  fon  père  ou  de  fa  mère ,  à  caufe  qu'il  y  avoit 
)»  un  frère  ou  une  fœur  vivante  lots  du  décès  de 
w  celui  de  cujus  bonis  ,  que  la  fille  de  ce  frère 
»  ou  fœur  ,  par  la  renonciation  ,  ne  pouvoit  pas 
»  venir  à  la  fucceffion  ,  &  encore  moins  exclure  , 
))  en  qualité  d'héritière  pure  &  fimple ,  fa  confine 
p  germaine  ,  qui  n'étoit  qu'héritière  par  bénéfice 
»  d'inventaire». 

Le  rédaéleur  du  journal  des  audiences  rapporte 
cet  arrêt  à  la  fuite  d'un  autre  du  30  mai  1711  , 
qui  a  jugé  de  même  dans  une  efpèce  oà  la  re- 
nonciation n'étoit  pas  gratuite.  Geneviève  Rahaur 
avoit  laifïc  ea  mourant  une  focnr  mariée  au  fieur 
de  Saint-Lea,  &  un  neveu  nommé  Louis  Rahaut, 
fils  d'un  frère  décédé.  La  dame  de  Saint-Leu  avoit 
renoncé  i  la  fucceffion ,  pour  conferver  un  legs  que 
lui  avoit  fait  la  défunte.  Marguerite  de  Saint-Leu 
fa  fille,  prétendit  fuccéder  avec  Louis  Rahaut  j 
mais  elle  fut  déboutée  par  fentence  du  châtelet  da 
Z7  novembre  1713  ,  confirmée  par  l'arrêt  cité  ,  fur 
les  condufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury.  Le  plaidoyer  de  ce  magiftrat  contient  une 
dilTcrtation  très-étendue  fur  la  queftion  confidérée , 
tant  dans  la  thèfe  générale,  que  dans  Tefpèce  par- 
ticulière dont  il  s'agifloit» 

Qu'oppofe-t-on  à.  tant  de  jugemens  uniformes  ? 
Un  i'eul  arrêt  du  z  août  1634,  rapporté  par  Au- 
zanet  ;  mais  il  ne  juge  rien  moins  que  le  contraire 
des  précédens  j  il  ne  tait  que  confirmer  ce  que  nous 
avons  dit  fur  le  cas  où  le  renonçant  eft  feul  héri- 
tier préfomptif  :  témoin  l'extrait  qu'on  en  a  tiré 
du  regiftre  lors  de  l'arrêt  du  30  mai.  1711  ,  & 
que  le  journal  des  audiences  nous  retrace  en  ces  ter- 
mes :  a  Entre  Pierre  Gauthier  ,  appelant,  Jean 
»  Gauthier,  intimé  ,  &  Marguerite  Gauthier,  in- 
»  tervenantc.  Hémeri  Gauthier  étoit  mort  en  1619; 
»  Jean  Gauthier  ,  fon  fils ,  renonce  à  la  fucceflion: 
»  Pierre  Gauthier  ,  neveu  du  défunt  ,  l'accepte. 
»  Jean  Gauthier  fils  ,  fe  difant  créancier  de  fon 
»  père,  fait  faifir  réellement  fur  Pierre  Gauthier, 
»  héritier.  Dans  la  fuite ,  Marguerite  Gauthier  , 
»  fille  de  Jean  Gauthier  ,  fe  porte  héritière  de 
»  fon  aïeul  ,  &  dit  qu'elle  eil  en  ligne  direfte  ,  qui 
»  va  devant  la  collatérale.  Pierre  Gauthier  op- 
»  pofe  qu'il  en  eft  en  poffeftion;  que  Jean  Gau- 
«  thier  ,  père  de  Marguerite  ,  a  renoncé  ,  &  qu'ainfi 
»  la  fucceflîon  lui  eft  dévolue;  qu'on  ne  prouve 
n  pas  même  que  Marguerite  Gauthier  ait  été  née  , 
»  conçue  au  temps  du  décès  d'Hémeri  Gauthier. 
n  Marguerite  Gauthier  réplique  que  fa  nai'fîance 
»  eft  prouvée  avant  la  mort  de  fon  aïeul  ,  autant 
»  qu'elle  peut  l'être  ;  que  fon  père  renonçant ,  elle 
n  eft  en  droit  devenir  de  fon  chef,  n'y  ayant  per- 
»  fonne  en  ligne  direéle  avec  qui  on  puiffe  dire 
n  qu'elle  vienne  par  Repréfenlation  de  fcn  père. 
n  La  cour  ordonne  que   Marguerite  Gauthier  aura 
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»  la  luccefflon ,  en  rembourfant  à  Pierre  Gauthier 
»  généralement  tous  les  frais  &  débourfés  par  lui 
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»  faits» 


Il  n'y  a  donc  ni  écjuivoque  ni  variation  dans  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris,  lur  Teftet  de 
la  règle  qu'on  ne  peut  repréfenter  une  perfonne 
vivante. 

On  prétend  que  cette  règle  n'eft  pas  obfcrvée 
en  Normandie;  &  Bafnage  attefte  que  c'étoit  l'o- 
pinion la  plus  commune  de  ion  temps:  cepeadant 
il  rapporte  un  arrêt  du  13  juillet  1654  ,  qui  pa- 
roît  avoir  jugé  le  contraire  pour  une  lucceflion 
collatérale  ;  &  il  prouve  lui-même  démonftrati- 
ment  que  Godefroy  s'eft  trompé  en  citant  un  arrêt 
du  30  juillet  1610,  «  comme  s'il  avoit  jugé  qu'en 
»  ligne  directe  on  peut  repréfenter  une  perlonne 
»  vivante  ». 

Troisème  règle.  On  ne  peut  f accéder  par  Re- 
préfentation  d'une  perfonne  qui  en  eût  été  inca- 
pable fi  elle  eût  furvécu. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  le  texte  de  la  no- 
velle  118;  il  porte  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  , 
que  le  repréfentant  doit  avoir  la  même  portion 
que  la  perfonne  repiéfentce  ;  tantam  ex  hœredi- 
late  portionem  ,  quantam  eorum  parens  futurus 
ejfet  accipere fi  fuperjtes  fuiffet.  Donc,  fi  la  per- 
fonne repréfentée  n'avoit  rien  dû  avoir  dans  la  fuc- 
cetlion  ,  le  repréfentant  ne  peut  pas  non  plus  y 
prétendre. 

Cette  règle  n'eft  cependant  pas  générale  ;  elle 
reçoit  même  tant  de  reftridions  ,  qu'on  pourroit 
en  quelque  forte  ériger  en  maxime  la  propofition 
qui  lui  eft  contraire  ,  &  la  réduire  elle-même  en 
exception. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière , 
diftinguent  deux  fortes  d'incapacités;  les  unes,  di- 
fent-jls  ,  font  abfolues  ,  &  naiiîent  ,  en  quelque 
manière  ,  avec  les  perfonnes  qu'elles  affe£lent  ;  les 
autres  leur  font  accidentelles  ,  &  proviennent  de 
caufes  amenées  par  des  événemens  qui  auroient 
pu  ne  pas  arriver.  Les  premières  paffent  dans  les 
repréfcntans  ,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
fécondes. 

Cette  diftinftion  eft  importante  ,  il  faut  l'ap- 
puyer des  propres  termes  des  auteurs  qui  l'établif- 
ient  :  Roblès  ,  titre  1  ,  chapitre  11  ,  n".  18,  la 
développe  ainfi  :  Quoties  patei  omnino  incapax 
non  fuerit  ,  fed  potiùs  aliquando  capax  &  ad 
fuccefifionem  vocatus  ,  licet  in  aliquem  cafum  aut 
eventum  exclujus  ,  tune  patris  incapacitas  non 
objîat filiis.  Si  veto  incapacitas  ifia  ita  ahfoluta 
&  perpétua  fit  ut  nullo  tempore  pater  fuccedere 
poffit  ,  tune  ejus  filins  tanqiuim  à  radice  infecfa 
dejceniens  ,  neque  transvcrfali  neque  afcendenti 
fuccedere  pote  fi. 

Someren  dit  la  même  chofe  ,  chapitre  14  ,  n.  p 
&  10.  Maire  per  flatutum  exclufi  filius  pcr  Re~ 
prœfentationem  non  admiciiur,  ne  plus  Juris  fit 
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in  caufdto  quàm  in  injluente  potentia  caufce , 
uti  dociores  in  hac  materia  lo  qui  f  oient.  Quàd 
fi  incapacitas  non  fit  originaria  aut  perpétua  , 
fed  ex  accidenti  obvetiat ,  Reprafentatio  nihil- 
honiinùs  obtinehit  ;  vitium  aliundè  ohortum  vcL 
extrinfecum  per  mortem  evanefcit  ,  &  ad  cafuin 
habilitaiis  caufa  redit  :  perfonam  gradumque  pa- 
tris nepos  reprœfentat  ^  non  fortuitas  aut  tempo- 
rarias  qualitates  ,  fufficit  jus  fucceffionis  hic  O 
in  potentia  competiijU'e. 

Telle  eft  aufli  la  dodrine  de  M.  Bouhicr,  cha- 
pitre 73  ,  n.  76.  «  Diibns  donc  avec  les  auteurs 
»  les  mieux  inftruits  de  cette  matière  (  ce  font 
))  fcs  termes  )  ,  que  dans  la  règle  le  repréfentant 
»  ne  fuccède  point  aux  vices  qui  font  peifonnels 
)>  au  reprél'enté  ,  &  qui ,  pour  ainfi  dire  ,  font  ac- 
»  cidentels  ;  mais  autre  chofe  eft  des  incapaci- 
»  tés  qui  ,  quoique  dérivées  de  la  perfonne  du  re- 
v>  préfcnté  ,  ont  trait  fur  toute  fa  poftériîé  ,  & 
»  qu'à  caufe  de  cela  les  mêmes  auteurs  appellent 
))  perpétuelles  &  abfolues  ;  Si  incapacitas  fit 
r>  originaria  &  perpétua  ,  difent  -  ils  ,  &  après 
»  eux  l'auteur  du  traité  des  partages  par  focches  , 
»   page  éi  ». 

D'après  cela,  il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  la 
dirtinftion  des  incapacités  originaires  &  perpé- 
tuelles ,  d'avec  celles  qui  n'ont  pas  ce  carac- 
tère. 

On  met  dans  la  claffe  des  premières  l'inhabi- 
lité à  fuccédcr  qui  réfulte  du  fexe.  Auftî  le  droit 
des  fiefs  exclut-il  les  enfans  des  filles  au/lî  bien 
qu'elles  des  fuccefîions  féodales  :  j^d  filias  vel 
ex  filia  nepotes  fuccefiio  feudi  non  pertinet  (1). 
L'article  zj8  de  la  coutum.e  de  Normandie  , 
porte  la  même  chofe  pour  les  fucceftions  de 
propres. 

L'incapacité  que  produit  la  qualité  d'étranger 
appartient  à  la  même  claiie.  Par  exemple  ,  un 
anglois  naturalifé  en  France  y  meurt  pendant  la 
guerre  (i)  :  il  laiffe  pour  parens  deux  frères,  l'un 
qui  a  obtenu  comme  lui  des  lettres  de  naturalité  , 
&  l'autre  qui  demeure  en  Angleterre  ,  mais  a  en 
France  des  enfans  à  qui  le  roi  a  accordé  la  même 
faveur  qu'à  leurs  oncles.  Ces  enfans  pourront-ils 
fuccéder  par  Repréfentation  de  leur  père  ,  ou  fe- 
ront-ils exclus  par  le  frère  du  défunt  plus  proche 
qu'eux  d'un  degré  ?  A  en  juger  par  les  principes 
que  nous  venons  d'établir  ,  ils  feront  exclus  ,  parce 
que  rincapacité  de  leur  père  n'eft  pas  accidentelle  , 
mais  née  avec  lui  ,  &  par  confcquent  originaire 
iy  perpétuelle  ;  ou,  fi  l'on  veut ,  parce  qu'aux  yeux 
de  la  loi  le  défunt  n'a  laifTé  qu'un  frère  ,  celui 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  naturalité  ;  qu'ainfi  les 
neveux   ne  peuvent  entrer  dans  un  degré  ni  repré- 


(1)   Tit,  de  fucccff".  fratr.  àc  fciid. 

(I)  On  f.iit  i]ue  la  fuccelfîbilité  réciproque  entre  les  Fran- 
çois &:  hs  ang-i(/i.i  n'a  lieu  que  dans  les  temps  de  paix.  Voyez 
l'article  Anglexerre. 
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fcniCi  une  pcrfoniie  qui  n'a  jamais  exii^:?  j  &  qu'é- 
tant par  ce  moyen  plus  éloignes  qvic  leur  oncle  , 
fans  pouvoir  le  rapprocher  de  lui  ,  il  faut  nécef- 
faJrement  qu'ils  elTuient  tout  l'effet  de  la  règle 
générale  qui  appelle  le  parent  le  plus  proche  à 
i'exclufion  du  plus  éloigne. 

L'incapacité  qui  réfuiie,  foit  de  la  proR-flion  re- 
ligiculc ,  toit  (le  la  condamiution  à  une  peine  qui 
emporte  moïc  civile  ,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  purement  accidemelle  ,  &  par  contéquent 
ne  peut  empêcher  l'exercice  du  droic  de  Reprel'en- 
tation  :  il  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ne  convienne  de 
cette  vérité. 

Il  en  elf  de  même  de  l'eihérédation  :  plufieurs 
arrêts  (i)  ont  jugé  que  les  entans  de  celui  qui  en 
a  été  frappé  ,  le  repréfentent  dans  la  fucceflion  de 
leur  aïeul  ;  &  cela  eft  fans  difficulté  ,  loifqu'ilsne 
font  pas  eux-mêmes  compris  dans  la  loi  qui  a  per- 
mis au  père  d'infliger  cette  peine  à  l'on  tils.  Voyez 
l'article  Exhéréda.tion. 

J'en  dis  autant  de  l'indignité  du  repréfenté  (c'efl 
M-  Bouhier  qui  parle)  ,  nonobftant  ce  qu'en  a  voulu 
dire  le  Brun,  dont  le  fentiment  me  paroît  contraire 
à  la  raifon  &  à  l'équité  :  car  la  loi  civile  ,  conlorme 
en  ce  point  à  la  naturelle  ,  ne  permet  pas  que  les 
peines  tombent  fur  d'autres  c]ue  fur  les  coupables. 
Peccata  fuos  ceneant  auclores  ;  nec  ulterlus pro- 
grediatur  meius  ,  quàm  reperiatur  deliclum  (i). 
Pourquoi  donc  les  entans  porteroient-ils  la  peine 
de  l'indignité  de  leur  père  ?  Pour  introduire  une  ex 
clufion  auili  dure  à  leur  préjudice  ,  il  faudroit  au 
moins  une  loi  bien  cxprelTc.  Or  )'ofe  dire  qu'il 
n'y  en  a  aucune  ;  car  les  deux  (5)  que  le  Brun 
allègue  ,  portent  feulement  ,  que  les  enfans  ne  pour- 
ront profiter  d'une  fuccefTion  acquife  à  leur  père 
par  le  meurtre  d'un  parent.  Mais  en  cela  il  ell 
queftion  d'une  tranfmilîion  &  d'une  f  icceffion  ordi- 
naire. Or  ces  lois  font  très-julles  à  cet  égard  ;  car 
comment  le  père  pourroît-il  tranfmettre  à  les  en- 
fans  des  biens  que  la  loi  lui  enlève  pour  les  adju- 
ger au  ^(c  ?  Mais  autre  choie  eft  de  la  Repréfen- 
tation,  par  le  moyen  de  laquelle  la  fucceflion  du 
défunt  palTe  immédiatement  au  repréfentant  ,  fans 
palTcr  fur  la  tête  du  repréfenté.  Les  docteurs  cités 
par  le  Brun  ne  décident  rien  de  plus  que  ces  lois, 
ils  leur  donnent  même  un  motif  auquel  cet  habile 
homme  n'a  pas  fait  aflfez  d'attention  ,  c'efl:  que  le 
crime  ne  rend  pas  le  meurtrier  incapable  de  fuc- 
céder.  Non  oninino  efl  incapax  ,  Jed  Aivrediuis 
ei  aufenur  tanquàm  indigna.  Ce  qui  a  f.iit  dire 
à  M.  Cujas  ,  que  ce  qui  eft  échu  à  l'indigne  , 
il  le  prend  ,  mais  ne  le  garde  pas  •  indignas  po- 
tefl  capere ,    non   recinere.  11  a  donc   été  faifi  de 


(1)  Chenu,  queft.  3«  &  39;  Anne  Robert,  li».  î.chap, 
f\  Maynard  ,  iiv.   8  ,  chap.  73. 

(1)  L.  2Z  .  C,  de  pKnis. 

(3)  L.  7  ,  D.  de  banis  damnitorum  ;  l.  9  ,  D,  de  jure 
fifci. 
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droites  la  f!-.cctnîon,  &:  par  coiiféquent  elle  h'i 
I  pu  être  dévolue  à  lés  enfans  par  la  mort  du  parent 
îiomicidé.  Encore  s'eft-il  trouvé  des  de  fleurs  cé- 
lèbres qui  n'ont  pas  trouvé  jufte  de  préférer  en  ce 
cas  le  hfc  à  des  enfans  qui  n'avoient  point  trempé 
dans  le  crime  de  leur  père  ;  &.  c'eft  le  droit  dont 
nous  ufons  (1).  Les  arrêts  fur  lefquels  le  Brun  a 
voulu  appuyer  Ion  lentiment  ,  ne  font  pas  plus 
applicables  ;  car  le  premier  ,  qu'il  a  tiré  de  M. 
Louet  (lettre  S ,  §.  lo  ) ,  étoit  dans  le  cas  dont 
je  viens  de  parler  ;  &  de  plus  ,  il  y  avoit  dans 
ce  precèj  bien  du  particulier  ,  fuivant  cet  arrêiifte 
mêinc.  Ec  à  l'égard  du  fécond  ,  outre  qu'il  étoit 
dans  le  même  cas  ,  il  y  avoit  de  plus  une  circonf- 
tance  déciiive  qui  eft  rappportée  au  journal  des 
audiences,  &  que  le  Brun  n'auroit  pas  dû  omettre; 
c'eft  que  l'enfant  de  la  femme  qui  avoit  fait  affaf- 
finer  Ion  père  ,  n'étoit  ué  que  plufieurs  années  après 
le  meurtre  commis. 

Dans  les  coutumes  où  la  fille  mariée  &  apane'e 
eft  exclue  de  plein  droit  de  la  fucciftion  de  foa 
père,  fes  enfans  peuvent-ils,  lorfqu'elle  prédécède  , 
venir  par  Reprètcntalion  de  fa  perfonne  ,  réclamer 
une  portion  herédit.ùre  dans  les  biens  de  leur  aiéul? 
L'ahîrmative  ne  fourtriroit  aucun  doute,  fi  l'on  s'en 
lenojt  uniquement  à  la  diftindfion  que  nous  avons 
faite  entre  les  incapacités  accidentelles  &  les  in- 
capacités originaires  &  perpétuelles.  Car  il  eft 
certain  que  l'exclufin  d'une  lîlle  mariée  ne  forme 
qu'une  inhabilité  ;îccidcntelle  &  purement  refpec- 
ti/e.  Mais  une  raifon  particulière  en  a  fait  déciJet 
au. rement.  Cette  exclulîon  n'a  été  introduite  que 
pour  favorifer  la  ligne  mafculine  des  frères  de  la 
Hlie  j  elle  ne  peut  donc  cefler  ,  foit  dans  fa  per- 
fonne ,  foit  dans  celle  de  fes  enfans ,  que  par  l'ex- 
tindion  entière  de  cette  ligne.  La  plupart  des 
coutumes  dont  nous  parlons  en  ont  des  difpofi- 
tions  exprelTes  ,  &  tel  eft  le  droit  commun  de 
celles   qui   ne  s'en  font  pas  expliquées. 

En  eft-il  de  même  de  la  renonci.ition  que  fait 
une  fille  par  Ion  contrat  de  mariage  ,  dans  les 
coutumes  où  l'excluhon  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit  ?  Nous  avons  déjà  traité  cet^e  queftion  à  l'ar- 
ticle LÉGITIME  ,  f^-dtiîn  5  ,  §.  3  ,  &  nous  y  a.'ons 
décidé  d'après  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris 
&  un  du  parlement  de  Touloufe ,  qu'il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  différence  entre  I'exclufion  légale  & 
la  renonciation  contraftuelle.  Le  Brun  en  donne 
une  raifon  qui  paroîi  bien  convaincante.  «  Quand 
»  la  renoncia  ion  ,  dit  -  il  ,  a  été  faite  à  une  fuc- 
))  ceftîon  future  ,  comme  elle  n'eft  pas  valable  fi 
»  elle  n'a  eu  f  n  prix  &  Cà  récompenfe  ;  au  cas 
»  qu'elle  foit  bonne  Si  valable  ,  elle  exclut  les 
»  enfans  de  la  fille  q'ii  a  renoncé  ,  parce  que  c'eft 
»  une  compofi'ion  qu'elle  a  faice  pour  elle  & 
»  pour  fes  enfans  ,  qui  deviendrojt  iilufoire ,  fi  les 


{I)  Voyez  l'article  Légitime  ,  feft.  j  ,  J.  a. 
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»  enfans  étoient  recevables  à  vcnii-  aux  fuccefllons 
»  ."auxquelles  elle  a  lenoiicé,  quaiiii  mcme  ils  rap- 
»i  poiteroient  ce  qu'J'e  a  ic^-ii  ».  Bartliole  ,  Dc- 
cius,  &  Guyné  O'  lanfcril  Icuis  paroles  ,  fou- 
tienncnt  le  inème  knliment;  &  il  a  tté  fuJvi,non 
feulement  par  les  arrêts  que  nous  a^'ons  cirés ,  niais 
encore  par  plufieurs  auires.  Monlholon  en  rap- 
porte deux  ,  prononces  en  robes  rouges  la  veille 
de  pentecôte  1585  &  le  14  août  15513.  Renuflon 
dit  qu'il  y  en  a  un  autre  «  rendu  à  la  chambre 
»  de  redit  le  18  août  1^04,  prononcé  par  M.  le 
»  prcfident  Séguier  ,  plaidant  Euiflon  &  Marefcot , 
»  &:  M.  l'avocat  général  Servin  ».  On  a  même 
étendu  cette  jurifprudence  à  la  ligne  collatérale. 
On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  14  mars  165 1  ,  qui  a  jugé  qu'une  fille  ayant 
renoncé  aux  fuccelljons  de  fon  père  ,  de  fa  mère  , 
&  de  fcs  frères  ,  l'enfant  qu'elle  avoit  laifîé  ne 
pouvoit  rien  prétendre  par  Rcpréfentation  aux  biens 
de  fon  oncle    mort   après  fa  merc. 

L'opinion  contraire  a  des  partifans  célèbres  , 
Bal  !e  ,  Paul  de  Callres  ,  Dumoulin,  M.  Favre  ,  & 
M.  Bouhier.  Dumoulin  s'explique  l.i-defTus  avec 
une  prccifion  fingulière  :  Hoc  cafu  ,  dit-il  ^fadJum 
matrls  filios  non  llgat  ,  quia  mater  non  potuit 
renunciare  pro  fiUis  ,  fed  pro  fi  tantùm  ,  7iec 
jurare  pro  filiis  ,  fed  pro  fe.  Et  fuis  eji  fi 
txclufio  conventionalis  potuit  operari  in  cafim 
qiu>  filia  fupervixit. 

«  Ce  grand  homme  a  tout  dit  en  peu  de  mots , 
»  &:  je  ne  vois  pas  qu'on  lui  ait  foiidement  ré- 
»  pondu  ».  Ainfi  s'exprime  M.  Bouhier  ,  cha- 
pitre 73  ,   nombre  81. 

«  La  feule  objeftion  confidérable  qu'on  faife  , 
»  ajoute  ce  raagiftrat ,  eft  que  les  contrats  de  ma- 
»  riage  font  des  lois  particulières  de  familles  ; 
»  en  forte  que  la  renonciation  de  la  fille  ,  qui  fe 
»  trouve  écrite  dans  une  pareille  loi  ,  porte  fur  fcs 
»  defcendans  comme  fur  elle. 

»  Je  réponds  que  ,  quelque  faveur  qu'on  donne 
»  à  cçs  lois  de  familles ,  elles  ne  peuvent  s'éten- 
»  dre  que  contre  les  contradans  ou  contre  leurs 
»  héritiers  :  mais  de  les  faire  valoir  contre  d'autres, 
»  ce  feroit  la  chofe  du  inonde  la  plus  injufte  & 
»  la  plus  contraire  aux  règles.  Naturalis  enim 
»  ratio  fuafit  alienam  conditionem  meliorem 
»  quidem  etiam  ignorantes  &  inviti  nos  facere 
»  pojfe  ,  détériorera    non  pojfe  (i). 

»  On  nous  objefte  encore  que  le  renonçan-t 
>■)  fingitur  hcxres  ,  fi  non  aclu  ,  faheni  poteniiâ  ; 
n  ce  qui  fuffit ,  dit  -  on  ,  pour  exclure  fcs  defcen- 
»  dans  qui  voud^roient  venir  à  la  fucceflion  ,  même 
»  hors  le  cas  de  la  Rcpréfentation. 

w  Mais  on  ne  prend  pas  garde  que  cela  ne  peut 
w  convenir  au  cas  où  le  père  a  furvccu  à  la  fi]  le 
)5  renonçante.  On  ne  peut  donc  pas  feindre  qu'elle 
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U)  L.   39  ,  D,  (i<  negot'iis  gejlis. 


»  foit  fon  héritière   en  nulle   façon   que    ce    foit. 

»  Il   y   auroit  d'iiilJeurs  bien  des  choies  à  dire  fur 

»  cette  prétendue  fidtion  j  mais  cela  nous  meneroit 

»  trop  loin. 

»   On  oppofe  enfin  l'axiome  que  le  repréfentant 

»  ne   peut  avoir  plus  de  droit  que  le  rcpréfenté  ; 

»  d'où  l'on  conclut  que  le  repréfenté  étant  exclus  , 

»  le  repréfentant  doit  l'êire  également. 

n  Mais   cet   axiome    ne  convient   qu'au   cas  où 

»  le  repréfentant  tient    fon  droit    du    repréfenté  , 

»  fiîivant  la  règle   quod    i/fs  qui  coniraxerunt 

»  ohftat ,  &  fuiscefforlhus   olfiahit  (i).  Mais  ici 

»  les    enfans    ne    tirent    point  leur   droit   de  leur 

»  mère  j  il  leur  cft  peii'onnellement  donné  par  un 

»  privilège  légal  &  particulier.  Si  donc  cet  axiome 

»  peut  leur  être  appliqué  ,  c'efl  feulement  à  l'effet 

»  de  mefurer  leur  portion  Iiéréditaire  fur  celle  que 

»  leur  mère  auroit  eue  fi  elle  eût  furvécu  &:  qu'elle 

»  n'eut    pas   renoncé.    Du   refie  il   ne  tait  rien    à 

»  notre    queftion  ». 

Ces  raifons  &  les  arrêts  f  i  )  qui  les  ont  confir- 
mées ,  peuvent  rendre  la  quefîion  fort  probléma- 
tique. Cependant  M.  Bouhier  convient  que  s'il  y 
a  dans  quelques  parlemcns  des  arrêts  qui  ont  re- 
jeté uniformément  fon  opinion  ,  on  peut  «  dire 
»  qu'ils  y  ont  formé  une  juiif|nudcnce  fixe  ,  oui 
»  peut  tenir  lieu  de  loi  ,  <S^  .1  laquelle  il  faut  je 
»  conformer  ». 

Quatrième    règlf.   Le    repréfent;int  ne(l 

pas    tenu    des  faits   ni  chargé  du  pavement 

des     dettes    de    la    perjonne    reprefentée  ;    il 

ji'ejl  pas    même   néceffaire    qu'il    accepte   fa 

Juccejfon. 

Ce  n'cft  point  de  la  main  de  fon  père  que  le 
repréfentant  tient  fes  droits.  Il  eft  vrai  qu'il  entre 
à  fon  lieu  &  place  ,  mais  c'eft  la  loi  qui  l'y 
met  ;  la  volonté  de  fon  père  n'y  a  aucune  part. 
Conféquemment ,  foit  qu'il  accepte  ,  foit  qu'il  ré- 
pudie la  fucceflion  de  celui  -  ci  ,  il  n'en  eft  pas 
moins  habile  à  le  repréfentcr  dans  un  cas  que 
dans   l'autre. 

Auffi  Carondas  dit-il  fur  l'article  315)  de  la  cou- 
tume de  Paris ,«  que  le  petit-fils  peut  être  hi- 
)»  ritier  de  fon  aieul  ,  encore  qu'il  renonce  à  la 
»  fucce/Tion  de  fon  père  ,  comme  a  été  jugé  par 
»  arrêt  du  dernier  jour  de  décembre  i5  56,fuivant 
»  l'opinion  de  Barthole  ». 

11  y  en  a  même  une  difpofition  implicite  dans 
la  coutume  de  Paris.  Elle  porte,  article  308, 
«  que    l'enfant    ayant  furvécu   fcs  père  &  mère  , 


(t)  L.  143  .  D.  de  reguîis  juris. 

(2)  Il  y  en   a  un  du  parlement  He   Paris ,   prononcé  en 
robes   rouges   la     veiJle   de    penrtecôce    1582.    Nîontholon 
arrêt    1 1  ;    M.  le   prélltienc   Favte   en   fon    code  ,   lib.   2  ^ 
tit.  3  ,  defin.  1  ,  en    rapporte    un   fe.nblable    du   léhac    de 
Chambeiy. 
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»  &  venant  à  la  fuccedîon  de  Tes  aicul  ou  ai'eule , 
»  encore  qu'il  renonce  à  la  lucccllion  de  lèlJ'ics 
p  père  &  mère  ,  ell  tenu  de  rapporter  tout  ce 
»  qui  a  été  donné  à  fefdits  père  &  mère  ».  La 
coutume  fuppofe  ,  en  ordonnant  le  rapport  ,  que 
le  père  u'elt  pas  fils  unique  ,  &  que  par  conie- 
quent  le  petit- fils  ne  vient  à  ia  fuccelîîon  de 
l'aieul  que  par  Reprcfen.ation.  D'un  autre  LOté, 
en  fuppofant  que  le  peiit-hls  renonce  à  la  iuc- 
ceili  ju  de  fon  père  ,  elle  fait  entendre  clairement 
qu  oa  peut  repréfenter  celui  dont  on  n'eft  point 
héritier. 

On  oppofe  à  cette  décifion  le  chapitre  ii  de 
la  novellc  iz.  Et  en  eftet  ,  par  ce  tcx:e  l'empe- 
reur Juftinien  décide  que  /i  entre  les  enfans  d'une 
veuee  qui  a  acquis  des  gains  nuptiaux  par  furvie  , 
il  s'en  trouve  ,  à  fa  mort ,  qui  (oient  prédccédés , 
mais  qui  aient  lailTé  des  enfans  ,  ceux-ci  ,  en  fe 
déclarant  héritiers  de  leur  père  ,  prendront  dans 
ces  gains  la  même  part  qu'il  y  auroit  prife  lui- 
même  ;  mais  que  ,  s'ils  renoncent  à  fa  fucccffion  , 
cette  part  accroîtra  à  leurs  oncles.  Si  vero  filtorum 
aliï  quidem  inter  vivos  fint  ,  alii  vero  defuncli 
qiildem  fint  ,  filios  autem  relinquanc  ,  defuncli 
portionem  illius  damiis  filiis  ,  fi  fint  hœredes 
patris  ,  alioquin  ad  fratres  deducimiis. 

Ce  qui  furprend  dans  cette  difpofition  ,  c'eft 
qu'on  fait  d'ailleurs  que  les  enfans  fuccèdent  aux 
gains  nuptiaux  du  pèie  &  de  la  mère  ,  fans  être 
leurs  héiitiers.  Cela  eft  expreffément  décidé  par 
la  loi  8  ,  §.  I  ,  C.  di  fecundis  nuptiis.  Comment 
donc  concevoir  qu'on  foit  obligé  d'accepter  la 
fuccetTion  de  celui  par  Repiéfentation  duquel  on 
veut  profiter  de  ces  gains  ?  Le  Brun  en  donne  une 
raifon  très-fatisfaifante.  «  C'eft  ,  dit -il,  que  les 
)>  enfans  ont  toujours  eu  une  efpèce  de  propriété 
»  des  gains  nuptiaux  du  vivant  de  leur  mère  ,  à 
»  l'exception  de  fa  virile  dans  fon  augment  que  le 
»  dernier  droit  lui  a  donnée  ,  en  cas  qu'elle  ne 
»  fe  remarie  pas  ;  ce  qui  fe  vérifie  ,  foit  qu'on 
»  examine  la  aovelle  p8  ,  chapitre  i  ,  où  cela  eil 
»  très  -  évident  ,  foit  qu'on  ait  égard  aux  termes 
>)  de  la  no\'elle  iî7  ,  §.  qida  vero  ,  foit  même 
»  qu'on  s'attache  à  la  novelle  ii  ,  chapitre  lo  , 
»  §.  I  ,  la  plus  commune  opinion  étant  que  la 
»  pleine  propriété  ,  dont  parle  cette  novelle  ,  ne 
»  s'entend  qu'au  cas  que  la  mère  n'ait  point  d'en- 
I)  fans.  Tellement  que  l'enfant  ayant  cette  pro- 
»  priété  même  du  vivant  de  fa  mère  ,  les  petits- 
»  fils  ,  au  cas  du  prédécès  de  leur  père  ,  ne  pou- 
»  voient  y  fuccéder   fans  être  fes  héritiers  ». 

Mais  comment  accorder  l'obligation  de  rapporter 
ce  qui  a  été  donné  au  père  ,  avec  la  faculté  qu'a 
le  petit  -  fils  de  le  repréfenter  fans  être  fon  hé- 
ritier ?  C'eft  ce  que  nous  expliquons  au  mot 
Eapport, 

CiNQUiiME   RÈGLE.   La  Repréfetitation  n'a 
point   lieu  entre  les  afcendans. 

Qn  -n,  vu  ci-4evant  ,  partie  i  ,  ^.  r  ,  ^ue  1» 
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novelle  ii8  préfère  i'afcendant  le  plus  proche  au 
plus  éloigné  ;  en  forte  que  quand  il  fe  trouve 
un  père  d'un  côté  ,  &  de  l'autre  un  aieul  ma- 
ternel ,  le  premier  l'emporte  fans  difficulté  fur  le 
fécond.  Voiii  bien  une  exclufion  formelle  du 
droit  de  Repréfentation  entre  afcendans.  Auffi 
a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  13  mars  1673  >  inf^^^'é  dans  le  recueil 
de  M.  de  Catelan  ,  «  que  le  petit  -  fils  mourant 
»  avant  fon  aïeule  maternelle  Se  fon  père ,  l'aïeule 
»  maternelle  n'a  point  de  légitime  ni  aucune  part 
»  dans  la  fucceffion  de  fon  petit-fils  ,  d'autant  que 
»  le  droit  de  Repréfentation  n'a  pas  lieu  entre  af- 
»  ccndans  ,  fuivant  l'avis  de  Maynard  ,  livre  6  , 
»   chapitre  5^6  ». 

Cependant  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  au 
même  endroit  ,  d'après  le  texte  de  la  novelle  , 
lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  ni  père  ni  mère  ,  mais 
des  defcendans  ultérieurs  ,  &  qu'ils  font  tous  au 
même  degré  ,  mais  en  plus  grand  nombre  d'un 
côté  que  de  l'autre  ,  le  partage  fe  fait  entre  eux 
par  fouchcs. 

«  Cette  difpofition  de  la  novelle,  dit  Guyné , 
rt  paroît  irrégulière  ,  en  ce  que  ,  venant  les  uns  & 
»  les  autres  de  leur  chef ,  il  femble  qu'ils  de- 
»  vroient  partager  par  têtes  »  Guyné  ajoute  que 
cependant  elle  s'obferve  dans  notre  ufa^e.  Cette  af- 
fertion  n'eft  pas  exafte  j  elle  eft  vraie  ,  1°.  pour 
les  pays  de  droit  écrit  :  i°.  pour  les  coutumes  de 
Tours,  de  Lodunois ,  de  Péronne,  &  de  Sedan, 
qui  en  contiennent  des  décifions  exprefTes;  3°.  pour 
les  autres  coutumes  qui  renvoient  au  droit  écrit 
les  cas  qu'elles  n'ont  pas  prévus  :  mais  elle  eft 
fauflc  par  rapport  au  droit  commun  des  pays  cou- 
tumiers.  Ricard  ,  fur  l'article  3 15»  de  la  coutume 
de  Paris  ,  fait  mention  d'une  fentence  des  requêtes 
du  palais  ,  qui  a  jugé  a  qu'un  particulier  étant 
»  décédé  fans  enfans  &  tans  père  ni  mère  ,  & 
»  ayant  feulement  lailTé  fon  aïeul  paternel  &  fes 
»  aïeul  &  aïeule  maternels  ,  ils  dévoient  furcéder 
>»  par  tête  ».  On  a  vérifié  depuis  ,  que  cette  fen- 
tence eft  du  II  décembre  léjo.  Le  même  tribunal 
en  a  rendu  une  femblable  au  commencement  de  ce 
fiécle  ,  &  elle  a  été  confiiijiée  par  un  arrêt  en 
forme   de  règlement  du   30   mai   170a. 

Les  motifs  de  cette  jurifprudenct:  f->nt  dévelop- 
pés dans  l'arrêt  même.  V'oici  ce  qu'il  con.ii.nt  du 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  le  Nain,  furies 
concluhons  duquel  il  a  été  re!;du.  «  La  queftion 
»  qui  fe  préfente  n'eft  décidée  ni  par  la  dirpofi- 
»  tion  de  la  coutume  de  Paris  qui  régit  les  par- 
»  ties  ,  ni  par  le  préjugé  d'aucun  arrêt ,  &  ainfi  elle 
»  doit  être  examiné':  comme  une  queftion  nouvelle, 
»  Ce  n'eft  pas  dans  les  principes  du  droit  romain 
»  qu'il  en  faut  chercher  la  décif^on  ,  mais  dans 
»  l'efprit  de  la  coutume  de  Paris  &  dans  l'efprit 
»  général  du  droit  coutumier.  Il  y  a  deux  prin- 
»  cipes  communs  à  toutes  les  couiunics  du  royau- 
«  me  ,  qui  concourent  2  faire  connoître  le  bien 
1»  jugé  de  la  fentence  ,  Se  à  établir  que  les  aïeuls , 

dans 
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»  fîans  le  cas  auquel  la  coutume   les  a'iir.ct   à  la 
»  fucce/rion  ,  iloi\'cnt  y  venir  par  tctes  6c  non  par 
»   Touches  ;   le  premier   eft  qu'on  ne  fucccde  jamais 
»  par  Touches  ,  que  lorlqu'on   fuccède  par  R,epre- 
»  Tentation  ;  l'autre  ,  que  les    aïeuls  ne    Tont  ja- 
»   niais  appelés   par  Repréfcntation  à  la   Tuccellion 
»   de    leurs  peiits-enTans  ,   mais  qu'ils  y   vicunent 
»  toujours  de   leur  chef.  On   peut    dire    que  cette 
»  règle ,    on   ne  Tuccède   jamais    par   Touches    que 
»  lorTqu'on    Tuccède   par  ReprèTeutation  ,   &    que 
»   toutes  les  fois  qu'on    Tuccède   par    ReprcT^Kta- 
»  tion  ,  l'on  Tuccède   par  Touches  ,    ne   Touffre  au- 
>»  cune  exception;   la  raiTon  en  eft  éi'idente.  Aufll 
»   dans  les  ditférens    changemens  que    le  temps   a 
m  apportés  aux  diTpoTuions   des  coutumes  par  rap- 
»  port   aux  l'acceflions  ,    Toit  dans   l'ancienne  cou- 
»  tume  de   Paris ,    foit  dans  la  coutume  rétormce  , 
»  Toit  en  direde ,  Toit  en  collatérale   ,   on  ne  s'eft 
»  jamais    écarté   de   cette   règle  :    elle   avoit    lieu 
»  même   avant  la    rédailion    de    cette    coutume  , 
»  comme    il   paroît  par  le  procès  verbal  de  l'an- 
»  cienne   coutume  de  Paris  ,  Tur  les  articles    izj 
»  &   135.    C'cft  pourquoi   M*^.  Antoine   LoiTel  a 
»  fait  de  cette  maxime   une  règle   du  pays  coutu- 
»  mier.  Or  il  eft  confiant  que  les    aïeuls  ne  Tuc- 
»  cèdent  jamais  à  leurs   petits-cnfans  par   Repré- 
»  Tentation  ,   mais  cte  leur  chef.  Jamais  on  ne  Tuc- 
»  cédé  par  RepréTenlation   ,  que   la    loi    ne    l'ait 
)»  décidé  exprelîéraent  ,  parce  que  l'effet  de   la  Re- 
»   préfentation  étant  de   rapprocher  celui  qui  eft  le 
»  plus  éloigné  ,  pour   le    taire  concourir  avec  un 
w  parent   plus  proche  en  degré  ,  &   de  taire  que 
»  ceux  qui  Tont  en  même  degré  Tuccèdent  quelque- 
»  fois  inégalement ,  la  Repréfentation  apporte  une 
»   exception  àla  régie  tondamentale  des  lucceiïions , 
n  qui  veut   que   les   plus  proches   en  degré  Taccè- 
»  dent  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  ,  &  que  ceux 
»   qui  Tont   en    pareil    degré    Tuccèdent  également 
»  entre  eux  j  &  cette  exception  ne  Tauroit  jamais 
»  être  admiTe  que  par   une  diTpoTuion   préciTe  de 
I)  la  loi.  La   coutume    de  Paris  ,   en  appelant   les 
»  aïeuls  à  la  Tucce/Iion  de  leurs  petits-enfins  ,  ne 
»  porte  pas  qu'ils  y  viendront  par  Reprétentation  , 
»)  ce  qui  Tuiliroit  pour  les   en  exclure  ;  mais  elle 
»  les  exclut  politivement ,   par  l'article  311,  d'un 
»  des  effets  néceffaires   de  la  RepréTenlation  ,  Tii- 
»  voir ,  de  concourir  avec  ceux  du  degré  plus  pro- 
p  che  ,  puiTqu'elle  porte  que  les  aïeuls  ne  Tuccè- 
»   dent   qu'au  déTaut   des    pères   &  des   mères ,   ce 
»  qui  emporte  l'exluTion  de  l'autre  effet  de  la  Re- 
»  préTentation  ,  qui  devroit  produire  également  ces 
B  deux  effets.  Il  eft  vrai  que  le  droit  romain  admet 
»   un  de  ces  effets  &:  rejette   l'autre  ,  &  que  ,  Tui- 
u  vaut  la  novelle  1 1  8  ,  les  aïeuls  ne  Tuccèdent  qu'au 
»   défaut  des  pères  &  des  mères  ;  que  cependant  ils 
»>  Tuccèdent  par  Touches  dans  le  cas  auquel  ils  Tont 
i>  appelés  à  la   Tuccellion  ,  &    que  quelques-unes 
t>  de  nos  coutumes  ont  Tuivi  cette  diTpohtion.  Mais 
»  il  faut  regarder   cette  difpoliiion  de   la   novelle 
»  118  comme  ujie  de  ces  irrégularités  qui  Te  reu- 
Tame  Xr. 
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rt  contrent  plus  Touvcnt  dans  cette  partie  du  droit 
»  romain  que  dans  les  autres  ;  à  moins  qu'on  ne 
»  veuille  dire ,  comme  le  prétend  Domat  ,  que 
»  comme  dans  le  droit  on  ne  connoiffoit  point  , 
»)  ainTi  que  dans  nos  coutumes  ,  la  différence  des 
)»  propres  &  des  acquêts,  ni  par  conléquent  l'affec- 
»  tadion  des  propres  à  la  ligne  dont  ils  venoient, 
»  JuTtiaien  a  été  obligé  de  Te  Tervir  de  ce  moyen 
»  pour  empêcher  que  les  biens  d'une  famille  ne 
»  pafTafTent  dans  une  autre.  Quelques  coutumes , 
i>  à  la  vérité  ,  fans  examiner  la  raiTon  de  cette  dil- 
»  podton  ,  l'ont  adoptée  ;  mais  nous,  qui  ne  Tomiiies 
»  point  Tournis  à  l'autorité  du  droit  romain  ,  & 
»  qui  ne  le  Tuivons  qu'autant  qu'il  eft  conforme  àla 
»  raiTon  &  àl'eTprit  de  nos  coutumes,  nous  ne  faifon» 
»  point  de  difficulté  de  nous  écarter  de  cette  diipo- 
»  îition  ,  laquelle,  ou  n'eft  point  fondée  en  raifon  , 
»  ou  eft  fondée  Tur  une  railon  qui  n'a  point  de  lieu 
»  dans  le  pays  coutumier  ». 

Nous  ne  devons  pas  oublier  ici  que  la  coutume 
de  la  ville  &  châtellenie  de  Bailleul  en  Flandre  , 
déroge  à  la  règle  que  nous  venons  d'établir  ,  Sc 
admet  la  RepréTenlation  entre  les  héritiers  de  la 
ligne afcendante.  Voici  comme  elle  s'explique,  titre 
8  ,  articles  i8  ,  19  &  lo  :  «  Mais  l'un  des  deux  TuT- 
»  dits  père  6c  mère  étant  décédé  ....  en  ce  cas  , 
»  la  mère  ou  le  père  encore  vivant  prendra  la  moi- 
»  lié  des  biens  Tujets  à  partage  ,  délaiilés  par  le 
»  défunt,  &  l'autre  moitié,  les  TuTdits  grand- père 

»  &  grand  mère Le  père  &  la  mère  étant 

»  tous  deux  décédés  ,  le  grand-père  &  la  grand'- 
»  mère  ,  s'il  y  en  a  aucuns ,  viendront  en  RepréTen- 
»  talion  du  même  père  ou  de  la  mère  de  leur  fil» 
»  ou  fille  :  &  pareillement  tous  les  autres  aTcen- 
n  dans  au  lieu  dudit  grand-père  ou  de  la  grand'- 
»  mère  ,  à  l'avenant  de  ce  qu'jls  Tont  proches  ,  pour 
»  prendre  &  enlever  telle  part  dans  les  biens  qu'au- 
n  roit  eue  celui  en  la  Repréfentation  duquel  ils 
1)   Tont  venus  ». 

Sixième  règle.  La  Repréfentation  n'a  re't:^ulié- 
rement  lieu  que  dans  Us  fuccejjions  légitimes 
ou  ab  inteftat. 

Nous  n'avons  parlé  juTqu'à  préTent  de  la  Repré- 
fentation que  relativement  aux  Tuccellions  ab  intef- 
tat  \  les  autres  matières  où  l'on  peut  demander  fi 
elle  a  lieu  ,  Tont  la  Tubftjtution  ,  le  retrait  ,  l'in- 
veftiture  des  fiefs ,  l'eiuphitéoTe  ,  &  le  droit  de  pa- 
tronage. 

i'*.  Les  Tentimens  des  juriTconTulles  ont  été  très- 
partages  Tur  la  queftion  de  Tavoir  fi  la  RepréTenla- 
tion devoit  avoir  lieu  dans  les  Tucceflîons  iidéicom- 
milTaircs  :  plufieurs  la  rejetoient  abTolument  &  dans 
tous  les  cas  :  Quis  enim  nefcit  ,  dit  Cujas  ,  jus 
reprœfentationis  habere  taniùm  locum  in  Juccef- 
fionibus  ab  inteflato  ,  non  in  fubjiitutionibus  } 
D'autres  avoient  de  la  peine  à  la  proTcrire  indifiinc- 
tement.  Ils  ne  l'adoploicnt  point  ,  à  la  vérité  ,  dans 
les  diTpo Tuions  t'àiUi  nommément ,  parce  qu'alors  ^ 
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dil"oieiit-iIs ,  le  tcftateur  n'a  entendu  appeler  que 
les  perfonnes  qu'il  a  expieffcmcnt  dcli^;nécs  ,  & 
que  par  conféquent  le  décès  de  Tune  d'elles  avant 
l'ouverture  de  la  fubftiiution ,  la  rend  caduque  à  Ton 
égard.  Mais  ces  auteurs  prétendoient  qu'on  devoit 
traiter  avec  plus  d'indulgence  les  djfpolitions  faites 
au  profit  des  cnfans  &  dcfcendans  en  nom  collec- 
tif ,  fans  déiîgnation  perfonnelle.  Leur  motif  étoit 
que  ,  dans  ce  cas  ,  le  tellatcur  étoit  cenfé  avoir 
voulu  le  conformer  à  la  coutume  ,  &  adopter,  pour 
l'oidre  de  fuccédcr  qu'il  traçojt  liii-mêmc  ,  le  droit 
de  Rcpréfcntation  qu'elle  introduit  dans  les  fucccf- 
fions  ah  inteflat. 

Cette  raifon  étoit  apurement  bien  foible  ;  auffi 
l'ordonnance  de  i747  n'y  a-t-elle  eu  aucun  égard. 
Le  légiflateur  antionce  dans  le  préambule  de  cette 
loi  ,  qu'en  réglant  la  matière  importante  des  fubf- 
titutions  ,  il  s'oit  propofc  d'en  bannir  les  conjec- 
tures &  les  prélomplions  ,  &  d'obliger  les  tefta- 
teurs  à  s'expliquer  d'une  manière  plus  exprelTe.  En 
confcqucnce  ,  il  ordonne  ,  titre  i  ,  article  ii  ,  que 
V.  La  Repréfentation  n'aura  point  lieu  dans  les 
•ù  fubditutions  ,  foit  en  ligne  direéle  ou  collate- 
»  raie  ,  &:  fort  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  fubf^ 
»  titu'ion  aura  été  faite  ,  y  aient  été  appelés 
»  colleétivcmcnt  ,  ou  qu'ils  aient  été  défignét  en 
»  particulier,  &  nommés  luivant  l'ordre  de  la  pa- 
»  rente  qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la  fubfii- 
»  tution  ;  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  été  ordonné 
»  par  une  difpofuion  exprefle  ,  que  la  Repréfen- 
»)  talion  y  auroit  lieu  ,  ou  que  la  fubftitution 
»  ferait  détérée  luivant  l'ordre  des  fuccelVions  lé- 
»   gitimes  ». 

On  pourroit  douter  fi  cette  difpofition  doit  être 
admife  dans  les  coutumes  qui  portent  indéfiniment 
que  la  Repréfentation  a  lieu  en  toutes  Jlu-ceJJions. 
Celle  de  Bourgogne  eft  de  ce  nombre  j  mais  ]\1. 
Bouhier  prouve  très -bien  qu'elle  n'a  pas  entenciu 
comprendre  ,  fous  ces  termes  ,  la  fuccetîion  fidci- 
commiffaire.  Il  faut  d'abord  convenir  avec  Guyné  , 
dit-il  ,  que  les  rédafteurs  de  nos  coutumes  «  ont 
»  eu  à  cet  égard  pour  baie  &  pour  plan  de  leurs 
»  raifonncmens  &  de  leurs  décifions  ,  le  droit  civil  ; 
»)  les  uns  pour  s'y  conformer,  les  autres  pour  don- 
»  ner  à  la  Repréfentation  un  effet  plus  étendu 
»  que  Juftinien  ne  lui  avoit  voulu  donner  ;  & 
»  les  autres  pour  en  retrancher  quelque  chofe  , 
»  ou  pour  la  rejeter  entièrement  ».  D'où  il  faut 
conclure  avec  lui  ,  continue  M.  Bouhier  que 
pour  bien  expliquer  notre  ftatut,  il  faut  mûrement 
examiner  en  quoi  nos  légillateurs  s'y  font  confor- 
jnés  à  la  conftitution  de  Juftinien  ,  &  en  quoi  ils 
s'en  font  éloignés.  Or  il  eft  évident  qu'en  ce  qui 
legarde  les  avantages  du  droit  de  Repréfentation  , 
accordé  aux  enians  des  frères ,  notre  coutume  n'y 
a  pas  fait  le  moindre  changement.  Son  objet  n'a 
pas  été  d'en  rien  retrancher  ,  mais  feulement  d'y 
ajouter  quelque  chofe  en  étendant  le  priviléf^e  de 
la  Repréfentation  à  tous  les  defcendans  des  frères , 
au  lieu  que  par  le  dtoit  romain  il  étoit  leilieiiat 
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à  leurs  enfans Il  fuit  de  là  ,  par  une  corf- 

féquence  néceffaire  ,  que  comme  le  privilège  de 
la  Repréfentation  dérive  du  droit  commun  ,  il  faut 
y  appliquer  ,  autant  qu'il  eft  pofTîble  ,  les  prin- 
cipes qu'a  établis  ce  droit  fur  celte  matière.  .  .  . 
Faifons  l'application  de  cette  maxime  aux  premiers 
mots  de  notre  article  :  En  toutes  fuccejjwns  Re- 
préfentation a  lieu.  Si  l'on  s'en  tenoit  à  l'éten- 
due de  ce..mot  toutes  ,  il  n'y  auroit  aucune  cfpèce 
de  fuccc/l?bns  où  la  Repréfentation  ne  fût  admife. 
Mais  cette  exprelfion  ne  doit  pas  toujours  être 
prife  à  la  lettre.  Cujas  l'avoit  déjà  dit  (  i  )  : 
Oaine  non  feniper  comprehendit  omne  ;  undè  pof- 
fum  verè  confirmare  non  duci  idoneum  argit' 
mentum  ex  particula  OMNIS.  On  doit  donc  dire 
que  dans  notre  coutume  ce  terme  doit  être  te{- 
treint  aux  feules  fucccefllons  où  la  Repréfentation 
a  été  introduite  par  le  droit  commun.  Cela  con- 
duit à.  l'exclure  aux  cas  des  fuccetfions  teftamen- 
taires  &  fidéicommiflaires  :  c'eft  la  raifon  qu'en  a 
donnée  le  même  Cujas  ....  dont  l'opinion 
a  été  fuivie  dans  notre  parlement  (i)  ainfi  que  dans 
tous  les  autres. 

M.  Bouhier  fe  laifTe  cependant  entraîner  à  l'opi- 
nion commune  ,  qui  ,  de  fon  temps,  admettoit  la 
Repréfentation  dans  les  fidéicommis  ,  lorfqu'il  pa- 
loilloit,  par  quelque  conjecture  ,  que  telle  avoit  été 
l'intention  du  teftateur;  naais  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet 
ne  peut  plus  être  d'aucun  ufage  pour  les  fubftitu- 
tions  poliéricures  à  l'ordonnance  de  1747-  L'arrêt 
même  qu'il  rapporte,  quoique  rendu  dans  une  ef- 
pèce  très-favorable  à  fon  avis  ,  ne  feroit  plus  fuivi 
de  nos  jours.  En  voici  l'cfpèce  :  «  Pierre  Penet 
»  avoit  ,  par  fon  teftament ,  laiffé  à  Jean  Berbis, 
w  fon  héritier  ,  fa  terre  des  MaJllis  avec  claufe  de 
o  fidéicommis  graduel  au  profit  du  fils  aîné  de  fon 
»  héritier  ,  &  enfuite  du  fils  aîné  de  fon  fils  aîné.... 
w  Cette  fuccedîon  avoit  été  reaieiliie  par  Jean 
o  Berbis  ,  &  enfuite  par  Bénigne  fon  fils  aîné, 
»  lequel  avoit  eu  deux  fils  ,  Nicolas  &  Edrae. 
»  L'aîné,  Nicolas,  étoit  mort  avant  fon  père, 
»  &  avoit  laiffé  un  fils  nommé  Pierre  -  Ga- 
)>  briel.  Après  la  mort  de  Bénigne  ,  Ednie  prc- 
)>  tendit  que  la  fubftitution  étoit  ouverte  à  fon  pro- 
»  fit.  Son  neveu  foutint  au  contraire  que  la  fubfti- 
»  tution  ayant  faite  d'aîné  en  aîné ,  c'étoit  le  cas 
»  de  la  Repréfentation  ,  ex  prœfumpta  voluntate 
»  tefîatoris  ;  8c  la  cour  le  décida  ainfi  par  arrêt 
»  donné  à  l'audience  de  la  grand'chambre  le  18  mars 
»  \697  ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avo- 
»   cit  général  Quarré  d'Aligny  ». 

i".  La  queftion  de  favo'ir  fila  Repréfentation  a 
lieu  dans  le  retrait  lignager  ,  a  été  décidée  par  plu- 
fieurs  coutumes  ,  mais  de  deux  manières  différentes; 
par  les  unes ,  pour  l'affirmative  ,  &  par  les  autres , 
pour  la  négative. 


(i)  Confiiltat.  T5. 

(2)  Taifand  fur  Bourgogne  ,  page  486, 
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Celle  de  Bordeaux  eft  de  la  preiiiière  clafTe. 
Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  51  :  «  Si  pluiieursli- 
»  snasers  viennent  dedans  l'an  &  jour  ,  qui  foient  en 
»  pareil  degré  ,  ou  ceux  qui  les  reprctentent ,  tous 
»  doiv^ent  y  être  reçus  pro  rata  ;  car  Repréfcntation 
»  a  lieu  en  retrait  comme  en  fuccelÏÏon».  On  re- 
marque la  même  difpofition  dans  les  coutumes  d'An- 
jou ,  article  5  69  ;  de  Poitou ,  article  331  ;  du  Maine, 
article  379  ;  de  Lodunois  ,  chapitre  ij  ,  article  z  ; 
d'Angoumois  ,  article  6i. 

Il  faut  mettre  dans  la  même  clafle  les  coutumes 
qui  décident  ,  comme  celle  de  Labourt ,  titre  6  , 
article  3  ,  que  ,  «  fi  aucune  chofe  de  lignée  en  cas  ' 
»  permis  a  été  vendue  ,  le  plus  prochain  à  fuccê- 
»  der  du  vendeur  ,  de  degré  en  degré  ,  les  peut 
»  recouvrer  »;  ou  comme  celle  de  Saintonge  ,  ar- 
ticle 51  ,  que  le  lignager  «  eft  &  doit  être  réputé 
»>  plus  proche  Si  préférable  quant  au  fait  de  retrait 
»  lignager ,  ainfi  à  en  ce  qu'il  feroit  plus  proche 
»  &:  préféré  au  fait  de  fuccefllon  »  ;  ou  comme 
celle  Normandie,  article  475  ,  «  qu'en  concurrence 
»  de  damans  lignagers  ,  le  plus  prochain  parent 
»  du  vendeur  &  plus  habile  à  lui  fuccéder  ,  eft 
»  préféré  ».  C''eft  î'obfervation  de  Bafnage  fur  cette 
dernière  loi.  «La  coutume  ,  dit-il,  a  admet  pas 
»  feulement  au  retrait  le  plus  proche  ;  elle  ajoute 
»  ces  autres  paroles  ,  6*  Le  plus  habile  à  fuccé- 
i>  der  ;  de  forte  que  celui  qui  eft  également  ha- 
»  bile  à.  fuccéder ,  eft  également  admilTible  à  reti- 
i>  rer  ,  encore  qu'il  ne  foit  pas  également  pro- 
n  che  ».  Bérault  Se  Godefroi  ,  far  le  même  ar- 
ticle Se  le  fuivant  ,  citent  des  arrêts  qui  ont  con- 
hrmé  cette  doétrine.  Il  eft  vrai  qu'on  en  trouve  un 
du  15  juillet  16 16  ,  qui  a  préféré  une  nièce  du 
vendeur  aux  enfans  d'une  autre  nièce  ;  mais  c'cft 
parce  qu'il  s'agifToit  d'une  maifon.  Le  parlement 
de  Rouen  ,  dit  Bafnage  ,  «  fe  fonda  fur  ce  que  la 
»  maifon  étoit  indivifible  ,  &  qu'en  ce  cas  il 
»  étoit  plus  jufte  de  donner  la  préférence  à  la 
»  mère  au  préjudice  de  l'arrière  nièce  :  ce  que 
»  Bérault  n'ayant  pas  remarqué  ,  il  a  eu  raifon  de 
»  dire  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  con- 
»  féquence». 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafle  ne  font  pas  en 
aulfi  grand  nombre  que  celles  de  la  première.  Celle 
de  Wodeque  ,  porte,  titre  ^  ,  article  13  ,  «  qu'en 
»  matière  de  retrait  Repréfcntation  n'aura  lieu». 
Suivant  l'article  161  de  celle  de  Touraine  ,  «  en 
»  retrait  lignager  l'oncle  eft  préféré  au  neveu  ,  com- 
H  bien  que  d'ailleurs  Repréfcntation  ait  lieu  en 
»)  matière  de  fucceffion  ».  L'article  15»  du  chapitre 
z3  de  celle  d'Auvergne  eft  à  peu  près  conçu  de 
même.  «  Et  n'a  lieu  ,  audit  cas  de  retenue  ,  droit 
»  de  Repréfentation  ;  ains  eft  préféré  le  plus   pro- 

w  chain    lignager combien  qu'en  matièie  de 

»    fuccedion  ledit  droit  de  Repréfentation  ait  lieu  ». 

Refte  à  examiner  quel  parti  on  doit  prendre  dans 
les  coutumes  muettes  far  notre  queftion.  S'il  falloit 
fe  déterminer  par  le  nombre  de  celles  qui  l'oat 
décidée,  oû  ne  baiaûceioit  pas  â  admetlrc  la  Re-   J 
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préfenfation  dans  le   retrait  ;   &  c'eft  ce   que   fait 
Pothier.    «  Le  cas  du  retrait   lignager,  dit-il,  eft 
»  connexe  avec   celui    des  fuccefllons  ;   les   parens 
»  étant    appelés    au  retrait   des   héritages   de   leur 
n   parent ,  par  la  même  loi  qui  a  réglé  l'ordre  des 
n  lucceilîons  ,  la  préfomption  eft  qu'elle  les  y  ap- 
»  pelle    dans  le    même    ordre.   Cela   fur-tout  doit 
»  avoir    lieu   dans  les    coutumes  qui  préfèrent  les 
»   plus   proches.  Il  paroît  que  l'efprit  de  ces  cou- 
»   tûmes  eft  de  conferver  par   le  retrait   les    héri- 
»  tages  propres  à  ceux  qui   doivent  y  fuccéder,  & 
»  de   n'admettre  les  autres  qu'à  défaut  de  ce.:x-ci 
»   On  doit  donc  ,  fur-tout  dans  ces  coutumes ,  ad- 
»   mettre   pour  le  retrait  la   Repréfentation   qui   a 
»  lieu  dans  l'ordre  des  lliccelllons.  Il  y  a  lieu   de 
»  penfer   qu'elle   doit  même    être   admife  dans   la 
»  coutume    de     Paris     &    autres    femblables     qui 
»   n'accordent  aux  plus  proches  la  préférence  fur  les 
»   plus  éloignés  ,    que   dans  le    cas  de  la    concur- 
»  rence  de   leurs  demandes  ».  Deux  auteurs  moins 
connus    que     Pothier    avoient     cnfeigné    la    même 
chofe   avant  lui  :  ce  font  Schraderus  (  i  )  &   Gra- 
tien   (  1  ). 

L'opinion  contraire  paroît  cependant  plus  con- 
iorme  aux  principes.  La  Repréfentation  elt  un  pri- 
vilège que  les  coutumes  ont  introduit  pour  les 
luccellions.  Or  les  pri/iléges  ne  peuvent  s'étendre 
d  un  cas  à  l'autre  ;  nous  n'avons  pas  de  maxime 
plus  certaine  dans  toute  la  jurifprudence.  Il  eft  vrai 
que  l'objet  de  nos  lois  municipales  ,  en  adoptant 
ie  retrait,  a  été  de  conferver  les  héritages  aux  pa- 
rens habiles  à  y  fuccéder  i  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
de  là  qu'on  doi/e  appliquer  à  ce  droit  toutes  les 
règles  qui  concernent  l'ordre  des  fuccefllons.  Une 
filie  qui  ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  renonce  à 
l'hérédité  de  fon  père  ,  ne  fera  pas  pour  cela  ex- 
clue par  fes  frères  du  retrait  des  propres  qu'il 
vendra  dans  la  fuite.  Pour  qu'un  parent  plus  éloigné 
foit  admis  à  retraire  ,  il  ne  faut  pas  que  les  plus 
proches  y  aient  renoncé.  Il  y  a  des  coutumes  qui 
lont  fouchères  pour  le  retrait ,  &  de  furple  côté  Se 
ligne  pour  les  fucceflions.  Un  enfant  conçu  après 
la  mort  d'un  défunt  ne  peut  fuéccder,  &  cependant 
un  enfant  conçu  après  une  vente  peut  retraire.  Cette 
ditférence  &  une  infinité  d'autres  entre  le  retrait  & 
la  fucceffion,  prouvent  clairement  qu'il  eft  toujours 
dangereux  d'argumenter  de  l'un  à  l'autre,  fur-tout 
lorlqu'ii  eft  queftion  d'adapter  au  premier  un  pri- 
vilège ,  une  pure  fiftion  que  les  lois  n'ont  établie 
exprelTément  que  pour  la  féconde. 

Le  nombre  des  coutumes  qui  en  di(pofent  au- 
trement ne  doit  faire  aucune  impreflîon.  On  a  re- 
marqué qu'elles  font  prefque  toutes  voihnes  les 
unes  des  autres  ;■  ainfi  ,  qu'elles  fervent  de  raifon 
écrite  dans  celles  qui  fe  trouvent  à  peu   près  dans 


Ci)  De  feud.  part.  8,  cap.  7,  n.  jg. 
(z)  Pifcept.  foregf,  cap.  433 ,  11.  2$. 
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le  mèire  arrondiffenient  ,  &  font  rédigées  dan?  le 
njcma  efprit,  à  la  bonne  heure  :  mais  qu'on  les 
éterdj  à  des  coutumes  éloignées,  même  voifines  , 
mais  ablolumcnt  dilparates ,  c'eft  ce  que  la  railon 
&  les  principes  ne  permettent  pas. 

Auffi  remarquons-nous  que  tous  les  auteurs  ,  hors 
les  trois  cités,  &  peut-être  encore  quelques  autres 
fort  obfcurs  ,  penlent  uniformément  que  la  Repré- 
lentalion  n'a  pas  lieu  dans  le  retrait.  Tels  font , 
en  Efpagne  ,  Robbès  de  Reprœfentatione ,  Yiv.  3  , 
chapitre  i^j  en  Allemagne,  Fo;ftcrus  dt:  fuccef- 
fionïbus  ,  livre  4,  chapitre  lijRheinking  de  n- 
tranatu,  queftion  i,  n.  o6  j  Jean  Balthafar ,  praclicœ 
refolutioncs  ,  partie  première  ,  titre  10,  réfolution 
10;  en  France,  GrimauJet,  livre  2,  chapitre  15; 
Tiraquiau  de  retradatu  ,  §.  1 1  ,  glofe  9  j  Boguet  (iir 
la  coutume  du  comté  de  Bourgogne,  titre  13  , 
§.  3  ;  D  ;heu  &  Ricard  fur  celle  d'Amiens  ,  ar- 
ticle 174  ;  Rouffeau  de  Lacombe,  au  mot  Retrait  \ 
le  Brun  ,  des  fucceflions  ,  livre  3  ,  chapitre  J  , 
fctlion  première  ,  &c. 

Ajoutons  que  telle  efl  auflî  la  jurifpriidence  des 
arrêts.  M.  Grivel ,  décifion  40,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Dole  du  10  ocftobrc  1600  ,  par  le- 
quel l'oncle  Sz  le  neveu  d'un  vendeur  ont  été  admis 
cnfemble  au  retrait  :  celui-ci  prétendoit  exclure 
l'autre  par  droit  de  Repréfcntationj  l'oncle  employoit 
deux  moyens  pour  fa  défenfe;  mais ,  dit  M.  Grivel , 
les  juges  ne  fe  font  déterminés  que  par  le  défaut 
du  droit  de  Rcpréfentation  dans  les  matières  de 
retrait  :  pojîrenui  hcec  ratio  tanti  momcnti  fuit 
apud  fenatum ,  ut  ea  foLi  motus  pro  avunisiilo 
tandem  judlcavcrit. 

Le  recueil  de  M.  de  Catclan  nous  fournit  un 
arrêt  feinblable  du  parlement  de  Touloufe.  «  La 
»  Repréfentation  ,  dit  ce  magiftrat  ,  n'a  pas  lieu 
»  dans  le  retrait  lignager  •,  le  frère  du  vendeur  & 
»)  le  fils  d'un  autre  trère  prédécédé  demandant  le 
»  retrait  lignager,  le  hère  efl:  préféré.  C'eft  ainfi 
}>  que  cette  queiiion  fut  décidée  par  l'arrêt  du  24 
»  janvier  1661  ,  au  rapport  de  M.  d'Agret.  La  na- 
*>  ture  ne  connoît  point  de  Rcpréfentation  ,  qui  eft 
»  une  efpèce  de  fiïtion,  c'eft  la  loi  qui  l'a  intro- 
))  duite;  mais  ne  l'ayant  ititroduite  que  pour  les  fuc- 
»  cefllons,  elle  ne  doit  pas  être  traufportée  à  un 
«  cas  de  coutume  ,  qui  doit  être  pris  naturellement 
»   &  à   la  lettre  ». 

5".  Les  inveftitures  des  fiefs,  qui  ,  en  Alface  & 
dans  toute  l'Allemagne,  déterminent  l'ordre  de  fuc- 
céder  à  ces  (ortes  de  biens ,  admettent-elles  la  Re- 
préfentation ?  C'eft  ce  qu'on  ne  peut  décider  que 
par  des  principes  particuliers  à  ces  pays  ,  &  dont 
la  difcufiion  nous  meneroit  trop  loin. 

Pour  ne  pas  nous  écarter  de  l'objet  de  cet  ar- 
ticle,  bornons-nous  i  rendre  compte  d'un  arrêt  du 
confeil  fouverain  di  Colmar,  qui  a  prononcé  fur 
une   queftion  de  cette  efpèce. 

Frédéric  de  Montreux  poffédoit  en  1478  le  fief 
de  ce  nom  ,  relevant  de  la  maifon  d'Autriche, 
n'ayant  point  d'enfans  mâles ,  mais  trois  fiUes  feu- 
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Icraent,  qui,  félon  les  conftitutions  féodales  d'Al- 
lemagne, étoient  incapables  de  lui  fuccéder.  Il  obtint 
de  r'^archiduc  Maximilien,  le  16  mars  147P  ,  des 
lettres  patentes  par  lefquelles  ce  piince  donna 
à  ces  trois  filles  8<.  à  leuis  defcendans  mâles,  le 
droit  de  fuccéder  à  leur  père  dans  ce  fief,  en  cas 
qu'il  mounlt  fi-'.ns  cnfans  mâles;  ce  qui  arrivaeni497. 
Etienne  de  Saint-Loup,  Criftophe  de  Halftat,ôc 
Louis  de  Reinach  ,  qui  avoient  époufé  ces  trois 
filles ,  partagèrent  le  fief  en  trois  portions  égales. 
Les  deux  premières  moururent  fans  enfans  mâles  , 
en  forte  que  le  fief  de  Montreux  échut  tout  entier 
aux  defctndans  mâles  de  Louis  de  Reinach  ,  auteur 
de  la  branche  de  Reinach  de  Montreux. 

Celui-ci  eut  trois  fils  ,  Michel,  Thibaut,  &  Jean- 
Sébaftien  :  les  deux  premiers  moururent  fans  enfans 
mâles.  Jcan-Sébaftien,  qui  fut  iwvefti  du  fief  en 
ip6,  eut  trois  fils,  Claude-Erard  ,  Edmont ,  & 
Jean,  qui  furent  invertis  en  i5?5i  1560,  ijéi  & 
1567. 

Claude-Erard  &  Jean  font  morts  fans  enfans 
mâles.  Egmont  eut  un  fils,  Jean  -  Jacques ,  qui 
pofféda  le  fief  entier  ;  celui  ci  le  tranfmit  à  fon 
fils  Rodolphe  ,  de  qui  il  pafTa  à  fon  fils  Philippe- 
Charlcî.  Ce  dernier  mourut  fans  enfans  le  4  février 
1705. 

Cette  généalogie  établie  ,  il  faut  remonter  an 
titre  qui  a  caufé  la  conteftation.  Le  18  mars  1560, 
Jacques  ,  Jean-Henri  ,  &  Jean-Thibaut  de  Reinach, 
frères  >  qui  étoient  de  la  famille  de  Louis  de  Rei- 
nach ,  mais  d'une  autre  ligne  ,  furent  reçus  en 
communauté  de  fief  avec  Claude-Erard  ,  Egmont , 
&  Jean  leurs  confins,  à  condition  que  fi  ceux-ci 
venoient  à  mourir  fans  enfans  mâles  ,  ils  feroierrt 
inveftis  du  fief.  Par  d'autres  lettres  du  6  juin  if6i, 
l'empereur  Ferdinand  donna  aux  mêmes  le  fief  de 
Montreux  en  commun  avec  les  mêmes  ;  de  manière 
que  Claude-Erard  ,  Egmont  &  Jean  ,  &  leurs  héri- 
tiers féodaux  jouiroient  feuls  du  fief,  &  qu'à  l'ex- 
tindion  de  leur  lignée  ,  il  appartiendroit  à  leurs 
confins  ,  Jacques  ,  jean-Henri ,  &  Jean-Thibaut.  Il 
y  eut  des  inveftitures  femblables  le  11  juin  1^67, 
&  le    25  mai   M5»7. 

Jacques  &  Jean-Thibaut  font  morts  fans  enfans 
mâles.  Voici  le  tableau  des  defcendans  de  Jeai>- 
Henri  leur   frère. 

Jean-Henkj    de    Reinach. 

I 

Jean  Thibault. 

I 

I.  I  ,1 

Jean-Henn,  auteur    Jean,  auteur  de     hîelchior ,  autt'ur 
de  la  branche  de        Ja  branche  de  delà  branche  de 

FoutTemaee.  Mutzineen.  Hirtzbach, 

l  ■    ,  I     .  I 

François  Guillaume.         Eéat-Melchior.       TeanTibaut. 


Deux  fiU, 


Tiois  &lti 


Quatrç  fiis. 
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Ces  neuf  mâles,  dercenilans  au  même  degré  de 
Jean-Hcnii  leur  tiilaijul ,  iiivelU  en  1561 ,  Ce  trou- 
vèrent tous  vivans  ie  4  février  1705  ,  jour  du  décès 
de  Philippe- Charles  ,  dernier  iralc,  defcendant  de 
Louis  de  Rcinach  :  il  fut  alors  qufftion  de  favoir 
de  quelle  manière  on  pattageroit  k-  hcf. 

Les  deux  Reinach  de  Fouffennairne  prétendirent 
qu'il  devoit  eue  partagé  par  Repiéfentation  ,  £:  cou- 
léquemment  par  fouches  :  les  quatre  Rcinach  de 
Hirizbach  foutinrent  au  contraire  qu'il  devcit  Tétrc 
par  têtes.  Quant  aux  trois  Reinach  de  Mulzingen, 
la  qiieftion  leur  étoit  indifférente.  Dans  le  cas  du 
partage  par  Touches ,  ils  devoienc  avoir  le  tiers  du 
iief,-  dans  le  cas  du  partage  par  têtes ,  de  neuf  par- 
ties, ils  dévoient  en  avoir  trois  j  ce  qui  étoit  pour 
eux  la  même  chofe. 

Les  ReinachHirtzbach  difoient,  pour  établir  le 
partage  par  têtes,  que  les  inveftilures  accordées  à 
Jean-Henri  &  i  fes  defcendans  mâles  ,  ne  devant 
avoir  leur  effet  qu'après  la  mort  de  Claude  Erard, 
Egmond  &  Jean  de  Reinacb ,  &  leurs  defcendans 
mâles,  le  lîef  de  Montreux  n'avoit  jamais  appar- 
tenu à  Jean- Henri  de  Reinach  ,  mort  plus  de  cent 
ans  avant  Philippe-Charles  de  Rcinach ,  dernier 
mâle  ,  delcendanc  d'Egmond  de  Reinach  j  que  par 
conféquent  il  ne  pouvoit  être  partagé  par  fouches, 
parce  que  n'ayant  été  polTédé  par  aucun  des  au- 
teurs des  parties,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à  la 
Repréfentation. 

Il  eft  confiant ,  ajoutoient-ils  ,  qu'une  inveftiture 
conditionnelle  ne  donne  rien  à  l'inverti  qu'api  es 
l'événement  de  la  condition.  C'eft  la  difpciiijon  du 
titre  z6  du  livre  z  des  fiefs,  §.  i  ;  eu  voici  les 
termes  :  Moriôus  receptum  efl  domuium  de  ftudo 
militis  fui  quod pojî  mortem  ipfius  ad  dominum 
reverti  fpenil>atur ,  in  alium  miliiem  invefîituram 
faccrc  pojfi  ,•  quœ  invejîitura  tune  demùm  capit 
effecîum  ^  cùm  feiidum  domino  aut  hcvrcdi  fuo 
fuerit  apertum.  La  même  chofe  eft  décidée  par 
les  titres  3  &  9  du  livre  prem.icr.  Les  auteurs  font 
auffi  de  ce  fentiment  :  Gail  ,  Affliftus,  Obrccht  , 
tous  difent  que  celui  qui  eft  porteur  de  pareilles 
inveftitures  ,  n'a  qu'une  fimple  ex-peftative  ,  qu'il 
n'a  point  de  jus  in  re  ,  mais  feulement  jus  ad 
rem-^  &  que,  jufqu'à  l'événement  de  la  condition, 
il  ne  jouit  de  rien.  Anflî  n'eft  il  obligé  à  aucune 
preftation  de  foi  &  hommage  ,  ni  à  aucun  autre  devoir 
de  vaffalité  (i)  ;  en  un  mot,  il  n'a  qu'une  fimple 
eipérancc. 

Ce  n'eft  donc  qu'à  la  mort  de  Philippe-Charles 
de  Reinach  que  les  droits  des  parties  ont  été  ou- 
verts &  ont  commencé  à  s'exercer.  C'eft  alors  feu- 
lement que  les  parties  ont  été  obligées  de  rece/cir 
ce  tief  du  feigncur  direél  ,  de  le  tenir  de  lui  pour 
en  jouir ,  de  lui  prêter  foi  &  hommage  ,  &  de  lui 


.     (1)  Paris   de  Puteo  de  red.feud.  lib.  41  ,  n.  3  ;  Piftorius 
»,  queft,  51  ;  Nelliui ,  dij}ut,feud,  8,  queft.  4. 
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renlrc  les  autres  devoirs  vaflalitiques ,   conformé- 
ment aux  lettres  d'inveftiture. 

Il  ne  s'agit  donc  point  aujourd'hui  de  la  fuc- 
ceffion  de  Jean-Henri  de  Reioach ,  puisque  le  fief 
ne  lui  a  jamais  appartenu.  Or  dès  que  ce  n'eft  pas 
à  lui  qu'on  fuccède  ,  la  Repréfentation  ne  peut 
avoir  lieu. 

On  convient  que  fi  Jean-Henri  de  Reinach  avoit 
été  invefti  du  fief  de  Montreux  j  s'il  en  avoit  joui; 
fi  ,  pour  raifon  de  ce  fief ,  il  avoit  rendu  tous  les 
devoirs  vaflalitiques  ;  ou  bien  ,  s'il  avoit  vè:u  jul- 
qa'en  l'année  170T  ,  c'eft  dire  ,  jufqu'après  la  mort 
de  Philippe- Charles  de  Reinach,  il  faudroit  par- 
tatrer  le  fief  par  fouches  entre  fes  arrière  petits- 
fils  )  parce  que  ce  feroit  de  fa  fucceflion  même 
qu'il  s'agiroit  :  mais  tous  ces  cas  ne  font  point 
arrivée. 

Le  mot  invejliturs  ne  fignifie  pas  autre  choie 
que  pojfej/ion  :  Infejiiiuru  proprié  dicitur  pof- 
fc(fio  {  I  ).  Jean- Henri  de  Reinach  n'a  jamais  ea 
la  pofleftion  du  fief  contentieux  \  il  n'en  a  donc 
pas  eu  rinvcftitiire  ,  mais  feulement  l'efpérance. 
C'eft  une  m.'.xime  inconteft.ible ,  que  quand  le 
dernier  poflelleur  eft  décédé  fans  héritiers  féodaux , 
&  que  le  fief  tombe  dans  une  autre  ligne,  le  par- 
tage s'en  fait  félon  l'ordre  de  fuccéder  ah  inieÇ- 
tat  ,  tellement  que  le  plus  proche  exclut  le  plus 
éloigné  ,  &  qi'iC  ceux  qui  font  au  même  degré 
partagent  par  têtes.  C'eftla  doftrine  de  Al.  Foyer  (z), 
&  elle  eft  f.ndée  fur  le  chapitre  3  de  la  novelle 
118. 

Tout  cela  prouve  évidemment  que  les  parties 
n'entrent  point  dans  le  fief  de  Montreux  comme 
héritières  de  Jean-Henri  de  Reinach  mais  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  eft  propre,  &  qu'elles  tiennent 
des  lettres  d'inveftiture.  Elles  ne  repréfenlent  per- 
fonnc  qu'elles-mêmes  ;  ce  font  elles  qui  font  vé- 
ritablement les  premiers  vaflaux  du  roi  pour  raifou 
de  ce  fiel;  elles  font  les  premières  de  leur  ligne 
qui  en  jouiffcnr. 

Or  venant  par  elles-mêmes  au  fief,  &  fe  trouvant 
toutes  dans  le  même  degré  de  parenté ,  peuvent- 
elles  partager  autrement  que  par  têtes'  En  matière 
féodale  ,  chaque  vafl^al  fuccède  de  fon  propre  chef 
&  par  {on  propre  droit.  Vaffallus  ,  dit  Gail  (3)  , 
non  venït  ex  perfonâ  vaJfalLi  def'uncli ,  fed  jure 
proprio  ,■  à  la  vérité,  il  ajoute  ces  mots  ,  ex  pro- 
vijîone  primi  acquirentis  ;  mais  ce  n'eft  point  Jean- 
Henri  de  Reinach  qui  a  été  le  premier  acquéreur, 
ce  iont  les  parties  mêmes  qui  le  font  ;  ainfi, 
point  de  Repréfentation  que  de  leurs  propres  per- 
sonnes. 

Si  l'on  vouloit  abfDlument  qu'il  s'agît  d'une 
fucceffion   à   l'égard    du   fief  de   Montreux  ,   ce  ne 


(»)"  Dt  ufihus  feudoriim,  lib.  2,    tlt.  2. 
(2)  Vol.  I  ,  confulc.  68. 
(3}  lib.  2.  obferv.  io. 
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pourroit  être  que  de  la  fucceflîon  féoJale  de  Phi- 
lippe-Charles de  Reiïiach.  dernier  mort.  En  ce  cas, 
le  Hef  doit  être  paitagé  par  tètes  ,  comme  pro- 
venant d'une  lucccilioa  collatérale  où  le  droit  de 
Repréfentation    ell:   limité  au   degré  des  neveux. 

Cette  défcnfe  étoit  fpécieufe  :  cependant  elle 
n'eut  pas  le  fuccès  qu'on  paroiiToit  en  attendre.  Par 
arrêt  du  ro  mars  1705J  ,  le  contcil  louverain  de 
Colmar,  «  taifaut  droit  fur  l'inilance  ,  ayant  égard 
»  à  la  demande  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
»  fiefs  en  queftion  feront  partagés  par  fauches  entre 
n  les  covairaux  qui  compofent  les  branches  iffues  de 
i>  Jean-Henri  de  Rcinach  ,  dépens  compenfes  entre 
»  les  parties  ». 

Voici  les  moyens  fur  lefquels  M.  Hold  ,  rap- 
porteur de  l'inAance  ,  a   tonde  fon  opinion. 

En  matière  féodale  ,  il  faut  avoir  recours  à  la 
première  lettre  d'invelliture  ,  Se  fe  conformer  en- 
tièrement à   fa  teneur. 

Il  y  a  de  la  ditïérence  entre  l'invefiiture  fimulta- 
née  &  l'expeftative.  La  première  efl  acîus  quo  do- 
minus  ,  conjenfic  pojfe^oris  vaJfalU  ,  allquem 
fidem  ipfî  promittentcm  Jolemnucr  in  vajfallum 
recipit  ,  eique  jus  in  feudo  cura  alio  commune 
per  quod  in  illud  fuccedat ,  trihuit.  Il  paroît  par 
cette  définition  ,  qu'un  homme  invefti  fimultané- 
ment  a  jus  in  re;  l'expeftative  e/i  jus  fucccdendi 
in  feudum  à  domino  fub  conditione  promi(fum  , 
Jî  ad  eum  redierit ,  etiam  fine  confenfu  vajfalU  : 
D'où  il  faut  couclure  que  celui  qui  eft  inverti  de 
cette  manière  ,  n'a   que  jus  ad  rem. 

La  Repréfentation  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  direâ:e, 
&  ceffe  en  collatérale  ,  après  les  frères  &  les  enfans 
des  frères. 

Ces  maximes  établies  ,  il  paroît  clairement  que 
l'inveftiture  du  6  juin  1561  eft  une  inveftiture  fi- 
multanée  ;  car  Jean-Henri  a  été  pris  en  commu- 
cauté ,  a  été  aftuellement  &  réellement  invefti  j 
en  conféquence  obligé  de  rendre  les  fervices  vafTa- 
litiques.  Ainfi  il  avoit  fur  le  fief  un  droit  qui  a 
pallé  à.  les  dclcendans ,  &  à  l'égard  duquel  Claude- 
Erard ,  Egmond  &  Jean  qui  en  étoient  en  polTef- 
fîon  ,  &  leurs  defcendans  ne  lui  pouvoicnt  aucune- 
ment préjudicier  (i). 

Les  feudiftes  diftinguent  ,  relativement  à  ceux  qui 
font  fimultanément  invertis ,  entre  fuccéder  au  fief 
in  acJu  primo  ,  &  fuccéder  in  aflu  fecundo  ;  ils 
fuccèdent  au  droit  in  acfu  primo  ;  ils  fuccèdent  in 
aflu  fecundo  i\?L  polTeflmn  (i).  S'ils  font  invertis 
nommément ,  ils  viennent  chacun  de  fon  propre 
chef,  &  fuccèdent  par  têtes  :  s'ils  font  appelés  en 
Bom  coUeftif  ou  en  commun,  ils  ne  peuvent  venir 
que  par  Repréfentation  ,  &  en  ce  cas  ils  fuccèdent 


(i)  Berlîchîus,  concl.  53,   n.  25;  Harmannus   Pilîoris , 
part.  2  ,    lib.  2,    queft.  20  ,  n.  7. 

(i)  Modeftinus  Piftorius ,  part.  2 ,   ^ucft.  jj;  Struvius  , 
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par  Touches. -Voilà  le  fentiment   des  plus   celcbres 
feudiftes  (i). 

Dans  l'elpèce  de  la  caufe ,  les  parties  viennent 
en  nom  coiledtif  fous  les  termes  d'enfans  ou  def- 
cendans mâles  de  Jean  -  Henri  de  Reinach.  Ils  ne 
peuvent  pas  tirer  leurs  droits  du  dernier  polTeffeur , 
parce  qu'ils  ne  font  ni  Ces  héritiers  ni  même  [es 
agnats  X  l'égard  du  fief  :  ils  ne  font  pas  fes  héri- 
tiers allodiaux  ,  c'eft  une  vérité  de  fait  ;  &  quand 
ils  le  fcroient  ,  le  fief  étant  ex  pacîo  &  provi- 
dentiel, Se  non  héréditaire,  ils  ne  pourroient  y  fuc- 
céder en  cette  qualité  :  ils  ne  font  pas  non  plus 
fes  agnats  par  rapport  à  ce  fief,  car  ils  ne  defceii- 
dent  pas  ,  comme  lui  ,  de  Louis  de  Reinach,  pre- 
mier acquéreur  :  donc  ils  repréfentent  Jean-Henri 
de  Reinach  ;  donc  ils  ne  peuvent  lui  fuccéder  que 
par  Repréfentation  ;  donc  encore  ils  ne  peuvent 
fuccéder   au  fief  que  par  fouches. 

En  un  mot,  concluoit  M.  Hold,  les  raifons  de 
décider  font  que  les  lettres  d'inveftiture  font  fimul* 
tanées  ;  que  l'inverti  fimultanément  a  un  droit  réel; 
que  ce  droit  réel  ne  peut  parvenir  à  fes  defcendans 
que  par  Repréfentation. 

4°.  La  Repréfentation  a-t-elle  lieu  dansl'emphy- 
téofe  ?  Les  auteurs  italiens  &  efpagnols  paroiffent 
fort  embarraflfés  fur  cette  quertion  ;  mais  parmi 
nous  elle  eft  aflez  fimple  :  on  la  réfout  par  une 
dirtindion. 

Ou  l'emphytéofe  eft  illimitée,  ou  elle  eft  à  vie. 
Lorfqu'elle  eft  illimitée  ,  Se  qu'elle  eft  accordée  au 
preneur  purement  Se  fimplement  ,  ou  pour  lui  & 
fes  héritiers  ,  point  de  doute  qu'elle  n'admette  la 
Repréfentation.  On  la  confidère  alors  comme  un 
droit  purement  fucceftlf;  elle  fait  partie  de  l'hé- 
rédité du  preneur  ,  &  conféquemment  elle  doit 
fuivre  le  fort  commun  des  autres  biens. 

Il  y  a  pliîs  de  doute  dans  le  cas  ou  l'emphytéofe  , 
quoiqu'illimitée  par  rapport  au  temps  ,  ne  l'eft  point 
quaiit  aux  perfonnes  qui  peuvent  la  recueillir,  & 
n'eft  accordée  qu'au  preneur  &  à  fes  defcendans. 
Comme  ceux-ci  peuvent  alors  en  profiter  fans  fe 
rendre  héritiers  du  premier  concelfionnaire  (i) ,  & 
que  par  conféquent  ils  viennent  par  un  droit  qui 
leur  eft  pcrfonnel  ,  il  fembleroit  qu'il  ne  diît  y 
avoir  entre  eux  aucune  Repréfentation.  Cependant  on 
a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  i  ^  février  1545  (3)  ; 
&  cette  décifion  nous  paroît  très-fufte.  L'emphytéofe 
dont  le  titre  eft  borné  aux  defcendans  du  premier 
preneur  ,  a  un  rapport  très-fenfible  avec  le  fief  con- 
fidéré  dans  fa  nature  primitive ,  &  fuivant  les  prin- 
cipes du  livre  de  ufibus  feudo rum.  C'eft  la  remarque 


(i)  Ibidem,  &  Berlîchîus,  part.  2,  concl.  jj. 

(2)  Ce  droit  appartient  aux  enfans,  tanquam  liberis  non 
tanqitam  haredibus.  Arrêt  au  rapport  de  M.  le  Clercq ,  en 
la  troifièine  chambre  des  enquêtes,  qui  l'a  ainli  jugé.  Mon- 
tholon  ,  arrêt  52. 

(3)  Chopin,  de  pnvilig.  ruftic.  lih.  z  ,  part,  I,  cap.  2  i 
n,  5  ,•  dictionnaire  dç  J*  Yiiie,  a.  874»  ■ 
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tî'un  auteur  moderne ,  qui  connoît  parfaitement  l'une 
&  l'autre  (i).  Or  il  elt  certain  que  la  Rcprétentation 
a  lieu  d-ins  les  fiefs  qui  ont  confcrvé  leur  première 
nature.  C'eil  ce  que  décile  le  livre  50  du  titre  i, 
de  ujïbus  feudorum  ,  dans  Tefpèce  d'un  fief  qui 
avoit  toujours  été  afilgné  en  partage  à  une  même 
branche  \  cette  branche  étant  éteinte ,  il  y  eut  con- 
teftation  entre  les  autres  def:endantes  du  premier 
acquéreur.  Le  texte  ^oï\.t,  omnes  lineœ  aquallier 
fuccedcnt.  Cette  égalité  entre  les  lignes  établit  le 
partage  par  fouches  ,  &  confcquemment  fuppofe  la 
Repréfentation.  Tel  ert  d'ailleurs  le  fcntiment  una- 
nime de:  feudiiles  (i). 

Et  qu'on  ne  dite  pas  que  par -là  on  étend  la 
Repréfentation  hors  du  cas  dcfuccefiion  ,  c'cll-à-diie, 
hors  de  la  matière  pour  laquelle  elle  a  éLe  intro- 
duite. Non,  les  fiefs  d'Alface  ou  d'Allemagne,  & 
par  la  mêmeraifon  les  emphytéofes  qui  participent 
à  leur  nature,  forment  un  patrimoine  à  part ,  qu'on 
peut  à  la  véri|té  recueillir  fans  le  rendre  héritier  mo- 
bilier ou  allodial  ,  mais  qui  ne  laiffc  pas  d'imprimer 
à  celui  qui  le  prend,  en  vertu  des  inveOitures  ac- 
cordées a  fes  pères  ,  une  véritable  qualité  d'héritier. 
C'eft  une  fucccfîîon  qui  a  fes  règles  particulièics  ; 
mais  c'eft  toujours  une  fucceflîon;  &c  par  conféquent 
rien  n'empêche  qu'on  n'y  applique  le  droit  de  Re- 
préfentation dans  toute  (on  étendue. 

Lorfque  l'emphytéofe  cft  limitée  à  la  vie  du  pre- 
neur Se  à  celle  de  fes  enfans  du  premier  degré  ,  les 
pctits-cnfius  ne  peuvent  y  prétendre  de  part  à  l'cn- 
contre  de  leurs  oncles.  11  a  été  «  jugé  au  parlement 
«  de  Paris  (  dit  Brilion  au  mot  Bail ,  n.  50  ),  le 
»  14  aoiit  1511,  que  l'emphytéofe  llipulée  pour 
»  foi  &  pour  (escnlans ,  ne  va  pas  jufqu'aux  neveux, 
»  tellement  que  le  neveu ,  entant  de  la  fœur  ou  du 
»  frère  ,  ne  doit  pas  jouir  avec  fon  oncle  ,•  celui-ci  a 
»  la   joujffance  du  tout  w. 

Carondas  enfeigne  la  même  chofe  fur  l'art.  519 
de  la  coutume  de  Paris.  Si  l'emphytéofe  (  ce  ibnt 
fes  termes  )  «  eft  baillée  à  la  vie  du  preneur  &  de 
)»  fes  enfans ,  les  enfans  de  l'un  des  enfans  décédés 
»  n'y  repréfenteront  leur  père,  ains  fa  part  accroîtra 
»  aux  autres  enfans ,  parce  que  ce  n'elt  qu'un  ufu- 
»  fruit.  L.  I  ,  D.  de  ufufrucîu  accrefcendo  i  \ngé 
»  par  arrêt  du   13  mars  1561  ». 

5°.  Le  droit  àc patronage  ek  réel  ou  perfonael , 
comme  on  l'a  vu  à  ce  mot.  Lorfqu'il  eft  réel  ,  il 
fuit  la  condition  de  la  terre  à  laquelle  il  efl:  atta- 
ciié.  Ainfi  point  de  difficulté  à  cet  égard  fur  la 
queftion  de  favoir  s'il  ell  fufceptible  de  l'exercice 
du  droit  de  Repréfentation, 

Le  patronage  perfonnel  eft  de  deux  fortes.  Le 
plus  fouvent   il  appartient  aux  héritiers  du  fonda- 


(3)  Traiié   du    dcoic   commun    des    fiefs  ,    chapitre   3  , 

M,     20. 

(rj  Struvius  ,    cap.  7  ,    aphor.     8  ,   n,    3   ,    &  cap.   9, 
aphor.  5. 
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f  enr  ;  quelquefois  il  eft  reftreint  à  fes  parens ,  in~ 
dc|endammcnt    de  la  qualité  ^'héritiers. 

Dans  le  premier  cas ,  il  fe  règle  dans  la  fuc- 
ccflîou  du  patron  comme  fes  autres  biens,  &  confé- 
quemment  on  doit  le  partager  par  Repréfentation  , 
lorfqu'on  fe  trouve  dans  une  coutume  qui  admet  ce 
piiviltgc. 

C'elt  ce  que  décide  la  clémentine  z  ,  de  jure 
patronatàs.  Les  héritiers  d'un  des  patrons,  porte- 
t-cllc  ,  n'auront  cnfemble  qu'une  voix  po-.ir  la  pié- 
fmtalion  aux  'bénéfices  :  Plures  ab  uno  patrono 
eL\:lefi<x  relicîi  hcvrcdes  vocem  diiniaxai  unius 
hahebunt  in  pr,tjentatiûne  recîoris. 

Le  concile  de  Saltzbourg  ,  titre  de  jure  patro- 
natàs ,  dit  la  même  chofe  &  en  termes  plus  clairs. 
»  Si  le  patron  laifTe  pluficurs  enfans  ou  héritiers, 
»  ils  fuccéderont  cous  à  fon  droit  par  fouches.  Item 
»  fi  patronus  plures  filios  aut  hœredes  reliquerit  , 
»  omnes  illi  fuccedant  in  Jlirpes  ». 

Les  arrêts  ont  adopté  ces  décifions.  Le  chapitre 
3?.  de  la  féconde  centurie  de  M.  le  Prêtre  nous  en 
oftre  un  du  4  juillet  1605  ,  par  lequel  «la  cour  ju- 
»  gea  ,  conformément  à  l'opinion  d'Innocent  IV  & 
»  d'Hoftienfis ,  que  injure  patronatûsfuccelJiofieri 
»  débet  per  Jlirpes ,  non  per  capita ,  &  que  la 
»  voix  de  l'héritier  qui  fait  une  louche,  eit  autïi 
»  forte  feule,  que  celle  de  huit  autres  héritiers  qui  ne 
»  taifoient  tous  enfemble   qu'une  même  fouche  ». 

Il  y  a  dans  Maréchal  un  arrêt  qui  confirme  le 
même  principe  :  «  Le  fondateur  d'une  chapelle  veut 
»  que  le  plus  proche  des  héritiers  préfente.  On  a 
»  demandé  qui  feroit  préféré  du  fils  ,  ou  du  puîné 
»  qui  efl  fon  oncle  ?  Le  premier  prétend  exclure 
»  comme  reprcfentant  l'aîné  ;  au  contraire  le  puîné 
»  fe  dit  le  plus  proche.  Il  a  été  jugé  au  parlement 
»  de  Rouen  par  arrêt  du  i^  mai  1599,  qu'ils  pré- 
»  fenteroient  concurremment  ». 

Voici  un  autre  arrêt  plus  remarquable,  mais  rendu 
dans  des  circonftanccs  particulières.  En  1533  ,  Pierre 
Triftan  fonde  une  chapelle  dans  la  coutume  de  Pé- 
ronne  »  &  déclare  par  fon  teftament ,  que  ,  pour  pré- 
venir toute  diffention  ,  «  la  préfentation  à  ladite 
»  chapelle,  après  fon  décès,  viendra  perpétuelle- 
»  ment  au  plus  prochain  héritier  mâle  &  premier 
»  né  ,  de  degré  en  degré ,  du  nom  ,  &  non  d'autre  », 

Les  defcendans  du  fondateur  jouiflent  paifible- 
mont  de  ce  droit  jufqu'en  16^0.  A  cstte  époque, 
conteltntion  entre  un  oncle  &  un  neveu  ,  c'ell-à- 
dire,  entre  Arnoud  Triftan  de  S.  Amand  ,  fils  puînc 
de  celui  qui  avoit  fait  le  dernier  aile  de  préfentation  , 
&  Edmond  Triftan  d'Ottonville  ,  petit-fils  du  même. 
La  caufe  portée  au  parlement  de  Paris,  M.  l'avocat 
général  d'Agueffeau  obferve  que  trois  principes  la 
décident  en  faveur  du  neveu.  1°.  C'eft  l'intention  du 
fondateur  qu'il  faut  confulter;  fa  volonté  eft  ici  la 
loi  fuprcme.  i°.  Si  cette  volonté  eft  douteufe,il 
faut  l'interpréter  par  le  droit  commun;  c'eft  la  dif- 
pofition  expreiTe  de  la  loi  de  Zenon  &  des  noi'clles 
qui  parlent  du  droit  des  foodateurs,  3*'.  Le  droit  de 
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patronage  eft  dereré  parmi  qous  en  conféquence  de 
la  luccellion. 

Tous  les  anciens  canons  fe  fervent  du  mot  heri- 
tUr;  Se  dans  refpèce  particulière,  le  fondateur  ap- 
pelle fon  plus  proche   hériter. 

Le  fondateur  s'cft  fervi  d'un  nom  colleftif,  du 
terme  de  la  loi.  Donc  (î  fa  volonté  eft  douteufe  , 
il  faut  l'interpréter  par  le  droit  commun.  Or  par 
le  droit  commun  la  Repréfentation  a  lieu  ,  &  elle 
l'a  û'ailleurs  dans  l'efpéce  par  la  difpoiition  de  la 
coutume.  La  Repréfentation  met  le  neveu  au  m.ême 
degré  que  fon  oncle  j  par  conféquent  le  neveu  doit 
l'emporter  fur  l'oncle  ,  par  la  claufe  particulière  qui 
veut  que  le  premier  ne  (oit  préféré. 

Le  fondateur  demande  trois  conditions  ;  l'héri- 
tier phis  proche  ,  l'héritier  mdU  ,  l'héritier  pre- 
mier né.  Les  deux  premières  font  communes  à 
l'oncle  Se  au  neveu  •,  ils  lont  tous  deux  au  premier 
degré  ,  l'un  de  fon  chef,  l'autre  par  la  force  de  la 
Repréfentation;  ils  font  tous  deux  mâles.  Le  neveu 
eft  le  premier  né  :,  l'oncle  ne  l'eft  pas  :  ainfî  le  ne- 
veu doit  exclure  l'oncle. 

Ces  raifons  étoient  décifives  ;  mais  comme  la 
caufe  étoit  mêlée  de  faits  que  la  cour  vouloit  éclair- 
cir  ,  il  intervint  d'abord  arrêt  du  51  décembre  1691. , 
qui  appointa  les  parties. 

Une  décou/erte  que  tît  l'oncle  après  cet  arrêt  , 
préfenta  la  quellion  fous  une  forme  nouvelle.  Il 
s'apperçut  que  l'ancienne  coutume  de  Péronne  re- 
jetoit  la  Repréfentation  ;  en  confcquence  ,  comme 
la  fondation  dont  il  s'agifToit  avoir  été  faite  dans 
un  temps  où  cette  loi  étoit  encore  en  vigueur  , 
il  prétendit  qu'on  devoi:  expliquer  l'une  par  l'autre, 
Se  il  en  conclut  que  le  lonJatcur  avoit  appelé 
celui  de  les  héritiers  qui  fe  trouveroit  le  plus  pro- 
che &  le  plus  âgé,  non  dans  l'ordre  du  d;oit  civil, 
mais  dans  l'ordre  de  la  nature. 

La  réponfe  du  neveu  à  ce  nouveau  moyen  eft 
confii^née  dans  le  fourual  des  audiences,  a  II  eft  inu- 
»  tile  de  rechercher  fi  ,  lors  de  la  fondation  ,  la 
»  Repréfentation  avoit  lieu  dans  la  coutume  de 
»  Feronne;  il  fuffit  de  dire  que  ce  défaut  a  été 
»  corrigé  depuis  &  lors  de  la  réformation  par 
»  l'article  ipi  i  que  cette  Repréfentation  eft  tres- 
u  jufte  ,  &  un  remède  très-favorable  aux  inconvé- 
»  niens  qui  arrivoient  par  la  mort  précipitée  & 
»  inopinée  d'un  aîné  ;  qu'elle  vaut  mieux  que  l'ob- 
»  fervance  rigoureufe  de  la  loi  ancienne ,  qui  ap- 
»  peloit  indiftinélement  le  plus  prochain  à  la  fuc- 
»  celllon  d'un  défunt  -,  Se  que  li  quelques  coutumes 
»  ont  confervé  cette  difpoiition  rigoureufe  ,  en  re- 
»  jetant  la  Reprélentadon  en  ligne  direcfe  .  .  . 
j)  les  pères  ont  la  précaution  d'y  apporter  ce 
n  remède  en  rappelant  leurs  petits-enfans  ou  par 
»  le  contrat  de  mariage  de  leur  père ,  ou  par  leur 
»  tcftament  -,  rappel  qui  produit  le  même  etîet  que 
»  la  Repréfentation  ». 

Cette  réponfe  n'étoit  peut-être  pas  fans  réplique  ; 
mais  le  neveu  y  ajoutoit  un  moyen  tubfidiaire.  a  II 
a  foutenoit,  dit  le  réda^leur  du  recueil  cité,  qu'il 
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»  n'avoit  pas  befoin  d'aucune  Repréfentation ,  parce 
V  que  le  droit  de  patronage  appartenant  à  fon  père 
»  comme  aine  ,  il  l'avoit  Iranfmis  à  fon  fils  ,  fon 
»  héritier  unique  ».  Ces  termes  annoncent  qu'Ed- 
mond Triftan  d'Ottonville  n'avoit  pas  fuccédé 
immédr.'.ement  à  fon  aïeul ,  &:  que  fon  père  avoit 
furvécu  à  celui-ci.  Cela  pofé  ,  il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucun  doute  fur  la  préférence  du  neveu  à 
l'oncle.  C'eft  ce  que  va  démontrer  un  pafTîîge  de 
Someren  ,  de  Reprafentatione  ,  cap.  iz.  Nous 
ne  fàifens  que  traduire  fes  paroles  ?  «  Le  fondateur 
»  a  ordonné  que  le  droit  de  patronage  appartien- 
»  droit  toujours  à  l'aîné  de  fes  héritiers.  Le  ne- 
»  veu  exclut  l'oncle  par  droit  de  Repréfentation  , 
r>  fuivant  la  doélrine  de  Covarruvias  ,  deMolina, 
»  &  de  Spino.  Mais  cette  doélrine  n'eft  pas  reçue 
«  parmi  nous  (  dans  les  pays  d'Utrecht ,  parce  que 
»  la  Repréfentation  n'y  a  pas  lieu  à  l'égard  du 
»  droit  d'aînelTe  )  ;  cependant  ,  même  en  ce  cas , 
»  nous  admettons  le  droit  de  tranfmilîîon.  Un 
»  aieul  avoit  préfenté  à  un  bénéfice  ;  après  fa 
»  mort,  fon  hls  a  né  n'avoit  pas  exercé  fon  droit, 
»  parce  que  l'occalion  ne  s'en  étoit  pas  offerte  : 
»  le  tils  qu'il  laifla  fut  préféré  à  fon  frère  puîné  , 
»  ODcle  de  ce  fils  ,  &  cela  par  arrêt  de  notre  confeil 
»  du  î6  Oftobre  1663.  Le  droit  de  patronage  une 
»^fois  acquis  à  une  ligne  ,  ne  peut  palier  dans  une 
»   autre  ,  que  lorfqu'clle  eft  entièrement  éteinte  >». 

On  voit  par-là  ,  qu'Edmond  Tiiftan  d'Ottonville 
devoit  être  maintenu  fans  difficulté  dans  le  droit  de 
patronage  que  lui  conteftoit  fon  oncle.  C'eft  aulfi 
ce  qui  a  été  fait  par  arrêt  rendu  fur  produélions  le 
17  août  lépî. 

Lorfque  le  patronage  perfonnel  n'eft  point  hé- 
réditaire ,  m2i\s  f\imilier ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  titres  formels  ou  d'une  poffelTion 
confiante  ,  la  Repréfentation  ne  doit  pas  y  être 
admife.  Cela  réfulte  d'un  principe  établi  par  So- 
meren ,  chapitre  i  3  ,  n°.  5  :  In  lis  quce.  jure  fan- 
guinis  deferuntur,  cejfare  reprœfeniationem  com- 
munior  docîorum  opinio  eji  ;  principe  qui  paroît 
inconteftable  ,  &  que  confirme  l'exemple  du  retrait. 
Telle  eft  d'ailleurs  la  doclrinc  de   Maréchal,  titre 

5  :  «  Il  y  a  certains  cas  où  le  patronage  fe  divife 
»  par  têtes,  comme  lorfqu'il  a  été  donné  ou  légué  , 
»  par  exemple  ,  à  ceux  de  la  famille  5  tous  ceux 
»  qui  la  compofent  y  ont  chacun  leur  voix  :  au 
»  lieu  qu'il  fe  partage  néceffaircment  par  fouches, 
»  lorfqu'il  appartient  au  patron  à  titre  héréditaire  ». 
Enfin  ,  c'eft  la  conféquence  nécelTaire  des  principes 
qu'avoient  adoptés  les  Romains  lur  leur  patronage: 
ils  n'admettoieiit  point  de  Repréfentation  pour  ce 
droit.  Les  enfans  du  patron  fuccédoient  par  têtes , 

6  non  par  fouches ,  à  l'affranchi  mort  ah  intejlai. 
Ad  libéras  patronorum  hareditas  defuncli  per~ 
tinet ,  ut  incapita,  non  in  Jlirpes  dividjtur  ,  dit 
Ulpiea  en  fes  fragmens  ,  titre  57,  §.  4.  Et  quelle 
étoit  la  raifon  de  cette  jurifprudence  ?  C'eft  que 
le  patronage,  chez  les  romains,  n'étoit  point  un  droit 
héréditaire,  mais  ua  droit  de  fang  5c  de  famille  : 
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la  preuve  en  léfulte  d'une  conftitution  grecque  de 
Juftinien  ,  dont  Cujas  a  rétabli  le  texte  dans  fes 
obfervations ,  livre  lo  ,  chapitre  34  ,  &  qui  appelle 
a  la  fucceïïîon  de  l'afFranchi  ceux  mêmes  qui  auroient 
été  exhérédés. 

f^oyei  les  différens  traités  qui  ont  été  faits 
fur  la  Rep refait ation  par  Ricard,  Jean  Dubois  , 
Guillaume  de  la  Champagne  ^  Guyné ,  Mignot  , 
Someren  &  Roblès  ;  les  œuvres  de  l'Echajfier  , 
imprimées  en  1649  j  le  traité  d'entre  l'oncle  &  le 
neveu,  imprimé  en  1660 ,  l'adi'is  d'aucuns  con- 
feillers  du  châtelet  de  Paris  fur  V interprétation 
des  articles  z^  ,  ^zo  &  ^ii  de  la  coutume  de 
Paris  y  imprimé  en  i6i8  :  le  traité  de  Raveneau 
gradibus  cognationis  ;  Zans  de  divifione  bonorum  ; 
les  traités  de  Forjîerus  ,  de  Barry  ,  de  Vafquius  , 
deRanchinàt  fucceflîonibus  ab  inteftatis;  Merlinus 
de  légitima  ;  Michalorius  de  fratribus  ;  le  Brun 
des  fucceffions  ;  Renujfon  des  propres  ,  &  les 
autres  auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  aufli 
DouBLELiEN,  Succession,  Héritier,  Retrait, 
Patronage,  Légitime  ,  Dot/aire,  Noces, 
Paterka  paternis  ,  Quint  naturel  , 
Quint  datif  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

REPRISE.  En  matière  de  compte  ce  terme  figni- 
fie  ce  que  le  comptable  emploie  en  dépenfe  dans  la 
lin  de  fon  compte  ,  parce  qu'il  l'a  rapporté  en 
recette  fans  l'avoir  reçu.  Voyez  l'article  Compte. 

On  appelle  Reprife  d'injlance,  l'afte  par  lequel 
on  reprend  les  pourfuites  d'une  affaire  avec  quel- 
que autre  perfonne  que  la  partie  ou  le  procureur 
avec  qui  elles  avoient  été  commencées. 

L'article  1  du  titre  z6  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  porte,  que  quand  une  caufe  ,  inftance 
ou  procès  ne  fout  point  en  état  d'être  jucrés  , 
les  procédures  faites  &  les  jugemens  intervenus 
depuis  le  décès  de  l'une  des  parties  ou  du  pro- 
cureur ,  ou  quand  le  procureur  ne  peut  plus  pof- 
tuler ,  foit  qu'il  ait  réfigné  ou  autrement  ,  feront 
nulles  s'il  n'y  a  Reprife  ou  conflltution  de  nou- 
veau procureur. 

Comme  dans  ces  cas  l'une  des  parties  eft  dans 
Iimpoffjbilité  d'agir,  il  faut  que  cette  impofîlbilité 
fort  ceflee  avant  que  le  juge  puilTe  ftatuer  fur  la 
conteftation. 

Cette  impoflibilité  d'agir  n'a  pas  feulement  lieu 
dans  les  cas  énoncées  par  la  loi  que  nous  venons  de 
rapporter,  elle  fe  rencontre  encore  dans  plufieurs 
circonft.mces.  Par  exemple,  lorfqu'une  fille  ou  une 
veuve  vient  à  fe  marier  depuis  l'inftance  commen- 
cée ,  fans  fe  réferver  l'adminirtration  de  fes  biens  , 
elle  ne  peut  plus  elle-même  foutenir  fes  intérêts  • 
c'eft  à  fon  mari  que  ce  droit  appartient  :  ainfi  il 
faut  qu'il  reprenne  l'inftance  ou  qu'il  foit  alîiané 
en  Reprife.  ^ 

De  même  fi  un  homme  eft  interdit  depuis  l'inftance 
commencée  ,  le  procès  ne  peut  plus  être  pourfum, 
IL  orne  A/^. 
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que  fon  curateur  n'ait  repris  l'inftance,  ou  qu'il  n'ait 
été  alfigné  en  reprife. 

De  même  encore  fi  un  mineur  eft  devenu  majeur 
durant  l'inftance  commencée  par  fon  tuteur  ,  elle 
ne  peut  plus  être  continuée,  que  ce  majeur  n'ait  repris 
cette  inftance  ,  ou  qu'il  n'ait  été  afllgné  en  Re- 
prife. 

Obfervez  que  dans  les  affaires  qui  intéreflent  les 
corps  &  communautés  qui  ont  des  fyndics  ,  ou 
les  fabriques  qui  ont  des  marguilliers  nommés  pour 
un  temps  ,  on  ne  doit  point  a/Tigner  en  Repiifc 
d'inftance  les  nouveaux  fyndics  ou  marguilliers  , 
attendu  que  la  conteftation  ne  les  regarde  point 
perfonnellement ,  mais  la  communauté  ou  la  fabri- 
que. Le  châtelet  de  Paiis  a  donné  là-defTus  un  adc 
de  notoriété  le  ii  juin  17  14. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  Reprife 
d'inftance  ,  il  faut  faire  attention  que  les  pourfuites 
faites  contre  la  partie  qui  eft  dans  rimpoftlbilitc 
d'agir  ,  ne  font  nulles  qu'autant  que  cette  impof- 
fibilité  eft  annoncée  à  celui  qui  fait  ces  pourfuites  : 
tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'alors  eft  valable.  C'eft  la 
conféquence  qu'il  faut  tirer  de  l'article  3  du  titre 
16  de  l'ordonnanfe  de  1667  (i). 

Ainfi,  le  procureur  de  la  partie  qui  tombe  dans 
l'impoftlbilité  d'agir  ,  doit  faire  connoître  au  plu- 
tôt cette  impoftlbilité  au  procureur  adverfe  (i). 

Si  celui  à  qui  la  notification  de  cette  impo/Tî- 
bilité  a  été  faite  ,  foutient  qu'elle  n'exifte  pas ,  il 
peut  continuer  fa  procédure  ;  mais  fi  l'impoftlbi- 
lité d'agir  exifte  réellement  ,  tout  ce  qui  s'eft  fait 
depuis  la  notification  doit  être  déclaré  nul  ,  fans 
que  les  frais  puifTent  entrer  en  taxe  ,  ni  même 
être  employés  par  le  procureur  envers  fa  partie 
dans  fon  mémoire  des  frais  &  falaires  ,  à  moins 
u'elle  n'ait  donné  un  pouvoir  fpécial  &  par  écrit 
e  continuer  la  procédure  ,  nonobftant  la  notifica- 
tion de  l'impo/fibilité.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  &  de  l'ordonnance  qu'on  vient  de 
citer. 

La  Reprife  d'inftance  fe  fait  com.munément  au 
greffe  par  une  déclaration  qu'on  reprend  l'inftance  , 
pour  procéder  fur  les  derniers  enemens  (3). 


(1)  Le  procureur  qui  faura  le  Aîcès.  de  fa  partie,  porte 
cet  article  ,  fera  tenu  de  le  faire  fignifier  à  l'autre  ,  &  feront 
les  pourfuites  valables  jufqu'au  jour  de  la  lignification  dii 
décès. 

(2)  Formule  d'une  notification  de  l'impoflbilité  d'agir. 
M'.  A  . .  . .  ci-devant  procureur  du  (leur  Louis .... 
Déclare  à  M"^.  B procureur  du  (leur  Guillaume.  .  .  . 

que  ledit    fieur   Louis  ....    eft  décédé-  le à    ce 

que  ledit   M^    B  .  .  .  .  n'en    ignore  ,  &    n'ait  en   confé- 
quence  à  faire  aucune  poufuire  contre  lui  en  l'inftance  pen- 
dante entre  lefdits  fleurs  Louis  ,..,$:  Guillaume 
dont  a^e. 

(3)  Formule   d'un  acle  de  Reprife  d'injîance   au  greffe 
fuivant  la  pratique  du  châtelet  de  Paris. 

Du  .  .  .  , 

Aujourd'hui  eft  comparu  le  fiçur  louis  ....  bourgeoij 

Q  9 


l 
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Au  refte  ,  il  n'eft  pas  abfolument  nécefTaire  que 
la  Rcprife  d'inftance  fe  faiTe  au  greffe  ;  il  fuffit  que 
la  partie  qui  veut  reprendre  le  déclare  aux  autres 
parties  de  Tiriftance  par  un  fimple  afte  qui  vaut 
alors  Reprife  (i).  Après  cela  cette  partie  peut 
procéder  llir  Tinflance  fuivant  Les  derniers  erre- 
mens. 

Si  la  partie  adverfe  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  Reprife  d'inftance  de  la  part  des  parties  qui 


de  Paris  ,  en  qualité  d'iicrltier  du  lîeur  François  .  .  .  fon 
oncie  ,  le.iael  ,  ailîfté  de  M*-'.  A  .  .  .  .  procureur  en  cette 
cour,  qu'il  conlHtue  pour  occuper  fur  la  reptife  ci-après, 
a  repris  ,  comme  par  ces  prefentes  il  reprend  l'inrtance 
qui  étoic  ci-devant  pendante  en  cette  cour  entre  ledit 
lieur  François  ....  d'une  parc  ,  &:  le  Heur  Guillaume..  . 
d'autre  parc  ;  pour  ,  fur  ladite  Reprife  ,  procéder  fur  les 
derniers  erremens ,  ainfi  que  de  raifon  ;  dont  il  a  requis 
arte,  à  lui  accordé  lefdits  jour  ^  an,  oc  a  ligne  avec  ledit 
M'.  A  .  .  .  . 

(i)  Cette  dijpopticn  fe  trouve  fonndUment  dans  h  rè- 
glement du  2%  juin  173S  ,  touchant  la  procédure:  du 
confeil.  Voici  les  articles  du  titre  7  de  la  féconde  partie 
de  ce  règlement ,  .jui  concernent  ce  qu'on  doit  ohferycr  f\ir 
la  Reprife  d'injiance. 

Art.  19.  Les  parties  ne  pourront  ître  affignce;  en  Re- 
prife d'inflance ,  qu'eu  vertu  de  lettres  ou  d'arrêts  obtenus 
à  cet  effet. 

20.  La  partie  afiîgnce  en  vertu  defdites  lettres  ou  arrêts, 
iVra  tenue  de  reprendre  l'inllance  dans  les  délais  qui  y 
letont  prefciits,  iinon  il  fera  pallc  outre  au  jugement  d'i- 
celle  par  défaut  contre  ladite  partie  ,  en  cas  que  celui 
qu'elle  reprcfcnte  n'ctic  pas  produit  ni  fait  fignifier  la  pre- 
mière requête  avant  fon  d-cès  ;  Sri  en  cas  qu'il  eût  pro- 
duit ou  fait  fignifier  ladite,  requête  ,  ladite  inftnnce  i'cra 
jugée  fur  la  (în-iple  renùfe  de  l'aliignation  au  fieur  rappor- 
teur ,  fans  autre  procédure-  ni  foimalité  ,  &  l'arrêt  qui  in- 
terviendra ne  (ourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  de- 
mande en  caffation.. 

II.  L'inftance  fera  tenue  pour  Reprife  avec  la  partie  qui 
aura  été  aflignce.pour  la  reprendre  ,  en  veitu  du  premier  afte 
qu'elle  aura  fait  lignifier  dans  ladite  iaftance,  fanv  qu'il  foit 
neceflaire  d'une  Reprife  plusexprelle  ;  &:  en  ras  de  concSa- 
lation  fur  ce  fujet  ,  il  y  fera  pourvu  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  3  ,  4,   5  &:  6  ci  delius. 

;:.  La  partie  qui  voudra  reprendre  une  inrtance  fans  at- 
K'ndre  qu'elle  foit  alT.gnée  àcet  eftet ,  fera  tenue  de  ledécia- 
r^-r  aux  autrer  parties  de  !'in.rtance  par  on  (împle  aûe  qui  vau- 
dra Reprife,  après  quoi  elle  procédera  fur  ladite  inlbnce  fui- 
van;  les  derniers  erremens. 

z}.  En  cas  que  le  demandeur  foit  décédé  avant  que  le 
défendeur  au  comparu  ,  les  héritiers ,  fuccelleurs  ou  ayans 
caafe  dudit  demandeur  pourront  obtenir  nn  arrêt  par  dé- 
faut contre  ledit  défendeur  ,  en  faifant  préalablement  au 
greffe  un  aûe  de  Reprife  de  la  demande  formée  par 
celui  qu'ils  repréfencetont  ,  fans  qu'il  foie  befoin  audit 
Tas  de  lettres  ou  arrêts  ,  ni  d'aucune  auae  procédure  ou 
formalité. 

24.  Et  où  il  fe  trouveroit  que  toutes  les  parties  qui  fe  font 
ptéfentéesdans  l*inilance  feroiem  décédéci  ,  ceux  qui  vou- 
dront la  reprendre  feront  cenfês  l'avoir  reprife,  fans  aucun 
autre  ade  ni  procédure  ,  en  obtenant  des  lettres  ou  un  arrêt 
pour  obliger  Ici  héiivicrs  des  auices  parties  de  1  iuitance  i  la 
reprendre. . 
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ont  repris ,  elle  peut  former  oppofîtion  à  Tafle  dé 
Reprife  ,  &  porter  la  caufe  à  l'audience  ,  comme 
cela  fe  pratique  à  l'égard  de  tous  les  incidens  qui 
Concernent  l'inflruftion. 

Lorfque  les  parties  qui  doivent  reprendre  l'inf- 
tance négligent  de  le  faire ,  il  faut  les  ailîgner  eiv 
Reprife  ;  mais  on  ne  peut  fuivi-e  l'ancienne  ins- 
tance ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  reprife  volontaire- 
ment ,  ou  qu'il  ne  foit  intervenu  un  jugement  qui 
CLit   ordonné  qu'elle  demcureroit    pour  Reprife. 

On  inftruit  fur  l'aflîgnation  en  Reprife  comme 
fjr  toutes  les  autres  demandes ,  &  dans  les  mêmes 
délais. 

Lorfque  des  héritiers  font  mineurs  &  n'ont  point 
de  tuteur  ,  il  faut  commencer  par  leur  en  faire- 
donner  un  par  le  juge  ,  &  enfuite  agir  contre  le- 
tuteur  ,  pour  la  Reprife  d'inftance  ,  en  la  manière 
ordinaire. 

L'auteur  de  la  coUeftion  de  jurifprudence  rap- 
porte à  ce  fujet  ,  que  «  le  fieur  de  Savigny  ,  do— 
»  micilié  à  Sejanne  ,  ayant  repris  un  procès  , 
»  comme  tuteur  naturel  de  fes  enfans  ,  fans  avis 
»  de  parens  &  fans  tutelle  préalable  ,  les  adver- 
»  faircs  foutinrent  qu'il  devoit  ,  avant  toutes 
))  chofes  ,  &c.  fe  faire  nommer  tuteur.  11  préten- 
»  ài'iX  que  cette  exception  étoit  attentatoire  à  la 
»  puilTance  paternelle  :  on  lui  répondit  que  la  puif- 
»  fance  paternelle  n'avoit  pas  lieu  à  Se2anne  ,  que 
))  la  tutelle  y  étoit  dative.  Par.  arrêt  contradic- 
»  toire  ,  rendu  à  la  troifièmc  chambie  des  en- 
»  quêtes,  à  l'audience,  le  15  février  T749,  la. 
»  cour  ordonna  qu'avant  faire  droit  fur  la  de- 
»  mande  en  Reprife  ,  les  parens  des- enfans  du  fieur 
»  de  Savigny  feroient  aiTcmblés  devant  le  lieute- 
«  nant  général  de  Sezannc  ,  pour  donner  leur 
»  avis  fur  la  tutelle  &  la  Repriic  ,  &c.  ;  le  fieur 
»  de  Savigny  condamné  aux- dépens  de  l'incident  ». 

L'ddion    en   Reprife   d'inflance   fe    prefcrit   par 
trente  ans  comme  toutes  les  autres  aftions. 

yqye-^-  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  & 
les  commentateurs. 

On  appelle  Reprife  de  fief,.l:i  prife  de  poffcf- 
fion  d'un  ûcf  que  fait  l'héritier  du  vaffal  qui  efl. 
décédé,  laquelle  poffefi'ion  il  reçoit  du  feigneur  en 
fallant  la  toi  &  hommage  ,  &  lui  payrait  fes  droits, 
s'il  en  eft  dû.  Cette  prife  de  pollertlon  s'appelle 
Reprife  de  fief,  parce  qu'anciennement  les  fiefs 
n'étant  concédés  par  le  feicneur  que  pour  la  vie 
du  vaffal  ,  l'héritier  qui  vouloit  reprendre  le  fief 
que  tenoit  le  défunt  ,  ne  le  pouvoit  faire  fans  en 
être  invefti  par  le  feigneur. 

On  a  ?LY>^<:.\é  fiefs  de  Reprife ,  ceux  qui  ne  pro- 
cédoict>t  pas  originairement  de  la  conce/îîon  des  fei- 
gneurs  ,    mais  qui  étoient  des  alleux  ,  &qui,  ayant 
été  cédés  par  les  propriétaires  à  des  feigncurs,  ont' 
été  aulTi-tôt  repris  d'eux  pour  être   tenus  à  foi  &. 
hommage. 

Reprises  ,  au  pluriel ,  figniiie  ce  que  la  femme 
a  droit  de  reprendre  fur  les  biens  de  fon  mari.   On 
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joint  ocdînalcement  les  teimes  de  Reprlfes  &  con- 
ventions matrimoniales  :  les  Reprifcs  &  les  con- 
ventions ne  font  pourtant  pas  ablblunient  la  même 
chofe  ,  &  il  femblc  que  le  terme  de  Reprifes  a 
une  application  plus  parciculière  aux  biens  que  la 
femme  a  apportés ,  &  quelle  a  droit  de  reprendre  , 
foit  en  nature  ou  en  argent  ,  comme  la  dot  en 
général ,  &  fingulièrement  les  deniers  ftipulés  pro- 
pres ,  les  propres  réels  ,  &  les  remplois  des  pro- 
pres aliénés,  &  que  ,  fous  le  terme  de  conventions 
matrimoniales  ,  on  entend  plus  volontiers  ce  que 
la  femme  a  droit  de  prendre  en  vertu  du  contrat , 
comme  fon  préciput  ,  fa  part  de  la  communauté  , 
fon  douaire  &  autres  avantages  qui  peuvent  lui 
avoir  été  faits  par  le  contrat;  néanmoins  dans  l'ufage 
on  comprend  fouvent  le  tout  fous  le  terme  de 
Reprifes ,  ou  fous  celui  de  conventions  matrimo- 
niales. 

La  femme  a  hypothèque  pour  fes  Reprifes  du 
jour  du  contrat  de  mariage.  On  peut  aufli  com- 
prendre fous  le  terme  dfe  Reprifes  ,  la  faculté  qui 
elt  llipulée  par  le  contrat  de  mariage  en  faveur  de 
la  temme  &  de  fes  enfans  ou  autres  héritiers  ,  de 
renoncer  à  la  communauté  ,  &  en  ce  faifant  ,  de 
reprendre  franchement  &  quittement  tout  ce  qu'elle 
a  apporté  en  communauté. 

Voyez  les  art.  Communauté  ,  Dot  ,  Douaire  > 
Propres  ,  &c. 

-  REPROCHE.  On  donne  ce  nom  aux  moyens 
qu'on  emploie  contre  des  témoins  entendus  dans  une 
enquête  ©u  dans  une  information,  pour  empêcher 
que  le  juge  n'ajoute  foi  à  leur  dépoiuion  ,  foit  en 
matière  civ'ile  ou  criminelle  ,  comme  quand  on 
oppofe  que  les  témoins  font  proches  parens  de  la 
partie  adverfe  ,  ou  qu'ils  font  fes  amis  ou  fes  do- 
meftiques  ;  qu'ils  font  ennemis  capitaux  de  celui 
contre  lequel  ils  ont  dépofé  ;  que  ce  font  gens  de 
mauvaifes  mœurs,  déjà  repris  de  juftice  ,  &  cor- 
rompus par  argent. 

En  matière  civ^ile  ,  les  Reproches  fc  propofent 
par  un  dire  (t)  ;  l'article  17  du  titre  i%  de  l'ordon- 


(i)  Formule  de    Reproches. 

Le  fieur  Paul ,  &c. 

Contre  le  lîeur  Pierre  ,  Sec. 

Après  avoir  vu  le  procès  verbal  de  l'enquèTC  faite  à  la 
requête  diuiit  lîeur  Pierre  ,  pardevant  le  commiffaire  .... 
le  ...  . 

Dit  ,   pour  Reproches  contre  les  témoins  y  dénommes. 

1".  Contre  ledit  fieuc  André ,  &:c.  que  (  expoferles  moyens 
de  Reproches  ). 

1°.  Sec. 

Pourquoi  Se  dans  ces  circonftances  ledit  fieur  Paid  con- 
clut à  ce  que,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  dépofitions 
dudit  ....  elles  foient  tejetées  de  ladite  enquête  ,  dont 
ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  faire  donner  copie  au  fieur  Paul, 
fuivant  l'ordonnance  j  à  tjuoi  il  conclut  fous  toutes  réfctves 
^e  droit. 
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nance   du   mois   d'avril    1667  ,    veut   qu'ils    foient 
propofés  dans    la  huitaine  ,  à  compter  du   jour  de 
la  lignification   du  procès  verbal  d'enquête.  Après 
ce  temps,  les  Reproches  ne  doivent  plus  être  admis 
à  moins  qu'ils  ne  foient  jul^ifiés  par  écrit. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  15  de  l'ordon- 
nance du  mois  J'avril  1667  ,  les  Reproches  dont 
on  fait  ufac^e  contre  les  témoins,  doivent  être  cir- 
conftanciés  &  pertmens  ,  &  non  en  termes  vagues 
Se  généraux;  autrement  ils  doivent  être  rejelés. 

L'article  z  veut  que  s'il  eft  dit  dans  les  Repro" 
ches  ,  que  les  témoins  ont  été  emprifonnés  ,  dé- 
crétés ,  condamnés ,  ou  repris  de  jultice  ,  les  faits 
foient  réputés  calomnieux  ,  s'ils  ne  font  juflifiés  , 
avant  le  jugement  du  procès  ,  par  des  ccrous  d'em- 
prifounement  ,  décrets  ,  condamnations ,  ou  autres 
aétes. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  ne  faut  pas  conclure 
de  CCS  difpofitions  ,  qu'un  témoin  eft  reprochable 
par  cela  leul  qu'il  a  été  empiifonné  ou  décrété  ;  il 
faut  que  cet  emprifonnement  ou  ce  décret  ait  été 
fuivi  d'une  condamnation  ,  pour  rendre  le  Reproche 
valable. 

Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  peut  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  fournir  des  réponfes  aux  Reproches  ,  & 
les  réponfes  doivent  être  fignifiées  à  la  partie  ;  au- 
trement il  eft  dt-fendu  aux  juges  d'y  avoir  égard  ; 
tout  cela  doit  d'ailleurs  fe  faire  fans  retardation  du 
jugement.  Telles  font  les  difpolitions  de  l'article  5. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  ,  porte  l'arncle  4  , 
appointer  les  parties  à  informer  lur  les  faits  de 
Reproches  ,  fi  ce  n'eft  en  voyant  le  procès ,  &  dans 
les  cas  oii  les  moyens  de  Reproches  font  pertiuens 
&  admilObles. 

Obfervez  que  dans  les  enquêtes  qui  fe  font  pour 
la  preuve  des  Reproches,  on  ne  doit  pas  être  admis 
à  reprocher  les  témoins  produits  ,  â  moins  que  les 
Reproches  ne  foient  notoires  ou  juftifiés  fur  le 
champ  ou  par  écrit.  Ce ft  l'avis  d'Imberf,  de  Def- 
peiffes  ,  &c  de  Louet. 

Quand  les  juges  ont  lieu  de  foupçonner  que  la 
preuve  qu'on  demande  des  Reproches,  n'a  pour  objet 
que  de  tirer  la  procédure  en  longueur  ,  ils  peuvent 
exiger  de  la  partie  qu'elle  nomme  fur  le  champ 
les  témoins  parlefquels  elle  entend  faire  fa  preuve; 
&  en  cas  de  refus  ,  ils  peuvent  rejeter  fa  demande. 

L'article  j  veut  que  les  Reproches  des  témoins 
foient  jugés  avant  le  procès  ;  &  que  s'ils  font  trouvés 
pertiuens  &  fuffifamment  juftifiés  ,  on  ne  life  point 
les  dépofitions. 

Il  faut  remarquer  que  dans  la  pratique  ce  juge- 
ment préalable  des  Reproches  fe  rédige  par  la  fen- 
tence  même  qui  prononce  fur  le  fond;  &  pour  cet 
elfet  cette  fentence  commence  ainfi  :  Ayant  au- 
cunement égard  à  tel  Reproche  ,  jious  Ordonnons 
que  tel  témoin  fera  rejeté  de  l'enquête  ,  &  en  con- 
fequence ,  &c.  ;  ou  bien  ,  fans  avoir  égard  aux 
Reproches  propofés  contre  tel  &  tel  témoin  ,  &c,  ; 
&  l'on  pafTe  enfuite  au  jugement  du  fond. 

Qqx 
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L  article  6  détend  aux  procureurs  de  fournir  aucun 
Keproche  contre  les  témoins  ,  à  moins  que  leurs 
parties  n aient  %né  ces  Reproches,  ou  quelles  ne 
leur  aient  donne  par  écrit  uu  pouvoir  fpécial  pour 
les  propofer. 

En  matière  criminelle  ,  quand  l'accufé  a  des  Re- 
prociies  a  fournir  contre  un  témoin  ,  il  doit  les 
tournir  fur  le  champ  ,  lorfqu'on  lui  confronte  ce 
témoin  ;  &  j1  ne  doit  plus  être  reçu  à  les  propofer 
lorfqu  il  n  entcnJu  la  ledure  de  la  dépofition  du 
témoin.  C'efl  ce  cjui  réfulte  des  articles  î6  &  15) 
du  titre  15  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
oaoût   1670. 

Mais  lorfque  les  Reproches  font  juAiSés  par  écrit, 
1  article  10  autorife  Taccufé  aies  propofer  en  tout 
état  de  caufe. 

Tous  les  Reproches  ,  foit  que  l'accufé  les  ait 
propolés  verbalement  ou  par  écrit  ,  fe  jugent  en 
voyant  le  procès  au  fond  ;  &  avant  de  le  ciecider  , 
les  juges  doivent  opiner  préalablement  fur  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  ces  Reproches. 

Lorfque  les  Reproches  ,  quoique  valables  ,  ne 
foflt  pas  fuffifrmment  juflifiés,  le  juge  peut  ordon- 
ner qu'il  en  fera  fait  preuve  ,  tant  par  titres  que 
par  témoins.  Mais  cette  preuve  ne  doit  point  être 
admife  ,  quand  ii  y  a  d'ailleurs  une  preuve  fuffi- 
'fante  par   les  dépoiitions    des   témoins  non  repro- 


ches. 


Si  l'accufé  eil  admis  à  la  preuve  des  Reproches, 
îldoit  nommer  lur  le  champ  les  témoins,  &  les 
faire  entendre  dans  un  bref  délai  que  le  iu<ye  lui 
fixe.  ^  ^ 

Le  délai  fixé  pour  la  prem^e  étant  expiré  ,  les 
Reproches  doivent  être  communiqués  de  nouveau 
a  la  partie  publique,  pour  y  prendre  Ces  conclu- 
fions  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  & 
il  doit  être  pafTé  outre  au  jugement  du  procès  dans 
l'état  qu'il  fe  trouve. 

La  preuve  des  Reproches  doit  être  faite  aux  frais 
de  l'acculé ,  finon  a  ceux  de  la  partie  civile  ;  & 
Iprfqu'il  n'y  a  point  de  partie  ci^'ile  ,  ou  qu'elle 
ne  peut  avancer  les  frais  ,,  ils  doivent  être  payés  par 
le  roi  ou  par  les  feianeurs. 

Quand  une  partie  appelle  du  jugement  qui  ad- 
met la  preuve  d'un  Reproche,  cet  appel  n'empêche 
pas  qu'on  ii'inftruife  (ùr  ce  Reproche  ,  &  même 
qu'on  ne  pafTe  au  jugement  du  fond. 

Si  au  contraire  1  appel  eft  d'une  fentence  qui 
n  a  point  admis  les  Reproches  propofés  ,  Se  qu'elle 
vienne  à  être  infumée  à  cet  égard  ,  la  preuve  des 
Reproches  doit  fe  faire  par  le  juge  fupérieur  ,  qui 
commet  ordinairement  pour  la  faire  fur  le  lieu  ou  le 
procès  a  été  jugé  en  première  inftance. 

L'ordonnance  de  1J59  veut  que  les  Reproches 
calomnieux  foient  punis  par  amende  ou  de  plus 
grande  peine  à  l'arbitrage  du  juge  ;  &  la  partie 
qui  les  a  propofés  maià  propos ,  eft  tenue  de  l'adion 
d'injures  envers  le  témoin  contre  lequel  elle  les  a 
propofés. 

Les  juges ,  en  voyant  le  procès,  doivent  fuppléer 


RÉPUDIATION.  REQUÊTE. 

d'office  les  Reproches  contre  les  témoins ,  lorfque 
ces  Reproches  font  notoires  ou  qu'ils  réfuhent  des 
a<ftes  du  procès. 

f^oyei  rordonnance  de  1667  &  celle  de  1670 ^ 
&  les  commentateurs  ;  les  procès  verBaux  de  ces 
ordonnances  ;  le  traite'  de  la  juflice  criminelle  ds 
France^  &  les  articles  Confrontation  ,  Enquête, 
Information  ,  Témoin  ,  &c. 

RÉPUDIATION.  Voyez  Renonciation. 

REQUÊTE.  C'eft  un  aftc  par  lequel  on  forme 
une  demande  en  juftice. 

La  Requête  commence  par  l'adrcfle  ,  c'eft-à-dire^ 
par  1-e  nom  du  juge  auquel  elle  eft  adreiTée  ,  comme 
à  nojfeii^neurs  de  parlement  ;  après  il  eft  dit ,  fup- 
plie  humblement  un  tel  :  on  expofe  enfuite  le  fait 
&  les  moyens  ,  &  Ton  finit  par  les  conclufions  , 
qui  commencent  en  ces  termes  ,  ce  confidéré  ^ 
nojfeigneurs  ,  il  vous  plaife  i  ou  bien  ,  mejfieurs  , 
félon  le  tribunal  où  l'on  plaide  ,  &  les  conclufions 
font  ordinairement  terminées  par  ces  mots,  ôc  vous 
fcre\  bien  ,  ou  fera  jujlice  (i). 

Quoique  la  plupart  des  procès  puiiTent  être  com- 


(I)  Formules  de    RequcteSi 

Requête  pour  faire  déclarer   une  créance   exécutoire   contrt 
des  héritiers  ,   comme  elle   l'étuit  contre  leur  auteur, 

A    UM. 

Supplie  humblement  Louîy  ....  marchand  ,  demeurant 
à  .  .  ,  ,  qui  fait  éledion  de  domicile  en  celui  du  procureuo 
fouflîgné,. 

Difatit  tjue  défunr  A  .  .  .  .  ferrurier  à.  .  .  .  ..  lui  devoit 

pac  contiac  obligatoire  pafTé  pardevanc  B notaire 

à  .  .  ,  .  <me  fomme  de  cent  écus  ,  payable  le  mois  der- 
nier ;  Se  comme  ledit  A  ....  eft  décédé  fans  avoir  rem- 
bourfé  ladite  Ibmme  ,  il  importe  au  luppLiant  de  faire 
déclarer  ledit  contrat  exécutoire  contre  C  ..  .  .  &:  D  .  .  , 
enfans  &  hériciets  dudit  A  .  .  .  .  aind  qu'il  l'ctoit  contra 
leur  auteur. 

Ce  confidéré  ,  M'M.  ,  iT  vous  plaife  permettre  d'aHîgnec 
lefdits  C  .  .  .  .  &  D.  .  .  .  pour  voir  déclarer  ledit  cont'ia? 
exécutoire  contre  lefdits  ...  6c  les  condamner  au  pave- 
ment tant  cTefdit  cent  écu;  ,  que  des  intérêts  depuis  le  jonc 
de  la.  demande,  &:  au.\  dépens;  &  fera  juiiice. 

Requête  en  nullité  d'un  tejianicnu 

A  MM. 

Supplie  humblenient  ,  .  .  .- 

Difanc  que  défunt  E  .  .  .  ,  leur  père  ,  a  fait  un  tefla» 
ment  pardevant  F  .  .  .  .  notaire  à  .  .  .  que  les  fupplian» 
font  fondés  à  regarder  comme  nui.  (  Ici  on  exprane  Us. 
ra'tfons  &  les  moyens  qu'on  prétend  avoir  de  là  nullité 
du  tejîamcnt,  )  Comme  il  feroit  injuiie  q^ie  les  fupplians' 
iuHent  ptivé-s  de  la  fucceffion  de  leur  père  par  des  étran- 
gers en  faveur  defquels  il  n'a  pu  refter  ,  ainli  qu'il  a- 
rait  à  leur  préjudice  ,  ils  font  obligçs  de  recourir  à  votre: 
jullice. 

Ce  confidéré ,  MM.  ,  il  vous  plaife  permettre  d'aîligner" 
A  ...;&•  li  ...  .  pour  voir  être  dit  que  ,  fans  s'arrê- 
ter au  teftament  du  défunt  E  .  ,  .  .  leur  père,  lequel  fera^ 
déclaré  nul  ,  fa  fuccefnon  leur    «a  abandonnée  pi*uv   êiw; 


REQUÊTE. 

mencés  par  un  exploit ,  on  les  commence  fouventpar 
une  Requête  :  on  ne  peut  même  pas  les  commencer 
autrement  en  Lorraine  ,  comme  le  prouve  l'article 
premier  du  titre  premier  de  l'ordonnance  civile  du 
duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre   1707. 

La  Requête  étant  répondue  d'une  ordonnance  ,  on 
donne  adi^nation  en  vertu  de  cette  ordonnance  (i), 

Lorfque  dans  le  cours  d'un  procès  principal  ou 
en  caufe  d'appel,  il  fe  forme  des  incidens,  l'article 
24  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  mois  d'avnl 
1667,  veut  qu'ils  foient  réglés  fommairement  Se 
fans  épices  par  la  chambre  où  le  procès  eft  pen- 
dant ,  fur  une  fîmple  Requête  que  doit  préfenter  à 
cette  fin  le  demandeur  ou  l'appelant. 

Cette  Requête  doit  être  préler.tée  an  rapporteur 
&c  intitulée  de  fon  nom.  C'eft  ce  qui  rcluitc  d'un 
règlement  du  confeil  rendu  pour  le  préiidial  de 
Bourg  en  Brefle  le  14  mai  1603  ,  &  d'un  arrêt  du 
parlement  du  15  mai  1678  ,  fervant  de  règlement 
entre  les  officiers  de  la  prévôté  du   Mans.  Tel  efi: 
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30i? 


partagée  comme  ab  intejîat ,   &  condamner  lefdits  A 
Se  li  .  .  .  .  aux  dcpens  ;  &  fera  jullice. 


Bequéte  en  partage  d'une  communauté  j/ç  biens. 

A  ,   &  c. 

Supplie  ,  &:c- 

Difant  que  A  .  .  ►  .  .  leur  père  ,  ell  mort  il  y  a  trois 
mois;  ils    onc  invité  B  .  .  .  .  leur  mèie  ,  à   leur   donner 

partage  de  la  communauté  d'entre  elle  &:  ledit  A 

leur  pece  ,  fuivaiit  la  llipulation  de  leur  contrat  de  maria- 
ge ,  fans  qu'elle  ait  voulu  julqu'à  ptéreiir  leur  rendue  jjf- 
tice,  parce  qu'elle  eft  fur  le  point  de  convoler  en  Iccondes 
noces;  ce  qui  tend  à  les  frulher  de  leui3  droits;  c'eft  pour- 
quoi ils  font  obliges  de  fe  pourvoir^ 

Ceconfidéré,  MM.,  il  vous  plaife  permettre  d'aiTîgner 
pardevant  vous  ladite  B  .  .  ,  .  pour  fe  voir  condamner  à 
donner  partage  aux  fuppiians  ,  part  moitié  ,  de  la  commu- 
nauté d'entre  elle  &:  ledit  défunt,  leur  pèie,  par  ferment, 
fauf  l'information  du  recelé,  Se  aux  dépens  ,  axix  offres  d'ac- 
quitter la  moitié  des  dettes  qui  auront  été  légitimement  con- 
tradUes;  &  fera  jullice. 

(i)  formule  d'ajjignatien  en  vertu  d'une  ordonnance  au 
tas  <f'uae  Reque'tc 

L'an  mi!  fept  ....  le  .  ».  .  jour  de  ....  en  vertu 
<le  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  de  police  , 
étant  ai^'  bas  de  la  Requête  à  lui  prcfentée  en  date  du  .  .  , 
fignée  .,...&  fcellée  ;  &  à  la  Requête  de  ...  .  de- 
meurant à  .  .  .  .  qui  élit  domicile  en  la  maifon  de  M'.... 
fon  procureur  au  châte  et  de  Paris,  fife  rue  .  .  .  je  .  .  . 
iuiHier  i  verge  au  ch.itelct  de  Paris  ,  y  demeurant,  rue... 
fouffigné  ,  certifie  avoif  donné  allïgnacion  i  .  .  .  demeurant 
à  ...  en  fon  domicile-,  parlant  à  .....  à  comparoir  d'hui 
en  trois  jours  en  la  diambte  &:  pardevant  M.  le  lieute- 
nant général  de  police  au  châteler  de  Paris  ,  pour  répon- 
dre^ &:  procéder  fut  &  aux  fins  du  contenu  en  ladite  Re- 
quête ,  circonrtances  &  dépendances  ,  &:  voir  adjuger  au 
demandeur  les  fins  êc  conclufions  qu'il  a  prifes  par  icelle  , 
avec  dépens  ;  èc  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme' 
de  raifon  ;  &  ligniiié  que  ledit  M'-. . . ,  eft  procureur  &  occu  - 
pcra;  ce  lui  ai  laiflé  ,  parlant  cowitne  deilus  ,  copie  tant  de' 
iadiie  ordonnance  que  du  çréfent. 


auïTi  Tufage  du  châtelet  de  Paris.  Il  y  a  néanmoins 
des  fiéges  où  cela  fe  pratique  différemment  ;  Se 
c'eft  ce  qu'a  autorifé  un  arrêt  du  parlement  du  30 
juin  i68s)  y  rendu  pour  le  préfi,dial  d'Angoulême. 

Dans  les  cours  fouveraines  toutes  les  Requêtes 
doivent  être  adreffées  à  la  cour. 

Quand  la  Requête  a  été  préfentée  au  rapporteur  , 
il  doit  en  faire  fon  rapport  à  la  chambre  ,  pour  y 
régler  les  parties,  comme  on  Ta  dit  précédemment» 

Obfervez.  toutefois  que  ce  qu'on  vient  de  dire 
ne  s'applique  point  aux  Requêtes  d'inftruftlon  :  le 
rapporteur  peut  répondre  iéul  en  fon  hôtel  ,  ces 
fortes  de  Requêtes  ,  fans  être  obligé  d'en  faire  le 
rapport  ,  à  moins  qu'elles  ne  faflent  préjudice  au 
principal  ,  auq^uel  cas  il  doit  les  rapporter  à  la 
chambre. 

Quand  il  n'y  a  point  encore  de  rapporteur  nom- 
mé ,  ou  prend  une  ordonnance  de  viennent ,  lignée 
du  préfident  ,  fur  laquelle  les  parties  fe  pourvoient 
à  l'audience. 

On  peut  ,.  dans  le  cours  d'une  caufe,  inftance  ou 
procès  ,  donner  de  part  «k  d'autres  plufieurs  Re- 
quêtes. 

LorI<jue  la  partie  adverfe  a  procureur  en  caufe , 
les  Requêtes  fe  lignifient  à  Ion  procureur  ;  on  peut 
cependant  auili  les  fignifier  au  domicile  de  la. 
partie. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  Requêtes  foienS 
fignées  de  1^  partie;  il  fuliît  qu'elles  le  loient  par- 
le procureur  ;  cependant  ,  quand  elles  font  impor- 
tantes 8c  qu'elles  contiennent  des  faits  graves  ,  le 
procureur  doit  ,  pour  fa  fureté  ,  les  faire  fignec 
par  fa  partie  ,  afin  de  ne  pas  s'expofer  à  un  dé- 
faveu. 

On  zppelle  Requête  en  cajfatlon ,  celle  qui  eft 
préfentée  au  confeil  pour  demander  la  caflation 
d'un  arrêt.   Voyez  Cassation. 

Requête  civile.  On  déligne  aini^  une  roie 
ouverte  pour  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  &  juo-e- 
ment  en  dernier  relTort ,  lorfqu'on  ne  peut  pas  re- 
venir contre  par  oppofition. 

Quelqu^efois ,  par  Requête  civiie  ,  on  entend  les- 
lettres  qu'on  obtient  en  chancellerie  pour  être 
admis  à  le  pourvoir  contre  un  arrêt  ou  ju<rement 
en  dernier  refTort  ;  quelquefois  aufTi  on  entend  par- 
la la  Requête  qu'on  donne  pour  l'entérinement 
des  lettres  de  Requête  civile,  &  aux  fins  de  fairo 
rétraéler  l'arrêt  ou  jugement  qu'on  attaque  pat 
la  voie  de  Requête  civile  (i). 


(1)  Formule  de  letttres  de  Requête  ciyïle  contre  un  arrêtr 
de  cour  fouveraine.. 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &:  de  Na- 
varre ,  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre 
cour  de  ... .  nous  avons  reçu  l'humble  fuppiication  de  notre- 
amé  ....  contenant  que  (  on  expofe  ici  le  fait  &  les 
moyans  de  Requcie  ciiilc  le  plus  fuccincleintnt  qu'il  efl  jwf- 
fitle)  air  tous  k"fi^aeh  moyens   ajact  pris   l'avii  des  mai- 
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Cette  Req^uête  eft  appelée  civile  ,  parce  que  , 
comme  on  fe  pour\'OJt  devant  les  mêmts  juges  i^ui 
ont  rendu  Tariêt  ou  jugement  en  dernier  reffoit , 
on  ne  doit  parier  des  juges  &  de  leur  jugement 
qu'auec  le  refpeft  qui  convoient  ,  &  que  cela  fe 
lait  fans  inculper  les  juges. 

Quelques-uns  tiennent  que  les  Requêtes  civiles 
tirent  leur  origine  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
Romains  i  l'égard  des  jugemens  rendus  par  le  pré- 
fet du  prétoire  j  comme  ii  n'y  en  avoit  pas  d'appel , 
parce  que  ,  vice  facrâ  principis  judicabat  ,  on 
poLivoit  feulement  (e  pourvoir  à  lui-même  par  voie 
de  fupplication ,  pour  obtenir  une  révilian  du 
procès. 

Le  titre  3  y  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667,  a  pour  objet  les  R^cquêtes  civiles.  Le  légis- 
lateur s'elt  propofé  d'y  déttrmiuer  ,  1°.  les  juge- 
mens qui  font  lul'ccptibics  d'être  attaqués  par  la 
voie  de  la  Requête  civile. 

z°.  Le  temps  dans  lequel  on  doit  fe  pourvoir. 

3°.  Les  formalités  qui  doivent  précéder,  accom- 
pagner, &  fuivre  l'obtention  des  lettres  de  R.equête 
civile. 

4°.  Les  moyens  qui  peuvent  en  procurer  l'entéri- 
ne,nent. 

Dans  les  trois  premiers  articles  t!u  titre  cité  , 
fe  trouvent  fpécifiés  les  jugemens  qu'on  peut  atta- 
quer par  la  voie  de  la  Requête  civile  (i  j. 


trcs  ....  anciens  avocats  en    notre   cour   de   parlement, 

fur  le   rappoïc  qui  leur  en    a    été   fait    par  M' autfi 

avocat  en  notredite  cour,  dont  la  confulcacion  eft  ci-arta- 
<;i?ée  fous  le  contre-fcel  de  notre  cliancellerie,  ils  ont  ertiiné 
que  l'expofant  feroit  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  contre  ledit  airct  à  lui  fignifié  le  ....  ce  qui 
l'oblige  de  recourir  À  nos  lettres  en  forme  de  Requête  ci- 
vile ,  humblement  requérant  icelles.  A  ces  cau<cs  ,  voulant 
favorablement  traiter  ledit  cxpofant  ,  nous  vous  mandons 
que  les  parties  dûment  aflignées  pardevant  vous  ,  s'il  vous 
appert  de  ce  que  deflus  ,  &:  notamment  que  (  on  récapi- 
tule ici  fommahemtnt  les  oincitures  de  Requête  civile  )  ,  & 
d'autres  chofes  tant  que  fuffire  doive  ,  Se  que  les  parties 
foienc  dans  le  temps  ptefcrit  par  l'ordonnance  ,  vous,  en 
ce  cas ,  remettiez  lefditcs  parties  en  tel  &  femblable  état 
qu'elles  étoient  avant  ledit  arrêt  ,  &  faites  au  furplus  aux 
parties  bonne  &  briève  juftice  :  car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  en  notre  chancellerie  du  palais ,  à  .  .  .  .  le  .  .  .  . 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  ....&:  de  notte  règne  le  .  .  . 
».ir  le  conteil. 

L'ufage  de  la  chancellerie  du  palais.,  à  Paris  ,  cjl 
que  la  corfultation  attach&e  aux  lettres  foit  fur  papier 
marqué. 

(I)    Ces  troif  articles  font  ainfi  confus  : 

Art,  I.  Les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  refTorc  ne 
pourront  être  rétraûcs  que  par  lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  parties  , 
ou  dûment  appelés,  &  de  leurs  héritiers  ,  fuccefleurs  ou 
ayans  caufe. 

2.  Permetton:  de  fe  pourvoir  par  finiple  Requête  i  fin 
d'oppofitioo  contre  les  arrêts  &  jugemens  çn  dernier  ref- 
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Suivatit  les  anciennes  ordonnances ,  on  pouvoit 
aufli  attaquer  les  arrêts  par  une  autre  voie  ,  qu'on 
appeioit  ptopojlùon  d'erreur.  On  employoit  cette 
voie  quand  un  arrêt  avoit  été  rendu  fur  une  erreur 
de  fait.  Mais  elle  n'a  plus  lieu.  C'eft  pourquoi  le 
premier  des  trois  articles  dont  on  vient  de  parler, 
établit  pour  principe  c^uz  les  arrêts  &c  jugemens  en. 
dernier  rejfort  ne  pourront  être  rétraae's  que  par 
lettres  en  forme  de  Requête  civile. 

Mais  cette  difpotîtion  reçoit  différentes  excep- 
tions. 

La  première  a  lieu  en  faveur  des  tierces  per- 
fonnes  qui  fe  prétendent  Icfées  par  des  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  reiîort  dans  lefquels  elles 
n'ont  été  ni  parties  ni  appelées.  Elle  peuvent ,  en 
pareil  cas  ,  fe  pourvoir  par  oppofition  ;  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  tierce  oppojîtion.  On  peut  de 
même  fe  pourvoir  par  une  limple  oppofiiion  contre 
un  arrêt  rendu  far  Requête  non  communiquée. 

La  féconde  exception  concerne  les  arrêts  rendus 
par  défaut  ,  contre  lefquels  on  peut  aurti  fe  pour- 
voir par  oppolîtion;  mais  il  faut  que  cette  oppo- 
fition  toit  formée  dans  la  huitaine  de  la  fignitica- 
tion  de  l'arrêt.  On  obferve  à  ce  fujet ,  qu'au  palais 
on  admet  les  oppofitions  aux  jugemens  par  défaut 
faute  de  le  préfenter  ,  même  ap.ès  la  huitaine  ,  en 
refondant  les  dépens  de  contumace  ;  mais  cette  in- 
dulgence n'a  pas  lieu  reliitivement  aux  défauts 
faute  de  plaider  ;  il  faut  qu'à  cet  égard  i'oppofition 
(oit  formée  dans  la  huitaine  ,  ou  on  ne  la  reçoit 
plus.  Quant  aux  arrêts  rendus  par  défaut  à  tour  de 
rôle  ,  on  ne  peut  même  pas  s'y  oppofer  dans  la 
huitaine ,  parce  que  la  publication  du  rôle  rend 
inexcufable  la  négligence  des  parties  qui  ne  fe  pré- 
fentent  pas  à  l'audience  pour  plaider.  Au  grand 
confeil  ,  on  ne  connoit  pas  la  dillinûion  admife 
au  palais  pour  I'oppofition  après  la  huitaine  ,  entre 
les  arrêts  faute  de  fe  préfenter  ,  &  les  arrêts  faute 
de  plaider  :  ce  tribunal  fe  conforme  ftriftement  .1 
l'ordonnance  ,  en  profcrivant  ,  fans  diftiniflion  , 
toute  oppofition  formée  après  la  huitaine. 

L'article  4  du  titre  cité  avoit  admis  une  troifiènve 
exception  relativement  aux  fentences  préfidiales 
rendues  au  fécond  chef  de  l'édit  :  mais  cette  difpofi- 


fortj  auxquels  le  demandeur  en  Requête  n'aura  été  pur- 
tie  ,  ou  dûment  appelé,  &:  même  contre  ceux  donnés  fur 
Requête. 

3.  Permettons  pareillement  de  fe  pourvoir  par  fimple  Re- 
quête contre  les  arrêts  &:  jugemens  en  dernier  retfort  qui 
auroient  été  rendus  a  faute  de  fe  préfenter  ,  ou  à  l'audience 
à  faute  de  plaider  ,  pourvu  que  la  Requête  foit  dot.née  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  à  perfonne  ou  domi- 
cile de  ceux  qui  feront  condamnés  ,  s'ils  n'ont  conllituc 
procureur  ,  ou  au  procureur  quand  il  y  en  a  un  ,  C  ce  n'eft 
que  la  caufe  ait  été  appelée  à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  let 
parties  ne  fe  pourront  pourvoir  contre  les  arrêts  &  jugement 
en  dernier  retfort  intervenus  c*  confé^uence,  que  par  Kç'» 
quête  civile. 
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tîon  n'a  plus  d'objet  depuis  les  nouvelles  règles 
établies  fur  la  préildialité.  Voyez  Présidiai. 

On  a  demandé  fi- ,  pour  profiter  du  bénéfice  de 
la  Requête  civile  ,  il  falloir  attaquer  tout  Tarrèt , 
ou  fi  Ton  pouvoit  n'en  attaquer  que  certaines  difpo- 
fitions  ?  On  doit  à  cet  égard  diftingucr  fi  toutes  les 
difpofitions  de  Tarrèt  font  liées  Tune  à  l'autre  ,  ou 
fi  elles  font  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  dans  le 
premier  cas ,  il  faut  attaquer  tout  l'arrêt  ;  &:  dans 
le  fécond  cas  on  a  la  liberté  d'en  laitier  fubfiflcr 
les  difpofitions  dont  on  ne  veut  pas  fe  plaindre.  On 
trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  der- 
nier juillet  1^85  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  des 
enfans  du  fieur  de  la  Roche-Bernard. 

Le  délai  2;énéral  &  ordinaire  pour  attaquer  un 
arrêt  ou  jugement  en  demicr  rellort ,  eft  de  fix  mois 
s'il  s'agit  d'un  arrêt  ,  &  de  trois  mois  s'il  s'agit  d'un 
jugement  préfidial  (i).  Ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  fignification   à  perfonne    ou   domicile  , 


(1)  L'ordonnance  a  déterm'mc  dans  les  articles  fuïvans  , 
non  j'culement  h  délai  dans  ie.]uel  on  doit  je  poXirvoir  par 
Jieqiiçte  civils  ,  mais  encore  les  exceptions  dont  la  règle  gé- 
nérale peut  être  fufccptible  félon  la  qualité  des  perfonnes  & 
des  circonjîances. 

Art.  j.  Les  Reo.uêces  civiles  feront  obtenues  &  (îgiii- 
fiées  ,&  les  alfignations  données.,  foie  au  procureur  ou  à  la 
partie  ,  dans  les  fix  mois  ,  à  compter ,  à  l'égard  des 
majeurs  ,  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  auia  é;é  faite 
des  aticts  &  jugement  en  dernier  reflort  ,  à  perfonne  ou 
domicile  ;  &:  pour  les  mineuis ,  du  jour  de  la  lignification 
qui  leur  aura  été  faite  à  peifonne  ou  domicile  depuis  leur 
majorité. 

6.  Le  procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufe,  inftance  ou 
procès,  fur  lequel  eft  intevenu  l'ariêt  ou  jugaraent  en  dernier 
rellort,  fera  tenu  d'occuper  fur  la  Requéie- civile,  fans  qu'il  fuit 
Befoin  de  nouveau  pouvoir,  pourvu  que  la  Requête  civile 
ait  été  obtenue.  &  à  lui  lignifiée  dans  l'année  du  jour  &: 
dite  de  l'arrêt.. 

7.  Les  ecclétiaŒîques ,  les  hôpitaux,  &  les  communautés, 
tant  laïques  qu'eccléiiafiique; ,  féculiéres  &  régulières  ,  même 
ceux  qui  font  abfens  du  royaume  pour  caufe  publique  ,  au- 
ront un  an  pour  obtenir  5f  fjire  fignifier  les  Requêtes  civile? , 
à  compter  pareillement  du  jour  de:  lignifications  qui  leur 
auront  été  faite.;  au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  des  bureaux, 
des  hôpitaux  ,  ou  aux  fyndics  &  procureurs  des  communautés, 
ou  au  domicile  des  abfens. 

X.  Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  redort  ont  été 
«lonnés  contre  ou  au  préjudice  de.s  perfonnes  qui  feront  dé- 
cédées dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  fignification  à  eux 
faire  j  leurs  héritiers,  fuccefleurs  011  ayans  caufe  auront  en- 
core le  même  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
figaincation  qui  leur  aura  été  faite  des  mêmes  arrêts  &c  juge- 
iiicns  en  dernier  refloit  ,  s'il,  font  majeurs  ;  finon  le  délai  de 
fix  mois  ne  courra  que  du  joue  de  la  fignification  qui  leur 
fera  faite  dep'ns  leur  majorité.  '^ 

9.  Celui  qui  aura  fi.ccédé  à  un  bénéfice  durant  l'année  , 
à  compter  du  joar  de  la  fignifi^-ation  faite  de  l'arrêt  ou  ju- 
gement en  dernier  rtilort  à  fon  prédéceffeur  dont  il  n'tlt  réfi- 
gnataive,  aura  encore  ur.e  année  pour  fe  pourvoir  par  lettres 
en  forme  de  ReqiiCte  civile  du  jour  de  ia  fignification  qai  lui 
en  fera  *^aite.. 

10.  Les  majeurs  Se  mineurs  n'auront  que  trois  mois  au 
lieu  de  fix  ;  &c  les  eccléfiafticjues  ,  hôjpitaux  ,  commu- 
nautéi  ,  les.  abfens  dj  toyaun^.c  pour  caufe  publique  ,   fix 
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parce  que  c'éft  la  feule  qui  puiffe  certifier  la  juftice 
que  le  jugement  eit  parvenu  .i  la  connoiffance  de 
la  partie  condamnée  ;  &  c'cft  la  feule  conféquem- 
mcnt  qui  puiffe  opérer  contre  elle  une  fin  de  non 
recevoir  ,  lorfqu'etle  ne  s'eft  point  pourvue  dans 
le  temps  prefciit.  Fn  effet  ,  une  fimpie  fignifica- 
tion faite  à  fon  procureur  peut  très  -  bien  n'être 
pas  venue  à  fa  connoiflance  ,  foit  par  la  négli- 
gence du  procureur  ou  autrement.  Quoi  qu'il  en 
foit  ,  la  loi  ne  punilTant  que  les  fautes  perfonnelles 
&  voioïKaires  ,  c'clt  la  feule  fignification  à  domi- 
cile qui  ell  le  terme  d'où  commence  à  courir  le 
délai  f<ital ,  foit  de  fix  mois  pour  les  arrêts  ,  foit 
de  trois  pour  les  fcntences  préfidiales  ,  à  l'eftet  de 
pouvoir  les  attaquer  utilement  par  la  voie  de  ia 
Requête  civile. 

Au  refte  ,  l'étendae  de  ce  délai  eft  fujette  à  diffé- 
rentes exceptions  relatives  à  la  qualité  des  perfon- 
nes ou  aux  circonftances. 

La  première  exception  eft  en  faveur  des  mineur.^. 
Leur  état  d'impuiffance ,  tant  que  dure  leur  irino- 
rité,  les  mettant  à  couvert  de  toute  prefcription ,  le 
délai  ne  commence  à  courir  contre  eux  que  du  jour 
de  la  fignification  qui  leur  eft  faite  à  perfonne  ou 
domicile  ,  du  jugement  ,  depuis  leur  majorité. 

La  féconde  exception  eft  en  faveur  des  gens  de 
main-morte,  comme  ccclcfi.iftiquc.s,  hôpitaux, &  com- 
munautés. Les  gens  de  main-morte  ,  en  effet,  ayant 
toujours  été  fous  la  protection  de  l'état  d'une  ma-- 
nière  particulière  ,  par  rapport  à  l'utilité  de  leurs 
établifTemens  ,  ils  ont  toujours  joui  de  certains  pri- 
vilèges, &  notamment  de  n'être  point  fournis,  comme 
\ts  autres  citoyens  ,  à  la  rigueur  des  lois  ,  fur-tout 
lorfqu'il  s'agit   de  la  diminution  de  leurs    biens  : 


mois  au  lieu  d'un  an,  pour  obtenir  &:  faire  fignifier  les 
Requêtes  contre  les  femence:  préfidiales  données  au  pre- 
mier chef  de  redit,  &  au  furplus  feront  toutes  les  mêinîs 
chofes  ci-de(Iusobfervéespom  les  fentences  préfidiales  au  pre- 
mier chef  de  i'édit ,  que  pour  les  arrêts  &  jugemens  en  «1er- 
nier  reffort. 

I  i.  Voulons  que  tons  arrêts ,  jugemens  en  dernier  reflorc 
&  fentences  préfidiales  donnés  au  premier  chef  de  I'édit,. 
foient  fignifiées  aux  perfonnes  ou  domicile  ,  pour  en  in- 
duire les  fins  de  non  recevoir  contre  la  Requête  civile  dans 
le  temps  cidelTus  ,  encore  que  les  uns  aient  été  contra- 
dictoires en  l'audience  ,  &  les  autres  fignifiés  aux  procu- 
reurs ,  fans  que  cela  puifle  être  tiré  à  conféquence  aux  hy- 
pothèque, faille  &:  exécution  &  autres  chofes  ,  à  l'égard  def-- 
quelles  les  arrêts  ,  jugemens  &:  fentence';  contradictoires  don-- 
nées  en  l'audience  ,  auront  leurs  ctftts  ,  quoiqu'ils  n'aient 
été  fignifiés  ,  &  'ceux  par  défaut  donnés  en  l'audience  ôc 
fur  procès  par  écrit,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  figni-- 
fié.s  aux  procureurs, 

12.  Si  les  lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  les 
fentences  ou  jugemens  en  dernier  relTbrt  ,  ou  les  Requêtes 
contre  les  fentences  préfidiales  au  premier  chef,  font  fon-- 
dées  fur  pièces  faufles  ou  fut  pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  éfoient  retenues  ou  détournées  par  le  fait  de  la  partie  ad^ 
vcife,  le  temps  d'obtenir  &  faire  fignifier  les  lettres  ou  Re- 
quêtes-, ne  courra  que  du  jour  que  la  faufkté  ou  les  pièces 
auront  été  découvertes  ,  pourvu  ^u'il  y  ait  preuve  par  tciit 
du .  jpur ,  &  n«n  auvietnenç.  • 
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par  une  fuite  de  ces  prérogatives ,  le  délai  efl:  dou- 
blé à  leur  égard.  Aiull  ils  ont  un  an  ,  au  lieu  de 
lix  mois  ,  pour  obtenir  Requête  civile  contre  les 
arrêts  ;  Se  fix  mois  au  lieu  de  trois  pour  faire  rétratter 
par  la  même  voie  les  fentences  préfîdiales,  du  jour 
que  ces  jugemens  ont  été  fignihés  ,  favoir  ,  pour 
les  ecclélialtiques  ,  à  leur  domicile  ou  chef-lieu 
du  bénéfice  ,  fi  c'eft  pour  raifon  d'un  bénéfice  ; 
pour  les  hôpitaux ,  à  leurs  bureaux  ;  &  pour  les 
communautés  ,  foit  laïques  ,  foit  eccléfîaftiques  ,  à 
leurs  fyndics  ou  procureurs  des  maifons. 

La  troifièmc  exception  eft  en  faveur  des  abfeas 
du  royaume  pour  caufe  publique.  La  caufe  8c 
l'objet  d'une  pareille  abfence  ,  joints  à  l'augmen- 
tation de  temps  que  leur  éloignement  requiert 
pour  les  inftruirc  d..'s  pcurfuitcs  faites  à  leur  domi- 
cile ,  exigeoient  nécelTairement  une  prorogation 
de  délai  en  leur  faveur.  On  leur  a  doublé  ce 
délai  ,  ainfi  qu'aux  gens  de  main- morte.  C''efl: 
pourquoi  ,  pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
contre  un  arrêt,  ils  ont  un  an  au  lieu  de  fix  mois, 
&  fix  mois  au  lieu  de  trois ,  par  rapport  aux  fen- 
tences préfidiales  ]  &  cela  â  compter  de  la  figni- 
fication  de  l'arrêt  ou  fentence  faite  à  leur  domi- 
cile. Les  abfens  hors  du  royaume  pour  toute  autre 
çaufe  ne  jouifTent   pas  de  la  même  prérogative. 

La  quatrième  exception  a  été  introduite  pour 
les  héritiers  &  repiéfentans  d'un  défunt  décédé  pen- 
dant le  délai.  Ces  héritiers  oc  repréfentans  étant 
cenfés  ignorer  &  ignorant  etfeéïivement  le  plus 
fouvent  ce  qui  s'eft  paflé  envers  le  défunt  ,  il  étoit 
jufte  de  leur  donner  une  connoiflTance  perfonnelle  de 
l'arrêt  ou  jugement ,  pour  pouvoir  exciper  utilement 
contre  eux  du  délai  légal.  C'eft  pourquoi  le  délai 
de  fix  mois  par  rapport  aux  arrêts,  &  celui  de  trois 
par  rapport  aux  fentences  préfictiales  ,  ne  com- 
mence à  prendre  cours  contre  eux  que  du  jour  de  la 
fîgnification  nouvelle  qui  leur  eft  faite  ,  s'ils  font 
majeurs  ;  &  s'ils  font  mineurs  ,  il  faut  attendre  , 
pour  leur  fignifier  perfonnellement  le  jugement  , 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité.  Mais  fi , 
parmi  les  héritiers  &  repréfentans  du  défunt  ,  les 
uns  font  majeurs  &  les  autres  mineurs  ,  comment 
doit-on  procéder  ?  Il  paroît  que  fur  cela  il  faut 
diftinguer  :  fi  les  condamnations  prononcées  par 
le  jugement  font  perfonnelles  ,  &  que  la  fuccef- 
fion  foit  divifée  lors  de  la  fignification  itérative  faite 
du  jugement  à  chacun  des  cohéritiers  ou  repré- 
fentans, le  mineur  ne  doit  pas  relever  le  majeur 
qui  ne  s'eft  pas  mis  en  règle  dans  le  temps  pref- 
crit  :  mais  fi  ,  lors  de  la  reitération  de  cette  figni- 
Cation  du  jugement  aux  héritiers  repréfentans  ,  il 
n'y  avoit  point  encore  de  partage  ,  ou  que  les  con- 
damnations fulTcnt  réelles  hypothécaires  ;  dans  ce 
fécond  cas ,  |e  majeur  peut  s'aider  de  la  préro- 
gative du  mineur,  &  c'eft-là  le  cas  d'appliquer 
cet  axiome  de  droit  :  Minor  confert  panem  ma- 
joris  in  rehus   individuis  aut  indivifis. 

La  cinquième  exception  eft  admife  ,  à  l'inftar 
j|ç  la  précédente  ^  en  favepr  du  fuççcffçur   d'ua 


REQUÊTE  CIVILE. 

bénéficiai-  ,  auquel  il  faut  de  même  renouveler  la 
fignification  de  l'arrêt  ou  jugement  préfidial  ,  fi 
fon  prédéceffeur  décède  dans  le  délai  de  la  loi  ; 
la  raifon  en  eft  la  même  que  par  rapport  aux 
héritiers  &  repréfentans  d'un  défunt.  L'i;rdonnancc 
ajoute,  s'il  n'eft  réfignataire  ;  parce  qu'en  etlct,  fi 
la  loi  avoit  accordé  cette  prorogation  aux  réfigna- 
taires ,  on  pourroit  l'étendre  à  l'infini  ,  en  fiifant 
de  nouvelles  réfignations  à  la  veille  de  l'expua- 
tion  de  chaque   délai. 

La  fixième  &  dernière  excep  ion  enfin  a  lieu 
lorfque  la  Requête  civile  eft  fondée  fur  le  moyen 
de  pièces  faufles  ,  ou  pièces  nouvellement  recou- 
vrées ,  3c  auparavant  retenues  ou  détournées  par 
la  partie  adverfc.  Dans  cette  dernière  hypothèfe  , 
on  ne  peut  imputer  aucune  négligence  à  la  partie 
condamnée ,  fi  ce  n'eft  du  jour  qu'elle  a  découvert 
la  faufTcté  des  pièces ,  dans  le  premier  cas  ;  ou  du 
jour  qu'elle  a  découvert  les  pièces  détournées  ou 
retenues ,  dans  le  fécond.  Auftî  l'ordonnance  ne  fait- 
elle  courir  contre  elle  le  délai  que  de  ce 
jour  ,  à  die  deteclct  fraudis.  Mais  comme  il  fe- 
roit  dangereux  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 
pour  conftater  le  jour  &  la  date  de  cette  décou- 
verte ,  le  légiflateur  a  décidé  que  la  preuve  n'en 
pourroit  être  faite  que  par  écrit. 

Telles  font  les  ditlérentes  modifications  que  l'or- 
donnance a  appofées  à  la  règle  générale  concer- 
nant le  délai  dans  lequel  on  peut  fe  pourvoir 
par  requête  civile. 

Obferrez  que  la  Requête  civile  étant  une 
fuite  &  une  dépendaKCe  de  l'arrêt  ou  jugement 
qu'on  attaque  par  cette  voie  ,  le  procureur 
de  la  partie  qui  a  {obtenu  l'arrêt  ,  n'a  pas  be- 
foin  de  nouveau  pouvoir  pour  occuper  fur  la  Re- 
quête civile.  L'ordonnance  l'oblige  même  de  le 
faire  ,  pourvu  que  la  Requête  civile  lui  foit  figni- 
fiée  dans  l'année  de  la  date  de  l'arrêt  ;  car 
après  l'année  révolue  ,  il  eft  cenfé  avoir  remis 
les  pièces  à  fa  partie ,  &  n'avoir  plus  rien  en  fon 
pouvoir  pour  défendre  à  la  Requête  civile.  Cette 
difpofition  de  l'ordonnance  ,  particulière  aux  Re- 
quêtes civiles  ,  a  été  étendue  à  toutes  les  contef- 
tations ,  lorfque  les  procureurs  occupent  en  même 
temps  dans  le  tribunal  inférieur  &  dans  le  tribunal 
fupérieur  ;  comme  les  procureurs  au  parlement  qui 
occupent  aux  Requêtes  &  autres  juridiflions  infé- 
rieures de  l'enclos  du  palais ,  &  enfuite  fur  l'appel 
au  parlement  ou   à  la  cour  des  aides. 

Les  articles  13  ,  14  &  if  concernent  ce  qui  a 
rapport  à  l'obtention  des  Requêtes  civiles  en  elles- 
mêmes  ,  &  règlent  ce  qui  doit  les  accompagner  , 
quelle  en  doit  être  l'elTence  &  la  forme  exté- 
rieure  (  I  ). 


(i)    Ces   trois  articles  jhnt  ainji  confus  : 

Art.  13.  Sera  attaché  aux  lettres  de  Requête  civile  une 
confultation  fignée  de  deux  anciens  avocats  ,  &  de  celui  qui 
4uta  fait  k  tz^aix,,  laquelle  con(ieadr<i  Ibinmaiieipent  les 


REQUÊTE  CIVILE, 

Elles  doivent ,  en  premier  lieu  ,  être  accompa- 
gnées &  même  piécédées  d'une  confultation  de  trois 
a\''ocats ,  qui  puiiTe  former  un  préjugé  en  faveur 
de  l'impétrant ,  capable  de  le  mettre  en  état  d'ob- 
tenir la  grâce  du  Prince.  Des  trois  avocats  qui 
doivent  figner  la  confultation,  deux  au  moins  doi- 
vent être  anciens,  c'eft -à-dire,  ayant  au  moins 
vingt  années  de  profelTion,  atin  que  leurs  fuffrages 
puifTcnt  donner  plus  de  poids  à  la  confultation  : 
il  n'eft  pas  néceffdire  que  celui  qui  fait  le  rap- 
port des  lettres  ait  la  même  ancienneté.  Cette 
confultation  étant  la  baf;  &  le  fondement  des  lettres 
de  Requête  ci^'ile  ,  elle  y  doit  être  attachée  fous 
le  contre -fcel,  pour  ne  former  avec  elles  qu'un 
feul    &  même  corps. 

En  fécond  lieu  ,  l'efTcncc  des  lettres  de  Requête 
civile  eft  de  contenir  les  ouvertures  de  Requête 
civile  ,  &:  les  noms  des  trois  avocats  qui  ont  elUmé 
qu'elles  pouvoient  être  accordées  ;  elles  ne  doivent 
contenir  aucune  dérogation  aux  difpofitions  de  l'or- 
domiance  ,  &  fur -tout  aucune  rellitution  de  laps 
de  temps;  c'eft  pourquoi  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
le  cas  d'être  relevés  du  laps  de  temps ,  n'ont  d'au- 
tre voie  que  de  tâcher  d'obtenir  un  arrêt  du  confcil 
à  cet  effet  ,  fur  lequel  il  faut  obtenir  des  lettres 
patentes  adreffees  au  tribunal  qui  doit  connoître 
de  l'entérinement  des  lettres  de  Requête  civile. 

Enfin  leur  forme  extérieure,  c'eft  d'être  ouvertes 
&  non  clofes,  comme  elles  étoient  avant  l'ordon- 
nance ;  ce  qui  mettoit  l'impétrant  dans  la  nécef- 
filé  d'obtenir  en  outre  ,  fur  ces  lettres  ,  une  com- 
miftlon  qui  fe  trouve  par  ce  moyen  aujourd'hui 
retranchée  ;  parce  que  les  lettres  de  Requête  civile 
étant  délivrées  ,  lignées  Se  fcellées  ouvertes ,  elles 
portent  elles-mêmes  comraiiTion,  &  cela  diminue 
une  partie  de  la  dépenfe. 

Les  impétrans  de  lettres  en  forme  de  Requête 
civile  contre  les  arrêts  contradidloires  ,  foit  prépa- 


ouvertures  de  Requête  civile;  &  feront  les  noms  des  avocats 

&  les  ouvertures  ini'crés  dans  les  lettres. 

14.  Nos  chancelier,  garde  des  fceaux,  &  les  maîtres  des 
Reouêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ,  tenant  les  fceaux  de 
notre  grande  ou  petite  chancellerie ,  &  nos  autres  offi- 
ciers ne  pourront  accorder  aucunes  lectrcs  en  forme  de 
Requête  civile  ,  que  dans  le  temps  &  aux  conditions  ci- 
dellas  ,  fans  qu'il  puille  y  avoir  claufe  portant  difpenfe 
ou  rellitutlon  de  temps  ,  pour  quelque  caufc  6c  prétexte 
que  ce  loit  !  Se  li  aucunes  avoient  cté  obtenues  tk  ligni- 
fiées après  le  temps  &  le  délai  ci  -  delfus  ,  ou  ne  con- 
tenoicnt  point  les  ouvertures  Se  les  noms  «tes  avocats  qui  en 
auront  donné  l'avis  ,  les  déclarons  dès  à  ptefent  nulles  &  de 
nul  effet  &  valeur  ;&  voulons  que  nos  juges  ,  tant  de  nos 
cours  ou  chambres,  qu'autres  jurifdickions,  n'y  aient  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  autoit  été  jugé 
ou  ordonné   au  contraire. 

15.  Abrogeons  la  forme  de  clorre  les  lettres  en  forme 
de  Requête  civile  ,  &  d'y  attacher  aucune  commiilion; 
mais  feront  fcellées  &  délivrées  ouvertes  fans  commiffion 
aux  impétrans  ou  à  leurs  procureurs  ,  ou  autres  ayant 
charge. 
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ratoires  ou  définitifs  ,  font  tenus  ,  en  préfcntant 
leur  Requête  à  fin  d'entérinement  ,  de  conligner 
pour  amende  une  fomme  de  quatre  cent  cinquante 
livres  ,  dont  trois  cents  livres  pour  le  roi  ,  &  cent 
cinquante  livres  pour  la  partie  ;  ^  la  moitié  de 
cette  fomme  feulement ,  fi  les  arrêts  ont  été  rendus 
par  défaut.  Le  receveur  des  amendes  doit  fe  char- 
ger de  ces  fommes  ,  comme  dépofitaire,  fans  droits 
ni  frais  ,  &  fans  pouvoir  les  porter  en  compte 
avant  que  le  fort  des  lettres  de  Requête  civile  loit 
décidé.  Après  la  décifion  ,  il  doit  rendre  l'amende 
à  celui  qui  l'a  confignée  ,  fi  les  lettres  font  en- 
térinées ;  &  dans  le  cas  contraire  ,  la  délivrer  à 
qui  il  appartient.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle   1(5. 

L'article  17  indique  la  procédure  qui  doit  être 
obfervée  pour  parvenir  à  l'entérinement  des  lettres 
de  R.equête  civile.  Il  veut  qu'après  que  la  Re- 
quête civile  a  été  lignifiée  avec  aftignatiofl  5c  copie 
donnée  ,  tant  des  lettres  que  de  la  confultation  , 
la  caufe  foit  irùfe  au  rôle  ou  portée  à  l'audience 
fur  deux  afres  ,  l'un  pour  commi-niquer  au  par- 
quet (  I  )  ,  &  l'autre  pour  venir  plaider  (i  )  ,  fans 
autre  procédure. 

Les  Lettres  de  Requête  civile  n'ont  point  d'effet 
fufpenfif  ,  &  ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des 
arrêts  &  jugcmens  contre  lefquels  elles  font  obte- 
nues. D'ailleurs  ,  quand  un  arrêt  ou  jugement  a 
condamné  une  partie  à  quitter  la  poffeflïon  &  jouif- 
fance  d'uH  bénéfice  ou  d'un  immeuble,  il  faut  que 
cette  partie  juftifie  qu'elle  a  exécuté  ce  jugement. 


(I)   Aàe  de  fommation  de  communiquer  au  parquât. 

M' procureur    de  ...  .    demandeur    en    Re- 
quête   civile  ,    fomme   &    interpelle     M*^ procu- 
reur de 
cat 


...  de    comparoir    ôc    faire    trouver    fon   avo- 
au  parquet    de    MM.   les    gens    du    roi   ,    pour 

y  communiquer  de  la  caufe  d'entre  les    parties  à  M.  .   .  . 

avocat  général  ,  avec  M* avocat  dudit  ....  donc 

ade. 

(:)  Acîe    d'avenir  ou  fommation    de  venir  plaider. 

M' procureur    de  ...  .  déclare    à    M' 

procureur  de  ...  .  que  ....  prochain  du  matin  (  on 
de  relevée  )  ,  il  pourfuivra  à  la  grand'chambre  l'audience 
de  la  caufe  d'entre  les  parties  ,  fur  les  lettres  en  forme  de 
Requête    civile  obtenues  par  ledit   ....  le  ....  &  que 

M' avocat,  etl  chargé  du  fac,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ; 

dont  ade. 

Si  l'on  et  fait  mettre  la  caufe  au  rôle  ,  on  fgnifie  l'a&i 
fuivant. 

M* procureur    de  ...  .  déclare  à  M' , 

procureur   de  ...  .  que  la   caufe  d'entre  les  parties  ,   fut 

les  lettres   de  Requcce   civile    obtenues    par   ledit 

le  ....  &  au  roie  des  .  .  .  .  la  ....  à  ce  qu'il  n'en 
ignore  ;  &  ait  à  charger  un  avocat  de  fa  part .  &  à  le 
faire   communiquer,  fi  fait    n'a  été,    au    parquet  de  MM. 

les  gens    du   roi  ,    avec    M'^ avocat   dudit  .... 

dont  afle. 

Rr 
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a.  ant  qu'elle  puille  être  reçue  i  faire  aucune  pour-: 
laite  en  vertu  des  lettres  eu  forme  ée  Requête  ci- 
vile qu'elle  a  obtenues.  Q'tiï  ce  qui  rélulte  des 
articles  i8  &  15»  (  i). 

Quant  aux  Juges  qui  doivent  connoîlre  de  l'en- 
terinenient  de  la  Requête  civile  ,  ce  font  en  gé- 
néral ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  contre  lequel 
elle  elt  obtenue. 

Il  y  a  cependant  une  exception  relativement 
aux  cours  qui  font  compof.-cs  d'une  grand'chambre 
où  fe  portent  toutes  les  affaires  de  plaidoirie ,  & 
de  plulieurs  chambres  des  enquè'.es  delfinées  à  juger 
les  procès  par  écrit.  Comme  les  Requêtes  civiles 
doivent ,  par  leur  nature  ,  être  portées  à  l'audience 
&  y  être  jugées,  li  la  matière  y  eft  difpofée  ,  par 
cette  raifon  ,  la  grand'chambre  ou  chambre  des 
plaidoyers  en  doit  être  naturellement  faifie  ,  quoi- 
que les  arrêts  attaqués  (oient  intervenus  dans  une 
oes  chambres  des  cnqucté;;.  Mais  celte  raifon  cef- 
t.mt,  lorfqu'après  la  plaidoirie  on  ell  obligé  d'ap- 
pointer fur  la  Requête  civile  ,  alors  l'inftrud^ion 
&  le  jugement  de  l'appointe  ment  retournent  de 
droit  à  la  chambre  des  enquêtes  ,  de  laquelle  eft 
émane  l'arrêt  attaqué.  De  même  ,  lorfque  les  Re- 
quêtes civiles  font  renvoyées  par  arrêt  du  confeil 
à  l'une  des  chambres  des  enquêtes  ,  elles  doivent 
y  être  plaidées  fans  que  la  grand'chambre  puilfe 
les  revendiquer  ,  parce  que  les  juges  d'attribution 
ne  font  que  commillaires;  &  leur  compétence  étant 
renfermée  en  eux-mêmes,  elle  ne  fe  peut  confé  ■ 
quemment  communiquer. 

Mais  quel  que  foit  le  tribunal  où  la  Requête 
civile  ,  autremenc  dit  le  rcfàndant ,  ait  été  juoée  •  li 
elle  a  été  entérinée  ,  &  que  les  parties  aielit  été 
m  conféquence  remifes  au  même  état  où  elles 
étoieiTt  avant  l'arrêt  ,  le  procès  au  fond  ,  que  les 
praticiens  appellent  /t?  rejli/oire,  ne  peut  être  jucré 
de  nouveau  que  dans  la  même  chambre  où  avait 
été  rendu  le  premier  arict. 


(1)    Voici  ces  articles  : 

Art,  18.  Les  Requêtes  civiles  ne  pourrontempêfher  l'exé- 
cution des  arrêts  ni  des  jiigenier.s  en  derwier  reflbrt  ;  ni  les 
zjiïcs  Requêtes  ,  l'exécution  des  fentences  préfidiales  au 
premier  chef  de  l'édit ,  &  ne  feront  données  aucune  dé- 
t'ciifes  ni  furféances  en  aucun  cas. 

19-  Voulons  q^ue  ceux  qui  auront  été  condamnés  de 
quitter  la  polfeUion  &  jouilTance  d'un  bénétice  ,  ou  de 
délailler  quelque  héritage  ou  autie  immeuble,  rapportent  la 
preuve  de  l'entière  exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  relTott  au  piincipal  ,  avant  q'jc  d'être  reçus  à 
faire  aucunes  poutfuites  pour  communiquer  ou  plaider  fur 
b:s  lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  &  que  jufqu'à  ce 
ils  foient  déclarés  non  recevahles  ;  fans  préjudice  de  faire 
exccurer,  durant  le  cours  de  la  Requête  civile  ,  lei  arré:s 
&  lugemens  en  dernier  reflort  ,  &  les  fentences  préfidiales 
au  premier  chef  de  i'édit  parles  autres  voies,  foit  pour  refli- 
tution  des  fruits,  dommages  A:  intérêt*  &  ûé^'ens  ,  que 
pyar  tontes  autres  condamnationi. 
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Telles  font  les  règles  établies  par  les  articles, 

10,  II,   11   &   13  (  I  ). 

Lorfque  dans  un  procès  pendant  au  parlement, 
on  produit  un  arrêt  d'un  auue  tribunal  ,  tel  ,  pai 
exemple  ,  que  le  grand  confeil  ,  la   partie  contre 
laquelle  cet  arrêt   eft  produit  &  qui  veut  le  faire 
rétrafter  par  le  moyen  de  la  Requête  civile,  doit- 
elle   porter  cette  Requête  civile  au  parlement  oi\ 
le  principal  eft  pendant,  ou  au  grand  confeil  oui 
a  rendu  l'arrêt  ?  Si  elle  porte  fa  Requête  civile  au 
parlement ,  c'eft   rendre  le  parlement  fupérieur  du 
grand  conleil  ,  &  bleffer  les  droits  des  tribunaux, 
qui   font  Tun  &  l'autre  fouverains  &    independans 
chacun   dans  leur  diftrifl.   D'un  autre    côté  ,  (\  la 
partie   qui  veut  faire  tomber  l'arrêt  qu'on  lui  op- 
pofe  ,  eft  obligée   d'aller  porter  cette  Requête  ci- 
vile dans  un  autre  tribunal ,  comme  au  grand  confeil 
dans  l'hypothèfe  ci-deffus  ,  &  que  le  procès  prin- 
cipal ,  pendant   au  parlement  ,    y  foit  jugé  avant 
que  le    grand    confeil    ait    décidé  fur   la  Requête 
civile ,  le  parlement  qui  n'auroit    pu   fe  difpenfer 
de  regarder   l'arrêt   du    grand    confeil   non    encore 
rétrafté  ,  comme    un   titre    valable   ,  jugeroit    en 
conformité.   De  forte  que  fi  par  la  fuite  le  grand 
conleil,  fur  la  Requête  civile,  venoit   à  rétraéter 
fon  arrêt  ,  celui  du   parlement  ,   auquel  il  auroit 
néanmoins  fervi  de  bafe  ,  devroit  tomber  du  même 
coup  ;  ce  qui  occafionneroit  un   nouveau    procès , 
peut  -  être   plus  difficile    &  plus  embarrallant  que 
le  premier. 

Pour  trancher  ces  difficultés  qui  font  grandes 
de  part  &  d'autres  ,  lorfqu'une  partie  communique 
ou  produit  dans  an  procès  pendant  dans  une  cour, 
un  arrêt  intervenu  dans  une  autre  cour  ,  il  fa'Jt 
diftingiicr  ,  d'après  l'ordonnance  ,  fi  cet  anêt  eft 
interlocutoire  ou    définitif. 


(i)   Voici  ces  articles^ 

Art.  ic.  Les  lettres  en  forme  de  Requête  civile  feront 
portées  ôc  plaidées  aux  mêmes  compagnies  où  les  airéts  !<. 
/ugeinens  en  dernier  reflort  auront  été  donnés. 

zi.  Voulons  néanmoins  qu'en  nos  cours  de  parlement  & 
autres  nos  cours  où  il  y  aura  grand'chambre  ou  cham- 
bre de  plaidoyer  j  les  Requêtes  civiles  y  foient  plaidces  ,  en- 
core que  les  arrêts  aient  été  donnés  aux  chambres  des  en- 
quêtes ou  atix  autres  chambres-  Mais  15  les  parties  font  ap- 
pointées fut  la  Requête  civile,  les  appointemens  feront  ren- 
voyés aux  cb.ambres  où  les  arrêts  auront  été  donnés, pour 
y  être  inilruits  &  j-ugés. 

22.  Si  la  Requête  civi'e  eft  entérinée,  &:  les  parties  re- 
mifes au  même  érar  qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  relTbrt ,  le  procès  principal  fera  juge  dans  !a 
mênie  chambre  où  aura  tw  rendu  l'arrêt  ou  jugeaient  contre 
lequel  avoir  été  obtenue  la  Requête  civile. 

23.  N'eniendons  comprendre  dans  la  difpofitîon  du  pré- 
cédent article  ,  les  Req  ctes  civiles  renvoyées  aux  chambies 
des  enquêites  par  arrêt  de  notre  confeil,  lefquelles  y  fe- 
ront plaidées  ,  fans  que  les  parties  en  puillent  taire  au- 
cunes poutfuitçs  aux  grand'chambrcs  ou  chambre  du  plaj- 
drojcr. 


l 
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S'il  n'eft  qu'interlocutoire  ,  ne  décidant  rien  au 
fond  ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  la  Re- 
quête civile  foit  portée  &  jugée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  où  il  a   été   rendu. 

Mais  s'il  elt  définitif ,  il  faut  encoi-e  diftinguer 
avec  le  légidateur  ,  Il  le  demandeur  en  Requête 
civile  y  a  été  partie  ou  non.  Si  le  demandeur  en 
Requête  civile  n'y  a  point  été  partie  ,  c'e/î  à  fon 
égard  res  inter  alios  acta  ;les  chofes  font  encore 
entières  relativement  à  lui  ;  &  comme  on  ne  peut 
l'obliger  à  plaider  dans  deux  tribunaux  pour  raifon 
du  même  fait,  celui  qui  a  produit  l'arrêt  ne  peut 
l'obliger  à  porter  fa  Requête  civile  incidente  dans 
un  autre  tribunal  que  celui  qui  eft  faifi  de  la  con 
teûation  principale.  Mais  (I  l'arrêt  avoit  été  rendu 
entre  les  mêmes  parties  ,  ou  avec  ceux  qu'elles 
repréfentent  ,  foit  contradiftoirement ,  foit  par  dé- 
faut ou  par  forclufion,  comme  ce  feroit  alors  chofe 
jugée  entre  elles  ,  il  faudtoit  néceffairement  porter 
la  Requête  civile  incidente  au  tribunal  dont  l'arrêt 
feroit  émané,  fans  que  cela  pût  retarder  le  juge- 
ment de  la  ccnteftation  principale  ,  quelque  in- 
convénient qui  pût  en  réïulter  ;  à  moins  que  \&^ 
parties  ne  confentiffent  réciproquement  de  procéder 
îiir  la  Requête  civile  incidente  dans  le  tribunal 
où  l'arrêt  auroit  été  produit  ;  ou  bien  à  moins 
u'elles  ne  fe  prêtafTent  mutuellement  à  ce  qu'il 
lit  ordonné  un  furfis  j  ou  enfin  à  moins  qu'il  n'y 
eût  d'autres  parties  intéreffées  à  la  Requête  civile  , 
qu'on  ne  pourroit  traduite  malgré  elles  dans  un 
autre   tribunal. 

Telle  eft  la  jurifprudence  établie  par  les  articles 

15  &  i6   (;) 

Toute  Requête  civile  doit  être  communiquée 
aux  gens  du  roi ,  Se  le  demandeur  doit  leur  nom- 


(i)  Art.  25.  Les  Requêtes  civiles  incidentes  contre  les 
arrêts  ou  jugemens  en  dernier  redort ,  interlocutoires,  ou 
dans  leftjuels  les  demandeurs  en  Requête  civile  n'auront 
point  été  parties  ,  feront  obtenues ,  fignifîées  &  jugées  en 
nos  cours  où  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  rellort 
auront  été  produits  ou  communiqués,  &  a  cette  fin  ,  leur 
en  attribuons  ,  par  ces  ptéfentes  ,  autant  que  befoin  feroit  , 
toute  cour  ,  juridiiTlion  ou  connoilTance  ,  encore  qu'ils 
aient  été  donné*  en  d'autres  cours  ,  chambres,  ou  autres 
juridictions. 

25.  Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  redort  produits 
ou  communiqués,  font  définitifs  &:  rendus  entie  les  mêmes 
parties,  ou  avec  ceux  dont  ils  ont  droit  ou  caufe  ,  foit 
contradidoirenient  ou  par  d^faat  ,  ou  forclufion  ,  les  par- 
ties fe  pourvoiront,  en  cas  de  Requête  civile,  pardevant 
les  juges  qui  les  auront  donnés  .fans  que  les  coûts  ou  juc-es 
pardevant  lefquels  ils  feront  produits  ou  communiqués  ,  en 
puilTent  prendre  aucune  jutidiétion  ni  connoiflance ,  Se 
pafTeront  outre  au  jugement  de  ce  qui  fera  pendant  par- 
devant  eux  ,  nonobftant  les  lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  fans  y  prcjudicier ,  fi  ce  n'eft  que  les  parties  con- 
fcntent  rcfpeûivement  qu'il  foit  procédé  fur  la  Requête 
civile  où  fera  produit  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ref- 
fort,  ou  qu'il  foit  furfis  au  jugeaient,  &  qu'il  n'y  ait  d'au- 
tres paities  iatcretTées. 
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mer  les  avocats  qu'il  a   confultés  ,   &  repréfenter 
leur  avis. 

Après  cette  communication  ,  on  porte  la  caufe  fur 
la  Requête  civile  à  l'audience  ,  pour  qu'elle  y 
reçoive  fa  décifion  ,  s'il  eft  poftîble  (  i  )  ;  en  forte 
qu'à  fuivre  flriflement  les  difpofilions  de  l'ordon- 
nance ,  la  caufe  ne  peut  être  appointée  que  fur 
plaidoirie  préalable  ,  ou  en  confcquence  du  confen- 
tement  des  parties  qui  reconnoiflent  refpe6iivemc«t 
qu'elle  n'eft  point  de   nature   a  être  piaidée. 

Mais  le  grand  nombre  de  Requêtes  civiles  a 
fouvent  mis  le  légillatcur  dans  la  néceftité  de  dé- 
roger à  cette  règle.  C'eft  ainfi  que  par  les  décla- 
rations des  31  août  176^7,  7  août  1768,  ^o  no- 
vembre 17651,  premier  feptembre  1770,  14  août 
1775,  10  août  1776,  \9  juillet  1778,  16  juillet 
1780,  zS  août  1781,  17  août  1783  ,  &  9  août 
1784  ,  le  roi  a  ordonné  que  toutes  les  Requête 
civiles  qui  avoient  été  mifes  aux  grands  rôles  du 
parlement,  &  qui  n'avoicnt  point  été  plaidées  , 
ieroient  &  dcmeureroient  appointées  à  ia  fin  de 
ces  rôles  ,  ainfi  que  les  autres  caufes  ,  à  moins 
qu'elles  n'euflent  été  retirées  de  ces  rôles  du  con- 
fentement  de  toutes  les  parties  ,  &  feroient  ren- 
voyées dans  les  chambres  où  avoient  été  rendus 
les  arrêts  contre  lefquels  les  Requêtes  civiles  avoient 
été  obtenues. 

Comme  il  n'a  jamais  été  permis  de  plaider 
d'autres  moyens  de  Requête  civile  que  ceux  qui 
font  exprimés  dans  les  lettres  &  la  confultation 
qu'on  y  joint,  il  falloit  autrefois,  lorfque  le  de- 
mandeur venoit  par  la  fuite  à  découvrir  quelques 
nouveaux  moyens ,  que ,  pour  être  autorifé  à  en 
faire  ufage  .  il  en  prît  de  nouvelles,  appelées  d\im- 
pliation  :  mais  l'ordonnance  a  fuppiimé  cette  voie 
difpendieulé  pour  les  parties  ,  &  leur  a  permis 
d'expofer  ,  dans  une  fimple  Requête  ,  leurs  nou- 
veaux moyens  (1).  On  fignifie  cette  Requête  au 


(1)  Ces  règUs  font  établies  par  les  articles  fuivaris. 

Art.  zy.  Toutes  Requêtes  civiles,  tant  principales  qu'in- 
cidentes ,  feront  communiquées  a  nos  avocats  ou  procu- 
reurs^généraux,  &  portées  à  l'audience  ,  fans  qu'elles  puif- 
fent  être  appointées  ,  finon  en  plaidant  ,  ou  du  confcnie- 
ment  des  parties. 

28.  Lors  de  la  communication  au  parquet  &  à  nos  avo- 
cats &c  procureurs  généraux  ,  fera  repréfenté  l'avis  figné  des 
avocats  qui  auront  été  confultés ,  &  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  demandeur  en  Requête 
civile. 

(i)    Formule  de  la  Requête   énoncée  au   texte, 

A  nofleigneurs  .... 

Supplie  humblement  .... 

Difant  que  depuis  l'obtention  des  lettres  de  Requête 
civile  par  lui  prife  contre  l'arrêt  du  .  ...  il  a  découvert 
d'autres  moyens  que  ceu.t  employés  dans  lefdites  lettres  j 
favoir  ,  ôcc. 

Ce  confidéré  ,  nofleigaeurs  ,  il  vous  pliife    en  venant  par 

Rr  z 
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procarcur  d\i  défendeur,  &  on  la  communique  au 
parquet  avant  la  plaidoire  ;  Se  les  moyens  qu'elle 
contient  peu\^ent  (èivir  comme  ceux  qui  (ont  énoncés 
dans  les  lettres  de  Requête  civile  ;  mais  le  deman- 
deur n'en  peut  point  utilement  alléguer  d'autres. 

11  étoit  autrefois  d'ufage  que  les  avocats  qui 
avoient  figné  la  confukation  ie  trouvafTent  â  l'au- 
dience lors  de  la  plaidoirie  de  la  Requête  civile  : 
mais  cet  ufage  ,  qui  multipliait  les  frais'  fans  nécef- 
fitc  ,  a  été  abroge.  Toutes  les  difpofitions  qu'on 
vieat  de  rapporter  font  confignées  dans  les  arti- 
cles Z9  ,  30  &   31   (  I  ). 

Les  arrêts  &  jugcmens  en  dernier  refTort  ne  doi- 
vent point  être  retraités  fous  prétexte  du  mal  jugé 
au  fond  :  mais  lorfqu'il  y  a  ouverture  fuffifance 
de  Requête  civile  ,  les  parties  doivent  être  remifes 
au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ,  quand 
même  il  auroit  jugé  une  pure  queftion  de  droit 
ou  de  coutume.  C'eù.  ce  qui  rétulte  des  articles 
31   &  33. 

Le  légiflateur  a  établi  deux  efpèces  de  moyens 
ou  ouvertures  de  Requête  civile  ;  favoir  ,  les  ou- 
vertures ordinaires  ,  qui  ont  lieu  en  faveur  de  toutes 
fortes  de  perfonnes  indiftindement  ,  &  les  ouver- 
tures privilégiées  ,  qui  n'ont  lieu  qu'en  faveur  de 
certaines  perlonnes. 

Les  ouvertures  ordinaires  de  Requête  civile 
font  :  I''.  s'il  y  a  eu  dol  pcrfonnel  de  la  part 
de  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  jugement  eu  fa 
faveur. 

2°.  Si  la  procédure  prefcrite  par  l'ordonnance  n'a 
point    été  obfervée. 


les  parties  plaider  l.icajfe  d'entre  elles  fur  l'encérinement  des 
lettres  en  forjne  de  Requête  civile ,  obtenues  par  le  fuppliant 
le  ...  •  contre  l'arrèc  dudit  jour  ....  ordonner  qu'elles 
viendront  pareillement  plaider  fur  la  préfente  Requêce  ;  ce 
faiùnt,  donner  afte  au  fuppliant  de  ce  que  pour  ampliation 
dé  Requête  civile  il  emploie  les  moyens  ci-delTus  énoncés, 
c'eftàlavoir  ....  En.  conféquence  ,  ayant  égard  auxdiies 
lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  icel'es  entérinant  ,  re- 
mettre les  parties  en  l'état  qu'elles  étoient  avant  ledit  arrêt 
du  ....  &  vous  ferez  bien. 

(i)  -Art.  zç.  Si,  depuis  les  lettres  obtenues,  le  deman- 
deur en  Requête  civile  découvre  d'autres  moyens  contre 
l'arrêt  ou  jugement  en  derni'cr  reflort  ,  que  ceux  em- 
ployés en  la  Requête  civile  ,  il  fera  tenu  de  les  énoncer 
dans  une  Requête  qui  fera  fignifîée  à  cette  fin  au  procu- 
reur du  défentieur  ,  fans  obtenir  lettres  d'ampliation  ,  lef- 
«jueJles  nous  abrogsonî. 

30 .  Abrogeons  autlî  l'ufage  de  faire  trouver  en  l'au- 
dience les  avocats  qui  auront  été  conCultés;  mais  voulons 
nue  l'avocat  du  demandeur,  avant  que  de  pliider,  déclare 
ks  noms  des  avocats  par  l'avis  defqucls  la  Requête  civile  a 
été  obtenue. 

31.  Le  demandeur  en  Requête  civile  5c  fon  avocat  ne 
pourront  alléguer  d'autres  ouveitures  que  celles  qui  feront 
mentionnées  &  expliquées  aux  lettres  &:  en  la  Requête 
tenant  lieu  d'ampliation  ;  le  tout  dûment  ûgmhé  &  com- 
muniqué  au    pai(juec   avant   le   jour   de   la   plaidoirie    de 

Ja  caufe. 
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5",   S'il  a  été  prononcé  fur   chofes  non  deman- 
dées ou  non  conte  liées. 

4°.  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 
ce  qu'on  appelle  communément  jugé  ultra  pctita. 
5^.  S'il  a  été  omis  de  prononcet  lur^  quelques-uns 
des  chefs  de  la  demande. 

6".  S'il  y  a  contrariété,  d'arrêts  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  trois  circonilances concourent  j  favoir , 
que  les  arrêts  contraires  foient  intervenus  entre  les 
mêmes  parties  ,  fur  les  mêmes  moyens ,  &:  dans  les 
mêmes  cours.  &  j^jrididions  ;  car  s'ils  avoient  été 
rendus  dans  des  tribunaux  différens ,  ce  feroit  rendre 
l'un  des  tribunaux  juge  dans  fa  propre  caufe  ,  que 
d'y  porter  à  juger  la  contrariété  d'un  de  fes  juge- 
mens  avec  celui  d'un  autre  tribunal.  Il  a  donc  fallu 
pour  ces  fortes  de  cas  choifir  un  tribunal  tiers  & 
impartial  :  le  choix  du  légiflateur  eft  tombé  à  cet 
égard  fur  le  grand  confeil ,  auquel  il  eft  attribué  de 
juger  de  la  contrariété  des  arrêts  des  différens  par- 
leaiens  ou  autres  cours  fouveraines. 

7°.  Si  dans  un  même  arrêt  il  y  a  tics  difpofitions 
contraires. 

8°.  S'il  n'y  a  point  eu  communication  aux  gens 
du  roi  dans  les  caufes  qui  concernent  le  roi ,  l'églife  , 
le  public,  &  la  police;  car  la  communication  n'eft 
pas  de  néceflité  abfolue  dans  les  affaires  ces  mineurs, 
li  ce  n'eff.  en  Lorraine  ,  où  elle  eft  prtfciite  par 
l'article  10  du  titre  13  de  l'ordonnance  civile  du  duc 
Léopold,  du  mois  de  novembre  1707- 

9".  Si  l'on  a  jugé  fur  pièces  fauffes  ,  ou  offres 
&  confentemens  défavoués  valablement. 

10^.  Enfin  fi  ,  depuis  l'arrêt  ,  on  arecouvré  des 
pièces  décifives  qui  avoient  éié  retenues  par  le  fait 
delapartie  adverfa.  Sans  cette  dernière  circonfiancc, 
il  n'y  auroit  point  ouverture  de  Requête  civile 
parce  que  ce  feroit  au  demandeur  en  Requête  civile  i 
s'imputer  de  n'avoir  point  fait  les  diligences  nécef- 
faires  pour  fe  procurer  ces  pièces  avant  l'arrêt. 

Les  ouvertures  privilégiées  font,  i".  en  faveur 
du  roi  ,  lorfque  ,  dans  les  allures  appointées  qui 
intéieffent  la  couronne  ou  le  domaine  ,  le  procu- 
reur général  n'a  point  été  mandé  .r  la  chambre  avant 
le  jugement  ,  pour  lavoir  de  lui  s'il  n'a  point  de 
nouvelles  pièces  à  produire  &  de  nouveaux  moyens 
à  ajouter. 

z".  Lorfque  les  mineurs  &  les  gens  de  main- 
morte prétendent  qu'ils  n'ont  pas  été  défendus ,  oa 
qu'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement  (i). 

(1)  Un  arrêt  du  z2  février  1691  ,  rappoi-té  att  journal 
des  audiences  ,  a  jugé  que  lorfqu'il  s'agifioit  de  l'état  d'un 
mineur  ,  il  ne  devoir  pas  être  ccnf:  fuftfamment  défendu, 
quand  il  ne  l'avoir  été  que  par  un  curateur  aux  caufes, 
&c  qu'alors  il  pouvoit  revenir  contre  le  jugement  par  Re- 
quête civile. 

Mais  deux  autres  arrêts  des  21  juillet  1695  &  'î- 
avril  lôpa  ,  rapportés  aulfi  au  journal  des  audiences  , 
ont  jugé  que  des  mineurs  ne  pouvoient  pas  alléguer  qu  il* 
n'avoient  pas  été  valablement  défendus,  quand  leurs  frères 
majeurs  &  cohéritiers,  qui  étoienc  en  caufe  avec  ces_  mi- 
neurs ,  avDieiu  du  pour  luo.yens  tout  ce  qui  pouvoir  le 
propofer. 
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Toutes  ces  règles  font  établies  par  les  articles  54 , 
35,  &  36(1;. 

L'article  3 S  défend  de  noa'imer  pour  rapporteur 
du  procès ,  fur  le  refcindant  ni  fur  îe  rclciiojrc  ,  le 
j-uge  au  rapport  duquel  eft  intervenu  Tarrét  ou  juge- 
ment en  dernier  reilort  contre  lequel  la  Rcqueie 
eiv'ile  a  été  obtenue. 

Lorfque  les  ouvertures  de  Requête  ciiile  font 
jugées  infufllfantes  ,  le  demandeur  doit  ,  fuivant 
l'article  35)  ,  être  condamné  aux  dépens  ,  &  à  l'a- 
mende dont  nous  avons  parlé  précédemment  ,  la- 
quelle ne  peut  être  remife  ni  modérée. 

Par  arrêt  du  15  janvier  Kfyi  ,  le  confeil  d'état 
du  roi  a  caffc  quatre  a; rets  du  pailemtut  de  Bor- 
deaux ,  en  ce  que  des  demandeurs  en  Requête 
civile  ,  qui  avoient  luccombé  ,  n'avoienc  été  con- 
damnée qu'à  1  z  livres  d'amende  ;  en  conféqiicnce 
l'amende  de  300  livres  a  été  prononcée  contre  cha- 
cun d'eux  envers  S.  M.  y  &  celle  de  150  liv-  en- 
vers la  partie  ,  a\'ec  déttnfe  à  ce  parlement  &  à 
toutes  autres  cours  Se  juges  de  contrevetiir  aux 
ordonnances  ,  ô  de  modérer  les  amendes  portées 
par  icelles  ,  à  peine  d'en  répondre. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  roi  du  z  i  mars 
1671  ,  a  ordonné  que  tous  demandeurs  en  Requête 
civile  ,  foit  qu'ils  eulTont  été  parties  dans  les  anêts 
contre  lefquels  les  Requêtes  civiles  ont  été  obte- 
nues ,  ou  non  ,  feroient  tenus  de  confîirner  les 
fommes  fixées  par  l'ordonnance  de  1667  ,  avant 
qu'ils  y  pulTent  être  reçus;  &  l'article  5  veut  que, 
de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé  ,  quand  les 


(i)    Voici  ces  articles  r 

Art,  34  Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  Recjuêres 
civiles  à  l'égard  des  majeurs  ,  que  le  dol  perfonnel  ,  lî  la 
procédure  par  nous  ordonnée  n'a  point  été  ûiivie ,  s'il  a 
été  pror.onté  fur  chofes  non  ceraandées  ou  non  contef- 
tces  ,  s'il  a  été  plus  adjugé  qu'il  n'a  été  demandé  ,  ou  s'il 
a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  des  demandes; 
iil  y  a  contrariété  d'arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ref- 
fbrt  entre  les  mêmes  patties  ,  fur  les  mêmes  moyens  ,  i<. 
en  mêmes  cours  ou  juridictions  ,  fauf  au  cas  de  contrariété 
dans  différentes  cours  ou  jurididions,  à  fe  pourvoir  en  no- 
tre grand  confcil.  Il  y  aura  pareillement  ouverture  de  Re- 
quête civile  ,  (î ,  dans  un  racine  arrêt  ,  il  y  a  des  difpo- 
fitions  contraires  ;  fi  es  chofes  qui  nous  concernent  ,  ou 
l'églile  ,  ou  la  police  ,  il  n'y  a  eu  de  connnunication  à 
nos  avocats  ou  procureurs  généraux  ;  fi  on  a  jugé  fur 
pièces  faulFes  ou  fur  Açs  o'iVes  ou  confentemens  qui  aient 
été  défavouées,  &  le  défaveu  jugé  valable  ;  ou  s'il  y  a  des 
pièces  décifives  nouvellement  recouvrées  &  retenues  par  le 
fait  de   la  partie. 

3j.  Le:  eccléfiaftiques  ,  les  communautés,  Se  les  mineurs 
feront  encore  re^us  à  fe- pourvoir  par  Requête  civile  ;  s'ils 
n'ont  été  dé'endus  ,  ou  s'ils  re  l'ont  été  valablement. 

36.  Voulons  qu'aux  inftances  &c  piocès  touchant  les 
(droits  de  notre  couronne  u  doinaine  ,  oti  nos  procureurs 
généraux  feront  parties  ,  ils  foier.t  mandés  à  la  cham- 
bre du  confeil  avant  eue  mettre  l'initance  ou  le  procès 
fur  Je  bureau  ,  pour  favoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces 
ou  moyen^  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  re'iiort  ;  &  à  faute  A'y  avoir  fatisfait  ^  il 
y  AHA  ouverture  de  Requête  civile  à  notre  égard. 
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pourfuivansfuccombent  dans  leurs  Requêtes  civiles , 
ioit  par  débouté ,  fans  avoir  éf^ard  ,  fans  s  ar- 
rêter, ou  hors  de  eour  ,  mtme  en  cas  d'acquiefcî- 
ment  ,  l'amende  foit  acquifc  au  roi  ,  fans  que  les 
cours  Se  juges  en  puillent  ordonner  la  remile  ou 
modération. 

Par  arrêt  du  7  mars  1676  ,  le  confeil  a  ordonné 
que  le  fieur  Goujon  de  Tourronde  ,  qui  s'étoit  dé- 
lîllé  d'une  Requête  civile  ,  feroit  contraint  au  paye- 
ment de  300  livres  pour  l'amende  envers  le  loi  ', 
a  calTé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  par 
appointé  ,  fur  un  aéte  paffé  le  même  jour  que  le 
deliflement  ,  par  lequel  on  avoit  frauduleufcment 
confenti  à  l'entérinement  des  lettres  de  Requête 
civile  ,  afin  de  pouvoir  retirer  l'amende  ;  &  il  a 
été  défendu  aux  notaires  de  recevoir  de  pareils- 
aûes  ,  &  aux  procureurs  de  figncr  de  pareils  arrêts  , 
à  peine  de  1000  livres  d'amende   &  d'interdidion. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  juin  170Î  ,  le  confeil 
a  caiTé  des  anêls  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier-, ordonné  que  les  ccnfuls  de  la  ville  d'Aix 
feroient  contiaints  au  payement  de  l'amende  envers 
le  roi  ,  à  caufe  d'une  Requête  civile  dont  ils 
s'étoient  déùilés  par  tranfaftion  du  premier  juin 
1  703  ,  &:  condamné  leur  procureur  à  une  amende  de 
100  livres,  pour  avoir  foliiciié  l'arrêt  de  reftitu- 
tjon  de  l'amende  coniignée. 

Par  un  autre  arrêt  du   16  mal  i/ii  ,  le  confeil 
a   ordonné    l'exécution    de    l'ordonnance    du    mois 
d'avril  1667  ,  &:  de  la  déclaration  du  11  mars  1671  ,, 
en  conféquence,  a  callé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Bordeaux  ,  par  lequel  il    étoit  permis  à  la  dame 
Dhiacre  de  plaider    far  une  Requête    civile  ,    fans 
con'îp-ncr  l'amende  ,  fruf  au  (ieur  Celhay  ,   partie  , 
&'  au  receveur  du   domaine  ,   à   fe   pourvoir  fur  les 
biens  de  la  dame  Dliiacre  ,  en  cas-  qu'elle  feroit  dé- 
boutée de  fa  demande  ;  3z  a  fait  defcnfe  à  la  même 
.  cour  de  recevoir   cette   dame  à  pourfuivre  l'entéj-i-- 
nement  de  fa  Requête  civile  ;    aux   parties   &  aux 
avocats    de  plaider    fur    cette  Requête    avant  qu  e 
l'amende  portée  par  l'ordonnance  ait  été  confîgnée  , 
à  peine  de  nullité  des  arrêts  qui  pourroient  inter-* 
venir,  &:  de  3000  livres  d'amende  contre  les  par-- 
ties  &  leurs  procureurs. 

Par  les  lettres  patentes  du  27  décembre  i7ip  ,  il 
eft  ordonné  que  les  amendes  feront  acquifes  au  roi , 
lors  des  accords  ou  tranfaftions  fur  les  appellations  , 
Requêtes  ci\'iles,&  infcriptions  en  faux  ,  quand,  par 
ces  accords  ou  tranfadions  ,  les  parties  fe  feront 
défiftées  de  leurs  appellations  ,  infcrjplions  en  faux^. 
ou  lettres  en  forme  de  Requête  cn'ile. 

Quand  une  Requête  civile  a  été  appointée  au' 
confeil  ,  elle  doit  être  jugée  comme  elle  eut  pu 
l'être  à  l'audience,  fans  entrer  dans  les  m.oyens  du- 
fond.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  40. 

Comme  il  faut  que  les  contcflations  aient  un 
terme  ,  l'article  41  a  ordonné  que  celui  qui  auroit 
obtenu  Requête  civile  &  en  auroit  été  débouté  ,. 
ne  feroit  plus  recevable  à  fe  pourvoir  par  une  autre 
Recjuête  civile  ,   foit  contre  le-  premier  arrêt ,  fcit 
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contre  celui  qui  l'auioit  débouté ,  même  quand  le? 
lettres  de  Requête  civile  auroient  élécntériuécs  fur 
ic  refcindant ,   s'il  a  fuccombc  au  refcifoire. 

f^ojei  V ordonnance  de  1667  ,  &  les  commen- 
tateurs ,•  le  journal  des  audiences  ;  le  procès 
verbal  de  l'ordonnance,  &c.  Voyez  auflî  les  arti- 
cles Clergé  ,  Communauté,  Domaine,  Ke- 
visiON  ,   Mineurs  ,  &:c. 

Addition  à  l'article  Requête  civile. 

Ames  remarquable  &  recens.  Peut-on  arguer 
de  nullité  &  faire  rétraifler  par  la  voie  de  Requejc 
ci\'ile  ,  un  jugement  rendu  contre  une  femme  qui 
s'ett  mariée  pendant  le  cours  de  rinftruclion  ,  mais 
qui  n'a  point  fignifié  fon  changement  de  condition  r 
Il  n'y  auroit  point  de  difficulté  fur  la  néjralive  ,  il 
la  caufe  s'étoit  trouvée  en  état  au  moment  du  ma- 
riage ,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  i  du  titre 
i6  de  l'ordonnance  de  1667  ,  la  mort  même  des 
parties  ou  de  leurs  procureurs  ne  doit  pas  fufpendre 
la  décifion  des  procès  qui  font  en  état  d'être  jugés. 
La  queftion  ne  peut  donc  tomber  que  fur  le  cas 
où  la  caufe  ne  fe  trouve  point  en  état  au  moment 
du  mariage  de  la  fille  ou  veuve  majeure. 

On  convient  généralement  que  les  procédures 
faites  depuis  le  mariage  non  fignilié  ,  font  valables; 
l'article  3  du  titre  cité  de  l'ordonnance  de  1677  ,  en 
contient  une  djfpofitien  exprelTe  par  rapport  au 
décès  :  mais  peut-on  appliquer  au  jugement  même 
ce  que  cette  loi  ne  décide  que  relativement  aux 
pourluites  faites  pour  y  parvenir  ?  Les  avis  font 
partagés  fur  ce  point.  Rhodier  Se  Jouffe  ,  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  de  1667,  foutiennent  la 
négative,  fur  le  fondement  de  la  loi  i  ,  D.  çuœ 
fentententicE  fine  appellatione  ,  dans  laquelle  Paul 
établit  que  eum  qui  in  rébus  humanis  non  fuit 
fententiœ  dati-e  tempore  ,  inefficaciter  condemna- 
tum  vide>-i.  Pothicr  paroit  penfer  autrement  :  après 
avoir  dit,  dans  fon  traité  des  obligations,  part.  4, 
chapitre  3  ,  feftion  3  ,  n.  31  ,  que  le  défaut  de 
•  lignification  du  décès  de  l'une  des  parties  fait  va- 
lider les  procédures  que  l'autre  partie  a  faites  de- 
puis cette  époque  ,  il  ajoute  ;  &  il  en  ejl  de  même 
des  jugemens  qu'elle  obtiendroit. 

Cet  avis  nous  paroîl  plus  jufte  &  plus  eonféquent 
que  le  premier.  Puifquc  les  lois  déclarent  les  pour- 
fuites  valables  jufqu'à  la  lignification  du  décès  ou 
du  changement  d'état  ,  comment  pourroit-on  reear 
der  &  faire  rétrafter  comme  nul,  un  jugement  "^an 
térieur  à  cette  fignification  ?  A  quoi  ferviroient  le 
pourfuites  ,  finon  à  faire  juger  la  cau^e  ?  Ne  feroit- 
ce  pas  tendre  un  piège  au  plaideur  ,  que  de  lui  perr 
mettre  de  pourfuivre  le  jugement  de  fon  affaire  , 
pour  enfuite  anéantir  ce  jugement  fous  prétexte 
d'un  décès   ou  d'un  changement  d'c:at  dont   il  n'a 

fu  avoir  connoifTance  ?  Ce  n'eft  point  là  fans  doute 
intention  de  la  loi  :  aulTi  n'y  a-t-il  pas  un  pro- 
cureur qui  ne  fe  croie  en  droit  de  faire  juger  une 
affaire  ,  tani  que  le  décçs  ou  Je  changement  d'état 
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de  fa  partie  adverfe  ne  lui  eft  pas  fignifié  ;  pas  un 
juge  qui  ne  fe  croie  fondé  à  rapporter  un  procès , 
tant  qu'il  ne  trouve  pas  dans  les  facs  des  parties 
une  fignification  qui  lui  annonce  la  néceiîité  de 
mettre  en  caule  1  héritier  ou  ie  mari  de  la  partie 
decédee  où  mariée. 

Ces   raifons    ont    didé    depuis  peu  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  dont  voici  l'efpèce  :   la  dame 
de  Veignon   avoit  formé  à  un  arrêt  du    16   juillet 
1777  ,  une  tierce-oppofition  qui,    en  cas  de  réuf- 
fite  ,   devoit  profiter  aux  héritiers  du   fieur  de  Bre- 
dcville  ,  parmi  iefquels  fe  trouvoient  le  fieur  &  la 
dame  le    Franc.    Mais  ceux-ci  craignant  que  cette 
voie  ne  leur  fût  pas  aulfi  favorable  qu'ils  le  défi- 
roient  ,   fe    Ibnt   munis   fubfidiairemcnt    d'une   Re- 
quête civile  j  &  voici  quel  étoit  leur  moyen.   La 
dame  le   Franc  ,   l'une    des  héritières    du  fieur  de 
Bredeville  ,  s'étoit  mariée  deux  jours  avant  l'arrêt , 
&  fon  mari  n'avoit  point  paru  dans  la  caufe.   D'a- 
près cela  ils  raifonnoient  ainfi   :    L'ordonnance  de 
1667  ,  titre   35  ,  article    34  ,   met  au  nombre  des 
ouvertures  de  Requête  civile  ,  la  contravention  aux 
règles  prefcrites  par  les  lois  du  royaume  fur  la  pro- 
cédure   judiciaire.     Or  c'eft    un   principe    confiant 
&  fondé   fur   l'article   2,   du  ti;re    i6   de  la    même 
ordonnance  ,  que  la  mort  ou  le  changement  d'état 
d'un  plaideur  lie  les   mains  au  juge ,  &  l'empêche 
de  prononcer  tant  que  l'inf^ance  n'eft  pas  reprife. 
L'article    i  du  titre  cité   n'excepte  de  cette   règle 
que  la  circonfiance  où  la  caufe  eil  en  état  avant  la 
mort  ou  le   mariage  :  mais  l'afiaire  dont  il  s'agit  a 
été  jugée  à  l'audience ,  &  une  caufe  de  cette  nature 
n'efl  en  état  qu'après  que   les  avocats  ont  conclu 
&  plaidé.   Vainement  oppoferoit-on  l'article  3  du 
même  titre  ,  pour  en  inférer  que  le  mariage  de  la 
dame  le  Franc  n'ayant  point  été  fignifié  avant  l'ar- 
rêt ,  il  n'en  peut  réfuiter   un   moyen   de  Requête 
civile  :   cet  article  n'excepte  que  les  pourfuites  j  on 
ne  peut  àoac  étendre  cette  exception  julqu'au  juge- 
ment même,  témoins  Fvhodier  ,  Jouffe  ,  &  un  arrêt 
du  parlement  de  Touioufe  de  l'an  1681  ,    rapporté 
par  Boniface. 

Le  fieur  Moureffe  ,  en  faveur  duquel  avoit  été 
rendu  l'arrêt  du  16  juillet  1777  ,  a  foutenu  que 
la  Requête  civile  devoit  être  rejetée  ,  fur  le  fcul 
fondement  que  l'article  3  du  titre  26  de  l'ordon- 
nance de  1667  déclare  les  pourfuites  valables  juf- 
qu'à la  fignification  du  décès. 

M'  l'avocat  général  Séguier  ,  après  avoir  établi 
que  la  tierce  oppofition  de  la  dame  de  Veignon 
étoit  recevable  &  fondée ,  &  qu'elle  devoit  profiter 
aux  héritiers  Bredeville  ,  a  dit  qu'il  étoit  inutile  de 
difcuter  le  moyen  fubfidiaire  de  Requête  civile  , 
&  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  les  parties  hors  de 
cour  fur  cet  objet. 

Mais  la  cour  a  trouvé  à  propos  de  décider  à  la 
fois  les  deux  queftions  ;  l'une  pour  l'intérêt  des 
parties  ,  &  l'autre  pour  l'inftruftion  du  public.  Voici 
de  quelle  manière  elle  a  prononcé  :  «  La  cour,  en 
»  tant  que  touche  la  demande  çn  entérinement  des 
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»  lettres  de  Requête  civile  ,  déboute  les  deman- 
»  deuis  ,  les  condamne  à  l'amende  &  aux  dépens 
V  A  cet  égard  ;  en  tant  que  touche  la  tierce  oppo- 
»   fiiion  ,   rei^oit  ,  &cc  ». 

Ainii  jugé  à  la  grand'chambre  le  6  février  1778, 
plaidant  Ai.  de  Eonnières  pour  la  dame  de  Vci- 
gnon  ,  M.  Hardoin  de  la  Reynerie  pour  les  héii- 
liers  Bredeville  ,  &  M.  Marlineau  pour  le  (leur 
Mourette. 

Peut  on  dire  qu'il  y  ait  contravention  à  la  procé- 
dure prefcrite  par  les  ordonnances,  &:  conféquem- 
ment  ouverture  à  la  Requête  civile ,  lorlqu'une 
cour  Ibuveraiue  prononce  Tur  une  conteftation  civile 
avant  qu'il  ait  écé  fait  droit  fur  une  iuftance  crimi- 
nelle,  Hc  que  celle-ci  aie  même  objet  &  tend  aux 
mêmes  fins  que  celle-là  î  Voici  une  efpèce  dans 
laquelle  cette  queftion  a  été  agitée  &;  jugée  par  arrêt. 

Le  tieur    de   Portelance   a\.'oit  rendu  plainte  en 
fuggcllion  de  teftament  contre  le  ii^ur  Franc!  ,  mar- 
chand à  Amiens  ,  qui   de  fon  côté   avoit  tormé   <a 
demande   en    délivrance  de  legs  univeitcl.    De  là  , 
le   tont  formées  deux  inltances  ,    dont  l'une  a  été 
portée  à  la  tournelle  ,  &  l'autre  à  la  grand'cham- 
bre.  Pendant  que  la  première  s'inlhuifoit  ,  les  oJïi 
ciers  qui  rempiaçoient  alors   le  parlement  décidè- 
rent la  féconde  en  faveur  du  fieur  Franel  ,  &  cela 
par  jugement  du  18   août   1771.    Après  le  rétablil- 
îêment  de  la   macriftrature  ,   le  fieur  de  Portelance 
prit   une   Requête   civile  contre    ce    jugement  ;    & 
paur   écarter   la   fin   de   non  recevoir  que    le  laps 
des    fix  mois   formoit  contre  fa  demande  ,  il  folli- 
cita  &   obtint    à   la    grande   chancellerie  des  let- 
tres qui  l'en   relevèrent.   La  caufe   en  cet   état  & 
plaidee   pendant    plufieurs   audiences  ,  M.  l'avocat 
général  d'Agueflcau  a  dit  que  le  jugement  dont  il 
s'agiffoit  renfermoic  une  contra\'ention  maniFefte  à 
la   maxime  ,  le    criminel    tient    Id  civil  en  état  ; 
que  ce  n'étoit  cependant   pas  une   raifon  péremp- 
toire  pour   le    fuccès   de  la   Requête   civile  ;   que 
toutes  lesrègles  de  procédure  ne  tont  pas  à  cet  égard 
delà  même  clafTe  ;  que  celles qui,font  prefcrites  par 
les  ordonnances  étoient  les  feules  dont  la  violation 
formât    ouverture  à  la  Requête  civile  j  quainfi  la 
quelHon  fe  réduifoit  à  favoir  fi  la  maxime  ,  le  cri' 
minel  tient  le  civil  en  état  ,  n'avoit  fa  fource  que 
dans  l'ufage  ,  ou  fi  elle  étoit  fondée  ,    finon  fur  la 
lettre  ,  au  moins  fur  l'efprit  de  quelque  loi  éma- 
née du   trône.    Que   ce  dernier    parti    ne   pouvoit 
fouffrir  de   doute  d'après  plufieurs  articles  de  l'or- 
donnance  du  faux   de   17 47  5    que  par  conféquent 
il  y  avoit  lieu  d'entériner  la  Requête  civile  ,  &  de 
remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  étoient 
avant  le   jugement  du   iS   août  1771. 

Ces  conclufions  ont  été  fuivies  par  arrêt  du  25» 
diécembre  1777  ;  plaidant  M.  Target  pour  le  fieur 
de  Portelance,  6c  M.  Hardoin  <ie  la  Reynerie  pour 
le  fieur  Franel. 

£>es  Requêtes  civiles  an  parlement  de  Flandres. 

Denifart  dit  que  «  la  procédure  pour  les  Requêtes 


REQUETE  CIVILE.         315? 

»  ci"iles  ne  fe  fait  pas  au  parlement  de  Douai 
»  comme  ailleurs ,  parce  que  i.'ordonnance  de  1667 
I)  n'y  a  pas  été  regiltiée.  Quand  on  croit  être  en 
»  droit  ,  continue-t-il  ,  de  fe  plaindre  d'un  arrêt 
»  de  ce  parlement  ,  on  le  fait  par  la  voie  de  la 
»  Requête  en  lévilion  ;  &  les  deux  chambres  qui 
»  le  compofent  s'ailemblent  pour  décider  fi  l'arrêt 
»  a  bien  ou  mal  jugé  ». 

U  y  a  dans  ce  peu  de  lignes  bien  des  erreurs  fie 
des  méprifes.  D'abord  on  verra  dans  l'inftant  ,  que 
l'inftri.iTtion  des  Requêtes  civiles  cft  réglée  au  par- 
lement de  Flandre  par  un  édit  extrait  du  titre  55 
de  l'ordonnance  de  \66j  ;  en  fécond  lieu  ,  Deniiart 
confond  mal  à  propos  la  révifion  avec  la  Requête 
civile  ;  la  première  n'a  trait  qu'au  bien  ou  mal  jugé 
d'un  arrêt  \  la  féconde  n'eft  relative  qu'à  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  l'une  fe  juge  lue 
produftions  les  trois  chambres  affemblées  j  l'autre 
le  plaide  devant  la  chambre  dont  eft  émané  l'avrèt  , 
&  une  des  deux  autres;  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu 
après  celle-là  :  la  réviiion  au  contraire  cft  encore 
aJmife  après  la  Requête  civile  ;  &:  pour  tout  dire 
en  un  mot  ,  la  première  eft  réglée  par  un  édit  du 
mois  d'avril  1688,  &  lafeconde  par  un  édit  du  mois 
de  mars  1674. 

Ce  dernier  édit  a  été  tiré  du  titre  3?  de  l'ordon- 
nance de  1667  5  &  il  en  répète  toutes  les  difpofi- 
tious  ,  à  quelques  diflércnces  près  ,  dont  deux  ("cu- 
lement  méritent  une  attention  particulière. 

La  première  conlifte  en  ce  que  l'ordonnance  de 
16 '=7  ne  met  pas  les  arrêts  interlocutoires  &  de 
fimple  inftrudfion  à  l'abri  de  la  Requête  civile  , 
&  que  l'article  14  de  l'édit  de  1674  interdit  cette 
voie  reiativeiT.ent  aux  jugemens  provifionnels  & 
interlocutoires  réparables  en  déjinitive. 

La  féconde  ,  en  ce  que  l'ordonnance  de  16^7 
met  la  contravention  aux  règles  de  procédure  éta- 
blies par  les  lois  du  prince  ,  au  nombre  des  ou- 
vertures de  Requête  civile  ,  &  qu'il  n'en  eft  pas 
dit  un  mot  dans  l'édit  de   1674. 

Ces  deux  différences  effentielles  ont  depuis  peu 
fait  rendre  au  parlement  de  Douai  un  arrêt  qu'on 
trouveroit  fans  doute  fingulier  en  l'appréciant 
d'après  les  maximes  de  l'intérieur  du  royaume. 

Les  fieurs  Cloteau  ,  négocians  à  Givet ,  étoient 
appelans  d'une  fentence  de  la  prévôté  d'Agimont , 
qui  les  avoit  déclarés  faillis.  Le  8  janvier  1781  , 
ils  préfentent  Requête  à  fin  de  permifTion  de  s'inP- 
crire  en  faux  contre  diftérens  protêts  qu'on  leur 
oppofoit  comme  des  preuves  de  faillite.  Le  lende- 
main 5)  ,  leur  Requête  eft  répondue  conformément 
à  leur  demande  ,  &  le  même  jour  arrêt  qui  confirme 
la  fentence  de  la  prévôté  d'Agimont  \  les  condamne 
à  l'amende  «îîc  aux  dépens.  À  peine  cet  arrêt  leur 
cft-il  fignihé  ,  qu'ils  prennent, une  Requête  civile 
pour  le  faire  rétra6ter  ;  ils  le  préfentent  comme 
contraire  à  celui  qui  leur  avoit  permis  de  s'infcrire 
en  faux  ;  &  en  effet  il  paroitToit  bien  difficile  de 
les  concilier  l'un  avec  l'autre.  Ils  ajoutoient  ^ue  leur 
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f:ule  demank  en  infcription  de  faux  devoit ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1747  ,  fufpendre  le  juge- 
ment du  procès  principal  ,  &  qu'ainfi  il  y  avoit 
ouverture   de  deux  chefs  à  la  Requête  civile. 

Ces  moyens  étoient  fpécieux.  Voici  en  fubftance 
la  manière  dont  je  les  ai  combattus  au  nom  des 
créanciers  unis. 

D'abord,  point  de  contrariété  dans  le  fens  de 
]'.éàït  de  1674  j  ^icux  raifons  très  fenfibies  vont  le 
prouver.  Pour  que  la  contrariété  donne  ouverture 
à  la  Requête  civile  ,  il  ne  kiftit  pas  que  les  arrêts 
entre  leiquels  elle  fe  trouve  aient  été  rendus  lur 
les  mêmes  moyens  ,  il  hiut  encore  qu'ils  l'aient 
été  entre  les  mêmes  parties.  Or  l'arrêt  qu'ont 
obtenu  les  licurs  Cloteaa  eli:  (ur  Requête  non  coiii- 
muniquée  j  il  n'cft  donc  pas  rendu  entre  les  parties 
qui  tigurent  dans  le  vu  de  celui  qu'ils  attaquent  ; 
&c  ,  par  une  conféquence  ncccllaiie  ,  la  contrai ié.é 
dont  ils  fe  prévalent  ne  peut  tormer  un  moyen 
de  Requête  civile. 

En  lecond  lieu  ,  lorfque  deux  arrêts  font  vrai- 
ment contraires  l'un  à  l'autre  ,  &  qu'ils  ont  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties  &.  (ur  les  mêmes 
moyens  ,  il  y  a  fans  conaei'it  ouverture  à  la  Re- 
quête civile  :  mais  contre  lequel  des  deux  ell-il 
permis  alors  d'exercer  cette  voie  rigoureufe  ?  Contre 
le  premier?  Non  fans  doute  ,  la  partie  qui  l'a  obtenu 
n'en  fauroit  être  privée  par  un  arrêt  poftérieur  ; 
elle  a  acquis  un  droit  incommutable  ,  tout  ell  con- 
fommé  à  fon  égard.  Il  n'y  a  donc  que  le  fécond 
arrêt  qui  foit  fuiceptible  de  rctraftalion  ,  &c  c'ell 
le  feul  contre  lequel  on  puiffe  diriger  une  Requête 
civile.  Cela  pofé  ,  il  ne  relie  pius  qu'à  faire  voir 
que  l'arrêt  attaqué  par  les  fieurs  Cloteau  eft  anté- 
rieur à  celui  qui  leur  a  permis  de  s'infcrire  en  faux; 
&  rien  n'eft  plus  aifé.  li  eft  vrai  que  ces  deux  arrêts 
portent  la  même  date  j  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
conftant  ,  &  les  juges  favent  que  le  nôtre  a  été 
arrêté  le  8  janvier,  &  que  l'autre  n'a  été  rendu  que 
le  $.  Ce  n'cft  point  la  réda>5tion  ni  la  fignature  d'un 
arrê:  qui  en  détermine  l'époque  :  dès  qu'une  fois  il 
a  reçu  dans  l'intérieur  du  temple  de  la  juftice  ,  la 
fanaion  des  futîrdges  réunis  ou  prépondérans  ,  fon 
cxiftence  eft  certaine  ,  &  fjs  difpoiitions  ne  peu- 
vent plus  être  changées. 

Après  tout  ,  quand  les  deux  arrêts  feroienf  ,  à 
pro;jrem-ent  parler  ,  rendus  entre  les  mêmes  parties  j 
quand  le  nôtre  Icioit  poftérieur  à  celui  des  fieurs 
Cloteau  ,  la  Reqiiétc  civile  devroit  encore  être  re- 
J£tée  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  qu'on  peut  ,  en 
définitive  ,  rétrafter  ,  contrarier  ,  anéantir  les  juge- 
mens  interlocutoires  qu'on  avoit  portés  par  mé- 
prife  ou  par  furabonJaace  :  ce  principe  eft  établi 
par  la  loi  14  ,  D.  de  re  judicatâ  ;  par  Damhou- 
dire  en  fa  pratique  civile  ,  chapitre  144;  par  De- 
ghewict  en  les  inftitutions  au  droit  belgique  ,  par- 
tie 4  ,  titre  3  ,  §•  î  ,  &^c. 

A  ré<Tdid  de  la  contravention  à  la  procédure 
pj-efcrite  par  l'ordonnance  de  1747  ,  il  n'en  peut 
téfuiter  un  moyen  de  Requête  civile  j  l'édit  du  mois 
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de  mars  1^74  eft  la  feule  loi  du  parlement  de  Doua* 
fur  cette  matière  ,  Se  il  n'y  eit  pas  fait  mention 
de  l'ouverture  de  Requête  ci\^ile  qu'on  propofe  ici- 
Sur  toutes  ces  raifons,  arrêt  du  z  mars  178 1  ,  les 
féconde  &  troiûème  chambres  affcmblées  ,  après 
une  plaidoirie  de  deux  audiences  ,  qui  déboute  les 
iieurs  Cloteau  de  leur  Requête  civile  ,  les  con- 
damne à  l'amende   &  aux   dépens. 

(  Cette  addition  eji  de  M.  A-îERLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

Requête  civile  (  petite  ).  Terme  employé  au 
parlement  de  Handrc  &.  dans  tous  les  tribunaux 
des  Pays  Bas  ,  hors  ceux  d'Artois,  pour  déligner 
des  lettres  royaux  qu'on  obtient  en  chancellerie  , 
à  fin  d'être  relevé  de  certaines  fautes  commîtes  dans 
l'inftruclion  d'un  procès. 

La  Requête  civile  ,  prife  en  ce  fens ,  a  beau- 
coup de  rapport  avec  ce  qu'on  appelle  en  Hai- 
naut  RELIEF  PRÉCIS  (voyez  ce  mot)  :  quelques- 
uns  même  les  confondent  ,  &  il  paroît  que  les 
Chartres  générales  de  cette  province  ne  mettent 
entre  l'une  &  l'autre  aucune  différence  feniible  : 
il  y  en  a  cependant  une  ,  s'il  en  faut  croire 
M.  Petit  ,  mort  prefident  du  confeil  fouverain  de 
Plions  ,  dans  fes  notes  manufcrites  furie  chapitre  7p 
des  lois  citées.  «  Le  relief  précis ,  dit-il  ,  fe  rap- 
»  porte  précifément  aux  défauts  glilTés  dans  les 
»  procédures  ;  par  exemple  ,  aux  contumaces  & 
»  forclufioDs  ,  dont  le  relief  s'accorde  fur  fimplc 
»  apoftillc  fur  l'expofition  du  fuppliant.  La  Re- 
»  quête  civile  fe  rapporte  aux  défauts  plus  impor- 
»  tans  dont  le  relief  ne  s'accorde  pas  fi  légère- 
»  ment  ni  fans  communlcetur  :  par  exemple  , 
»  quand  on  demande  d'être  admis  à  pcfer  &  véri- 
»  fier  faits  nouveaux  ,  de  faire  des  productions  & 
»  enquêtes  noavelles  ,  d'être  relevé  de  quelque 
»  aveu  ou  confeflîon  crronémcnt  faite  au  procès  , 
»  &  autres  femblables  points  «. 

Quelques  praticiens  s'imaginent  qu'on  peut  re- 
venir par  Requête  civile  ,  d'un  contrat  ou  quaft 
contrat  ;  c'eft  une  erreur  infoutcnable. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  14  mars  T708  , 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  ,  tome 
4  ,  §.  Tiî  ,  qu'on  ne  peut  ,  par  le  moyen  d'une 
Requête  civile  ,  fe  faire  recevoir  appelant  d'une 
fentence  à  laquelle  on  s'eft  fournis  ,  &  qu'on  a 
exécutée  en  partie  pendant  près  de  trente  ans.  J'ai 
fait  décider  la  même  chofe  par  arrêt  du  6  août  1776  , 
au  rapport  de  M.  Remy  des  Jardins  ,  en  faveur  du 
fieur  Six  ,  curé  de  Lomprez  ,  intimé  ,  contie  Pierre- 
Jacques  Gillequin  ,  appelant  d'une  fentence  de  la 
gouvernance  de  l  ille  ,  à  laquelle  il  avoit  acquiefcé. 
Il  ne  faut  pas  de  lettres  de  Requête  civile  pour 
alléguer  en  caufe  d'appel  des  moyens  de  droit 
qu'on  avoit  omis  en  première  inftance.  C'tft  ce  qu  a 
jugé  un  arrêt  du  15  janvier  i6p6,  rapporté  dans 
le  recueil  déjà  cité  ,  tome  premier,  §.  87. 

Il  réfulte  du  même  arrêt ,  qiie  le  roi  n'a  jamais 
befoin  de  ces  fortes  de  lettres  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  lorfquil  plaide  pour  J'es  droits. 

Elles 
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Elles  font  pareillement  inutiles,  lorfqu'on  ré- 
pète par  Taiftion  appelée  en  droit  condidio  inde- 
biti  ,  un  payement  qu'on  a  fait  par  méprife  & 
fans  être  débiteur.  La  gouvernance  de  Douai  l'a 
ainli  juge  par  tentence  du  4  août  1779  )  en  taveuc 
du  fleur  May  pour  qui  j'écrivois ,  contre  le  nommé 
Waroquer. 

Voyez  les  articles  Comparution  ,  Couler  en 
DROIT  ,    Enquête  ,  Faits   nouveaux  ,  Relief 

PRÉCIS  ,    &C. 

(  Articli  de  M.M.ERLIN  -,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

REQUÊTES  DE  L'HOTEL  DU  ROL   On 

appelle  ainfi  un  tribunal  tenu  au  palais  par  les  maî- 
tres des  Requêtes,  qui  y  connoilTent  de  certaines 
affaires  privilégiées  que  les  ordonnances  leur  ont 
attribuées. 

Ce  tribunal  tire  fon  origrine  de  la  furidiftion 
qu'on  appeloit  anciennement  Its plaids  de  la  porte. 
Comme  la  juftice  fe  rendoit  alors  aux  portes  des 
villes,  d^s  temples,  &  des  palais  des  feigneurs  , 
nos  rois  ,  fe  conformant  à  cet  ufage  ,  tenoientaufli 
leurs  plaids  à  la  porte  de  leurs  hôtels  ,  c'eft-à- 
djre,  qu'ils  y  rendoient  la  juftice  en  perfonne  ,  ou 
iju'ils  l'y  (aifoient  rendre  par  quelques  perfonnes 
de  leur  confeil  qu'ils  commettoicnt  à  cet  effet;  & 
cette  juridittion  s'appeloit  les  plaids  de  la  porte  ; 
on  fous-entendoit  de  la  porte  de  Vhotel  du  roi. 

Philippe  III  ,  dit  le  Hardi  ,  ayant  rendu  une 
ordonnance  fur  l'écat  de  fon  hôtel  &  fur  celui 
àt  la  reine,  au  mois  de  janvier  iî8<r,  établit 
i-naître  Pierre  de  Sargine  ,  Giilet  de  C'ompiègne, 
&  Jean  Mailières  ,  pour  ouïr  les  plaids  de  la 
porte. 

A  ces  plaids  fuccédèrent  les  Requêtes  de  l'hôtel , 
c'eft-à-dire  les  Requêtes  que  ceux  de  l'hôtel  du 
roi  prélentoient  pour  demander  juftice. 

Ceux  qui  étoient  commis  pour  recevoir  ces  Re- 
quêtes &  pour  y  faire  droit  ,  cloient  des  gens  du 
confeil  fuivant  le  roi  \  c'eft-à-dire  ,  qui  étoient  à 
la  fuite  de  la  cour.  Pour  les  diftinguer  des  autres 
gens  du  confeil ,  on  les  appela  les  clercs  des  Re- 
quêtes ,  non  qu'ils  fulTent  eccléfiaftiqucs  ,  mais 
parce  qu'ils  étoient  lettrés  &  gens  de  loi.  Cepen- 
dant ,  par  la  fuite  ,  les  Requêtes  de  l'hôtel  furent 
quelquefois  tenues  par  deux  ,  trois ,  quatre  des 
gens  du  confeil  luivant  le  roi  ;  les  uns  clercs ,  les 
autres  laïques ,  comme  qui  diroit  les  uns  de  robe  ,  &: 
les  autres  d'épée. 

Philippe  le  Bel  ,  par  une  ordonnance  de  l'an 
1189  ,  régla  que  des  gens  de  fon  confeil  qui  étoient 
à  fa  fuite,  il  y  en  auroit  toujours  deux  à  la  cour, 
&  non  plus ,  qui  fcroient  continuellement  aux  heures 
accoutumées  en  lieu  commun  pour  ouïr  les  Re- 
quêtes ,  &  qu'ils  fcroient  ferment  qu'à  leur  pou- 
voir ils  ne  laifleroient  palTer  chofe  qui  fût  contre 
les  ordonnances  ;  &  que  de  toutes  les  Requêtes 
<jui  leur  feroient  faites  ,  qui  appartiendroient  à  la 
chambre  des  comptes ,  au  parlement ,  pu  autres 
Tome  XV> 
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lieux  où  il  y  auroit  gens  ordonnés ,  ils  ne  les  ouï- 
roient  point,  mais  les  renverroient  au  lieu  ou  eues 
appartiendroient ,  fi  ce  n'étoit  du  fait  de  ceux  qui 
auroient  diî  les  délivrer  ,  c'eft-à-dire,  les  expédier. 

Cette  ordonnance  fait  connoître  que  les  plaids 
de  la  porte  avoient  pris  le  nom  de  Requêtes  de 
l'hôtel  ,  &  que  ces  Requêtes  ne  fe  jugeoient  plus 
devant  la  porte  de  l'hôtel  du  roi  ,  mais  dans  quel- 
que autre  lieu  commun,  c'eft-à-dite,  qui  étoit 
ouvert  au  public. 

Miraulmont  fait  mention  d'une  ordonnance  don- 
née par  Philippe  le  Long  à  Lorris  en  Gâtinois , 
l'an  13  17,  portant  que  de  ceux  qui  fuivront  le 
roi  pour  les  Requêtes  ,  il  y  aura  toujours  à  la  cour 
un  clerc  Se  un  laïc. 

Quelques  années  après  ,  ces  Requêtes  ou  plaids 
furent  appelés  Requêtes  de  l'hôtel  du  Roi  ;  &  ceux: 
qui  étoient  députés  pour  ouïr  ces  Requêtes»  les 
maîtres  des  Requêtes  de  L'hôtel  au  roi  :  on  en 
trouve  des  exemples  dès  l'an  13  17  &  dans  les  années 
fuivantes  ;  ils  faifoient  droit  ,  tant  fur  les  Requêtes 
de  la  langue  françoife  que  fur  celles  de  la  langue 
d'oc  ,  c'eft  pourquoi  ils  dévoient  être  verfes  et» 
l'une  &  l'autre  langue. 

Cette  juridiftion  étoit  d'abord  ambulatoire  à  I5 
fuite  du  roi  ,  &  fe  tenoit  dans  les  différens  palais 
ou  châteaux  ou  nos    rois  faifoient  leur  féjour. 

Mais  ,  dès  le  temps  de  Philippe  VI  ,  dit  de^  Va- 
lois  ,  cette  jurididion  avoit  fon  fiége  à  Paris  ,  ain(t 
qu'il  paroît  par  une  ordonnance  de  ce  prince  de  l'an 
1344  ,  fur  le  fait  des  maîtres  tenant  les  Requêtes  et» 
fon  palais  royal  à  Paris;  &  depuis  ce  temps  clic, 
s'eft  toujours  tenue  dans  l'enclos  du  palais. 

Sous  le  règne  de  Philippe  V  ,  en  i  3  18  ,  plufieurs 
fujets  du  roi  s'étant  plaints  qu'ils  étoient  fouvent 
traduits  mal  à  propos  devant  les  maîtres  des  Re- 
quêtes ,  il  ordonna  que  les  maîtres  des  Requêtes  de 
fou  hôtel  ne  pourroient  faire  ajourner  perfonne 
devant  eux  ,  que  quand  il  y  auroit  débat  pour  un 
office  donné  par  le  roi,  ou  en  cas  de  demande  pure 
perfonnelle  contre  quelques  officiers  de  l'hôtel  j 
ce  qui  fut  ainfî  établi  afin  de  ne  pas  diftraire  les 
officiers  de  leur  fervice  ;  mais  ils  ne  dévoient  pas 
connoître  des  caufes  des  autres  perfonnes  de  l'hôte^ 
du  roi  ;  ii  leur  étoit  enjoint  de  les  renvoyer  devant 
leur  juge  naturel  :  il  leur  fut  auflî  défendu  de  con- 
damner à  aucune  amende  ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
en  préfence  du  roi  ,  lorfqu'il  tiendroit  lui-même 
fes  Requêtes  générales. 

Quand  le  parlement  ne  tenoit  pas,  ils  délivroient 
les  lettres  de  juftice  ,  «Si  en  tout  temps  ils  exami- 
noient  toutes  les  lettres  auxquelles  on  devoit  ap- 
pofer  le  grand  fceau;  ils  envoyoient  les  Requêtes 
fignées  au  chancelier  ,  lequel  y  faifoit  mettre  le 
fceau  ,  s'il  n'y  avojt  rien  quien  empêchât.  Les  maî-» 
très  des  Requêtes  ne  pouvoient  cependant  pas  con-^ 
noître  des  caufes  qui  avoient  été  portées  au  parle- 
ment ou  devant  les  baillis  &  fénéchaux  ;  mais  fi 
une  partie  s'oppofo^t  à  la  Requête  pour  empêche^ 
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<iu'il  ne  fût  délivré  lettre  de  juftice  au  contraire  , 
ils  pouv'oicnt  en  connoître  &  ouïr  les  parties  ftir 
le  point  de  lavoir  s'il  y  avoit  lieu  ou  non  de  déli- 
vrer les  lettres  de  juftice  qui  étoient  demandées  ; 
-&  quand  il  le  trouvoit  trop  de  difficultés  à  décider 
fur  cette  conteftation  ,  ils  dévoient  conlalter  le  par- 
lement. 

Les  écuyers  d'écurie  du  roi  ayant  furpris  de 
Charles  VI  des  letties  qui  leur  attiibuoient  la  juri- 
diélion  fur  les  valets  de  l'écurie  du  roi ,  les  repré- 
fentations  du  procureur  général  des  Requêtes  de 
l'hôtel  firent  révoquer  ces  lettres  le  15»  leptembre 
.1406  j  &  dans  les  lettres  de  révocation,  il  eft  dit 
que  la  cour  &  juridiftjon  des  Requêtes  de  l'hôtel 
eli  grande.  &  notable  jur'uUcîion  ordinaire ,  fon- 
dée de  très-grande  ancienneté ,  &  une  des  plus 
notables  juridiclloiis  ordinaires  du  royaume  après 
le  parlement  ;  &  que  par  les  ordonnances  du 
royaume,  il  n'y  a  aucuns  officiers  de  l'hôtel  du 
roi  ,  de  quelque  état  qu'ils  foicnt  ,  qui  puijfent  en 
l'hôtel  du  roi  tenir  aucune  jurididion  ordi- 
naire ,  excepté  fes  amés  &  féaux  confeillers  les 
maîtres  des  Requêtes ,  auquel  par  les  ordon" 
nances  appartient  la  connoiffance  des  caufes 
perfonnelles  des  officiers  de  l'hôtel  du  roi  ,  en 
défendant ,  &  la  connoiffance  des  cas  qui  chaque 
jour  adviennent  en  l'hôtel  du  roi ,  fur  lefquels 
il  convient  affeoir  forme  de  procès  ,  &  auffi  la 
connoiffance  des  caufes  touchant  les  déi>ats  des 
offices  royaux  ,  6"  que  lefdits  maîtres  des  Re- 
quêtes font  généraux  réformateurs  ,  quelque  part 
où  f oit  fa  majefié. 

Il  n'y  a  point  d'r;utres  juges  aux  Requêtes  de  l'hô- 
tel )  que  les  maîtres  des  Requêtes ,  lefquels  y  fervent 
par  quartier. 

Les  autres  officisrs  de  ce  tribunal  font,  le  procu- 
leur  général,  qui  a  droit  d'alTifter  au  fceau,  un  avocat 
général,  un  fubftitut  du  procureur  général,  un  gref- 
fier en  chef,  un  principal  commis  du  greffe  ,  un 
greffier  garde  fcel  ordinaire  des  Requêtes  de  l'hôtel , 
fix  huiniers. 

Les  maîtres  des  Requêtes  ,  dans  leur  tribunal  des 
Requêtes  de  l'hôtel  ,  exercent  deux  fortes  de  juridic- 
tion ,  l'une  à  l'extraordinaire  ou  aufouverain,  & 
l'autre  à  Tordinaiie. 

Ils  jugent  fou/eraincment  &  en  dernier  ref- 
fort  ,  au  nombre  de  fept  ,  1°.  les  caufes  renvoyées 
par  arrêt  du  confeil  ,  &  toutes  fortes  d'inliances 
qui  s'intentent  en  exécution  d'arrêts  du  confeil 
privé. 

2°.  Les  caufes  touchant  la  falfification  des  fceaux 
des  grande  &  petite  chancelleries,  aiufi  que  l'jnf- 
truftion  de  faux  incident  aux  inft.mces  pendantes  au 
confeil ,  loifque  les  moyens  de  faux  y  ont  été  décla- 
rés admi  Cibles. 

3°.  Les  demandes  des  avocats  au  corifeil  pour  le 
payement  de  leurs  droits  ,  &  les  défaveux  formés 
contre  eux. 

4".  L'exécution  des  lettres  de  fcçau ,  portant  pri- 
vilège ou  peraiiflion  d'imprimei» 
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5".  Les  appellations  des  appointemens  &  ordon- 
nances que  les  maîtres  des  Requêtes  ont  donnés  pour 
l'inllruftion  des  inftances  du  confeil ,  &  les  appels 
de  la  taxe  &:  exécution  des  dépens  adjugés  au 
confeil. 

Ils  connoiffoient  au/Ti  au  fouverain  des  propofi- 
tions  d'erreurs  qui  s'intentoient  contre  les  arrêts  des 
cours  fouveraines  ;  mais  cela  n'a  plus  lieu  depuis  que 
les  propo(itions  d'erreur  ont  été  abrogées  par  l'or- 
donnance de  1667. 

On  ne  peut  faire  ajourner  aux  Requêtes  de 
l'hôtel  ,  pour  juger  en  dernier  refTort  ,  qu'en 
vertu  d'arrêt  du  confeil  ou  commi/lion  du  grand 
fceau. 

Lorfque  les  maîtres  des  Requêtes  jugent  au  fou- 
verain ,  ils  prononcent ,  les  maîtres  des  Requêtes  ^ 
juges  fouverains  en  cette  partie  ,  Ùc.  j  &  leurs  ju- 
gemens  font  qualifiés  d'arrêts. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  ces  arrêts  des  Re- 
quêtes de  l'hôtel  à  l'extraordinaire  ,  qut  par  Requête 
civile  ou  par  oppofition,  ainfi  que  contre  les  arrêts 
des  autres  cours  kipérieures. 

Les  Requête?  de  l'hôtel  connoiffent ,  en  première 
inftance  6c  à  l'ordinaire ,  des  aélions  qu'on  peut  in- 
tenter en  vertu  du  droit  de  committimus.  Voyez 
l'article  ccmmïttimus. 

L'appeJ  des  fertenccs  rendues  aux  Requêtes  de 
l'hutei  à  l'ordinaire  reflortit  au  parlement. 

Par  des  lettres  patentes  du  14  mai  1770  ,  cnre» 
g'urrées  au  parlement  le  31  du  même  mois  ,  le  roi 
fc  fait ,  fur  la  forme  de  procéder  aux  Requêtes  de 
ThritlSc  du  palais,  un  règlement  qui  contient  les 
difpofiLions  fuirantes. 

Art.  I.  «  Toute  oppofition  à  une  fentence  par 
»  défaut  ,  faute  de  comparoir  ou  faute  de  défen- 
»  dre ,  emportera  néceflTciîremcnt  ,  de  la  part  de 
»   l'oppofant  ,  la  réfjfion  des  frais  de  contumace  , 


qi.._...^...„..^., 

»  fié  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  d'autre  fen- 

»  tence  de  condamnation  ,  fi  ce   n'ell  que  l'oppo- 

»  fant ,  en  fignifiant  fon  oppofition  ,  arguât  de  nul- 

»  lité  les  procédures  fir  lefquellcs  lefdites  fentences 

«  auroient  été  ren-îues  ,  &  en   ce  cas  ,  il   fera  fait 

»  droit  ,   tant  iVr  les  moyens  de  nullité  ,  que  fur  la 

»  refufion  des  frais  de  conturra':e,  amfi  quelecas  le 

»  requerra. 

»   î.  Toute  oppofition  à  une    fenfence  faute  de 

»  défendre  ,   contiendra   des  défenfes  ou  des  excep- 

»  tiorsi   &:  faute  par  l'oppofant  de  fournir  k^^  dé- 

»  fenfes  ou  exceptions  par  l'afte  même  d'oppofition, 

»  le  demandeur  pourra  pourfuivre   l'audience  fur  un 

«  fimple  avenir ,  &  faire  débouter  l'oppofant  de  fon 

»  oppofition. 

»  3.  Toute  fentence    intervenue   far  oppofition 

»  à    une  première   fentence  ,    faute   de    défendre  , 

»  ne    pourra  être  accaquée    que   par  la  voie  dç 

9  l'appel. 
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»  4.  En  cas  d'exceptions  ou  autres  incidens  de 
*  nature  à  être  portés  au  parquet  defdites  Requêtes  , 
»  la  fentence  qui  déboutera  de  roppofuion  à  une 
V  première  ,  ne  pourra  être  attaquée  que  p:ir  la 
i>  voie  de  l'appel  ,  &  ce  quand  même ,  entre  la 
»  première  &  la  lèconde  fenience  il  feroit  fourni 
»  de  nouvelles  exceptions  ,  ou  requis  la  nullité  de 
o  la  procédure. 

»  5.  Sur  toutes  les  demandes,  tant  principales 
»  qu'incidentes  ,  portées  à  la  chambre  après  les 
w  détentes  fournies ,  même  dans  celles  qui  ,  fui- 
»  vaut  les  règlement  ,  font  portées  aux  cbam- 
»  brcs ,  laas  défenfes  préalables  ,  la  fenience  qui 
»  déboutera  de  l'oppodtion  à  une  première  fen- 
»  tence  ,  quand  même  il  auroit  été  formé  depuis 
»  la  première  fentence  des  demandes  incidentes  , 
»  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  do 
»  l'appel. 

»  6.  Ne  pourront  les  parties  ,  fous  aucun  pré- 
»  texte  ,  &  notamment  fous  celui  qu'elles  n'ont  à 
1»  fe  plaindre  que  de  quelques  difpofuions  des  fen- 
»  tences  ,  qu'elles  adhèrent  à  quelques  -  unes ,  & 
»  qu'elles  ne  forment  oppolition  auxdites  fenten- 
»  ces  ,  qu'aux  chefs  feulement  par  lefquels  elles  fe 
»  croient  lèfees ,  prendre  plus  de  fentenccs  qu'il  n'eft 
»  permis  par  ces  préfentes. 

»  7.  L'appel  d'une  fentence  ne  pourra  en  aucun 
»»  cas  être  converti  en  oppodtion  auxdites  chambres 
•>  des  Requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel. 

»  8.  Aucunes  fentenccs  de  débouté  d'oppofition , 
»  de  la  nature  de  celles  énoncées  ci  -  deffus  ,  ne 
»  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  obtenues  que 
»  fur  un  avenir  fignific  quatre  jours  francs  avant 
»  celui  indiqué  par  ledit  avenir  ,  pour  pourfuivre 
»  l'audience  j  &  lors  de  la  taxe  ,  ne  fera  paffé  qu'un 
I)  avenir  pour  chaque  remife  prife  à  l'audience 
i>  infcrite  fur  la  feuille,  &  un  avenir  pour  chaque 
»  fentence. 

»  9.  Ne  feront  compris  dans  les  frais  ,  &  ne  pafle- 
»  ront  en  taxe  que  les  qualités  de  remifes  qui  auront 
u  été  prononcées  à  l'audience. 

o  10.  Les  contraintes  à  l'effet  de  faire  rendre  par 
»  le  procureur  adverfe  les  pièces  qu'il  auroit  prifes 
»)  en  communication  ,  ne  feront  données  aue  par  or- 
»  donnance  du  confeiller-rapporteur  j  détendons  de 
»  prendre  à  ce  fujet  aucune  fentence  ,  &  aux  gref- 
•  fiers  d'en  délivrer. 

»  II.  Enjoignons  aux  greffiers  &  à  tout  procu- 
»  reur  de  fe  conformer  aux  préfentes  difpofitions , 
»  fous  peine ,  contre  les  procureurs  ,  d'être  ,  en  leurs 
»  noms  &  fans  répétition  contre  leurs  parties  ,  con- 
»  damnés  aux  frais  faits  en  contravention  de  ces  pré- 
»  fentes,  &  autres  peines,  s'il  y  a  lieu.  Si  donnons 
»   en  mandement ,  &c.  » 

REQUÊTES  DU  PALAIS.  Ceft  un  tribunal 
tenu  par  des  membres  du  parlement  ,  où  l'on 
juge  en  première  inftance  les  caufes  civiles  per- 
fonnelles  ,  poffeffoires  &  mixtes  des  privilégiés 
qui  ont  dioit  de  comniittimuj  au  grand  ii  au  petit 
fceau. 
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Il  paroîtque  dès  l'an  1341  les  gens  des  Requêtes 
du  palais  étoient  conlidérés  comme  une  cour  qui 
avoit  la  concurrence  avec  les  Requêtes  de  l'hôtel. 
En  eftet  ,  on  trouve  des  lettres  de  134 1  ,  &  d'autres 
de  1344  ,  adreffées  à  nos  amés  Ù  féaux  les  gens 
teiians  notre  parlement  ,  &  nos  amés  i^  féaux  les 
gens  des  Requêtes  de  notre  hôtel  &  du  notre  pa- 
lais ,  â  Paris. 

Lorfque  Philippe  de  Valois  fît  l'état  de  fon  par- 
lement au  mois  de  mars  1344  ,  il  ordonna  pour  fes 
Requêtes  du  palais  huit  pertbnnesj  favoir,  cinq  clercs 
Se  trois  laïcs;  il  régla  en  même  temps  que  les  gens 
des  enquêtes  ou  Requêtes  du  palais  qui  feroient  en- 
voyés en  commiflion,  ne  pourroient  fe  faire  payée 
que  pour  quatre  chevaux. 

La  juridiftion  des  Requêtes  s'appeloit  aufll  l'office 
des  Requêtes  du  palais  ,  comme  le  prouve  un  or- 
donnance de  Charles  Vdu^y  janvier  1^39,  portant, 
entre  autres  choies  ,  qu'en  l'office  des  Requêtes  du 
palais  ,  il  y  auroit  préfentement  &  à  l'avenir  feule- 
ment cinq  clercs  &  trois  laïcs;  c'étoit  toujours  la 
même  nombre  qu'en  1 344. 

Dans  ce  même  temps  ,  l'ufage  des  committimus 
aux  Requêtes  commençoit  à  s'établir.  On  voit,  dans 
différentes  lettres  des  années  1358  &  fuivantes,  que 
la  fainte  chapelle  avoit  fes  caufes  commifes  aux  Re- 
quêtes du  palais  ;  &  qu'en  conféquence  des  lettres 
de  fauye-garde  accordées  à  l'abbaye  de  Notre-Dame 
du  Vivier  en  Brie  ,  les  affaires  de  ce  chapitre  fu- 
rent d'abord  pareillement  attribuées  en  1358  aus 
Requêtes  du  palais;  qu'enfuite  ,  en  1359,  on  les 
attribua  au  parlement  ,  mais  avec  la  claufe  que 
quand  le  parlement  ne  tiendroit  pas ,  le  chapitre 
pourroit  fe  pourvoir  devant  les  préfiJens  du  parle- 
ment, ou  devant  les  gens  des  Requêtes  du  palais» 
Il  y  eut  dans  la  fuite  plufieurs  autres  attributions 
femblables. 

Il  y  avoit  auffi  déjà  deux  huiffiers  aux  Requêtes 
du  palais  qui  faifoient  corps  avec  les  autres  hui/îîers 
du  parlement  ;  ailleurs  ils  font  nommés  fergens  des 
Requêtes. 

Le  règlement  que  Charles  V  fit  en  novembre 
1364  ,  touchant  les  Requêtes  du  palais ,  &  qui  efl 
adrefTé  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  tenant 
les  Requêtes  de  notre  palais  ,  â  Paris  ,  nous 
apprend  qu'ils  étoient  dès-lors  fi  chargés  de  di- 
verfes  cau(es  touchant  les  officiers  du  roi  &  autres  , 
que  le  roi  leur  avoit  commifes  de  jour  en  jour 
par  fes  lettres  ,  qu'il  crut  néceffaire  de  faire  cç 
règlement  pour  la  prompte  expédition  des  caufes 
en  ce  fiége. 

On  y  remarque  entre  autres  chofes  ,  qu'ils  de-J 
voient  donner  leurs  audiences  les  jours  que  le  par-» 
lement  étoit  au  confeil  ,  &  que  les  jours  qu'on 
plaideroit  au  parlement  ,  ils  dévoient  à  leur  tour 
être  au  confeil  pour  faire  les  autres  expéditions  de 
leur  fiége. 

Que  les  caufes  qui  n'avoient  pu  être  expédiées  1$ 
matin,  dévoient  l'être  l'après-dînée. 

5fi. 
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Qu'il  y  avoit  un  fcel  établi  pour  ce  fiége  ,  qui 
ëtoii  entre  les  mains  du  préfident  ;  &  que  quand 
celui  -  ci  s'abfentoit  ,  il  devoit  laifler  ce  fcel  en- 
tre les  mains  du  plus  ancien  clerc,  c'eft-i-dire, 
confeiller. 

Les  Requêtes  du  palais  étoient  juges  de  leur 
compétence  ,  comme  il  réfuite  d'un  arrêt  du  1 8 
juillet  1368  ,  qui  porte  ,  que  quand  y  il  aura  con- 
flit de  jurididion  entre  les  Requêtes  du  palais  &: 
le  préi'ôt  de  Paris  ,  il  fe  retirera  devant  les  con- 
feiiiers  des  Requêtes  pour  y  dire  fes  raiions  ,  & 
que  ceux-ci  décideront. 

Charles  V  ,  dans  des  lettres  de  1378  pour  l'ab- 
baye de  Chalis  ,  qualifia  les  gens  des  Requêtes  du 
palais ,  de  comnnlTaires  ;  titre  qui  eft  demeuré  à 
xcux  des  confeillers  au  parlement  qui  font  attaclits 
à  ce  fiège. 

Du  temps  de  Charles  VI  ,  le  privilège  de  fco- 
larité  fervoit  à  attirer  les  procès  aux  Requêtes  du 
palais. 

L'exercice  de  cette  juridiiftion  des  Requête*;  du 
palais  ,  qui  fe  tenoit  par  les  commiflaires  du  pat- 
iemcnt  au  nom  du  roi,  fut  interrompu  fous  Char- 
les VI ,  à  caufe  des  guerres  qu'il  eut  contre  les 
Angiois ,  qui  commencèrent  vers  l'an  1418  ,  pen- 
dant Icfquelles  Henri  V  ,  roi  d'Angleterre  ,  qui 
s'étoit  emparé  de  plufieurs  villes  du  royaume  ,  & 
entre  autres  de  celle  de  Paris  ,  y  établit,  pour 
les  Requêtes  du  paLiis  ,  un  préiident  &  quatre 
confeillers  ,  dont  les  deux  premiers  étoient  du 
corps  de  la  cour ,  &  les  deux  autres  généraux  des 
aides. 

Durant  le  cours  de  ces  guerres  ,  le  roi  ayant  éta- 
bli fon  parlement  &.  fes  Requêtes  à  Poitiers  ,  ce 
furent  ks  maîtres  des  Requêtes  de  l'hôtel  du  roi  qui 
îinrent  les  Requêtes  du  palais ,  comme  ils  faifoient 
anciennement,  jufqu'en  1436  ,  que  Charles  VII 
ayant  remis  fon  parlement  à  Paris  ,  y  rétablit  la 
chaiiibre  des  Requêtes. 

En  t473  ,  il  ordonna  qu'elle  feroit  compofée 
d'un  préftdent  &  de  cinq  confeillers  ,  lefquels  ne 
furent  point  tirés  du  corps  de  la  cour  ,  comme  cela 
fe  pratiquoit  auparavant. 

Ce  nombre  de  iîx  ,  y  compris  le  préfident ,  dura 
jufqu'à  François  premier  ,  lequel ,  par  édit  du  mois 
de  mai  1^44  ,  crJa  encore  pour  les  Requêtes  un 
préfident  &  deux  confeillers,  auxquels  ,  par  un  édit 
du  mois  (uivant  ,  il  ajouta  un  autre  commifTaire  ou 
confeiller;  &  dans  le  même  mois  il  créa  encore  un 
autre  office  femblable  ,  pour  être  tenu  &  exercé  par 
un  confeiller  du  parlement. 

Charles  IX  créa  aulli ,  en  15^7?  "ois  confeillers 
laïques  pour  les  Requêtes ,  dont  l'un  devoit  être  fe- 
tonj  prélîdent. 

Les  pourvus  de  ces  offices  n'ayant  point  été  tirés 
du  corps  de  la  cour ,  fuivant  les  anciennes  ordon- 
nances ,  il  fut  ordonné  par  les  lettres  patentes  du 
mois  de  mars  1^71  ,  que  ,  vacation  avenanc  des 
offices  de  confeillers  des  Requêtes  du  palais  ,  ces 
«|âces  fcttïieat  donnés  i  uu  des  trois  plus  anciens 
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confeillers  de  la  grand'charabre  que  la  cour  nom- 
meroit  &  éliroit ,  fans  démembrer  à  l'avenir  lacom- 
miffion  de  l'état  de  comciiler  ,  fuivant  l'ancienne 
coutume. 

Il  y  fut  cependant  dérogé  par  un  édit  de  1574, 
portant  création  de  quatre  offices  de  confeillers  aux 
Requêtes. 

Mais  fur  les  remontrances  de  la  cour  ,  il  fuf 
dit,  par  une  déclaration  du  6  mars  1576,  que, 
vacation  avenant  ,  il  ne  feroit  pourvu  aux  com- 
miffions  des  Requêtes  du  palais  à  autre  qu'aux 
anciens  confeillers  de  la  grand'chambre  du  parle- 
ment ,  par  éleftion  &  nomination  que  le  corps 
en  feroit. 

Depuis  ,  par  édit  du  mois  de  juin  1580  ,  Henri 
III  créa  une  féconde  chambre  dss  Requêtes  du 
palais  ,  compolce  de  deux  piéfiJens  &  huit  confeil- 
lers ,  aux  mêmes  droits  ,  priv'iléges  &  prérogatives 
que  les  anciens. 

Il  y  a  eu  depuis  diverfes  créations  &  fuppreC' 
fions  d'offices  de  confeillers  au  parlement  ,  com- 
miffaires  aux  Requêtes  du  palais  ,  &  cette  juridic- 
tion fut  même  entièrement  fupprimée  par  un  édit 
cnrecriftré  au  lit  de  juiHcc  tenu  à  Verfaiiles  fous 
le  feu  roi,  le  13  avril  1771  :  '»;^is  elle  a  été 
récablie  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet 
177J  ,  enregiftré  au  parlement  le  2  août  fuirant. 
Comme  cet  edit  forme  le  dernier  ciat  de  la  juri- 
djftion  dont  il  s'agit,  nous  allons  en  rapporter  les 
difpofilions. 

«  Art.  I.  Nous  avons  rétabli  &  rétabliflons  le 
»  fiége  des  gens  tenant  les  Requêtes  du  palais  à 
»  Pans  ,  en. une  feule  chambre  ,  laquelle  fera  com- 
»  pofée  de  deux  préfidens  &  de  14  confeillers  feule- 
»  ment ,  don:  deux  clercs ,  &  dont  les  féances  tien- 
»  dront  dans  les  lieux  oii  fiégeoit  ci-devant  la  féconde 
»  des  Requêtes  du  palais. 

»  1.  Voulons  que  huit  des  anciens  confeilkrs 
»  laïques,  les  quatre  derniers  confeillers  laïques  & 
n  les  deux  plus  anciens  conieillers  clercs  qui  fer- 
»  voient  aux  Requêtes  du  palais  au  mois  de  janvier 
»  1771  ,  &  qui  ,  en  exécution  de  notre  édit  du  mois 
»  de  novembre  1774  ,  ont  été  diftribués  dans  les 
»  trois  chambres  des  enquêtes  de  notre  parlement  , 
»  reprennent,  dans  ledit  fiége  que  nous  rétablif- 
»  fons  ,  le  fervice  qu'ils  avoient  accoutumé  de 
»  faire  précédemment  aux  deux  chambres  des  Re- 
»  quêtes  du  palais  ,  dans  lefquelles  ils  étoient  dif- 
»  tribués. 

»  3.  Voulons  que  les  deux  plus  anciens  nos 
»  confeillers-préfidens  ,  qui ,  en  177  i ,  étoient  pour- 
»  vus  des  offices  de  préfidens  des  deux  chan.bres 
»  des  Requêtes  du  palais  ,  conlinucnt  de  préfider 
»  comme  par  le  palTe  ladite  chambre  des  Reqrêtes 
«  du  pabis  ;  &  que  le  troifième  préfident  ,  qui 
»  fervoit  précédemment  auxdites  Requêtes  ,  conti- 
))  nue  de  faire  les  fondions  de  président  en  la  troi- 
»  fième  chambre  des  enquêtes  ,  en  vertu  de  Ces  an- 
»  ciennes  provifions  ,  &  fans  qu'il  lui  foit  befoin 
»  de   fe  pourvoir  de  nouvelles  ,  ni  de  prêter   u» 
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fc  nouveau  feiment  :  n'entendons  néanmoins  âéro- 
»  gtr  pour  la  luiie  au  droit  de  nommer  tel  des 
»  conteillers  de  notre  parlement  qu'il  nous  plaira  , 
»  aux  offices  de  confcillcrs  préfidctis  des  chambres 
»  des  enquêtes  &  Requêtes  ,  qui  viendront  à  va- 
»  quer. 

»>  4.  Les  douze  confeillers  laïques  fervant  aux 
»  Requêtes  du  palais  ,  continueronc  de  fervir  i  la 
»  tournelle  au  nombre  de  trois  ,  fuivant  l'ordre  qui 
V  fe  pratiquoit  avant  1771. 

»  5.  Le  Tervice  continuera  de  fe  faire,  pendant 
»  les  vacations  de  notre  parlement  ,  dans  ladite 
»  chambre  des  Requêtes  ,  pour  les  matières  fomuiai- 
»  res  &  provifoires  feulement ,  à  Telfet  de  quoi  l'un 
»)  des  deux  préfidens  &  quatre  des  confeillers  de 
»  ladite  chambre  demeureront  pour  y  vaquer  pen- 
»  dant  les  vacations  ». 

Il  a  été  dérogé  à  cet  article  par  des  lettres  pa- 
tentes du  roi  du  <)  mai  1782,  ,  tnregijlrées  au  par- 
lement le  18  juin  fuivant  :  cette  loi  a  ordonné 
que  ceux  qui  joui jfoient  du  droit  de  committimus 
à  la  chambre  des  Requêtes  du  palais  ,  pourraient 
y  porter  Leurs  caufes  ,  même  pendant  les  vacations 
du  parlement. 

tt  6.  Les  confeillers  fervant  auxdites  Requêtes 
X  continueront  de  monter  à  la  grand'chambre  à 
»  leur  rraig  de  réception,  fuivant  ce  qui  s'obfctvoit 
»  avant  177 i. 

»  7.  Voulons  que  ladite  chanbte  des  Requêtes  du 
»  palais  foit  toujours  compofée  de  quatorze  con- 
»  feillers  •,  &  à  cet  effet  nous  ordonnons  que  tous 
»  les  confeillers  qui  feront  reçus  en  notre  parle- 
»  ment  ,  foient  diftiibués  à  la  chambre  des  Requêtes 
»  jufqu'i  concurrence  du  nombre  complet  de  qua- 
»  torze  j  paffé  lequel  nombre,  les  confeillers  qui 
»  feront  reçus  feront  diflribués  en  l'une  des  trois 
3)  chambres  des  enquêtes ,  fuivant  l'ordre  accoutumé 
*)  dans  notre  parlement. 

»  8.  N'entendons  priver  les  confeillers  fervant 
aux  Requêtes  du  palais ,  de  la  faculté  qu'ils  ont 
toujours  eue  de  paffer  aux  enquêtes  ,  &  d'y 
prendre  leur  rang  de  réception  :  voulons  toute- 
fois qu'ils  n'en  puiflent  ufer  que  lorfque  la  place 
qui  vaqueroic  par  la  retraite  de  celui  qui  vou- 
clroit  palTer  aux  enquêtes ,  pourra  être  remplie 
»  par  un  confeiller  prêt  i  être  reçu  dans  notre 
»  parlement  :  voulons  cependant  que  les  tîx  an- 
I»  ciens  confeillers  de  ladite  chambre  ne  puiflent 
»  plus  quitter  le  fervice  defdites  Requêtes  ,  pour 
6  pafler  aux  enquêtes  ,  mais  qu'ils  demeurent  at- 
»>  tachés  au  fervice  des  Requcres  du  palais  jufquM 
»  ce  qu'ils  foient  en  tour  de  monter  à  la  grand'- 
»  chambre. 

»  9.  Ladite  chambre  des  Requêtes  du  palais 
»  continuera  de  connoître  ,  concurremment  avec 
pies  Requêtes  de  notre  hôtel,  des  caufes  civiles, 
)»■  perfonnelles  ,  polTefloites  &  mixtes,  qui  leur  ont 
»  été  attribués  par  l'ordonnance  de  1669  :  ne  pour- 
M  lont  néanmoins  connoître  Udiie  chambre  ni  lel- 
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dites  Requêtes  de  notre  hôtel ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  des  faifies  réelles  &  adjudications  d'immeu- 
bles par  décret  ,  circonllances  &  dépendances  def- 
dites faifies  &  adjudications  ,  ni  de  la  diftribj- 
tion  des  deniers  provenans  de  la  vente  defdits 
immeubles  :  enjoignons  â  nos  officiers  des  Re- 
quêtes du  palais  ,  &  aux  maîtres  des  Requêtes  de 
notre  hôtel ,  en  jugeant  les  déclinatoires  qui  fe- 
ront propofés  â  l'occafion  des  affaires  portées 
en  ladite  chambre  &  auxdites  Requêtes  de  notre 
hôtel ,  en  vertu  du  committimus  ,  d'y  veiller  exac- 
tement ,  &  notamment  de  fe  conformer  à  l'exé- 
cution des  articles  ii  &  13  du  titre  4  de  ladite 
ordonnance  ,  à  l'effet  de  prévenir  toute  fraude  Se 
fimulaàon  de  tranfports,  nous  réfervant  néanmoins 
de  nous  expliquer  fur  les  perfonnes  auxquelles 
nous  jugerons  à  propos  de  conlcrver  la  faculté 
d'ufer  du  privilège  de  committimus  pour  les 
matières  mixtes. 

»  10.  Voulons  que  les  appels  de  toutes  les  fen- 
tences  &  jugemens  rendus  à  l'audience  &:  fur  rap- 
port ,  foient  portés  en  la  grand'chambre  &  aux 
chambres  des  enquêtes  de  notre  parlement,  comme 
par  le  pafTé. 

»  II.  Ladite  chambre  des  Requêtes  du  palais 
tiendra  fes  audiences  quatre  fois  la  femaine,  aux 
heures  auxquelles  elle  avoit  coutume  de  les  tenir  ; 
lavoir  ,  les  lundi  ,  mardi  ,  mercredi  &:  jeudi  ma- 
tin :  abrogeons  en  conféquence  l'ufage  des  audien- 
ces de  relevée. 

»  li.  Les  conteftations  a<ffuellement  pendantes 
au  châtelet  de  Paris ,  qui  font  de  nature  à  être  ju- 
gées en  ladite  chambre  des  Requêtes  du  palais, 
en  vertu  du  committimus  ,  y  feront  portées  pout 
continuer  d'y  être  inlfruites  fuivant  les  derniers 
erremens,  &  jugées  en  la  forme  ordinaire  :  fai- 
fons  défenfes  aux  ofHciers  du  châtelet  de  plus 
connoître  defdites  affaires  commencées  ,  à  peine 
de  nullité  ,  exceptant  néanmoins  de  l'exécution 
du  prélent  article ,  celles  qui  pourront  être  jugées 
audit  châtelet  avant  les  vacations  de  la  prélenfC 
année  feulement. 

»  13.  Les  greffiers  du  châtelet  feront  tenus  d'en- 
voyer au  greffe  des  Requêtes  du  palais  ,  des  co- 
pies en  forme  ,  expédiées  par  eux  ,  des  fentenced 
rendues  audit  châtelet ,  dans  les  matières  fujettes 
au  committimus  ,  &  jugées  depuis  l'attributioa 
faite  audit  châtelet ,  defdites  matières,  fans  pour 
icelles  expéditions  pouvoir  exiger  aucun  droit 
ni  rétribution  des  parties  :  voulons  pareillement 
que  les  anciennes  minutes  des  deux  chambres  des 
Requêtes  du  palais  foient  rapportées  ,  des  lieux 
où  elles  ont  été  dépofees  ,  au  greffe  de  ladite 
chambre. 

V  14.  Avons  rétabli  &  rétablifTons  l'office  de 
greffier  des  Requêtes  du  palais  ,  dont  écoit 
pourvu  Ferry  ,  greffier  plumitif  plus  ancien  def- 
dites Requêtes  :  voulons  que  ledit  Ferry  &  fes 
fuccelTeurs  fignent  à  l'avenir  toutes  les  fenfenccs 
&  expéditions  qui  étoient  ci- devant  lujuies  à  la 
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»  fignafure   eti  chef  ,  fans   pouvoir   exiger  aucun 

»  droit    ni    émolument  que  ceux    qu'ils  feront  en 

»  droit  de  percevoir   comme  greffiers    plumitifs   : 

»  voulons  pareillement    que   ledit  greffier    rem- 

»  pliffe  les  fondions  ci  -  devant  attachées  aux 
»>  offices  de  greffiers  du    parquet    &  des  dépôts  : 

»  i  autorifons   à  faire   expédier  dans  fon   gretle  ce 

V  qui   s'expédioit   ci-devant   par   les  greffiers  écri- 

»  vant  en  peau  j  en  conféquence  lui   attribuons  la 

»>  perception  des  droits    qui  étoient   attribués  aux 

»  offices   de   greffier  du   parquet   &    d'écrivains  en 

»  peau  ,   fans   qu'ils   puiifent   néanmoins  rien  cxi- 

»  ger  à  raifon    des  fondions  du  greffier  des  dé- 

»  pots. 

»   If.  Avons    rétabli    &  rétabliflons   l'office   de 

»  greffier  des   préfentations  defdites  Requêtes  ,  le- 

»  quel    continuera    d'être    exercé   comme  par    le 

»  paiTé. 

»    16.  Avons   rétabli    &   rétablirons   l'office   de 

»  premier  huiffier  des  Requêtes  du  palais,  &  cinq 

»  offices  d'huiffiers  defdites  Requêtes  ,  Icfquels  fe- 

»  font  remplis  j  favoir  ,   l'office   de  premier  huif- 

»  fier  par  celui  qui  en  étoit  pourvu  en  1771 ,  &  les 

»  cinq   offices  d'huiffiers ,  par  les  cinq  plus  anciens 

»  titulaires  defdits  offices. 

»    17.  L'office  de    buvetier  ,   dont  étoit  pourvu 

»  Defchault  ,  fera  &  demeurera  rétabli  ,   pour  en 

M  continuer  par  lui  les  fondions  près  ladite  cham- 

»  bre  des  Requêtes,  comme  avant  177 1. 

»  18.  Le  fervice  des  receveurs  des  confîgnations 
»  de  ladite  chambre  des  Requêtes  du  palais  ,  fera 
»  fait  par  le  receveur  des  confignations  de  notre 
»  parlement  ,  fans  pouvoir  néanmoins  percevoir 
»  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  qui  étoient 
»  ci-devant  perçus  par  le  receveur  particulier  des 
»  confignations  des  Requêtes  du  palais. 

»  19.  Avons  dérogé  &  dérogeons  â  tous  édits  , 
»  ordonnances  ,  déclarations  &  réglemens  concer- 
»  nant  les  Requêtes  du  palais  ,  lefquels  feront 
D  toutefois  exécutés  en  ce  qui  ne  fera  pas  con- 
»  traire  à  notre  préfent  édit.  Si  donnons  en  raan- 
»  dément ,   &c.  » 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  Requêtes  de  l'hô- 
tel ,  le  règlement  qui  a  été  fait  le  14  mai  1770  ,  fur 
la  forme  de  procéder  aux  Requêtes  de  l'hôtel  &  du 
palais. 

RÉQUISITION.  Ce  mot  s'emploie ,  en  matière 
bénéficiale  ,  pour  fignifier  la  demande  qu'un  gradué 
brévetaire  ou  indultaire  fait  au  patron  ou  cotlateur 
d'un  bénéfice  vacant  ,  &  qu'il  croit  lui  être  du  à 
çaufe  de  fon  eXpedative. 

Les  gradués  nommés  &  les  autres  expedans  qui 
veulent  lier  les  mains  aux  patrons  &  aux  collateurs , 
doivent  requérir  dans  les  ux  mois  ,  du  jour  de  la 
vacance ,  les  bénéfices  qui  leur  font  affedés ,  finon 
ils  perdent  leur  droit  fur  ces  bénéfices;  &  les  pro- 
vifions  données  par  le  coUateur  ordinaire  à  un  clerc 
qui  n'avoit  point  d'expedative  ,  deviennent  irrévoca- 
|>içs  :  mais  ^a  Réq^uifition  d'un  exipedant  dans  les  ûx 


RÉQUISITION. 

mois  annulie  de  plein  droit  les  provificMis  données  i 
celui  qui  n'a  point  d'expedative. 

La  Réquihtion  doit  être  faite  par  l'expedant  ea 
perfonne  ,  ou  par  un  procureur  ,  foit  clerc  ou  laïque, 
fondé  de  procuration îpéciale  (i). 

Les  gradués  fimples   n'ont  point  de  réitération  â 


(  I  )     Formule     de      Requijîtion    d'un    bénéfice     pour    uii 
gradué. 

En  préfence    des  confeillers  du  toi ,  notaires  au  chàtelei 
de  Fatis  ,    vénciabie   &   doifte   perfonne    ineâife    N   .  .  .  , 
maître  es  arts  ,    fie   licencié    en  droit  caaon    de  l'univerfité 
de  l'aris ,  gradué   &c  nommé  par  ladite  univcriité  ,  dûment 
cjualifié,   inlinué  6c.  réitéré   le  carême  decaier,  fur  l'abbaye 
de  faint  Gecmain-des-Fcés ,  ordre  de  faint  iJenoît,  diocefc 
de  Paris,    s'e(t  avec  eux  retiré  pardevers  le  feigneur  abbé 
de  ladite  abbaye  ,   en   fon    palais  abbatial  ,  fis  ,  &:c.  ,  où 
étant  &   parlant  à   la  perlonne    dud.t  feigneur  abbé,  ledit 
meiiire  N.  ,  en  ladite  qualité  de  gradué  ,  a  très-humblement 
requis  &  fupplié  ledit  feigneur  abbé  de  le  nommer  &c  pré- 
fenter  au  prieuré  de  N.   ,  comme  ayant  vaqué  au  mois  de 
janvier  précédent ,  iSedc  aux  gradués  nommés  parle  décès 
de  ...  .  dernier  titulaire  &    poircfleur  d'icelui,  &;  lui  eu 
faire  expédition  ,  lettres   de    nominacion  &    préfentation  j 
ce  néceflaires  pour  s'en  faire  pourvoir  ;  &  a  répondu  ledit 
feigneur  abbé,   ea   demandant  au   requérant   s'il   avoit  ea 
main  l'extrait  mortuaire  en  bonne  forme  du  décès  du  pré- 
cédent  titulaire,  lequel  extrait    le    (leur  requérant  n'ayant 
point  alors  ,  ledit  feigneur    abbé  a   répondu    qu'il   n'avoic 
point  de  préfentation  à  faire  fans  avoir  vu  ledit  extrait ,  & 
que  lorfque   le  fieur   requérant  lui  auroit  exhibé ,   il  feroic 
ce  qu'il  verroit  être  pour  le  mieux  ;  qu'il  n'empéchoit  point, 
au  relie  ,  qu'il  eût  ade  de  fa  Réquilition  ,  quoiqu'il  ne  ju- 
geât pas  à   propos  de  figner  la  préfente  réponfe  ;  dont  &dc 
tout  ce  que  dclîus   ledit  mellire  N.  a   requis  a£le  en  pér- 
il liant  en  fadite  Rcquifition  ,  &  lui  a  été  oftroyé  le  préfent 
par  lefdits  notaires  ,   pour    lui    fervir  Se    valoir  ce  que  do 
raifon.    Fait   ôC  palTé  à  Paris  dans    le    fuldit  palais  abba- 
tial ,    le  ....  &   ont  ledit  mellire   N.  &:  lefdits  notaires 
ligné  tant    en  la  minute   qu'en   la  copie    laiflee  audit  fei- 
gneur abbé  ,   parlant  à    la   perfonne    d'un    valet  de  cham^ 
bre  dudit  feigneur,  lequel    n'a  voulu  dire    fon  nom  i  dç 
ce  interpellé ,  &c. 

Procuration  pour  requérir. 

L'an  mil  ....  Se  ...  .  jour  du  mo's  de  juillet,  av3»f 
midi ,  pardevant  les  confeillers  du  roi  ,  notaires  au  châte- 
let  de  Paris  ,  eft  comparu  meflireN.,  prêtre  du  diocèfe  de 
Paris  ,  dotfleur  de  Sorbonne  ,  gradué  nommé  ,  dûment 
inlinué  &  réitéré  fur  le  prieuré  de  faint  Martin -des-Champs, 
de  l'ordre  de  faint  Benoît  ,  diocèfe  de  Paris  ,  demeurant 
en  cette  ville  ,  au  collège  d'Harcourt  ,  paroifle  faint  Hi- 
laire  ,  lequel  volontairement  a  fait  &  conllitué  par  ces  pré» 
fentes  fon  procureur  général  &  fpécial  ,  maître  N.,  auquel 
il  donne  pouvoir  &  puiffance  de  ,  pour  lui  en  fon  nom 
comparoir  ,  &  fa  perfonne  reprèl'enter  pardevant  les  prieur, 
religieux  Se  couvent  dudit  prieuré  de  faint  Martin  -  des- 
Champs  ,  ordre  de  faint  Benoît,  &  diocèfe  fufdit ,  à  l'effet 
de  les  très-humblement  fupplier  de  lui  accorder  audit  noti% 
les  lettres  de  préfentation,  nomisation  ,  collation  &  pco» 
vifion  de  la  cure  N.  ,  vacante  par  le  décès  du  fieur  N. , 
dernier  titulaire  &c  paifible  podefleur  d'icelle  ,  décédé  dan» 
le  préfent  mois  de  juillet ,  atFe£lc  aux  gradués  de  rigueur  ; 
&  en  cas  de  refus  ou  délai  ,  faire  toute»  Réquifitions  6tl 
autres  aftes  néceflaires ,  en  vertu  defdites  lettres  de  no« 
mination  ,  préfentation  ,  collation  &  provifion  qui  ferons 
ïccocdéci  I  Toit  par  lefdits   prieur  ,  religieux  &   couvent  g 


Réquisition. 

/aire ,  til  même  de  Réquilîtion ,  quand  la  vacance 
arrive  dans  un  mois  de  faveur  ,  attendu  que  résè- 
que choiht  celui  qu'il  juge  à  propos  parmi  ceux 
qui  lui  ont  fait  fîgnifier  leurs  lettres  :  mais  il  faut 
que  cette  (ignification  ait  été  valablement  faite  avant 
]d  vacance.  Au  (urplus  ,  révêque  doit  nécellairement 
conférer  à  un  gradué  dûment  qualifié  ,  fimple  ou 
xiommé  ,  dans  les  fix  mois  5  s'il  conféroit  à  un  rjon 
gradué  ou  à  un  gradué  non  dûment  qualifié  ,  le 
bénéfice  appartiendroit  au  gradué  qui  le  premier  en 
auroit  fait  la  Réquifition.  Quelques-uns  ont  prétendu 
qu'en  pareil  cas  le  bénéfice  dcvroit  appartenir  au 
gradué  le  plus  ancien  :  mais  Dumoulin  a  foutenu 
qu'on  devoit  le  conférer  au  plus  diligent  ,  &  cette 
opinion  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  7  avril  1764 ,  en  faveur  du  fieur  de 
Lanazeule. 

Lorfqu'un  bénéfice  efl  en  patronage  ,  c'eft  au 
patron  que  la  Réquifuion  doit  êire  faite  ;  &  en 
ce  cas  ,  fi  le  patron  requis  accorde  au  gradué  fes 
le:tres  de  prélentation  en  bonne  forme  ,  tout  eft 
accompli  de  fa  part  ;  c'ert  au  préfenté  à  faire  les 
devoirs  nécefTaires  ,  qui  conijllent  à  notifier  au  col- 
lateur  l'àlte  de  préfentation  dans  les  fix  mois  de  la 
vacance ,  finon  il  demeure  privé  de  (on  droit.  Si  le 
patron  refufoit  fes  lettres  de  préfentation  à  l'ex- 
ptélantjil  faudroit  que  celui-CJ  fe  pourvût  dans  les 


foit  par  autre  fLipétieur  a\'aat  â  ce  pouvoir  Se  piiiflance 
canonique,  pre.idte  pulleflion  corporelle  ,  réelle  &c  acliieile 
de  ladite  cure  ,  foiidi^e  &  deirervié  coitinie  dit  eft  ,  fes 
droits  &:  appartenances  quelconques,  en  obrervaut  les  cé- 
rémonies en  tel  cas  requifes  S<.  accoutumées,  à:  gtnéiile- 
rnent  faire  pour  &  au  nom  dudit  lieur  conilituant  en  vertu 
«le  la  procuration  ,  tout  ce  qu'il  fetoit  Ik  pourroit  faire  , 
iî  prèfent  en  fa  perfonne  étou  ,  promettant  ,  &c.  ,  dont , 
ôcc.  Ce  fut  fait  àc  patlè,  êcc. 

Réquifition  faite  par  un  procureur. 

En  préfence  des  notaires  foufilgnés  ,  ^c.  ,  le  Heur  N.  , 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Biévre  ,  paroifle 
famt  Etienne-du-Mont  ,  fondé  de  la  procuration  fpéciale 
«de  M.  N.  ,  prêtre  du  diocèfe  de  Laon  ,  bachelier  en  théo- 
logie de  la  faculté  de  Paris  ,  gradué  nommé  &  dûment 
inlînut  Se  réiréié  fur  l'archevêché  Se  chapitre  de  l'églife  de 

Paris  ,  demeurant  à  Laon  ^   né paroille 

pafTée  ladite  procuration  paidevant  ....  annexée  aux 
préfeniet ,  s'cll  tranfporté  pardevant  monleigneur  l'illuftrif- 
fîme  &:  révérendiiîîme  archevêque  de  Paris  ,  en  Ton  palais 
atchitpifco;-al  ,  où  t;ant  &:  parlant  à  fa  perfonne,  &  lui  ayant 
exhibé  '\^  iL^fdite  procuration  _au  nom  &  con-.me  procureur 
«iudic  maut;  N.  ,  l'a  très-  humbiemen:  requis  &:  fupplié 
vûuIoi?ï^iccorder  audit  maîtte  N.  ,  en  ladite  qualité  de 
pradut  i.ommt  ,  L  cure  de  ....  vacante  p.ir  le  décès  de 
maître  N.  ...  dernier  titulaire  &  paiiible  poflellîeur  ,  ar- 
rivé ie  .  .  .  .  du  prcfenc  mois  de  juillet  ,  lequel  feigneur 
atchevrque  i  répondu  qu'il  école  difpofe  à  pourvoir  le  re- 
quérant de  ladite  cure,  lorfque,  conformément  aux  faints 
décretf  &  aux  ordonnances  ,  il  fe  feroit  préfenté  en  perfonne 
pour  fubir  l'examen,  6:  qu'il  auroit  été  juge  capable  d'ad- 
minirtrer  dignement  ladite  curd  Fait  t>i  paflé  à  Paris,  au 
fdais  acchiépifcopal,  Sc<;« 
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fix  mois ,  à  compter  du  jour  du  refus ,  au  collateur 
ordinaire  ,  pour  en  obtenir  des  pro/ifions,  par  une 
efpèce  de  dévolution  qui  a  lieu  en  ce  cas  du  patron 
au  collateur. 

Les  gradués  font  libres  de  requérir  ou  de  ne  pas 
requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  :  mais 
quand  la  Réquifition  d'un  bénéfice  a  été  faite,  le 
requérant  ne  peut  plus  le  refufer  fans  perdre  fon 
droit. 

La  Réquifition  faite  par  un  gradué  décrété  de 
prife  de  corps  ou  même  d'ajournement  perfonnel  , 
leroit  confidéiée  comme  nulle.  Il  y  a  au  journal 
du  palais  un  aaêt  du  4  mars  1677,  ,  par  lequel 
le  grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  contre  maître  Jean 
Cafaré  ,  qui  avoit  requis  ,  en  vertu  de  fes  grades, 
l'archiprétré  de  Gradignan  ,  au  diocèfe  de  Bor- 
deaux. 

L'édit  du  mois  de  décerr.bre  lépi  a  prononcé  la 
nullité  des  Réquifitions  non  infinuées  dans  le  mois 
de  leur  date  ,  avec  défenfe  aux  juges  d'y  avoir 
égard  :  mais  voyer  ce  que  nous  dilbns  fur  cela  i 
l'article  Insinuation. 

T'^oye:^  au  [p.  les  mémoires  du  clerf^é  ;  la  biblio- 
thèque canonique  ;  le  journal  du  palais  ;  le  re- 
cueil de  jurifprudunce  canonique  ;  M.  Pialcs  , 
dans  fon  traité  des  gradués  ,   &c. 

RÉQUISITOIRE.  Ceft  l'ade  de  rcquifi:ion 
que  tait  par  écrit  le  procureur  général  ou  l'oftî- 
cier  qui  fait  les  fonv:^ions  de  partie  publique  dans 
un  tribunal.  Voyez  les  articles  Procureur  gé- 
néral, Procureur,  du  roi,  Requête,  Con- 
clusion ,  &c. 

RESCINDANT.  On  appelle  ainfi  le  moyen  qui 
fert  .1  faire  annuUer  un  afle  ,   un  jugement. 

Quelquefois  ce  terme  s'emploie  "^pour  fîgnifier  la 
caufe  far  le  point  de  forme  ,  comnie  le  refcifoire 
eft  la  caufe  fur  le  fond.  Voyez  l'article   RequÊTe 

CIVILE. 

RESCISION.  CafTation  de?  a6les ,  des  contrats 
contre  lefqueis  on  fe  pourvoit  par  lettres  du  foa- 
verain. 

Il  y  a  des  ai^cs  que  les  coutumes  &  les  or- 
donnances déclarent  nuls  ,  &  dont  on  peut  faire 
prononcer  en  juftice  la  nullité  ,  fans  qu'il  foit  be- 
tbin  de  prendre  la  voie  de  la  Refcifion  ,  parce  que 
ce  qui  eft  nul  eft  ccnfé  ne  pas  exifter  ,  &:  confé- 
quemment  n'a  pas  befon  d'être  ref:indé. 

Mais ,  .1  moins  que  la  nullité  d'un  a(fte  ne  foit 
ainfi  déclarée  par  la  loi  ,  un  afte  u'eft  pas  nul  de 
plein  droit  ,  quoiqu'on  ait  des  moyens  pour  le 
taire  annullerj  c'eft  pourquoi  on  dit  que  les  voies 
de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France  :  il  faut  donc, 
en  ce  cas ,  prendre  la  voie  de  la  Refcifion  ,  & 
pour  cet  effet  obtenir,  dans  la  petite  chancellerie  , 
des  lettres  du  roi ,  qu'on  appelle  lettres  de  Ref- 
cifion ,  c'eft-à-dire  ,  qui  autorifent  l'impétrant  à 
prendre  la  voie  de    la  Refcifiou  ,  &  le   juge  à 
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rcfcincjer  l'aile,    fi  les  moyens  font  fiiffifans  (  i  ). 

L'ufage  de  la  Refcifion  ou  de  la  rcllitution  en 
entier  nous  vient  des  lois  romaines. 

Cette  reftitution  produit  fon  effet  ,  no:i  feulement 
contre  ceux  qui  ont  pafle  l'afte  ,  mais  .lufli  conue 
les  tiers  poiTcfleurs. 

Elle  peut  être  demandée  par  l'héritier  du  chef  du 
«léfunt. 

Si  c'efl  un  fondé  de  procuration  qui  demande  la 
Refcifion  ou  reftitution  fous  le  nom  de  fon  com- 
mettant ,  il  faut  qu'il  foit  fondé  de  procuration 
fpéciale. 

Celui  qui  a  ratifié  un  aâ:e  en  majorité  ,  n'eft 
plus  lecevàblc  à  demander  d'être  reftitué  contre 
'cet  afte. 

L'effet  de  la  ReCcifioq  eft  que  les  deux  parties 


(i)  Forme  de  lettres   de   Refcifwn, 

ï-ouis  par  h  gr^cc  de  dieu  ,  &:c.  à  notre  prévôt  de  Paris  , 
ou  fon  lieutenant  civil  ;  falut  :  de  la  part  de  notre  anié 
François  Durer  ,  nous  a  été  expofé  qu'étant  pourfuivi  ri- 
goureufemenc  par  fes  créanciers  il  y  a  un  an  ,  &  s'é:ant 
uiêine  trouvé  obligé  de  s'abfenter,  pour  fe  fouftraire  à  la 
contrainte  par  corps ,  il  a  été  forcé  ,  pour  fe  libérer  envers 
ejx  ,  de  vendre,  principalement  au  fieur  Claude  Fontaine, 
une  niaifon  à  lui  appartenante  ,  rue  ....  pour  les  paver  ; 
^ue  cette  vente  a  été  faite  à  vil  prix ,  ladite  maifon 
étant  en  bon  état  ,  &  rapportant  plus  de  1500  livres  , 
toutes  charges  &c  réparations  déduites  &  n'ayant  été  vendue 
que  la  fomme  de  14,000  livres  ,  tandis  qu'elle  valoir  au 
moins  30,000  livres  ;  ôc  d'autant  qu'il  y  a  eu  lefion  d'ou- 
tre moitié  dans  ladite  vente,  il  a  recours  à  nous  pour 
lui  être  fur  ce  pourvu.  A  ces  caufes ,  voulant  favorablement 
traiter  Fexpofant,  nous  vous  mandons  que  les  parties  in- 
téreffées  étant  allignées  pardevant  vous  ,  s'il  vous  appert 
de  ce  que  deflus  ,  &  notamment  qu'il  y  ait  eu  dans  ladite 
vente  léfion  d'outre  moitié,  &  autres  chofes  ,  tant  que 
iuffirc  doivent  ,  en  ce  cas  vous  reniettiez  les  parties  en  tel 
Si  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  ladite  vente  ;  ce 
faifant  ,  vous  condamniez  ledit  fieur  Fontaine  ou  fes  re- 
ptéfcntans  ,  à  rendre  ôc  reltituer  ladite  maifon  à  l'expo- 
fant  ,  en  lui  reflituant  par  celui  -  ci  le  prix  principal  de 
ladite  vente  &  les  loyaux  coûts.  De  ce  faite  vpus  don- 
nons pouvoir  :  car  tel  eft  notre  plaiiir.  Donné  en  notre 
chancellerie  du  palais,  à  Paris  ,  le  .  .  .  .  &:c. 

Enfuite  on  préfente  au  juge,  à  qui  les  lettres  font  adref- 
fées  ,  Ia  requête  fuivante  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  ou    M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  François  Duret  ,  bourgeois  de 
Paris  i 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  affïgner  pardevant 
vous  au  parc  civil  ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  le  lieur 
Claude  Fontaine  ,  aufli  bourgeois  de  Paris,  pour  voit  dire 
que  les  lettres  de  refcil'on  obtenues  parle  ùippliant  en  la 
chancellerie  dn  palais  à  Paris  ,  le  .  ...  dûment  /ignées 
&  fcellées  ,  feront  entérinées  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &:  teneur  ;  en  conféquence  que  le^  parties  feront 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  de 
vente  fait  par  le  fuppliant  audit  fieur  Fontaine  ,  d'une 
maifon  fife  ....  devant  ....  &  fon  confrère  ,  notaires 
à  Paris  ,  le  ...  ce  faifant  ,  que  ledit  fieur  Fontaine  fera 
condamné  à  rendre  &  reftituer  au  fuppliant  ,  dans  quin- 
Min£  de  ia  figmiication  de  la  fentençe  i  intervenir ,  ladite 
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font  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
l'adle  ;  de  manière  que  celui  qui  elt  retlitué  doit 
rendre  ce  qu'il  a  reçu. 

Si  la  léfion  ne  portoit  que  fur  une  partie  de  l'aile 
dont  le  furplus  fiit  indépendant ,  ia  reilitution  ne  de- 
uroit  èire  accordée  que  contre  la  partie  de  l'afte  où 
il  y  auroit  léfion. 

Dans  l'ancien  droit  ,  le  bénéfice  de  reftitutioa 
devoit  être  obtenu  dans  un  an  utile  depuis  1% 
majorité. 

Juftiiiien ,  par  la  loi  dernière  ,  cod.  de  temp.  in 
intig.  rejl. ,  a  étendu  ce  terme  jufqu'ù  quatre  at\s 
continus. 

Louis  XII,  par  une  ordonnance  faite  .i  Lyon  en 
juillet  ino>  a  prorogé  le  temps  de  la  reftituiion 
julqu'à  dix  ans ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en 
pays  coutumier. 

François  I  ,  par  une  autre  ordonnance  faite  à 
Ys-fur-Til  ,  en  oiflobre  1533  ,  a  ordonné  qu'au- 
cune Refcifion  de  contrat  ne  pourroit  avoir  lieu  après 
dix  ans. 

Par  une  autre  ordonnance  faite  à  Villers-  Cote- 
rets  ,  au  mois  d'août  1539,  art.  134 ,  ce  prince  a  or- 
donné qu'après  trente-cinq  ans  accomplis  ,  les  mi- 
neurs ,  fous  prétexte  de  minorité  ,  ne  pourroient 
plus  demander  la  calTation  des  contrats  par  lettres 
de  Refcifion  ,  ou  autrement  par  voie  de  nullité,  pour 
aliénation  d'immeubles  faite  fans  décret  ni  autorité 
de  juftice. 

Depuis  ces  ordonnances  ,  on  a  tenu  pour  maxime 
générale  en  France  ,  que  les  mineurs  ont  dix  ans 
depuis  leur  majorité  pour  obtenir  des  lettres  de 
Refcifion. 

Mais  dans  les  provinces  réunies  à  la  couronne 


maifon  en  l'état  détaillé  audit  contrat  de  rente  ,  en  lui 
reftitaant  par  le  fuppliant  le  prix  principal  de  ladite  vente, 
&:  les  loyaux  coûts  dans  led  t  temps  ;  &:  faute  par  ledit 
fieur  Fontaine  de  fortir  de  ladite  maifon  dans  ledit  temps, 
faire  place  nette  ,  rendre  les  clefs  &  les  lieux  dans  ledit 
état,  permis  au  fuppliant  de  le  faire  expulfer  de  ladite  maif 
fon  ,  mettre  fes  meuble:  &  effets  fur  le  carreau;  &  en  cal 
d'ouvertures  de  portes ,  permis  de  ies  faire  ouvrir  par  un 
ferrurier  ,  en  préfence  du  premier  commiffaire  requis,  Sc 
de  deux  voifins ,  en  la  manière  accoutumée,  fous  la  ré- 
ferve  du  fuppliant  de  tous  fes  autres  dus ,  droits  &  adioas  j 
&:   vous  ferez   biea. 

Ordonnance. 

Permis  d'afligner  dans  les  délais  de  l'ordonnarice.  Fait 
ce  ...  . 

On  donne  enfuite  ajjlgnation  pour  procéder  aux  fins  ddl 
la   requête. 

S'il  y  a  lieu  h  la  Refcifion ,  la  fentençe  adjuge  les  c«»< 
clufions  de  la  requête. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Refcifwn  ,  ta 
fentençe  déboute  purement  &  fimplement  JeJ  la  demandé 
en  entérinement  ,  Gr  condamne  le  demandeur  aux  dé-r 
pcns. 


depuis 
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depuis  ces  ordonnances ,  on  obferve  encore  la  dif- 
polïtion  du  droit  qui  n'accorde  que  quatre  ans 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  reftitution  ;  favoir  , 
à  regard  des  mineucs  depuis  leur  j-najorité  ,  &  à 
l'égard  des  majeurs  depuis  la  paffation  des  con- 
trats. 

Il  y  a  auffi  diverfué  de  jurifprudence  à  l'égard  des 
aftes  paffés  entre  le  mineur  devenu  majeur  ,  &  fon 
tuteur. 

Autrefois  le  parlement  de  Paris  jugeoit  qu'en 
ce  cas  le  mineur  avoit  trente  ans  du  jour  de  fa 
majorité  pour  fe  faire  refticuer  contre  de  fembla- 
bles  ades. 

Dans  la  fuite,  on  a  diftingué  entre  les  tranfac- 
tions  faites  vijzs  tabiLiis  ,  &  celles  qui  étoient  faites 
non  vlfis  tabulis  :  ces  dernières  étoient  nulles  ; 
ainfi  on  pouv^oit  les  attaquer  pendant  trente  ans. 
K^uant  aux  auires ,  il  falloit  les  attaquer  dans  les 
dix  ans.  On  diftinguoit  aufll  entre  les  tranfaftions 
&  les  (impies  quittances  ou  décharges  :  dans  le 
premier  cas ,  le  temps  de  la  reftitution  étoit  li- 
mité à  dix  ans  ,  Se  dans  le  fécond  cas  ,  il  duroit 
trente  ans. 

Aujourd'iiui  la  jurifprudence  de  cette  cour  eft 
que  le  mineur  qui  reut  faire  refcinder  les  aftes, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  pafTés  ,  entre  lui 
&  fon  tuteur  ,  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans 
de  fa  majorité. 

Maynard,  d'Olive  ,  &:  Catelan  atteftent  que  le 
j)arlement  de  Touloufe  a  toujours  jugé  &  juge  en- 
core que  le  mineur  a  trente  ans  pour  faire  refcin- 
der les  aâ:es  paffés  avec  fon  tuteur ,  même  les  tran- 
faftions  faites  vijïs  tabulis.  Dans  les  autres  cas  , 
ce  parlement  n'accorde  que  dix  ans  du  jour  de  l'aâe 
ou   de  la  majorité. 

Par  l'article  79  de  l'arrêt  de  règlement  que  le 
parlement  de  Rouen  a  fait  au  fujet  des  tutelles , 
en  1673  ,  il  a  ordonné  que  le  tuteur  ne  pourroit 
tranfiger  avec  fon  pupille  qu'après  le  compte  rendu 
&  approuvé. 

Suivant  l'article  80  ,  le  tuteur  ne  peut  tranfiger 
qu'un  an  après  la  majorité  du  mineur ,  Se  en  pré- 
fence  de  deux  des  parens  nommés  pour  cet  effet 
par  les  autres  parens  qui  ont  procédé  à  l'éieftion 
de  la  tutelle;  &  l'article  81  veut  que  la  remife  des 
pièces  foit  faite  en  préfcnce  des  mêmes  parens ,  pour 
valider  la  tranfaftion. 

L'article  59  du  règlement  du  6  avril  ^{666,  veut 
<^ue  celui  qui  a  contrafté  avant  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis  ,  pujife  fe  faire  reftituer  dans  la  trente- 
cinquième  année  de  fon  âge.  Ainfi  ,  en  Norman- 
die ,  on  a  quinze  ans  pour  obtenir  des  lettres  de 
Refcifion  contre  les  aftes  paffés  en  minorité. 

Quoiqu'on  fe  porte  plus  facilement  à  relever  les 
mineurs  que  les  majeurs  ,  cependant  la  minorité 
n'eit  pas  feule  un  moyen  de  reftitution  ,  il  faut  que 
le  mineur  foit  léfé  ;  mais  auffi  on  le  relève  de  toutes 
fortes  d'aftes  où  il  fouffre  la  moindre  léfion  ,  foit 
qu'il  s'agiir?  de  prê's  d'argent  ou  autres  conven- 
tions ,  foit  qu'il  foit  (^uelUoû  de  i'ôCceptati<?o  d'ijo 
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legs  ou  d'une  fucctflîon  ,  ou  que  le  mineur  y  ait 
renoncé  /  on  lui  accorde  même  la  reftitution  pour  les 
profits  dont  il  a  été  privé  ,  ainfi  que  des  demandes 
qu'il  a  formées,  ou  des  conlentemens  qu'il  a  demies 
à  fon  préjudice  dans  des  procès. 

Si  deux  mineurs  traitant  enfemble  ,  l'un  fe  trouve 
léfé  ,  il  peut  demander  la  reftitution. 

L'dulorifation  du  tuteur  n'empêche  pas  que  le 
mineur  n'obtienne  la  rellitution  j  on  la  lui  accorde 
même  contre  ce  qui  a  été  fait  par  fon  tuteur  , 
quand  il  y  a  léfion. 

Si  l'on  a  vendu  un  immeuble  du  mineur  fans 
nécelfité  ou  fans  utilité  évidente  ,  ou  que  les  for- 
malités n'aient  pas  é:é  obfervées  ,  telles  que  l'efli- 
mation  préalable,  les  affiches  &  publications,  le 
mineur  en  peut  être  relevé,  quand  il  ne  fouffri- 
roit  d'autre  léfion  que  celle  d'être  privé  de  Les 
fonds  ,   qui  ei\  ce  qu'on  appelle  la  léfion  d'affec- 


tion. 


Les  moyens  de  reftitution  à  l'égard  des  majeurs, 
font  la  force  ,  la  crainte;  le  dol.'ll  faut  d'ailleurs 
qu'il  y  ait  léfion  •■,  mai-s  la  léfion  feule  ne  fuffit 
pas. 

Néanmoins ,  dans  les  partages  de?  fuccefllons  la 
léfion  du  tiers  au  quart  fuffit  pour  donner  lieu  à 
la  reftitution  ,  a  caufe  de  l'égalité  qui  doit  régnée 
entre  des  cohéritiers.  Le  parlement  ^t  Normandie 
juge  même  que,  pour  obtenir  cette  reftitution  ,  il 
fuffit  que  la  léfion  foit  du  quart  au  quint. 

Le  vendeur  peut  auftl  être  reftitué  contre  la 
vente  d'un  fonds  ,  s'il  y  a  léfion  d'outre  moitié  da 
jurte  prix. 

On  demande  fi  ,  dans  les  ventes  à  faculté  de  rc- 
m.éré  ,  les  dix  ans  pour  obtenir  des  lettres  de  RcP 
cifion  ,  doivent  commencer  du  jour  du  contrat ,  ou 
du  jour  du  terme  de  la  faculté  expirée  ? 

Au  parlement  de  Paris,  on  juge  que  le  temps  de 
la  reftitution  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
la  faculté  expirée. 

Aux  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux,  le 
temps  de  la  reftitution  commence  à  courir  du  jour 
du  contrat.  C'eft  ce  qu'atteftent  Maynard  ,  le  Féron, 
&  la  Peyrère. 

Par  l'article  tto  du  règlement  du  6  avril  1666, 
le  parlement  de  Rouen  a  ordonné  que  pour  fe  faire 
reftituer  contre  une  vente  à  faculté  de  réméré  ,  il  fal- 
loir fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  ,  à  compter  du 
jour  du  contrat  de  vente  ,  &  non  de  l'expiration  de 
la  faculté  de  réméré. 

Bafnage  remarque  que  cette  cour  n'admet  point 
la  reftitution  pour  caufe  de  léfion  en  matière  d'é- 
change. 

Le  parlement  de  Touloufe  n'admet  point  non 
plus  de  reftitution  dans  ce  cas  ,  comme  le  prouve: 
un  arrêt  cité  par  Cambolas  ,  livre  2,  ,  chapi- 
tre II. 

Au  parlement  d'Aix  ,  on  donne  le  cjioix  ,  ou  de 
rendre  l'héritage  ,  ou  de  fournir  le  fupplément  du 
prix. 

Bpuvot  atteftc  que  celte  faculté  de  fournir  le  fup^ 
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plément  de  la  valeur  de  l'héritage  ,  n'efl  point  ZC- 
cordéc  au  parlement  de  Dijon. 

Vedel  fur  Cateian  obferve  que  le  parlement 
îde  Touloufe  admet  les  créanciers  à  pourfui^'re  Ten- 
lérinement  des  lettres  de  Refciiion  obtenues  par 
leur  débiteur  ;  ruais  cette  cour  juge  qu'ils  ne 
peuv^ent  pas  obtenir  eux  -  mêmes  de  pareilles  let- 
tres. 

T^oye^  lu  junTprudence  civile  de  Lacombe  ;  h 
journal  du  palais  ;  las  arrccs  de  Mqynard  ^  les 
oeuvres  de  Henrys  ;  les  queftions  alphabétiques 
de  Bretonnier  ;  Brodeau  fur  Louet  ,•  VedeL  fur 
Cateian  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ,  &c.  Voyez 
aufîi  les  articles  Dol  ,  Lésion,  Mineur  ,  Par- 
tage ,   RequIte  civile  ,   &c. 

RESCRIPTION.  Ordre  ,  mandement  par  écrit 
qu'on  donne  pour  toucher  certaine  lomme  lur  quel- 
que fonds,  fur  quelque  peifonne. 

RESCRIT.  On  a  ainfi  appelé  les  réponfes  que 
f.iifoicnt  les  empereurs  -romains  lur  les  matières 
©ù  ils  étoientconfultés  par  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces. 

Uempereur  Adrien  fut  le  premier  qui  fil  de  ces 
fortes  de  Relcrits. 

Ils  n'avoient  pas  force  de  loi  ,  mais  ils  formoient 
un  grand  préjugé. 

Quand  les  queftions  qu'on  propofoit  à  l'empe- 
reur paroilToient  trop  importantes  pour  être  déci- 
dées par  un  fimple  Refcrit  ,  l'empereur  rendoit  un 
décret. 

Quelques  -  uns  prétendent  que  Trajan  ne  donna 
point  de  Refcrit  ,  de  crainte  qu'on  ne  tirât  à  con- 
îéquence  ce  qui  n'étoit  fouvent  accordé  que  par  des 
conlldération^  particulières  j  il  avoit  même  delTein 
(i'ôter  aux  Refcrits  toute  leur  autorité. 

Cependant  Juftinien  en  a  fait  inférer  plufieurs  dans 
fon  code;  ce  qui  leur  a  donné  plus  d'autorité  qu'ils 
n'in  avoient  auparavant. 

Rescrit  fc  dit  aullî  ,  relativement  aux  expédi- 
tions de  la  cour  de  Rome  ,  pour  figniHer  les 
lettres  apoftoliques  par  lefquclies  le  pape  or- 
donne de  faire  certaines  choies  en  faveur  de  quel- 
^qu'un. 

Il  y  a  les  Refcrits  de  grâce  &  \ts  Refcrits  de 
juftice.  Les  premiers  font  ceux  par  lel'quels  le 
pape  accorde  des  pri/ilèges ,  des  difpenfes  ,  &  en 
général  tout  ce  qu'il  peut  refufer.  Les  féconds 
lont  ceux  que  le  pape  accorde  lelon  les  règles 
canoniques  ,  tels  ,  par  exemple  ,  que  ceux  qui 
tendent  à  l'initruftion  d'un  procès,  à  commettre  des 
juges  ,   &c. 

On  appelle  Refcrit  mixte  ,  celui  qui  tient  de  la 
nature  des  deux  fortes  de  Refcrits  dont  on  vient 
«le  parler.  Tels  font  les  Refcrits  pour  les  difpen- 
fes  du  mariage  ,  pour  les  réclamations  des  vœux  , 
pour  les  fécularifations.  Ces  Refcrits  font  de 
grâce  dans  leur  principe  ;  mais  comme  ils  ne 
peuvent  être  exécutés  fans  une  procédure  qui 
lient   du  contentieux  &   de  radminifbation  de  la 
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judîce  ,  on  peut  auiïi  les  regarder  comme  Refcrits  de 
juftice  ;  c'cft  pourquoi  on  leur  a  donné  le  nom 
de   mixte. 

Les  Refcrits  contiennent  trois  parties;  favoir , 
la  fupplique  ou  requête  ,  la  foufcription  du  pape 
ou  de  celui  qui  eft  commis  de  fa  part ,  &:  la  dé- 
claration de   ce  que   le  pape  accorde. 

Le  Refcrit  de  grâce  eft  ordinairement  accordé 
par  CCS  mots  :  fiât  ut  petitur ,  concejfum  ut 
peiitur  ,•  &:  celui  de  jallice  par  le  mot  placet , 
qui  n'emporte  pas  la  grâce,  mais  qui  montre  la 
volonté   de  l'accorder  félon  la  juftice. 

Tous  les  Refcrits  font  cenfés  contenir  la  claufe, 
fi  preces  veritate  nicantur ,  parce  que  les  papes 
ne  veulent  pas  qu'on  exécute  leurs  Refcrits  quand 
ils  contiennent  des  difpofitions  contraires  à  l'équité 
ou   aux  lois  ecciéfiaftiques. 

Il  y  a  cette  diiïérence  entre  les  Refcrits  de  grâce 
Se  lès  Refcrits  de  juftice  ,  que  les  premiers  font 
perpétuels  ou  pour  le  temps  qu'il  a  plu  au  pape 
de  déterminer ,  &  que  les  autres  ne  fervent  que  pour 
un  an.  Les  Refcrits  de  juftice  n'attribuent  aucun 
nouveau  droit  à  la  choie  ,  ils  n'ont  pour  objet 
que  de  commettre  la  connoiffance  ou  le  jugement 
du  droit  qui  eft  acquis;  au  lieu  que  les  Refcrits 
de  gr.âcc  donnent  droit  à  la  chofc  de  la  part  du 
pape  ,  même  avant  la  vacance.  La  fubreption , 
même  par  ignorance,  annulle  le  Refcrit  de  grâce, 
Se  tout  ce  qui  s'entuit ,  &:  n'annulle  point  le  Ref- 
crit de  juftice  ,  parce  que  ce  dernier  ne  donne 
aucun  droit  qui  puilTc  nuire  à  un  tiers.  On  n'en- 
regiftre  point  les  Refcrits  de  juftice  comme  les 
Refcrits  de  giâce.  On  confidère  ,  relativement  aux 
Refcri;s  de  juftice  ,  le  temps  oà  ils  ont  été  pré- 
fentés ,  parce  que  ce  n'cft  que  du  jour  de  la  pré- 
fentation  que  le  juge  délégué  eft  fondé  en  juri- 
diétion.  A  l'égard  des  Refcnts  de  grâce  ,  où  il  n'y 
a  point  de  condition  ,  on  confidère  le  temps  de 
la   date  qu'ils  ont. 

Celui  qui  a  obtenu  deux  Refcri.s  pour  le  même 
fujet ,  fans  qu'il  foit  fait  mention  du  premier  dans 
le  fécond  ,  eft  privé  de  l'effet  de  l'un  &  de  l'autre. 
Si  le  fécond  parle  du  premier  ,  celui-ci  doit  être 
exhibé ,  fans  quoi  le  fécond  eft  nul.  Mais  il  n'eft 
pas  néceflaire  que  le  premier  Refcrit  foit  rappelé, 
fi  le  fujet  eft  différent  ,  h  le  premier  eft  relié 
inconnu  fans  fignification  ,  fi  le  premier  n'étant 
que  général  ,  le  fécond  eft  fpécial  ;  fi  enfin  le 
premier  étoit  furanné  quand  le  fécond  a  été  ac- 
cordé. 

Les  brefs  ou  Refcrits  de  Rome  ne  peuvent  être 
enregiftrés  dans  les  parlemens  fans  lettres  patentes 
du  roi,  comme  on  le  remarque  dans  les  mémoires 
du  clergé,   tome  6,  pages  ^47    &  348. 

Conformément  à  l'efprit  &  à  la  difpofition  du 
concile  de  Trente  ,  l'exécution  des  Refcrits  de 
juftice  ou  mixtes  doit  être  commife  aux  ordinajres 
des  lieux.  C'eft  une  ancienne  jurifprudence  des 
parlemens  du  royaume  de  déclarer  abufive  l'exe- 
cution  dçs  KçÇaits  délégatoircs    par   lefquels  le 
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pape  commet    des  juges    hors   du  reflort  du   par- 
lement dont   les  parties  font  jufticiables. 

C'eft  ainli  que  ,  par  arrêt  du  19  novembre  Iî7î> 
le  parlement  de  Paris  déclara  qu'il  y  avoit  abus 
dans  rexécation  d'un  Rtlcrit  de  cour  de  Rome  , 
obtenu  par  une  perlonne  du  diocèfe  de  Reims , 
&  adrelTé  à  l'official   d-e  Chàlons. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
du   4  juillet    1730,  rendu  dans  i'efpèce   luisante. 

Jacques  Chardon  ayant  fait  prote/lion  de  cor- 
delier  dans  le  couvent  de  Pontoife  en  1718,  ré- 
clama contre  fes  vœux  en  1711  >  &  obtint  un 
Refcrit  de  cour  de  Rome  qui  fut  adreffé  à  l'évê- 
que  ou  à  l'official  de  Meaux  ,  au  lieu  de  l'avoir 
é;é  à  l'archevêque  de  Rouen  ou  à  fon  officiai  , 
à  Pontoife.  Sur  l'afîignation  donnée  aux  corde- 
liers  pour  voir  entériner  ce  refcrit,  ils  déclinèrent 
la  jurididtion  de  l'official  de  Meaux  ,  qui  ,  fans 
s'arrêter  au  déclinatoire  ,  ordonna  que  les  parties 
proccderoient  devant  lui  ,  &  en  conféquence  il 
tut  fait  une  enquête.  Les  cordeliers  interjetèrent 
appel  comme  d'abus  ,  tant  de  l'adrelTe  du  Refcrit 
que  de  la  fentence  de  l'official  de  Meaux.  Ils  ne 
fuivirent  point  cet  appel  ;  mais  la  cour  ,  après 
avoir  ,  par  l'arrêt  cité  ,  donné  défaut  contre  eux  , 
donna  a6te  au  procureur  général  du  roi  de  l'appel 
comme  d'abus  par  lui  interjeté  de  la  procédure 
Elite  devant  l'official  de  Meaux  ,  au  fujet  de  la 
fulmination  du  bref  obtenu  par  Chardon  le  18 
novembre  1713  ;  faifant  droit  lur  cet  appel,  ainli 
que  fur  celui  qu'avoient  interjeté  les  défaillaus  , 
dit  qu'il  y  avoit  abus  j  déclara  la  procédure  nulle  j 
renvoya  la  demande  à  fin  de  fulmination  devant 
l'official  de  l'archevêque  de  Rouen  ,  &  permit  à 
Chardon  ,  dans  le  cas  où  cet  officiai  l'admettroit 
à  la  preuve  des  faits  qu'il  avoit  articulés.,  de 
faire  entendre  par  devant  lui  les  témoins  qui  avoisnt 
été  entendus  dans  l'enquête  déclarée  nulle. 

P'oyei  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
Rihuffe  fur  la  pragmatique  fanclion  ;  les  mé- 
moires du  clergé  ,•  Fevrec  ,  traité  de  V abus  ; 
Louet ,  fur  la  règle  de  infirmis  ;  le  traité  des 
bénéfices  par  de  Selve  ;  les  lois  ecclé/uijîiques 
de  France,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Date, 
Frovisioss  ,  BuLE  ,  Abus  ,   (Sec. 

RÉSERVE.  En  matière  d'eaux  &  forêts ,  on 
appelle  quart  de  Réferve ,  la  partie  des  bois  ap- 
partenant aux  gens  de  main-morte  ,  qui  a  été  mar- 
quée &   réfervée   pour  croître  en  tutaie. 

L'article  2  du  titre  24  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669,  veut  que, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1575,  confirmée 
par  celle  de  1^97,  la  quatrième  partie  au  moins  des 
bois  dépendant  des  évêchés ,  abbayes ,  prieurés ,  béné- 
fices ,  commanderies  &  communautés  eccléfiaftiques, 
loit  toujours  en  nature  de  futaie  ;  &  que,  s'il  ne  fe 
trouve  aucune  futaie  ,  ou  qu'il  y  en  ait  moins  que  la 
quatrième  partie  ,  on  prenne  ce  qui  manque  fur 
les  taillis ,  aux  endroits  les  plus  propres  à  porter 
de  la  futaie. 
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Suivant  la  même  loi ,  le  quart  iz  Réferve  doit 
être  féparé  du  relie  du  lailJis  ,  &  le  triae,e  des 
bois  à  réfcrve.r  doit  être  fait  par  le  grand  maître 
ou  par  les  officiers  de  la  maitrife  fur  fa  commif- 
fion. 

L'article  4  du  titre  cité  défend  expveffément 
aux  gens  de  main-morte  de  toucher  au  quart  de 
Réferve ,  fuion  en  vertu  de  lettres  patentes  bien 
&  dûment  enregilhées  ,  à  peine  d'amende  arbiiraire 
envers  le  roi  ,  &  de  reiljtution  du  quadruple  de 
la  valeur  des  bois   coupés  ou  vendus. 

Si  cette  reflitution  excède  cinq  cents  livres  , 
elle  doit  ,  fuivant  le  même  article ,  être  em- 
ployée en  fonds  pour  le  bénéfice,  collège  ,  com- 
maaderie  ,  ou  autre  communauté,  &  le  revenu  doit 
en  être  appliqué  à  l'hôpital  des  lieux  durant  la 
vie  des  bénéliciers  ,  commandeurs  ou  adminiftra- 
leurs  contrevenans  ;  mais  fi  elle  ne  va  pas  à 
cinq  cents  livres  ,  elle  doit  appartenir  en  entier 
à  l'hôpital. 

RÉSERVE    A    PARTAGE    OU    A      SUCCESSION     EM 

Normandie.  La  Réferve  à  partage  ou  à  lucceP» 
fion  eft  une  faculté  accordée  par  la  coutume  de 
Normandie  aux  pères  &  aux  mères  pour  faire  cefler 
l'e\clufion  de  leurs  fucceffions  ,  prononcée  contre 
leurs  filles  par  la  loi  municipale  de  cette  pro- 
vince. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Réferve  à  partage 
avec  le  rappel  à  partage  que  peuvent  faire  les 
frères  en  vertu  des  articles  254  &  255  de  la 
coutume  ;  ce  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  a£tion  ea 
réduction  des  promefTes  exceffives  faites  aux  fœurs 
mariées  ;  au  lieu  que  la  Réferve  eft  en  faveuc 
des  filles  non  mariées  :  ainfi  c'cft  dans  le  fens  de 
Réferve  à  partage  qu'il  faut  entendre  ce  qui  a 
été  dit  au  mot  Rappel  à  partage,  relativement  % 
la  coutume  de  Normandie. 

L'article  2f8  de  la  coutume  donne  au  père 
le  droit  de  réferver  fes  filles  à  fa  fucceflîon  ,  & 
à  celle  de  la  mère  même  dccédée  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13  mars 
1778,  rendu  au  rapport  de  M.  Bolconte ,  entre 
Marie  Viard  ,  époufe  du  fieur  Mériné ,  &  les  fieurs! 
Viard  fes  frères.  Mais  le  fécond  mari  pourroit-il 
réferver  à  la  fucceffion  de  fa  femme  &  fans  fon 
confentement ,  les  filles  forties  du  premier  mariage? 
Cette  queftion  paroîtroit  avoir  été  jugée  pac 
arrêt  du  27  août  iC6ï  ,  que  rapporte  Bafnage 
fous  l'article  258  de  la  coutume  :  cependant,  en 
examinant  cet  arrêt  ,  on  voit  que  la  queftion  gé- 
nérale n'eft  pas  jugée  :  en  eftèt ,  outre  des  cii- 
conftances  particulières  ,  la  mère  avoit  été  pré- 
fente au  contrat  de  mariage  ,  quoiqu'elle  ne  l'eût 
pas  figné;  &  par  un  afte  poftâieur  elle  avoit  at- 
tefté  fa  préfence  6c  fon  confentement  ,  &;  même  ra- 
tifié la   Réferve. 

Le  père  peut  réferver  fa  fille  à  partage  dans 
le  cas  où  les  frères  ne  vou^^roient  pas  payer  à  leur 
fœur  le  mariage  par  lui  arbitré  ;  aiiifi  jugé  pat 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  20  février  lyjj?} 
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mais  il  ne  peut  plus  ,  après  avoir  marié  fa  fille  , 
fans  la  rét'crver  ,  ic  faire  lors  d'un  fécond  ma- 
riage ;  car  alors  il  n'y  auroit  rien  d'affuré  pour 
les  familles.  Un  père ,  après  avoir  marié  fon  tils  avan- 
tageufement  ,  pourroit  le  ruiner  ,  en  réfervaiit  à 
partage  ,  par  un  fécond  mariage ,  des  fœurs  qui 
n'auroient  pas  été  réfervées  lors  des  premières 
noces. 

Il  en  eft  autrement  d'un  père  qui  a  marié  fon 
fils  unique  &  héritier  ;  il  peut  poftcrieuremeut 
réferver  fes  filles  ,  même  en  bourgage  ,  &  faire 
par- là  pluiîeurs  héritiers.  Ceci  n  clt  nullement 
contraire  aux  difpofitions  de  l'article  144  de  la 
coutume  ,  qui  ne  défend  que  d'aliéner  ou  hy- 
pothéquer au  préjudice  du  rils  en  faveur  de  qui 
on  a  fait  la  promeffe  ,  mais  qui  ne  défend  pas 
de  donner  aux  filles  ce  qui  leur  appartient  jure 
nutu.'tP.  Cette  maxime  n'ell  pas  oppolce  aux 
principes  des  inîfitutions  contradtaelies  ;  car  le 
fils  eftjdans  l'efpéce  ,  héritier  naturel  &  légal  de 
fon  père  ,  &  non  héritier  par  iniiitution  ;  il  ne 
peut  donc  empêcher  fes  frères  &  fes  fœurs  d'avoir 
ee  que  la  loi  leur   accorde. 

La  coutume  n'accorde  pas  à  la  femme  autant 
de  pouvoir  qu'elle  en  donne  au  mari  j  l'art,  zjp 
ne  lui  periTiet  que  de  réfcrver  à  fa  propre  fuccef- 
fîon  ,  ik.  encore  faut  -  il  que  fon  mari  foit  dé- 
cédé ;  car  de  fon  vivant  elle  ne  le  peut  qu'autant  qu'il 
l'y  a  fuffifamment  autorifée. 

La  faculté  de  réfcrver  les   filles   n'eft    accordée 
qu'au  père  &:  à  la  mère  ,  &  encore  la  mère  ne  peut- 
elle,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  les  réierver  qu'à  fa 
fucceflîon.  Le  tuteur  n'a  pas  le  même  droit  ;  cependant 
les  frères  l'ont,  parce  que  ce  n'eif  qu'en  leur  faveur  que 
l'txclulion  des  filles   eft  prononcée  :  mais    foit  que 
la  Réfcrve  foit  faite   par  père  ,    mère  ,  ou  par  les 
les    frères  ,    les    fœurs  ne  peuvent  jamais  être  con- 
traintes d'entrer  en  partage    avec  les    frères  ;  elles 
peuvent  s'en  tenir  à  leur  créance  légitimaire  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  47  du  réL^lement  de  1666  , 
qui  porte  ,  que  «les  frères  ne  peuvent  obliger  leurs 
»  fccars  de  venir  à  partage  au  lieu  de  mariage  ave- 
«>  nant  »  ;   &  de  la  jurifprudcnce  de  plufienrs  arrêts  , 
entre  autres  d'un  du  15)  janvier  1714  ,  rendu  au  par- 
lement de  Rouen  contre  le  fieur   de  Bourdonné  & 
fes  frères  puînés. 

Les  exprelîions  &  les  termes  dont  le  père  &  la 
mère  fe  fervent  pour  marquer  leurs  intentions  re- 
lativement à  la  Réferve  ,  doivent  être  clairs  &.  non 
équivoques  \  mais  ils  ne  font  pas  déterminés  par  les 
dirpofitions  de  la  coutume,  il  fufîlt  qu'ils  manifeftent 
clairement  la  volonté.  Un  arrêt  du  i$i  janvier  1725 
a  jugé  que  la  Réferve  d'une  fille  à  recueUUr  ce 
^ul  pouvait  lui  compéter  &  appartenir  ,  n'étoit 
pas  une  Réferve  à  partage  ,  parce  que  la  fille  n'a 
qu'une  créance  ;  voili  ce  qui  lui  compète  &  appar- 
tient rraais  il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  16  dé- 
cembre T7ÇÎ  ,que  les  feuls  mots  ,  je  réferve  ma  fille 
à  ma  fucceijion  y  fuffilent  pour  donner  à  la  fille  le 
àcoil  de  fuccéder  &  de  partager. 
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Quant  à  la  forme  de  la  Réferve  ,  il  efl  confiant 
qu'elle  peut  être  faite  par  teffament  olograp^he  ou 
pardevant  notaires  ,  par  donation  entre  vifs  ,  par 
contrat  de  mariage  ,  &  par  tout  autre  afte  ,  pourvu 
que  l'intention  y  foit  clairement  exprimée,  &  que 
l'afte  foit  figné  ;  car  quoique  la  coutume  ,  dans 
l'article  158  ,  fe  ferve  des  mots,  en  mariant  fes 
filles  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  ne  peut  ré- 
fcrver que  par  contrat  de  mariage  ;  ces  termes  ne 
font  pas  limitatifs,  ils  font  feulement  démonflra- 
tifs  :  les  Réferves  fe  faifant  le  plus  fouvent  au 
temps  du  mariage  ,  on  a  exprimé  ce  cas  ,  non 
comme  le  feul  ,  mais  comme  le  plus  ordi- 
naire. 

L'a£1:e  de  Réferve  à  partage  ,  hors  le  cas  où 
la  Réferve  cii  faite  par  contrat  de  mariage  ,  doit 
être  regardé  comme  un  acre  ambulatoire  ,  qui  n'eft 
pas  moins  révocable  qu'un  teflament  :  mais  la  ré- 
vocation doit  être  formelle.  Si  cependant  la  fille 
réfervée  venoit  .î  être  mariée  poflérieurcment  à  li 
Réferve  ,  &  dotée  fans  qu'il  en  fnc  quef^ion ,  ce 
feroit  une  preuve  que  la  fille  fe  feroit  contentée 
de  la  dot  ;  &  fon  iilence  à  cet  égard  feroit  ré- 
puté une  révocation. 

La  queffion  de  favoir  fi  le  père  &  la  mère  ont  la 
fafuité  de  rétérver  leurs  filles  au  bailliage  de  Caux , 
eff  encore  problématique  ;  les  divers  arrêts  rendus 
fur  cette  matière  n'ont  pas  jugé  la  queltion  in  ter- 
nimis  ,  c'efV  pourquoi  il  feroit  prudent  de  n'admet- 
tre la  réferve  en  t  aux  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
puînés ,  ou  lorfqu'ils  ne  la  conteftent  pas.  Il  efl 
à  obferver  néanmoins  que  la  réferve  a  lieu  en  Caux 
pour  les  meubles  &  immeubles  bourgages  ;  c'efl  ce 
qui  réfulte  de  l'art.  170  de  la  coutume,  &de  l'art. 49 
du  règlement  de   1666. 

Le  père  &  la  mère  ont  le  pouvoir  de  réferver 
leurs  filles  non  mariées  ;  mais  quand  une  fois  les 
filles  ont  été  mariées  fans  réferve  ,  leur  fortune 
&  leur  fort  e/1  fixé  ,  elles  ne  peuvent  plus  être 
réfervées ,  el^es  ne  peuvent  réclamer  que  leur  dot 
ou  leur   fupplément  de  dot. 

Il  en  efl  autrement  lorfque  la  réferve  a  lieu  ; 
alors  les  filles  ont  en  propriété  leur  quote-part 
de  la  fuccelTion  comme  les  puînés;  mais  elles  n"ont 
pas  le  droit  de  préciput  comme  les  fières ,  qui  leuf 
font  préférés  en  tout.  L'aîné  ,  les  puînés,  après  eux 
les  filles  ,  chacun  dans  fa  cldfîe  &  fuivant  l'ordre 
de  primo?énirure  ,  efl  reçu  à  blâmer  &àchoifir  les 
lots  ;  les  filles  cependant  ne  peuvent  forcer  les 
frères  à  partacer  les  fiefs  ,  elles  ne  peuvent  deraan- 
dcr  que  des  rotures  Se  autres  biens  pour  fe  remplif 
de  leur  part  ;  &  s'il  n'y  avoit  pas  d'autres  biens , 
les  frères  pouroient  faire  à  leurs  fœurs  une  rente  a» 
denier  vingt  de  la  valeur  de  leurs  parts. 

Ainfi  les  filles  réfervées  partagent  également 
avec  leurs  frères  les  meubles  &  les  immeubles  bour- 
gages, au  bailliage  de  Caux  ;  c'efl,  comme  on  l'a  déj3 
dit,  le  vœu  des  art.  170  de  la  coutume,  &  49  des  pla- 
cirés  relies  partagent  aiiflî  également  avec  leurs  frères 
les  immeubles  fitués  fous  la  coutume  geHérale  ,  faalr 
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le  droit  de  préciput  appartenant  aux  frères  ,  & 
avec  cette  reftiidiun  ,  que  ,  quel  que  foit  le  nom- 
bre des  fœurs ,  elles  ne  peuvent  avoir  plus  que  le 
tiers  pour  elles  toutes  j  reftriâ;ion  légale  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  meubles  &:  les  immeubles  en  bour- 

Tels  font  les  principaux  effets  ài  laRéferve,  tant 
dans  la  coutume  générale  que  dans  celle  particu- 
lière du  bailliage  de  Caux  pour  les  meubles  & 
immeubles  bouigages  feulement  :  car  pour  les 
autres  immeubles  Caux,  il  en  eft  autrement  j  comme 
les  filles  réfeivées  augmentent  le  nombre  des  puînés  , 
elles  partagent  avec  eux  le  tieis  des  immeubles 
Caux  partables.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  iur  les 
art.  17^  &  ip^  de  la  coutume,  &confacrée  par  l'ar- 
rêt du  mois  de  janvier  172.4  ,  rendu  entre  le  /ieur  de 
Bourdonné  aîné  ,  &  fes  frères  puînés  ,  lequel  a  jugé 
que  la  part  en  Caux  des  filles  réfervées  fe  lève 
Iur  le  tiers  des  puînés.  Souvent  il  arrive  que  cette 
r-éferve  n'eft  pas  favorable  aux  filles  ;  mais  alors 
elles  ont  le  droit  d'y  renoncer  :  uni  cuique  luet 
in  favonm  fui  juri  introduclo  rcnuniuire. 

Lorfque  les  enfans  réclament  leur  tiers  coutumier 
en  vertu  de  i'art  399  de  la  coutume  ,  les  filles  , 
quoi>.|ue  ré(ervées  à  partage  ,  ne  peuvent  avoir  que 
mariage  avenant  &  non  p.irtage  ;  car  il  faut  renon- 
cer à  la  fucceflion ,  &  par  conféquent  à  la  réferve  , 
pour  avoir  droit  à  ce  tiers  coutumier  :  les  filles 
£bnt  alors  dans  le  cas  prévu  par  l'article  401  de 
la  coutume  qui  ne  ieur  donne  que  mariage  ave- 
nant ;  &  c'cft  ce  c]ui  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
mars  1718. 

Voy£\  la  coutume  de  Normandie ,  le  règlement 
de  1666  y  Bafnage  ,  PefnelLe  ,  Roupnel  de  Che- 
Tiilly  en  leurs  commentaires  ,  l'explication  de 
cette  coutume  par  M.  llaufl  ,•  tf  la  the'oiie  & 
pratique  des  mariages  avenans  ,  par  l'auteur  de 
cet  article. 

Voyez  aufii  les  articles  ,  Rappel  a  partage  , 
Avenant  ,  Mariage  avenant  ,  &  l'addition  à 
l'article  Succession  ,  pour  la  Normandie. 

(  Cet  article  eji  de  M.  DucAURRoy  de  la 
Croix  ,  lieut.  gén.  du  bailliage  d'Eu.  ) 

RÉSERVES  ou  RÉSERVATIOtJS    APOSTOLIQUES. 

On  donne  ce  nom  à  la  faculté  que  le  pape  prétend 
avoir  de  retenir  à  fa  collation  les  bénéfices  qu'il 
veut  j  au  préjudice  des  collateurs  ordinaires. 

Anciennement  les  papes  n'ufoient  point  de  Ré- 
ferves  j  il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  tout  le 
volume  du  décret. 

Clément  IV  fut  le  premier  qui  introduifit  les 
Réfervcs  ;  fon  décret  eft  rapporté  dans  le  fexte.  Il 
établit  pour  principe  ,  que  la  collation  de  tous  les 
bénéfices  appartient  au  pape  ;  qu'il  peut  même 
donner  un  droit  fur  ceux  qui  ne  font  pas  encore  va- 
cans. 

Les  fucceffeurs  de  Clément  IV  ne  manquèrent 
pas  d'adopter  ce  fyftême  ,  &  firent  tant  de  Réferves 
générales  &  particulières ,  qu'il  ne  reftoit  prefque 
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plus  aucun  bénéfice  à  la  collation  des  ordinaires. 
Les  conftitutions  execrabilis  &;  ad  regimen  ,  faites 
au  fujet  de  ces  Réferves  par  Jean  XXII  &  Benoît 
XII  ,  foulevèrent  tous  les  collateurs. 

Les  Réferves  .peuvent  procéder  de  quatre  caufes 
diftérentes  ;  favoir  ,  du  lieu  ,  de  la  perîbnne  ,  de  la 
qualité  du  bénéfice,  &:  du  temps. 

La  Réferve  ratione  loci  comprend  particulière- 
ment les  bénéfices  vacans  par  mort  en  cour  de 
Rome. 

De  toutes  les  Réferves  apoftoliques  ,  générales, 
ou  particulières  ,  celle  des  bénéfices  vacans  en  cour 
de  Rome  eft  la  plus  ancienne  ;  elle  fut  établie  par 
Clément  IV.  Le  concile  de  BâIe  &  la  pragmati- 
que fanftionlaiffèrent  fubfifter  cette  Réferve,  &  abo- 
lirent toutes  les  autres.  On  a  fuivi  la  même  chofe 
dans  le  concofdat ,  en  forte  que  dans  les  pays  fou- 
rnis à  cette  loi  on  ne  connoît  point  d'autre  Ré- 
ferve que  celle  des  bénéfices  vacans  en  cour  de 
Rome. 

Lorfque  le  pape  ne  confère  pas  ces  bénéfices 
dans  le  mois  de  la  vacance  ,  le  coUateur  ordinaire 
peut  en  difpofer  comme  s'il  n'y  avoit  pas  de  Ré- 
levve.  Les  provifions  que  l'ordinaire  auroit  données 
dans  le  mois  font  même  bonnes ,  fi  ,  par  l'événe- 
ment ,   le  pape  n'a  pas  conféré  dans  le  mois. 

Le  collateur  ordinaire  peut  conférer  les  cures 
qui  vaquent  en  cour  de  Rome  pendant  la  vacance 
du  faint  fiége  ,  ou  qui  y  ont  vaqué  pendant  la  vie 
d'un  pape  qui  n'en  a  point  accordé  de  provifions  , 
la  coii^ition  de  ces  fortes  de  bénéfices  étant  inftante. 

Les  bénéfices  en  patronage  laïque  &:  ceux  qui 
doi/ent  être  conférés  par  le  roi  en  vertu  du  droit 
de  régale  ,  ne  font  pas  fujets  à  la  Réferve  des  bé- 
néfices vacans  en  cour  de  Rome. 

Cette  Réferve  n'ayant  point  eu  lieu  dans  l'ori- 
gine pour  les  évêchés  &  les  abbayes  ,  comme  le 
prouvent  la  glofe  du  cardinal  Lemoine  &  le  com- 
mentaire de  Guillaume  de  Montterrat  fur  la  prag- 
matique ,  pluficurs  ont  prétendu  que  c'étoit  par 
inadvertance  qu'on  avoit  inffré  dans  le  concordat  , 
que  le  pape  pouvoit  ,  fans  attendre  la  nomination 
du  roi  ,  conférer  les  bénéfices  confiftoriaux  qui  ve- 
noient  à  vaquer  par  le  décès  des  titulaires  en  cour 
de  Rome  :  mais  M.  d'Héricourt  obferve  que  la  Ré- 
ferve dont  il  s'agit  ,  le  trouvant  en  deux  articles 
du  titre  de  la  nomination  royale  aux  prélatures  , 
comme  dans  les  induits  pour  la  nomination  aux 
bénéfices  confiftoriaux  de  Bretagne  ,  de  Provence, 
de  Metz  ,  de  Toul  ,  &c.  ;  il  eft  difficile  de  croire 
que  cette  ciaufe  ne  foit  qu'une  iaute  qui  s'eft  gliffée 
dans  le  concordat ,  ou  qu'elle  ne  comprenne  point 
les  évêches  &  les  abbayes.  Cet  auteur  penfe  qu'il 
vaut  mieux  dire  avec  M.  Louet  fur  la  règle  de 
infirmis  ,  que  le  concordat  accorde  au  pape  la 
difpofition  des  évêcbcs  &  des  abbayes  qui  vaquent 
en  cour  de  Rome  ;  mais  que  le  pape  réferve  ordi- 
nairement au  roi  le  droit  de  nomination  à  ces  béné- 
fices, foit  par  déférence  &  par  honuêteté ,  foit  parc^ 
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que  le  pape  ,  ne  pouvant  conféicr  ces  bénéfices 
à  d'autres  qu'à  des  françois ,  fe  relâche  plus  facile- 
ment de  fon  droit.  Cependant  Tarcbevêché  de  Lyon 
ayant  vaqué  en  cour  de  Rome  par  la  mort  du 
cardinal  de  Marquemont  ,  le  pap^c  Urbain  VHI 
ufd  de  la  Rcferve  portée  par  le  concordat,  &  pour- 
vut de  cet  archevêché  M.  Miron  ,  fans  faire  men- 
tion dans  la  bulle  de  la  nomination  du  roi  :  mais 
ce  pape  écrivit  au  roi  pour  avoir  fon  agrément 
avant  de  nommer  M.  Miron.  C'eft  apparemment 
parce  que  le  pape  avoit  manqué  à  cette  formalité 
elTentielle  ,  que  Claude  Gallard  fut  maintenu  par 
arrêt  du  grand  confcii  en  polTefTion  de  Tabbaye  de 
Charrice  ,  qui  avoit  vaqué  en  cour  de  Rome  par 
le  décès  du  cardinal  de  Bichi ,  fans  avoir  é^ard  aux 
bulles  du  fieur  François  Soifel  ,  pourvu  de  cette 
abbaye  du  propre  mouvement  du  pape  Alexandre 
VII.  Il  n'eft  point  naturel  que  le  pape  ,  qui  peut 
avoir  des  intérêts  temporels  contraires  à  ceux  du 
roi  ,  ou  des  liaifons  avec  les  ennemis  de  l'état  , 
puiffe  ,  fans  le  confentement  du  roi  ,  confier  des 
dignités  auffi  importantes  que  les  évêchés  &  les 
abbayes  ,  à  des  perfonnes  qui  pourroient  ne  lui  être 
point  agréables  j  &c  cela  doit  avoit  lieu  pour  les 
dignités  qui  font  dans  le  centre  du  royaume  , 
comme  pour  les  limitrophes. 

Au  refte  ,  pour  prévenir  les  conteftations  aux- 
quelles les  vacances  en  cour  de  Rome  peuvent 
donner  lieu  ,  le  pape  accorde  des  inAilts ,  quand 
ceux  qui  ont  des  bénéfices  confiftoriaux  vont  réfider 
à  Rome  :  par  ces  ades  ,  il  déclare  qu'il  n'uf;ra  pas 
du  droit  de  la  vacance  in  cur'ui  ,  en  cas  que  les 
bénéficicrs  décèdent  à  la  cour  du  pape. 

M.  Doujat  rapporte  un  de  ces  induits  dans  le 
livre  intitulé  fpecimen  juris  ecclefiajiici. 

La  Réferve  ratione  perfonœ  ,  regarde  les  per- 
fonnes dont  le  pape  s'efi:  voulu  rcferver  les  béné- 
fices ,  comme  de  ks  familiers ,  c'eft-à-dire  ,  de  (c^ 
domeftiques  &  de  ceux  des  cardinaux  &  autres  offi- 
ciers ,  lorfqu'ils  fe  trouveroient  abfens  de  la  cour 
de  Rome. 

La  Réferve  ratione  qualitatis  heneficii ,  eft  celle 
par  laquelle  les  papes  ont  aboli  les  éleétions  des 
églifes  cathédrales  ,  monaftères  &  autres  bénéfices 
vraiment  électifs  ,  &  s'en  font  rél'ervé  &  au  fain: 
fiége  la  difpofition  abfolue  par  leur  règle  de  chan- 
cellerie ,  pour  éviter  les  abus  qui  fe  commcttoient 
dans  les  élections. 

La  lîéfervc  ratione  temporis  ,  eft  celle  par  la- 
quelle les  papes  ont  ôté  aux  ordinaires  la  difpofi- 
tion des  bénéfices  en  certain  temps  de  l'année  ,  pre- 
nant pour  eux  les  deux  tiers ,  ou  en  fe  réfervant  la 
collation  alternative. 

De  toutes  ces  Réferves ,  il  n'y  a  que  la  pre- 
mière ;  favoir ,  celle  des  bénéfices  vacans  en  cour 
de  Rome  ,  qui  foit  reçue  par  toute  la  France  ;  celle 
de  menfihus  &  alternativa  ,  n'a  lieu  que  dans  les 
pays  d'obédience  ,  tels  que  la  Bretagne  &  quel- 
ques autres  provinces  ;  les  autres  Réferves  n'ont 
PqIqI  du  tout  lieu  parmi  nous. 
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yoye-{  les  lois  eccléjîajliques  de  France  ;  le 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  le  traité  de 
l'ufage  &  pratique  de  la  cour  de  Rome  ;  les 
mémoires  du  clergé ,  &c.  Voyez  aulTi  les  articles 
Mandat,  Concordat,  Collation,  &c. 

RÉSERVES  COUTUMIÈRES.  On  appelle 
ainfi  les  biens  ou  portions  de  biens  que  les  coutumes 
ont  rendus  indifponibles  &  réferve^  aux  héritiers. 

Tout  homme  fenfible  à  Ja  voix  de  la  nature  fe 
fent  porté  &  en  quelque  forte  forcé  par  une  efpèce 
de  pudeur,  à  laiffer  à  fes  enfans  ou  à  fes  proches 
le  patrimoine  qu'il  tient  de  fes  pères  ,  ou  qu'il  doit 
à  Ion  induftrie.  Le  chapitre  48  de  la  genefe  nous 
repréfente  Jacob  faifant  des  excufes  à  les  enfans  fui 
l'avantage  dont  il  gratifie  Joiéph  ;  il  leur  rappelle 
les  bienfaits  dont  ce  fils  tendre  ra\-oit  comblé, 
&  il  finit  pat  leur  dire  que  les  biens  dont  il  les 
privoit  en  fa  faveur  ,  ne  provenoient  pas  de  fes 
ancêtres  ,  mais  du  fruit  de  fes  travaux  •,  ce  qui 
prouve  que  dès  ce  temps-là  on  regardoit  les  pro- 
pres comme  plus  atteâ:és  aux  héritiers  du  fang  que 
les  acquêts. 

Les  romains  permettoient  à  chaque  citoyen  de 
conlumer   toute   fa   fortune  en   donations  entre  vifs 

6  en  libéralités  teftamentaires  ,  pourvu  qu'il  ré- 
fervât  la  légitime  ,  foit  à  fes  entans  ,  foit  à  fes 
afcendans,  foit  à  fes  frères  &  à  fes  fœurs ,  lorfqu'il  leur 
préféroit  des  peribnnes  viles  &  infâmes.  Mais  cette 
liberté  ,  quoiqu'écrite  dans  les  tables  de  la  loi , 
révoltoit  tous  les  cœars  honnêtes  ,  lorfqu'on  en 
faifoit  un  ufagc  immodéré.  Valcre  Maxime  ,  livre 

7  ,  chapitre  7  ,  fait  un  crime  à  la  mémoire  de 
Pompeius  Reginus  ,  d'avoir  oublié  fes  parens  dans 
Ces  dernières  difpofilions  ,  &  d'avoir  iiiftitué  ,  à 
leur  préjudice  ,  des  étrangers  de  baffe  extraftion. 
^  Pompeio  regino  iiiflituti  hœredes  ,  neque  fan- 
guine  pares  ,  neque proximi  ,  fed  &  alieni  &  hu- 
miles  ,  ut  non  folùm  ftagitiofum  filent ium  ,  fed 
etiam  pralatio  contumcliofa  videri  pojfet. 

Cette  liberté  de  difpofer  paffa  de  Rome  dans  les 
Gaules  ,  &  fubfifta  fans  difficulté  dans  les  premiers 
temps  de  notre  monarchie.  C'eft  du  moins  ce  que 
font  préfumer  quelques-unes  des  formules  de  Mar- 
culphe. 

Elle  s'eft  même  confervée  dans  prefque  tous  les 
pays  de  droit  écrit  ,  &  elle  eft  formellement  autori- 
îce  par  plufieurs  coutumes,  telles  que  Lille,  titre 
1  ,  article  i  j  Douai ,  chapitre  2.  ,  article  i  ;  gou- 
vernance de  Douai  ,  chapitre  7  ,  article  9  j  Hef- 
din  ,  article  9  j  Arras  ,  article  i  ;  Bapaume  ,  ar- 
ticle 8j  Luxembourg  ,  titre  10,  article  i  j  Baf- 
figny  ,  article  138  j  Bourgogne,  chapitre  7  ,  ar- 
ticle 9. 

Mais  les  autres  coutumes  ,  celles  même  qui 
régiffent  certains  pays  de  droit  écrit,  l'ont  reftreintP 
dans  des  bornes  plus  ou  moins  étroites. 

Pour  mettre  leurs  différentes  difpofitions  dan* 
tout  le  jour  dont  elles  font  fufceptibles ,  nous  divii 
ferons  cet  article  en  fix  fe<^ions. 
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Dans  la  première,  nous  examinerons  quels  biens 
font  fujets  aux  Réferves-  coutumières  ,  &  julqu'à 
quelle  quotité  elles  les  affectent. 

Dans  la  féconde ,  à  quelle  forte  d'aftes  elles  font 
relatives. 

Dans  la  troifième  ,  comment,  dans  les  coutumes 
où  elles  n'ont  lieu  que  fur  une  certaine  efpèce  ou 
fur  une  certaine  quotité  de  biens  ,  on  doit  déter- 
miner cette   efpèce  &  cette  quotité. 

Dans  la  quatiième  ,  quel  temps  il  faut  confidé- 
rer  pour  favoir  fi  l'on  a  excédé  les  limites  qu'elles 
prefcrivent. 

Dans  la  cinquième  ,  par  qui  peut  être  oppofée 
l'inditponibilité  qu'elles  produifent. 

Dans  la  iixième  entin  ,  quels  font  les  effets  de 
cette  indifponibiiité. 

Section     première. 

Quels  biens  font  fujets  aux  Referves  coutumières  , 
&  jufqu'à  quelle  quotité  le  font-ils? 

On  peut  ranger  en  quatre  claHes  les  différentes 
coutume:  qui  le  font  occupées  des  Réfer\'es  dont 
nous  avons  à  parler. 

Dans  la  première,  font  celles  qui  ne  foumettent 
à  ces  Réfeives  que  les  biens  propres. 

Dans  la  féconde  ,  celles  qui  les  appliquent  in- 
différemment  aux  propres  &  aux  acquêts. 

Dans  la  troilièaie  ,  celles  qui  y  affujectilTent  juf- 
qu'aux   meubles. 

Dans  la  quatrième  ,  celles  qui  les  étendent  aux 
meubles  ou  acquêts ,   à  défaut  de  propres. 

Premi-ère  classe.  Coutumes  dans  le/quelles  la 
Referve  ejl   bornée  aux  propres. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  difpofîtionç  de 
ces  coutumes  ,  il  faut  déterminer  le  fcns  qu'on 
doit  donner    en  cette   matière  au  mot  propres. 

Les  biens  ainfi  appelés  font  de  deux  efpcces. 
Les  uns  ne  tiennent  que  de  la  loi  leur  qualité  de 
propres  ,  &  les  autres  la  doivent  à  la  volonté  de 
l'bomiHe. 

Tous  les  premiers  font  réffulièrement  compris 
dansr  l'indifponibilité  à  laquelle  les  coutumes  de 
cette  clalle  afTujettiirent  les  propres.  On  ne  dif- 
tingue  pas  même  à  cet  égard  (\  c'efl  réellement 
ov;  par  fv«^ion  que  la  loi  leur  attribue  la  qualité 
dont  il  s'agit.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
OH  ne  peut  en  difpofer  que  jufqu'.i  concurrence 
de  la  portion  réglée  par  la  coutume  pour  les 
propres  en  général.  Ainlî,  les  rentes  &c  les  offices  , 
qui  ne  font  que  des  immeubles  fiftifs  ,  ne  lailTent 
pas  d'être  foumis  aux  Referves  ,  lorfqu'ils  ont  paflfé 
par  l'une  des  voies  qui  forment  les  propres.  C'eft 
ce  qu'ont  jugé  piuiîeurs  arrêts  dont  nous  avons 
rendu  compte  au  mot  Propres. 

Quant  aux  propres  qui  ne  font  tels  que  par  fli- 
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puiation  ,  la  faine  jurifprudence  les  a  toujours  af- 
franchis des  Referves  coutumières.  On  cite  ,  à  la 
vérité,  cinq  arrêts  des  14  Teptembre  1579,  îi 
juillet  1615,  14  juillet  1637;  J^  avril  165 1  & 
z8  août  1675  ,  comme  ayant  jugé  le  contraire  : 
mais  RenufTon  (  i  )  prouve  clairement  qu'ils  ont 
été  rendus  fur  des  circonftances  particulières  ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  former  une  règle  générale.  Ils 
font  d'ailleurs  contredits  par  un  grand  nombre 
d'autres  qui  ont  fixé  tous  les  doutes  fur  ce  point. 
Le  premier  ell  An  9  août  léo^  ;  de  la  Lande,  fur 
l'article  i^i  de  la  eoutume  d'Orléans  ,  le  rap- 
porte à  l'appui  de  fa  maxime  ,  qui  eft  auili  celle 
de  tous  les  auteurs  ,  «  que  les  propres  fiéfiifs  ,  au 
»  regard  des  teftamens  ,  ne  font  confidérés  que 
»  comme  meubles  ,  &  tombent  dans  le  le^s  uni- 
»  vcilel  ». 

Le  fécond  cft  du  9  juillet  iéi8.  «  Le  fait  étoit , 

»  dit  RenufTon,   qu'Anne  Neveu  ,  mineure,  avoit 

»  été  mariée  à  Raoul  Gaidarne  \  &  par  le  contrat 

»  de  mariage  avoit    été  convenu    que   les   deniers 

1)  qui  lui  étoient  dus  ,  procédans    du  reliquat   de 

»  compte  de   tutelle   qui   lui  avoit  été  rendu   par 

»  foa  tuteur ,   demeureroient    entre   les    mains   du 

»  tuteur   jufqu'à  ce   qu'on  eût  trouvé  des  héritages 

«  à  acheter ,  qui  lui  tiendroient  nature  de  propres  ; 

»  &  il  fut  jugé  par  cet  arrêt ,  que  le   reliquat   de 

»  compte  étoit  compris  dans  le  legs  des  meubles 

»  &    acquêts    faits    par   la    femme    au    profit    de 

»  Ton  mari  ». 

Le  troifième  arrêt  eft  du  ii  mars  1544.  Ricard 
dit  après  Henrys  ,  qu'il  a  été  rendu  au  parlement 
de  Provence  ,  «  fur  enquères  par  turbes  ,  faites 
»  au  chàtelet  de  Paris  ,  au  profit  de  la  veuve  & 
»  des  héritiers  de  M.  le  prefident  Vialard  ,  léga- 
»  taire  des  meubles  de  M.  de  la  Curée  ,  contre 
))  le  fîeur  de  Savignac  ,  cui  avoit  foutcnu  ,  en 
u  qualité  d'héritier  du  teffateur  ,  que  le  legs 
»  devoit  être  réduit  au  quint  des  meubles,  attendu 
»  que  le  fieur  de  la  Curée  avoit  ftipulé  par 
,  »  fon  contrat  de  mariage ,  qu'ils  lui  tiendroient 
))  nature  de  propres  ,  &  aux  (iens  de  fon  efloc 
»  &.  ligne  5  ce  qui  fut  condamné  par  l'arrêt  qui 
»  ordonna  la  délivrance  de  tous  les  objets  mo- 
»  biliers  ». 

Le  quatrième  efl  rapporté  au  journal  des  au- 
diences fous  la  date  du  i  avril  1656  :  «  Louife 
»  Avril  ,  fille  majeure  ,  par  fon  contrat  de  mariage 
»  avec  Malhurin  Durideo  ,  fieur  de  Parpacé  ,  gen- 
»  tilhomme  ordinaire  de  la  Vénerie  du  roi  ,  du 
»  II  mai  1648,  a  flipulé  que  certaines  fomnies 
»  de  deniers  à  elles  dues  lui  fortiroient  nature  de 
»  propres,  &  aux  fiens  de  ton  côté  &  ligne.  —  Le 
»  20  Mars  1^49  ,  ledit  Durideo  Si  fa  femme  s'é- 
»  toient  fait  un  don  mutuel.  —  A  la  mort  de  la- 
»  dite  Louife  Avril  ,  fon  mari  a  demandé  lefdites 


(i)  Traité  des  propres ,  (lia£.  6  ^  ff^t  i, 
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»  forames  ftipulées  propres ,  à  titre  de  la  donation 

»  mutuelle  :    François   Defchamps  ,    receveur  des 

»  trait&s   en  rélcdtion  de  Baugé  ,  &  Marie  Avril 

»  fa  femme,  héritière  des  propres  de  ladite  Louife 

»  Avril  fa  lœur  ,  prétendirent   que  lefdits    deniers 

»  ne  pouvoient  entrer  dans  le  don  mutuel  j  la  fcn- 

»  tence   des    requêtes    du    palais    a  jugé    qu'ils   y 

»  étoient  compris  j  ainfi  que  ledit  anêt  du  premier 

»  avril   1656  ,  qui  confirme  ladite  fentence  à  cet 

»  égard  ». 

Le  cinquième  arrêt  ei\  du  ip  février  1660.  Il 
juge  ,  dit  Ricard  (  i  )  ,  «  conformément  aux  con- 
»  clufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  que 
»  l'article  ip6  de  la  coutume  d'Anjou  ,  qui  répute 
»  propres  entre  mariés,  les  deniers  qui  procèdent 
N  d'un  héritage  propre  ,  &  qui  font  dus  encore  au 
»  jour  de  la  dilTolution  de  la  communauté  ,  ne 
»  devoit  pas  avoir  d'effet  à  l'égard  du  teftament 
»  de  celui  auquel  les  deniers  appartenoient ,  &  en 
»  conféquencc  ,  que  les  deniers  de  cette  qualité 
)»  étoient  compris  dans  le  legs  qu'il  avoit  fait  de 
)*  fes  meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles,  & 
»  du  quint  de  fes  propres  ,  contre  la  prétention 
»  des  héritiers  ,  qui  foutenoient  que  le  légataire 
1)  ne  pouvoit  demander  que  le  Quint  des  deniers 
»  comme  d'un  propre  ». 

Le  fixième  arrêt  eft  du  iz  février  i66j^  ;  &  il 
a  jugé  ,  fuivant  Ferrière  (  i  ) ,  «  qu'une  rente  conf- 
»  tituée  ,  donnée  en  reinpl'i  des  deniers  dotaux 
n  ftjpulés  propres  à  la  femme  &  aux  fiens  de  fon 
»  eftoc  ,  côté  Se  ligne,  appartenoit  au  donataire, 
»  en  vertu  d'une  donation  confirmée  par  teftament. 
»  M.  Talon  dit  ,  lors  de  cet  arrêt  ,  que  ces  claufes 
»  de  propres  fiftifs  à  la  femme ,  fes  hoirs  d'eft:oc  , 
»  côté  &  ligne  ,  ne  lient  point  lej  mains  à  la 
»  femme  ni  à  fes  enfans  ,  auxquels  ils  appartitn- 
»  nent  ,  à  l'effet  de  n'en  pouvoir  pas  difpofer,& 
»  que  telles  claufes  n'opcrcnt  que  pour  les  fuc- 
))  ce/lions  ab  intejlat  ». 

Le  feptième  arrêt  eft  intervenu  le  4  juillet  î68i. 
En  voici  i'cfpèce  tirée  du  journal  du  palais.  Anne 
Cadot  ,  veuve  de  Philippe  le  Maître  ,  procureur 
^  Vendôme ,  avoit  ftipulé  en  fe  remariant  à  Jac- 
ques-Philippe Poitras  ,  que  les  acquêts  de  fa  pre- 
mière communauté  ,  &  ceux  qu'elle  avoit  faits 
avant  fes  fécondes  noces  ,  lui  tiendroient  nature  de 
propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  5c  ligne. 
Après  fon  décès,  on  a  trouvé  un  teilament  par  le- 
quel elle  inftituoit  Jacques  -  Philippe  Poitras  fon 
légataire  univcrfel.  Queflion  de-  favoir  fi  dans  ce 
legs  les  propres  conventionnels  étoient  compris  en 
totalité  ,  ou  feulement  jufqu'à  concurrence  du  tiers  , 
auquel  l'article  311  de  la  coutume  d'Anjou  fixe 
les  Réferves.  Les  héritiers  de  la  teftatrice  n'ont 
pas  manqué  de  foutenit  ce  dernier  parti.  Le  mari  au 


(I)  Traité  des  donations,  pag.  },\\.  1433, 
^î)  3ut  P«is,  flïï.  2^2. 
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contraire  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer  le  propre  réel 
&  légal,  d'avec  le  propre  de  ftipulation.  c  L'etîet 
»   du   premier  ,  a-t-il  ajouté  ,   elt   de  fc  perpétuer 
»   dans  la  ligne,  &  d'empêcher    que   celui  q.ti  le 
»   pofsède  n'en  puiflc   priver  fon  héritier  que  juf- 
»  qu'à  concurrence  de  la  part  &  portion  dont  les 
r>   coutumes  permettent  de   difpofer.  — Il  n'en  efl 
»  pas  de   même  du  deuxième  j  c'efl  un  propre  que 
»   nos   jurifconfiltes    appellent    impropre  ,    parce 
»  qu'il   n'eft  propre  que  par  fidlion  bc  par  la  fti- 
»  pulation  des  parties  ,    qui  ,  pour  la   faculté  de 
»   leurs  conventions  particulières  ,   impofcnt  cette 
»   qualité  aux  biens  qu'ils  pofsèdent  :  or,  ce  propre 
»  artificiel  ne  perd  pas  abfolument  fa  nature  ;  cela 
»  eft  bon  quant   à  l'efret  qui  a    donné    lieu  à    U 
»   fidion -,  mais    par  tout  ailleurs   on  le    confidèrc 
»  tel  qu'il   eft   etfeftivement  en   lui-même  ;  &  en 
»  confequence  il  eft  fufceptible  de   toutes  les  dif- 
»  pofitions   qui    peuvent    tomber    fur   les  acquêts. 
»  —  On  lait  ,  ajoutoit-il  encore  ,  que  les   Itipu- 
»  lations  de  propres ,  écrites  dans  les  contrats  de 
»   mariage  ,  n'étendent  point  leurs  fiâ:ions  au  delà 
»  de  ce  qui  concerne  la  communauté  &  les  fuc- 
»   cefilons  ah  intejiat  ;  ainfi ,  ces  acquêts  ftipuléî    ' 
»   propres ,  que  Poitras  n'avoit  pu  avoir  par  droit 
»   de  communauté  ,  jure  fuo  ,    ut   maritus  ,   ni 
»   même  par  droit  de   fucceflion ,  comme   héritier 
»  d'un  des  enfans,  s'il  en  avoit  eu  quelques-uns 
»   &   qu'ils  fufïent  décédés  avant  lui  ,    il  Lts  a  & 
»   en  doit  avoir  la  délivrance  jure  donationis  ut 
)i  extraiieus  ;  la  raifon  en  eft  fenfible  j  c'eft  que 
»   la  ftipulation  de   propre  ,  portée  par  le  contrat 
»  de   mariage  ,  eft  limitée  à   deux  feuls  cas  ,  qui 
))   font  ceux  de  la  communauté  &  de  la  fucceifion  a^ 
»   intejlat  :  de  forte  que  ne  demandant  ces  acquêts 
»  ftipulés  propres  ,  qu'en  confequence  du  legs  qui 
»  lui  a  été  fait  par  fa  femme  ,    il  les  doit  tem- 
»  porter  comme  acquêts ,  parce  que  la  ftipulatioa 
»  de   propre   ne  s'étend  point   à  ce    ca;  ,  &   que 
»  cejjante  causa  ,  cejfat  effeéïus  ». 

Ces  raifons  étoient  trop  lumineufes  pour  ne 
pas  emporter  tous  les  fuffrages  :  par  l'arrêt  cité, 
les  héritiers  d'Anne  Cadot  ont  été  déboutes  da 
leur  prétention. 

Le  huitième  eft  du  17  août  i<?^y  ;  le  journal 
des  audiences  nous  en  a  confervé  le  fait  &  les 
moyens.  Anne  des  Tureaux  ,  par  fon  contrat  de 
mariage  avec  Antoine  Marquer ,  avoit  ftipulé  une 
communauté  dans  laquelle  elle  apportoit  mille 
livres  à  prendre  fur  les  meubles  &  effets  des  fuc- 
ceffions  de  fon  père  &  de  fa  mère  encore  indivis ,  «  & 
»  tout  le  furplus  defdits  meubles  &  effets  ftipulés 
M  propres  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  & 
»  qu'à  cet  effet  emploi  en  fera  fait  en  acquêts ,  fana 
»  qu'au  défaut  d'emploi  la  nature  de  ce  furplus  def- 
»  dits  meubles  foit  changée ,  ni  que  l'aétion  puifTe 
»  être  réputée  mobilière,&  demeure  la  fomme  à  quoi 
»  fe  montera  le  furplus  defdits  meubles ,  réalifée  fut 
»  tous  les  biens  du  mari  ».  C'étoient  les  termes 
4»   contrat  dç   mariage.    Anue^    des   Tureaux  efl 
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êécéiiée  la  première  ,  &  a  laifTé  un  teftament  por- 
tant inlîitution  de  fnii  mari  dans  tous  Tes  meubles  , 
acquêts  &  conquèts  immeubles  ,  &  dans  le  tiers 
de  tes  propres  ,  conformément  à  la  faculté  qu'en 
donne  la  coutume  de  Poitou  ,  qui  éîoit  la  loi  des 
parties.  Antoine  Marquet  a  prétendu  que  ce  legs 
comprenoit  ind'iltiniftement  tous  les  meubles  de  la 
teftatrice  ;  &  il  en  a  été  ainfi  décidé  malgré  les 
eitorts  de  l'héritier ,  qui  vouloic  faire  ,  â  cet  égard  , 
réduire  la  difpofuion  au  tiers  difponibie.  «  Par-là  , 
»  dit  le  réda£leur  ,  on  a  jugé  que  cette  (tipula- 
»  tion  de  propre  à  la  future  époiife  &  aux  ficns 
»  de  fon  eftoc  &  lii^ne  ,  ne  formoit  qu'un  propre 
»  RA'iï  ;  que  cette  é£lion  ne  changeoit  point  la 
»  nature  des  meubles  &  effets  mobiliers  à  l'égard 
»  de  la  femme  ,  pour  l'interdire  &  lui  ôter  la 
»  liberté  d'en  difpofer  entre  vifs  ou  par  teftament , 
w  fuivant  qu'il  elt  permis  par  la  loi  &  la  cou- 
»   tume  ». 

Le  neuvième  arrêt  a  été  r<Sndu  au  grand  confeil 
en  mars  1716  :  on  peut  en  voir  i'efpèce  dans  Eiii- 
lon ,  au  mot  propres  ;  elle  y  eft  rapportée  avec 
i^es  détails  trop  longs  pour  qu'ils  puilTent  trouver 
ici  place.  Nous  remarquerons  feulement  une  dif- 
tiadtion  bien  précife  ,  qu'on  a  propofée  alors 
entre  le  propre  naturel  &  le  propre  fidif  :  «  Le 
»  propre  naturel  ell  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  bien  de 
»  la  famille  ;  le  propre  iidif  efl:  le  bien  de  la 
»  perfonne  :  l'un  dépend  de  la  loi  municipale  , 
»  l'autre  de  la  convention  de  l'homme.  Celui-là 
»  efl:  réel  ,  celui  ci  n'a  que  des  qualités  acciden- 
»  telles ,  paflagéres,  &  momentanées.  Au  premier 
»  cas  ,  on  ne  peut  difpofer  que  de  la  portion  ré- 
B  ^ié£  par  la  coutume  j  au  fccod  cas  ,  tout  efl 
■  difponibie  ». 

Le  dixième  arrêt  eft  du  19  décembre  1759.  Il 
a  décidé  que  «  quoique  l'aftion  de  remploi  , 
»   ftipulée  propre  à  la   femme  &  aux  ficns  de  fon 

*  côté   &  ligne  ,    foit  immobilière   à    l'égard   du 

•  mari  ,  cela  n'a  lîeu  qu'à  l'etFct  d'empccher  le 
»  mari  de  recueillir  cet  objet  dans  la  fucceflîon 
«mobilière  de  fes  enfans  ,  mais  n'opère  pas  une 
»  Réfervc  coutumiére  au  profit  des  héritiers  de  la 
»  femme  ,  dans  le  cas  où  elle  en  a  difpofé  par 
»  teftament  en  faveur  de  fon  mari  ,  dans  les  cou- 
o  tumcs  qui  le  pe-rmettent  ».  Ainfi  s'exprime  Sé- 
rieux dans  fes  notes  fur  RcnulTon  ,  chapitre  4,  fec- 
tion  6.  Cet  arrêt  a  été  rendu  pour  la  coutume  de 
JVlontdidicr.  Il  efl:  rapporté  plus  au  long  dans  les 
arrêts  notables  de  RoulTeau  de  Lacombe. 

Le  onzième  arrêt  eft  du  14  juillet  1766.  De- 
rifarl  ,  au  mot  acquêts ,  nous  apprend  qu'il  a  été 
rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier  ,  dans  les  cir- 
conftances  fuivantes.  La  demoifelle  Lonvct  avoit 
donné  par  contrat  de  mariage  â  la  dame  Pao-ot 
<lu  Boucher  ,  fa  nièce  ,  une  femme  de  cinquante 
i-niile  livres  à  prendre  fjr  fa  fucceflion  ,  avec  claufe 
de  propre  à  la  donataire  &  aux  fiens  de  fon  côté 
&  ligne.  Les  héritiers  de  la  donatrice  avoient  ac- 
quitté cette  fomme  par  le  délaifiement  de  la  inai- 

Tomc  XF, 
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lié  d'une  maifon  ,  &  avoient  répété  dans  l'aftc 
palTé  i  cet  effet  ,  la  ftipulation  portée  au  contrat 
de  mariage.  Dans  la  fuite  la  dame  Pagot  du  Bou- 
cher avoit  fait  un  teftament ,  &  nommé  l'époufc 
de  M.  de  Fleffelles  ,  maître  des  requêtes  ,  fa  lé- 
gataire univerfelle.  Après  fon  décès  ,  la  dame  da 
la  Hogue  ,  héritière  des  propres  ,  a  réclamé  les 
quatre  quints  de  la  moitié  de  la  maifon,  comme 
étant  exclue  du  legs  par  la  ftipulation  dont  on 
vient  de  parler.  Mais  une  fentence  des  requêtes  du 
palais,  confirmée  par  l'arrê:  cité  ,  l'a  déboutée  de 
fa  demande. 

Le  douzième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Flandre  le  <,  août  1761,  au  rapport  de  Pvl.  Remy 
d'Evin.  Il  s'agiiToit  d'une  fomme  de  deniers  que 
Marie-Robertine  Malbranque  s'étoit  ftipulée  propre 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  qu'elle  avoit  cn- 
îuite  léguée  par  fon  teilament.  Ses  héritiers  s'op- 
pofoient  à  la  délivrance  du  legs,  fous  prétexte  que 
la  teftatrice  avoit  eu  fon  domicile  dans  la  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille,  qui.f.iivant  ce  qu'on 
verra  ci- après  ,  interdit  toute  difpofition  tcftamen- 
taire  d'immeubles.  Mais  l'arrêt  a  profcrit  leur 
prétention  ;  j'en  ai  confervé  le  difpofilif.  Voici 
comme  il  eft  cckiçu  :  «  Sans"  s'arrêter  à  ladite 
»  fentence  ,  trouvant  la  caufe  au  principal  fuffifam- 
»  ment  inftruite  ,  ré\'oquant  &  y  failant  droit  , 
»  adjuge  à  l'intimé  ,  en  fa  qualité  ,  la  fomme  lé- 
»  guée  à  fes  enfans  par  le  teftament  de  Marie- 
»  Robertine  Malbranque  ,  du  7  janvier  1761  ;con- 
»  damne  les  appelans  aux  intérêts  d'iccUc  depuis 
»  la  demande  judiciaire  ,  &  aux  dépens  ». 

On  ne  peut  ,  comme  on  voit  ,  rien  concevoir 
de  plus  rcfpcftable ,  de  plus  univerfel ,  ni  de  plus 
folidcment  affermi  que   cette  jurifprudence. 

Cependant  il  eft  un  cas  où  elle  ne  peut 
avoir  lieu  ;  c'cft  lors  qu'un  père  ,  une  mère  ,  ou 
un  étranger  donnant  une  fomme  de  deniers  à  un 
futur  conjoint  ,  ftipule  qu'elle  lui  fera  propre 
même  pour  la  difpofuion.  La  railon  en  eft  ,  dit 
Sérieux  dans  fes  noies  déjà  citées ,  chapitre  6  ,  Çcc^ 
tion  3  5  «  qu'un  donateur  peut  appofer  telle  con- 
»  diiion  qu'il  veut  à  fa  donation  ,  pourvu  qu'elle 
)^  ne  ("oit  ni  contre  les  bonnes  mœurs  ,  ni  contre 
»  les  lois  :  or  ,  il  n'eft  ni  contre  les  bonnes 
»  mœurs  ,  ni  contre  les  lois  ,  de  la  part  d'un  do- 
»  natcur,  d'alfujettir  le  droit  de  difpofer  des  chofes 
»  qu'il  donne  ,  a  celui  que  le  donataire  auroit  à 
»  1  cga:d  des  propres  réels  ;  ce  fcroit  autre  chofe 
»  s'il  vouloit  troubler  l'ordre  de  fucceflion  ,  en 
»  ftipulant  qu'il  pafferoit  comme  propre  dans  la 
»   fuccellion  du  donataire  ». 

Cette  décifion  peut-elle  être  étendue  au  cas  oiî 
le  conjoint  ftipule  lui  -  même  que  certains  effets 
lui  tiendront  nature  de  propres  de  difpoîitioa  » 
Non  ,  répond  Sérieux  ;  «  car  fi  la  cour  n'approuve 
»  pas  qu'un  conjoint  qui  fe  m.-?.x\c:  de  fuo ^  fe  falTe 
»  des  propres  de  communauté  qui  aillent  à  faire 
»  retourner  ces  propres  hctifs  à  la  projsre  familip, 
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»)  à  plus  forte  raifon    ne    permettra  -  t  -  elîc  pas 
V  qu'il    aille  jurqu'à    s'en   faire  un   piopie    léel. 
»   Ce   feroit  le     cas   où    l'on   pourroit   piefler  ce 
»  principe  de  la  loi  50  ,  D.  de pacîis  ,  jus  publi- 
»  Liim  privatonwi  paclis  mutarl  non  potejî  .... 
»  On  peut  cepenvlant  ajouter  que  cette  l^ipulation 
»  pourroit  valoir  ,  à  TefTet    de   lier  les   mains  à 
»  celui  qui  Tauroit  faite  ,  à  Tégard  de  fon  conjoint , 
»   dans   une  coutume  où  il  leur    feroit    permis   de 
»  di(pofer  au  profit  l'un  de  l'autre  ,  par  teftament 
»  ou    autre    difpofition.  ...  Il  paroît    allez    na- 
»  lurcl   que  les  conjoints  ,   en  ce   cas  ,   aient   pu 
»  oppofer  d'avance  un  frein  à  l'amour  qu'ils  pour- 
»  roient  avoir  l'un  pour  l'autre  ....   On  trouve  un 
»   arrêt  dans  le   traité    des   contrats  de    maiia^e  , 
»  qui     parolt    l'avoir    juge   ;     il    eft    du    7    lep- 
».  tembre  171 1  ,  en  l'inftance  d'entre  Henri  Goul- 
»  lard  ,  admlniftrateur  des    enf.ins   de    lui    &    de 
»  Marie  Pupien  &  conforts ,  &  Alexandre  JVlefnard, 
»   &    Marie  -  Jacqueline    Foucher    fon   époufe   , 
»  dans  la    coutume   de   Poitou  ,    par    rapport    au 
»  don   mutuel,   qui,  comme  la   donation  fimple , 
»   n'admet  jamais   que  le  tiers  des  propres.  Je  dis 
»  que  cet  arrêt    paroît   l'avoir   jugé   ,    parce  que 
»  1  auteur    du  traité    des    contrats    de    mariage    le 
»  cite   en  ce  fens.   Mais  nous  ne  voyons  pas  dans 
»>  l'efpècc  rapportée  par  cet  auteur  ,  fi  la  i^ipula- 
»   tion  avoit  été  faite  par  les  conjoints  le  mariant, 
»  ou  par  leur  père  &  leur  mère   les  dotant  (i)  »• 
Ajoutez  à  tout  cela  ce  que  nous  avons  dit  à  l'ar- 
ticle   Entravestissement,  fur  la  quetlion 
de    favoir     fi    l'on   peut   ftipuler   par    contrat    de 
mariage    que   les   f'iturs    époux    ne    pourront   pas 
exercer  l'un  envers  l'autre  la  faculté  que  la  cou- 
tume leur  donne  de  s'avantager. 

Après  toutes  ces  notions  préliminaires ,  entrons 
dans  le  détail  des  lois  coutumières  qui  bornent  l^s 
Réferves  aux  biens  propres. 

A  la  tête  de  ces  lois  paroît  la  coutume  de  la 
capitale  \  voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  191  : 
«  Toutes  perfonnes  faines  d'entendement  ,  âgées 
•»  &c  ufant  de  leurs  droits  ,  peuvent  difpofer  par 
»  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  au 
I»  profit  de  perfonne  capable  ,  de  tous  leurs  biens 
»  meubles  ,  acquêts  &  conquêrs  immeubles ,  &  de 
»  la  cinquième  partie  de  leurs  propres  héritages  ». 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes d'Orléans,  article  155  ;  de  Senlis  ,  article 
717  ;  de  Valois,  article  84;  de  Clermont  en  Beau- 
voifis  ,  article  130J  de  Dourdan  ,  article  09  j  de 
Montfort  ,  article  88  ;  d'Etampes,  article  103;  de 
Nivernois  ,  chapitre  33  ,  article  i  ;  de  Mantes  , 
article  155  ^  d'Auxerre  ,  article  Z25  ;  de  Melun  , 


(1)  Il  y  a  dans  ledicTonnaire  des  arrêts,  au  mot  Propres , 
«.  3  ,  une  note  de  M.  M-iillart,  qui  fait  mention  de  cet  arrêt, 
«omme  rendu  au  fujet  de  la  dot  mobilière  d'une  mineure  or- 
fhellne  ;  ce  qui  confirme  le  fens  dans  lequel  Iç  ;raiçc  des 
fOJtdati  de  mariage  le  cite. 
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article  2^65  du  Grand  Perche  ,  article  ai^;  d'A- 
miens ,  article  î7  ;  de  Valois  ,  articles  84  &  86  ; 
de  Ponihieu  ,  article   i^. 

La  coutume  de  Péronne  ,  article  i<î5  ,  en  dif- 
pofe  de  même  par  rapport  aux  meubles  &  acquêts; 
mais  à  l'égard  des  propres ,  elle  diftingue  les  féo- 
daux d'avec  les  roturiers  :  elle  fixe  la  Réferve  des 
uns  aux  quatre  quints  ,  &  celle  des  autres  aux 
deux  tiers.  En  voici  les  tcimes:  «  Il  eft  loifible 
»  à  toutes  perfonnes  capables  ,  de  difpofer  par 
»  teftament  de  tous  fes  meubles  ,  acquêts  &  con- 
»  quêts  immeubles ,  &  du  quint  des  propres  féo- 
»  daux  ,  &  tiers  des  propres  cenfuels  ;  &  où  la 
»  difoofiiion  excéderoit  ,  doit  être  réduite  audit 
»   quint  &  tiers  ». 

Il  en  eft  de  même  dans  les  coutumes  de  Chauny, 
articles  61  &  85  ;  de  Saint-Quentin  ,  article  21  j 
de  Ribemont  ,  article  55. 

C'eft  pareillement  ce  que  porte  la  coutume  de 
Montargis  ,  excepté  qu'au  lieu  des  deux  tiers 
des  propres  roturiers  ,*  elle  en  réferve  les  trois 
quarts.  «  En  teftament  (  porte  - 1  -  elle  ,  chapitre 
«13,  article  3  )  ,  &  ordonnance  de  dernière  vo- 
»  lonté  ,  on  ne  peut  donner  de  fcs  propres  héri- 
»  tages  que  jufques  au  quint  en  fief  &  au  quart 
»  en  ccnlive  ;  mais  on  peut  donner  tous  fes  meu- 
»  blés   &  conquêts  ». 

L'article  173  de  la  coutume  de  Elois  dit  éga- 
lement ,  «  que  par  teftament  Ton  pourra  donner 
»  de  fes  héritages  patrimoniaux  le  quart  en  cen- 
»  fivc  ,  &  le  quint  en  fief  tant  feulement  ». 

Les  articles  81  &  82  de  la  coutume  de  Dreux 
nous  offrent  à  peu  près  le  même  efprit  ;  ils  font  conçus 
en  ces  termes  :  «  Homme  &  femme  conjoints  par 
»  la  loi  de  mariage  ,  &  autres  habiles  ,  idoines  à 
»  teftament ,  peuvent  teftamenter  &  ordonner  par 
»  teftament  &:  dernière  volonté,  de  tous  leurs  biens 
»  meubles  &  acquêts  immeubles  à  leur  plaifir  & 
»  volonté,  &  les  donner  &  laiffer  à  qui  il  leur 
»  plaira  ....  &  fembiablement  par  leur  tcfta- 
»  inenl  peuvent  difpofer  de  leurs  héritages  propres 
»  jufqu'à  la  quinte  partie  en  fief ,  &  de  la  qi;arte 
»  pallie  en  cenfive  ,  avec  une  année  de  tout  le 
»  revenu   de   tous  leurs  propres  héritages  ». 

On  voit  que  cette  coutume  ne  fait  qu'ajouter 
à  celles  de  Montargis  &  de  Dreux  ,  la  faculté  de 
léguer  les  fruits  d'une  année  des  propres. 

C'eft  aulTî  de  cette  manière  que  les  coutumes 
de  Château-Neuf  &  de  Chartres  enchérifTent  fur 
celle  de  Paris  \  elle  porte  ,  article  115,  que  les 
teftatcursP«  peuvent  difpofer  de  tous  leurs  biens , 
«  meubles  &  acqucremens  immeubles  ,  &  du  quint 
»  de  leurs  propres  avec  le  revenu  d'une  année  de 
»  tous  iccux  propres  ,  à  leur  plaifir  &  volonté  , 
»  &  les  donner  Si  laiffer  à  qui  il  leur  plaira  ». 
L'article  91  de  la  coutume  de  Chartres  eft  conçu 
dans    les  mêmes  termes. 

Les  coutumes  de  Boulonnois  &  de  Monlreuil 
nous  offrent  ttn  rapport  femblable  entre  leurs  dif- 
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pofitjons  &  celles  de  la  coutume  de  Pavis.  A  la 
perinilTion  qu'elles  accordent  lefpeftiveir.cnt ,  ar- 
ticles 88  &  100,  de  donner  ou  léguer  par  tefta- 
iTient  le  quint  des  propres ,  tant  féodaux  que  ro- 
turiers,  elles  ajoutent,  articles  851  &  101  ,  celle 
de  laiffer  à  qui  l'on  trouvera  bon  le  revenu  des 
mêmes  biens  pendant  trois  années. 

On  remarque  une  pareille  analogie  entre  l'article 
cité  de  la  coutume  de  Péronne ,  &  celle  de  Noyon  : 
l'article  17  de  cette  dernière  déclare  ,  que  «  toute 
»  perfonne  de  franche  condition  peut  difpot'er  par 
»  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté ,  de 
»  tous  les  biens  meubles ,  acquêts  €.:  conquêts 
»  immeubles,  Hc  du  tiers  de  les  propres  s'ils  font 
»  en  ccafive,  &  du  quint  s'ils  font  en  Sets, 
n  au  profit  de  telle  perfonne  que  bon  lui  femblera, 
»  foii  prochain  ou  étrange.  Peut  auffi  (ajoute  l'ar- 
»  ticle  18)  difpofer  par  tellament  comme  del- 
»  fus  ,  de  rufufruit  de  tous  fes  héritages  propres  , 
»  foient  en  cenfive  ou  en  fief,  à  telle  perfonne  que 
»  bon  lui  femblera  ». 

Dans  la  coutume  de  Sedan,  article  114,  «toutes 

w  pcrfonnes  âgées  fuflifamment ,  à  favoir  le    mâle 

w  de  vingt   aus ,  &c  la    femelle   de   dix- huit    ans 

)»  accomplis,  peuvent  faire  teftament ,  &  par  icelui 

)»  difpofer    de   tous    leurs   biens  meubles    &  con- 

»  quêts  immeubles Mais   pour  pouvoir   difpo- 

»  fer  de  leur   naiffant  ,   faut  que ,  tant   les  mâles 

»)  que  femelles,  aient    atteint  l'âge  de  vingt  ans; 

»  auquel  cas  ils  peuvent  difpofer  d'un  quart  de  leur 

w  naiilant  ». 

La  coutume  de  Lorraine  a  été  rédigée  dans  le 
même  cfprit.  «  Hommes  anoblis  &  roturiers  , 
»  (  porte-t-elle,  titre  il,  article  3  )  peuvent  fur 
H  leurs  biens  anciens  léguer  fomme  de  deniers  juf- 
w  qu'à  la  concurrence  d'un  quart  feulement,  au 
»  profit  d'autres  toutefois  que  de  leurs  enfans. . .  . 
••  Entre  anoblis  &  roturiers  (continue  l'article  13  ) , 
»  le  teftateur  doit  laiiTer  à  fes  enfans  les  trois  quarts 
»  de  fon  ancien  ,  francs  &  déchargés  de  tous  legs 
»  quels  qu'ils  foient  ». 

Par  les  coutumes  nouvelles  du  même  titre  ,  art.  î, 
tous  ceux  qui  font  capables  de  tefter  «peuvent  difpofer 
»  de  leuvs  meubles  &  acquêts  au  profit  de  leurs  fem- 
»  mes ,  d'un  ou  pluiîeurs  de  leurs  enfans,  par  parcage 
»  ou  prcciput,  ou  à  qui  bon  leurfemble  ».  £;  fui- 
vant  l'article  3  ,  «  on  peut  entre  gentilshommes  , 
»  par  donation  entre  vifs  ou  par  teftament,  difpofer 
»  &  flibfiituer  valablement  pour  une  des  maifons 
N  anciennes,  &  un  quart  de  bien  ancien  en  corps 
n  &  fonds  entre  les  enfans  ou  autres  de  la  famille 
»  du  teftatcur,  portant  le  nom  &  les  armes,  & 
)>  à  leur  défaut,  on  pourra  faire  ladite  fubflitution 
n  à  un  parent  ilTude  la  famille,  à  charge  deprcn.lre 
1)  le  nom  &  les  armes  ».  L'article  7  ajoute  que 
les  «  récompenfes  faites  aux  ferviteurs  pour  fervice, 
»  font  cenfés  légats  pieux ,  &  en  légats  pieux  on 
»  peut  ordonner  &  léguer  jufques  à  un  quart  de 
»  l'ancien  par-deffus  lc5  meubies  5c  acquêts ,  non 
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M  compris  le  quart,  duquel  on  peut  difpofer  en  faveur 
»  de  famille  ». 

Celle  de  Saint-Mihiel  ,  titre  4 ,  articles  ï  &  3  , 
foumet  tout  les  propres  à  la  Réferve  ,  &c  n'en  ex- 
cepte qu'un  tiers  en  faveur  de  la  caufe  pie,  ou  de 
befoins  furvenus  pendant  la  maladie  dont  on  dé- 
cède. Voici  comme  elle  cfl  conçue  :  n  Un  teC* 
»  tatcur ,  foit  noble  ou  non  noble ,  peut ,  par  tef- 
»  taraent  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  àiC" 
»  pofer  entièrement  de  tous  fes  biens  meubles  , 
»  dettes,  gagières,  acquêts  &  conquêts  immeubles, 
»  ou  partie  d'iceux ,  à  fon  bon    plaifir ,  voire  avi 

»  profit    de    perfonne    toute    étrange Un 

»  homme  ou  femme  étant  au  lit  mortel  ne  peut 
»  difpofer  de  fon  héritage  de  ligne  pour  en  frultrer 
»  fes  héritiers,  foit  par  contrat  entre  vifs  ou  à  caufe 
«  de  mort ,  fi  ce  n'efl  pour  légats  pieux  ,  comme 
»  pour  dire  mclTes ,  ou  autres  biens  pour  le  falut 
»  de  ton  ame,  ou  bien  pour  fa  néceiïîté  urgente  & 
»  foulagcment  de  fa  perfonne  pendant  fa  maladie , 
n  dont  îi  peut  difpofer  julqu'au  tiers  feulement  »► 

La  coutume  de  Troyc  veut,  article  p$  ,  qu'on 
puiflc  ,  «  par  teftament  ou  ordonnance  en  dernière 
»  volonté,  difpofer  entièrement  de  tous  fes  biens 
»  meubles,  débets  &  conquêts  immetibles,  &  de 
»  la  tierce  partie  de  fon  héritage  propre  &  naifTant, 
»  au  profit  de  toutes  perfonnes  capables  de  ce  ,  & 
»  au  picjudice ,  tant  de  fes  enfans  que  de  Ces  autres 
»  héritiers  en  ligne  direûe  ou  collatérale  ». 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  difpofent  de  la  même 
manière;  ce  font  celles  de  Vitry-le-François  ,  ar- 
liclc  100;  de  Chaumont  en  BalFigni ,  article  8z,  ; 
de  Meaux,  article  16;  de  Verdun,  titre  4,  article  i  j 
de  Châlons,  article  70;  de  Meaux,  titre  des  fuc- 
ceffions,  article  13;  d'Acs,  articles  i  ,  z  &  3  ;  A: 
de  Saint-Sevcr,  titre    iz,  articles  zj  3  ,  4 ,  j  &  ^. 

On  peut  y  ajouter  la  coutume  de  Bordeaux, 
quoiqu'elle  ait  adopté  une  jurifprudence  particulière 
fur  la  dilhibution  à  faire  entre  les  héritiers  des  deut 
tiers  réfervés  en  leur  faveur.  «  Aucun,  dit  l'article 
»  60  de  cette  loi»  en  fon  teflament,  ne  peut  fon 
»  plus  prochain  parent  en  degré  de  lignage  déshéri- 
»  ter  des  biens  immeubles  qui  lui  feront  venus 
»  par  fuccelllon,  mais  faut  que  lui  laiiTe  les  deux 
»  quarts  defdits  biens  immeubles  francs  &  quittes  , 

»  fans  charge    d'aucuns   légats  &  donations 

»  &  ne  vaut  aucune  chofe  teflament  ou  codicille 
»  au  contraire:  &  du  tiers  de  l'héritage  (continue 
»  l'article  61  )  pourra  difpofer  à  fon  plaifir.  Mais 
»  des  deux  parts  chacun  des  plus  prochains  doit 
1)  avoir  quelque  chofe,  m.euble  ou  immeuble,  au 
»  plaifir  du  tcftateur;  mais  peut  laiffer  à  l'un  plus 
w  qu'à  l'autre  ;  &  des  deux  parties  ne  pourra  laiffer 
»  aucune  chofe  aux  étrangers  en  fuccelTion  colla- 
»  térale  ». 

La  coutume  de  Vermandois ,  article  (<o ,  a  aufll 
fi^xé  au  tiers  la  Réferve  des  propres  féodaux;  mais 
elle  a  étendu  jufqu'à  la  moitié  celle  des  propres 
roturiers.  En  voici  les  termes  :  «  Toutes  perfonnes 
»  franches  ,  faines  d'entendement ,  âgées  5c  ufant 

y  V  1 
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»  de  leurs  droits ,  peuvent  difpofer  par  tcftanient  & 
»  ordonnance  de  dernière  volonté,  de  tous  leurs 
»  meubles,  acquêts  &  conquêls  immeubles,  &  de 
»  la  moitié  de  leur  naifTaut  roturier j  &  fi  ledit 
w  naillant  roturier  ell  en  fief,  du  tiers  feulement  ». 
L'article  %9z  de  la  coutume  de  Reims  applique 
aux  fiefs  comme  aux  rotures  la  défenfe  de  léguer 
plus  de  la  moitié  des  propres.  «  Toutes  perfcJnucs , 
»  dit-il,  peuvent  difpofcr  par  teftament  de  tous 
»  leurs  biens  meubles  &c  conquêts  immeubles  ,  & 
M  de  la  moitié  de  leur  naiiTant ,  à  telle  perfonne 
»  qu'il  leur  plaira  ». 

C'cft  ce  que  décide  encore  l'article  131  de  la 
même  loi  pour  les  difpofitions  entre  vits.  Mais  la 
coutume  précédente,  celle  de  Vermandois ,  diffé- 
rencie à  cet  égard  les  teilamens  d'avec  les  aéles  entre 
vifs.  On  vient  de  voir  ce  qu'elle  porte  pour  les  uns  j 
voici  ce  cju'elle  établit  pour  Les  autres.  Article 
5  1  :  «  Toute  perfonne  ufant  de  fes  droits ,  peut 
ï)  vendre ,  donner  ou  autrement  aliéner  par  difpo- 
»  fition  entre  vifs  tous  fes  biens  meubles ,  acquêts 
»  &c  conquêts  immeubles,  &  tous  fes  héritages 
»  procédant  de  fon  naifTant  roturier  ou  féodal  , 
»>  pourvu  qu'il  n'ait  enfans  :  &  où  il  auroit  enfans , 
V  peut  donner  la  moitié  des  héritages  de  fon  nail- 
»  tant  feulement  ,  avec  tous  les  autres  biens  , 
y>  acquêts,  conquêts  &  meubles,  &  en  difpofer  à 
»  fa  bonne  volonté  ». 

Cette  différence  entre  la  difponibilité  par  aftes 
entre  vifs  Se  la  difponibilité  teftamentaire  ,  n'cfl  point 
particulière  à  la  coutume  de  Vermandois.  On  la  re- 
jnarque  auflî  dans  celle  de  Calais ,  articles  5 1  &. 
84.  «  Il  eft  loidble  a.  toute  perfonne  âgée  de  vingt- 
aï  cinq  ans  accomplis  &  faine  d'entendement ,  donner 


»  &c  difpofer  par  donation  &  difpofition  faite  entre 
•x>  vifs,  de  tous  fes  meubles,  acquêts  &  conquêts 
»   immeubles,  &  de  moitié  de  fes  héritages  propres. 


»  — i  Toutes  perfonnes  faines  d'entendement,  âgées 
»  &  ufant  de  leurs  droits,  peuvent  difpofer  par  tef- 
»  tament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  au 
oi  protit  de  perfonne  capable ,  de  tous  leurs  biens 
r>  meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  &  de 
»  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  heri- 
»  tages ,  8c  non    plus   avant». 

La  coutume  d'Epinal  femble  défendre  toute  dif 
■pofition  teftamentaire  des  propres  ;  on  en  jugera 
par  les  termes  dont  elle  fe  fert ,  titre  5  ,  articles 
;i,  4  &  5.  «  Il  eft  permis  à  toutes  perfonnes. . . . 
»  de  difpofer  de  leurs  meubles  &  acquêts  au  profit 
j»  de  qui  bon  leur  femble,  foit  par  te/binent,  do- 
j»  nation  entre  vifs,  ou  autrement. —  Aufli  n'eft-il 
»  loifible  avantager  aucun  de  fes  enf^ans  fur  fon 
m  ancien  ,  fi  ce  n'eft  à  charge  de  rapporter. —  Prê- 
»  très  féculiers  peuvent,  de  même  que  les  laies, 
9  difpofer  de  leurs   meubles  &  acquêts  » 

La  coutume  d'Artois  permet  ,  comme  celle  de 
Paris ,  de  difpofer  des  meubles  ,  des  acquêts  ,  du 
quint ,  &  du  revenu  triennal  des  fiefs  propres  ;  mais 
à  l'égard  des  rotures  de  la  même  qualité  ,  elle 
a'en  autorife  d'autre  difpofition  que  ceJie  du  revenu 
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tiicnnal.  Voici  comme  elle  s'explique  ,  articles  po 
&  $1  ;  «  Il  eft  loifible  à  chacun  légater  &  donner 
»  par  teftament ,  &  non  autrement ,  fans  appeler 
»  fon  hériàer,  les  fruits  ,  profits  &  revenus  de  trois 
»  ans  ,  de  partie  ou  de  tous  fes  fiefs  &  autres 
»  héritages ,  foit  patrimoniaux  ou  autres  ,  pour 
»  par  le  légataire  en  jouir  incontinent  après  le 
»  trépas  dudit  teftateur. —  Il  eft  permis  à  chacun 
»  donner ,  par  difpofition  dernière  &  non  autre- 
»  ment  ,  au  defçu  &  fans  le  conftntement  de  fon 
»  héritier  ,  un  quint  de  tous  fes  fiefs,  par  don 
»  d'aumône  ,  pour  par  le  légataire  en  jouir  comme 
»  de   fa  chofe  ». 

Tous  les  biens  de  la  province  d'Artois  ne  font 
cependant  pas  fournis  à  cette  Réicrve.  On  trouve 
en  ce  pays  des  coutumes  locales  qui  donnent  plus 
de  liberté  aux  teftateurs.  Celle  de  Saint- Omer 
décide  article  5  ,  que  les  propriétaires  c(  des  mai- 
»  fons  &  héritages  non  tenus  er\  fief,  peuvent  les 
»  donner,  vendre  ,  ou  aliéner  entre  vifs,  fans  être 
»  affujettis  à  aucune  des  formalités  introduites  par 
»  la  coutume  générale  d'Artois  ;  pourront  pareil- 
»  lement  en  difpofer  par  teftament  ou  à  caufe 
»  de  mort  ,  ainfi  qu'ils  peuvent  taire  de  leurs  meu- 
»  blés  ,  dettes  ,  cattcux  &  acquêts  ».  On  a  vu 
ci- devant,  que  les  coutumes  d'Arras,  de  Bapaunie 
Si  d'HefJin  ,  vont  plus  loin  encore. 

Il  y  a  deux  coutumes  qui,  en  limitant,  comme 
toutes  celles  qu'on  a  déjà  citées,  les  Réferves  aux  biens 
propies,  leur  aflignent,  à  l'égard  des  entans  du  tef- 
tateur ,  des  bornes  différentes  de  celles  qu'elles 
leur  prefcrivent  par  rapport  aux  héritiers  étrangers. 
Ce  font  Bayonne   &  Clermont   en  Argonne. 

La  première  ,  titre  1 1  ,  articles  6,7,8,  o  , 
10,  11,  lî,  15,  T4  &  15,  nous  offre  les  difpo- 
fitions fuivantes  :  «  Le  père  &  la  mère  ,  par  leur 
n  teftament  des  biens  papoaux  &  avitins  ,  peuvent 
»  entre  leurs  enfans  &  non  autres  difpofer  d  leur 
»  plaifir  &  volonté ,  &  peuvent  avantager  l'un  des 
enfans  plus  que  l'autre  ,  on  laiffer  à  un  le  tout , 
ainfi  que  bon  leur  feuiblera.  —  Sauf  la  lar,  qui 
eft  la  principale  maifon,de  laquelle  ne  peuvent 
difpofer ,  qu'elle  ne  demeure  au  premier  enfant 
mâle ,  ou  ,  s'il  n'y  a  pas  de  msle ,  à  première 
»  fille. —  Et  c'il  y  a  plufieurs  maifons  principales, 
»  l'aîné  ou  l'ainée  aura  le  choix.  —  Toutefois  do- 
»  rénavaiit  ,  du  confentemant  des  habitans  de  ladite 
»  ville ,  a  été  ftatué  ,  que  fi  le  père  ou  mère 
»  donnent  ou   laiflent  tous  lefdits  biens  avitins  i 

V  un  de  fes  enfans ,  chacun  des  autres  enfans  pourra 
»  quereller  Se  demander  èfdits  biens  avitins  la  moitié 
»  de  ce  quepourroit  monter  la  légitime  telle  que  de 
»  droit.  —  En  laquelle  toutefois  n'eft  comptée  la 
»  maifon  principale  ,  qui  eft  due  à  l'aîné  par  la 
»  coutume  ,    fi    le  père  on   la    mère   a    donné  ou 

V  làilTé  lefdits  biens  à  un  des  puînés. —  Celu' qui 
»  n  a  point  d'enfans  ,  par  fon  teftament  peut  dif- 
.>  pofer  des  biens  avitins  à  fon  plaifir  &  volonté, 
»  entre  les  parens  dont  les  biens  font  venus,  &  les 
9  laiiTer  tous  à  Xua  d'içaux.  fi  bon  lui  feœbie*<— -I^-* 
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»  fer\^é  la  nuifon  principale  ,  laquelle  doit  tou- 
»  jours  demeurer  au  premier  frère ,  ou  celui  qui 
»  le  repréfente  ,  ou  fœur  après  ,  s'il  n'y  a  frères.  —  Et 
s'il  n'y  a  frères  ,  ne  fo:urs  ,  ne  iceux  repréfentans, 
à  l'aîné  des  coufms   germains ,  &  ainfi  des  autres 


en    plus  loin  degré  ,  en  défaut  de   coulins    ger- 


mains.—  Toute  perfonne  en  âge  de  tefter  , 
pofé  qu'il  foit  en  puiffance  d'autrui  ,  ait  en- 
»  fans  ou  non  ,  peut  difpofcr  des  biens  meubles 
»  &  immeubles  par  lui  &c  fon  induftric  acquis  en 
«  vie  &  en  mort,  par  quelque  titre  que  ce  foit, 
w  &  à  tel  pcrfonnage  qu'il  veut  ,  fils  ou  étranger, 
»  à  fon  plaifir  &c  volonté.  —  Sans  ce  qu'aucun  des 
»  enfans  puiffe  impugncr  telle  difpofition  &  vo- 
»  lonté  par  piétérition  ou  autrement ,  Ii  n'ei^  do- 
»   renavant  jufques  à  ladite  portion  que  dcflus  ». 

Quant  à  la  coutume  de  Ciermont  en  Argonne , 
elle  porte,  titre  i6,  article  i,  que  «toute  per- 
»  tonne  âgée  ,  &  en  bon  fens  &  entendement ,  ufant 
»  de  fes  droits ,  peut  donner  tous  fes  biens  meubles 
»  &  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  &  tous  fes 
»  héritages  procédant  de  fon  naiflant,  roturier  ou 
»  féodal,  à  qui  bon  lui  femble  ,  habile  toutefois 
»  à  prendre  &  percevoir  tel  don  ,  pourvu  que  le 
»  donateur  n'ait  enfans  :  &  où  y  auroit  enfans  , 
»  peut  donner  fefdits  meubles  &  acquêls,  &  non 
»  lefdits  héritages  de  fa  ligne  &  naiflant  ».  Il 
r.'eft  qucftion  dans  ce  texte  que  des  donations  entre 
vifs.  Les  articles  5  &  4  du  titre  fuivant  parient 
des  difpofitions  teftamentaires.  •*  Toutes  perfonnes 
»  peuvent  faire  teftament ,  tant  pour  le  falut  de 
»  leurs  âmes,  que  pour  chofes  pieufes,  comme  pour 
»  difpofer  de  leurs  meubles  étant  en  âge;fa7oir, 
»  la  femme  à  quatorze  ans,  le  mâle  à  dix-huit; 
»  mais  ne  peuvent  difpofcr  de  leurs  immeubles 
»  qu'ils  n'aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  fi 
»  ce  n'eft  pour  legs  pieux,  pour  lefquels  ils  pour- 
»  jont  (  I  )  difpofer  de  leurs  acquêts  &  du  tiers  de 
»  leur  naifiant.  —  Le  tcftateur,  par  fon  teftamcnl  , 
»  peut  difpofcr  librement  &  à  telles  perfonnes 
i»  que  bon  lui  femblera  ,  capables  toutefois  ,  de 
»  tous  fes  meubles  &  acquêts ,  au  profit  des  per- 
»  fonnes  étrangères  ....  Mais  quant  aux  héritages 
»  de  ligne  ,  n  en  peut  difpofer  à  perfonne  étran- 
»  gère  ;  ains  les  doit  délaifTer  à  fes  enfans  ,  duf- 
»  quels  toutefois  il  peut  difpofer  jufques  au  tiers 
»  pour  cas  pieux  ». 

Deuxième  classe.  Coutumes  dans  le/quelles  les 
Réferves  ajfujettijfent  les  acquêts  comme  les 
propres. 

Ces  coutumes  font  de  deux  fortes;  les  unes  dif- 
pofent  généralement  &  d'une  manière  abfolue;  les 
autres  font  dépendre  les  Réferves  qu'elles  établif- 
fent ,  de  l'état  des  propriétaires. 


(t)  Le  coiKumier  général  de  Richebourg   porte,   ne  vour- 
jent,  11  çft  YiûWe  ^uç  t'çU  unç  f^ut«  d'iroj cçiliçn, 
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Les  premières  font  celles  de  la  châtcll^"'^  "^ 
Lille  ,  du  pays  de  Langle ,  de  la  Gorgue  ,  de 
Metz,  de  révêché  de  Metz,  de  Gorze ,  de  Mar- 
fal ,  de  Bruxelles,  de  Nivelle,  de  Tournai,  &  du 
Tournefis. 

La  coutume  de  la  châtellcnie  de  Lille  décide, 
chapitre  5)  ,  articles  3  ,  4  &  5  ,  que  «  toutes  per- 
»  lonnes  de  franche  condition  peuvent,  par  tcfta- 
»  ment  ou  codicille  ,  dilpofer  de  leurs  biens 
»  meubles  ,  catteux  &  héritages  réputés  pour 
«  meubles. —  Fiefs  &  héritages  ne  fe  peuvent  don- 
»  ner  ,  charger  ou  autrement  difpofer  par  tefla- 
»  ment  &  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  fors 
»  feulement  les  profits  &  revenus  d'iceux  de  trois 
1)  ans  ,  en  ufant  par  exprès  de  ces  mots  ,  profits 
»  &  revenus  de  trois  ans;  car  autrement  lefdites 
»  charges  ,  dons  &  difpofitions  font  nulles  ,  fauf 
»  que  père  &  mère  ,  grand-père  &  grand'mère  , 
»  ou  l'un  d'iceux  ,  pourront  faire  partage  &  divi- 
»  fion  ,  tant  de  leurs  fiefs  comme  d'autres  héri- 
»  tages  ,  par  tcftament ,  ou  autrement  comme  bon 
o  leur  femblera.  —  Une  perfonne  peut  donner  à 
»  fes  enfans,  neveux  ou  nièces,  en  ligne  direfte, 
»  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  , 
»  l'es  fiefs  &  héritages,  pour  en  jouir  par  les  do- 
»  nataires  &  leurs  hoirs  à  titre  de  mort -gage  & 
»  fans  dcfcompt ,  tant  &  jufques  à  ce  que  les  hé- 
»  ritiers  du  donateur  les  auront  rachetés  pour  la 
»   fomme  de  deniers   appofée   à  ladite  donation  ». 

Cette  coutume  mérite  de  fixer  un  inftant  notre 
attention.  Donne-t-ellc  aux  afcendans  une  liberté 
indéfinie  de  difpofer  entre  leurs  enfans  des  im- 
meubles qu'ils  poffèdent ,  ou  ne  faut-il  pas  au 
moins  que  le  teltamcnt  afllgne  quelque  chofe  à 
chacun  des  enfans  ?  Ce  dernier  parti ,  quoique 
combattu  par  quelques  praticiens  ,  ne  peut  faire 
la  matière  d'une  difficulté  fcrieufe.  L'article  4  dé- 
fend en  général  de  difpofer  par  teframent  des  fiefs 
&  héritages  :  elle  permet  feulement  au  père  &r  à 
la  mère  d'en  faire  partage  &  divifion  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  rien  de  plus  ;  &  certainement  qui  dit 
partage ,  dit  un  aûe  par  lequel  on  afTigne  une 
part  quelconque  à  chacune  des  perfonnes  appelées 
aux  biens  qui  en  font  l'objet. 

Si  la  coutume  avoit  voulu  accorder  aux  afcen- 
dans un  pouvoir  illimité  de  difpofer  de  leurs  im- 
meubles ,  elle  fe  feroit  exprimée  tout  autre- 
ment ;  elle  auroit  dit  :  «  Fiefs  &  héritages  ne  fe 
»  peuvent  difpofer ,  fauf  par  père  &  mère  ou  l'un 
»  d'eux  »>  :  elle  n'auroit  point  parlé  de  partage; 
elle  n'eiît  pas  borné  leur  pouvoir  à  ce  genre  de 
difpofition. 

L'article  ^  ncd  pas  moins  décifif;  il  s'occupe 
d'une  claufe  par  laquelle  un  père  n'exerce  fa  libé- 
ralité qu'envers  un  de  fes  enfans ,  &  où  confé- 
quemment  il  ne  peut  être  queftioa  de  partage.  Si 
la  coutume  autorifoit  indéfiniment  toute  difpofition 
teftamentaire  au  profit  d'un  defcendant ,  cet  article 
ne  limiteroit  pas  à  un  fimple  mort-gage  ,  à  un 
pur  droit  d'uîufruit,  la  faculté  d«    donner  à  un 
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fils  ;  c'eft  cependant  ce  qu'il  fait  en  termes  exprès  : 
pir-là ,  fi  Ton  veut ,  il  établit  une  exception  à  la 
défenfe  de  l'article  précédent  ;  mais  cette  excep- 
tion,  bornée  à  Ion  cfpcce  précife ,  ne  fait  que 
conùrmer  la  règle  générale  pour  les  autres  cas. 

L  article  5  8  du  titre  i  met  la  cho(e  dans  un 
nouveau  jour.  11  porte  ,  que  «  père  Se  mère  ou 
»  l'un  d'eux  peuvent  de  leurs  biens  ,  fiefs  &  héri- 
»>  tages  ,  faire  partage  &  divifion  à  leurs  enfans  , 
»  &  en  ce  taifant  advancer  l'un  plus  que  l'autre  , 
>•  lequel  partage  les  enfans  font  tenus  d'entrete- 
M  nir  ,  &  par  le  trépas  des  père  &  mère  lefdits 
»  entans  font  failîs  des  parties  à  eux  aflignées , 
»  fans  autres  œuvres  de  loi  ». 

On  voit  pac  ce  texte  ,  que  le  père  Se  la  mère , 
en  donnant  partaf^e  à  leurs  enfans  ,  peuvent  avan- 
tager l'un  plus  que  l'aucre  :  difpofition  jufte  ,  mais 
qui  feroit  bien  inutile, il  la  feule  faculté  qui  leur 
eit  accordée  de  faire  panagi  ij  divifion  ,  empor- 
toit  le  pouvoir  de  donner  tout  à  l'un  &  rien  à 
l'autre.  Neût-il  pas  été  ridicule  de  marquer  que 
fére  &  mère  pouvoient  avantager  ,  après  qu'il  eût 
déjà  été  réglé  qu'ils  pouvoient  difpofer  de  tout  ? 
Pourquoi  d  ailleurs  ce  tour  de  pliiafe  ,  ET  EN  CS 
FAISANT  ,  avancer  l'un  plus  que  l'autre  ,  finon 
parce  que  les  réJafteurs  de  la  coutume  étoicnt 
pleins  de  l'idée  de  partage ,  &  qu'ils  la  retraçoient 
à  chaque  inftant  p:/ur  empêcher  qu'on  ne  la  perdît 

de  vue  ? 

L'article  ajoute  ,  lequel  partage  les  enfans  font 
tenus  d'entretenir  i  ce  n'ell  pas  une  difpo/ition  ar- 
bitraire ,  un  teftament  fait  pour  les  dépouiller  to- 
talement, que  les  engins  font  obliges  de  refpeftc?r  ; 
c'eft  le  partage  qui  eft  fait  entre  eux  des  immeubles 
de  leur  père.  La  coutume  le  dit  nettement ,  & 
l'on  fent  d'ailleurs  quelle  injullice  ,  quelle  abfur- 
dité  il  y  auroit  à  obliger  les  enfans  d'entretenir 
un  teftament  par  lequel  tous  les  biens  feroient 
donnés  à  an  feul. 

Enfin  ,  ce  môme  texte  dit  que  les  enfans  font 
faifts  des  parties  à  eux  ajfignées  fans  autres 
auprès  de  loi.  C'cft  ici  un  privilège  que  les 
coutumes  de  veft  &  deveft  ont  attaché  au  partage  j 
c'eft  le  précis  de  cette  maxime  établie  au  mot 
Nantissement,  toute  difpofition  parta^ère  fiifit. 
L'article  parle  donc  d'une  difpofition  vraiment 
partagère  ,  d'un  partage  elfeilif  &  proprement  dit , 

faiifque  d'un  côté  il  lui  donne  le  privilège  de  faifir 
es  partagés  ,  &'.  que  de  l'autre  il  parle  de  tous 
les  enfans  &  des  parts  qui  leur  font  afiignécs. 
C'eft  entre  tous  les  enfans  que  le  partage  doit  fe 
faire  ;  ce  font  les  enfans  qui  font  faifii  ;  la  cou- 
tume fuppofe  donc  qu'ils  doivent   tous  avoir  une 

part. 

Si  cet  article  avoit  befoin  d'explication ,  il  fulfi- 
roit  de  confulter  le  fuivant,  où  la  coutume  em- 
ployé les  mêmes  termes  pour  les  cohéritiers  qui 
partaient  entre  eux  volontairement  :  o  Partage  & 
»  divifion  ,  dit-elle ,  fe  peut;  faire  entre  cohéritiers 
}i  des  biens  à  eux  échws , . . .  leqvisl  partage  eft  à 
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w  entretenir  ».  Toute  la  diff"érence  qu'on  trouvfi 
entre  les  deux  articles,  c'eft  que  le  précédent  per- 
met au  père  &  à  la  mère  d'ayaniager  un  enfant  plus 
que  l'autre,  &  que  par  celui-ci  les  cohéritiers 
peuvent  entrechanger  le  droit  de  meubles  à  im- 
meubles ,  &  d'immeubles  à  meubles.  Donc  il 
s'agit  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  d'un  vrai 
partage  ,  &  d'une  divifion  par  autant  d'afiignals 
qu'il  y  a  d'héritiers  prélomptifs. 

Ainfi  ,  les  termes  de  la  coutume ,  fon  efprit ,  fes 
conféquences,  tout  léfifte  également  à  l'idée  d'un 
pouvoir  illimité  J  tout  fe  réunit  pour  renfermer  le 
père  &  la  mère  dans  le  droit  de  faire  un  partage 
proprement  dit. 

J'ai  entendu  citer  pour  l'opinion  contraire  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  10  juillet  1763  , 
au  rapport  de  M.  Remy  des  Jatdins  ,  confirmé 
par  un  autre  rendu  en  révifion  le  ij  décembre 
1764,  au  rapport  de  M.  Hennet.  Mais  on  va 
voir  qu'il  a  feulement  rejeté  l'application  qu'on  pré- 
tendoil  faire  de  notre  fentiment,  à  un  cas  qui  n'en 
étoit  point  fufcepiible. 

Le  lieur  Levaillant  ,  baron  de  Bousbccque  avoit 
plufieurs  enfans.  Ses  biens  étoient  fitués  dans  le 
Hainaut  Se  dans  la  châtellenie  de  Lille.  Par  fou 
teftament  du  13  décembre  1733  ,  il  régla  d'abord 
les  portions  de  tous  fes  enfans,  hors  celle  du  fieur 
de  Waudripont  fon  cadet  :  venant  à  celui-ci ,  il 
déclara  que  le  fieur  de  Waudripont  étoit  fuffifdiu- 
raent  partagé  par  le  moyen  des  Réferves  coutu- 
mières  qu'il  prendroit  en  Hainaut  ;  &c  que  fi  ce- 
pendant il  vouioit  prétendre  de  plus  grands  droits, 
il  le  réduifoit  à  fa  légitime,  fur  laquelle  feroient 
faites  toutes  les  imputations  de  droit. 

Après  la  mort  du  teftateur ,  le  fieur  de  ^Tau- 
dripont  foutient  que  cette  difpofition  eft  nulle , 
parce  qu'elle  ne  contient  point  de  partage  à  Ion 
égard  ;  &  fur  ce  qu'on  lui  oppofe  que  Ibn  père 
lui  a  aftigné  une  légitime  ,  qu'ainfi  il  doit  fe  re- 
garder comme  parcage  dans  le  fens  de  la  coutume; 
il  répond,  1°.  qu'un  aéle  pat  lequel  un  père  di- 
roit,  «  Je  lailTe  tous  mes  biens  de  la  châtellenie 
»  de  Lille  à  mon  fils  aîné  ,  fauf  la  légitime  de 
»  mon  fils  puîné  fur  les  mêmes  biens  »,  ne  pa- 
roît  pas  conforma  aux  termes  &  à  l'efprit  de  la 
coutume  ;  que  ce  n'eft  point  un  partage  &  une 
divifion  véritable  ,  mais  plutôt  une  difpofition  uni- 
verfelle  ,  faite  au  profit  d'un  feul  avec  fes  chaiges 
inhérentes  ;  qu'il  eft  indifférent  qu'on  ait  laide 
nommément  la  légitime  ,  parce  qu'elle  feroit  duc 
&  cenféj  àomicc  ,  encore  qu'on  n'en  eût  rien  dit; 
que  la  coutume  ,  en  bornant  le  pouvoir  du  père  & 
de  la  mère  à  celui  de  partager  leurs  fiefs  S:  héritages 
entre  leurs  enfans  ,  n'a  pas  feulement  défendu 
d'ôter  à  ceux-ci  la  légitime  de  droit  ;  qu'autrement 
la  difponibilité  des  immeubles  de  la  châtellenie 
de  Lille ,  feroit  auflî  indéfinie  que  celle  des  meu- 
bles ,  puifqu'i  l'égard  même  des  effets  purement 
mobiliers ,  la  liberté  finit  où  la  légitime  com- 
mence i  1''.  qu'en  fiippofant  dans  cette   coutume 
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une  faculté  indubitable  de  difpofer  ainfi ,  «  Je  laîiïe 
»  la  légitime  à  mon  fils  cadet  ,  &  le  furplus  à  mon 
»  aîné»,  il  y  a  bien  des  diilciences  entre  cette 
difpofition  &  celle  du  baron  de  Bousbecque  ;  (^ue 
celle-là  forme  un  partage  ,  celle-ci  une  evciulion 
véritable  ;  que  là  on  appelle  le  puîné  ,  &  qu'il 
prendra  la  part  dans  les  biens  de  la  châtellenie  de 
Lille  en  vertu  du  teftamenl;  qu'ici  on  donne  tous 
ces  biens  à  l'aîné  ,  &  que  fi  le  puîné  y  a  quelque 
cliofe  ,  ce  fera,  non  f don  le  tejïament  ^  mais 
contre  fa  teneur  ;  que  dans  le  premier  cas  le  fils, 
en  acceptant  la  difpofition  de  fon  père ,  jouira 
d'une  partie  des  biens  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
&  que  dans  le  fécond ,  en  acquiefçant  aux  volontés 
du  teftateur ,  le  fieur  de  Waudripont  feroit  ex- 
clus de  tout  droit  à  ces  mêmes  biens  ;  qu'enfin , 
dire  qup  Ci  un  enfant  ne  rcfpefte  pas  une  difpo- 
fition illégale  ,  on  le  réduit  à  fa  légitime  ,  ce 
n'eft  point  difpofer  en  fa  faveur ,  mais  fortifier , 
s'il  eil  poffible  ,  le  préjudice  qu'on  lui  a  fait  ; 
&  que  par-là  on  ne  remplit  point  l'obligation 
qu'impofe  la  coutume  de  lui  laifTer  une  part,  mais 
qu'on  le  force  à  entrenir  un  a£te  que  la  coutume 
réprouvée. 

Ces  raifons  étoient  fpécieufes  ;  mais  les  deux 
arrêts  cités  n'y  ont  eu  aucun  égard.  Le  teftament 
du  baron  de  Bousbecque  a  été  fuccetlivcment  confirme 
par   l'un  &  par  l'aatre. 

Ainfi,  l'on  a  jugé  qu'un  père  eft  cenfé  partager 
fon  fils ,  dans  le  fens  de  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie de  Lille,  lorfqu'il  déclare  que,  faute  de 
fe  confor.Tier  aux  difpohtions  par  lesquelles  il  le 
prive  des  biens  de  cette  province ,  il  demeurera  ré- 
duit à  fa  légitime. 

Il  avoit  été  rendu  précédemment ,  dans  la  même 
coutume,  un  autre  arrêt  dont  l'cfpèce  paroiffoit  alTez 
diilicile  à  réfoudre. 

Albéricq- Adrien-  François-  Jofeph  Duchatel  , 
comte  de  Pétrieux  ,  veuf  avec  plufieurs  enfans  ,  a 
fait  fon  teftament  le  17  août  174^  ,  &  par  cet 
afte  il  a  inftitué  fon  fils  cadet  «  héritier  univerfel 
»  de  généralement  tous  fes  biens,  meubles,  tels 
»  réputés  immeubles ,  fiefs  &  héritages  cotiers  ,  de 
»  quelque  nature  ,  condition  &  Situation  qu'ils 
»  puilTent  être  »,  à  la  charge  d'une  rente  de  300 
livres  qu'il  feroit  tenu  de  payer  à  chacun  de  fes 
frères  &  de  fes  fœurs  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  portion 
légitimaire. 

Parmi  les  biens  que  laifloit  le  teftateur ,  fe  trou- 
voit  la  terre  &  comté  de  Pétrieux,  qui  lui  étoit 
échu  du  vivant  de  fa  femme:  le  fils  aîné  a  foutenu 
que  cette  terre  étoit  à  la  fois  indifponible  &  inva- 
lablement  difpoféej  indifponible,  parce  que,  quoi- 
qu'elle relevât  de  la  falle  de  Lille  ,  elle  étoit 
régie  par  les  chartres  générales  de  Hainaut ,  fui- 
vant  lefquelles  un  homme  veuf,  tel  qu'étoit  le 
défunt  ,  ne  peut  toucher  à  la  propriété  des  biens 
qu'il  poffédoit  avant  la  mort  de  fon  époufe  ,  non 
valablement  difpofée  ;  parce  que,  la  fuppofant  fou- 
mife  à  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ;  elle 
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formoît  le  feul  bien  que  le  teftateur  eiît  laifTé 
dans  le  refTort  de  cette  loi  j  parce  qu'elle  étoit 
a(Tic;née  tout  eniiéie  au  fils  puîné  ;  parce  que  l'aîné 
n' avoit  pour  lot  qu'une  rente  qu'on  ne  pouvoit  nul- 
lemen:  confidérer  comme  un  bien  qui  eiit  appartenu 
au  défunt  ,  encore  moins  comme  un  bien  foumis 
à  la  coutume  dont  il  s'agilToit  ;  parce  qu'enfin  il 
étoit  clair,  d'après  tout  cela,  que  la  difpofition 
du  comte  de  Pétrieux  n'avoit  ni  la  forme  ni  l'effet 
d'un   partage. 

Aucun  de  ces  moyens  n'a  pu  porter  atteinte  au 
teftament.  Par  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille 
du  i8  juillet  17^3  ,  la  mife  de  fait  que  le  fils  cadet 
avoit  pratiquée  fur  la  terre  contentieufe  ,  a  été  dé- 
crétée avec  dépens;  &  par-là  il  a  été  jugé,  1°. 
que  cette  terre  n'étoit  point  foumife  aux  chartres 
générales  de  Hainaut  ,  mais  à  la  coiUr.mc  de  la  châ- 
tellenie de  Lille  ;  ^°.  que  la  difpofition  du  comte 
de  Pétrieux  remplifloit  fufËfammcnt  le  vœu  de  cette 
dernière  loi. 

Le  fils  aîné  a  interjeté  appel  de  cette  fentence  , 
mais  inutilement  ;  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
15  juin  175  5  ,  au  rapport  de  M.  MuUet. 

Je  n'ai  point  vu  le  mémoire  qui  a  été  publié  dans 
cette  affaire  par  le  fils  cadet.  Je  remarque  feule- 
ment par  celui  de  l'aîné  ,  qu'il  produifoit  un  atle  de 
notoriété  des  avocats  &  procureurs  de  Lille  ,  er» 
date  du  \z  juin  T755  ,  portant  que  ,  «  félon  l'ufage 
»  &  la  commune  obfervance  ,  le  teftament  du  père  , 
»  foit  qu'il  contienne  un  partage  réel  de  fes  fiefs  & 
»  héritages  à  fes  enfans  ,  foit  qu'il  contienne  un  afil- 
»  gnat  de  tous  fes  fiefs  &  héritages  aux  uns,  ou  des 
»  rentes  aux  autres  ,  n'eft  pas  moins  valide  dans  un 
»  cas  que  dans  l'autre  ;  &  qu'il  eft  notoire  qu'il 
»  y  a  une  infinité  de  teftamcns  faits  de  cette  façon  , 
»  fans  que  jamais  perfonne  fe  foit  avifé  de  les  cri- 
»  tiquer,  fous  prétexte  que  la  maffe  des  biens,  fiefs 
»  ou  héritages,  n'auroit  point  été  réellement  par- 
»  tagée  entre  les  enfans  ;  mais  que  ceux  qui  ne 
»  vouloient  point  y  adhérer  ,  prenoient  le  parti 
»  de  fe  tenir  à  leur  légitime  ». 

Si  j'avois  eu  à  défendre  cet  a£le  de  notoriété  & 
la  fentence  qui  l'appuyoit  ,  voici  les  raifons  que 
j'aurois  employées  :  ce  fout  probablement  celles 
qui  ont  motivé  l'arrêt  cité. 

Toute  rente  de  libéralité ,  ou  ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe  ,  toate  rente  conftituée  par  un  tefta- 
ment ou  une  donation  ,  eft  irrédimible  de  fa  na- 
ture ;  cela  ne  peut  (buffrir  le  moindre  doute  dans 
la  châtellenie  de  Lille  ,  d'après  l'article  7  du  titre  7  , 
&  l'article  10  du  titre  10  de  la  coutume  de  cette 
province. 

Or,  fuivant  le  premier  des  textes  qu'on  vient 
d'indiquer  ,  les  rentes  fans  rachat  fortilTent  la  na- 
ture de  tels  fiefs  &  héritages  «  fur  lefqucls  elles  font 
»  alTîgnées  &  hypothéquées  ». 

Ainfi  la  rente  de  500  livres  léguée  par  le  comte 
de  Pétrieux  à  fon  fils  aîné  ,  devoit  fonir  la  na- 
ture de  la  terre  de  Pétrieux ,  puifqu'elle  étoit  afli- 
gnée  &  hypothéquée  fur  cette  tejse  j  &,  par  une 
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conféquence  ultérieure  ,  le  fils  aîné  du  comte  de 
Pctricux  devoit  être  conlidéré  comme  ayant  dans  fon 
lot  un  immeuble  de  la  chàtellenie  de  Lille. 

On  die  que  la  rente  de  300  livres  étoit  ajjignée 
Se  hypothéquée  fur  la  terre  de  Pétrieux  ,  &  on  le 
dit  d'après  les  principes  communs  à  toutes  les  cou- 
tumes de  nanliflemcnt.  M.  Cuvelier,  page  xçS  ,  en 
rapporte  deux  arrêts  du  grand  confeil  àc  Malines. 
«  Partage  fait  entre  er.fans ,  dit-il ,  p?.r  lequel  i'aîné 
»  eft  chargé  de  quelque  rente  vers  l'un  des  puînés  , 
»  engendre  réalité  fans  autre  folennité  :  ainfi  jugé 
»  au  mois  d'avril  1598,  entre  les  fieurs  Mathyr 
»  d'une  part  ,  &  Nicolas  de  Pfalonier  fieur  de 
»  Metroy  ,  d'autre  part.  Ce  qui  a  auflî  été  jugé  fjr 
»  la  coutume  d'Artois  pour  le  fieur  de  Noyeiles». 
C'efl:  ce  qu'ont  pareillement  jugé  deux  arrêts  du 
confeil  fouverain  de  Mons,  des  13  juillet  1679  & 
26  février  171 1  ,  cités  à  l'article  Nantissement. 

Reprenons  le  fil  des  coutumes  que  nous  avons  à 
parcourir. 

Suivant  celle  du  pays  de  Langle  en  Artois ,  ar- 
ticle z9  :  «  Un  chacun  peut  vendre ,  adcnierer ,  oa 
»  charger  à  telle  perfonne  ou  pour  tel  prix  que 
»  bon  lui  temble  ,  fes  héritages  cotiers  à  lui  fuc- 
i>  cédés  de  fes  prédécelTeurs  ,  fans  le  confentement 
»  de  fes  héritiers;  &  fes  acquêts  vendre,  donner 
■»  &i  tranfporter  fans  confentement ,  comme  deflus , 
I»  réfervé  qu'ils  ne  le  peuvent  faire  en  leur  lit  mor- 
»  tel,  ne  foit  par  l'accord  &  confentement  de  leurs 
»  héritiers  ».  La  détcnfe  de  faire  au  lit  delamort  un 
afte  entre  vifs  fans  l'aveu  de  fes  héritiers  ,  fuppofe 
certainement  la  défenfe  de  tefter  i  leur  préjudice. 
Ce  n'ert  môme  qu'en  confidérant  comme  une  difpo- 
fîtion  d  caufe  de  mort,  une  donation  entre  vifs  faite 
pendant  la  dernière  maladi»  du  donateur ,  que  la 
coutume  de  Paris  &  pliifieurs  autres  foumettent 
celle-ci  aux  mêmes  réferves  que  celle-là. 

Les  articles  88  &  9%  de  la  coutume  de  la  Gorgue 
fixent  la  réferve  pour  les  donations  entre  vifs  comme 
pour  les  teftamens  ,  au  tiers  des  acquêts  ,  &  aux 
deux  tiers  des  propres  ;  le  premier  de  ces  textes  eft 
ainfi  conçu  :  «  Toute  perfonne  âgée  de  15  ans  ac- 
»  complis  ,  &  de  fain  entendement ,  peut  donner  , 
»  par  difpofitions  faites  entre  vifs  ,  à  perfonnes  ca- 
n  pables  ,  tous  fes  meubles,  deux  parts  de  fes  ac- 
»  quêts  immeubles  ,  &  un  tiers  des  immeubles  pa- 

»  tiimoniaux ».   Et    aux  termes   du  fécond  : 

»  Toutes  perfonnes  faines  d'entendement  ,  â<Tées 
T>  &  ufant  de  leurs  droits  ,  peuvent  difpofer  par 
M  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté ,  au 
»  profit  de  perfonne  capable  ,  d'un  tiers  de  leurs 
»  biens  patrimoniaux  ,  de  deux  tiers  des  conquêts  , 
»  &  de  tous  leurs  biens  meubles  excédant  les  det- 
»  tes  ,  &  point  plus  avant.  ...  i>. 

L'article  8p  explique  ce  qu'on  doit  entendre 
en  cette  matière  par  meubles  &  immeubles.  «  Et 
»  font  ,  dit-il  ,  réputés  pour  meubles  en  fait  de  do- 
»  nation  ,  tous  meubles  mouvans  ,  rentes  non  hypo- 
»  théquées,  cédulcs  &  dettes  a<^ives  3  mais  raaifons, 
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)»  rentes  hypothéquées,  enfemble  arbres  croiiïaoî,' 
»   lortilTent  nature  de -fonds  ». 

H  s'eft  élevé  depuis  peu  une  difficulté  fur  l'inter- 
préta! ion  de  ces  articles.  La  veuve  David  ,  proprié- 
taire  par   engagement  des  moulins   banaux    de  la 
Gorgue  ,  les  a  légués  ,    par   fon   teftament   du   ii 
décembre  i77i  ,  aux  enfans  mineurs  du  fieur  Honoré 
Duquenne,  fes  neveux.  Elle  a  confirmé  cette  dilpo- 
fition  par  un  codicille  du  3  juin  1775  >   ^  '^^^^  ^^ 
décédée.   Auilî-tôt,    demande  delà  veuve  Vander- 
cruiiTe    &  conforts  ,   fes  héritiers   légitimes  ,   à  fia 
de  diftraftion  de  la  partie  de    ces  moulins  que   la 
coutume  leur   réfervoit.    Les    mineurs   Duquenne  , 
défendus   par  leur  mère  &  tutrice  ,    ont   prétendu 
que  leur  legs  n'étoit  fujet  à  aucune  réduction  ;  que 
la  coutume   ne   comprenoit  dans  la  réferve  que  les 
biens    immeubles  ;  que    les   domaines  du  roi   n'é- 
toient  ,  dans  la  main  des  engagiftes  ,  que  des  droits 
purement  mobiliers  ;  que  M.  le  Camus  l'avoit  ainfi 
décidé  fur  les  articles  115)  ,    i<;8  &  ip^/  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,    Se  que  fa  doftiine  ne  pouvoit  être 
douteule  d'après  la  nature  de  l'engagement  ,   tou- 
jours  pi  et    à  fe  dilToudre   au  moindre   ligne  de  la 
volonté  du  fouverain. 

Cette  détenfe  n'a  point  été  accueillie.  Les  avoués 
&  échevins  de  la  Gorgue  ont  ordonné  la  rédudion 
du  legs  par  fentence  du  premier  juillet  1777  ;  &  fur 
l'appel  qu'en  ont  interjeté  les  mineurs  Duquenne  , 
il  ell  intervenu  au  parlement  de  Flandre  arrêt  du 
1  avril  1778  ,  au  rapport  de  M.  le  Boucq  ,  qui 
a  mis  l'appellation  au  néant. 

Dans  la  coutume  de  Metz  ,  on  ne  peut  tefter 
que  des  meubles  &  des  acquêts  faits  en  gagière  , 
efpèce  de  biens  que  cette  loi  mobilife.  Voici  ce 
qu'elle  porte  ,  titre  8  ,  article  7  :  «  Toutes  pcr- 
»  fonnes  faines  d'entendement  . . .  peuvent ....  faire 
»  teftament  ,  &  par  icelui  difpofer  de  tous  leurs 
»  biens  meubles  &  gagières  ;  mais  ne  peuvent  dif- 
n  pofer  de  leur  tréfonds  ,  ni  le  charger  ou  en- 
»   gager  ». 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  dans  la  coutume  de 
l'évêché  de  Metz,  titre  to,  articles  i  ,  2  ,  3  &  4  : 
a  Toutes  perfonnes  faines  d'entendement.  .  .  peu- 
»  vent  difpofer  de  tous  leurs  meubles  à  l'avantage 
»  de  qui  il  leur  plaît.  .  .  .  mais  des  iirmeu"bles 
»  non  ,  ni  même  les  charger  d'aucunes  femmes ,  fi 
n  ce  n'eft  pour  legs  pieux  ou  récompcnfe  de  fer- 
»>  vices.  Toutefois ,  es  châtcllenies  de  Rambcrvil- 
»  1ers,  Bacarat  &  JVIoyen  ,  il  eft  permis  les  char- 
))  ger  jufqu'à  deux  tiers  de  ce  qu'ils  peuvent  va- 
»  loir  ». 

La  coutume  de  Gorze  ,  titre  9  ,  article  i  ,  a 
adopté  la  même  jurifprudencc  que  celle  de  l'évêché 
de  Metz.  Elle  déclare  qu'un  teltateur  «  peur  dif- 
»  pofer  de  fon  meuble  au  profit  &  avantage  de  qui 
»  bon  lui  femblera;  mais  ne  peut  difpofer  de  l'im- 
»  meuble  &  tréfonds  ,  ni  le  charger  ou  engager,  û 
»  ce  n'cft  pour  caufe  pieufe  ou  récompenle  de  fer- 
»  vices  ,  qu'il  faudra  exprimer  ». 

Dans  la    coutume    de    Marfai  ,    riudifponibilitc 

affcas 
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âfFedte  les  propres  dins  tous  les  cas ,  &  les  acquêts , 
lorfqu'on  a  des  enfans  :  «  Toutes  perfonnes  .  • . 
»>  pcu>/ent  difpûfer  ,  par  teflament  &  voloiuc  der- 
»  nièie  ,  de  leurs  meubles  &  acquêts  à  qui  bon  leur 
»  femblera  ,  s'il  n'y  a  traité  de  mariage  faifaut  au 
»  contraire  j  &  s'il  y  a  enfans  ,  ne  pourront  dif- 
»  pofer  que  de  leurs  meubles  feulement  ». 

Les  coutumes  de  Bruxelles,  article  307,  &  de 
Nivelle,  article  35  ,  ne  permettent  de  dipofer  â 
caufe  de  mort  ,  des  fiefs  propres  ou  acquêts  ,  qu'en 
vertu  d'un  oclroi  de  Li  fouveraim  cour  de  Bra- 
hant.  A  l'égard  des  autres  biens  ,  elles  donnent 
toutes  deux  pleine  liberté. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  femblable  à  ces  difpo- 
fitions  dans  la  coutume  de  la  ville  de  Tournai. 
Elle  porte,  chapitre  33  ,  article  z,  que  «  toutes 
»  perfonnes  libres  &  de  franche  condition  ,  non 
»  ayans  enfans  légitimes  ,  peuvent  ,  par  tertament 
»  ou  autrement  ,  faire  &  difpofer  de  leurs  biens  , 
»   tant  meubles  qu'héritages  non  féodaux  ». 

Quelques  -  uns  ont   cru  que  par  ces  termes  la 
coutume    n'excluoit   point  abfolument  les  fiefs  de 
ia  difponibilité  teflamentaire  ,  &  que  fon  intention 
étoit    feulement  d'obliger   les    perfonnes   qui  vou- 
loient  en  difpofer  ,   d'ajouter  à  leurs  teftamens  les 
formalités  de   la  Deshéritance   ou  Rapport   a 
LOI   (   voyez  ces  mots    ).    Mais  ce  fyftème  ,    déjà 
combattu  avantageufement  par  la  lettre  de  la  cou- 
tume ,    eft  dire£lement   contraire  à    l'efprit    de  la 
même    loi.  Quant  i  la  lettre  ,    l'article  cité  n'e/l 
ni  obfcur  ni  équivoque  \  il  excepte  les  fiefs  de  la 
faculté  générale  qu'il  accorde  de  difpofer  par  tefta- 
ment  ,  des   biens  quelconques  ;    &  la  conféquence 
qui  refulte  de  11  ,    c'efi:  que  les  biens  de  cette  na- 
ture font  ,  dans   tous  les  cas  ,  fournis  à  la  réferve 
dont  il   s'agit.    A  l'égard  de   l'elprit  ,   il  éclate  , 
pour  ainfi  dire  ,   dans  l'article   lo  du  chapitre  10, 
conçu    en   ces  termes  :    «  Toutes  perfonnes    ma- 
»  jeures  ,    foit  hommes  ou  femmes  ,  ayant  enfans 
»)  ou   non,  héritiers  &  pofTeffeurs   de   fiefs   patri- 
»   moniaux,  peuvent  iceux  franchement  vendre,  don- 
»  ner  ,  ou  autrement  aliéner  &  tranfportcr  ,    fans 
»  requérir  le   confentement    dudic    prévôt  ,    de  la 
B   commune  ,    ni    d'autre    perfonne    quelconque  , 
»  pourvu  que  les  contrats  foient  reconnus  &  pafTés 
I)  pardevant    lefdiis    prévôt    &    hommes  de    fiefs  , 
»  tellement  qu'oeuvre  de   loi  par  deshéritance  ref- 
»  pedlvement  en  foit  dûment  faite  ».  Voilà   une 
dilîinéllon  bien  claire  &  bien  pofirive  de  la  difpofi- 
tion  teflamentaire  ,   d'avec  la  donation  entre  vifs. 
Dans  celle-ci  ,    la  coutume    pofe   pour  condition 
effentielle ,   que   l'afte   doit  être  revêtu  de   toutes 
les  formes   du  nantilTement ,  &  c'eft  de  là  qu'elle 
en  fait    dépendre  l'etlet  :  dans  celle-là  ,   elle    dé- 
clare généralement   &  fans  reftridion  ,    que  l'afte 
n'a  point  d'exiftence  légale:  on  ne  peut  apurement 
rien  de  plus   contraire  au  fyftême   que  nous  com- 
battons. 

,      Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  de  Tournai  , 
Ta  coutume  de  Tournailis  fait  entendre  qu'il  faut 
Tome  XV. 


La  chofe  n'eft  cependant  pas  aufTi  certaine   que 
autorités  paroilTeut  l'infinuer.   On  répond  à  la 
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pareillement  le  dire  des  fiefs  qu'elle  régit.  D'abord, 
elle  ne  contient  pas  un  mot  dont  on  puiiTe  conclure 
qu'elle    en    autorife   la  difpofilion   teftamentaire  , 
même  avec  le  fecours  de  la  deshéritance.  En  feconçl 
lieu  ,  la    manière  dont    elle  s'explique  ,    chapitre 
^^  ,  article  3  ,   fur  la  difponibilité  des  autres  biens, 
prouve  fuffilamment  qu'elle  réferve  absolument  les 
fiets  aux  héritages  du  lang  :    «  Toutes  perfonnes  de 
»   franche  condition,  dit-elle,   peuvent,   par   teC~ 
»  tament    ou   codicille  ,    difpoler    de  leurs   biens 
»  meubles  ,    catiels  réputés    pour   meubles  ,  ou 
»  portion  d'iceux  ,  i  qui  bon  leur  fcmble  ». 

A  ces  preuves  négatives  ,  s'en  joint  une  direftc 
&  pofuive  ,  tirée  d'une  enquête  par  turbes  tenue 
à  Tournai  le  18  avril  1618  ,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  grand  confeil  de  Malines  ,  &  dans  laquelle  tou» 
les  juges  ,  avocats  ,  procureurs  &  praticiens  ont 
attefté  unanimement  «  qu'on  avoit  toujours  tenu 
»  dans  Tournai  &  le  Tournaifis  ,  que  la  coutume 
»  du  bailliage  étoit  conforme  i  celle  de  la  ville 
»   en    matière  de  fiefs  ». 

La 
ces  autorités  paroiiieut  1  mimuer.  Un  rêpc 
coutume  ,  qu'elle  n'a  jamais  été  homologuée  ,  & 
qu'elle  n'eft  pas  même  imprimée  ;  qu'ainfi  il  eft 
inutile  de  s'arrêter  à  la  difculîlon  d'articles  manuf- 
crits ,  dont  aucun  n'a  reçu  la  fanéljon  légale  & 
fouveraine. 

On  répond  à  l'enquête  par  turbes  de  i(5i8  , 
1°.  qu'elle  eft  trop  générale  pour  recevoir  une 
application  exade  à  la  difponibilité  teftamenfaire 
des  fiefs  ;  1°.  qu'à  fuppofer  qu'en  1^18  cette  difpo- 
nibilité ne  fût  point  admife  lors  même  que  i'adle 
de  dernière  volonté  étoit  revêtu  de  toutes  les 
formes  du  nantiffement  ,  un  fiècle  &  demi  ,  qui 
s'eft  écoulé  depuis  lors  ,  feroit  plus  que  fuffifant 
pour  l'avoir  introduite  ,  &  cela  par  un  ufage  qui 
auroit  toute  la  force  d'une  loi  ,  parce  que,  co;nme 
on  l'a  déjà  obfervé ,  le  fouverain  n'a  décrété  aucune 
coutume  pour  le  Tournaifis. 

Ainfi,  la  queftion  de  favoir  fi  dans  le  Tournaifis 
les  fieft  font  difponibles  par  teftament ,  moyennant 
deshéritance  ,  fc  réduit  à  celle-ci  :  dans  le  fait  , 
quel  eft  l'ufage  ,  &  qu'y  pratique-t-on  ? 

Ce  point  a  été  depuis  peu  agité  deux  fois  au  par- 
lement de  Flandre  ;  la  première  entre  le  comte 
de  Maldeghem  &  le  comte  de  Montboiflier  ,  au 
fujet  de  la  difpofilion  faite  en  faveur  de  celui-ci  de 
la  ville  de  Mortagne  ;  la  féconde  ,  entre  le  fieur 
Pothicr  des  Mareffours  &  le  fieur  de  la  Barre  , 
à  l'occafion  du  legs  fait  i  la  noble  famille  de  Lille, 
du  fief  d'Engrain  ;  il  n'a  été  décidé  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  ;  mais  voici  les  pièces  qu'on  a  pro- 
duites pour  juftifier  que  l'ufage  du  Tournaifis  au- 
torife la  difpofition  teftamentaire  des  fiefs ,  au  moyen 
de  la  delTaifine  du  tcftateur. 

La  première  eft  une  confultation  du  17  décembre 
1773  )  P^^'  laquelle  cinq  avocats  des  plus  eftimés 
de  Tournai  affurent  que  l'ufage  eft  conft.int  fur  ce 
point  5  5i  qu'il  ((  eft  revêtu  de  toutes  les  qualités 
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»>  requifes  pour  opérer  ».  Us  ajoutent  que  les  rè- 
daftcurs  de  la  coutume  manufcrite  de  Tournaifis 
en  étoiertt  eux-mêmes  convaincus  ,  puifqu'on  lit 
dans  leur  procès  verbal ,  titre  des  teftamens,  article 
4,  que  «  pour  difpofer  valablement  de  Tes  fiefs  & 
»  autres  héritages  par  teftament  ou  codicille  ,  il 
3)  eft  néceffaire  que  le  teftateur  s'en  déshérite  ,  faute 
»  de  quoi  la  difpoluion  demeure  nulle  &  fans 
»   effet  ». 

La  deuxième  pièce  eft  un  a6\e  de  notoriété  des 
procureurs  de  Tournai  ,  collégialement  ajfemblés  , 
en  date  du  6  avril  1773  ,  portant  qu'il  eji  d'ufage 
que  la  difpofition  d'un  fief ,  faite  par  tejiament 
avec  déshéritance  ,  efl  valide  ,  &i  q'ie  cela  ejî 
coriforme  à  la  coutume  de    Tournaijis. 

La  troifième  eft  un  certificat  de  neuf  notaires  de 
la  même  ville  ,  du  8  tévier  1773  >  P^"^  lequel  ces 
officiers  atteftent  «  qu'un  teftateur  ,  au  moyen  des 
I»  CEUvres  de  déshéntance  en  loi  &  cour  féodale  , 
»  refpeftivement  ,  peut  valablem-^nt  difpofer  de  fcs 
s»  biens,  tant  fiefs  que  main-fermes,  fitués  dans  .  .  . 
»  le  Tournaifis  •,  qu'en  général  ils  l'ont  pratiqué 
»  quand  les  occafions  s'en  font  préfentées;  &  l'ont 
»  vu  pratiquer  par  leurs  anciens  ». 

La  quatrième  pièce  eft  un  extrait  authentique 
des  regifties  aux  uantiiTemens  de  la  juftice  de  l'évê- 
ché  de  Tournai,  où  l'on  voit  que  les  14  janvier 
flééi    ,     19     janvier     16(54   ,     20    oétobre     x68i  , 

4  décembre  1688,  i  odlobre  i(?iJ4,  13  feptenibre 
1695  ,  ri  mai  1700,  :  juillet  fuivant ,  6  mai  171 3  , 

5  feptembrc  1711  ,  17  avril  1714,  18  novembre 
,1730,  lé  oclcbre  1733  ,  1 1  janvier  1730  ,  15;  mars 
1746,  17  aoiit  1750,  &  19  janvier  17^8,  diffé- 
lens  propriétaires  de  fiefs  fitués  en  Tournaifis  ont 
pratiqué  des  devoirs  de  déshéritance  au  profit  de 
ceux  en  faveur  defqueis  ils  en  avoient  difpofé  par 
leftament. 

Il  faut  ajouter  à  ces  témoignages  fi  clairs  &  fi 
précis  ,  l'aalorité  de  deux  anciens  magiftr-ts  du  par- 
lement de  Tournai  ,  feant  aujourd'hui  à  Douai. 

M.  deFlines  dans  fon  commentaiie  fur  la  coutume 
de  Tournai,  titre  des  fiels,  article  19  ,  dit  que 
dans  le  Tournaifis ,  in  Tornefio  ,  il  eft  d'une  pra- 
lique  confiante  ,  obtinet  omninù  praxis ,  qu'un 
teftateur  fe  déshérite  de  fcs  biens  féodaux  jHuir  en 
pouvoir  difpofer  par  teftament. 

L'elTai  de  rédaftion  des  nfages  de  Tournaifis  , 
fait  par  M.  Pollct  avec  un  de  fcs  amis  ,  &i  imprimé 
en  171 1  ,   nous  préfente  les  difpofitions  faivantes  : 

Titre  des  fiefs ,  article  1.  «Fiefs  font  de  Ijbre 
»  difpofition  ,  comme  toute  autre  efpècc  de  biens , 
»  5c  peuvent  les  héritiers  &  pofleffeurs  d'iceux  les 
»  vendre  ,  échanger  ,  donner  ,  charger  ou  autre- 
»  ment  difpofer  ,  foit  entre  vifs  ou  par  difpofition 
»  de  dernière  volante  .,  fans  le  confentcment  des 
»  fei<ïneurs  de  qui  ils  ÇovX  tenus  ». 

Titre  des  contrats  de  vente  &  louage,  article  i. 
«  pour  accorder  la  propriété  de  quelque  fief,  héri- 
»  tage  de  main-ferme  ou   fianc-aileu  ,    en  vertu 
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»  d'un  contrat  de  vente  ,  de  donation  ,  ou  aufre 
»  difpofition  ,  foit  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  , 
»  il  eft  néceffaire  que  les  devoirs  de  loi  en  foient 
»  faits  par  déshéritance  &  adhéritance ». 

Titre  des  teflamens  ,  article  4.  «  Pour  difpofer 
»  valablement  de  les  fiefs  et  auttes  héritages  par 
»  teftansent  ou  codicille ,  il  eft  néceffaire  que  le 
»  teftateur  s'en  déshérite  ,  faute  de  quoi  la  difpo- 
»  fition  demeure  nulle  &  fans  eftet  ». 

Sans  doute  que  M.  Pollet  &  fon  collègue  n'aa- 
roient  pas  inféré  ces  articles  dans  leur  elTai  de  rédac- 
tion ,  iî  l'ufage  obfervé  fous  leurs  yeux  dans  le 
Tournaifis  n'y  avoit  point  été  conforme. 

Les  coirtumes  qui  font  dépendre  de  l'état  des 
propriétaires  ,  les  Réferves  auxquelles  elles  fou- 
mettent  les  biens  patrimoniaux  &:  acquêts  ,  font 
celles  de  Hainaut,  de  Valenciennes,  de  Mons,  de 
Cambrefis  ,  de  Liège  ,  de  Namur.  On  en  a  futfi- 
famment  retracé  les  dilpofitions  aux  articles  Con- 

DITIOUt^ER  UN   HÉRITAGE  ,    DÉVOLUTION    CCUTU- 
MIÈRE  ,    LOER  ,    &  MaNBOURNIE. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  ajfujettijfent 
aux  Réferves  les  propres  ,  les  acquêts  ,  €  les 
meubles. 

Pour  rapprocher  les  unes  des  autres  les  coutumes 
de  cette  claiTe  qui  ont  entre  elles  le  plus  d'analogie  , 
nous  la  fous-diviferons  en  trois.  Nous  placerons  dans 
la  première  les  coutumes  qui  fixent  la  Referve  aux 
trois  quarts  de  toutes  les  efpèces  de  biens,  pro- 
pres, acquêts,  ou  meubles.  Nous  parlerons,  dans 
la  féconde  ,  de  celles  qui,  pour  la  plupart  des  biens, 
la  déterminent  aux  deux  tiers.  La  troilîème  con- 
tiendra le  détail  des  difpofitions  de  deux  coutnmes 
qui  établilTent  fur  cette  matière  des  diftérences  elTen- 
tielles  entre  les  propres  &  les  acquêts  ,  &  entre 
les  acquêts  &  les  meubles. 

Les  premières  coutumes  font  Auvergne  &  Bour- 
bonnois.  L'article  zp\  de  celle-ci  eft  conçu  en  ces 
termes  :  «  Aucun  ne  peut,  par  teftament ,  codicille  , 
»  donation  ayant  trait  à  mort ,  inftitution  ou  autre 
»  difpofition  de  dernière  volonté  ,  difpofer  de  fes 
»  biens  que  de  la  quarte  partie  chargée  de  tous 
»  lec!;s  &  funérailles  ,  tellement  qu'il  faut  que  les 
»  trois  quarts  demeurent  à  l'héritier  franchement , 
»  fans  charge  de  legs  ni  funérailles  ;  &  s'entend 
»  ladite  quarte  partie  des  biens  dudit  défunt  ,  fes 
»  dettes  payées  &  acquittées  :  mais  fi  ladite  difpo- 
»  fition ,  compris  les  légats ,  excède  la  quarte  partie , 
»  le  tout  eft  réduit  audit  quart  pro  rata  ,  &  au  fou 
»  la  livre  ,  fur  chacun  de  ceux  au  profit  defqueis 
»  auroit  été  difpofé  ou  légué.  Et  quand  ladite  dif- 
»  pofition  eft  moindre  que  dudit  quart ,  celui  au 
»  profit  duQuel  elle  eft  f.ùte  n'eft  chargé  d'aucuns 
»  lews  &  funérailles,  finon  que  l'héiitier  ahinteflat 
y>  lui  voulût  fuppléer  jufques  audit  quart  ,  lequel 
»  audit  cas  eft  chargé  de  tous  lefdits  legs  &  funé- 
»  railles  ». 

Les  articles  41  &  43  du  chapitre  12  de  la  cou- 
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tums  d'AuvcrgriC  ,  portent ,  que  «  ne  peut  aucun , 
»  par  teftament  ,  codicille  ,  n'autre  difpofition  de 
»  dernière  volonté  ,  dilpoter  de  fes  biens  à  pies 
»  caufes  5  n'autrement  ,  au  préjudice  de  l'héritier 
»  ah  intejlat  ,  que  d'un  quart  cliargé  de  tous  légats  , 
»  &  de  la  quarte  partie  des  dettes  &:  quarte  partie 
»  des  funérailles.  Et  fi  lefdits  légats  excèdent  ledit 
»  quart  ,  fera  le  tout  réduit  au  quart  &  diftribué  au 
w   Ibu  la  livre  ». 

Les  fecondes'coutumes  font  la   Marche  &  toutes 
celles  de  la  Flandre  Flamande. 

Suivant  l'article  i  ii  de  la  coutume  de  la  Marche  , 
«  aucun  ,  fait  noble  ou  roturier  ,  ne  peut,  par  tef- 
»J  tament  ou  autre  difpofition  ayant  trait  à  mort , 
»  dirpcfer  de  fes  biens  ,  (inon  de  la  tierce  partie  , 
»  &  au-deffous ,  ai  pias  caufas  ^  ou  autrement  à 
»  fon  plailir  ;  en  laquelle  tierce  partie  font  cora- 
>»  priles  les  funérailles  &  tous  légats  :  tellement 
»  que  les  deux  tiers  doi/ent  demeurer  franchement 
»  &  quittement  à  l'héritier  ah  inufiat  ,  fans  charge 
»  de  fanérailles  Sx.  légats  ;  &  s'il  y  a  don  ou  légat 
M  fait  à  plufieurs  ptrfonnes  ,  fie  le  tout  excède  la 
»»  tierce  partie  ,  fera  réduit  au  tiers,  au  fou  la  livre. 
»  Et  (i  le  père  ou  mère  avoient  difpofé  dudit  tiers 
»  au  profit  de  l'un  de  fcsenfans,  telle  donation  eft 
»  bouii:  &  valable  :  toutefois  elle  demeure  chargée 
>•  de  toutes  les  dettes  ,  obsèques  &  funérailles ,  «Si 
»  legs  teftamentaires  w. 

Ce  texte  ne  porte  ,  comme  l'on  voit  ,  que  fur 
les  ailes  de  dernière  volonté.  Voici  ce  que  difent 
les  articles  306  &  309  par  rapport  aux  donations 
entre  vifs  :  «  Aucun  qui  a  enfans  dcfcendans  de  lui  , 
»  ne  peut  donner  en  la  Marche  fes  biens  iuimeu- 
»  blés  propres  qu'il  a  audit  pays,  à  quelque  pcr- 
J»  tonne  que  ce  loit  ,  &  n'en  peut  difpofer  par  titre 
»  lucratif  entre  vifs  ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  de  ma- 
»  riage  ;  mais  bien  peut  donner  entre  vifs  tous  fes 
»  meubles  &  conquêts  immeubles  ,  ou  partie 
»  d'iceux  ,  foit  à  fes  parens  autres  que  fes  enfans  , 
»  ou  à  perfonnes  étranges.  —  Celui  qui  eft  de 
»  franche  condition  ,  qui  n'a  enfans  defcendans  de 
»  lui,  peut  donner  à  aucun  de  fes  parens,  de  quel- 
»  que  côté  qu'il  foit ,  tous  fes  propres  héritages  ou 
»  partie  d'iceux  ,  par  donation  entre  vifs  ,  pofé 
»   qu'il  ait  autres  plus  prochains  parens  que  ceux  à 

»  qui  il    a  fait   telle   donation &   ne    peut 

»  taire  la  donation  à  étrangers  quant  aux  propres  , 
»  mais  bisn  peut  difpofer  de  fes  meubles  &  con- 
*>   quels  à  fon  plaifir  n. 

La  coutume  de  Bourbourg  ,  rubrique  lo,  article 
1  ,  déclare  que  «  perfonne  ne  peut  ,  par  teftament 
»  ou  dernière  volonté  ,  difpofer  ou  donner  davan- 
»  tage  de  fes  biens  fitués  en  Flandre  ,  que  jufques 
»  au  tiers  ,  excepté  les  fiefs ,  à  l'égard  defquels  on 
u  fe  réglera  félon  les  coutumes  de  la  cour  dont 
»  ils  font  tenus  ,  s'il  y  en  a  une  ;  finon  félon  la 
n  coutume  générale  de  Flandre  \  &  fi  telle  difpofi- 
t»  tion  <{ue  ci-deflus  excédoit  ledit  tiers  ,  même  faite 
N  ad  pias  caufas  ,  elle  feroit  réduite  au  fufdit 
»  tiers }   de    forte  que  chacuQ   héritier    doit   avoir 
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»  les  deux  tiers  de  fon  contingent  ou  de  fa  por- 
»  tion  légitime  ,  nette  &  déchargée  de  ladite  do- 
»  nation  ''&  difpofition  teftamentaire  ,  en  payant 
»  les  deux  tiers  de  toutes  dettes  &  charges  ,  8c  des 
»  funérailles  de  ladite  maifon  mortuaire  ,  l'autre 
»  tiers  reftant  à  la  charge  du  donataire  «. 

On  voit  que  cette  coutume  fe  conforme  de  poinÉ 
en  point  à  celle  de  la  Marche  pour  les  dilpofitions 
à  caufe  de  mort;  mais  elle  n'en  fait  pas  de  même 
pour  les  donations  entre  vifs;  elle  garde  là-deffus 
un  profond  filence  ;  &  comme  elle  renvoie  au  droit 
écrit  la  décifion  des  cas  qu'elle  n'a  point  prévus  , 
on  ne  peut  douter  qu'elle  n'exclue  vituellement  à 
cet  éo-ard  toute  efpèce  de  Réferve  coutumière. 

La  coutume  de  Bruges  ,  qui  régit  l'échevinagc 
de  Dunkerque  ,  doit  être  mife  fir  la  même  ligne 
que  celle  de  Bourbourg.  Elle  décide  d'abord  ,  titre 
î  3  ,  article  i  ,  que  «  ch?.cun  ',  tant  bâtard  qu'autre  » 
t)  a  la  faculté  de  donner  par  fon  teftament  &  der- 
»  nière  volonté  ,  la  jv.fte  troifième  partie  de  tous 
»  fes  biens  fujets  à  partage  ,  en  quelcjues  lieux 
«  ou  juridiitions  qu'ils  foicnt  fitués  ou  trouvés , 
»  &:  non  pas  davantage  ;  en  forte  que  fi  quelqu'ua 
«  donne  plus  ,  il  eft  réduit  au  tiers  ».  Et  par  les 
articles  i  &  z  du  titre  13  ,  elle  fait  entendre' 
évidennnent  qu'on  peut  tout  donner  entre  vifs. 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  les  cou- 
tumes de  Gand  ,  rubriques  \z  ,  article  premier,  5c 
rubrique  i8  ,  article  i  ;  de  Berg-Saint-Winox , 
rubrique  16  ,  article  premier,  &  rubrique  Z3  ,  ar- 
ticle premier  ;  de  Nieuport ,  rubrique  1 1  ,  article 
premier,  &  rubrique  zi  ,  article  3  ;  d'Oftende  » 
rubrique  IÇ  ,  article  i  ;  d'Ecloo  ,  rubrique  iz  , 
article  i  ,  &  rubrique  lo,  article  z;  de  Bouchaute  , 
rubrique  9  ,  article  premier,  &  rubrique  Z4  ,  article 

I  ;  d'AlTenède  ,  rubrique  6  ,  article  premier  ,  & 
lubrique  zi  ,  article  z  ;  de  Courtrai  ,  rubrique  14, 
articles   premier   &  4  ;  du  pays   d'Aloft ,   rubrique 

I I  ,  article  premier  ,  Si.  rubrique  z  i  ,  article  pre- 
mier ;  de  Termonde  ,  rubrique  p  ,  article  z  ,  & 
rubrique  18,  article  premier  ;  du  pays  de  Wacs , 
rubrique  5  ,  article  premier  ;  de  Wodèque  ,  titre  8  , 
articles  i  ,  z  &  5 ,  &  titre  p  ,  article  3. 

Mais  il  y  a  en  Flandre  d'autres  coutumes  ,  qui , 
en  adoptant  pour  les  difpofitions  à  caufe  du  mort 
la  Réferve  établie  par  toutes  celles  que  nous  venons 
de  citer ,  en  ont  auflTi  introduit  une  ,  ou  femblabie 
ou  différente  ,  pour  les  donations  entre  vifs.  Ce  font 
Bailleul,  CafTel,  Fumes,  Rcnaix  ,  &  Ypres  :  voici 
comme  elles  font  conçues. 

«  Chaque  perfonne ,  étant  maître  de  foi ,  a 

»  la  faculté  de  difpofer  par  donation  entre  vifs  & 
»  de  main-chaude  ,  de  tous  fes   acquêts  ,    meubles 

»  &c  catteuK  irrévocablement &   concernant 

»  les  héritages  rotures  de  patrimoine  ,  &  pour  tels 
»  réputés ,  il  pourra  difpofer  par  donation  inter 
«  vivos;  jufqu'au  tiers  feulement  ».  (  Bailleul, 
rubrique   14  ,   articles  9  &  10.  ]Q, 

«  Perfonne  ne  pourra  par  contrat  de  mariage  nï 
»  par  autre  donation  entre  vils  ou  à  caufe  de  aiprtj 

X  z  i 
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»'  pn/er_&  exclure  Con  liéri^jer  de  fa  légitime  ;  c'eft 
»  a  lavoir  des  deux  tiers  des  héritages  ,  rotures  & 
•>  catteux  qui  lui  échoient  ûI>  i rmjla t ,  Çz^ns  charges 
»  d  aucuns  legs  ou  des  funérailles  ».  (  Caffel ,  aFti- 
cle  Z55.  ).  ^ 

«  Un  chacun  ,  à  qui  de  droit  n'eft  pas  p'-ohibé 
»  de   difpofer  de  fes    biens  à  la    mort......   a  le 

»  pouvoir  de  faire  des  teftamens jufqu'au  tiers 

»  de  tous  fes  biens  propres ,  de  fouches  mobilières 
»•  &  immobilières.  —  Pareille  donation  pourra  être 
»  t<îite  de  main-morte  &  entre  vifs  jufques  à  un 
»  ticrs^  de  tous  les  biens  de  patrimoine  &  tenant 
»  le  coté  ,  excepté  les  fiefs.  —  Et  là  oi\  il  n'y  a 
»  point  d'enfans  ni  enfans  d'enfans  ,  chacun  pourra 
»  donner  de  main-chaude  ,  foit  à  quelqu'un  de  fes 
»  païens  collatéraux  ou  à  un  étranger  ,  ou  ad pios 
*'  "-/"-f  >  tous  fes  conquêts  ,  fes  meubles  &  catteux  ». 
'ir urnes,  rubrique  zo  ,  articles  i,  2  ,  4  &  y.) 

«  Chacun,  tel  qu'il  foit capable  de  difpofer 

»  de  fon  bien  ,  pourra  donner  par   tranfport ,  fans 

*  fraude,  donatione  inter  vivos  ,  ce  qui  lui  plaira 
»  de  fes  biens  meubles  &  catteux.  —  Chacun  aura 
»>  la  faculté  de  donner  &  tranfporter   de  fes   héri- 

*  tages  ,  n'étant  point  fief. .  .  .  ,  le  tiers  du  patri- 
«  moine  ,  &  les  deux  tiers  des  conquêts ,  &  non 
»  plus  ».  (  Ypres  ,   rubrique  8  ,  aiticlcs  i   &  4.  ) 

"  V°"  P^"^  ^^'''^  donation  auflî  bien  de  fonds 
»  d'héritages  ,  des  biens  meubles  ,  catteux  ,  que 
»>  des  autres  ,  tels  qu'ils  foient  ,  pourvu  que  la  do- 
»  nation  n'excède  pas  la  troifièm'e  partie  des  biens 
I»  du  donateur».  (  Renaix  ,  titre  15  ,  article  r.  ) 

On  a  fans  doute  remarqué  que  les  coutumes  de 
Eourbourg,  de  Bailieal  ,  de  Fumes  &  d'Ypres  ,  ex- 
ceptenc  les  fiefs  des  décifions  qu'elles  portent  fur  la 
difponibilité  des  bi^ns  dont  elles  parlent.  C'eft 
aufli  ce  que  font  foutes  les  autres  coutumes 
de  la  même  province  ,  hors  celles  du  pays  de 
■Waës  &  de  Renaix,  qui  ,  à  cet  égard  ,  foumettent 
les  fiefs  aux  mêmes  règles  que  Us  rotures  &  les 
meubles. 

Quel  eft  donc  le  droit  commun  de  la  Flandre 
flamande  fur  la  ^  difpofition  des  fiefs  ?  C'eft  qu'on 
ne  peut ,  lorfqu'ils  ont  acquis  la  qualité  de  pro- 
pres ,  les  aliéner  même  entre  vifs  ,  fans  le  con- 
fentement  de  Théiitier  préibmptif  ou  nécessité 
Jurée.  Voyez  ce  mot. 

Les  coutumes  dont  il  nous  refte  à  parler  ,  &  qui , 
fuivant  ce  que  nous  avons  annoncé ,  diftinguenc  fur 
ce  point  les  propres  d'avec  les  acquêts  ,  &  les 
acquêts  d'avec  les  meubles  ,  font  celles  de  Nor- 
mandie &  de  Labourt.  Les  différences  que  la  pre- 
mière établit  à  cet  égard  fe  font  fentir  dans  les 
difpofitions  teilamentaiies  comme  dans  les  do- 
nations entre  vifs. 

L'article  414    porte,    «  qu'homme  non  marié, 

»  ou    n'ayant    enfans  ,    après   l'âge    de   vingt    ans 

»  acconipiis  ,    ^||ut  difpofer  de   fes  me^ibles   par 

»   teftamcnt  à  qui  bon  lui  femble   ». 

L'article  315  n'accexde  au  teftateur  âgé  de  feize 
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ans  &   mineur    de  vingt  ,    que   la  dipofition  d'un 
tiers  de  fes  meubles. 

L'article  418  étend  cette  décifion  au  cas  où  le 
teftateur,  même  âgé  de  vingt  ans,  «  a  des  enfans 
»  vivans  ou  defcendans  d'eux  habiles  à  lui  fuccéder 
»  lors  de  fon  décès  ». 

Si  cependant  il  n'avoit  que  des  filles  ,  qu'elles 
fuffent  mariées  ,  &  qu'il  fût  quitte  de  leurs  ma- 
riages ,  il  pourroit  difpofer  de  tout  fon  mobilier. 
Les  articles  4151  &  410  y  font  formels. 

A  réoard  des  acquêts  ,  toute  difpofition  lui  en 
cft  interdite  lorfqu'ii  a  des  enfans  \  mais  quand  il 
n'en  a  pas  ,  l'article  411  lui  permet  de  «  difpofer 
»  par  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort  , 
»  du  tiers  de  fes  acquêts  &  conquêts  immeublesà 
»  qui  bon  lui  femble ,  autres  toutetoi;  qu'à  fa  femme 
»  &  parens  d'icelle.,  pourvu  que  le  teftamcnt  ou 
»  donation  foit  faite  trois  mois  avant  le  décès.  Se 
»   qu'il  n'ait  difpofé  dudit  tiers  entre  vifs  ». 

L'article  417  déclare  les  propres  totalement  in- 
difponibles  :  «  Nul  ne  peut ,  dit-il ,  difpofer  de  fon 
»  bien  liaitage  &  biens  immeubles  ou  tenant  na- 
»  nature  d'iceux  ,  par  donation  à  caufe  de  mort  ni 
»  par  teflament  ,  encore  que  ce  foit  par  forme  ^.t 
»  donation  ou  autre  difpoiition  entre  vifs,  ou  que 
»  fût  en  faveur  des   pauvres  ou  autres  cas  pitoya- 

»   blés,  fi  ce  n'efl  du  tiers des  acquêts,  comme 

»  dit  elî  ci-deffus  ». 

L'article  418  étend  au  fimple  ufufruit  ce  que 
décide  le  précédent  fur  la  propriété,  &  déclare  l'un 
inJifponible  comme  l'autre  :  Nul  ne  peut  ,  porfc- 
»  t-il  ,  difpofer  par  tertament  de  l'ulijfruit  de  k$ 
1)  héritages  ou  d'autres  biens  réputés  immeubles , 
»  non  plus  que  de  fon  héritage  ». 

Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cette  défenfc  : 
«  Toutefois  ,  ajoute  le  même  texte  ,  il  en  pouria 
»  difpofer  en  récompenfe  de  fes  ferviteurs  ou  au- 
»  très  caufes  pitoyables  ,  pourvu  que  l'ufufruit 
»  n'excède  le  revenu  d'une  année». 

Une  exception  plus  générale  ,  c'eft -à -dire,  qui 
tombe  fur  la  propriété  comme  fur  l'ufufruit ,  eft 
celle  que  nous  préfente  l'article  275)  par  rapport 
au  bailliage  de  Caux  ;  «  Les  père  &  mère,  aieul , 
»  aïeule  ,  ou  autres  afcendans  peuvent  difpofer  da 
»  tiers  de  leurs  héritages  &  biens  immeubles  ,  ou 
»  de  partie  dudit  tiers  affis  au  bailliage  de  Caux 
»  &  lieux  tenant  nature  d'icelui  ,  à  leurs  enhns 
»  puînés  ,  ou  l'un  d'eux  fortis  d'un  même  mariage  , 
»  foit  par  donation  ,  tcftament  ,  ou  autre  difpo- 
»  fition  folennelle ,  par  écrit  entre  vifs  ou  à  caufe 
»  de  mort  ,  à  la  charge  de  la  provifion  à  vie  des 
»  autres  puînés  non  compris  en  ladite  difpofition  , 
»  &  de  contribuer  tant  aux  dettes  que  mariage  des 
»  filles ,  au  prorata  de  ce  qui  leur  reviendra  de  la 
»  totale  fucce/Iîon  j  demeurant  néanmoins  le  ma- 
»  noir  &  pourpris  en  fon  intégrité  au  profit  de 
»  l'aîné,  fans  qu'il  en  puifle  être  difpofé  à  fon  pre- 
n  judice  ,  ni  qu'il  foit  tenu  en  faire  récompenfe 
»  auxdits  puînés  ». 

A   l'égard  des  donations  entre  vifs ,  elles  peit- 
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vent ,  en  Normandie  ,  comprendre  tout  le  mobilier 
&  le  tiers  des  immeubles  propres  ou  acquêts  du 
donateur  ,  foit  qu'il  ait  des  entans  ou  non.  L'ar- 
ticle 431  eft  là-deffus  très-formel  :  «  Perfonue  âgée 
»  de  vingt  ans  accomplis  peut  donner  la  tierce  par- 
»  tie  de  Ton  héritage  &  biens  immeubles  ,  ibit 
»  acquêts  ,  conquêts  ou  propres  ,  à  qui  bon  lui 
»  femble  ,  par  donation  entre  vits  ».  Les  articles 
440  &  441  expliquent  &:  confirir-eut  cette  difpo- 
fition  :  «  Donation  faite  de  la  totalité  des  acquêts 
»  &  conquêîsimmeubles ,  ne  vaut  que  jufques  à  la 
»  concurrence  du  tiers  de  tous  les  biens  du  dona- 
»  tcur  5  néanmoins  où  il  y  auroit  dii'ers  héritiers 
»  aux  propres  &  aux  acquêts  &  conquêts  ,  la  do- 
»  nation  de  la  totalité  defcits  acquêts  &  conquêts 
»  ne  vaut  que  pour  un  tiers  defdits  acquêts  & 
»  conquêts  ,  nonobftant  que  ladite  donation  ait  été 
»  faite  en  contrat  de  mariage  portant  cette  claufe 
»  (  qu'autrement  n'eût  été  tait  )  ,  &  en  quelque  lieu 
»  que  le  contrat  foit  fait  &  paffé.  —  Celui  auquel 
»  donation  a  été  faite  du  tiers  de  tous  les  biens  , 
»  doit  avoir  la  tierce  partie  du  propre  ,  &  la 
»  tierce  partie  des  acquêts  &c  conquêts  du  dona- 
»  teur  ». 

Quant  à  la  coutume  de  Labourt  ,  voici  ce 
qu'elle  porte  ,  titre  1 1  ,  articles  3  &  4  :  «  Clia- 
»  cun  peut  difpofer  de  fes  acquêts  à  fon  plaifir  Se 
n  volonté  ,  par  teftament  ou  autre  dernière  vo- 
»  lonté  ,  pourvu  que  ,  s'il  y  a  enfans  ,  il  laiiTe  à 
»  chacun  d'iceux  quelque  chofe  defdits  acquêts,  fi 
»  peu  foit-il  ,  fans  que  les  enfans  puifTent  autre 
*>  chofe  demander.  - —  Des  biens  avitins  l'on  ne 
»  peut  tefter  qi'.e  du  confentemeut  de  celui  qui  doit 
*  fuccéder  ». 

Quatrième  classe.  Coutumes  qui ,  à  défaut  de 
propres  ,  enveloppent  les  acquêts  dans  les  Re'- 
ferves ,  ou  qui ,  à  défaut  d'acquêts  ,  y  ajjujet- 
tijfent  les  meubles. 

Les  lois  municipales  qui  compofent  cette  clafle, 
font  appelées  par  quelques  auteurs  ,  coutumes  de 
fubrogation  :  mais  ,  comme  l'cbferve  RenufTon  , 
ces  auteurs  «  ne  fe  font  pas  bien  expliqués  &  n'ont 
»  pas  parlé  jufte  ;  car  il  n'y  a  point  de  fubroga- 
»  tion  ;  les  acquêts  ne  deviennent  pas  propres  ,  ni 
»  les  meubles  ne  deviennent  pas  acquêts;  c'eft  feu- 
V  lement  une  prohibition  de  difpofer ,  fubordonnée 
I»  par  les  coutumes  qui  ont  voulu  conferver  aux 
«  héritiers  du  fang  une  efpêce  de  légitime  coutu- 
»  mière  fur  les  acquêts  ,  quand  il  n  y  a  point  de 
»  propres  ,  &  même  fur  les  meubles  ,  quand  il  n'y 
»   a  ni  propres  ni  acquêts  ». 

Ces  coutumes  font  au  nombre  de  treize  ;  ce  font 
Touraine  ,  Anjou  ,  le  Maine,  Lodunois,  Poitou, 
Angoumois  ,  la  Rochelle  ,  Saintonge  ,  Bretagne  , 
Bar-le-Duc  ,  Sens  ,  Abbeville  ,  &  Rue  en  Picardie  : 
voici  de  quelle  manière  elles  s'expliquent. 

Touraine,  articles  i-;3,z38,3i5:«  Le  roturier 
»  n'ayant  enfans  peut  donaex  d  perfonnes  étranges 
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»  qui  ne  font  fes  héritiers  préfomptifs  ,  ou  héritiers 
1)  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  tous  i^s  acquêts  & 
»  tierce  partie  de  Ion  patrimoine  à  lui  advenus  àcaufe 
»  de  fes  prédécefTeurs  ,  à  vie  feulement ,  î'c  tous 
»  fes  meubles  à  perpétuité.  Toutefois  peut  donner 
»  à  perpétuité  tous  les  incubies  ,  acquêts  &  tieice 
»  partie  de  fon  patrimoine  pour  caufcs  pitoyables, 
»  &  pour  le  falut  de  fon  anic  ,  comme  donner  à 
»  l'églife ,  aux  pauvres  ,  à  pau\'res  filles  à  marier, 
»  œuvres  publiques  &  autres  femblables  ,  pourvu 
»ï  que  tels  donataires  foient  perfonnes  étranges 
»  comme  deflus  :  mais  s'il  a  des  enfans  ,  il  ne 
»  pourra  donner  que  la  moitié  des  meubles  à  per- 
»  pétuilé,  des  acq^uêts  à  viage  feulement  ,  foit 
»  pour  lefdites  caules  pitoyables  ,  ou  à  perfonne^ 
»  étranges  ,  comme  delTus.  —  Pour  l'eftet  &  va- 
»  lidité  des  donations ,  foit  d'entre  nobles  ou  rotu- 
»  riers ,  faites  entre  vifs  ou  par  teftament  ,  à 
»  quelques  perfonnes  que  ce  foit  ,  où  il  n'y  a 
»  point  de  patrimoine  audit  pays  de  Touraine  ou 
»  ailleurs,  les  acquêts  repréfentent  le  patrimoine  j 
»  &  en  défaut  d'acquêts  &  de  patrimoine  ,  les 
»  meubles  repréfentent  le  patrimoine.  —  Par  tefta- 
»  ment,  on  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  plus  que 
»  par  donation  entre  vits ,  à  perfonnes  &  à  la  ma- 
»  nière  que  dit  eft  ci-dcfTus  ». 

Anjou-,  articles  311  ,  337  &  340.  «  Entre  no- 
»  blés  ,  les  père  ou  mère  pourront  donner  feule- 
»  ment  à  l'un  de  fes  puînés  ,  ou  à  tous  fes  puînés , 
»  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine,  avec  la  tierce 
»  partie  de  les  acquêts  &  conquêts  ,  pour  en  jouir 
»  par  héritage  ,  avec  tous  leurs  meubles  pour  en 
»  jouir  à  perpétuité.  Aufîi  le  mari ,  llberis  extan- 
»  tibus  ,  peut  donner  à  fa  femme  &  à  un  étrano-cr 
»  la  tierce  partie  de  fon  patrimoine  ,  &  auiîi  la 
»  tierce  partie  de  fes  acquêts  &  conquêts ,  pour  en 
»  jouir  par  ufufruit  ,  &  aufli  leur  peut   donner  fes 

»    meubles  à  perpétuité &  s'il  n'y   a  aucuns 

»  enfans  ,  pourront  le  mari  &:  la  femme  difpofer 
»  de  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine  ,  enfemble 
»  de  tous  leurs  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  ,  à 
»  qui  bon  leur  femblera^  à  viage  ou  à  perpétuité. 
»  —  Quant  eft  des  gens  coutv.miers  (  roturiers  )  , 
»  les  donations  des  fufdites  ont  lieu  par  les  ma- 
»  niêres  delTus  déclarées  ,  pourvu  qu'ils  les  faffent 
»  à  perfonnes  qui  ne  foient  leurs  héritiers  pré- 
»  fomptifs.  —  Si  aucun  ,  foit  noble  ou  coutumier, 
»  n'a  qu'acquêts  &  conquêts  ,  il  n'en  peut  donner 
»  que  telle  portion  ,  comme  il  pourroit  faire  de 
»  fon  patrimoine  s'il  avoit  patrimoine;  &  s'il  n'a 
»  que  meubles ,  n'en  peut  donner  que  la  moitié  , 
»  comme  dit  eft  ». 

Lodunois,  chapitre  15,  article  i,  &  chapitre 
i6  ,  articles  i  ,  2  (&  5.  «  Le  roturier  peut  donner 
»  à  une  perfonne  de  plufieurs  qui  ne  font  fes  héri- 
»  tiei-s  préfomptifs  ,  ou  héritiers  préfomptifs  de  fes 
»  héritiers  ,  tous  fes  acquêts  &  tierce  partie  de  fon 
»  patrimoine.  ...  à  vie  feulement,  &  tous  fes  meu- 
»  blés  à  perpétuité  ;  toutefois  il  pourra  donner  à 
»  perpétuité  fes  meubles ,   acquêts  &  tierce  pa$tic 
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»  de  fon  patrimoine  ,  ad  pins  caufas  ,  pour  le 
»  Talut  de  fon  ame.  Et  s'il  n'a  point  de  patii- 
»  moine  ,  les  accj^uêts  reprefentent  en  ce  cas  le 
»  patrimoine;  &  en  défaut  d'acquêts  &  de  patri- 
»  moine  ,  les  meubles  reprefentent  le  paliimoine. 
»  —  Homme  &  femme' nobles  peuvent  donner  à 
»  leurs  enfans  puînés,  ou  l'un  d'eux  ,  tous  leurs 
»  meubles  &  leurs  acquêts  à  perpétuité  ;  &  à  tous 
»  enlemble  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine 
»  a'/ec  lefdits  acquêts  &  meubles  ,  fembiablenient 
»  à  perpétuité.  —  Hommes  ou  femmes  nobles 
»  ne^  peuvent  donner  à  leurs  enfans  puînés  mâles 
»  de  leur  patrimoine  que  les  deux  parts  avec  l'a- 
»  vantage  ,  ni  dûment  entièrement  à  l'aîné  fils 
»  ou  principal  héritier  ;  &  à  chacun  de  leurfdits 
»  puînés  miles  ne  peuvent  donner  outre  leur  droit 
»  de  la  partie  de  leur  patrimoine  j  mais  ils  les 
w  pourront  advancer  &  leurs  filles  puînées  ,  & 
»  chacun  d'eux  ,  de  leurs  acquêts  &  meubles  à  per- 
»  pétuité  ,  ainfi  que  bon  leur  femblera.  — Homme 
»  àc  femme  nobles  peuvent  domier  à  perfonne 
>♦  étrange  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine  à 
»  viage,  mis  hors  l'avantage  ;  &  leurs  acquêts  aulfi 
»  en  viage  feulement  ;  &  leurs  meubles  à  perpé- 
»  tujté  ,  aux  charges  deflus  déclarées  au  ch.rpùie 
»  des  donaifous  entre  roturiers.  Et  fi  ledit  donneur 
»  a  enfans  puînés  ,  lefdits  puînés  ,  prendront ,  du- 
»  rant  ledit  viage  ,  ledit  tiers  des  deux  parts  dudit 
»  aîné  ,  hors  ledit  avantage  ;  &  ledit  viage  failli , 
»  reprendront  ladite  tierce  partie  ainfi  donnée. .  .  . 
»  Toutefois  ledit  homme  ou  femme  pourra  donner 
»  ad  plas  caufas  ,  pour  le  falut  de  fon  ame  , 
»  patrimoine  à  perpécuité ,  mis  hors  ledit  avan- 
»  tage  ,  jufques  à  la  tierce   partie  ». 

Le  Maine,  articles  jjt,  333,  334,  33^, 
536  ,  341.  «  En  premier  lieu  ,  eit  à  entendre  que 
»  toute  perfonne  ,  foit  noble  ou  roturier ,  peut 
»  faire  donation  de  la  tierce  partie  de  fon  héritage , 
»  &  de  tous  fes  acquêts  &  fes  meubles  ,  félon  les 
»  modifications  ci-après  déclarées.  —  Homme  ou 
»  femme  noble  ne  peut  rien  donner  à  fon  princi- 
p  pal  héritier  préfomptif.  —  Deux  conjoints  cn- 
«  femble  par  mariage  ,  foient  nobles  ou  coutumiers , 
»  peuvent  par  donation  mutuelle  ou  autrement  , 
»  liheris  exifîentibiis ,  donner  l'un  à  l'autre,  tant 
»  feulement  leurs  meubles  à  perpétuité  ,  leurs 
))  acquêts  &  conquêts ,  pour  en  jouir  à  viage ,  & 

»   tant  qu'ils  i^wm  en  viduité &  s'il  n'y  a  au- 

»  cuns  enfans,  lefdits  deux  conjoints  peuvent  don- 
»  ner  l'un  à  l'autre  leurfdits  meubles  &  acquêts  à 
»  perpétuité.  — '  Homme  ou  femme  noble  peuvent 
»  donner  à  tous  leurs  enfans  puînés  ,  à  tous  en- 
»  femble  ,  tous  leurs  meubles  &  acquêts  ,  &  la 
»  tierce  partie  de  leur  patrimoine  3  perpétuité  , 
»  ou  à  l'un  de  leurfdits  puînés  tous  leurfdits  mcu- 
»  blés ,  &  les  deux  parts  de  leurs  acquêts  à  per- 

»  pétuité —  Quant  aux    étrangers  ,    lefdits 

>i  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux  ,  iiheris  exiflenti- 
p  bus  ,  ne  pourront  donner  que  la  tierce  partie 
'»  iies  meubles  5c  acquêts  à  perpéCuité  ou  à  viage  j 
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>)  &  liberis  non  exijîentibus  ,  peuvent  donner  totM 

»  leurfdits   meubles   &  acquêts  à  perpétuité  ou  4 

»  vie.  —  Quant  eft  des  gens  coutumiers  ,  les  dona* 

»  tions  delVus  dites  ont  lieu  par  les  manières  deffus 

»  déclarées  ,  pourvu   qu'ils  les  faffent  à  perfonnes 

»  qui  ne   foient   leurs  héiitiers    préforaptiis  :    car 

»  perfonne  coutumière  à  ton  fils  ou  fille  ,  ou  autre 

»  héritier   prélbmptif  qu'il  ait,   ne  peut  donner  à 

»  Eun   plus   qu'à  l'autre.  —  Si  aucun  ,  foit  noble 

»  ou   coutumier  ,    n'a  qu'acquêis  ou  conquêts ,  il 

i>  n'en   peut   donner   que  telle  portion  comme  il 

»  pourroit  faire  de  fon  patrimoiue  ,  s'il  avoit  pa^. 

»  tiiaioine.    Et   s'il   n'a   que  meubles  ,    n'en  peut 

»  donner  que  la  moitié  ». 

Poitou  ,  articles  103  ,  115  ,  3.16  ,  117,  iîî« 
«  L'on  ne  peut  donner  ,  finon  pour  provi/ion  de 
»  corps  ,  nourriture  Se  entretenement  de  fa  per« 
»  fonne  ,  foit  entre  vifs  ou  par  teftament ,  à  quel-» 
»  que  perfonne  que  ce  foit  ,  plus  du  tiers  de  fon 
»  héritage  ,  c'eft  à  favoir  des  biens  immeubles  ob- 
»  venus  par  fucceflîon.  Et  fi  l'on  donne  plus  du 
»  tiers  ,  ne  fera  pour  cela  la  donation  viciée  ,  mais 
»  refcindée  audit  tiers.  —  L'on  ne  peut  donner  à 
»  fon  héritier  ou  hétitiers  préfomptifs  ,  ou  aux  hé-^ 
»  ritiers  préfomptifs  de  fes  héritiers  ,  de  fon  héri- 
»  tage  propre  ,  outre  la  portion  légitime  &  cou- 
»  tumicre  dudit  héritier ,  foit  ledit  héritage  regar- 
»  dant  le  branchage  dudit  héritier  ou  autre  braur 
>'  chage.  —  Mais  on  peut  bien  donner  à  fes  enfans 
»  ou  héritiers  préfomptifs  tous  fes  meubles  &  acquêts 
»  immeubles  ,  &  en  iceux  faire  la  condition  meil- 
»  leure  de  l'un  que  de  l'autre  ,  pourvu  que  le  don- 
»  nant  ait  héritage  obvenn  par  fucceflion.  —  Et 
»  s'il  advenoit  qu'il  y  eût  héritiers  de  plufieurs 
»  branches,  &  que  d'un  branchage  n'y  eût  héritage 
»  ancien  ,  fera  la  moitié  des  acquêts ,  ou  des  meu- 
»  blés  en  défaut  d'acquêts ,  pour  ce  regard  cenfée 
»  héritage  ,  pour  y  fuccéder  &  en  difpofer  par  I3 
»  forme  fufdite.  —  Combien  que  ,  comme  deffus 
»  eft  dit  ,  on  peut  donner  fes  meubles  ,  fes  acquêts, 
»  &  la  tierce  partie  de.  fon  héritage  ,  toutefois  (i 
»  aucun  n'a  que  meuble'S  ,  il  ne  peut  donner  que 
»  le  tiers  dekiits  meubles.  Et  s'il  n'avoit  que  meu- 
rt blés  &  acquêts  ,  &  n'eût  aucuns  héritages ,  il 
»  peut  donner  tous  fes  meubles  ,  &  le  tiers  defdits 
»  acquêts  &  non  plus  ,  car  quant  à  ce  lefdits  acquêts 
n  font  cenfés  héritages  ». 

Angoumois  ,  artilis  49  6-  5i-  «  On  peutdonnet 

»  à  fon  héritier  préfomptif  &  à  tous  étrangers  capa- 

»  blés   de  don  ,  pourvu  que  le  donnant  ait  patri- 

»  moine  ,   tous  &  chacun  fes   meubles  &  acquêts, 

»  Mais  quant  audit  patrimoine  ,  nul  n'en  peut  dif- 

»  pofer  par    quelque    contrat    lucratif  que   de  \% 

»  tierce  partie  d'icelui   :     car  il  convient  que  les 

»  deux  parts  du  patrimoine  reviennent  franches^  & 

»  quittes  de  dons  &  légats    à  fes   héritiers  ,  i'uo 

»  defquels  on  ne  peut  avantager  audit  patrimoine, 

»  au    préjudice  de  l'autre.    —  Mari  &  femme  non 

»  ayant  enfans,   fe    peuvent  donner   l'un  à  l'autre 

«  mutuelieraent  ,   &    par    donation   faite    i'ua  4 
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p  l'autre  fimplement  ,  foit  par  contrat  fait  entre 
»  vifs  ou  par  teftament ,  la  tierce  partie  de  leur 
»  liéritrge  patrimonial ,  enfembLe  tous  leurs  acquêts 
»  &c  meubles  ,  quand  ledit  donateur  a  patrimoine  , 
»  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'eux  deux  par 
«  ufufruit  ,  &  le  cours  de  Ta  vie  feulement  ^  Se  où 
r>  le(dils  donateurs  n'auront  patrimoine  ,  peuvent 
»  donner  mutuellement  ou  par  donation  lîmple  , 
»  comme  deffus  ,  la  tierce  partie  de  leurs  aci^ucts 
»  &  tous  leurs  meubles ,  pour  en  jouir  par  le  flir- 
»  vivant  par  ufufruit  &  le  cours  de  fa  vie  feule- 
»  ment.  Et  où  il  n'y  auroit  aucuns  acquêts  ,  la 
»  tierce  partie  des  meubles  ,  comme  defTus  :  mais 
V)  s'il  y  avoit  enfans,  toutes  donations,  foit  mutuelles 
»  ou  /impies  ,  font  réputées  nulles  ». 

La  Rochelle  ,  article  44.  «  Aucun  ne  peut  don- 
w  ner  ni  léguer  à  autre  ,  foit  par  teftament  ou  au- 
»  tremcnt  ,  de  fes  biens  meubles  &  acquêts  ira- 
»  meubles  s'il  n'a  héritage,  paternel ,  maternel  ou 
»  collatéral,  que  les  deux  parts  defdits  acquêts  im- 
i>  meubles  ne  demeurent  à  fes  héritiers  ;  &  s'il  n'a 
»  que  meubles  ,  que  les  deux  parts  defdits  meubles 
»  ne  demeurent  à  fes  héritiers  ». 

Saintonge  ,  articles  84  ,  Sy  ,  8<î  ,  87  &  83. 
»  Toute  perfonne  habile  à  tefter  ,  qui  a  biens  im- 
»  meubles  obvenus  par  fucce/Tion  ,  peut  difpofer 
»  à  fon  plaifir  &  volonté  des  meubles  &  acquêts 
»  immeubles  ,  &  de  la  tierce  partie  de  fon  héri- 
»  tage  ,  s'il  n'a  enfans.  —  Mais  s'il  n'a  point  d'hé- 
»  ritage ,  peut  feulement  difpofer  des  meubles  & 
»  de  la  tierce  partie  des  acquêts  ,  etiam  en  avanta- 
*>  géant  l'un  des  héritiers  préfomptifs  ;  mais  lors 
»  des  deux  parties  defdits  acquêts  ne  peut  difpofer. 
»  —  Et  fi  le  mourant  n'a  héritages  de  fucceflîon  ni 
»  acquêts  immeubles,  peut  tant  feulement  difpofer 
a  par  dernière  volonté  de  la  tierce  partie  des  meu- 
»  blés  ,  en  la  manière  fufdite  es  acquêts  immeu- 
v>  blés.  —  Le  père  &  la  mère  ou  autre  parent  , 
»  en  leur  héritage  ,  peuvent  avantager  l'un  de  leurs 
»  enfans  ,  ou  autres  héritiers  préfomptift  ,  quand 
»  il  n'y  a  enfans ,  en  la  tierce  partie  de  l'héritage. 
»  —  Où  aucun  n'a  point  d'héritages  obvenus  par 
»  fucceffion  ,  les  acquêts  immeubles  font  cenfés 
»  héritages  :  &  où  il  n'y  a  héritages  obvcnus  par 
»  fuccc/iîon  ,  ni  acquêts  immeubles ,  les  meubles 
»  fonts:enfés  héritage». 

Bretagne  y  articles  199,  zoi,  103.  «  Nul  ne 
»  peut  donner  plus  que  la  tierce  partie  de  fes 
M  immeubles  par  héritage  ,  ou  la  moitié  d'iceux 
»  par  ufufruit ,  foit  de  patrimoine  ou  d'acquêt  , 
»  par  donaifon  fimple  ou  caufée  ,  ores  que  ce  foit 
»  celle  qu'on  dit  ol>  pias  caiifas  ,  'ou  autres. 
»  —  Et  ne  fe  fera  l'alfiette  de  la  donation  fur  la 
»  principale  maifon  de  la  fucceffion;  &  fera  efti- 
»  mée  la  principale  maifon,  au  choix  de  l'héritier. 
»  —  Celui  qui  a  héritage  propre  ou  acquêts  , 
»  peut  donner  tous  fes  meubles  à  autre  qu'à  celui 
»  auc^ucl  il  auroit  donné  le  tiers  de  fes  héritages  , 
»  ou  la  moitié  de  l'ufufruit  d'iceux  ,  pourvu  que 
»  l'héritage  ou  acquêt  ne  foient  de  moindre  valeur 
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»  que  lefdits  meubles.  Et  s'il  n'a  que  meubles 
«  ou  chofes  réputées  pour  meubles ,  ou  que  l'hcri- 
«  tage  propre  ou  acquêt  ne  valût  autant  que  lefdh* 
9  meubles ,  ne  pourra  donner  que  le  tiers  d'iceux  ». 

Bar-le-Duc  ,  article  518.  «  Perfonne  franche 
»  peut  par  Ion  teftament  difpofer  de  fon  héritage 
»  de  ligne  ,  jufqu'à  la  fixième  partie  ,  enfcmble 
))  de  tous  fes  meubles  &  acquêts  ,  lefquels  il  peut 
»  donner  à  qui  bon  lui  femble.  Néanmoins  ,  où  il 
»  n'y  auroit  que  meubles  &  acquêts ,  n'eu  pour- 
»  roit  difpofer  que  de  la  quarte  partie  au  préju- 
»  dice  de  fes  enfans  n. 

Sens,  article  68.  «  Toute  perfonne  franche .. . 
»  peut  faire  teftament  ,  &  par  icelui  difpofer  de 
»  tous  fes  biens  meubles  ,  conquéts  &  acquêts  imi- 
»  meubles ,  &  de  la  quinte  partie  de  fes  propres  ; 
»  &  où  il  n'auroit  que  meubles  ,  n'en  pourroit 
»  difpofer  que  de  la  quarte  partie  ». 

Cette  coutume  a  laiffé  indécife  la  queftion  de 
favoir  de  quoi  peut  difpofer  un  teftateur  qui  n'a  point 
de  propres,  mais  qui  a  des  acquêts  &  des  meubles; 
&  fon  filence  femble  inûnuer  que  celui  qui  a  des 
acquêts  n'étant  point  dans  le  cas  qu'elle  a  prévu, 
peut  difpofer,  non  feulement  de  cette  efpcce  d« 
biens  en  totalité  ,  mais  encore  de  tout  fon  mobi- 
lier. C'eft  même  ce  que  paroît  avoir  jugé  un  arrêt 
rapporté  par  Thomas  Chauvelin  dans  une  note  que 
Richebourg  nous  a  confervée.  Elle  eft  conçue  en 
ces  termes  :  «  Un  teftateur  ayant  meubles  &  acquêts 
»  immeubles  ,  jugé  qu'il  avoit  pu  difpofer  du  total 
»  de  fes  acquêts ,  6:  que  la  coutume  ne  parlant 
»  que  des  meubles  ,  elle  ne  s'étendoit  aux  acquêts. 
»  Arrêt  du  lundi  4  mai  1615,  plaidans  maîtres  Gou- 
»  ticre  &  Tillier  ,  M.  le  Bret  ayant  pris  conclu- 
»  fions  contre.  Cet  arrêt  a  été  trouvé  étrange  par 
»  les  confultans.  M*^.  Goutière  dit  que  l'on  con- 
»  firma  le  legs ,  non  feulement  pour  les  acquêts 
T)  mais  auffi  pour  les  meubles  ,  n'y  ayant  point  de 
j)   propres  ;  ce  qui   feroit  encore  pli;s  étrange  ». 

Cette  décifion  eft  en  cHet  très-fingulièro  ,  &  il 
y  a  long  temps  qu'on  l'a  abandonnée.  Mais  l'article 
dont  il  s'agit  n'en  eft  pas  plus  clair  pour  cela,  & 
il  refte  encore  fur  fon  interprétation  une  variété 
d'opinions  qui  feroit  fort  embaraiTante,  fi  l'ufagen'en 
avoit  adopté  une.   Le  Brun  en  coanpte  jufqu'à  trois. 

ti  La  première  ,  dit-il ,  eft  de  ceux  qui  croyent 
»  qu'en  ce  cas  le  teftateur  peut  difpofer  de  tous  fes 
»  acquêts,  &  du  quart  de  lés  meubles  feulement  : 
»  parce  qu'à^  l'égard  des  acquêts  ,  le  commence- 
»  ment  de  l'article  lui  permet  d'en  difpofer  pour 
»  le  tout  ;  &  à  l'égard  des  meubles ,  il  n'cft  pas 
»  jufte  que  la  confidération  des  acquêts  qu'il  ne 
»  conferve  pas  à  ces  héritiers,  &  dont  il  di?pofe  au 
»  profit  d'étrangers ,  lui  donne  la  ficulté  de  léguer 
n  tous  fes  meubles  ;  étant  vrai  de  dire  au  contfaire 
»  que  c'eft  la  même  chofe  au  regard  de  fes  héritiers 
»  préfomptifs  ,  qu'il  n'ait  que  meubles  ,  ou  au'il 
»  ait  des  acquêts  dont  il  difpofe.  Ainfi ,  la  fiiculté 
»  qu'il  a  de  difpofer  de  fes  meubles ,  fe  réduit  eo 
»  ce  cas ,   au  quart  de  ces  même  merfbies.  —  Ly 
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»  féconde  opinion  eft  de  ceux  qui  eftimeat  qu'en 
w  cette  efpèce  le  teiïateur  pourra  djfpofer  de  tous 
■'»  fes  meubles  ;  mais  qu'il  devra  conlcrver  à  fes  hc- 
»>  ritiers  préfomptifs  les  trois  quarts  de  fes  acquêts, 
»  parce  que,  dilent-ils,  il  eft  jufte  que  ces  acquêts, 
»  qui  lui  donnent  lieu  de  difpoler  de  fes  meubles  , 
»  (oient  confeivés   à    fes  héritiers   pour    la  même 
»   quotité  qu'il  auroit  été  obligé  de  leur  conferver 
»  de   fes   meubles.  —  Enfin  ,   la  troi/ième  &  der- 
»  nière  opinion  eft  de  ceux   qui  djfent   qu'en  cet 
>i  état  le  teftateur  ne  pourra  dilpofer  que  du  quart 
»'  de   fes  acquêts   &  de   fes  meubles  ,  parce  que  le 
»  mot  d'acquêt  eft  fous-entendu  dans  la  fin  de  l'ar- 
»»  ticle  ,  lorfqu'il  y  eft  fait  mention  des  meubles  ; 
»  &  l'article  veut  dire  que  régulièrement  on  peut 
»  difpofer   de   tous  fes  meubles  &   acquêts  ,  Se  du 
»   quint  de  fes  propres  ;  mais  que  qui  n'a  que  meu- 
»  blés  &  acquêts  ,    n'en  peut  difpoler  que  du  quart. 
»   Ainfi   ils   expliquent  la   fin  de  l'article  ,    où  il 
»  n'eft  parlé  que  des  meubles  ,  par  le  commeuce- 
»   ment  ,  où  il   eft  parlé  des  meubles  Si  acquêts  j 
»   &  quoique  ce  foit  ajouter  à  la  lettre,  néanmoins 
»  l'on  obferve  ainfi  cet  article  fur  les  lieux  ,  '&  c'eft 
»   l'avis  de  M°  Julien  Krodeau  fur  la  lettre  P.  de 
»   M.  Louet ,  nombre  46  ». 

Ahheville  ,  locale  de  Ponthieu,  article  2.  a  La 
»  première  acquête  que  fait  aucun  ou  aucune 
»>  d'aucune  chofe  réelle,  foncière  &  propriétaire, 
»  fituée  en  ladite  ville  &  banlieue  ,  fortit  condi- 
»  dition  d'héritage ,  pourvu  que  celui  ou  celle  qui 
»  ont  fait  ladite  acquête  en  meurent  fâifis  ,  & 
»  qu'ils  n'aient  point  d'autres  héritages  en  ladite 
u  ville   &   banlieue  au  jour  de  leur  trépas  ». 

La  coutume  de  Rue  s'explique  de  même  ,  & 
elle  s'exécute  dans  l'ufage  ;  les  officiers  du  lieu 
en  ont  donné  un  a£le  de  notoriété  le  i  feptem- 
bre  1735. 

Ces  deux  lois  municipales  peuvent  être  regar- 
dées comme  Les  plus  fmgulières  de  toutes.  Du- 
chefne  2  lai/Té  fur  la  première  des  obfervations 
q^ui  fixent  le  fens  de  l'article  que  nous  venons  de 
citer. 

«  La  première  acquifition  ,  dit-il ,  s'entend  éga- 
»  lement  d'une  acquifition  à  titre  gratuit  ,  que 
»  d'une  à  titre  onéreux.  —  On  ne  répute  point 
»  premier  acquêt  une  rente  créée  à  prix  d'argent, 
»  quand  même  elle  feroit  nantie  &;  vifcéralement 
»  aftcûée  fur  un  fonds  ,  ou  conftituée  pour  le  prix 
»  de  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  ;  mais  îèu- 
1»  lement  les  immeubles  ,  furçens  &  rentes  véri- 
»  tablement  foncières  &  non  rembourfables. — Un 
»  propre  fidif ,  ftipulé  en  aro;ent  par  contrat  de 
»  mariage  ,  ne  tient  pas  non  plus  lieu  de  premier 
»  acquêt ,  par  les  raifons  que  Ricard  explique  , 
»  des  donations,  partie  3  ,  nombre  148.  Il  n'eft 
»  pas  nécclTairc  ,  dans  notre  ufage  ,  que  la  pre- 
»  mière  acquifition  foit  confidèrable  ni  propor-  ' 
»  tionnée  aux  autres  qui  ont  été  faites  dans  la 
»)  fuite.  Ceux  qui  méditent  des  acquificions  ira- 
)»  pottantes',  prennent;  ordinairemeat  la  précautiou 
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»  d'acquérir  préalablement  un  furcens  dans  la  ville 
»  &  banlieue  ,  &  il  tient  lieu  de  premier  acquêt. 
»  —  La    coutume  requiert    deux    conditions   pour 
»  que   le    premier    acquêt    fortifte    nature   d'hérl- 
»  tage  ;   1°.  que  celui  qui  l'a  fait  en  meure  faifi; 
»   ^^.  qu'il  n'ait  point  d'autre  héritage  en  la  ville 
»   &  banlieue  au  jour  de  fon  trépas.  —  D'autant 
)»   que  la  première  acquifition  ne  prend  nature  de 
»  propre  qu'à  l'inftant  du  décès  j  il  doit  demeurer 
pour  ceitain   qu'on  peut   la  vendre    ou   donner 
entre  vifs  ,  fans   obferver  la  formalité  (prefcrile 
par  la  coutume    générale    de  Pontlijeu  )  de  la 
nécelTité  jurée  ou  du  confentement  de  fhérilier. 
—  Si  celui  qui  a  une  première  acquifition  s'ea 
»  dépouille  de  fon  vivant  par  vente  ,  donation,  ou 
»   autre   aliénation   ,    la   féconde   acquifition  qu'il 
»  auroit   faite  deviendroit  la  première  ;  autrement 
»  on  éluderoit  la  difj-ofition  de  la  coutume  ,  en 
»  fraude  de  l'héritier  ,   par  une  revente  ou  dona- 
))   nation    entre    vifs    de    la   première    acquifition. 
»  De    même   fi  on   venoit    à    rembourfer   un  far- 
»   cens  premier  acquêt ,  la  féconde  acquifition  rC"» 
w  préfenterojt  la  première  à   tous  effets  ». 
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DEUXIEME. 


Dans  quelles   difpofitions   les  Réferves  coûta-, 
mières  ont-elles  lieu? 

En  général  ,  on  peut  ranger  en  deux  clafles  Ie$ 
coutumes  qui  fe  font  occupées  de  cette  queftion. 

Les  unes  ont  afTujetti  les  difpofitions  entre  vifs , 
comme  celles  de  dernière  volonté  ,  aux  Réferves 
qu'elles  ont  établies  en  faveur  des  héritiers  du 
fang.  Les  autres  n'y  ont  foumis  que  les  teitamens , 
codicilles,  &  donations  à  caufe  de  mort. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  la  nomenclature  de 
ces  différentes  coutumes  ;  la  fediion  précédente 
contient  là-deffus  tous  les  détails  qu'on  peut  dc- 
fircr. 

Mais  il  faut  dire  quelque  chofe  des  queftions 
que  peut  faire  naître  la  défenfe  générale  de  dif- 
pofer ,  dans  les  premières ,  entre  vifs  ,  &  dans  les 
fécondes ,  à  cauîe  de  mort. 

Pour  commencer  par  celles  qui  défendent  de 
difpofer  entre  vifs  ,  examinons  d'abord  fi  leur  pro- 
hibition s'étend   jufqu'aux  contrats  de  mariage. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  oiU  embrafle 
l'affirmative.  Telle  eft  celle  de  Normandie  ,  dont 
l'article  440  porte  ,  «  que  donation  de  la  totalité 
»  des  acquêts  &  conquêts  ne  vaut  que  pour  un 
»  tiers  defdits  acquêts  &  conquêts  ,  nonobftant. 
»  que  ladite  donation  ait  été  faite  en  contrat  de 
»  mariage  portant  cette  claufe  ,  qu'autrement  n'eût 
»  été  fait  ». 

On  n'imagineroit  pas  qu'un  texte  auffi  précis 
eût  pu  laifier  quelques  doutes  fur  fon  véritable 
efprit  ;  cependant  on  a  prétendu  ,  malgré  fa  dif- 
pofition  ,  que  des  femmes  avdient  pu  donner  a 
leurs  juaxis  plus  du  tiers   de  leurs  acquêts.  Mai? 
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deux  arrêts  dn  paiieii--?nt  de  Rouen  des  1 1  mai 
i66î  &  I  juin  1663  ,  on:  profciit  formellement 
ce  fyiîème.  Voici  de  quelle  maniiîrc  ils  font  rap- 
portés par  Bafnage  ,  aiiicle  451. 

«  AlexiiiidreFauvel ,  par  fou  contrat  de  mariage 
»  avec  la  nommée  Tliienard,  ftipulaque  d'une  mai- 
»  fon  q',!i  compofoit  tout  le  bien  de  fa  future  époufe  , 
»  &  qui  étoit  é/aluée  à  dix -huit  cents  livr-e' ,  il 
»  en  aaroit  fix  cents  li/res  pour  fon  don  mobii  , 
»  fix  cents  livres  pour  avoir  les  habits  de  noces , 
»  &  fix  cents  livres  pour  être  la  dot  :  ces  p?.â:ions 
»  furent  arrêtées  en  la  préfence  de  la  mère  ,  de 
»  la  fille  ,  &  de  Jean  Thienard  fon  coufin  ger- 
H  main.  Cette  femme  étant  décédéc  fans  enfans  , 
»  Jean  Thicnaiu  ne  conteita  point  d'abord  cette 
»  donation;  an  contraire,  il  en  avoit  en  quelque 
>»  forte  confenti  l'eNécution  ;  mais  ayant  fait  ccf- 
»  fion  de  fes  droits  à  M*^.  Louis  le  Page  ,  avocat , 
w  pour  s'acquitter  de  ce  qu'il  lui  devoit  ,  le  Page 
»  prétendit  que  la  déf.inte  n' avoit  pu  donner  que 
»  le  tiers  de  fon  bien  ;  ce  qui  hit  jjgé  par  le  vi- 
»  comte  &  par  le  bailli.  Sur  l'appel  du  mari ,  on 
»  reprocîioit  à  le  Pr.ge  fa  qualité  de  ceflionnaire, 
»>  que  fon  auteur  n'eut  pas  été  rccevabie  à  con- 
r»  tredire  une  donation  qu'il  avoit  ratifiée  par  deux 
»  fois  ;  de  forte  que  quand  la  donation  eût  été  excef- 
»  five  ,  il  n'étoit  pas  plus  admjllible  à  la  blâmer 
I)  après  une  approbation  redoublée  ;  le  fils  qui  a 
«  agréé  le  tettament  de  fon  père  ,  ne  peut  plus 
»  l'accufcr  d'inofîiciofité  ;  &  après  tout ,  ce  n'ctoit 
»  pas  une  véritable  donation  ,  puifque  les  fix  cents 
»  livres  avoient  été  employées  pour  les  habits  de 
»  fa  parente  ,  5c  qu'il  n'e.i  avoit  tiré  aucun  profit. 
»  Il  fut  répondu  par  Tlaicnard  que  f.i  préfence 
»  Se  fa  lîgnature  au  contrat  de  mariage  ne  pou- 
»  voient  être  confidérées  comme  une  ratification 
»  de  fa  part ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  alors  d'intérêt 
r>  ni  de  qualité  pour  contredire  ce  qui  fe  palToiî  ; 
n  il  ignoroit  même  fi  ce  que  l'on  donnoit  excé- 
»  doit  le  tiers.  Par  arrêt  de  l'onzième  de  mai 
»  i<<6i  ,  les  fentences  furent  confirmées  ;  Theroulde 
»  plaidoit  pour  le  Page.  Autre  arrêt  pour  Marie 
»  Videcoq  ,  veuve  de  Charles  le  Hucher  ,  &  tu- 
»  trice  de  leurs  enfans,  pour  laquelle  je  plaidois , 
»  &  Catherine  le  Hucher  ,  laquelle  avoit  donné 
»  à  Picard,  fon  futur  époux  ,  prefque  la  moitié 
»  de  fa  dot:  par  l'arrêt  du  premier  de  juin  166-^, 
»  la  donation  fut  réduite  au  tiers  ». 

Ces  arrêts  confirment  bien  nettement  la  difpo- 
fition  de  la  coutume  de  Normandie  ,  &:  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  la  défenfe  de  donner 
entre  vifs  plus  du  tiers  des  acquêts  fitués  dans  cette 
province  ,  ne  s'étende  jufqu'aux  contrats  de  mariap-e. 
Cependant  il  a  été  rendu  ,  le  zo  décembre  i66ç, 
un  a'-rêt  dans  i'efpcce  duquel  celte  règle  a  cédé 
aux  circonftances  partic.iiières  du  fait.  Ecoutons 
eocore  Bafnage  :  «  Le  Cerf  mariant  fa  fille  à 
»  Roquigny ,  régla  le  don  mobil  à  quatorze  acres 
»  de  terres-  Après  fa  mort  ,  fcs  biens  ayan:  été 
»  faiCs  réellement  ,  la  nlle  ayant  renonce  à  Çd 
Tome  XV. 
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»  fjcccflîon  ,  demanda  ton  tiers  coutumicr,  &:  Ro- 
)i  quigny  ,  fou  mari  ,  s'oppolà  aux  fins  de  dif- 
»  traire  les  quatorze  acres  de  rerre  qui  lui  avoient 
1)  été  donnés  pour  fon  don  mobil.  Godin  ,  créan- 
»•  cier  pofiérieur  au  mariage  ,  con'redit  cette  dif- 
»  traftion  par  Jeux  raifons  ;  la  première  ,  faute 
»  d'infinuation;  mais  cette  raifon  n'étoit  pas  bonne  : 
»  la  féconde  étoit  plus  confidérablc  ;  on  demcu- 
»  roic  d'accord  que  ce  don  mobil  faifoit  partie  du 
»)  tiers  de  la  femme  ,  (?:  qu'il  n'y  avoit  que  les 
»  deux  tiers  du  tiers  qui  compofoient  fa  dot  ;  fur 
»  quoi  on  difoic  que  cette  donation  devoit  être 
i>.  réputée  faite  ,  ou  par  le  père  ,  ou  par  la  fille, 
»  ou  par  les  deux  enfcmble  \  fi  c'éloit  par  le 
»  père  ,  Ja  fille  qui  avoit  renoncé  n'étoit  point 
«  tenue  de  les  faits ,  &  ai:;fi  cette  donation  étant 
M  poftéiieurc  à  l'hypothèque  de  fon  tiers  ,  il 
))  lui  appartenoit  tout  entier  ;  que  fi  la  dona- 
»  lion  avoit  été  faite  par  la  fille  ,  ce  qui  fcmole 
))  être  véritable  ,  puifqu'elle  diminue  un  tiers  de 
))  fa  légitime  ,  il  falloit  réduire  l.T  donation  .i  ce 
»  que  la  fille  pouvoir  donner  ,  qui  eft  le  tiers  , 
i>  &  en  ce  faifant  ,  le  maii  perdroit  l'excédant. 
»  Pour  réputcr  la  donation  faite  par  le  père  & 
),  par  la  fille  conjciutement ,  il  faudroit  que  cela 
»)  fût  porté  par  le  contrat  ,  fui  nunquam  prœ- 
»  funziiur  aninius  donmidi  ,  uh'uitmque  potefl 
»  cacUre  alia  prœfamptlo.  Pour  réfolution  de 
»  cette  difficulté  ,  il  faut  dire  «^uc  la  donjcion  a 
»  été  faite  par  la  fille  du  bien  de  fon  père  ,  &: 
»  réglée  par  fon  père  ,  qui  avcit  pu  limiter  le 
>j  don  mobil"  à  qui  lui  a^lu  ,  pour  donner  cet 
»  excédant  au  mari  ;  on  fe  fondoii  fur  ce  que  le 
»  père  ,  au  temps  de  la  donation  ,  avoit  affez  de 
»  bi^ns  pour  la  fournir  ,  &  qu'étant  une  pure  li- 
»  béralit^  de  fa  part  ,  il  avoit  pu  la  régler  à  fa 
»  volonté.  Il  fut  jugé  par  l'arrêt  ,  que  Roquigny 
»  aurait  les  quatorze  acres  de  terre  ,  dont  iT  en 
w  f;roit  pris  jufqu'à  la  concurrence  d'un  liers 
»  fur  les  biens  de  la  femme  ,  &  le  refle  fur  les 
»   biens  du  père  ». 

On  a  agité  dans  ce  ficelé  ,  au  parlement  de 
Paris  ,  la  qucllion  de  favoir  fi  les  coutumes  qui 
défendent  fimplement  de  donner  certains  biens  entre 
vifs  ,  comprennent  les  contrats  de  mariage  dans 
leur  difpofition  -,  &  il  a  été  jugé  pour  l'affirma- 
tive par  un  arrêt  que  Denifart  nous  retrace  en  ces 
termes  :  «  La  coutume  de  Montreuil  défend  par 
»  l'article  l^  ^"  donner  entre  vifs  plus  du  quint 
»  de  fes  immeubles.  D'après  ces  difpofitions  ,  on 
»  a  demandé  (\  ,  par  contrat  &  en  faveur  de  ma- 
»  riage  ,  il  n'étoit  pas  poîfible  de  donner  davan- 
i>  tage  ;  mais  par  ientence  rendue  au  bailliage 
»)  de  Montreuil  ,  entre  Céfar  de  Lye  &  conforts  , 
»  &  le  fieur  de  Neuville  de  Marviile  ,  le  1 1  avril 
»  1751  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
»  M.  Beze  de  la  BÎoufe  ,  en  la  troifième  cliam- 
»  bre  des  enquêtes,  le  i6  juillet  1761  ,  il  a  été 
»  ordonné  que  les  quatre  quints  des  héritages 
V  fitués  au  village   de  Bouquthaut,  compris  d'ans 
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»  la  donation  uni/erfcUe  ,  faite  en  faveur  &  par 
-  contrat  de  mariage  de  Michel  de  Neuville  ,  avec 
la  dcnioifclle  de  la  Mariée  ,  feroit  réduite  au 
quint  ,  &  que  les  autres  quints  appartien- 
droientaux  héritiers  de  ladaraçde  Neuville,  do- 
natrice ». 

Il  y  a  apparence  qu'on  s'cft  beaucoup  prévalu , 
lors  de  cet  arrêt  ,  de  l'article  15  de  la  coutume 
de  Ponthieu  ,  voifine  de  celle  de  Montreuilj  il  eft 
du  moins  très  -  décifif  pour  l'opinion  adopice  par 
le  parlement  de  Paris.  Il  porte  ,  a  que  deux  con- 
»  joints  par  mariage  au  traité  de  leur  mariap^e  , 
»  ou  en  dernière  volonté  ,  peuvent  &  leur  "^eft 
»  loifible  donner  l'un  à  l'autre  ,  foit  le  mari  à  la 
»  femme  ,  ou  la  femme  au  mari,  tous  leurs  meu- 
»  blés  ,  acquêts  &  conquêts  ,  &  le  quint ,  foit 
»  \'iager  ou  hérédîtal,  de  tous  leurs  héritages  fitués 
»»  en  ladite  comté  ». 

Cette  jurifprudence  eft  audî  confacrée  par  l'ar- 
ticle 233  de  la  coutume  de  CafTel  ,  &  elle  forme 
le  droit  commun  de  la  Flandre  Flamande  ,  fui- 
vant  deux  arrêts  des  lo  mars  1371  &  zi  Odobre 
ï  5 î  5  5  rapportés  au  mot  Néces  .ité  jurée  ,  §.  i . 

Mais  ,  comme  on  l'a  vu  au  même  article  ,  elle 
n'eft  pas  obfervée  en  Artois.  On  juge  dans  cette 
province,  que  la  défcnfe  de  difpofer'entre  vifs  fans 
l'une  des  trois  voies  indiquées  par  la  coutume  , 
favoir  ,  Je  confentement  de  Thcritier  préfomptif, 
le  rem.ploi ,  &  la  néccftlté  jurée  ,  n'empêche  pas 
de  tout  donner  par  contrat  de  mariage  ;  parce  que, 
dit-on  ,  la  nécellîté  du  mariage  amène  naturelle- 
ment la  néceflîté  de  l'exécution  des  claufes  matri- 
moniales. 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'il  fut  un  temps 
où  l'on  fuivoit  en  Artois  même  les  principes  que 
la  coutume  de  Ponthicu  a  cmbraffés,  &  que  l'arrêt 
cité  a  adaptés  à  celle  de  Montreuil.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  Institution  contrac- 
tuelle. 

Nous  avons  rendu  compte  aux  mots  Confu- 
sion &  Dévolution  coutumière  ,  de  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandre  des  ii  août  176% 
8c  iS  mai  1764,  qui  jugent  que  l'indifponibiiité 
des  biens  affedés  de  ce  qu'on  appelle  en  Hainaut , 
en  Brabant ,  &  en  Alface  ,  le  lien  de  la  dévolution  , 
ne  peuvent  pas  plus  être  donnés  ni  chargés  par 
contrat  de  mariage  que  par  tout  autre  adte. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  ,  femblables  aux 
arrêts  rendus  pour  l'Artois ,  permettent  expreffé- 
ment  de  donner  par  contrat  de  mariage  ce  qu'elles 
défendent  de  donner  en  général.  Telle  eft  celle 
de  la  Marche  ,  dont  l'article  306  porte  :  a  Aucun 
»  qui  a'enfans  defcendans  de  lui  ,  ne  peut  donner 
»  en  la  Marche  fes  biens  immeubles  propres  qu'il 
»  a  audit  pays  ,  à  quelque  perfonne  que  ce  foit , 
»)  &  n'en  peut  difpofer  par  titre  lucratif  entre 
»  v.'fs  ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  de  mariage  p. 

Telle  eft  encore  celle  d'Epinal,  titre  z  ,  article  9  . 
«  Par  traité  de  mariage  ,  l'homme  4c  la  femme  ng 
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»  fe  peuvent  donner  l'un  à  l'autre  leurs  héritages 
»  tant  anciens  qu'acquêts  ,  les  charger  de  quelque 
»  fomme  de  deniers  ou  de  furvivance  ,  fans  l'aveu 
T)   &i  confentement  de  leurs  enf\ns  ou  héritiers  ». 

Parmi  les  coutumes  qui  foumettent  les  a<£tes 
entre  vifs  aux  Rclerves  ,  il  en  eft  qui  comprennent 
dans  leur  difpofuion  les  contrats  onéreux  comme 
les  (impies  libéralités.  Ce  font  celles  dont  on  a 
parlé  aux  mots  Nécessité  jurée  &  Dévolu- 
tion   COUTUMIÈRE. 

A  l'égard  de  celles  qui  limitent  les  Réferves 
aux  aéles  de  libéralité  ,  c'eft  une  queftion  fi  l'on 
doit  y  aflujettir  les  donations  faites  à  la  charge 
d'alimens.  11  y  a  dans  Renuflon  un  arrêt  du  y 
Janvier  1581  ,  qui  a  jugé  pour  la  négaiive.  u  Le 
»  fait  étoit  qu'une  femme  avancée  en  âge  avoit 
»  donné  tout  fon  bien  i  l'hôtel  •  dieu  de  la  ville 
»  de  Lav^al ,  pays  du  Maine  ,  à  la  charge  d'être 
»  nourrie  &  entretenue.  Etant  décédée  deux  mois 
»  après  ,  les  héritiers  demandèrent  que  la  dona- 
»  tion  fiît  réduite  au  tiers  des  propres ,  fuivant  la 
»  coutume  du  Maine  ,  qui  permet  feulement  de 
n  difpofer  du  tiers.  Le  juge  de  Laval  avoit  jugé 
»  en  faveur  des  héritiers  ,  &  avoit  ordonné  que 
»  la  donation  feroit  réduite  fuivant  la  coutume. 
»  Sur  l'appel  ,  les  adniiniftrateurs  gagnèrent  la 
»)  caufe  ,  &  la  donation  fut  confirmée  purement  Se 
»  limplement  fans  aucune  réduélion.  La  raifon 
»  qu'on  peut  donner  de  cet  arrêt ,  eft  que  le  contrat 
»  ainfi  pafTé  au  profit  de  l'hôtel-dieu  ,  à  la  charge 
»  de  nourrir  &  &  entretenir  la  donatrice  ,  parti- 
»  cipe  de  la  vente  ;  il  eft  permis  à  chacun  de 
»  vendre  fon  bien  :  en  fécond  lieu  ,  l'hôtel-dieu 
»  étoit  grandement  favorable.  L'affaire  auroit  reçu 
»  plus  de  djlficulté  fi  pareil  contrat  avoit  été  pallé 
»  avec  autres;  car  on  pourroit  fouvent,par  de 
»  femblables  contrats  ,  faire  fraude  à  la  coutume  : 
»  il  feroit  raifonnable  d'eftimer  les  charges ,  c'eft- 
»  à-dire  ,  la  nounilurc  &  l'entretien  ,  &  réduire 
»  le  furplus  à  ce  dont  il  eft  permis  de  difpofer 
»  par  la  coutume.  Car  les  coutumes  qui  ont  li- 
»  mité  le  pouvoir  de  difpofer  des  propres  ,  pour 
»  conferver  aux  héritiers  du  fang  une  légitime 
»  coutumière  ,  font  de  droit  étroit ,  &  ne  doivent 
»  point  être  éludées  ». 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Anjou  par  arrêt  rendu  le  24  janvier  1648  ,  au 
profit  des  adminiftrateurs  de  faint  Jean  l'évangé- 
lifte   d'Angers. 

L'obfervation  critique  que  fait  RcnufTon  fur  le 
premier  de  ces  arrêts  ,  &  qui  tombe  égrilement 
fur  le  fécond  ,  eft  juftiiiée  par  l'article  450  de 
la  coutume  de  Normandie,  fuivant  lequel  «  dona- 
»  tion  faite  de  tous  les  biens  à  la  cliarge  d'ali- 
»  mens  ,  foit  par  démiffion  ou  autrement ,  n'eft 
»  valable  que  jufqu'à  la  concurrence  du  tiers  , 
»  fauf  à  déduire  les  alimens  fur  les  meubles  & 
»  fruits  des  deux  autres  tiers  ». 

La  coutume  de  Poitou  contient  là  -  delTus  des 
difpofuions   particulièrcsi   Voici   comme  elle  eft 
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Èonçye  ,  article  104  ,  loj  ,    zo6  8c  107  :  «  L'on 
»  peut  donner  tous  Tes  biens  meubles    Se   immeu- 
»  blés  ou  partie   d'iceux  ,  foit  héritages  ,  acquêts 
»  ou  im;neubles  pour  la  prot'ifion  de  fou  corps; 
»  toutefois  ,  fi  telle  donation  étoit  faite  par  per- 
»  fonne   qui  fîit  malade  de  maladie,  dont  il  allât 
H  de  vi'^  a  trépas  dedans  quiranle  jours  après  la- 
»   dite   donation  ,  telle  donation  ne  feroit  valable. 
»   Mais  qi.iand   aucun   donne  à  Tuii  de   les   encans 
»  ou  hériiiers ,  pour  provilion   de  fon  corps  ,  tous 
»  fes  biens  meubles  6c  i.nmoubles  ,    ou    partie  d'i- 
»  ceux  ,  les    autres    enrans   du   donnant  ,  ou    l'un 
»  d'eux,  ou  qui  les  repréfentent ,  qui  doivent   être 
»>  fes  héritiers  ,  néanmoins  ieront  reçus  à   \'enir  à 
»  la  fuccefium    des   héritages  ,  tant    feulement  ce 
»  celui  q<ii  a  fait  ladite  donation ,  s'ils  offrent  au 
»>  donataire  contribuer  à  ladite  provifion  pour  telle 
»  partie  qu'ils  doi/ent  être  héritiers  du  donnant  ; 
»  &  feront  à  ce   reçus  dedans    l'an   &  jour  nprcs 
»  que  le  donataire  leur   aura  fait  à  favoir  icelle 
»  donation.   Et    ne    feront    en   demeure  d'offrir   à 
»>  contribuer   à  ladite  provifion  jufqu'après  la  no- 
n  tification  à  eux  faite.  Mais  s'ils    laiiTent   paffer 
»  an  &  jour  après  icelle  notirication  ,  ils  n'y  feront 
»  plus  reçus,  &  tiendra  ladite  donation. — Tou- 
»   tefois  celui  qui  a  fait  (elle  donation  ,  s'il  veut  , 
1»  fera  nouai  &  alimenté  chez  celui  à  qui  elle  a 
»  été  faite   &  par    lui  ;    &    fera    faite    provifion 
1»  des   fruits    des  biens  immeubles  ,  tant    conquêts 
»  qu'héritages    du   donnant   ,     s'ils    font   fuffifans. 
»  Et   s'ils  ne  font  fuffifans,  les  héritiers  du  donnant 
»)  contribueront  à  ladite  provifion  de  leurs  propres 
»  biens  avec    ledit    donataire  ,    pour   telle   partie 
»>  qu'ils    doivent    être     héritiers    du    donnant.    Et 
•>  celui  à  qui    a    été  faite    ladite    donation   après 
»  la  mort  du   donnant  ,   auia   par    avantao-e   tous 
»>   les   biens  meubles  dudiî  donnant  &  tous*^  fes  ac- 
»  quêts   fur  fes  cohéritiers  qui   lui  ont  fait  l'offre 
j)  fufdite    Se  dans  le    temps  lufdit  ;  mais  en  héri- 
»  tages  anciens  il  n'y  aura  que  fa  partie  légitime 
«  coutumière.  Et  fi  ladite  donation  pour  provifion 
j)  de  corps   eft  faite   à  perfonne    étrange  ,   &    le 
»   donnant  ait  aucuns  enfans   ou   héritiers  ,  lefdits 
»  enfans   ou  héritiers  du  donnant  ,  ou  l'un  d'eux  , 
V  après  que  le  donataire   leur  aura  notifié  &  fut 
»  à  favoir  icelle  donation  ,  feront  reçus  dedans  l'an 
»  &    joar  toutes  &  qmntes    fois    qu'ils   voudront 
»  (àixt  provifion   au  donnant,  &  après  non.  Mais 
»  ce  nonobftant ,  celui  qui  a  fut  ladite   donation 
»  fera  nourri  &  aliivicnté  ,   s'il  veut,  chez  le  do- 
»  nataire  &  par  lui.  Et    à   fùre   ladite  provifion 
»  feront  premièrement  prins  les  fruits  des  iamicu- 
»  blés ,  tant  acquêts  qu'héritages  de  celui  qui  f.ût 
o  icelle  donation.   Et  s'ils  ne    font   fuffifans  ,  les 
I»    enfans   ou    héritiers   feront   tenus   de  parfournir 
»  icelle  provifion    de  leurs  biens  ,  comme  deffus 
»  efi:   dit.    Et   en   faifant  ladite  provifion  ,   Icfdiis 
»  enfans  &   héritiers    fuccéderont   au    o'onnaat    en 
»  fes  héritages  feulement  ,  ainfi    que  la  coutume 
»  du  pays  oii  ils  feront  afiîs  le  requiert.  Mais  ^u 
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»  regard  de  fes  meubles  &  a:qiêis,  ils  d  me  irc- 
»  reront  au  donataire  ,  &  n'aura  aucune  chofe  ef- 
»  dits  héritages  ». 

PafTons  aux  Réferves  contumières  qui  ne  por- 
tent que  fur  les  difpofitions  de  dernière  volonté  » 
&c  voyons ,  en  premier  lieu  ,  fi  elles  affectent  le* 
legs  piîux  comme  les  autres. 

L'affirmative    cft    établie   par  les   coutumes    de 
Paris ,  de  la  Marche  ,  de  Normandie  ,  de  Bretagne  , 
&  une    foule  d'autres.    C'eft    aufiî    ce  qu'on    juge 
dans  toutes  celles   qui  ne  contiennent  aucune  dif- 
pofiticn   à  ce  fujet.  Chopin  en  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du    11   avril    iî7î   :   il  en 
a   été  rendu  un  femblable  au  parlement  de  Flandre 
le  17   décembre   1704.  Le   fieur    Gilles    Pierloot 
ayant   déclaré  par  fon  tedamcnt  «  qu'il  avoit  fait 
»  promeffe  à    dieu  de.  faire   faire   une    très -belle 
»   remontrance   pour  l'autel  de    Notre-Dame    de 
»  Lathi-.ncs  à   Ypres  ,  avoit  ordonné  ,  en  réitérant 
»  ladiic  promeffe  à  fes    héritiers  ,   de    l'efftûuer 
»  immédiatcmeut  après  fa  mort ,  de  la  plus  belle 
n  forme  moderne  ,  à  quoi  feroit  employé  fon  an- 
»  neau  à  trois   diamans  ,    qu'il    avoit   à  cet  effet 
»   remis  à  fon  exécuteur  teftamentaire  ».  L'héritier 
a''  imeftat  voyant  que  ce  legs  &.  les  autres  excé- 
doient  le   tiers   des  biens   ,    &   par    conféqucnt    le 
taux  de  la  Réferve  fixée  par  le  droit  commun  de 
la  Flanlre  Flamande,  avoit  renoncé  i.  cette  partie  , 
&  déclaré  s'en   tenir  aux  deux  tiers   indifponiblcs. 
Les  direftcurs  de  la  chapelle  de  Notre  Dame  de 
Lathunes  fe   pourvurent  contre  lui    pour  l'obliger 
à  accomplir  la    promefle   du  défunt  ,  &  à  fournir 
la  remontrance  qui  en  étoit  l'objet.  «  Ils  difoient , 
»   faivant  M.  Dcsjaunaux,   d'après  qui  nous  parlons, 
»  que  cette  promelTe  éloit  reconnue  par  le  tella- 
»   ment;  que  cette   reconnoilTance  obligeoit  l'hé- 
»  riticr  ,  uiivant  la  difpofition  de  la  coutume    de 
,)  la  chàtellenie  d'Ypres  ,    chapitre   zij  ;    qu'une 
»   proinciîe   fuite  à   dieu  obligeoit   n-n   feulement 
»  le   promettant  ,    mais  encore    fon    héritier  ,  aux 
)>  termes  de  la  loi    i  ,   D.   de  poUkitationlbus. 
»   L'héritier  au  contraire   fovtcnoit  que  les   dircc- 
»  teurs  n'avoient    point  d'aftion    contre   lui  ,  fauf 
»  à  eux  de   fe  pourvoir  fur  le  tiers  abandonné  ,  & 
»  de   prétendre   le   privilège  de   leurs    legs  ;   que 
o  la  promefle  faite   par  Pierloot  ne  pouvoit  être 
»  confidérce  que  comme   un  legs  ,    ne  paroiffant 
»  pas  avoir  jamais  été  véritablement  formée  que 
»  par  le  teilament   dudit  Pierloot ,   qui    en   avoit 
»   même  diffJré  l'exécution   après   fa   mort  ».   Sur 
ces  ralfons ,  les  officiers  du  bailliage  d'Ypres  con- 
damnèrent   l'hériiier   à  fournir  la   remontrance  Se 
aux  dépens  :  mais  par  Tarrét  cité  ,  le  parlement   de 
Flandre  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émen- 
dant  ,  déclara  les  direfteurs  non  fondés   dans  leur 
demande,  &  les  condamna  aux  dommages-intérêts 
Se  aux  dépens. 

Quelque  exafte  que  foit  cette  jnrifprrdence  ,  il 
y  a  des  coutumes  dans  Icfquelles  elle  n'cfi  pas 
reçue  j  ce  font  Saiat-Mihieî ,  Nancy  ,  Clermont 
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en  Argonne  ,  Gorze  ,  Touraine  ,  Lodunois ,  &c.  j 
on  en  a   rapporté  les  ternies  ci-dcn'anî. 

La  déftnfe  de  difpofer  d'un  bien  au  préjudice 
des  héritiers ,  emporte  celle  de  léguer  à  un  tiers  une 
foin  me  de  deniers  à  prendre  fur  ce  même  bien. 
Bafnage,  fur  l'article  417  de  la  coutume  ,  aux  ter- 
mes duquel  on  ne  peut  difpofer  d'aucun  propre 
par  tertament,  dit  «  que  Jean-Baptiftc  Langlois 
«  ayant  légué  a  Marie  Ybert  douze  cents  livres 
»  à  prendre  fur  fes  immeubles ,  pour  être  employées 
»  en  rente  au  nom  de  ladite  Ybert  ;  fur  Taftion  par 
»  elle  formée  contre  Guillaume  Langlois  ,  elle 
»  en  fit  déboutée  ,  Se  la  donation  déclarée  nulle 
»  par  arrêt  du  p  aoïit  1647  ». 

Le   même  auteur  nous  retrace  un  autre  arrêt  du 
17  février  1660,  qui  a   pareillement    déclaré   nul 
un  legs  conçu  en  ces  termes  :    o  Je  lègue  à  mes 
»  petits  -  neveux   cent  livres  de  rente  à  prendre  fur 
»  trois    pièces    de  terre    déiîgnées   &    propres    au 
»   tcilaleur  ».  Bafnage  va   plus  loin.  «   On  a  tâché 
»  plufieurs  fois  ,  dit-il  ,  d'éluder  la  difpofilion  de 
»  cet   article  par   des  confeffions  que   le  tellateur 
»   faifoit    dans    fon   tcftament  ,   d'être  redevable   3. 
V  celui  auquel  il  vouloit  donner,  à  caufe  d'argent 
»  prêté   ou  pour  récompenfe  de    fervices  dus.   Un 
»  particulier    remettoit   par    fon  te/lament  à    une 
»   demoilelle  cent  cinquante  livres  de  rente  qu'elle 
»  lui  devoit  ,  alléguant  que  fa  confcience  l'obli- 
»  geoit    à  lui    faire   cette    remife  ,  &    prioit  fcn 
»  héiitier  ,  qu'encore   que    fon   teftament   ne    pût 
»  valoir   fuivant    la    coutume  ,  il    confentît   cette 
i>  déch.'.rge  pour  le  repos  de  fon  âme  &  pour  les 
»  caufes  qu'il   en  avoit  plus    amplement  déduites 
»  dans   un    papier    qu'il  laiffoit    dans  fon    coffre. 
»   Cet    homme    étant    mort   un    an   après  ,    cette 
>5  demoifelle  pourfuivit  les   héritiers  pour  lui  re- 
»  mettre    cette   rente    &  repréfenter   l'éciit  qu'ils 
»  avoient  pardevets  eux  ,  qui  juftifioit   les  caufes 
»  pour  Icfquelles   le    teifateur    avoit    remis  ce;te 
p  rente,  qui  étoient  qu'il  avoit  eu  cette  rente  pour 
»   fept  cents  livres  ,  s'étant  prévalu  de  fa   nécelTité 
>>   &:  du  beCnin  qu'elle  avojt  d'argent  pour  la  pour- 
»  fuite  d'un  procès  dont  il  étoit  folliciteur.  11  fut 
»  dit   par  les   héritiers   que    ce    legs    excédoit  le 
»  tiers;jdes  acquêts  du  défunt  ;  mais   il  fut  réparti 
»  par  cette  demoifelle  ,  qu'elle  ne  demandoit  pas 
»  cette  rente  par  donation ,  mais  par  reftitution  , 
»  ayant  été  acquife   injuftement  d'elle.    Par   arrêt 
»  du  8  de    mai    i6zo  ,    au    rapport    de    M.   Cou- 
»  peauville  ,  on  n'eut  point  d'égard   à  la  déclara- 
»  tion  du  teftatcur  ,  &    on  jugea  que    c'étoit  une 
»   donation  qui  fut  réduite  au  tiers  des  acquêts  ». 

«  Ce  fut  aulTi  ,  continue  Bafnage  ,  un  des  points 
«  jugés  par  l'arrêt  de  Michel  &  F'rançois  Turgis  .  .  . 
»  Leur  frère  ,  dont  ils  étoient  héritiers  ,  avoit 
»  donné  par  fon  teftament  à  Robert  Guilmette 
»  fon  parent ,  vingt  livres  de  rente  foncière  à  pren- 
»  dre  fur  une  maifon  &  fur  un  héritage  défit^nés 
i>  par  le  teftament ,  ou  la  maifon  ou  bien  l'héri- 
o  tage  ,   au    choix  du   donataire  ,    ajoutant   que 
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»  c  ttoit  pour  fervices  qu'il  lui  avoit  rendus.  Par 
»  fentence  du  juge  de  Carcntan,  le  teftament  avoit 
»  été  déclarée  valable  :  fur  l'appel  dcfJits  Turgis  , 
»  je  difois  pour  eux  ,  que  toute  la  queilion  fe 
»  réduifoit.à  ce  point  de  favoir  de  quelle  force 
»  &  de  quel  eftet  pouvoient  être  les  confc fiions 
»  portées  par  un  teflament.  Outre  qu'elles  font 
»  toujours  lufpeftes  ,  on  examine  principalement 
»  fi  elles  font  faites  pvuemcnt  &  fmplcment,  ou 
»  dans  cette  vue  &  par  ce  motif  de  donner  une 
»  caufe  8c  un  fondement  à  une  donation  défendue 
»  par  la  loi.  Au  premier  cas  ,  quand  par  un  tef- 
n  tamcnt  on  auroit  reconnu  devoir  une  fomme  , 
»  cette  confefllon  ne  feroit  pas  même  obliaatoire 
»  contre  celui  qui  l'auroit  faite  ....  Il  n'y  a 
»  que  celles  qui  font  pafTées  en  jugement  qui 
»  engagent  :  mais  quand  les  confellions  ne  font 
»  faites  que  pour  faire  valoir  un  afte  ou  une  do- 
»  nation  ,  qui  fans  cela  ne  pourroit  fublîfter ,  alors 
»  on  confidère  toutes  ces  déclarations  comme  une 
»  couleur   &  un   prétexte  mendié    pour  éluder  la 

»  difpofition  de  la  loi Par  arrêt  du   14 

»  mars  1664  ,  en  l'audience  de  la  grand'chambre, 
»  en  émcndant  les  fentenccs  ,  fans  avoir  égard  au 
»  teffament  ,  on  mit  fur  l'adlion  les  parties  hors 
»  de  cour  ». 

Remarquez  cependant  que  le  legs  d'une  fomme 
à  prendre  fur  un  bien  indifporrible  ,  ne  formant 
proprement  qu'un  alfignat  dcmonftratif ,  n'eft  ré- 
gulièrement nui  qu'à  l'égard  de  l'héritier  de  ce 
bien  ,  &  non  par  rapport  à  ceux  qui  ont  recueilli  les 
effets  difponibles  du  teftateur  :  ceci  s'éclaircira  par 
la  fe£lion   6.  ' 

Peut -on  grever  de  fubflitution  les  biens  que 
la  Réferve  coutumiêre  empêche  de  léguer  ?  De 
Laurière  ,  traité  des  inltitutions  coD;racluel- 
les  ,  chapitre  7  ,  nombre  141  ,  foutienf  qu'on 
le  peut.  «  Quelques-uns  de  nos  auteurs,  dit-il, 
»  s'ctoient  imaginé  qu'un  tel  fîdéicommis  étoit 
»  nul  ;  mais  la  queftion  s'étant  préfentée  pour 
»  Claude  du  Ple/îis ,  commiflaire  au  chatelet ,  di- 
»  refteur  des  créanciers  d'Aune  Courtois ,  héritière 
»  pour  moitié  de  Claude  Courtois  fa  fœur ,  veuve 
»  de  Guillaume  Hermant  ,  huiflîer  de  la  cour  , 
»  contre  ladite  Anne  Courtois  &  M*.  Nicolas 
»  Colin  ,  tuteur  créé  à  la  fubftitution  des  defcen- 
»  dans  de  la  même  Anne  Courtois  ,  il  fut  jugé 
»  par  fentence  du  chatelet  du  30  août  1703,  que 
»  Claude  Courtois  ,  teflatrice  ,  avoit  pu  charger 
»  de  fubftitution  la  moitié  qu'Anne  Courtois  fa 
»  fœur  devoit  avoir  dans  les  quatre  quints  de  fes 
)i  propres;  &  par  arrêt  du  premier  juillet  1706  , 
»  rendu  à  la  quatrième  des  enquêtes  ,  au  rapport 
»  de  M.   Lemoine  ,  la  fentence  fut  confirmée  ». 

Il  ell  difficile  de  croire  que  cet  arrêt  ait  jugé 
la  queftion  en  thèfe.  La  teftatrice  avoit  ordonné 
la  i\ih(ïit\xiion pour  caufes  à  elle  cojinues  ;  Anne 
Courtois  ,  héritière  ,  confentoit  qu'elle  fût  exé- 
cutée ;  fes  créanciers  feuls  fe  plaignoient  ,  &  le 
continuateur  du  journal  des  audiences   affure  que 
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leur  demande  n'a  été  rejetée  que   par  fin  de  non 
recevoir. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  cet  arrêt  n'a  point  fait 
loi  j  car  depuis  ,  pour  nous  fervir  des  termes  de 
Denifart  ,  «  la  cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu  à 
»  la  grand'chambre,  furies  conclufions  de  M.  l'A- 
»  vocat  général  Chauvelin  ,  le  i  5  juin  1736  ,  que 
»  les  quatre  quints  des  propres  ne  peuvent  être 
«  fubftitucs  par  teftament  en  ligne  collatérale  : 
»  cet  arrêt  confirme  deux  fentcnces  du  châtelcf  des 
»  13  novembre  1734  &  8  mai  1736,  qui  avoicnt 
n  ordonné  la  difiraiftion  de  ces  quatre  quints  ; 
»  il   eft  imprimé  avec  les  fentences  ». 

On  peut  appuyer  cette  décifion  des  autorités 
employées  à  l'article  Institution  con- 
tractuelle ,  pour  prouver  qu'une  perfonne 
inftituéc  contraftuellement  ne  peut  ,  par  un  afte 
pollérieur  ,  être  grevée  de  fiJéicommis  au  profit 
de   fes  enfans. 

Elle  n'auroit  cependant  pas  lieu  dans  le  cas 
d'une  exhérédation  officicufe  ,  c'cft-  à  -  dire  ,  d'une 
fubftitution  faite  pour  caufe  de  dilfipation  ;  alors, 
dit  RoufTeau  de  Lacombe  ,  «  ni  le  grevé  ni  fes 
»  créanciers  ne  peuvent  demander  la  dillradion 
»  des  R.éferves  coulumicres  :  arrêt  du  vendredi  i  5 
»  mars  1648  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret, 
»  avocat  général.  M.  le  Bret  s'eft  déterminé  fur 
»  le  fait  que  le  co-Uatéral  avoit  été  comédien 
»  pendant  trois  ans  par  nécefTité  ;  ce  qui  prou- 
»  voit  fa  di/Tipation  ,  ayant  eu  pour  douze  mille 
»  livres  de  biens  des  fucce/fions  de  fon  père  &c 
»  de  fa  mère  n. 

La  même  cliofe   a   été    jugée  dans  la    coutume 

d'Artois  par  arrêt    du    p  mai    175^  ,    rendu    à   la 

première   chambre   des    enquêtes  ,    au  rapport    de 

M.  de  Malefieu  :  en  voici  i' efpèce  tirée  de  la  col- 

leélion  de    Denifart. 

«  L'abbé  Deflaviers,  chanoine  à  Arras ,  qui  avoit 
»  pour  héritier  des  meubles  &  acquêts,  fon  père, 
-»  &  pour  héritier  des  propres,  un  frère,  avocat ,  & 
»  une  fœur  ,  ligua  l'univerlalité  de  fes  biens  à  fon 
»  frère  &  à  fa  fœur  ,  avec  une  claufe  conçue  en 
»  ces  termes.  —  Et  pour  raifon  à  moi  connue  , 
»  notamment  à  caufe  du  dérangement  des  affaires 
»  de  mondit  frère  ....  j'ordonne  que  les  meu- 
»  blés  &  effets  qui  lui  reviendront  à  (a  part  .... 
»  feront  vendus  ....  pour  être  employés  .... 
»  en  acquifition  de  fonds  ou  rentes  ,  pour  lefdits 
K  fonds  &  rentes,  auffi  bien  que  la  part  &c  portion 
w  de  mondit  frère  dans  mes  immeubles,  tant  d'ac- 
»  quêts  que  de  patrimoine  ,  demeurer  chargés 
»  de  fidéicommis  &  fubftitution  au  profit  de  Ves 
»  enfans  ....  pour  en  Jouir  par  forme  de  pro- 
»  vifion  Se  penfion  alimentaire  ....  privant  ce- 
»  lai  de  mes  héritiers  qui  ne  voudroît  pas  fe  con- 
»  former  aux  préfentes  difpofitions  ,  de  tout  ce 
»  qu'il  m'ell  libre  de  difpofer  ....  que  je  donne 
»  audit  cas  à  celui  qui  l'entretiendra. — M^  Def- 
»  laviers  accepta  le  legs  avec   les  charges.  Un 
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»  de  fes  créanciers  demanda  la  diftraélicn  des  Ré- 
»  lerves  coutumieres.  Ce  créancier  ,  nommé  Mal- 
n  paux  ,  foutenoit  que  M^.  Del]aviers  ne  pouvoit 
»  pas  ,  à  fon  préjudice  ,  préférer  la  quaii.é  de 
»  légataire  à  celle  d'AeV/z/fr  ,  fous  pretcxlc  que  la 
»  première  valoit  mieux  que  la  féconde  :  ccpen- 
»  dant  ,  par  fentcnce  rendue  au  confeil  d'Artois 
»  le  1 1  août  1755  5  confirmée  par  le  fuldit  arrêt 
»  du  9  mai  1759  ,  l'exécution  da  tefl.iment  fut 
»   ordonnée  avec  dépens  ». 

Les   difpofitions  que  la  coutume  défend  de  faire 
au  préjudice  des  héritiers  légitimes,  deviennent-elles 
valables  par  l'adoption  que  le  donateur  ou  tefia- 
tcur  tait  de  la   perfonne  en  faveur  de  laquelle  il 
difpofe  ,  pour  fon  fils  &   héritier  légitime  ?  Cette 
queftion  s'elt  préfentée  dans  la  coutume  de  Lor- 
raine. Eloy-Ferdinand  de  Bouillon  avoit  de  grands 
biens  qu'il  tenoit  de  fes  ancêtres  :  il  défira  de  les 
faire  paflcr   au  fieur  Forget  de  Barfi: ,  &  crut  élu- 
der l'empire  de  la  loi  qui  lui    en  ûtoit  le    pou- 
voir ,  en   adoptant  ce    particulier    pour    fon    filf. 
L'aéle  d'adoption  fut  pafTé  en    1714  j  il  contenoit 
une  donation  univerfelle  de  tout  ce  que  pofTédoit 
Eloy-Ferdinand  de  Bouillon  ,  qui  enluite  la  con- 
firma  par    un  teffament    du   z8    avril    1718.    Cet 
afte   fut  préfenté  au   duc    Léopold  ,   &  ce  prince 
l'approuva  par  des  lettres -patentes  qui  furent  en- 
regilhées   à  la  cour    fouveraine  (aujourd'hui  par- 
lement) de  Nancy,  avec  la  clzuCe^fau/  le  tiroir 
du  fouverain  &  celui  ci'autnti.  L'arrêt  tk   du  i 
août   1719.   Eloy-Ferdinand   de  Bouillon   mourut 
en   1746  ,  &  fon  fils  adoptif  fe  mit  en  pofleflîon 
de  tous  fes  biens  &  titres  ,  au  préjudice  des  fuc- 
cefTeurs  ah  inteftat.  Ceux-ci  formèrent  oppofition 
à  l'arrêt  d'enregiffrement ,  &  conclurent  .n  la  nul- 
lité des  lettres  d'adoption  &  du  teftament,  comme 
étant  les  fruits  de  la  captation  &  de  la  fuggeftion. 
L'affaire  plaidée  pendant    dix   grandes  audiences , 
les  pièces  mifes  fur  le  bureau  ,  arrêt  efl  intervenu 
le   8  juin  1747  ,  qui  a  déclaré  nuls  l'aftc  d'adop- 
tion &  le  teflam.ent.   Le  fieur  de    Barft    eft   par- 
venu  à   faire    caffer    cet   arrêt    par   le   confeil  de 
Lorraine  :  mais  ce  tribunal  ,  en  faifant  revivre  le 
teftament  &  l'adoption ,   les   a    réformés   dans    un 
point  très  -  effcnticl  -,  il  a  condamné  le  fils  adoptif 
à  remettre  aux  héritiers  du  fang  tous  les  propres 
foumis  à  la  coutume  de  Lorraine.  L'arrêt  qui  con- 
tient ces  difpofitions  eft  du  13  août   1748. 

Eloy-Ferdinand  de  Bouillon  avoit  auftî  laifTé 
des  propres  dans  la  coutume  de  Saint-Mihiel  j  & 
à  cet  égard  le  confeil  de  Lorraine  a  penfé  que 
l'adoption  &  l'inftitulion  d'héritier  l'emportoient 
fur  les  Réferves  établies  par  cette  loi  particulière. 
L'arrêt  dont  on  vient  de  parler  maintient  le  fieur 
de  Barft  dans  tous  les  héritages  de  ligne  délaiffés 
par  le  défunt  dans  l'étendue  de  la  coutume  de 
Saint-Mihiel. 

Le  motif  de  cette  différence  entre  les  deux  cou- 
tumes ,  a  fans  doute  été  que  celle  de  Lorraine 
défesd  expreflement  l'iaftitution  d'héritier ,  au  iiea 
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que  l'autre  l'autoiifant  par  fon  filcncc  &  fa  rela- 
tion au  droit  eciit  ,  on  a  cru  devoir  en  faire  ré- 
fulter  un  titre  vraiment  fuccefllf  &  une  qualité 
d'héritier  proprement  dit. 

Section      troisième. 

Comment  doit-on  déterminer  l'étendue  des  Re- 
fermes coutitmicres  ,  i".  lorfque  le  défunt  a 
laljfé dus  héritiers  de  plujieurs  lignes;  i°.  lorf- 
que fes  biens  ne  font  pas  Jîtués  dans  une 
feule  coutume  ,•  3°.  lorfque  fe  trouvant  dans 
une  des  coutumes  qui  ne  permettent  de  dif- 
pofer  des  acquêts  que  lorsqu'on  a  des  pro- 
pres ,  il  pofsède  beaucoup  de  biens  de  la 
première  efplce  O  très  -  peu  de  la  féconde  ; 
4°.  lorfque  ,  dans  les  mêmes  coutumes  ,  il 
n'a  pour  tous  propres  qne  des  deniers  réalifés 
par  contrat  de  mariage  ? 

Faut-il ,  dans  le  premier  de  ces  quatre  cas ,  que 
le  telîateur  laifTe  à  chaque  ligne  la  portion  lé- 
gale des  pro7<res  ,  ou  fufSt-it  qu'il  iùSe.  à  fc? 
héritiers  en  général  la  quotité  fixée  par  la  cou- 
tume dans  la  totalité  de  fes  propres  en  quelque 
ligne  qu'ils  foient  î 

Ce  dernier  parti  a  été  foutenu  par  Ricard  (i). 
Il  eft  permis,  dit- il,  d'appliquer  une  donation 
fur  les  biens  d'une  nature  feulement ,  &  lailTcr  les 
autres  biens  à  l'héritier  qui  les  doit  prendre  ,  fans 
que  celui  à  qui  appartient  l'efpèce  des  biens  fur 
lefquels  le  legs  a  été  lailTé  ,  puifTe  prétendre  fon 
recours. 

On  trouve  dans  le  commentaire  de  Lhofte  fur 
la  coutume  de  Montargis  un  arrêt  qui  a  adopté 
en  partie  cette  opinion.  Voici  les  termes  de  cet 
auteur.  «  Il  s'cfl:  préfenté  une  quellion  en  ce  bail- 
»  liage  entre  M*".  Claude  Gerfreneau,  lieutenant 
»»  en  la  prévôté  de  Montargis ,  contre  Claude  Gué- 
»  rignon  ,  héritier  des  propres  maternels  d'Anne 
»  Baudouin  ,  touchant  le  legs  fait  par  ladite  Eau- 
»>  douin  audit  Gerfreneau  ,  d'une  maifon  en  quoi 
»  confiftoicnt  tous  les  propres  m?.terneis  de  ladite 
»  Baudouin.  Il  fut  dit  ,  le  10  feptembre  1585  , 
«  que  prifée  fcroit  faite  de  tous  les  propres  ,  tant 
i>  paternels  que  maternels  ,  pour  connoitre  fi  la 
i>  valeur  de  ladite  maifon  excédoit  le  quart  Aes 
»  propres  en  général.  Ce  qu'ayant  été  exécuté 
Y>  &  trouvé  que  ladite  maifon  n'excédoit  le  quart  , 
»  il  fut  ordonné  que  le  legs  feroit  délivré  audit 
»  Gerfreneau  ,  fauf  à  Guérignon  à  fe  pourvoir 
»>  contre  les  héritiers  maternels  pour  être  récom- 
»>  penfé  :  lequel  jugement  fut  confirmé  par  arrêt 
»  du  7.6  janvier  161}  ,  au  rapport  de  M.  Def- 
u  croifettes  ». 

Cet  arrêt  ne  diffère  ,  comme  l'on  voit,  de  l'opi- 


ii)  Des  donations,  ^art.  z  ,  chap.  i ,  (t(k,  j. 
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nion  de  Ricard  ,  qu'en  ce  qu'il  accorde  un  recoure 
a  1  héritier  de  la  ligne  dont  le  défunt  a  donné  tous 
les  propres,  contre  l'héiitier  de  la  ligne  dont  les 
biens  font   demeurés  intaéls. 

Le  parlement  de  Rouen  a  )ugc  la  même  cholè 
par  arrêt  de  r6l8  ,  rapporté  par  Bérauit  fur  l'ir- 
ticle  441  de  fa  coutume,  &  connu  en  Normandie 
fous  le  nom  d'arrêt  de  le  Cefne. 

Eainage  ,  tlir  le  même  texte  ,  nous  en  retrace 
un  autre  du  17  ji:ia  1^5^  ,  qui  décide  pareille- 
ment pour  la  validité  de  la  donation  de  tous  les 
propres  d'une  ligiie  ,  &  appointe  fur  la  quel>ion 
du  recours  demana'é  par  les  héritiers  de  cette  ii'^ne 
contre  ceux  de  l'autre. 

Il  a/oute ,  que  par  un  autre  arrêt  du  z^  juillet 
166^,  «  il  fut  jugé  qu'encore  qu'un  particulier 
»  cîît  donné  tout  Ion  iijcn  maternel  ,  izs  héritiers 
»  maternels  n'avoicnt  point  de  recours  fur  les  lié- 
»  lùtiers  paternels  ,  parce  qu'il  faut  prendre  la 
»   ficccfTion  en  l'état  où  elle  fe   trouve  ». 

Bafnage  dit  encore  que  ,  par  arrêt  rendu  dans  un 
cas  fembiable,  le  z/  janvier  i6i^  ,  «  la  donation 
»  fut  confirmée,  fans  avoir  égard  à  la  réduftion 
»  que  l'un  demandoic  au  fiers  du  bien  maternel  , 
»  &  les  héritiers  paterr.els  déchargés  de  la  coiv 
»  tribulion  prétendue  par  les  héritiers  au  propre 
»   maternel  ». 

Cette  juiifprudence  ne  paroît  plus  foufFrir  de 
difficulté  au  parlement  de  Normandie.  Mais  efl- 
elle  conforme  aux  vrais  principes ,  &  doit-on  l'ad- 
mettre  dans  les  autres  coutumes  ? 

Il  y  a  des  raifons  aflez  fpccieufes  pour  l'affir- 
mative. La  loi  qui  permet  de  difpofer  d'une  cer- 
taine partie  de  fes  propres  ,  le  permet  indiftinc- 
tement  :  on  ne  doit  pas  préfumer  qu'elle  ait  voulu 
obliger  le  teitateur  à  morceler  fes  biens  ,  à  donner 
le  quint  d'un  héritage  &  le  quint  d'un  autre;  c'cft 
perdre  que  de  divifer  ainfi  :  dans  les  partages  que 
tout  entre  eux  les  héritiers  ,  ils  peuvent  toujours, 
&  quelquefois  ils  doivent  néceflairement  conferver 
les  biens  en  leur  entier  j  pourquoi  refjfcroit  -  on 
le  même  pouvoir  à  un  teftatcur  ?  Toute  la  difré- 
rence  qu'il  y  a  d'un  cas  à  l'autre  ,  c'eil  que  d.ms 
un  partage  la  ligne  qui  eil  privée  de  Tes  propres, 
eft  récompenfce  par  celle  à  qui  aWç:  les  cède;  au 
lieu  qu'un  teftateur  n'eft  pas  obligé  d'indemnifer 
l'une  de  ce  qu'il  lui  ôte  ,  fans  rien  prendre  fur 
l'autre.  «  En  un  mot ,  les  biens  paternels  &  les 
»  biens  maternels  ,  difoit-on  lors  de  l'arrêt  du  par- 
»  lement  de  Rouen  de  i68<;  ,  font  deux  fortes  de 
»  biens  qui  coulent  de  deux  fources  fort  difFé- 
»  rentes  ,  &  qui  doivent  toujours  couler  dans  leur 
»  lit  naturel  ;  les  parens  paternels  font  ,  pour  ainlî 
j>  dire  ,  le  canal  &  lit  naturel  dans  lequel  doivent 
»  couler  les  propres  paternels ,  fans  qu'on  puifle 
»  afFoiblir  leur  cours  pour  remplir  la  branche  ma- 
»  ternelle  qui  fe  trouve  épuifée  par  les  difpo- 
»  fitions  du  défunt  :  tant  que  les  biens  paternels 
>♦  &  maternels  fe  trouvent  confondus  dans  la  même 
»  perfoone ,  la  coutume  lui  en  lailTc  la  libre  dif- 
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»  pofition  avec  une  liberté  tout  entière  ;  il  peut  | 
»  vendre  les  biens  paternels  Se  conferver  les  ma- 
»  ternels;  la  mort  n'a  point  borné  fon  pouvoir 
»  far  ce  point  ,  &  après  fa  mort  chac[ue  branche 
»  &  chaque  ligne  reprend  ce  qui  fe  trouve  de 
»  bien  paternel  &  maternel  ,  fans  que  les  uns  ou 
»  les  autres  puifTent  fe  demander  aucune  récom- 
»  penfe  ou  remploi  de  ce  qui  a  été  aliéné  par 
»  le  dcfunt  j  autrement  l'on  feroit  paffer  1-e  bien 
»  d'une  ligne  à  une  autre;  ce  qui  ne  fe  peut». 

Malgré  toutes  ces  raifons,  il  paroît  plus  exaft 
de  dire  qu'on  doit  refpedler  dans  les  propres 
de  ciiaque  ligne  les  bornes  que  la  coutume  a  mifes 
à  la  faculté  de  difpofcr  :  ce  ne  feroit  pas  remplir 
fes  vœux  que  de  laifTer  aux  héritiers  maternels 
moins  qu'elle  ne  leur  a  réfervé  ,  fous  prétexte 
qu'on  auroit  laifTé  plus  aux  héritiers  paternels  , 
«  parce  que  ,  pour  nous  fen'ir  des  termes  de 
»  Renuffon  ,  la  coutume  ayant  diftingué  les  propres 
»  de  l'une  &  de  l'autre  ligne  dans  la  fucceflion  , 
n  elle  les  a  au/Ti  vrâifembiablement  voulu  diftin- 
»  guer  quand  elle  a  parlé  de  la  difpf^fition  des 
»  propres  ,  &  qu'elle  a  permis  de  difpoier  feule- 
»  ment  d'une  certaine  quantité  de  propres.  La 
»  coutume  ne  peut  pas  t\re  interprétée  d'une  ma- 
»  nière  dans  la  fucceTûon  ,  &  d'une  autre  manière 
»  dans  la  difpofition  ;  la  coutume  a  été  faite 
»  dans  un  même  efprit.  Quand  la  coutume  a 
»  permis  de  difpofer  feulement  du  quint  des  pro- 
»  près ,  cela  s'entend  divifément  en  chaque  ligne, 
»  l'une  ayant  fon  patrimoine  diftinft  &  féparé  de 
»  l'autre  »  ;  &  la  chnfe  ,  pouvons- nous  ajouter  , 
paroît  d'autant  plus  certaine  ,  que  la  coutume  n'a 
défendu  la  difpof  tion  des  propres  ,  qu'afin  que  les 
héritiers  les  trouvafTent  dans  lafucceflion,&  qu'ainfi 
l'on  doit  juger  de  fon  efprit  à  l'égard  de  l'une  , 
par   les  règles  qu'elle  a  établies  fur  l'autre. 

On  cite  deux  arrêts  en  faveur  de  ce  fentiment  ; 
l'un  du  zi  avril  163  t  ,  l'autre  du  19  février  1648. 
Le  premier  ,  dit  Renuffon  ,  a  été  «  rendu  dans  la 
»  coutume  d'Amiens  ,  où  il  eft  permis  difpofer 
»  feulement  du  quint  ;  il  s'agifloit  d'un  legs  fait 
»  par  un  particulier  aux  pères  feuillans  ,  d'une 
r>  rente  qui  étoit  de  fon  propre  maternel,  &  qui 
»  excédoit  le  quint  des  propres  maternels  ;  les  hé- 
»  ritiers  maternels  demandoient  la  reduftion  ,  & 
»)  les  pères  feuillans  demandoient  la  récompenfe 
»  fur  les  autres  biens.  MM.  des  requêtes  du  palais 
»  jugèrent  la  réduftion  fans  recours ,  &  la  fentence 
»  fut  confirmée  ».  L'autre  arrêt  cft  également  rap- 
porté par  ReniifTon  ;  mais  il  ne  paroît  pas  rendu 
£jr  notre   cfpèce. 

Quelques  coutumes  ont  prévu  la  qucAion  qui 
nous  occupe  ici  ,  &  l'ont  décidée  conformément  à 
ce  que  nous  foutenons.  Celle  d'Anjou  porte  ,  ar- 
ticle 314  ,  «  qu'aucun,  foit  noble  ou  coutumier  , 
»  ne  peut  donner  de  fon  héritage  &  chofes  im- 
»  meubles  à  viage  ou  par  ufufruit  plus  qu'à  héri- 
»  tage  ou  à  perpétuité  ;  &  que  celui  qui  a  héri- 
»  tiers   en  deux   lignes  ne  peut  pas  afligner  tout 
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■n  ledit  don  qu'il  pourroit  bien  faire  fur  les  chofes 
n  de  l'une  d'icelles  :  &  n'en  peut  donner  ou  char- 
»  per  de  don  en  chacune  defdites  limes  que  le 
»  iieis  du  patnmome  ou  propre  hcritage  mouvant 
»  d'iccUe  ligne  ,  ioit  noble  ou  coutumier  ». 

Celle  de  Bretagne  décide  ,  article  zoo  ,  que  (i 
»  quelqu'un  a  héritiers  de  divers  cflocs  Se  bran- 
»  chages  ,  il  ne  peut  ,  par  donation  ou  autre 
»  titre  lucratif,  grever  l'un  défaits  héviliers  outre 
«  le  tiers  de  fon  branchage  ;  &  ne  fe  pourra  faire 
»  d'icelle  donation  afTiette  outre  le  tierj  en  chacun 
»   cfcoc  ». 

Suivant  celle  du  Maine  ,  article  335:  ,  «  celui 
»  qui  a  héritier  en  deux  lignes  ne  peut  pas  faire 
»  ni  afligner  tout  le  don  fur  l'une  des  lignes; 
»  mais  fera  afligné  ledit  don  fur  chacune  ligne  à 
»  laifon  de  la  valeur  &  revenu  de  chacune  ligne  , 
»  comme  fi  le  donneur  avoit  foixante  livres  de 
»  rente  en  ligne  de  père  ,  &  trente  en  ligne  de 
»  mère  ;  &  le  don  fe  monte  à  trente  livres  de 
»  rente  ,  il  en  fera  pris  vingt  en  ligne  de  père ,  & 
»  dix  en  ligne  de  mère  ,  ainfi  des   autres  ». 

La  difpolition  de  cette  coutume  n'eft  pas  direc- 
temenv  relative  à  notre  queftion;  elle  ne  porte  que 
fur  le  cas  où  la  donation  n'eft  afTife  déterminément 
fur  aucun  corps  particulier  d'héritages  ;  &  à  cet 
égard  elle  cft  conforme  à  la  coutume  de  Nor- 
mandie même  ,  qui  ,  foumettant  les  acquêts  comme 
les  propres  à  la  Réfeive  ,  ne  veut  pas  qu'une 
donation  de  cette  efpèce  foit  prife  fur  les  uns  plu- 
tôt que  fur  les  autres.  «  Celui  (  dit-elle ,  arti- 
»  cle  441  )  auquel  donation  a  été  faite  du  tiers 
»  de  tous  les  biens,  doit  avoir  la  tierce  partie  du 
»  propre  ,  &  la  tierce  partie  des  acquêts  &  con- 
»   quêts  du  donateur  ». 

Dans  les  coutumes  où  l'on  ne  peut  dilpofer  de 
fes  acquêts  qu'autant  qu'on  a  des  propres  ,  fu/Et- 
il  ,  pour  avoir  les  mains  libres  par  rapport  aux 
acquêts  ,  d'être  pcfTefTcur  de  propres  en  géné- 
ral de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  ,  ou  doit-on  regar- 
der celui  qui  n'a  que  des  propres  paternels ,  comme 
fournis  à  la  détenfe  de  donner  ou  léguer  une  cer- 
taine partie  des  biens  qui  lui  tiennent  nature  d'ac- 
quêts ?  «  Il  femble  ,  dit  Renuffon  ,  que  les  cou- 
»  tûmes  n'ayant  pas  déliré  expreffément  que  le 
»  défunt  ait  des  propres  en  chacune  ligne  ,  mais 
»  feulement  des  propres  en  général  ,  on  y  a  fatis- 
»  fait  en  laiffant  la  qualité  de  propres  requife  par 
»  la  coutume  ,  &  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y 
p  en  ait  en  chaque  ligne.  Néanmoins  il  eu  plus 
»  raifonnable  de  dire  qu'il  faut  entendre  la  pro- 
n  hibicion  de  ces  coutumes  divifément  à  l'égard 
»  de  chaque  ligne  ,  &  que  celui  qui  n'a  aucuns 
»  propres  maternels  ne  doit  pas  entièrement  d'iC- 
»  pofer  de  la  moitié  des  meubles  &  acquêts  qui 
»  regardent  fes  héritiers  maternels  ». 

La  coutume  de  Poitou  a  confacré  cet  avis  par 
une  d-ifpofition  exprelTe  ,  article  117  :  «  Et  s'il 
»  advenoit  qu'il  y  eût  héritiers  de  plufieurs  bran- 
»  ches ,  de  que  d'un  branchage  n'y  eût  héritage  an-» 
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»  cien  ,  fera  la  moitié  d^s  acquêts ,  ou  de! 
n  blés  en  oet.iut  d'acquêts ,  pour   ce  regard 


:S  meu- 
;qucts ,  pour  ce  regard  cenlée 
»  héritage  ,  pour  y  facccJer  &  eu  difpolcc  par  la. 
»   fonvic  tuiuitc  ». 

Cette  difpofition  ne  doit  pas  être  renfermée  dans 
le  territoire  de  la  loi  dont  elle  eft  tirée.  Les  cou- 
tumes d'Anjou,  du  Maine  ,  de  Lodunois  ,  de  Tou- 
raine  ,  d'Angouniois  ,  de  Saintonge  ,  de  la  Rochelle 
&c  de  Sens  ,  ont  été  rédigées  dans  le  même  efprit 
que  celle  de  Poitou;  elles  annoncent,  comme 
elle,  une  intention  manitefte  de  conlerver  aux  hé- 
ritiers une  portion  dans  les  acquêts  ou  les  meubles  , 
lorfqu'il  ne  fe  trouv'^e  pas  de  propres  ;  on  ne  peut 
donc  mieux  interpréter  leur  filence  fur  la  quef- 
tion  propofée  ,  qu'en  leur  appliquant  la  rélolu- 
tion  précife  &  lumincufe  qu'y  a  donnée  celle  de 
Poitou. 

Lorfou'un  teftateur  laifTe  àcs  bi?ns  répandus  fous 
plufieurs  coutumes  ,  faut-il  qu'il  rcflreigne  fes  dif- 
poruions  dans  chacune  à  la  quotité  qu'elle  fixe  , 
ou  lui  eft-il  permis  de  dilpofcr  de  tout  ce  qu'il 
poffède  dans  quelques-unes,  pourvu  qu'il  y  ait 
dans  les  autres  de  quoi  remplir  les  diverfes  por- 
tions que  toutes  retcrvent  aux  fucceiTeurs  légiti- 
mes? Il  n'y  a  aucune  difficulté  fur  le  premier 
parti  ,  dans  le  cas  où  chaque  coutume  appelle  un 
héritier  différent  ,  &  où  par  conléquent  tel  qui 
fuccède  dans  l'une  eft  exclus  dans  l'autre.  Ce  font 
ici  les   mêmes  raifons  qui  militent  ,   dans  l'efpêce 

Îirécédente  ,  pour  aflurer  à  l'héritier  de  chaque 
jo-ne  le  droit  de  faire  valoir  les  Réferves  coutu- 
niières  :  ainfi  ,  point  de  doute  qu'on  ne  doive  déci- 
der de  même  ici. 

Mais  la  que  (lion  eft  plus  épineufe  dans  le  cas 
où  toutes  les  coutumes  s'accordent  à  déférer  les 
biens  qu'elles  régiflent  aux  mêmes  héritiers.  Du- 
moulin, f.ir  l'article  41  du  titre  \z  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  décide  qu'il  faut  fuppléer  par  les  biens 
libres  d'une  coutume  ,  ce  que  les  Référées  établies 
par  l'autre  défendent  de  donner  (i). 

Chopin  enfeigne  la  même  chofe  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  livre  3  ,  chapitre  1  ,  titre  4,  n.  4.  C'eft 
aufli  ce  que  fait  Renulfon  ,  traité  des  propres  , 
chapitre  3,  fedlion  3.  «  Pour  rélbudre  cette  quef- 
»  tion  ,  dit-il  ,  il  eft  néceffaire  d'oblèrver  qu'un 
»>  teftateur  qui  veut  difpofer  de  fon  bien  ,  eft  bien 
•)  obligé  de  régler  fa  difpofition  fuivant  les  cou- 
»  tûmes  où  les  biens  font  liiués  ,  parce  que  les 
»)  coutumes  font  réelles  ;  mais  néanmoins  ceh  ne 
»  lui  ôte  pas  la  liberté  d'alligner  fa  difpofiiion  fur 
»  les  héritages  propres  d'une  coutume  ;  il  fuflit 
»  qu'on  n'ait  pas  outrepaflé  la  valeur  de  ce  dont 
»  il  eft  permis  de  diipofer  ;  car  les  propres ,  quoi- 
p  que  fitués  en  dirFérentes  coutumes  ,  ne  compo- 


(i)  Voici  les  termes  de  ce  jurifconfulte  :  Fallit  fi  hona 
Jiabet  alibi  poteji  arnplïùs  légère ,  quia  rcjiduujn  capiuir  iij. 
^»nii  ^^bi  fuis  J'cilicet  imnwbilitus. 
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»  fent  qu'un    feul  &    unique    patrimoine  ,    tant  à 
»  l'égard  du  teftateur  que  de  l'héritier  ,  quand  l'hé- 
>'   ritier  elt  habile  à  l'uccédcr  aux  biens  de  l'une  & 
»   l'autre  ligne  ;  il  n'y  a  que  la  diitérence   des  li- 
»  gnes  qui  puifle  faire  ditïérens  patrimoines.  Celui 
»   qui  eft  héritier  des  propres  qui  fe  trouvent  fitués 
«   en  diitérentes  coutumes  ,  n'a  lieu  de  fe  plaindre 
»   ii  le  teftateur  ailigne   fa  difpofition  fur  les  pro- 
)'  près  d'une  coutume,  pourvu   qu'il   n'ait  difpofé 
»   que  jufqu'à  la  quantité  dont  il  pourroit  diipofer 
»   par   rapport  à  la    totalité   des  propres  ,  par  la 
»  raifon  que  c'eft  le  même  héritier  qui  fuccêde  à 
)>  tous  ces    propres  ,  quoique   fitués   en    ditfércntes 
»  coutumes  :   ce   n'cft  qu'un  fcul   &  même  patii- 
»   moine  ,  tant  à  l'égard  du  teftateur  que  de  l'hé- 
»  rilicr  ;  c'eft  pourquoi   il  faut   feulement   voir  fi 
»   ce  dont   il  a   difpofé  excède  ,  auquel  cas  il  faut 
»   reluire  ù  difpofition  ;    mais  s'il    n'excède  pas , 
»  la    difpofition    doit    avoir    fon    plein    &c    entier 
»   effet  w. 

On  remarque  la  même  doccrine  dans  Perrière 
fur  l'article  zgj  de  la  coutume  de  Paris.  «  On 
»  doit  confidérer  ,  dit-il  ,  tous  les  biens  d'un  tcC- 
»  tateur  ,  commj  ne  faiiant  qu'un  même  Se  feul 
»  patrimoine.  C'eft  pourquoi  ,  e.x  tvouo  &  hono  , 
»  il  y  a  lieu  de  dire  que  quoique  les  héritages 
»  (oient  htués  dans  dincrentes  coutumes  ,  le  legs 
»  des  héritages  fitués  dans  une  coutume,  doit  être 
»  exécuté,  au  cas  qu'il  n'excède  ce  dont  on  peut 
»   difpofer  par  ces  coutumes». 

On  ajoute  à  ces  autorités  quatre  arrêts  qui  pa- 
roi ffoient  décififs. 

Le  premier  eft  du  T4  août  i<?7T.  Chopin,  à 
l'endroit  cité  ,  en  rapporte  ainfi  i'efpèce.  Un  tef- 
tateur avoit  une  terre  conhdérable  dans  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  &  beaucoup  d'autres  biens  à  l'ex-' 
trémité  du  royaume.  Il  légua  fa  terre  à  un  parti- 
culier ,  &  comme  elle  lui  étoit  propre  ,  on  ne 
manqua  pas  de  demander  la  diftraéiion  de  la  Ré- 
ferve  coutumiêre.  Mais  par  l'arrêt  ,  la  cour  adju- 
gea au  légataire  tout  ce  que  lui  avoit  laiffé  le 
défunt,  {\  mieux  n'aimoient  les  héritiers  le  ré- 
compenfcr  en  biens  libres  ,  de  la  diftraélion  qu'ils 
prétendoient  faire.  Les  parties  étoient  Perrette  j\la- 
riette  ,  veuve  de  Jean  Payen  ,  demandcreffe ,  Jean 
Pinguy,   Claude  Mariette  &  conforts. 

Le  deuxième  arrêt  a  été  rendu  dans  la  même 
coutume  le  13  août  1577.  Voici  comme  il  eft  rap- 
porté par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  H  ,  §.  \6  : 
«  Es  coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  difpofer 
»  par  tcftament  ou  autres  difpofitions  de  dernière 
»  volonté  ,  que  d'un  quart  ,  d'un  tiers  ,  ou  autre 
)>  partie  des  biens  ou  des  meubles  &  acquêts ,  &:  du 
»  quint  des  propres  *,  fi  le  teftateur  ,  ayant  légué 
0  plus  grande  part ,  a  des  biens  fitués  en  autres  cou- 
»  tûmes  qui  ne  bornent  point  le  pouvoir  de  dil- 
«  pofer  ,  le  furplus  fe  doit  prendre  fur  lefdjts 
»  biens  ....  ce  qui  a  lieu ,  foit  que  le  teftateur 
-.1  lègue  en  termes  généraux  une  partie  de  fes  biens, 
»  ou  ua  certain  corps  d'iiéritage ,  comme  il  a  été 

»  jugé 


RÉSERVES  COUTUM. 

»  jugé  par  arrêt  donné  au  rapport  de  M.  Maule- 
»  vaut ,  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le  pré- 
»  fident  Séguict  ,  le  Samedi  15  août  1577  ,  in- 
»  tervenu  en  l'ancienne  coutume  d'Orléans  ,  la- 
»  quelle  ,  en  l'article  i  j  1  ,  ne  permettoit  de  léguer 
»  que  le  quart  des  propres,  s'agilTant  du  legs  d'une 
»  rente  de  deux  cents  livres  ,  Se  d'une  terre  appe- 
»>  lée  Confraiid ,  life  au  bailliage  d'Orléans  ,  par 
»  lequel  arrêt  la  cour  ordonna  que  délivrance  le- 
»>  roit  laite  au  légataire  de  la  rente  de  deux  cents 
»»  livres,  enlémble  delà  quarte  partie  de  la  terre 
w  de  Confrand  ,  &  ordonna  que  l'eftimation  des 
>»  trois  autres  quarts  fe  prendroit  fur  les  autres 
»  biens  du  teftateur  fitués  es  coutumes  de  Meaux 
»   &  Paris  ». 

Brodeau  ajoute  ,  a  que  depuis  ,  le  môme  a 
»>  été  jugé  en  la  coutume  d'Auvergne  ,  pour  la 
»  terre  de  la  Garde  ,  au  procès  du  teftament 
»  du  fieur  Ciftel  ,  tréforier  de  France  à  Riom , 
»  par  arrêt  donné  aux  enquêtes  fur  procès  par 
»  écrit  ». 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement 
de  Flandre  le  8  mai  1697.  M.  le  pré/ident  Def- 
jaunaux  nous  en  préfente  ainfi  la  décifion:  c<  Lorf- 
»  qu'une  coutume  permet  de  tefter  d'une  partie  de 
»  les  biens  ,  cette  partie  s'eftime  par  proportion 
»  à  tous  les  biens  du  teftateur  ,  quelque  part  qu'ils 
»>  foient  fitués  ,  pourvu  qu'ils  foient  difponibles 
»  par  teftament  :  on  le  jugea  aJnfi  en  la  troilième 
»  chambre  le  S  mai  1657  ,  au  procès  d'entre  Charles 
»  de  Coqueman  ,  fergent  de  la  prévôté  de  Lille  , 
w  appelant ,  &  N.  Boom  ,  demeurant  à  Menin  , 
w   intimé  ». 

De  ces  quatre  arrêts  ,  il  y  en  a  trois  que  nous 
ne  connoifTons  pas  affez  pour  les  apprécier:  mais 
nous  pouvons  aifurer  que  le  quatrième  n"a  rien 
moins  jugé  que  ce  que  lui  prête  M.  Desjaunaux  : 
en  yoici  l'efpèce  tirée  du  propre  recueil  de  ce  ma- 
giftrat. 

Antoinette  de  Coqueman  avoit  ,  par  fon  tefta- 
ment du  16  novembre  169^  ,  donné  aux  enfans 
mineurs  de  Boom  ,  dix  cents  de  terre  fitués  à 
Wevelghem,  dans  la  Flandre  Flamande.  Charles 
de  Coqueman  ,  héritier  de  la  teftatrice  ,  donna 
requête  au  magiftrat  de  Menin  pour  faire  réduire 
cette  difpofition  au  tiers  ,  attendu  que  les  coutu- 
mes du  pays  fixoient  les  Référées  à  ce  taux,  &  que 
la  défunte  n'avoit  lai  (lé  dans  la  Flandre  flamande  que 
les  dix  cents  de  terre  en  queftion. 

Boom  répondoit  que  pour  apprécier  le  tiers 
dont  il  étoit  pemis  de  difpofer  ,  il  falloit  con- 
fidérer  ,  non  feulement  les  biens  de  Flandre  , 
mais  encore  ceux  des  autres  coutumes  ;  que 
les  dix  cents  de  terre  légués  à  fes  enfans  ne  tai- 
foient  pas  le  tiers  <ie  la  fortune  de  la  teftatrice , 
uifqu'elle  en  avoit  laiffé  dans  la  châtellenie  de 
illc  qui  valoicnt  quatre  fois  davantage -,  que  par 
conféquent  il  falloit ,  ou  qu'on  lui  abandonnât  les 
dix  cents  de  terre  en  entier  ,  ou  qu'en  lui  en 
étant  deux  tiers  ,  on  le  récompensât  'fur  les  biens 
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de  la  châtellenie  de  Lille  ;  que  telle  étoit  la 
doctrine  des  auteurs  ,  &  'que  cela  réfultoit  affez 
de  i'appréhenfion  que  l'héritier  avoit  faite  de  ces 
biens  ,  puifque  par-là  il  s'étoit  obligé  de  payer 
les  dettes  &:  d'acquitter  les  legs  de  la  tefta-< 
trice. 

De  Coqueman  répliquoit  que  la  difpofition  des 
coutumes  de   la  Flandre    flamande  étoit   purement 
réelle  ,  uniquement  dirigée   fur  Les  biens   de   cette 
province  ,  &  incapable  de  s'étendre  au  dehors  ,  fur- 
tout  dans  la  châtellenie  de  Lille  ,  où  les  immeubles 
font  indilponibles  par  teftament;  qu'à  la  vérité,  la 
teftatrice  avoit   pu  difpofer  de  ces   immeubles  pac 
aftes  entre  vifs  ,   mais  qu'elle    ne  i'avoit    pas    fait, 
&  qu'ayant  fait  ce  qu'elle  ne  pouvoit  faire  ,  fa  dif- 
pofition étoit  nulle:  quod  potui't  noluit ,   &'  qued 
voluit  non  poiuit.  Qu'il    paroilfoit  affez  que  l'in- 
tention  de  la   teft.Urice  n'avoit  pas  été  de    donnée 
fes  biens  de   la  châtellenie   de    Lille  ,    puifqu'au- 
trement  elle  l'eût  fait  par  donation  entre  vifs  ;  mais 
qu'elle  avoit  voulu,   contre  la  prohibition  expreffe 
des  coutumes  delaFlnadre  flamande,  diminuer  la  part 
affectée  à  (on  héritier  dans  les  biens  régis  par  ces 
lois  •,  qu'ainfi  tout  concouroit  pour  faire  réduire  fon 
legs  au  tiers.   Qu'à  la  vérité  ,  dans   la  châtellenie 
de  Lille  ,  l'héiitier  immobilier  étoit  tenu  des  dettes; 
contractées  du  vivant  du  défunt  ;  mais  qu'il  ne  pou- 
voit être  forcé  au  payement  de  celles  qui  prenoient- 
leur  fource  dans  un  teftament  ;   qu'autrement  l'in- 
difponibilite  des  biens  -  fonds  de  la  châtellenie  de 
Lille  s'éluderoit  tous  les  jours,   &  bientôt  ne  feroit 
plus  qu'un  jeu  de  mots.    «  Que  par  conféquent  (  luï 
»    Coqueman  )  n'étoit  pas  obligé  ,    en   fa  qualité 
»   d'héritier  des  immeubles  de  la  teftatrice ,  fitués  a 
»  Lille ,  de  faire  valoir  la  difpofition  des  immeu- 
»  ules    de  Flandre  au  delà  de   ce   que  permet   la 
»  coutume,  fuuf  au  défendeur  de  fe  pourvoir  far 
»  les  biens  difponibles  par   teflament ,  s'il  s'erc 
»   trouvait  ,  lefquels  feuls  pouvaient  être  fujets  à: 
»  fupplèer  à  Li  difpofition  ,  fuivant  la  remarque  de 
»  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  218, 
»   glofe   6  ,  n.  4'-  ». 

Tels  étoient  les  ruoyens  refpeélifs  des  parties. 
Par  fentciice  du  16  août  165$  ,  les  bourgmcflre  & 
échevins  de  Menin  déclarèrent  «  que  la  donation 
»  fortiroit  effet  à  proportion  d'un  tiers  de  tous  Jes 
»  biens  délailTés  par  la  teftatrice  ,  foit  en  Flandre 
»  ou  ailleurs  ,  Se  condamnèrent  Coqueman  aux  dé- 
n   pens  ». 

Sur  l'appel  ,  arrêt  qui  infirme  la  fentence  «  en 
»  ce  qu'elle  avoit  indéfiniment  déclaré  que  la  do- 
»  nation  fortiroit  elîet  à  proportion  d'un  tiers 
n  de  tous  les  biens  de  la  teftatrice  ,  quelque  part 
»  qu'ils  fuffent  fitués  ;  émendant  ,  déclare  que  la- 
»  dite  donation  ne  fortira  eflêt  eu  égard  aux 
»  biens  dont  la  difpofition  n'efl  pas  libre  par  tefta- 
»  ment  ,  tels  que  les  immeubles  de  la  châtellenie 
7>  de  Lille  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  pre- 
»  mière  inf^ance,  ceux  de  la  caufe  d'appel  en  partie 
M  compsufés  ». 
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On  voit  clairement  que  cet  arrêt  n'a  rien  pro- 
noncé liir  notre  cjueftion  j  il  ne  s'agifl'oit  dans 
refpèce  que  de  fa /ojr  li  un  bien,  indifponible  pour 
le  tout,  peut  être  fournis  à  la  récompenfe  prétendue 
par  un  légataire  évincé  de  la  portion  indifponible 
<i'un  autre  bien  ;  &  cela  ne  pou  voit  foutfrir  de  difti- 
culté  pour  la  négative.  D'ailleurs  ,  Théritier  con- 
fentoit  expreffémcnt  (  èc  fans  doute  parce  que  la 
défunte  n'avoit  que  des  biens  fujefs  aux  Réferves  ) 
<jue  la  récompenfe  fe  prît  fur  les  biens  dlfponlbUs 
■par  te/iament ,  s'il  s'en  trouvait. 

Cet  anêt  écarté  ,  il  n'en  refte  plus  que  trois 
pour  l'opinion  de  Dumoulin  &  de  fes  feftateurs  j 
&  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  ils  ne  font  pas 
affez  connus  pour  qu'on  pui{ïe  en  faire  la  bafe 
d'une  décifion  certaine.  Ils  font  d'ailleurs  balancés 
par  un  autre  de  1614,  rendu  à  la  grand'chambre, 
en  conféquerce  d'un  appointement  au  confeil  du 
a 3  février  lézj  ;  c'eft  Brodeau  lui-mrme  qui  le 
rapporte  à  l'endroit  cité  ,  &  il  en  elt  encore  fait 
mention  dans  le  plaidoyer  de  M.  d'Agueffeau  du  3 
avril    X699. 

il  faut  donc  mettre  à  part  tous  les  préjugés  dont 
«n  a  voulu  étaycr  le   fentiment  de  Dumoulin  ,  & 
le  réduire  aux  (cules  raifons  par  lefquelles  on  cher- 
che à  le  juftirier.  La   plus   forte  clt  que  les  biens 
d'une    même  perfonne ,  quoique   fitués  en  différen- 
tes coutumes,  ne  iaiffent  pas  de  compofer  un  pa- 
trimoine  unique,  lorque  la  fucceflion  légitin)e  en 
efl  déférée  aux  mêmes  héritiers  :  mais  outre  que  cette 
mixime  eft  très  -  fufpefte  dans   la  thèfe  générale  , 
ainfi  qu'on    l'a    vu  au   mot    Héritier  ,    elle   ne 
peut    certainement    recevoir    ici    une    application 
exaéle.    Il   efl    bien    confiant   que    lorfqu'une   cou- 
tume  défend   de    difpofer     au    delà    d'une  certaine 
quotité  ,  elle  n'a  en    vue  que  les   biens    fournis  à 
fon  empire  :  pourquoi   donc  autorifcr  dans  fon  ref- 
fort  une  difpofition   qui  excède  le   taux  réglé  par 
fa  defenfe  ,   fous   prétexte    que   le  teflateur  a  des 
biens  plus  confidérables  dans   une    coutume  étran- 
gère ?  D'ailleurs,  fi  dans  cette  matière  on  re<7arde 
les  biens  litués   d.uis   plufîeurs  coutumes  comme  ne 
formant  qu'un  feul  patrimoine  ,  par  la  raifon  que 
ces  coutumes  s'accordent  à  y  appeler  le  même  hé- 
ritier ,  il  faudra  ,    par   la  même  raifon  ,    en   dire 
autant  des  biens  de  différente  nature  qu'une  feule 
coutume  déférera  à  un  feul  fucceffeur  légitime  ;  & 
par  coniéquent ,  loifqu'une  même  perfonne  fe  trou- 
veia  héritière  des  propres ,  des  acquêts,  &:  des  meu- 
bles ,  il  faudra  l'obliger  ou  à  entretenir  le  le^s  de 
tous  les  propres  ,   ou  à  récompenfer  le  légataire  de 
ces   biens   fur  les   acquêts   &  les  meubles.  Or   on 
verra  ci-après  ,  que  cette  conféquence   eft  faulTe  & 
reconnue  aujourd'hui  pour  telle.  Donc   le  principe 
dont  elle  parle  ne  peut  ici  nous  fervir  de  o-uide  ;   & 
c'eft  dans  ceux  qui  la  rejettent  une  contradidion  bien 
évidente   de  vouloir  foumettre  les  biens  d'une  cou- 
tume à  la  récompenfe  de  ce  qu'il  y  a  d'exceflîf  dans 
la  difpoJitioD  des  biens  Hijets  i  une  autre  loi  muni- 
cipale. 
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Cette  contradiftion  n'a  pas  échappé  à  le  Maître 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre  14  ,  partie  z  :  «  je 
»  ne  puis,  dit-il,  approuver  l'opinion  de  Renuffon, 
»  &  j'effime  qu'il  te  contredit  ,  vu  que  les  mêmes 
»  raiions  qui  ne  peimettent  pas  d'étendre  le  legs 
»  des  propres  fitués  dans  la  coutume  de  Paris,  au 
»  delà  du  quint  ,  quoique  le  teftateur  ait  d'autres 
»  biens  dont  il  pouvoit  difpofer  ,  &  montrent  que 
»  le  legs  y  doit  être  réduit  fans  récompenfe  ,  prou- 
»  vent  auflî  que  le  legs  ne  doit  pas  excéder  le  même 
»  quint,  encore  que  le  tertateur  ait  des  propres  en 
»  d'autres  coutumes ,  dont  il  auroit  pu  difpofer  juf- 
»  qu'à  concurrence  de  ce  qui  excède  le  quint. — En 
»  effet ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  c'ell  le  même  hé- 
»  ritier  qui  fuccède  à  tout  ;  &  fi  dans  le  premier 
»  cas  le  légataire  ne  peut  pas  prendre  fur  les  pro- 
»  près  tout  ce  dont  le  teflateur  pouvoit  difpo- 
»  fer ,  tant  en  meubles  &  acquêts  que  propres ,  il 
»  ne  doit  pas  non  plus  prendre  fur  les  propres 
»  d'une  coutume  tout  ce  dont  il  pouvoit  difpofer  en 
»  chacune  ». 

En  admettant  cette  décifion  ,  voyons  fî  elle  peut 
s'appliquer  aux  coutumes  dans  lefquelles  on  ne 
peut  difpofer  des  propres  que  lorfqu'on  a  des  ac- 
quêts ,  &  des  acquêts  ,  au  défaut  de  propres ,  que 
loifqu'on  a  des  meubles.  Par  exemple  ,  fi ,  étant 
domicilié  à  Paris  ,  je  n'ai  dans  la  coutume  d'An-- 
jou  que-  des  propres  ,  &  dans  celle  de  Poitou  , 
que  des  acquêts  ,  ine  fera-t-il  permis  de  difoofer 
du  tiers  de  mes  propres  d'Anjou  ,  comme  h  mes 
acquêts  étoient  fîtués  dans  la  même  province  ,  & 
pourrai-je  me  prévaloir  ,  pour  difpofer  de  mes  ac- 
quêts du  Poitou  ,  des  meubles  que  je  pofTède  i 
Paris  ? 

On  devine  bien  que  RenufTon  a  embraffé  Taffir- 
mative  ;  voici  comme  il  s'explique  :  a  II  eft  plus 
»  raifonnabie  de  dire  qu'il  fufHt  que  celui  qui  dil- 
»  pofe  des  acquêts  ait  des  propres  ,  en  quelque 
»  lieu  qu'ils  puifTcnt  être  fitués  ;  cette  prohibition 
»  fubordonnée  de  difpofer  des  acquêts  à  défaut  de 
«  propres ,  fe  doit  entendre  par  rapport  à  la  per- 
»  fonne  qui  ne  pofsêde  aucun  bien  propre  ;  on  re- 
»  garde  feulement  la  qualité  de  propre  en  géné- 
»  rai ,  fans  confidérer  le  lieu  où  ils  poorroient 
Y)  être  fîtués  .•  il  fufHt  que  la  polTeffion  de  quel- 
»  que  bien  propre  (t  vérifie  en  la  perfonne  de 
»  celui  qui  difpofe.  On  a  confîdéré  que  cette  pro- 
»  hibition  fubordonnée  de  difpofer  des  acquêts  à 
»  défaut  de  propres,  eft  contraire  au  droit  commun, 
»  &  que  la  plus  grande  partie  des  coutumes  ont 
»  laide  la  libc-rté  entière  de  difpofer  des  acquêts; 
»  c'eft  pourquoi  cette  prohibition  fubordonnée  de 
»  difpofer  des  acquêts  à  défaut  de  propres  ,  ne  fe 
»  doit  pas  étendre  ,  mais  pluiût  fe  reflreindre  en 
»  faveur  de  la  liberté  ». 

A  ces  raifons  fe  joignent  plufîeurs  autorités  im- 
pofantes.  L'article  13^8  de  la  coutume  de  Tou- 
raine  porte  expreffément  ,  que  dans  le  cas  où  il 
ny  a  point  de  patrimoine  audit  pays  de  Tow 
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rtilne  Ou  aîllevrs  ,    les  acquêts   repréfentent 
le  patrimoine. 

Il  eft  vrai  que  cette  difpofuion  eft  contredite 
par  l'article  loo  de  la  coutume  de  Breragne  ,  hi 
que  cela  feul  paroît  fuffirc  pour  qu'on  n'en  forme 
pas  un  droit  commun.  Cependant  elle  a  été  éten- 
due à  la  coutume  de  Poitou  ,  par  un  arrêt  rendu 
en  conféquence  d'une  enquête  par  turbes  ,  du  30 
feptembre  1^34  ,  &  a  par  lequel,  dit  Brodeau , 
»  il  fut  jugé  que  le  teftateur  qui  avoir  domaine 
»  ancien  ou  héritage  propre  en  une  coutume  ,  avoit 
»»  pu  difpofer  de  tous  fes  acquêts ,  encore  qu'il  n'eût 
»  aucun  propre  en  la  coutume  de  Poitou  ,  oïl  lef- 
»  dits  acquêts  étoient  fitués». 

Il  eft  intervenu  deux  arrêts  femblables  dans  la 
coutame  d'Anjou.  Le  premier  eft  rapporté  en  ces 
termes  par  M.  Louct ,  lettre  P  ,  §.  48  :  a  Plufieurs 
»  coutumes  de  ce  royaume  veulent  que  celui  qui 
»  n'a  aucun  propre  ne  puilTe  difpoler  que  du  tiers 
•»  de  fes  acquêts  ,  &  celui  qui  n'a  propres  ni  ac- 
»  quêts  ,  que  du  tiers  de  fes  meubles.  On  a  de- 
>»  mandé  s  il  faut  avoir  des  propres  ou  acquêts  en 
»  la  même  coutume ,  ou  s'il  lu/fit  en   avoir  hors 

*  la  coutume jugé    que   la    coutume    ne 

»  défiroit  que  la  qualité  des  propres,  fans  fpéci- 
»  fier  Tendroit  où  il  les  falloit  avoir  ,  &  qu'il 
»  fuffifoit  que  la  qualité  fe  vériHât  en  la  perfonne 
»  de  celui  qui  donne  ....  par  arrêt  prononcé 
»  le  17  juin  Téoo  ,  entre  dame  Amboife  de  Frefnes, 
»  &  François  de  Vignes  ,  fieur  de  la  Baftik  ,  à 
T»  mon  rapport,  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
»  quêtes  ». 

Brodeau  nous  apprend  que  «  par  arrêt  intervenu 
»  fur  un  appel  d'une  fentence  de  MM.  des  requêtes 
»  du  palais  ,  du  3  août  159^  ,  la  cour,  fans  s'ar- 
»  rêter  à  la  requête  de  l'héritier  du  donateur ,  par 
»  laquelle  il  renonçoit  au  profit  de  la  donataire  , 
»  aux  propres  &:  patrimoine  du  défunt,  pourvu  que 
»  le  don  des  meubles  &  acquêts,  fait  à  ladite  dona- 
»  taire  par  fon  contrat  de  mariage  ,  fût  réduit  au 
»  tiers ,  fuivant  la  coutume  d'Anjou  ,  déclara  la- 
»  dite  donation  bonne  &  valable  ;  condamna  i'hé- 
»>  ritier  à  laifTer  &  fouffrir  jauir  la  donataire  des 
»  chofes  données». 

Le  même  auteur  ajoute  ,  que  «  pareil  arrêt  a  été 
»  donné  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  le 
»  Maréchal  ,  le  13  janvier  i6ii  ,  conhrmaàf  de  la 
»>  fentence  du  fénéchal  d'Anjou  ,  la  caufe  ayant  été 
»  appointée  au  confeil  ». 

Ces  autorités  font  encore  fortifiées  par  les  fuffra- 
ges  d'Imbert  (i) ,  de  Ricard  (i)  ,  de  Perrière  (3) ,  de 
Boullcnois  (4)  ,  &  de   M.  le  préfident  Efpiard  (5). 


(i)    Enchiridion,  V.  bonorum  differentia, 

(z)  Des  donations,  part,  3  ,  n.  148 1. 

(j)  Sur  Paris  ,  pag.    1 191. 

(4)  Queft.  niixt.  pag.  jj. 

(f)  Sur  le  Brun,  Hv,  2  ,  chap.  4  ,  n.  ji. 
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Mais  l'expérience  démontre  tous  les  jours  que  les 
opinions  les  plus  communes  font    quelquefois  les 
plus  faufTes  ;  &  le  Brun   nous  piroît  avoir  prouve 
que  telle  efi  précifcment  celle   dont    il  s'agit  ici. 
En  elFet ,  pour  l'admettre  ,  il  faut  ,  comme  on  l'a 
vu  ,   aller  jafqu'à  dire   que  les  dilpo'fitions  couru- 
mières  que  nous  difcutons  ,  forment  des  flatuts  per- 
fonnels;  qu'elles  ne  confidcrent  que  la  perfonne  du 
donateur  ou  teftateur  ,  &    que   leur  unique  objet  , 
pour  décider  s'il  peut  ou   ne  peut  pas  donner   ou 
léguer  fes  acquêts  ,  eft  de  favoir  s'il  a  des  propres, 
en  quelque  lieu  que  ce  foit.   Mais  cette  fnpporuioa 
cho   ue  à  la  fois  les  principes ,  la  vraifembiance  ,  8c 
le  bon  fens  ;  les  principes ,  parce  que  s'il  y  a   une 
maxime  conftante  dans  notre  jarifprudence ,  c'eft  afTu- 
rement  celle  qui  ,    en   adoptant  &i  érigeant  en  loi 
générale  l'article  57  de  la  coutume  de  Vermandois, 
ran^e  dans  la  clafTe  des   ftaluts  réels  tout  ce  que 
contiennent   les  coutumes   fur  la  difponibilité    des 
biens-fonds;  la  vraifemblance  ,  parce  que  certaihe- 
ment  les  coutumes  ne  fe  font  occupées  que  des  bietis 
de  leurs  territoires  rcfpeélifs  ,   lorfqu'elles  ont  dé- 
cidé que  les  propre*;  ne  feroient  difponibles   qu'au- 
tant qu'on  auroii  des  acquêts  ,  &  les  acquêts  qu'au- 
tant qu'on  auroit  des  meubles  ;  le  bot'  fens  ,    parce 
que  1  intention    de  ces  coutumes    n'a    pu    être   que 
de  réferver  quelque  chofe  aux  héritiers  ;  c'e't-.vdire, 
de  mettre  une  partie  des  biens  qu'elles    leur   del- 
tinent    à  couvert    des  difpofiiions    entre  vifs   &    i 
caufe    de    mort  ;  &   que  ,  dans   le  fyftcme    dont  il 
s'agit  ,  il    fufiîroit   ,  pour   éluder  certe  intention  , 
d'avoir  des   propres  dans  un    pays  où    ils   feroient 
entièrement  difponibles  ,   foit  entre  vifs  ,  foit  pai: 
teftament. 

La  raifon  ,  qui  tôt  ou  tard  reprend  fes  droits  & 
triomphe  des  préjugé^,  oujours  moins  anciens  qu'elle, 
a  âitis  de  nos  jours  ,  le  6  feptembre  1761  ,  un  arrêt 
célèbre  qui  confirme  hautement  l'avis  de  le  Brun. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray  ,  entre  M.  Ferrand ,  con- 
feiller  à  la  cour  ,  &  conforts  ,  &  le  chevalier  Fer- 
rand. Celui-ci  foutenoit  la  validité  d'une  difpofitiori 
d'acquêts  htués  en  Poitou  ,  fai^e  par  une  perfonne 
qui  n'avoit  de  propres  que  dans  une  autre  coutume  ; 
mais  M.  Laudier  du  Parc  ,  défenfeur  de  M.  Fer- 
rand Se  conforts,  a  entièrement  pulvérifé  ce  fyftême. 
On  nous  faura  gré  de  préfenler  ici  l'analyfe  de  fon 
mémoire. 

Il  obferve  d'abord  que  la  coutume  de  Poitou 
règle  par  cinq  articles  ce  dont  on  peut  difpofer 
au  préjudice  des  héritiers  du  fing  ,  &  que  tous  fup- 
pofent  l'exiftence  de  propres  dans  le  territoire  de 
cette  loi, 

i'^.  L'article  103  dit  en  général  qu'o/i  ne  peut 
donner  plus  d'un  tiers  de  fon  héritage  ;  Se  Bou- 
cheuil,  fur  ce  texte  ,  reconnoît  qu'il  n'y  eft  queftioa 
que  des  propres  fis  en  Poitou. 

z°.  L'article  xo8  porte  :  «  Et  néannaoins  où  le 
w  père  &  la  mère  ayant  peu  d'héritages ,  auroient 
»  fait  donation  de  toiy   leurs   meubles    &  acquêtï 
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»  à  l'un  Ac  leurs  enfans  ou  de  leuis  repréfen- 
»  tans ,  les  autres  enfans  ,  nonobftant  ladite  do- 
»  nation  ,  auroient  le  choix  de  prendre  le  tiers  de 
v>  tous  les  immeubles,  tant  propres  qu'acquêts,  ou 
»  de  fe  tenir  aux  deux  tiers  de  l'héritage  à  eux  dc- 
»  laiffé  ». 

Cst  article  introduit  ce  qu'on  appelle  le  droit 
de  cumul  des  propres  &  acquêts  ,  droit  particulier 
a  quelques-unes  des  coutumes  dont  nous  parlons  , 
&  borné  même  ,  foit  par  leurs  dirpofitions ,  foit  par 
l'ufage  ,  au  cas  des  donations  entre  enfans ,  comme 
on  le  verra  ci-après.  La  feule  chofe  qu'il  y  ait 
ici  à  remarquer  fur  cet  article  ,  c'eft  que  la  cou- 
tume n'y  parle  ,  ou  du  moins  n'y  peut  parler 
que  des  propres  &  acquêts  fitués  dans  fon  terri- 
toire ,  puifque  ,  fuivant  tous  les  auteurs ,  &  no- 
tamment le  Brun  ,  l'ufage  du  cumul  eft  réel  dans 
»  les  lieux  qui  l'établiffent  ,  &  on  n'y  doit  point 
»  avoir  égard  aux  propres  fitués  dans  d'autres  cou- 
»  tûmes  ». 

Ainfi  ,   dit  M.  Laudicr  du  Parcq ,  fi   le  propre 
de  peu  de  valeur   efl  fitué  en  Poitou  ,   &  que  les 
acquêts  de  grande  valeur  le  foient  à  Paris  ,  les  en- 
fans  ne    peuvent     ufer  fur    ces  derniers   du  cumul 
accordé  par   la   coutume  de   Poitou  ;  il  faut   alors 
qu'ils  fe  contentent    de    réduire  la  difpofition  con- 
iormément  à  la  coutume  de   Pjitou  ,  feulement  fur 
le  propre  qu'elle  régit }  l'enfant  avantagé  n'y  aura 
que   fa  portion  légitime  ou  coutumière.  Si  ce  font 
les  acquêts  qui  font  iîlués  en  Poitou  ,  &  le  propre 
de  peu  de  valeur  à  Paris  ,   l'opération  du  cumul  eft 
encore    également   impraticable  ;  il   faut  alors    y 
fubilituer   la    feule    opération  polîible    aux  termes 
de  la  coutume  ,  c'eft  la  fubrogation  des  acquêts  de 
Poitou  à  des  propres  de  Poitou  qui  manquent.  En 
vtn   mot  ,  la  coutume  veut  ,  d'un    côté  ,  qu'à  dé- 
faut   de    propres  les  acquêts  foient   fubrogés  ;  &  , 
d'un  autre  côté  ,  que  quand    le  propre  ell:  de  peu 
de  valeur  ,  eu  égard  aux  acquêts ,  les  enfans  aient 
l'option  du  cumul  des   uns  &  des  autres  ;   il  f\ut 
qu'une    de    ces  deux    diipofuions    s'exécute  ,    elles 
ne    peuvent    être    toutes    deux  illufoires.  Il  ne  fe 
peut  pas    faire  que  les  enfans  ,    à  qui   la  loi  veut 
accorder,  dans  le  cumul  un   privilège    fingulicr  , 
aient   moins  de    droit  quand    le    propre    eil  fitué 
ailleurs ,  que   quand  il  i'eft   dans  l'étendue  de  fon 
territoire. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  toujours ,  c'eft  que  la  cou- 
tume de  Poitou  admettant  en  faveur  des  enfans  la 
faculté  de  cumuler  le  propre  &  les  acquêts  pour 
prendre  le  tiers  du  total  ,  par  cela  Cenl  fuppofe 
&  exige  le  propre  &  les  acquêts  fitués  dans  fon 
territoire. 

5**.  L'art.  z\<,  défend  de  donner  ou  léguer  à  fon 
«  héritier  ,  ou  héritiers  préfomptifs ,  ouïes  héritiers 
»  préfomptifs  de  fes  héritiers  ,  de  fôn  héritage  pro- 
»  pre  outre  la  portion  légitime  &  coutumière  dudit 
»  héritage  ». 

Il  eft  encore  indubitable  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un 
propre  fitué  en  Poitou.  Boucheuil  fur  cet  article  , 
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n.  41  ,  le  reconnoît  formellement  ,  &  cela  fort 
évidemment  du  texte  même  de  la  coutume.  En 
effet  ,  non  feulement  elle  règle,  relativement  aux 
héritiers ,  la  quotité  difponibie  du  propie ,  ce  qui 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  propre  qu'elle  régit,  mais 
encore  elle  déligne  &:  fpécitie  le  propre  fitué  dans 
fon  territoire  ,  d'une  manière  encore  plus  particu- 
lière ,  par  ces  termes  ,  outre  la  portion  légitime 
&  coutumière  ,  termes  qui  marquent  la  portion  ab 
inteflat  que  défère  la  coutume  de  Poitou  ,  &  qui 
certainement  ne  peut  être  prife  que  fur  les  propres 
de  fon  territoire. 

4°.  L'article  x  1 6  eft  le  plus  décifif.  Il  déclare 
que  Cl  l'on  peut  bien  donner  à  fes  enfens  ou  héri- 
»  tiers  préfomptijs  tous  les  meubles  &  acquêts  im- 
»  meubles ,  &:  en  ce  faire  la  condition  meilleure 
»  de  l'un  que  de  l'autre  ,  pourvu  que  le  donnant 
»  ait  héritage  obvenu  par  fuccelîîon  ,  comme 
»  delTus  ». 

Pour  permettre  de  difpofer  de  la  totalité  de 
fes  acquêts  en  faveur  dej  enfans  ou  héritiers  ,  la 
coutume  veut  que  le  donateur  ait  des  propres  : 
mais  quels  propres  exige  -  t  -  elle  ?  Tout  propre, 
même  celui  fitué  dans  une  autre  coutum-e  ,  fuffit-il , 
ou  en  exige-t  elle  fpécialement  un  fitué  en  Poi- 
tou ?  Voilà  le  noeud  de  notre  queftion  :  il  faut 
s'aveugler  volontairement ,  pour  ne  pas  voir  qu'il 
exige  "formellement  un  propre  fitué  en  Poitou, 
puifque  par  ces  termes  ,  héritage  ohvenu  par  fuc- 
cefjîon  comme  lejfus  ,  la  coutume  fe  réfère  ex- 
preffément  aux  propres  dont  elle  vient  de  parler 
ci-dejjus  ;  &  il  eft  démontré  qu'elle  n'a  parlé  ci- 
dejfus  que  des  propres  fitués  en  Poitou. 

D'abord  l'article  216  eft  manifeftement  une  fuite 
de  l'article  115  ;  ils  font  liés  l'un  à  l'autre  par  la 
particule  mais  ,  &  cette  liaifon  prouve  que  le  pre- 
mier ne  rcfle  la  difpofition  des  acquêts  que  par 
oppofition  au  deuxième  ,  qui  règle  la  dilpoiition 
des  propres.  En  un  mot,  ils  ne  font,  pour  ainfî 
dire  ,  qu'un  article  divifé  en  deux  membres.  Cela 
pofé  ,  peut-  on  ,  dans  l'article  116  ,  donner  au 
mot  héritage  un  fens  plus  étendu  qu'il  n'a  dans 
l'article  115?  Celui  -  ci  fe  fixe  conftamment  à  un 
propre  fitué  en  Poitou  ;  pourroit  -  on  naturelle- 
ment dans  celui-là  interpréter  par  un  propre  quel- 
conque ,  le  terme  héritage  qu'il  emploie  comme 
le  précédent? 

Ce  n'eft  pas  tout.  L'article  zi6  ne  fe  borne  pas 
à  exprimer  un  héritage  en  général  ,  il  fpécihe  le 
propre  que  la  coutume  exige  ,  c'ejl  un  héritage 
comme  nejfus  ;  en  quoi  il  fc  réfère  aux  propres  de 
l'cfpcce  de  ceux  dont  il  a  été  antérieurement  parlé. 
Oi  ,  non  feulement  l'article  ii$  ,  qui  précède  im- 
médiatement ,  &  auquel  l'article  zï6  eft  lié  par 
la  particule  mais  ,  ne  parle  que  des  propres 
fitués  en  Poitou  ,  .mais  même  ,  dans  les  autres 
articles  antécédïns  ,  le  103  &  le  io8  ,  il  n'eft  en- 
core queftion  uniquement  que  de  propres  fitués  en 
Poitou.  _    , 

Tous  ces  articles  ainfi  rapprochés  Se  combines  , 
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voici  ce  qui  en  réfulte  évidemment.  Si  le  donateur 
difpofe  en  faveur  d'étrangers ,  il  peut  donner  non 
feulement  tous  fes  meubles  &  aci^uêts,  mais  encore  le 
tiers  de  fes  propres  de  Poitou. 

,  S'il  difpofe  en  faveur  d'un  enfant  ou  de  fes 
repréfentans  ,  6c  que  fes  propres  de  Poitou  foient 
de  peu  de  valeur  en  comparaifon  des  acquêts  filués 
dans  le  même  territoire  ,  les  enfans  pourront  cu- 
muler tous  ces  immeubles ,  Se  prendre  le  tiers  au 
total. 

Perfonne  ne  pourra  avantager  aucun  de  fes^  héri- 
tiers ou  héritiers  préfomptifs  de  fes  héritiers,  dans 
fes  propres  de  Poitou ,  au  delà  de  fa  portion  ai> 
intejlat. 

Maison  pourra  donner  tous  fes  meubles  &  acquêts 
de  Poitou ,  pourvu  que  le  donateur  ait  des  propres 
fufdits. 

Où  peut  être  l'ombre  d'un  doute  fur  ces  termes 
relatifs?  Us  expriment  un  propre  fitué  en  Poitou, 
aufli  clairement, aulli  précifémentqaeles  difpofitions 
antécédentes,  auxquelles  cet  article  fe  réfère,  le  défi- 
gnoient. 

5°.  L'article  ii8  porte  :  «  En  faveur  de  mariage, 
B  les  père  &   mère  ou  autres  peuvent  donner  à  au- 


»  portion  ledit  donataire  pourra  fe  tenir,  fans  venir 
»  à  la  fucceflion  du  donnant ,  fuppofé  qu'il  n'y 
»  ait  renoncé;  &  où  il  voudroit  venir  à  ladite  fiic- 
»  ceflion,  fera  tenu  de  rapporter  ou  déduire  ce  qui 
»  lui  auroit  été  donné  ,  comme  dit  eft  o. 

L'article  ^\9  ajoute  :  a  Et  en  autre  cas  qu'en 
»  faveur  de  mariage ,  ne  peuvent  lefdits  père  & 
»  mère  ainfi  donner  à  aucuns  de  leurfdits  enfans 
»  ou  héïitievs  de  leurdic  héritage;  car  par  la  cou- 
»  tume  ils  ne  peuveat  partager  avec  leurfdits  en- 
»   rans  ou  héritiers  outre  leur  volonté  ». 

Amfi  ,  fuivant  la  coutume  de  Poitou,  pour  que 
l'enfant  ou  héritier  préfomptif  conferve  ce  qui  lui 
a  été  donné  du  propre ,  même  en  renonçant  à  la 
fuccciïlon  ,  il  faut  que  la  donation  lui  en  ait  été 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  &on  ne  peut  lui  donner 
par  contrat  de  mariage  plus  que  la  part  qu'il  y  auroit 
ab  ince/iat. 

Il  cft  indubitable  que  la  coutume  ne  parle  là 
que  des  propres  fitués  dans  fou  territoire;  on  ne 
contefteroit  pas  à  une  perfonne  domiciliée  en  Poitou 
la  faculté  de  donner  entre  vifs  la  totalité  de  fes  pro- 
pres de  Paris.  Et  comment  s'expliquent  ces  deux 
articles  où  il  n'eft  queftion  que  de  propres  de  Poi- 
tou ?  Ils  les  dcfignent  par  ces  termes  relatifs  , 
leurdit  héritage;  ils  annoncent  donc  que  c'eft  le 
même  propre  dont  il  s'agit  dans  les  articles  103  , 
108,  11^  &  lié.  Voilà  donc  un  enchaînement 
de  difpofiîions  qui  s'expliquent  les  unes  par  les 
autres ,  &  n'ont  rapport  qu'à  des  propres  de 
Poitou. 

A  l'évidence  des  textes  ajoutons  l'autorité  d'un 
arrêt  rapporté  par  Conltant  fur  l'article  116. 
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.Mathurin  Poiron  ayant  des  enfans  d'un  premier 
lit ,  fe  marie  en  féconde  noces  ;  il  a  de  ce  ma- 
riage deux  enfans  à  qui  il  donne  entre  vifs  tous 
fes  iiieubles  &  acquêts,  avec  ciaufc  de  fubttitulion 
en  faveur  de  fa  femme  ,  au  cas  qu'ils  décèdent  fans 
poftéiité.  Poiron  laiffoit  dans  (a  fucceflion  pour 
dix  livres  de  rentes  de  propre.  Le  commentateur 
ne  dit  pas  où  en  étoit  la  fituation;  niais  il  tfl: 
certain  que  ce  ne  pouvoit  être  en  Poitou,  parce 
que  c'eut  été  le  cas  du  cumul  é;?bli  par  l'article 
zo8  ,  au  lieu  que  la  difpoiltion  fut  aitacjuée  par 
les  enfans  du  premier  lit  ,  fur  le  fondement  que 
le  père  n'avoit  pu  difpofcr  de  fes  acquêts  au  profit 
exclufif  de  ceux  du  fécond  lit.  La  fentence  dé- 
clara nulle  la  donation,  &  ordonna  que  les  quatre 
enfans  fuccéderoient  également.  Sur  l'appel  à  la 
cour,  arrêt  confirmatif  du  8   juillet    1J96. 

Après  cette  difcuflion  aufli  lumineule  que  (o^ 
lide  ,  M.  Laudier  du  Parcq  réfout  plufieurs  diffi- 
cultés qu'on  lui  oppofe  ;  &  venant  à  celle  qui 
touche  le  plus  les  partifans  de  l'opinion  contraire, 
il  s'exprime  ainfi  :  Vainement  argumente-t-on  de 
l'article  1 3 8  de  la  coutume  de  Touraine  ;  cet  article 
marque  piécifément  qu'il  fufïit  d'un  propre  fitué 
ailleurs  qu'en  Touraine.  D'ailleurs  la  coutume  de 
Touraine  n'a  pas  les  mêmes  difpofitions  que  celle 
de  Poitou  :  elle  n'admet  pas  le  cumul,  elle  n'a  pas 
cet  enchaînement  d'articles ,  tels  que  les  208 , 
21^,  lié,  2i8  &  r\9  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  qui  fe  fixent  à  des  propres  de  fon  territoire. 
Enfin  i'expreflion  de  l'article  238  de  la  coutume 
de  Touraine  fournit  un  nouvel  argument  pour 
prouver  que  la  coutume  de  Poitou  n'a  pas  eu  en 
vue  un  propre  fitué  ailleurs.  En  effet ,  la  coutume 
de  Poitou  a  été  rédigée  huit  jours  après  celle  de 
Touraine;  les  mêmes  commiffaires  ont  préfidé  à 
fa  rédaftion.  Puifqu'on  avoit  jugé  néceffaire  d'ex- 
primer dans  celle  de  Touraine  ,  qu'il  fuffifoit  que 
le  propre  fiH  fitué  ailleurs,  on  n'auroit  pas  manqué 
d'inférer  la  même  expreflîon  dans  celle  de  Poitou  y 
elle  y  étoit  d'autant  plus  indifpenfable  ,  que  toutes  les 
difpofilions  de  cette  coutume  paroiffent  n'embrafler 
que  les  propres  de    Poitou. 

Tels  font  les  moyens  qui  ont  été  employés 
par  M.  Laudier  du  Parcq  dans  cette  caufe  vrai- 
ment intéreffante  pour  les  jurifconfulres.  L'arrêt 
qui  les  a  adoptés  eft  un  monument  précieux  de 
cette  vérité  fi  importante  ,  que  l'erreur ,  quoique 
répandue  dans  les  ouvrages  d'une  foule  d'écrivains , 
eft  toujours  une  erreur,  &:  qu'elle  doit  céder  à  la. 
lumière  des  principes  toutes  les  fois  qu'une  main 
habile  les  fait  fortir  de  l'ombre  cjui  les  recéloit. 

Le  lyftême  profcrit  par  cet  arrêt  avoit  été  porté 
fi  loin  ,  que  Boullenois  le  faifoit  valoir  jufque  dans 
le  cas  où  le  teftateur  n'auroit  eu  des  propres  qu'en 
pays  de  droit  écrit,  pourvu  qu'il  n'en  eut  pas  dif- 
pofe; mais  le  dernier  obfervaîcur  de  Vigier,^  P-^g^ 
113  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Eordeauï, 
qui  a  jugé ,  conformément  à  une  confuiiation  de 
dix  avocats  d'Angoulême ,  qu'il  ne  fuffilbil  pas  pour 
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dilpofer  des  acquêts  régis  par  la  coutume  d'Angou- 
luois ,  d'avoir  du  patrimoine  en  pays  de  droit 
écrit. 

La  troiflème  difficulté  que  nous  avons  à  exa- 
miner dans  cette  ledtjou  ,  conlîfte  à  (avoir  fi  ,  dans 
les  coutumes  dont  on  vient  de  parler  ,  on  peut 
difpofer  de  fcs  acquêts  lorfqu'on  a ,  comme  di- 
feni  les  auicurs ,  àes  propres  en  qualité  &c  non 
en  quantité,  ou,  pour  nous  lervir  de  termes  plus 
inteiiigibies  ,  loi f>|ae  les  propres  qu'en  poilède 
dans  leurs  territoires  font  d'une  valeur  très-mo- 
dique en  comparaifon  des  acquêts  qu'on  y  a 
faits. 

Cette  queftion  cft  ui:e  de  ctlles  q'ii  depuis 
long-  temps  exercent  le  plus  la  critique  des  auteurs 
ôc  la  plume  des  arrêtiftes.  L'affirmative  eft  (outenue 
par  Chopin  fur  Paiis,  li/re  z  ,  titre  4  ,  n.  i  i  j  par 
Dumoulin  fur  l'article  49  ae  la  couiuiiic  d'Angou- 
mois  ,  &  fur  l'article  138  de  celle  de  Tourainej 
par  d'Argentré  fur  l'article  115»  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  glofe  i  ;  par  Ricard  ,  des  donations , 
partie  3  ,  n.  1479^  &c  par  le  Brun,  des  fucceflîons, 
livre  i,  ciiapitre  4,  n.   41. 

Ces  auteurs  apportent  cinq  raifons  de  leur  avis. 
1°.  C'efl  à  peu  près  la  même  chofe  d'avoir  pour 
cent  livres  de  propres,  ou  de  n'en  avoir  point  du 
tout,  lorfqu'on  pofsèdc  un  mobilier  de  huit  ou 
dix  mille  livres  ;  in  toio  jure  paruin  &  nihil  cequi- 
panintur  ;  cela  réfulte  de  la  loi  quanivis ,  D.  de 
conditiûnibus  &  demonjlrationihus.  1°.  Ces  cou- 
tumes ne  prendroient  pas  tant  d.;  précautions  pour 
réferver  quelque  chofe  aux  héritiers ,  fi  elles  ne  pré- 
fuppolbient  qu'elles  le  font  avec  eftét;  c'eft  pour 
y  parvenir  qu'elles  fubrogent  les  uns  aux  autres, 
des  biens  qui  n'ont  entre  eux  aucun  caractère  de  ref- 
femblance,  les  acquêts  aux  propres,  les  meubles 
aux  acquêts;  &  certainement  fi  un  pouce  de  terre 
fuffifoit  pour  remplir  l'intention  de  ces  coutumes , 
elles  auroient  bien  travaillé  en  vain,  &  leurs  précau- 
tions feroientbien  inutiles.  3".  Ces  lois  s'expliquent 
affez  clairement  là-deflus  par  la  manière  dont  elles 
fixent  les  Réferves.  La  coutume  d'Anjou,  par  exemple, 
veut,  article  340,  qu'à  défaut  de  propres  on  laifle 
aux  héritiers  la  moitié  de  fes  meubles;  &  comme 
le  mobilier  d'une  fucceflîon  répond  ordinairement 
aux  autres  biens  du  défunt ,  il  eft  à  croire  que  par- 
là  elle  a  entendu  établir  une  Réferve  effeftivc  au 
profit  des  héritiers  ah  intefiat.  Dire  que  celui  qui 
n'a  point  de  propres  doit  laifler  inlafte  la  moitié 
de  fes  meubles,  ce  n'eft  afltirément  pas  fe  con- 
tenter d'un  propre  quelconque  ,  lorfqu'il  s'agit  d'au- 
torifcr  la  difpofition  du  mobilier;  c  eft  au  contraire 
annoncer  bien  clairement  qu'on  ne  peut  fe  dé- 
charger de  la  Réferve  de  la  moitié  des  meubles , 
qu'en  lailTant  une  quantité  raifonnable  de  propres  : 
provifîo  facla  in  unum  cafum  extenditurin  alium  , 
in  quemfimiliterlexprovidijfetfi  de  eo  cogitajfet. 
4°.  Dans  le  fyftême  qui  admet  la  fuffifance  des 
propres  de  qualité ,  un  teftateur  qui  verra  fa  cou- 
tume fubroger  les  acquêts  aux  propres  &  les  meu- 
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bles  auT  acquêts ,  éludera  aifément  les  fages  pré- 
cautions qu'elle  a  prifes  pour  allurer  du  bien  à  fes 
héritiers  piéfomptits;  il  fe  dira  à  lui-même:  «  Je 
»   laifferai   pour  cinq  tous  de    propres  à  mes  héri- 
»  tiers ,  &  je    difpolerai   en    même  temps  de    dix 
»   ou  douze  mille  livres  d'acquêts  ou  de  meubles  ». 
Or  n'eft-ce  pas  là  ce  que   les  lois   appellent   une 
véritable   fraude  contre  leurs  difpofiiions  ?   Contra 
legem  facit  qui  id  facit  quodkx  prohibet.  In  frau- 
dera vero  qui  falvi-S  verbis  legis  ,  Jententiam  ejus 
circumvenit  ;  ce  font  les  termes  de   la  loi  19;   D. 
de  legibus.  5°.   Prenons  un  exemple  dans  les  cou- 
tumes   qui,  au  lieu    de   fubroger   les   acquêts  aux 
propres ,  &  les  meubles ,  aux  acquêts ,  fubrogent  au 
contraire   les  acquêts  aux  meubles   &    les  propres 
aux  acquêts  ,  c'eil-à-dire  ,  dans    les   coutumes    qui 
veulent    qu'on     puiffe,  avarît  d'avoir  atteint  l'âge 
requis  pour  la  libre  difpofiiions  des  propres,  donner 
ou    léguer  les  biens  de  cette  cfpece ,  lorfqu'on  n'a 
ni   meubles   ni  acquêts.   Nous  y  verrons  que  toutes 
s'accordent ,   en  cette  matière  ,  à   alîlmiler  le  peu 
avec  rien.  Ainfi,  la  coutume  d'Etampes,  article  103  , 
porte  :  «  Et  s'il  n'y  a  meubles ,  ou  qu'il  y  en  eût  fi 
»  peu   qu'il  ne  dût  venir  à  confidération ,  leurs  im- 
»   meubles,    tant  propres  qu'acquêts,  fuccèdent  au 
»  lieu  des  meubles,  pour  pouvoir  valablement  dif- 
»  pofer  des  acquêts  &  propres  ».  C'eft  auflî  ce  que 
décident  les  coutumes  de  Monttort ,  article  85);  de 
Vermandois,  article  f ^  ;  de  Mantes,  article   iff; 
de  Châlons,  article   68;  &  de  Reims,  article  190. 
On  lit  même  dans  Ricard,  à  l'endroit  cité  ,  n.  1493, 
que  la  queftion  s'en  étant  préfentée  pour  l'interpré- 
tation de  l'article  1514  de  la  coutume  de  Paris,  tous 
les  jurifconfulles  ont  eftimé  que  pour  difpofer  du 
quint  de  fes  propres  à  vingt  ans,  il  fuffifoit  de  n'a- 
voir pas  une  quanàlé  raifonnable  de  meubles. 

On  cite ,  à  l'appui  de  ces  raifons ,  différens 
arrêts  qui  paroiffent  les  avoir  adoptées.  Le  plus 
ancien  eft  du  }i  août  1547;  il  en  eft  fait  men- 
tion dans  les  notes  de  Pallu  fur  l'article  138  de 
la  coutume  de  Touraine.  Le  feco.id  eft  du  ij 
juin  1585;  c'eft  Vigier  qui  le  rapporte  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  d'Angoumois,  article 
49.  Le  même  auteur  nous  en  fournit  un  troir 
(lème  du  14  mars  1615.  Il  y  en  a  un  quatrième 
dans  les  notes  citées  de  Pallu  ,  en  date  du  14 
août  1^56.  Scëfve  nous  en  a  confervé  un  cin- 
quième du  z9  juin  1668,  rendu  à  l'ouverture  du 
rôle  de  Poitou,  lequel,  dit  le  Brun,  «  confirmant 
»  l'interlocutoire  des  juges  de  Poitiers,  qui,  pour 
»  connoître  la  valeur  des  meubles  &  acquêts , 
»  &  la  proportion  des  meubles,  avoient  ordonné,  en 
»  pareille  efpèce,  qu'inventaire  feroit  fait  des  biens 
»  de  la  fucceffion,  a  décidé  la  queftion  même 
»  pour  la  ligne  collatérale;  ce  qui  eft  importaiit 
»  à  obferver  ».  Le  Brun  lui-même  afTure  avoir 
fait  rendre  un  arrêt  femblable  ;  voici  comme  il 
s'explique  :  «  Depuis,  ayant  écrit  en  un  procès  de 
»  pareille  efpèce  pour  Laurent  Boifard ,  écuyer  , 
D  fieur  de  Marolles,    gentilhomme   fervant  de  la 
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•  maifon  du  toi,  contre  le  fieur  Boifard,  lieute- 
»  nant  général  à  Chlnon ,  &  ayant  foutenu  qu'il 
H  étoit  néceffaite  ,  pour  difpoler  de  tous  fes  meu- 
»  blcs  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  d'avoir  des  pro- 
»>  près  en  quantité  ,  &  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'en 
»  avoir  en  qualité  j  je  fts  ainfi  juger  la  quellion, 
»  premiéremeni  par  fentence  de  meflîeurs  des  re- 
»  quêtes  du  palais,  rendue  au  rapport  de  M.  Perau, 
»  &  enfuite  par  arrêt  du  z  juillet  1668,  au  rap- 
»  port  de  M.  Brayer.  C'étoit  un  oncle  qui  avoit 
»  tefté  ». 

Voyons  maintenant  quels  font  les  partifans 
&  les  moyens  de  l'avis  contraire.  Les  partifans 
l'ont  Vigier  à  l'endroit  déjà  cité  ;  Mingon  &  la 
Rochemaillet  fur  les  articles  317  &  331  de  la 
coutume  d'Anjou  ;  Imbert  en  fon  enchiridion  , 
au  mot  inftitutio  htxredis'y  Brodeau  fur  l'article  531 
de  la  coutume  du  Maine  j  Gouffet  fur  le  81  de 
celle  de  Chaumontj  M.  le  Prêtre,  centurie  41, 
chapitre  85;  M.  Louet,  lettre  D.  §.  45  ;  Renuf- 
fon  ,  des  propres,  chapitre  5  ,  feftion  ^  j  RoufTeau 
de  Laconibe  ,  jurifprudence  civile ,  article  Réfer- 
ves  1  Sic. 

Quant  aux  raifons   fur    lefquelles   on  fonde    ce 
fentiment  ,  il   feroit  difficile  de   les  expofer  mieux 
que  ne  le  fait  RenufTon.  Après  avoir  rendu  compte 
de    l'appoftille    de     Dumoulin   fur  l'article  4p  de 
la   coutume    d'Angoumois,  il  obferve   qu'elle  n'eft 
pas  folide,   &  que  ce   grand   jurifconfuite  l'a  écrite 
trop    légèrement.    «    Premièrement ,  dit-il  ,    elle 
»  ne     peut    pas  être    appliquée    aux    difpofitions 
»   qui    font  faites    par    perfonnes  qui  n'ont    point 
»  d'enfant,  &  qtii  n'ont  que  des  héritiers  collaté- 
»  raux.  Pour  établir   cette  propofition  ,  il  eft  né- 
»  cefTaire  d'obferver  que  les  coutumes  qui  veulent 
»   qu'on    ne    puilTe    difpofer    de    tous   fes    acquêts 
»  que    quand    on    a   des   propres  ,    font    en   petit 
»  nombre  ,     &     elles     font    contraires    au    droit 
»  commun}  car  il  eft  de  droit  commun,  que  ceux 
>»  qui  ont    acquis   des  biens    par   leur   ménage  & 
»  par  leur  induftrie  ,    en   pnifTcnt    librement  dif- 
»   pofer.  L'efprit  général  de  la  plus  grande  partie 
»  des   coutumes   du    royaume  ,    n'a    clé  d'aftéfter 
»  aux  parens  que  les  propres ,  &  non  pas  les  acquêts  : 
»  puifque  les  coutumes  particulières  qui  limitent 
»  le    pouvoir  de    difpofer    des    acquêts    quand  on 
»  n'a  point   de  propres  ,    font  contraires  au  droit 
»  commun ,   il    n'y    a    aucune    raifon    de   vouloir 
w   encore     reftreindrc    la    liberté    naturelle    qu'on 
»  doit  avoir  de  difpofer  de  fon   bien  ;  il  ne   faut 
»  pas  interpréter  ces  coutumes  particulières  contre 
»  la  liberié  &   contre   le  droit  commun.  Les  hc- 
»  ritiers  collatéraux  ne  méritent  pas  plus  de  faveur 
»  dans  ces  coutumes  que  dans  les  autres  coutumes 
»  du  royaume  ,  ou  ,  en  tous  cas  ,  il  ne  leur  faut  pas 
»  attribuer  plus  de  droit  que  les  coutumes  ne  leur 
I»  en   ont  voulu  donner  :  au  refte ,   fi   l'on  a  bien 
»  jugé  que  les  pères  &  les  mères  qui  font  héritiers 
»   des  meubles  &c  acquêts  de  leurs  enfins ,  n'avoient 
o  néanmoins  de   légitime  à  prétendre  quand  les 
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»  enfans    en   avoicnt  difpofé,   comme  nous   avons 
»  montré   au  fécond  chapitre  de  cetraiié,   à  plus 
«   forte  raifon  il  n'y  a  pas   lieu  de  donner   à  des 
i»  collatéraux  une  légitime  fur   des  meubles  &  des 
»  acquêts,   au   de  là   de    ce   qui    eft   exprimé    par 
n  la   coutume.  Il   f-iffit  donc  à  celui   qui    dilpofe 
»  de  fes  acquêts,  de  lai  (Ter  à  fes  héritiers  coiiaté- 
»  raux   les    propres    qui  ivi    étoient  échus   de    fes 
»  parens,  de  quelque  quaii  é  qu'ils  paiffent   êtrej 
»  il  fuftit   de  fuivre    étroitement  la  dilpoiijon  de 
»  la  coutume. — Quand  on  aura  bien  fait  réflexion 
»  lur  cette   note   de   M.  Charles   Dumouli.i,   qui 
»  dit ,  fur  le  mot  de  propre ,  que  cela  ne    le  doit 
w  pas   entendre  de    vile  cefp'ue    lerne  ;  l'on  verra 
»  qu'elle  ne  décide  rien  ,  au  contraire  ,  qu'elle  met 
»  les   chofes    dans   l'incertitude^  &   ne    fert    qu'à 
I)  produire   des  conteftations   &    des  procès  ,   d'au- 
»  tant    qu'il  y   auroit    toujours   conteftati  ;n   pour 
«  favoir    quelle   proportion    il   doit    y  avoir  entre 
»  les  propres   &   les  acquêts  ;  il   faudroit  venir  à 
«  des  eftimations  &  conventions  d'experts  :  il    eft 
n   bien  plus   convenable    de  fuivre    étroitement    la 
M  difpoiîtion  de  la  coutume  ,  &  dire  qu'il   fuffit  à 
»  ceux  qui  ont  des  acquêts  &  qui  en  veulent  difpo- 
»  fer  ,  de  laifTer  à   leurs   héritiers   collatéraux  les 
)>   propres  qui  leur  font   échus  ,  de  quelque  qualité 
»  qu'ils  puiiTent  être.   Autre  chofe  feroit ,   fi  le  tef^ 
»  tateur  avoit  converti  la  plus  grande  partie  de  fes 
»  propres  en  acquêts  ,   &   que  ,  pour   fruftrer   les 
»   héritiers    &c   avoir  la  liberté    de   difpofer  de  fes 
»  acquêts  ,  il  eût  alTcfté  de  lailTer  des  propres   de 
»  peu   de  valeur.   C'eft  le  cas  auquel   la    note  de 
»   M.   Charles  Dumoulin  pourroit  avoir  lieu,  &  en 
,)  ce  cas  ,  il  feroit   raifonnable  de  rétablir  fur  les 
»  acquêts  les  propres  qui  auroient  été  aliénés.  Mais 
»   fi   ceux  qui  difpofent  ont   confervé  entièrement 
«  leurs    propres    qui    leur    étoient    échus  ,   encore 
»  qu'ils  foient  peu  confidérables  ,  ils  doivent  avoir 
»  la  liberté  de   difpofer  de  leurs  acquêts  ,  la  cou- 
»  tume  n'ayant  limité  le  pouvoir  d'en  difpofer  que 
»  quand  il  n'y  a  point  de  propres.  ...  A  l'égard 
))  de  la  ligne  direcle    la  note  de  M.  Charles  Du- 
»  moulin  peut  bien  être  confidérée  pour  dire  que 
»  les  enfans  doivent  avoir  une  légitime  proportion- 
»  née    à    la  quantité  des  biens  de  leur  père  &  de 
w  leur  mère  ,   &  que  l'efprit  des  coutumes  n'a  pas 
»  été  de  borner  la  légitime  des  enfans  fur  les  pco- 
»  près  ,  particulièrement  quand   ils   font   peu  con- 
»)   fidérables.   En    effet  ,  il  femble   que  ce   foit   le 
»  droit    commun  j  &   s'il  failoit    examiner   toutes 
»  les  coutumes    en  particulier  ,   l'on   vcrroit    que 
»  toutes  celles  qui  parlent  expreTémtnt  de  Ja  ié- 
»  gitime  des  enfans  ,  ne  la  donnent  p  ^s  feulement 
»   fur  les  propres  ,  mais  aullî  fur  les  autres  bi:'n^  ;  6c 
»  à  l'égard  de  celles  i.jui  ne  parlent  pojnr  exprei7"é- 
n  ment  de  la  légitime  des  enians  ,  elle  eft  ic'rlée 
»  fur  tous  les  biens   (comme  on  l'a   dcmomré   a» 

O    mot   LÉGITIME  ). 

A  ces  raifons  &  .ni  f^iffrifre  f^cs   a"!eiirs  qi-i  les 
emploient,  feiéuuifTeni  piufieuo  arrêts  qui  ^  font 
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conformes.  M.  Louet ,  lettre  D ,  §.   4^  ,   en  rap- 
porte deux  ;   l'un  fans   date  ,  &  l'autre   du  mois  de 
juillet   160^.  Le  premier  a  été   rendu  au  fujet  de 
la  donation  que  l'abbé  de  Cheminon  ,   chanoine  de 
la  Sainte-Chapelle  ,  avoit  faite  par  fon  teftament 
de   tous    fes    meubles  &    acquêts  ,  dont  la  valeur 
niontoit  à  plus    de   70,000   ecus.  Les   héritiers  en 
demandoient  la   réduftion  ,  fur   le  fondement  que 
le  teftateur    n'avoit   lailTé   pour  tous  propres  que 
deux   journaux    de  terre  ;  Se  par   cet  arrêt  ,  il  fut 
ordonné   que  le  teftament  feroit  exécuté  par  pro- 
vifion.  La  caufe  ne  fut  pas  jugée  définitiv^ement ,  les 
héritiers  &  le  légataire  la  terminèrent  à  l'amiable  ; 
mais  la  décilion  provilionnelle  ne  laifTa  pas  de  taire 
quelque  préjugé. 

Le  fécond  arrêt  ell:  intervenu  dans  la  coutume 
du  Maine.  L'abbé  de  Saint- Pry  n'avoit  que  pour 
400  livres  de  propres.  Ayant  difpolé  en  œuvres 
pies  &  pour  la  conftrudion  d'un  collège  ,  de  tout 
fon  mobilier  qui  valoil  plus  de  60,000  écus ,  les 
héritiers  des  propres  foutinrcnt  que  cette  difpo- 
fition  devoit  être  réduite.  La  qucftion  fut  pro- 
pofée  aux  chambres ,  &  jugée  en  faveur  du  tefta- 
ment. 

Vigier  fait  mention  d'un  troifième  arrêt  du  mois 
d'août  1607  ,  rendu  dans  la  coutume  d'Angoumois. 
Catherine  Beloncle  avoit  légué  par  fon  teftament 
plus  de  16,000  livres.  Ses  biens  confiftoient  en 
100  livres  de  propres  ,  900  livres  d'acquêts  ,  & 
i6,ooo  livres  de  meubles.  Son  héritière,  qui  étoit 
une  pauvre  fervante  ,  prétendit  que  ces  legs  étoient 
cxceftîfs  ,  attendu  la  modicité  des  propres  qui  fe 
trouvoient  dans  la  fucceftion  ;  mais  la  cour  n'eut 
aucun  égard  à  fa  demande  ,  &  conHrma  toutes  les 
difpoiùions  de  la  teftatrice.  Vigier  croit  cependant 
que  cet  arrêt  a  pu  être  fondé  fur  la  pauvreté  de 
l'héritière  ,  &  la  confidération  qu'une  fomme  de 
10,000  livres  devoit  fuffire  pour  fa  légitime  cou- 
tumière  :  mais  non  feulement  un  pareil  motif  n'eut 
pas  dû  influer  dans  le  jugement  d'une  /impie  qucf- 
tion de   droit   ,     mais   encore    il  eft  très  -  proba^ 
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raie  ,  &   que  l'ulage  de  cette  province  s  y  eft  con- 
formé. 

Le   quatrième  arrêt    eft  intervenu  le   30   juillet 
ID44  dans  la  coutume  du  Maine.  «  Le  fait  étoit  , 
»   dit  RenufTon  ,  qu'Etienne   Godefroid  ,    fieur  de 
»  Boifdoublet ,  ayant  très-peu  de  propres  ,  &  ayant 
»  des  meubles  &  acquêts  très  -  confidérables  ,   dif-    j 
»  pofa    par  fon  teftament  de  tous    fes  meubles  &    ' 
»  acquêts  ;  favoir  ,   des  meubles   en  propriété  ,  & 
»  de    l'ufufruit    des   acquêts    au    profit   de    Marie 
M  Gouaut  ,  &  de   la  propriété  defdits  acquêts  au 
«  profit  des  enfans   de  Noël    Godefrou.  Le  tefta- 
u  teur  étant  décédé  en  1641  ,  les  nommés  du  Ter- 
»  tre  &  Maffon  ,  héritiers  des   propres,  conteftè- 
»  rent  la  difpofition  ,  &  prétendoient  la  faire  ré- 
1^  duire,  attendu  que  les  propres  étoient  très-peu 
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»  de  chofe  ,  &  ne  valoien:  pas  trois  ou  quatre  ctnti 
n  livres;  au  lieu  que  les  meubles  &  acquêts  étoient 
»  de  valeur  de  plus  de  trente  mille  livres;  Par 
»  fentence  du  fénéchal  du  Maine,  du  19  février 
»  164:;  ,  la  difpofition  fut  confirmée  fans  aucune 
»  réduflion;  les  héritiers  en  ayant  interjeté  appel , 
»  la  fentence  fut  auifi  confirmée.  J'ai  vu  le  tefta- 
»  ment  &  l'arrêt  qui  avoient  été  produits  dans  un 
»  procès  où  j'ai  travaillé  ;  &  ce  même  arrêt  eft  rap- 
»  porté  par  Louis  fur  l'article  3Ji  de  la  coutume 
»   du  Maine  ». 

Il  y  a  dans  les  obfervations  du  dernier  additionnaire 
de  Vigier  ,  page  loç,  un  cinquième  arrêt  du  premier 
feptembre  169^  ,  dans  l'efpèce  duquel  les  biens  dont 
la  difpo/ition  a  été  confirmée  ,  valoient  trente  fois 
plus  que  les  propres. 

RoufTeau  de  la  Combe  dit  qu'il  a  été  rendu  un 
»  pareil  arrêt  le  4  aoiit  17  11,  au  rapport  de  M. 
»  de  Vrevin;  les  propres,  ajout-t-il ,  étoient  de  bien 
»  moindre  valeur  que  les  meubles  &  acquêts.  ...  Le 
»  fentiment  du  palais  eft  conforme  aux  arrêts  ci- 
»  dcffus  ». 

Ainfi ,  l'on  trouve  pour  l'opinion  qui  fe  contente 
des  propres  en  qualité  ,  le  même  nombre  d'arrêts 
ue  pour  le  parti  des  propres  en  quantité';  il  faut 


que  pour  le  p 
même  remarquer  que  de  ceux  allégués  en  faveur  de 
ce  parti ,  il  y  en  a  la  moitié  dont  on  ne  connoît  nul- 
lement les  efpèces  ,  &  qu'ainfi  l'on  doit  en  quelque 
forte  les  confîdérer  comme  réduits  à  trois  ;  encore  y 
en  a-t-il  deux  dans  cette  réduétion  qui  font  ici  abfo- 
lument  étrangers  ;  ce  font  ceux  des  14  mars  1613  & 
ip  juin  1668.  Le  premier  n'a  fait ,  félon  Vigier,  que 
décréter  des  olfres  faites  parle  légataire  ,  &  n'a  con- 
féquemmcnt  rien  jugé. 

Le  fécond  a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Poitou, 
&  l'interlocutoire  qu'il  prononce  ne  peut  que  fe  ré- 
férer à  l'article  loj  de  cette  loi  ,  qui  tranche  cette 
queftion  ,  en  décidant  qu'il  fuffit  d'avoir  des  propres 
en  qualité  &c  jufqu'à  la  valeur  de   cent  fous.  Auflî 
n'avons-nous  pas   mis  au  nombre  des    arrêts  qu'on 
cite  comme  rendus  en  thèfe   pour  le   fentiment  de 
RenufTon  ,   celui  qui  eft  rapporté  en  ces  termes  au 
journal  des  audiences,  tome  i  ,  livre  p,  chapitre  40: 
«  L'on  a  même  Jugé  contre  les  héritiers  collatéraux, 
»  que  quoique  le  donateur  n'eût  laiilé  que  pour  un 
»  écu  ou    quatre  livres  de  patrimoine  ,  &  que  les 
»  acquêts  immeubles  fuffent  de  v  aleur  de  deux  mille 
jy  libres,  le  don  étoit  valable;  ce  qui  a  été  jugé 
»  par  arrêt  au  profit  des  donataires  de  la  dame  de 
»   Rochet  ,  demeurant  à  Poitiers.  La  cour  infirmx 
»  la  fentence  qui  avoit  déclaré  une  donation  nulle, 
»  par  elle  faite  ,  pour  la  modicité  des  propres,  qui 
»  ne  confiftoient  qu'en  très  peu  de  cho,e  ;   favoir, 
»  en  une  vigne  prife  à  rente  à  quarante  fous  de  rente, 
»  de  l'abbé  de  la  Celle ,  audit  Poitiers.  Ce  peu  de 
»  patrimoine  ne  fut  jugé  fuftîfant  pour   la  rendre 
»   capable  de   donner  tous   fes  meubles  &  acquêts 
»  immeubles  ,  au  préjudice  de  fes  héritiers  collaté- 

«  taux  », 

Ainfi  f 
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Ainfi  ,  en  confidérant  la  qucftion  du  côté  des  ar- 
rêts ,  tout  l'avantage  eft  pour  le  parti  des  propres 
en  qualité:  :  en  eft-il  de  même  du  côté  des  prin- 
cipes ?  On  a  remarqué  plus  haut  avec  quelle  torce 
militent ,  dans  la  plume  de  l'auteur  du  traité  des 
propres  ,  les  raifons  employées  en  faveur  du  même 
avis  ;  &  il  elt  bien  aile  de  répondre  à  toutes  celles 
qu'on  fait  valoir  pour  l'opinion  contraire,  i**.  Il 
eft  vrai  qu'il  eft  des  cas  dans  le  droit  où  rien  &  prel- 
que  rien  font  la  même  chofc  ;  mais  ce  qui  le  pra- 
tique en  quelques  circonftances  ,  n'eft  point  une 
règle  générale  ,  &  ne  peut  fur-tout  s'appliquer  à 
une  efpèce  dans  laquelle  il  en  réfulteroit  journel- 
lement une  foule  de  procès.  i°.  Si  les  coutumes 
avoient  exigé  des  propres  en  quantité,  elles  l'au- 
roient  dit  ;  c'eft  bien  allez  qu'elles  gênent  la  li- 
berté naturelle  de  difpofer  ,  au  point  de  tranlpor- 
ter  fubfidiairemcnt  les  Réferves  fur  les  acquêts  & 
les  meubles  :  il  eft  contre  tout  principe  d'argu- 
menter d'une  dérogation  qu'elles  ont  faite  au  droit 
commun ,  pour  leur  en  adapter  une  autre  qu'elles 
n'ont  pas  exprimée.  3°.  L'article  540  de  la  coutume 
d'Anjou  n'établit  pas  autre  chofe  que  la  défenfe  de 
difpofer  de  la  moitié  des  meubles  ,  lorfqu'on  n'a 
point  de  propres  ;  &  tous  les  raifonnemens  pofli- 
bles  ne  prouveront  jamais  qu'il  foit  dans  l'efprit 
de  ce  texte  ,  que  les  propres  ,  quand  on  en  pol- 
sède  ,  doivent  être  proportionnés  en  valeur  au  mo- 
bilier ;  ce  n'eft  pas  avec  des  conjedures  hafardées 
qu'on  parvient  à  taire  dire  à  une  loi  ce  qu'elle  ne 
dit  pas.  4°.  Si  l'opinion  des  propres  en  qualité 
peut  quelquefois  donner  lieu  d'éluder  ,  par  des  alié- 
nations de  propies  au  lieu  d'acquêts  ou  de  meu- 
bles ,  les  bornes  que  mettent  ces  coutumes  à  la  fa- 
culté de  donner  entre  vifs  ou  par  teftament  ,  c'eft 
un  inconvénient,  à  la  vérité,  mais  un  inconvénient 
qui  eft  commun  à  toutes  les  lois  municipales.  Qu'un 
homme  à  Paris ,  défirant  de  gratifier  quelqu'un  fans 
rien  retrancher  de  ce  dont  il  veut  difpofer  par  tefta- 
ment ,  lui  donne  entre  vifs  tous  fes  propres  ,  &:  ré- 
ferve  fes  acquêts  pour  en  faire  l'objet  d'un  acte  de 
dernière  volonté  ,  t^u'y  trouvera  -  t  -  on  à  redire  ? 
Nemini  facit  injuriam  ,  qui  jure  fuo  utitur. 
Cette  maxime  n'eft  jamais  plus  vraie  que  lorf 
qu'il  s'agit  de  ramener  les  biens  à  leur  état  natu- 
rel de  difponibilité.  5°.  Les  coutumes  d'Etampes  , 
de  Montfort  ,  de  Vermandois  ,  de  Reims  &  de 
Mantes ,  ne  fubrogent  les  propres  aux  meubles  & 
acquêts  ,  que  pour  favorifer  &  étendre  la  liberté 
de  difpofer  ;  on  ne  peut  donc  pas  appliquer  la  ma- 
nière dont  elles  règlent  cette  fubrogation,  à  des 
coutumes  qui  fubrogent  les  meubles  &  acquêts  aux 
propres ,  &  ne  le  font  que  pour  rendre  la  difpofition 
plus  difficile. 

L'ufage  du  droit  de  cumul ,  introduit  en  quel- 
ques-unes de  ces  dernières  coutumes ,  eft  encore  une 
preuve  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  éloigné  de  leur  efprit 
que  l'opinion  des  propres  en  quantité'.  Ce  droit 
eft  celui  qu'ont  les  enfans  dont  le  père  a  beaucoup 
de  meubles  &  acquêts  f  &  très-peu  de  propres  ,  de 
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demander  qu'on  réuniffe  ces  trois  efpèces  de  biens 
en  une  feule  mafle  ,  &  qu'on  réduife  au  tiers  du 
tout  les  dilpofitions  que  le  père  a  faites  de  fes  meu- 
bles &  acquêts.  On  fent  que  rien  ne  feroit  plus  inu- 
tile ni  plus  déplacé  qu'une  telle  demande,  lî  les 
enfans  étoient  de  plein  droit  fondés  à  réclamer 
contre  une  donation  de  meubles  &  d'acquêts  , 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  que  très-peu  de 
propres. 

Ce  qui  juftifie  encore  la  conféquence  que  nous 
tirons  de  cet  ufage  ,  c'eft  qu'il  n'a  lieu  qu'en  faveur 
des  héritiers  en  ligne  dircdte  defcendante.  On  a  vu 
ci-devant,  que  l'article  zû8  de  la  coutume  de  Poi- 
tou y  eft  formel  j  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  ,  pour  la  cou- 
tume de  S.iintonge  ,  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  dont  il  eft  fait  mention  par  Mechin 
fur  le  titre  10  de  cette  loi.  Cet  auteur  rapporte 
lui  même  qu'ayant  rendu  ,  en  qualité  de  lieutenant 
particulier  au  liège  de  Saint-Jean-d'Angély  ,  une 
fentence  qui  étendoit  ce  droit  à  la  ligne  collatérale, 
elle  fut  infirmée  par  arrêt. 

Au  refte ,  l'exercice  du  cumul  n'eft  pas  permis 
indifféremment,  même  en  ligne  direéle.  L  article 
zo8  de  la  coutume  de  Poitou,  ne  l'autorife  que  dans 
le  cas  de  donations  faites  par  un  père  à  quelques- 
uns  de  fes  enfans  ;  en  forte  que  celles  qui  font  faites 
à  des  étrangers  ne  peuvent  jamais  être  impugnécs 
ni  réduites  par  cette  voie. 

Il  faut  auffi  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  demande 
du  cumul ,  qu'il  y  ait  une  difproportion  confidéra- 
ble  entre  la  valeur  des  meubles  &  acquêts ,  &  celle 
des  propres  :  Méchin  dit  que  dans  la  coutume  de 
Saintonge  cette  difproportion  doit  être  de  trois 
quarts.  Celle  de  Poitou  ne  la  détermine  pas  ,  &: 
fon  illence  à  cet  égard  a  occationné  une  con- 
teftation  qui  eft  rapportée  au  journal  des  audiences. 
Voici  les  termes  du  rédafteur  :  «  Le  6  avril  1658  , 
M  cette  queftion  fut  expliquée  &  jugée  à  la  grand'- 
»  chambre  ,  au  rapport  rie  M.  Tambonneau.  Le 
»  fait  étoit  que  le  défunt  ,  mefîîre  Antoine  Poite- 
»  vin ,  avoit  fait  fon  teftament  le  dernier  juillet 
»  1645  ,  &  trois  codicilles  par  lefquels  il  donnoità 
»  mellire  Jacques  Poitevin  ,  fon  fils ,  tous  fes  meu- 
»  blés  &  acquêts.  Après  le  décès  du  teftateur  , 
»  la  conteftation  fe  meut  entre  le  donataire  &  fes 
»  frères  puînés  ,   pour  le   partage  des  biens  de  la 

»   fucceftion   de  défunt  Antoine  Poitevin Les 

»  enfans  puînés  foutenoient  que,  fuivant  l'art.  loS, 
»  fur  le  mot  de  peu  d'héritage  ,  il  leur  étoit  per- 
»  mis  de  faire  choix  du  tiers  lie  tous  les  immeu- 
»  blcs  ,  tant  propres  qu'acquêts  ,  parce  que  les 
»  acquêts  valoient  beaucoup  plus  que  les  propres  ; 
»  ainfi  ,  qu'il  falloit  réputer  propre  le  tiers  de 
r>  tous  les  propres  &  acquêts  ,  pour  être  ledit  tiers 
»  partagé  comme  vrai  propre,  &  pris  par  les  aii- 
»  très  enfans  qui  ne  font  que  fimples  héritiers.  .  . . 
»  Le  fils  aîné  donataire  difoit  au  contraire  ,  que 
)>  l'article  loS  ne  devoit  point  avoir  lieu  au  fait 
»  particulier  ,  parce  qu'on  ne  devoit  pas  dire  qu'il 
»  y  eut  peu  d'héritage ,  puifque  les  propres  v^ioi^ot 
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w  deux  mille  écus .....  ainfi,  que  quand  les  meu-    | 
»  blés  &  acquêts  vaudroient  plus  que  les  proptcs,     I 
»  les  puînés  ne  pouvoient  pas  s'aider  du  privilège 
»   dudit  article  io8  ,  qui  ne  doit  point  être  étendu 
»  hors   de  fes  termes  &  au  delà   de  fa   difpofition , 
»   étant  extraordinaire  &  contre  le  droit  commun  , 
»  qu'on  répute  les  acquêts  patrimoine  :  il  y  a  même 
»  l'article  123  ,  dans  la  même  coutume,  qui  necenfe 
»  jamais  les  ac-pêts  patrimoine  ,  finon  quand  il  n'y 
»   en  a  point  du  tout.  —  Le  donataire  néanmoins , 
»>  craignant  l'événement  de   fa  caufe  ,   fut  confeillé 
»  de  faire  valoir ,  par  des  offres  au  partage  qui  étoit 
»  à  faire  entre  les  parties  ,   les  propres    de  défunt 
»   Antoine  Poitevin  ,  teftateur  ,  fur  le  pied  &  juf- 
»   qu'à  la  fomme  de  trois  mille  livres  de  rente  par 
»  an  ,  &  déclara  qu'il  abandonnoit  les  acquêts  & 
»  conquêts  à  lui  donnés  par  les  teftament  &  codi- 
»   cille  ,    pour  les  propres  fujets  à  partage  ,  pourvu 
»   qu'il  eût  même  pouvoir   de  partager  &  prendre 
»   les  avantages  ,  préciputs  &  droits  d'aîneffe  nobles 
»  defdits  acquêts  &  conquêts  ,    comme   il  pouvoir 
»  faire  efdits  propres  fujets  à  partage.  —  Comme 
»  il  paroiffoit  par   leldites  offres    que  les  propres 
»  étoient  de  conféquence ,  &  à  peu  près  de  la  même 
»  valeur  que  les  acquêts  ,  la  dame  René  Poitevin  , 
»  fœur  puînée ,  ne  tut  point  reçue  à  faire  l'option 
»  portée  par  ledit  article  io8  j  de  forte  qu'il  ne  faut 
»   eftimer  ce  mot   de  peu  d'héritage  qu'à  propor- 
»»  tion  de  la  grandeur  des  acquêts  \  mais  quand  le 
I»  peu  d'héritage,  à  proportion  des  acquêts,  vaut 
»   plus  de  la  moitié  de  la  valeur  des  acquêts,  il  fem- 
•»  ble  que  ledit  article  io8  ne  doit  point  avoir  lieu  , 
I»  mais  feulement  lorfque  le  peu  d'héritage  ne  vaut 
»  pas  la  moitié  de  la  valeur  des  acquêts.  L'on  doit 
1»  fuivre-  la  raifon  &  la  difpofition  de  la  loi  prc- 
»   mière  ,   cod.  de  refcuidenda   venditiane.  Si  les 
»  acquêts  valent  la  moitié  plus  que  les  propres  , 
»  les  héritiers  peuvent  faire  le  choix  fuivant  le- 
»  dit  article  ,  parce  qu'il  faut  croire  que  l'intention 
»  de  la  coutume  a  été  de  conferver  aux  enfans  qui 
n  ne  font  point  donataires  ,    mais   feulement  héri- 
«>  tiers  ,  la  tierce  partie  tout  entière  des  immeubles 
I»  pour  leur  légitime  ». 

Laqueftion  qui  nous  refte  à  difcuter  ,  pour  ter- 
miner cette  feftion  ,  eft  de  favoir  fi  ,  dans  les  cou- 
tumes où  l'on  ne  peut  difpofer  de  fes  acquêts  que 
lorfqu'on  a  des  propres  ,  la  pofTefîîon  d'un  propre 
conventionnel  fuffit  pour  rendre  les  acquêts  difpo- 
nibles.  «  Cette  queftion ,  dit  l'auteur  au  traité  des 
w  propres,  ne  doit  pas  faire  difficulté  j  car  les  cou- 
»  tûmes  ne  parlent  que  des  propres  qu'elles  re- 
»  connoifTent,  c'eft-àdire,  des  propres  réels ,  comme 
»  un  fonds  de  terre  ,  une  maifon  ;  ou  réputés  réels  , 
1»  comme  une  rente  conllituée  ,  un  office.  Cette  pro- 
»  hibition  ne  s'entend  point  des  propres  convention- 
»  nels  ,  qui  ne  font  point  chofes  immeubles  ni 
»  naturellement  ni  par  la  difpofition  de  la  loi  &  de 
»  la  coutume  ,  mais  par  une  convention  &  difpofi  • 
»  tioi?  particulière  des  perfonnes  qui  contraftent  , 
»  qui  ont  voulu  doQnei  à  une  cbofe  mobilièie  la 
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»  qualité  de  propres  ,  qui'ne  lui  convient  pas  na- 
»   lurellemeut. 

Cette  doftrine  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
18  juin  1646.  Jofephe  de  Mefchines  avoit  eu  en 
mariage  une  fomme  de  (w  mille  livres  qu'elle 
s'étoit  Ûipulée  propre.  Depuis  ,  elle  difpofa  en 
faveur  de  René  Bugnon  fon  mari  ,  de  tous  les  meu- 
bles &  acquêts;  Se  comme  elle  n' avoit  point  de 
propres  réels  ,  le  mari  foutint  <^,ue  cette  fomme 
lui  en  tenoit  lieu.  Mais  par  l'arrêt  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  la 
donation  fut  réduite  au  tiers  des  acquêts  &  aux 
meubles. 

Il  faudroit  dire  la  même  chofe  ,  &  à  plus  forte 
raifon  ,  fi  les   deniers   qu'on    voudroit  faire  paffet 
pour   propres  n'avoient   pas   été  ftipulés   tels   par 
contrat   de  mariage ,  mais    par  un  afte  ordinaire  r 
témoin  l'arrêt  du  14  juin  1633  ,   rapporté  parBar- 
det  dans  l'ordre  de  fa  date  :  «  M" .  Louis  Couftièrc, 
»  chanoine  en  l'églife  de  Saint- Pierre  de  Poitiers, 
»  en  1631  ,  fait  fon  teflament ,  par  lequel  il  lègue 
»  tous  fes  meubles  &  acquêts  immeubles  aux  en- 
»  fans  de  M^   Jean  Courtière  fon  frère  aîné  ;  &  à 
1»  l'égard  de  tous  fes  autres  neveux  ,  il  déclare  qu'il 
»  leur  laiffe  une  rente  de  la  fomme  de  mille  livres 
»  en  principal,  créée  &  conftituée  des  deniers  pro- 
»  cédans   de   la  vente  de  fes    propres  ,  au  lieu  & 
w  place  defquels  il  veut   que  cette   rente  foit  fu- 
»  brogée  *,  &  au  cas  qu'ils  ne  vouluffent  s'en  coii- 
»   tenter  ,  il  lègue  à  chacun  deux  cents  livres.  Après 
1»   fon  décès ,  procès  fe  mut  pardevant  le  fénéchal 
n  de  Poitou   ou    fon  lieutenant  ,  entre  les  neveur 
»  dudit   Courtière  ,   foutenant  qu'à  caufe  de  l'arti- 
i>  cle  zt6  de  la  coutume  de  Poitou  ,  qui  prohibe 
»  qu'aucun  puifle  difpofer  de  fes  meubles  &  acquêts 
»  immeubles ,  s'il  n'a  propre  héritage  advenu  par 
»   fucceflion  ,  le  tertament  dudit  Courtière  ne  pou- 
»  voit  fubfirter  ;  &  fes  neveux  légataires ,  au  con- 
»  traire  ,  foutenant  qu'il  étoit  bon  &  valable,  parce 
»  que  la  rente  de  mille  livres  étoit  fubrogée  au  lieu 
»  &  place  du  propre  héritage.   Sur  quoi  fentence 
»  intervint,   par  laquelle,  fans  avoir  égard  au  tef- 
0  tament ,  il  fut  ordonné  que  tous  les  acquêts  ini- 
»  meubles  feroient  également  partagés  entre  tous 
»  les  neveux  du  défunt  ,  comme  étant  acquêts  fu- 
»  brogés   au  lieu  &  place  des 'propres  ,  dont  les 
»  neveux  légataires  interjetèrent  appel  ».  Et  après 
que  les  parties  eurent  expofé  leurs  moyens  ,   M. 
ravocat  général  Bignon  démontra  fort  au  long  qu'il 
avoit  été  bien  jugé  y  en  conféquence  ,   la  cour  mit 
l'appellation  au  néant. 

On  cltoit  dans  la  plaidoirie  un  arrêt  de  1^31, 
qui  avoit  décidé  de  même.  Lelet ,  fur  l'article  î  16 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  en  rapporte  un  femblable 
du  1  avril  1602.  Brodcau  ,  dans  fa  note  fur  le  même 
texte  ,  dit  qu'il  en  a  encore  été  jugé  ainfi  relative- 
ment à  une  rente  foncière  ftipulée  rachetable  ,  & 
cela  par  arrêt  du  7  feptembre  ï6%i,  ,  rendu  a  la 
grand'cbanàbre  ,  au  rapport  de  M.  Scarron ,  conhi- 
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matif  d'une  fentence  du  préfidiai  de  Poitiers  du  17 
février  précédent. 

Section    quatrième. 

Quel  temps  faut  -  il  confide'rer  pour  favoir  (î 
l'on  a  excédé  Us  limites  des  Re'ferves  cou- 
tumières  ? 

ïl  faut  fur  cette  queftion  diftinguer  les  Réferves 
coutumières  qui  atfeftenl  les  donations  entre  vifs,  d'a- 
vec celles  qui  ne  tombent  que  fur  les  difpofitions  de 
dernière  volonté. 

A  l'égard  des  premières,  d'Argentré  fur  l'art.  îpp 
de  la  coutume  de  Bretagne,  met  une  différence  entre 
la  donation  d'un  corps  certain  &  celle  d'une  quotité 
4e  biens. 

Il  convient  que  dans  la  donation  d'une  quotité  de 
biens  on  ne  doit ,  pour  favoir  Ci  elle  eft  cjcefTive  ou 
non  ,  que  confidérer  le  patrimoine  dont  le  défunt 
eft  faifi  au  moment  de  fa  mort  ;  &  c'eft  en  effet  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  rendu  dans  la  coutume  de 
Poitou.  «Il  s'agifloit,  dit  Renuffon  ,  d'une  dona- 
»  tion  faite  par  le  nommé  Moreau  à  fon  fils  en 
»  faveur  de  mariage  ,  de  tous  fes  meubles  &  ac- 
»  quêts  :  lors  de  la  donation  ,  le  père  avoit  un  fonds 
»  d'héritage  propre  ,  mais  depuis  il  l'avoit  baillé  à 
I»  rente  rachctable  :  le  père  étant  décédé  ,  il  y  eut 
»♦  conteftation  entre  le  donataire  &  fes  frères ,  qui 
»  demandoient  que  la  donation  des  meubles  &  ac- 
»  quêts  fut  réduite  fuivant  la  coutume  ,  attendu  que 
»  leur  père  n'avoit  plus  aucun  propre  aa  temps  de 
»  fon  décès;  ce  qui  fut  ainfi  jugé  contre  le  donataire, 
»  par  arrêt  confirmatif  d'une  fentence  du  fénéchal  de 
»  Poitou  ,  rapporté  par  Lelct  fur  l'art.  ii4  de  cette 
»  coutume  ». 

Cette  décifion  eft  inconteftable  Se  univerfellement 
regardée  comme  telle.  JVlais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  celle  que  donne  d'Argentré  à  l'cfpèce  d'une  do- 
nation de  corps  certain  :  il  prétend  qu'il  ne  faut 
alors  faire  attention  qu'à  la  valeur  des  biens  du 
donateur  au  temps  de  l'afte  ,  &  que  ,  quelque 
augmentation  ou  diminution  qui  y  furviennent  juf- 
qu  à  l'inftant  du  décès  ,  la  donation  demeure  tou- 
jours telle  qu'elle  étoit  dans  le  moment  de  fa 
paflation  ,  &  n'en  devient  ,  pour  cela  ,  ni  valable 
H  elle  étoit  nulle  ,  ni  nulle  fi  elle  étoit  valable 
dans  le  principe.  Sa  raifon  en  eft  qu'un  corps  certain 
ne  peut  recevoir  ni  accroiffement  ni  diminution  : 
mais  il  nous  paroît  que  le  Brun  a  parfaitement  dé- 
truit ce  fyftême;  voici  comme  il  s'explique  ,  liv.  1 , 
ckap.  4  ,  n.  3  : 

«  Suppofé  que  quelqu'un  ait    donné    par  dona- 

•  tion  entre  vifs  une  terre  fife  en  Bretagne  ,  qui 
»  n'excède  pas  le  tiers  des  immeubles  qui  lui  appar- 
»  tiennent  en  cette  province  ,  par  rapport  au  temps 
»  de  la  donation  ,  mais  qui  excède  par  rapport 
»  au  temps  de  la  mort  ;  n'eft-il  pas  toujours  vrai  de 

•  dire  qu  il  a  privé  fes  héritiers  de  leurs  Réferves, 

•  de  même  <^ue  fi  quelqu'un  a  bUSà  la  légitime 
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«  de  fes  enfans  par  rapport  au  temps  de  fa  mort  » 
A  quoique  la  légitime  ne  fût  pas  blefTée  lors  de 
»>  la  donation  ?   Pour    moi  ,    je   fuis  perfuadé  que 
»   tout  cela  fe  doit  juger  uniformément  ,    eu  égard 
I»  au  temps  du    décès ,  puifqu'on  ne  doit  rien  de 
»   fon  vivant  à  fes   héritiers  ,   mais   que  leur  droit 
»  commence  à  la    mort  ,   Se    qu'alors    il    ne  leur 
»  importe   pas  que  leur  légitime  coutumière  foit 
»   blefTée  par  une  donation  qui  foit  devenue  inof* 
»   ficieufe  en  un  temps  ou  en  un  autre,  &  qui  foit 
»  d'efpèces  ou  de  quotité.  En  effet  ,  fi  l'on  luppofe 
»   au  contraire  que  le  donateur ,  lors  de  la  dona- 
»  tion  ,   n'avoit  pas  deux  fois  autant  d'immeubles 
)♦  en  Bretagne  ,  mais    qu'il    en  ait   acquis  depuis 
«   jufqu'à  cette  concurrence  ,  n'eft  -  il  pas  vrai   de 
»  dire  que  fes  héritiers ,  qui  ne  pourront  pas  venir 
»  compter  avec  lui  lors  de   la  donation  ,  &    exa- 
»  miner  fi  elle    excède   ou   non  ,  ne  pourront  pas 
«  non  plus  la  contefter  lors  de  (an  décès  ,  puifque 
»  dans    l'événement   cette    terre    donnée    n'excède 
»  point  le   tiers  des   biens    qu'il  a  laiffcs  en  Bre- 
))  tagne  ?  Nous  avons  même  d'autres  exemples  qui 
»  autorifent  cette  décifion  ;  car   la  donation   entre 
n  vifs,  faite  à  un  fécond  mari  ,  fe  niefurant  eu  égard 
»  au   temps  du  décès  ,  pour  favoir  fi  elle  excède 
»  la   part  du  moins  prenant  des  enfans ,   quoique 
»   cette  donation   foit  beaucoup    moindre     que    ce 
»   que  chacun  des  enfans   auroit  eu    pour  fi    légi- 
»  time  fi  la  mère  étoit  alors  décédée  ,  c'eft  aflez  , 
»  pour  la  réduire  ,   qu'on  la   trouve    excéder  ,   au 
»  temps  du  décès ,  une  part  de  moins  prenant  ;  que 
o  fi  cette  même   donation  excédoit  une  part  d'en- 
»  fant  lorfqu'elle  a  été  faite  ,  &  que  par  le  pré- 
»  décès  de  quelques-uns  des  enfans  ,  ou  au  moyen 
M  de  ce  que   les  biens  de  la  mère  ont   augmenté  , 
))  elle  ne  fe  trouve  plus  excefiive  lors  de  fon  dé- 
»  ces  ,  elle   fubfifte   de  la   manière    qu'elle   a  été 
»  faite  ;  ce  qui  a   lieu  ,  foit  qu'elle  loit  d'un  im- 
»  meuble  certain  ou  d'une  quotité.  —  Nous  avons 
»  encore  un  autre  exemple  dans  la  coutume  d'An- 
M   jou  ,  où  le   père   noble  ne  pouvant   donner  qu'à 
»  fes  enfans  puînés  ,  parce  que  l'ainé  eft  affez  avan- 
»  tagé  par  la  coutume  ,  il  eft  dit  en  l'article  311  , 
»  que  fi  le  don  étant  fait  d'abord  à  un   puîné  ,  il 
»  arrive  dans  la  fuite  que  ce   puîné  devienne  aîné  , 
B  le  don  fera  rapporté  &  partagé  avec  le  refte  de 
))  la  fucceflion  par  deux  tiers  &  par  tiers  ;  en  quoi 
»  cette  coutume  confidère  le   temps   de  la  mort  , 
»   même  pour  les  donations  entre    vifs  ,  lorfqu'il 
I)  s'agit  de  favoir  fi  elles  bleflent  les  Réferves  qu'elle 
»   établit.  De  même  ,   dans  l'article   148  ,   le  mot 
»  de  Jîls  anié ,  à  qui  on  donne  la  part  du  fils  re- 
»  ligieux  ,  s'entend  du   fils  qui  fe  trouve  aîné  lors 
»  du  décès.  —  L'objeftion  que  fait  M     d'Argcn- 
«  tré  ,  que  la  donation  d'un  corps  certain  ne  pou- 
»  vant  pas  être  augmentée ,  ne  peut  pas  non    plus 
»   être  diminuée  ,  par   la  confidération  du   change- 
»  ment  qui  peut  arriver  depuis  dans  la  fortune  du 
»  donateur  ,  n'eil   pas  confidérable  ;  car  le  dona-- 
»  teut  a  dû  prévoir  ce  qui  pouvoit  lui  arriver  ,  & 

Aaa  *. 
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w  régler  fes  libéralités  ,  de  lotte  que  Tes  héritiers   I 

»)  eulfent    leurs  Réierves  coutumièies  Se  leur  légi-   | 

n  time  de  droit  ^  que  s'ils  ne  les  trouvent  pas  lors 

•>■>  de    fon  décès  ,  la    donation  fouffre   atteinte   par 

»  l'effet  de  l'aftion  révocatoiie   ;  ce  qui   fe    juge 

»   tous  les  jours  pour   la  légitime  de   droit  contre 

»  les  donations  d  un  corps  certain  ;   &    ce  qui  en 

»  à    peu    près   aufTi    favorable  ,   pour  la   légitime 

»   coutumière   &   les    Réferves  dont   il   s'agit.    En 

»  un  mot ,  quand  un  homme  meurt ,  fes  enfans  ou 

»  fes  héritiers  ont  droit  de  demander  leur  légitime 

»   oa  leurs  Réferves  ;  &  on  n'examine  point  alors , 

»  fi  ,  au  temps  des  donations ,  ces  Réferves  étoient 

»   encore  entières ,  ou  fi  elles  n'ont  été  altérées  que 

w   depuis  j   &   cet    établiffement  de  Réferves  étant 

»  fait  uniquement  pour  les  héritiers ,  il  fuffit  qu'elles 

»  ne  fe  trouvent  pas ,  &   dès-lors  elles  doivent  être 

»  fuppléées  par  l'effet  de  l'aftion  révocatoire.  —  Il 

»  y    auroit  même  un   inconvénient  dans  l'opinion 

»  contraire  ;  car  s'il  fuffifoit   que  les  Réferves    ne 

»   fufTent  pas  blefTées  lors  de  la  donation  d"un  corps 

i>  certain  ,   un  donateur  qui    voudroit   fruftrer   fes 

»  héritiers    &:  faire   des  donations    &   des  ventes  à 

»  leur  préjudice  ,    n'auroit  qu'à  commencer  parles 

»  donations  ,  au  lieu  de  commencer  par  les  ventes  ; 

»  il  feroit  préfumé    avoir  gardé   les   Réferves  par 

)>  rapport  au  temps  des   donations.  —  L'on  objec- 

»  tera  peut-être  qu'il  y  a  pareil  inconvénient  dans 

»  notre  opinion  ,   parce  que  la  donation  peut  fouf- 

»   frir  atteinte  par  des  ventes  poilérieures  ;  mais  je 

»  réponds  qu'il  vaut   mieux  liafarder  les  donations 

»   que  les  Réferves  ;  ce  qui  fe  juge  ainfi  pour  la  lé- 

»   gitime  de  droit  ». 

On  ne  peut  rien  fans  contredit  de  plus  folide  ni  de 
mieux  raifonné  que  cette  doiftrine  ;  aufTi  réunit-elle 
aujourd'hui  tous  les  fuffrages  ;  Renulîonl'avoit  même 
enfeignée  avant  le  Brun. 

Quant  aux  Réferves  coutumicres  qui  fe  réfèrent 
nux  aftes  de  dernière  volonté  ,  il  eft  bien  certain 
que  la  queftion  de  favoir  fi  on  les  a  excédées  ou 
non,  ne  peut  ê-tre  décidée  relativement  aux  difpo- 
fitions  pures  &  fimples  ,  que  par  l'eftimation  de 
ce  que  le  défunt  pollédoit  au  moment  de  fa  mort  : 
mais  que  doit-on  penfer  du  cas  où  la  difpofition 
ell  conditionnelle? 

Par  exemple  ,  un  teftateur  lègue  tous  les  acquêts 
qu'il  a  dans  la  coutume  de  Paris ,  fi  fon  fils  unique 
vient  à  mourir  fans  enfans.  Si  l'on  a  égard  au  temps 
de  la  mort  du  père  ,  le  legs  fera  valable ,  parce 
qu'il  n'aura  pour  objet  que  des  acquêts  ,  toujours 
djfponibles  à  Paris  ;  mais  fi  l'on  confidère  le  temps 
dé  la  mort  du  fils  ,  le  legs  fera  réductible  aux  quatre 
quints  ,  parce  que  les  acquêts  feront  devenus  pro- 
pres dans  la  perfonne  de  ce  dernier. 

«  Il  faut  dire  ,  répond  le  Brun  ,  que  le  legs  doit 
«  avoir  lieu  comme  d'un  acquêt,  parce  que  pour 
n  lavoir  fi  le  teftateur  a  pu  difpofer  d'un  bien  ,  on 
»  a  égard  au  temps  de  fa  mort,  &  la  cho/e  le'p-ue'e 
»  n'a  appartenu  au  fils  qu'avec  la  charge  du 
»  legs  n^ 
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CeUc  vérité  deviendra   plus  fenfible  par  refpéce 

fuivante.    La   coutume  d'Anjou   &   pluheurs  autres 

ne  laifTent  au   teftateur  qui    a  des    tntans  ,   que  la 

dilpofition  d'un  tiers  des  propres  &  acquêts  en  ufu- 

fuit.  Un  père  peut- il,  dans  ces  coutumes ,  difpofer 

de  la  propriété  du  tiers  d'un  propre  ou  d'un  acv^uêt, 

dans  le  cas  où  fon  fils  mourra  (ans  enfans  ?  Le  Brun 

décide  qu'il  ne  le  peut  pas.  «  Comme  il  s'agit ,  dit- 

»   il  ,   de  l'exécution  d'une  Réferve  coutumière  ,  il 

)>  ne  faut  point  confidérer  l'intention  du  teftateur , 

»   i-nais  l'efprit  de  la  coutume  ,  la  Réferve  s'exéca- 

»   tant  toujours  contre  l'intention  du  teftateur.    Or 

»  l'efprit  de  la  coutume  eft  que  dès  que  le  teftateur 

»  meurt  a^'cc  des  enfans,    il  ne  lui  eft  permis  de 

)>  difpofer  que  du  tiers ,  &  les  mots  Hberls  extan- 

n  tibus  ,  s'entendent  toujours  par  rapport  au  temps 

»  du  décès  du  teftateur  ;  cela  fe  juge  ainfi  dans  le  don 

»  mutuel  ,  dans  le  cas  de  l'édit  des  fécondes  noces,  & 

»  dans  la  conànion  fi  fine  lïberis  ,  où  il  fuifit  qu'il 

»>   y  ait  un  fils   au    temps  du  décès  de  l'iaftitué  , 

»   fur-tout  en  fait  de  Réferves  coutumières  ,  félon 

»  M*^.   Jean-Marie  Ricard  ,  des  donations  ,   partie 

»   5    ,    chapitre    lo  ,    fcftion    i   ,    nombre     1471» 

»  —  La  première  raifon  en  eft  ,  qu'après  le  è^izts  du 

»  teftateur  ,  les  enfans  meurent  à  leur  famille,.  & 

»   non   au  teftateur.  —  La  féconde  ,   qu'autrement 

»   on  violeroit  ailément  ces  Réferves,  en  dilant:  £;i 

»  quelque   temps  que  mes    enfans    meurent ,  je 

»  lègue  mes  propres  à   un  tel  ,    ou  en  quelque 

»   temps  que  ma  famille  vienne  à  manquer,  je 

»  lègue  mon  bien  à  ma  femme.  —  La  troifième» 

»   que  la   Réferve  coutumière  ,  qui   eft  une   légi- 

»  time  ,  ne  fouffre  point  de  condition  par  argument 

»  de  la  loi  quoniam  in  prioribus  ,  C.  de  inoffic. 

»   teftam.  ;  auftî  elle  eft  même  plus  abfolue  aiie 

»  la  loi  de  la  légitime  de  droit,  i".  Elle  annulle, 

n  étant  ordinairement  impofée  en  ces  termes  ,  ne 

n  peut  ;    i°.  elle  eft  due  aux  héritiers ,  fans  récom- 

»  penfe  aux  légataires  ;    3°.  le  légataire  n'y  fait 

»  point  part  ,    quoiqu'il  fe   trouve    héritier  pré- 

»  fomptif  ». 

Section     cinquième. 

Par  qui   peut  être  oppofée  rindifponibilité  qui 
réfulte  des  Réferves  coutumières  î 

La  nullité  d'une  difpofition  qui  blefle  les  Réfen'es 
coutumières,  n'eft  certainement  point 'abfolue.  Or 
il  eft  de  principe  que  les  nullités  refpeftives  ne 
peuvent  être  alléguées  que  par  les  perfonnes  en 
laveur  de  qui  elles  ont  été  introduites  ;  il  n'y  a 
donc  que  ceux  auxquels  les  coutumes  ont  voulu  re- 
ferver  les  biens ,  qui  aient  le  droit  d'impugner  les 
aftes  dans  lefquels  on  a  pafle  les  bornes  de  la  dif- 
ponibilité  légale. 

Ainfi,  dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  qui  dé- 
fend au  mari  d'aliéner  fes  propres  fans  le  corifente- 
ment  de  la  femme  ,  l'héritier  collatéral  du  mari 
décédé  ne  peut  pas   fe  prévaloir  de  cette   prohi- 


RÉSERVES  COUTUM. 

bîùon  pour  faire  annuller  une  aliénation  dont  la    ' 
femme  ne  fe  plaint  pas.  Le  parlement  de  Flandre 
l'a  ainfi  jugé  par  ariet  du  ii   août  16515  >  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  Desjauivaux. 

La  coutume  de  Cambrefis  contient  la  même  dif- 

pofuion  que  celle  de  Valenciennes  ,  &  y  compicnd 

les  acquêts  comme  les  propres.  Le  lîcur  de   i?our- 

chault  du  Sartel  a  voulu  ,  fous   ce  prétexte  ,  faire 

déclarer  nulle   une  inftilution  contraduelle  que  le 

fieur  Glorieux,  dont  il  étoit  héritier,  avoit   faite 

fans  le  confentement  de  fonépoufe,  en  fai/eur  du 

baron  d'Kinr^e.  Mais  par  arrêt  du   1 1    mai  1733  > 

rendu  au  rapport  de  M.  de  Flines ,  le  parlement  de 

Flandre  a  confirmé  l'inAitution  &  adjugé  au  baron 

d'Hinge  tous  les  fiefs  propres  qui  en  étoienc  l'objet. 

Le  droit  commun   cft   que  les  Réferves   ne   lont 

établies  qu'en  faveur  des  héritiers  du  fang  ,  &  qu'eux 

feuls  peuvent  fe  plaindre  des  inflations  qui  y  font 

faites.   On  a  quelquefois  prétendu  que  le  file  avoit 

le  même   droit  ,   dans  les  cas  où  il   fuccédoit   par 

droit  d'aubaine  ,  de  déshérence  ,    ou  de   bâtardife  ; 

mais  ce  fyftême  a  été  profcrit  hautement  dans   les 

coutumes  qui  ne  l'adoptent  pas  en  termes  exprès. 

Augufte  de  Champagne  ,  étranger  du  royaume  , 
ayant  obtenu  des  lettres  de  naturalité  ,  difpofa  de 
tous  fes  biens  au  profit  d'Auguftin  Drouet ,  fon  fils 
adoptif,  qui  étoit  régnicole.  Après  fon  décès  ,  le 
procureur  du  roi  à  la  chambre  du  tréfor  foutint 
que  la  donation  devoit  être  réduite  fur  le  pied  de 
l'article  134  de  la  coutume  de  Touraine  ,  où  les 
biens  étoient  fitués,  par  la  raifon  que  le  roi  fuccé- 
dant  par  droit  de  déshérence  ,  entroit  dans  tous  les 
droits  des  héritiers.  La  caufe  plaidée  folennellement 
à  la  grand'chambre  ,  arrêt  intervint  le  10  mars 
157Î  ,  qui  appointa  les  parties  au  confeil  ;  &  par 
arrêt  définitif ,  prononcé  en  robes  rouges  le  8  juin 
1576  ,  la   donation  fut  déclarée  bonne  &  valable  , 

6  le  procureur  du  roi   débouté  (i). 
La  queflion  fe    préfenta  encore   quelque  temps 

après  dans  la  même  coutume.  Il  s'agiiToit  d'un 
legs  univerfel  fait  par  un  bâtard  ,  &.  dont  le  feigneur 
haut-jufiicier  demandoit  la  réduûion.  «  M.  l'avocat 
»  général  le  Brct  foutint ,  dit  Brodeau,  que  le  roi 
T>  ni  le  feigneur  haut-jufticier  ,  lorfqu'il  eft  quef- 
»  tion  du  droit  de  bâtardife  ou  de  déshérence  ,  ne 
»  peuvent  demander  la  rédudion  de  la  donation 
»  entre  vifs  ou  teftamentaire  ,  les  coutumes  n'étant 
»  qu'en  faveur  de  la  famille  ,  des  parens  ,  &  des 
»  héritiers  du  fang  u.  Mais  comme  le  feigneur 
alléguoit  contre  le  teftament  des  vices  de  forme 
qui  exigeoient  un  examen  particulier  ,  l'affaire  fut 
appointée  le    11  juin    t6o6. 

Cinq  ans  après  nouvelle  conteftation ,  &  arrêt  du 

7  juin  1611  ,  conforme  à  celui  de  1^76.  Les  parties 
étoient  Jean  Chauveau  ,  légataire  univerfel  d'un 
particulier ,  appelant  du  bailliage  de  Tours  ,  &  le 
contrôleur  général  des  domaines  de  la  même  ville. 


(1)  M,  Louci,  leti,  D,  5. 57, 


RÉSERVES  COUTUM.      373 

Nous  avons  dh  qu'il  y  a  des  coutumes  où  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu.  Ce  font  celles  de  Bre- 
tagne ,  articles  477,  475?  &  4S0;  d'Anjou,  article 
343  ;  &  du  Maine  ,  article  355. 

La  difpofition  de  cette  dernière  coutume  a  fervi 
de  bafe  a  un  arrêt  du  18  aoiit  1758  ,  par  lequel 
la  cour  a  adjugé  au  feigneur  de  Vivoin  la  moitié 
de  la  fucceiïîon  mobilière  d'une  bâtarde  nommée 
Marie  Duclcs  ,  quoique  celle-ci  en  eût  fait  un 
legs  univerfel  à  Anne  JerafTai  ,  fa  femme  de 
chambre. 

Denitart  dit ,  en  rapportant  cet  arrêt  ,  que  les 
coutumes  de  Lille  &c  de  Hainaut  difpolent  de 
même  que  les  trois  citées  ;  mais  c'eft  une  erreur. 
Ces  coutumes  n'étendent  point  au  fifc  le  droit  d'op- 
pofer  les  Réferves  aux  donations  entre  vifs  ou  tefta- 
mentaires  des  aubains  ou  bâtards;  mais  elles  décla- 
rent ces  derniers  incapables  de  tefter  j  ce  qui  eft 
bien  différent. 

La  coutume  de  Normandie  peut  ,  à  plus  juftc 
titre  ,  être  aflimilée  à  celle  de  Bretagne  ,  d'Anjou  , 
&  du  Maine.  Elle  décide  ,  article  176  ,  que  «  le 
»  bâtard  peut  difpofer  de  fon  héritage  comme  per- 
»  fonne  libre  »  ,  &  par-là  elle  fait  affez  entendre 
qu'il  ne  peut  pas  donner  plus.  C'eft  aufll  ce  qui 
réfulte  de  l'article  146  de  la  même  loi  ;  il  déclare 
que  les  feigneurs  de  fiefs  fuccédent  aux  biens  de 
leurs  vaflaux  par  droit  de  déshérence  &  de  ligne 
éteinte,  s'il  ne  s'y  préfente  hoirs  habiles  àptc- 
ce'dcr  dans  le  feptiéme  degré  inclujzvement  y  & 
certainement  une  dérogation  aufîî  extraordinaire 
aux  droits  des  héritiers  placés  au  delà  du  feptiéme 
degré  ,  doit  bien  faire  préfumer  que  les  feit^neurs 
en  faveur  defquels  elle  eft  introduite  ,  ne  font 
point  ,  en  Normandie,  dans  le  cas  d'être  exclus 
par  les  difpofitions  d'un  teftament  ou  d'une  dona- 
tion entre  v'ifs. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Rouen  n'a 
cependant  pas  toujours  été  conforme  à  cette  inter- 
prétation. Ecoutons  Bafnage  fur  le  dernier  des  arti- 
cles cités  :  «  Marinel,  qu"i  étoit  ilTu  d'un  bâtard, 
»  difpofa,  par  une  donation  entre  vifs ,  de  tous  fes 
»  biens  en  faveur  du  nommé  le  Prévôt.  Le  fieur 
»  de  Fontaine-du-Recut ,  dont  ces  héritages  étoient 
»  tenus  à  caufe  de  fon  fief  de  Brecour  ,  contefta 
»  cette  donation  en  tant  qu'elle  excédoit  le  tiers 
»  que  la  coutume  permet  de  donner,  &  demanda 
»  le  furplus  à  titre  de  déhéreuce.  ...  ».  Par  arrêt 
rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  du  8  août 
1655  '  ^^  donation  fut  confirmée». 

<»  Comme  cet  arrêt  ne  pafla  que  de  peu  de 
T>  voix  ,  continue  Bafnage  ,  la  même  difficulté 
»  s'étant  préfcntée  ,  le  8  février  1657  >  devant 
i>  les  mêmes  juges  qui  avoient  donné  le  premier 
i>  arrêt  ;  eux  qui  étoient  la  loi  vivante  ,  &  feuls 
p  capables  d-.  l'interpréter  ,  réglèrent  tout  d'une 
»  voix  la  queftion  conformément  à  cet  article  : 
»  lor-,  du  premier  arrêt ,  on  ne  fit  pas  afTez  réflexion 
V  fur  la  conféquence  de  cette  queftion  ,  on  en  cher- 
1    »  cba  la  décifioH  dans  des  difpofitions  étrano-ères 
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M  fans  conlîicier  féiieufement  la  teneur  de  cet 
»  article,  dont  la  décifion  eft  fort  oppofée  au  droit 
»  civil;  &  c'eft  pourquoi  la  queltion  ayant  éié 
9  mieux  approfondie  ,  on  reconnut  le  préjudice  que 
>»  les  feigneurs  de  fiefs  en  pouvoient  fourtrir  ». 

»  Autre  arrêt  du  8  février  1658  (  c'eft  encore 
w  Bafnage  qui  parle  )  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que 
»  les  'defcendans  d'un  bâtard  n'avoient  pu  dilpotcr 
V  de  fes  héritages  en  faveur  des  defcendans  de  fon 
»  père  naturel  ,  au  préjudice  du  feigncur  ». 

Le  parlement  de  Normandie  a  fait  de  ces  arrêts 
une  loi  générale  ,  par  l'article  94  du  règlement 
de  1666  ,  qui  porte  :  «  Celui  qui  n'a  point  d'hcri- 
»>  tiers  ne  peut  donner  par  tellament  ni  entre  vifs 
»  au  delà  de  ce  que  pourroit  donner  celui  qui  au- 
»  roit  des  héritiers  ». 

C'eft  une  queftion  ,    fi   les   héritiers  d'une  ligne 
fuccédant    aux   propres   d'une    autre  ligne  qui  eft 
éteinte  ,   peuvent  demander  ,  en  vertu  des  Réferves 
coutumières  ,  la  nullité  ou  la  réduction  des  difpo- 
fuions  exceftîves  que  le  défunt  a  faites  de  fes  biens. 
On  trouve  dans  Brillon  ,  au  mot  propres  y  a.  44, 
un  arrêt  qui   a   jugé  pour   la    négative.   Voici  de 
quelle  manière  il  eft  rapporté  :  «  Yolande  Sturbe, 
»»   par    fon   teftament  du    16   juillet  1676,   lègue 
»»  au  nommé  Billouët  des  propres  maternels  en  fa 
»»  fuccetTion.    —   Billouët   fait  une    donation    uni- 
»  verfelle  i  Marc  &   Anne  de   Saint -Albin  ,  fes 
»>  neveu    &    nièce.     —   Les  nommés   Vautier    & 
»»  Sturbe    prétendent    que   le    teftament    doit   être 
»  réduit  au   quint  des  propres  :   lentence  aux  re- 
»  «juètes  du  palais  en  leur  faveur.  —  Appel  au  par- 
»  lemcnt  par  Marc  &  Anne  de  Saint-Albin  ,   lef- 
»  quels  ont  foutenu   que  lorfqu'une  ligne   fuccèdc 
»  aux  propres   d'une  autre   ligne  ,  parce  qu'il  ne 
»>  fe  trouve  aucun  parent  pour  la  recueillir  ,  il  n'y 
»  a  plus  de  propres  à  confidérer  ,  &  que  la  prohi- 
»  bition  de  difpofer  des  quatre  quints  des  propres  , 

•  qui  n'étoit  qu'en  faveur  des  héritiers  des  propres  , 
»  celTe  abfolument  ;  en  forte  que  les  héritiers  de 
»>  ligne  ne  peuvent  prétendre  la  réduéiion  du  legs 

^»  au  quint.  —  Par  arrêt  du  15»  juillet  1696  ,  ia 
»  fentence  a  été  infirmée  ;  il  adjuge  les  propres 
B  maternels  en  la  fucceftion  de  ladite  Yolande 
»  Sturbe  ,  auxdits  Marc  &  Anne  de  Saint- Albin  , 
9  faute  d'héricier  maternel ,  pour  la  totalité ,  & 
»  fans  aucune  réduction  ». 

M.  le  préfident  Efpiard  parle  auftl  de  cet  arrêt 
dans  fes  notes  fur  le  Brun  ,  livre  i  ,  chapitre  6,  fec- 
tion  4  ,  n.  17  j  &  il  en  rapporte  le  difpofitif, 
qui  eft  ainfi  conçu  :  «  La  cour  a  déclaré  la  charge 
»  da  greffe  de  Clermont  ,  &  une  rente  de  cinq 
M  livres  fur  le  domaine  dudit  Clermont  ,  qui  fai- 
»  foient  partie  de  la  fucceflion  d'Yolande  Sturbe  , 
»  être  propres  maternels  en  ladite  fucceflion,  &f 
»  comme  tels  les  adjuge,  faute  d'héritiers  maternels 

•  pour  la  totalité ,  fans  aucune  téduftion  ,  auxdits 
»  Marc  &  Anne  de  Saint- Albin  ,  conformémeat  au 
»  teftament ,  &c.  ». 

Cet  vièi  a'cit  pas  le  feul  qui  ait  jugé  de  h 
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forfe.  Le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ,  page  457 
de  l'édition  de  1741  ,  nous  eu  a  confervé  un  fem- 
blable  du   ip  décembre  1669- 

Cette  juriiprudence  ,  s'il  en  faut  croire  DeniCirt, 
a  été  renverlée  en  '736.  Voici  les  termes  de  cet 
auteur  :  «  Par  fentence  du  châtelet  du  18  décem- 
»  bre  1733  >  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  deu- 
»  xième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
»  M.  Moreau  de  Saint-Juft  ,  au  mois  d'avril  1736, 
»  il  a  été  fait  diftradfion  des  quatre  quints  des 
»  propres  d'une  ligne  défaillante  dans  la  fucceffion 
»  de  demoifelle  Geneviève  Prieur  ,  en  faveur  de 
»  Jean  Perdreaux  &  conforts  ,  fes  héritiers  ,  contre 
»  François  Cabouret  ,  {on  légataire  univerfei  ,  5c 
»  la  fabrique  de  Saint-Hyppolyte  à  Paris ,  léga- 
»  taire  particulière  ». 

Mais    Denifart    le  trompe    dans  cette   citation. 
L'arrêt  dont  il  parle  eft  du  18  avril  1736  ;   on  l'a 
vérifié  ;  Se  qu'y  a-t-on  vu  ?  Loin  de  confirmer  la 
fentence  qui  avoit  admis  les  héritiers  des  acquêts 
à  réclamer  les  quatre  quints  des  propres  d'une  ligne 
éteinte  ,  il   l'infirme ,   &  fait  délivrance  aux  léga- 
taires de  la  totalité  des  biens  dont  il  étoit  queftion. 
Il  faut  pourtant  convenir  que  les  auteurs  ne  font 
pas  unanimement  d'accord  à  cet  égard.   M.  le  préfi- 
dent Efpiard  ,  à  l'endroit  déjà  cité  ,  foutientque  les 
Réferves    coutumières   ceffent    entièrement  au  cas 
dont  il  s'agit  ,  &   il  foufcrit  en  cela  au  fentiraent 
de  le  Brun.   Mais  ,  ajoute-t-il    en  même    temps  , 
«  quoique  la  queftion  ait  été  décidée   de  la  même 
»   manière  par  Ricard  ,    des   donations  ,  partie   3  , 
»   n.  1413  >  par  Perrière  ,  édition  de   1714  ,  far  la 
»  coutume  de  Paris  ,  article   17  J  ,    gl.  i  ,  n.  16  , 
»  page  141;  par  Auzanet  fur  l'article   318  delà 
»  même  coutume  ,   page  194  ,   qui  dit  qu'on  re- 
»  garde  en  ce  cas-là  les  propres  comme  acquêts  J 
»  &  enfin  par  DuplefTis  dans  lès  premiers  manuf- 
»  crits  fur  la  coutume  de  Paris  ,  chapitre  z  ,  fec- 
»  tion  8  ,  page  î86  ,   édition  de    1709  ,    elle  ne 
»  laiffoit  pas  néanmoins  d'ê'.re  fufceptible  de  doute. 
»  En  effet,  par  la  coutume  de  Paris,  article  350, 
»  l'héritier   de  la   ligne  manquant  ,    l'héritier  de 
»  l'autre  lig»e  lui  eft  fubrogé  ,  fans  que  la  coutume 
I»  l'ait  privé  du  droit  de  demander  la  réduélion  dans 
»  ce  cas  -là.  Auflî  Dupleflîs  ,  dans  fes  féconds  ma- 
»  nufcrits  fur  la  coutume  ,  dit  qu'il  y  feroit  dilR- 
»  culte.     Perrière  en    fes    inftitutes  coutumières  , 
i>  tome  1  ,  titre   des   teftamens  ,    article    87  ,  dit 
»   que    ceA-\à    une    queftion  j    enfin  ,  Renuffon  , 
»  auteur  de  grande  réputation  ,  dans  fon  traité  des 
»  j>ropres  ,  cnap.  3  ,  feftion  6  ,  n.  i  ,  i  &  3  ,  eft 
»  pour  .la  réduÂion  ,   parce  que,  dit-il  ,  les  pro- 
»  près  de   la  ligne  défaillante  ceffent  bien  d  être 
»  propres  de  ligne  ;  mais  ils  ne  perdent  pas  leur 
»  qualité  de  propres». 

Au  refte ,  fi  les  autorités  font  partagées  fur  I2 
queftion  dont  il  s'agit ,  les  raifons  qui  militent  en 
faveur  du  fentiment  de  le  Brun  &  de  fon  illuftre 
additionnaire  ,  ne  font  point  équivoques.  Voici  les 
tetnaes  dws  lefquels  le  premiei  les  expofe.  »  Dan? 
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9  le  droit  coantiun  ,  les   iucceirions  appartiennent 
»  au  plus  pioctCe  ,  &  la  diftiadiou  des   propres  > 
»  aulli   bi;n   t^ue  la  dijftiiiation  qu'on  en   fait  aux 
»  héritiers  de  la  ligue  ,    n'eil  qu'une  exception  du 
»  droit  commun  ,   qui  ayant  les  parens  de  la  ligne 
»  pour  objet  ,  &  la  faveur  de  la  iignc  pour  uni^iue 
»   caufe  ,   celte  aufll-LÔt  que  les  parens  de  la  IJ^ne 
»  viennent   à  manquer  :  aufli   faut-il  convenir  que 
»   cette  qualité  de  propre  ell  une  qualité  acciden- 
»   telle  &  ielative  à  ia  ligne  :  qu'ainli,  quand  il  n'y 
»   a  plus   de   ligne  ,    ii    n'y    a    plus   de  propre  -, 
w   comme   quand  il   n'y  a  point   d'efclavc  ,   il  n'y 
»   a  point  de  maître  :  alors  la  fucceflion  rentre  dans 
»  les  termes  du  droit   commun  ,  &   appartient  au 
»  plus  proche  j  &  pour  montrer  que  la  dévolution 
»  d'une  li<^nc   à  l'autre  ,  dont   nos   coutumes  par- 
»  lent ,   ne  conferve  aux  biens  de  la  ligne  défail- 
»  lante  aucune  impreffion  des  propres,  c'eft  que  , 
»  s'il  y  a  un  afcendant,    ces  biens  lui   appartien- 
»  nent  préférable  ment.    Or   l'afcendant  n'elt  hcri- 
»  lier  naturellement  que  des  meubles  &  acquêts. 
»  Enfin ,  une  ligne   n  a  jamais  aucun  droit  fur  les 
»  propres  d'une  autre  ligne  ,    en  qualité  de  pro- 
»  près  ,  mais  feulement  à  titre  de  proximité  ,  ces 
w  biens  étant  alors  confidérés  comme  des   meubles 
N   &  acquêts.  Le  défunt  a  donc  été  libre  ,    en  ce 
»  cas  ,    de    difpofer  de    fes    propres  ,    comme    de 
n  meubles  Se  acquêts  :  c'ell  ainfi  qu'un  homme  qui 
»  n'a  point  d'héritier  ,  ou  dont  les  héritiers  doivent 
»  renoncer ,   peut  donner  à  fa  femme  ,   parce  que 
n  la  prohibition  de  le  donner  entre    conjoints  n'eft 
»)  qu'en  faveur  des  héritiers  :  c'eft  ainfi  qu'un  homme 
>»  n  ayant  qu'un  héritier  préfomptit  au  premier  de- 
»   gré  ,  peut  le  faire  légataire  ,  quoiqu'il  doive  être 
n  héritier  ,  l'incompatibilité  qui  n'elî  établie  qu'en 
»  faveur  de  l'égalité  ,  ccffant  au  cas  qu'il  n'y  ait 
»  qu'un  héritier  ;  &  généralement  tout  ce  qui  dé- 
»  roge  à  la  liberté  naturelle  de  donner  ,  celle  avec 
»  la  caufe  de  la  dérogation  ». 

Le  Brun  remarque  cependant  que  cette  opinion 
n'eft  pas  fuivie  dans  les  coutumes  iouchères ,  «  où  , 
»  dit  M.  Efpiard  ,  celui  qui  n'a  pas  d'héritier  de 
»  la  qualité  de  ceux  qui  peuvent  lui  fuccédcr  en 
»  fes  propres,  n'en  peut  pas  difpofer  ;  en  forte  que 
»  celui  qui,  par  exemple  ,  n'a  point  d'héritiers  pa- 
»  ternels  ,  &  que  celui  qui  en  a  ,  quoiqu'ils  ne 
»  foient  pas  delccndans  de  l'acquéreur  des  propres , 
»  y  cft  fujet  dans  une  coutume  fouchère  :  je  ne 
»  vois  pas  néanmoins  qu'il  y  ait  aucune  raifon  de 
»  différence.  Mais  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'arrêt 
»  qui,  dans  ces  cas- là,  ait  permis  dans  ces  fortes 
»  de  coutumes  la  libre  difpofition  de  cette  efpêce 
»  de  propres ,  à  défaut  des  defcendans  de  l'acqué- 
»  reur  ,  le  plus  fur  parti  eft  de  s'arrêter  à  l'ufage  ». 
Le  principe  qu'il  fout ,  de  droit  commun  ,  avoir 
la  qualité  d  héritier  pour  exercer  le  retranchement 
des  Réferves  coutumières  ,  amènc-t-il ,  pour  les 
coutumes  où  le  titre  de  fuccefleur  légitime  &  celui 
de  légataire  font  incompatibles  ,  la  conféquence 
que  1  héritier   fe  prive  de   ce  droit  en  acceptant 
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un  legs  ?  La  négative  ne  peut  fouftrir  de  difficulté  , 
d'après  la  maxime  établie  au  mot  Héritier  ,  que 
l'iiiconipalibilité  dijnt  il  s'agit  n'a  été  introduite 
qu'en  faveur  des  cohéritiers  qui  fe  tiennent  à  la  fuc- 
cefTion  air  intejlat  ,  &  ne  peut  jamais  être  allé- 
guée par  un  légataire.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont 
deci3é  deux  arrêts  rapportes  par  Denifart.  Le  pre- 
mier ,  Cl  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine  , 
»  le  Z4  jiai  1754,  contre  le  (îeurTiton  deCoigny  , 
»  tils  Se  légataire  univeriel  de  M.  Titon  ,procureur 
»  du  roi  de  la  ville  de  Paris ,  a  jugé  que  la  dame 
»  Dargenlieu  ,  fille  du  teftateur ,  qui  avoit  été  dotée 
»  de  cent  mille  li/res  en  fe  mariant  ,  pouvoi:  fe 
»  porter  héritière  des  quatre  quints  des  propre  j 
»  &  que  celte  qualité  n'étoit  pas  ,  contre  un  léga- 
»  taire  univetfel,  incompatible  avec  celle  de  dona- 
»  taire  entre  vifs  par  contrat  de  mariage  ». 

Le  fécond  arrêt  nous  eit  retracé  en  ces  termes  : 
«  Loujfe  Mallet  ,  veuve  de  Jean  Te/fier,  ayant  , 
«  par  fon  teftament  du  5  février  1744  ,  f''"  ""  legs 
»)  particulier  à  fon  fils  ,  &  inftitué  fa  fille  fa  léga- 
»  taire  univerfelle  ,  celle-ci  renonça  à  la  fucceifion  , 
»  pour  s'en  tenir  à  fon  legs  univerfel,  dont  elle 
»  obtint  délivrance  contre  Ion  frère ,  par  une  fen- 
»  tencc  par  défaut.  —  Poftérieurement  à  cette  fen- 
»  tence ,  le  fieur  Tefller  fils  déclara  ,  par  afte  du 
»  23  juillet  1745  ,  qu'il  acceptoit  les  avantages 
»  à  lui  faits  par  le  teftament  de  fa  mèrew  —  Au 
»  moyen  de  cet  a£le ,  la  demoifcUe  Teffier  s'étort 
n  mife  en  pofleflion  d'un  grand  terrein  fitué  à  Ver- 
»  failles ,  fur  lequel  étoient  des  bâtimens  ,  des 
»  échopes ,  &c. ,  dont  la  jouifTance  avoit  été  accordée 
»  à  l'aïeul  commun  de  fon  frère  &  à  fa  defcendance  , 
»  par  un  brevet  de  don  du  roi  ,  jufqu'à  ce  qu'il  plût 
»  a  fa  majcfté  faire  bâtir ,  &c.  Mais  un  créancier  du 
n  fieur  Teflier  prétendit  que  celui-ci  n'avoit  pas 
»  pu  ,  à  fon  préjudice  ,  abandonner  les  Réferves 
»  coutumières  dans  les  terreins  &  bâtimens  qui  for- 
»  moient  un  propre  dans  la  fuccefîion  de  la  tefta- 
»  trice.  —  Le  Iieur  Teflîer  fils  fe  joignit  à  fou 
»  créancier  ;  il  prit  même  des  lettres  de  refcifion 
»  contre  l'adte  du  13  juillet  1745  :  &  par  arrêt 
»  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de 
»  Montholon  ,  le  p  juin  1751  ,  /a  cour  ,  fans 
»  s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion  ,  qu'elle  a 
»  jugées  inutiles  ,  a  maintenu  &  gardé  ledit  Tejfier 
»  en  qualité'  de  feul  &  unique  héritier  de  ...  . 
»  fa  mère ,  dans  la  propriété  &  pojfeffïon  des 
»  quatre  quints  .  ...  du  terrein  fitué  à  Ver^ 
»  failles  ». 

Le  metif  qui  a  didé  ces  arrêts ,  nous  conduira  à 
la  décifion  d'une  autre  difficulté.  Lorfque  l'héritier 
légal  accepte  un  legs  ,  le  parent  qui  le  fuit  dans  le 
degré  le  plus  prochain  ,  peut-il  prendre  fa  place 
&  exercer  le  retranchement  des  Réferves  coutu- 
iriières  ?  Non  ,  parce  qu'il  faut  être  cohéritier  du 
légataire  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  réunifle  à  cette 
qualité  celle  de  fucct fleur  ab  inteflat. 

11  y  a  cependant  ,  s'il  en  faut  croire  Brillon  , 
«  un  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  au   rapport  de 
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n  M.  de  Vienne  ,  du  mois  d'août  17  lo  ,  qui  juge 
»  qu'un  homme  ayant  inftitué  fon  hécilicr  pié- 
»  fomptif  fon  légataire  uni^'erfel  ,  &  cet  héritier 
»  ayant  renoncé  à  la  fuccefiion  ,  au  moyen  du  legs 
»  univerfei  j  un  parent  plus  éloigné  le  portant  he- 
»  ritier  ,  pouvoit  demander  le  retranchement  des 
i>  quatre  quints  des  propres  ».  Mais  au(li  Brillon 
ajoute  que  «  cet  arrêt  ,  rendu  contre  l'avis  du 
»  rapporteur,  a  paru  llngulier  8c  contraire  au  fen- 
w  timent  de  tout  le  palais  ». 

On  a  mis  en  qucftion  fi  un  héritier  préfompiif 
à  qui  le  défunt  a'/oit  fait  un  legs  uni/crfel  avec 
fubilitution  au  profit  de  Tes  entans  ,  pouvoit  renon- 
cer à  fon  lecrs  pour  le  faire  patTer  immédiatement 
fur  la  tête  des  appelés  à  la  fubftitution  ,  &  prendre 
part  avec  fes  cohéritiers  dans  les  Réferves  coutu- 
mières.  Il  s'agilToit  de  la  fucceilion  de  la  demoi- 
feile  Binet  ,  qui  laiffoit  pluficurs  frères.  Celui 
qu'elle  avoit  fait  léi?;ataire  univerfel  écoic  interdit  ; 
&  c'étoit  un  de  fes  enfans ,  fon  curateur  ,  qui  avoit 
renoncé  pour  lui.  Les  cohériliers  fe  piaignoicnt  de 
cette  renonciation-,  ils  la  préfentoient  comme  une 
fraude  oppofée  à  l'intention  de  la  teftatrice  ;  & 
l'on  difoit  que  fon  effet  ctoit  de  réunir  les  qua- 
lités d'héritier  &c  de  légataire  fur  la  tête  du  curateur 
qui  l'avoit  faite.  Celui-ci  répondoit ,  dit  Denifart , 
t«  qu'il  falloit  difringuer  ce  qu'il  faifoit  en  cette 
n  qualité  ,  d'avec  fon"  intérêt  perfonnel -,  qu'il  étoit 
))  permis  2  un  légataire  univerfel  de  renoncer  à  fon 
»  legs ,  pour  conferver  fa  qualité  d'héritier  ;  qu'il 
,)  étoit  naturel  qu'un  père  fît  paffer  à  fes  enfans 
»  &  le  legs  univerfel  &  une  partie  des  Réferves 
»  coutumières,  quand  cela  fe  pouvoit  (ans  crime  ; 
w  que  fon  abdication  étoit  licite  ,  puifqu'elle  n'étoit 
»  pas  défendue  par  la  loi  ,  &c.  —  Par  arrêt  rendu 
»  le  3  décembre  1760  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
»  l'avocat  général  Seguier  ,  la  cour  a  confirmé  la 
»  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  admettoit 
)»  le  fieur  Binet  à  partager  les  Réferves  coutumières 
»>  avec  fes  cohéritiers  ». 

On  a  vu  dans  la  première  feftion  de  cet  article, 
que  plufieurs  coutumes  ont  établi  ,  en  faveur  des 
héritiers  en  ligne  direéle  defcendante ,  des  Réferves 
toutes  différentes  de  celles  qui  ne  concernent  que 
les  collatéraux. 

Il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  limitent  à  la 
perfonne  des  defcendans  le  droit  d'exercer  le  retran- 
chement des  Réferves  ,  &  permettent  de  difpofer 
comme  l'on  veut ,  quand  on  n'a  pour  héritiers  que 
des  parens  collatéraux.  Telles  font  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut  &  la  coutume  de  Cambrehs  , 
comme  on  peut  le  voir  aux  articles  Conditionner 
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Telle  paroît  encore  la  coutume  de  Bar  ,  du 
moins  à  en  juger  par  les  termes  dans  lefquels  elle 
s'explique  ,  article  78.  «  Perfonne  franche  peut  par 
»  teftamcnt  difpofer  de  foi)  héritage  de  ligne  jufqu'à 
m  la  lixième  partie  ,  enfemble  de  tous  fes  meubles 
P  ^  acjjucU  ,  lefquels  cUe  peut  «Joanei:  à  qui  boa 
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»  lui  fenible  j  néanmoins  où  il  n'y  auroit  que 
»  meubles  &  acquêts  ,  n'en  pourroit  difpofer  que 
»  de  la  quatrième  partie  au  préjudice  de  fes  enfans  ». 
Les  mots  au  préjudice  de  fes  enfans  ,  femblent 
infinuerqueles  collatéraux  n'ont,  fous  cette  coutume, 
aucune  Réferve  à  prétendre,  hiclujio  unius  ejî  eX' 
clufio  alterlus. 

Cette  interprétation  n'eft  cependant  pas  fans  dif- 
ficulté.   Quelques-uns  pcnfcnt  qu'il  faut  diftinguer, 
dans  l'article   cité  ,    deux    difpofilions    abfolun)ent 
différentes    l'une    de   l'autre.    Dans    la    première  , 
difent  -  ils  ,   la  coutume   écablit   une  Réferve  com- 
mune aux  enfans  &  aux  collatéraux  ,    &   qui  con- 
fille  dans    les  cinq   fixiémes    des    propres  :   dans  la 
féconde  ,  elle  ordonne  qu'à  défaut   de  propres  ,  les 
enfans   à  qui  elle  n'a  pas    artigné   de  légitime  Je 
droit  ,  auront  pour   légitime  coutumiére   les  trois 
quarts   des  meubles  Se  acquêls.    Il  n'y  a  en  cela  , 
ajoutent-ils  ,  rien  que  de  conforme  au  droit  com- 
mun ;    prefque    toutes    les  coutumes   s'accordent  à 
borner  aux  propres  les  Réferves  par  lefquelles  elles 
reftreignent  le  pouvoir  des  teftateurs ,  &conféquem- 
ment  à  laiffer  libre   la  difpofition  des  meubles  & 
acquècs.    Il    ne  doit    pas   fembler    plus  extraordi- 
naire à  Bar  qu'à  Paris  ,   que  les  collatéraux  puiflent 
être   privés  de  toute  la  fucceilion  d'un  parent    donc 
toute  la  fortune  confilfe  en  mobilier  &   en  bicus 
amaiTés  par  fon  induftrie. 

Mais  cette  interprétation  n'eft  pas   naturelle.  Le 
défaut    de  légitime    de  droit  dans    la    coutume  de 
Bar ,   eft  le   principe  qui   en  fait    la  bafe  ,    &   ce 
principe  eft  infoutenable.   Les  articles   100  &   léf 
portent    à   la  vérité  ,    qu'on  ne  peut   avantager  un 
enfant  plus   que  l'autre  ,    foit  par  donation  entre 
vifs  ,  foit  par  teftament  ;  mais  nous  avons  fait  voir 
fous  le  mot  Légitime.  ,  que  la  portion  ainfi  appelée 
n'a  pas  moins  lieu  dans  les  coutumes  d'égalité  par- 
faite que  dans  les  autres  ,  &  c'eft  ce  que  l'article 
168   oblige  néceflairement   de   fuppofer  ,   en  per- 
mettant  de    donner  à  un  étranger  tout    ce    qu'on 
poffède  ,  puifque  par-là  il  feroit  libre  à  un  père  , 
s'il  n'y  avoit  point  de  légitime  de  droit ,   de  tranf- 
porter  toute  la  fortune  dans  des  mains  étrangères, 
&  de  ne  rien  laiffer   à  fes  enfans.    Loin  d'ici   donc 
toute  idée  d'exclufion  de  la  légitime  de  droit  dans 
la   coutume  de  Bar  ;  dès-lors  plus  de  rai(on  pour 
dire  que  le  but  de  l'article  58   de  cette    loi  a  été 
d'établir  au  profit  des  enfans  une  légitime  coutumiére 
qui    fuppléc  à  celle  de  droit  j  &:  par  une    confé- 
quence   néceUaire  ,    point   de   diftindion    dans    ce 
même  article ,    entre  la  nature  de  la   Réferve  des 
propres  &  la  nature  de  la  Réferve  des  meubles  ou 
acquêts.    Si    l'intention   de    la    coutume   a   été  de 
limiter  celle-ci  aux  defcendans  ,  il  eft  contre  foute 
vraifemblance    qu'elle   ait   voulu    rendre   celle-là 
commune  à    la  ligne  diredte  &  à   la  ligne  colla- 
térale.  Si  au  contraire  elle  a  entendu   que  la  Ré- 
ferve des  propres   feroit  aux  deux  lignes  ,  il    faut 
croire  qu'elle  a  ordonné  la  même  choie    pour  la 
Réfçcvç  des  meubles  &  acquêts» 

Quelle 
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Quelle  elt  donc  de  ces  deux  fuppofiticns  ,  celle 
que  nous  devons  adopter  ?  Nous  l'avons  déjà  ait  , 
les  termes ,  au  préjudice  de  /es  en/lins  ,  paroif- 
fent  juililicr  &  réalifer  la  première  j  la  défenfe  de 
dirpoler  au  préjudice  de  Jes  enfans,  fcir.ble  ren- 
fermer une  permiflion  implicite  de  difpoler  an  pré- 
judice des  collatéraux. 

Cependant  le  Brun  établit  &  démontre  parfaite- 
ment «  que  cet  article  5 S  n'a  parlé  des  eiil.ms  , 
»  dans  fa  féconde  partie  ,  que  par  forme  d'exemple, 
»  &  qu'au  furplus  il  applique  aux  deux  lignes  tout 
»  ce  qu'il  foumet  aux  Réferves  coutumièri^s  ». 

Voici  les  preuves  qu'il  donne  de  cette  aiferîion. 
L'article  100  de  la  coutume  de  Bar  aifure  des 
Réfer/cs  coatumières  aux  collatéraux  ,  principale- 
ment au  préjudice  des  avantages  exccllihs  qu'on  peut 
faire  en  faveur  de  quelques-uns  de  c;s  liéritiers  j 
car  il  dit  qu'on  ne  peut  avantager  un  de  fes  enfans 
plus  que  l'autre  ;  «  mais  que  ii  c'éloit  par  per- 
»  fonnc  qui  n'eût  aucuns  enfans  légitimes  procréés 
»>  de  fon  corps  ,  ou  qui  eût  frères  ou  Ireurs  ,  ou 
»  parens  plus  lointains  ,  il  pourroit  donner  à  l'un 
»  plus  qu'à  l'autre  ».  Cette  fin  ne  promet  pas  à  la 
vérité  une  Réferve  coutunûère  indehiiimcnt ,  prin- 
cipalement contre  les  donation^;  entre  vifs ,  qui  peu- 
vent anéantir  le  dioit  des  collatéraux  ,  parce  qu'ils 
n'ont  point  de  iégilime  de  droit  j  mais  elle  lev.i- 
promet  au  moins  quelque  chofe  contre  les  difpo- 
fitions  teftamentaires  taites  au  profit  de  l'un  d'eux  ; 
//  pourra  donner  à  l'un  plus  cjuâ  l'autre.  L'ar- 
ticle loi  déclarant  audl  que  les  intUtutions  ni  fubf- 
titutions  n'ont  lieu  au  préjudice  Azs  parens  habites 
à  fuccéder  ,  que  par  la  forme  de  legs  ,  pourvu 
qu  elles  n'excèdent  ce  de  quoi  la  coutume  permet 
au  tejîateur  de  difpofer  ,  jnfinue  encore  qu'il  doit 
y  avoir  des  Réfer-,'es  pour  les  collatéraux  ;  &  il  ne 
faut  point  dire  qu'il  y  en  a  ,  pourvu  qu'il  fe  trouve 
dans  la  fucceffion  des  biens  qui  foient  fujets  à  ces 
Réferves.  En  effet  ,  il  a  été  expliqué  ci-deiTus  , 
qu'à  Bar  tous  biens  font  fujets  fublidiairement  à  ces 
Réferves,  puifque  la  coutume  établit  des  propres 
de  fubrogation.  —  Cette  explication  de  l'arcicle  <:  8 
delà  coutume  de  Bar,  eft  d'autant  plus  nécelTaire  , 
qu'elle  cr.nformc  cette  coutume  au  droit  commun  ; 
car  il  n'y  a  point  de  coutume  ,  qui  ,  étabiifiant 
des  Rcfervei  ,  principalement  des  propres  de  fu- 
brogation ,  ne  its  donne  aux  collatéraux  :  ces 
Réferves  les  concernent  prir.cipalement  ,  &  elles 
ne  font  pas  la  légitiiuc  natureile  des  enfans  :  ii  ne 
faut  pas  que  ceux  oui  foutiennent  l'opinion  con- 
traire ,  difent  qu'il  cfc  de  droit  commun  que  les 
Réferves  ioient  réJuites  aux  propres  réels  ,  car  elles 
s'étendent  aux  propres  de  fubrogation;  (3v.  dès  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  légitime  de  droit,  &  qu'une  cou- 
tume établit  de  ces  propres  de  fubrogation  ,  les  enfans 
&  les  collatéraux  doivent  être  également  fondés  à  les 
demander,  puifque  les  Réferves  font  naturellement 
communes  aux  deux  lignes  ,  &  qu'une  coutume  qui 
affujettit  les  propres  réels  aux  Réferves  envers  les 
deux  lignes,  eft  cenfce  à  plus  forte  raifon  y  alTujettir 

Tome  XV, 


RÉSERVES  COUTUM.      377 

les  propres  de  fubrogation.  —  On  pourroit  oppcfec 
que  i'aràcie  loo,  qui  eit  (ians  le  titre  des  teftamens , 
ert  traufpofé  ,  &  q^u'ii  doit  être  dans  le  titre  tubfe- 
quent  des  donations  ;  parce  qu'il  eft  évident  qu'il 
s'entend  des  donations  entre  vifs ,  parlant  de  rap- 
port dans  la  première  partie  ,  &  difant  dans  la  fé- 
conde pairie  ,  qu'on  peut  donner  à  l'un  des  colla- 
téraux plus  qu  à  l'autre.  «  Mais  li  c'étoit  perfonne 
)>  qui  n'eût  aucuns  enfans  légitimes  procréées  de 
»  fon  corps ,  ou  qu'il  eût  frères  ou  fceurs ,  ou  pa- 
»  rens  plus  lointains  ,  il  pourrait  donner  à  l'un 
»  plus  qu'à  l'autre  ».  Ce  qu'il  dit  par  la  railon 
qu'il  n'y  a  point  de  rapport  en  .collatérale  ,  outre 
que  l'arlicle  99  établit  alTez  que  cet  article  100, 
immédiatement  fuivant  ,  ne  fe  peut  entendre  que 
des  donations  entre  vifs  ;  car  il  pofe  la  règle  ordi- 
naire ,  qu'on  ne  peut  pas  c:re  légataire  &:  héritier  : 
d  ou  on  conclut  qu  li  n  y  a  pas  de  coniequence  a 
tirer  de  cet  article  ,  s'agiilant  ici  d'une  difpofition 
teilamentaire  ;  car  il  efr  qucftion  de  l'article  ^Z  , 
qui  parle  exprefTément  d'une  difpolition  teftamcn- 
laire.  Or  le  piivilége  qu'ont  les  collatéraux  d'être 
exempts  du  rapport  ,  n'a  rien  de  commun  avec  les 
Réferves  coutuu'viètes  qu'ils  peuvent  avoir  contre 
les  difpoluions  teftamentaires.  —  Cette  remarque 
me  touche  beaucoup  ,  &  elle  ôte  un  des  principaux 
argumens  dor.t  les  coUa'.traux  le  fervent  dans  cette 
coutume,  pour  montrer  qu'ils  doivent  toujours avoii: 
des  Réf;rves  coutumières  contre  les  teftamens*,  &  à 
l'égard  du  ici  ,  il  parle  ,  à  la  vérité  ,  des  tefta- 
mens &  des  parens  en  général  ,  mais  en  difant  que 
l'inftitution  vaut  legs,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  ce 
de  quoi  la  cnutume  permet  au  teliateur  de  difpofer  : 
il  parle  des  Réferves,  telles  que  la  coutume  lésa 
établies  dans  l'article  çU  ;  ainii  il  lailTe  la  queftion 
entière.  —  Il  faut  donc  fe  réduire  à  la  queftion  géné- 
rale ,  fi  une  coutume  établifiant  un  propre  de  fubro- 
gation &  une  R.eferve  qui  nefe  peut  violer  au  préju- 
dice des  enfans  ,  eft  cenfée  propofer  des  enfans  par 
forme  d'exemple  feulement ,  ou  ii  elle  eft  cenfée 
étendre  fa  Réferve  coutumicre  au:;  collatéraux.  —  Si 
on  a  égard  à  la  deftination  des  Réferves  couaimières  , 
ii  y  alieu  de  conclure  pour  l'affirmative;  carconfcam- 
ment  elles  font  plus  faites  pour  les  familles  que  pour 
les  engins  :  ainti  ,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que 
cet  article  98  ne  met  les  enfans  que  par  forme 
d'exemple  ;  mais  que  la  chofe  demande  un  arrêt ,  & 
une  cfpece  d'entreprife  qui  requiert  de  certaines 
circonllances  qui  appuycnt  le  point  de  droit  ,  & 
qui  ne  fe  trouvent  pas  toi:|Ours.  Que  s'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  qu'en  une  coutume  qui  n'eft  point 
de  fubrogation  ,  les  meubles  &  acquêts  foient  de 
libre  difpofition  ,  &  les  feuls  propres  foient  aileités 
à  la  ligne  ;  il  en  paroît  beaucoup  à  dire  que,  dans 
une  coutume  de  fubrogation,  les  propres  de  fubro- 
gation foient  pour  les  enf.ins  feulement ,  &  non 
pour  les  collatéraux  ,  auxquels  les  Réferves  cou- 
tumières font  prinipalement  affcdlées  ,  &  princi- 
cipalement  quand  dans  cette  coutume  il  y  a  nécef- 
fairement  une  légitinae  de  droit.  —  Ce  qui  m'at. 
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tache   à  ce  dernier   parti  ,   c'ell  i'icentité  de  raifon 
qui  fe  trou\-e  en  faveur  des  coilaléraux  &  en  faveur 
des  cnfans  ;  car  qnoicjj'cn  général  les  enfans  fcient 
plu5   favorables  ,    les   collatéraux    ne    le    font  pas 
moins  au  fait  particulier  dont  il  s'agit ,  les  Referres 
contumières     étant     leur     légitime      particulière. 
—   M.  le  préfident  Evrard  dit  en  pareil  cas  :  Nec 
fufficic  allegare  allquarn  diJJimUuudinem  in  gé- 
nère ,  fed  débet  efi;  difjlmiutudo  in  eo  in  quo  fit 
comparatio  ;  &  ratio  hujus  ejl  ,  quia  in  materia 
extenfionis    fatis    efî  qiiàd  miliiet    eadem   ratio 
decijionis  :  Ucet  etiam    aliqiio  refpecîu  minor  Jit 
ratio    in   cafu    ad  quem  jit   extenfio.    Or    cette 
identité  doit  faire  précéder  l'article  ^S  ,  dans  le  cas 
des  collatéraux  ,  comme  au   cas  des  enfans  qu'il  a 
donnes  pour  exemple.   —  C'cft  ainti   que  l'article 
2i8  de  la  coutume  d'Auxerre  ,   dilant  que  le  mari 
&  la  femme   ne  fe    peuvent    avantager  par    tefia- 
ment  ,  M'.  Charles  Dumoulin  a  conclu  qu'ils  ne 
fe  peuvent   avantager    entre  vifs  ,   quoique   le  cas 
ne  toit  pas  dans  l'article.    De   même  fur  le  9z  de 
celle  de    Châions  ,   qui   établit  la   dévolution  des 
propres  d'une  ligne  à  l'autre  ,   &  dit  que  la  ligne 
qui  refte,  exclut  ie  fcigneur  haut-juilicier  ,  il  conclut 
que  le  haut-juilicier  n'eft  là  que  par  forme  d'exem- 
ple ,  &  dit  ,  ert^o  etiam  fijcum    regium.  —  En 
un  mot  ,   quand  une  loi  ,    dont  la  décifion  fe  peut 
appliquer  juilement  à  plufieurs  efpèces  ,  n'en  décide 
qu'une  feule  ,  &  qu'il  y  a  une  égale  raifon  de  l'ap- 
pliquer aux  autres  ,  il  faut  croire  qu'elle  n'a  choid 
cette  efpèce  que  pour  fcrvir  d'exemple.   —  Entin  , 
la  coutume    de  Sens  ,  qui  eft  la  coutume   matrice 
de   celle    de   Bar  ,  décide   la  queftion  en   l'article 
67  ;  &  établiflant  de  même  la  Referve  coutumière 
des  cinq  lîxièmes  des  propres ,  &  à  défaut  de  propres , 
fixant  ûc   même  la  Referve   coutumière   aux  trois 
quarts  des  meubles  &  acquêts  ,  le  fait  indéfiniment  ; 
ce  qui  marque  que  c'eft  auffi  l'intention  de  la  cou- 
tume de  Bar  ,  &  qu'elle  n'a  parlé  des  enfans  que 
par  forme  d'exemple. 

Un  principe  commun  à  tous  ceux  que  la  loi 
appelle  aux  Réferves  coutumières  ,  eft  que  leur 
confentement  valide  toutes  les  difpofitions  qui  blef- 
fent  ces  Réferves. 

Les  opinions  font  partagées  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  ce  confentement  produit  fon  effet  lorfqu'ii 
eft  donné  avant  le  décès  du  donateur  ou  teftateur. 
D'Argentré  ,  fur  l'article  118  de  la  coutume  de. 
Eretagne  ,  foutient  l'affirmative  ,  &  cite  à  l'appui 
de  fon  fentiment  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  15  décembre  150e,  rapporté  par  Terrien  fur  la 
coutume  de  Normandie,  livre  6,  chapitre  5.  Il 
s'agiffoit  d'une  donation  faite  par  un  chanoine 
d'Evreux  à  l'églife  cathédrale  de  la  même  viilc  , 
du  confentement  de  fon  héritier  préfomptif.  Celui- 
ci  prétendoit  la  faire  réduire  au  tiers  conformément 
à  la  coutume  5  il  avoit  même  obtenu  dans  l'an  & 
jour  du  décès  du  donateur  ,  des  lettres  de  refcifion 
contre  fon  confentement  ,  &  il  alléguoit  qu'étant 
mineur ,  il  n'avoit  pu  défobcir  au  défunt.  Malgré 
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ces  circonftances,  l'arrêt  confirma  la  donation.  On 
allègue  encore  en  faveur  de  cette  opinion  la  loi  i  , 
D.  Ji  quid  in  fraudem  patroni ,  iiiivant  laquelle 
le  patron  ne  peut  pas  révoquer ,  en  vertu  de  ia  loi 
Favienne ,  les  donations  qui  ont  été  faites  de  fotï 
confentement  par  fon  affranchi.  Quod  volente  pa~ 
trono  libertus  donavit ,  non  poterit  lege  Favianâ 
rei'ocû'-i.  On  ajoute  que  telle  eft  la  difpolîtion 
exprefle  des  coutumes  de  Viiry  ,  anicle  99  ;  de 
Ponthieu  ,  article  62.]  de  BouiJonnois ,  artidc  513  j 
d'Artois  ,  article  76  -,  &  de  quelques  autres. 

D'un  autre  côté  ,  on  apporte  pour  l'opinion 
contraire  des  raifons  fi  piaufibles  &  des  autorités 
fi  impofaiites  ,  qu'il  eft  difficile  de  ne  pas  regarder 
l'avis  de  d'Argentré  comme  une  erreur.  «  Il  eft 
»  impolfibie  ,  dit  Ricard  ,  que  la  liberté  qui  eft 
»  ncceffaire  pour  faire  valoir  un  confentcinent  ,  fe 
»  trouve  en  cette  rencontre  en  la  perfonne  de  i'hé- 
»  riticr  ,  vu  qu'étant  dans  l'attente  de  profiter  des 
»  biens  du  donateur  qui  exige  de  lui  cette  ratiirca- 
»  tion  ,  il  a  tellement  intérêt  de  confcrver  fes 
»  bonnes  grâces  en  exécutant  fa  volonté  ,  de  crainte 
w  que  s'il  réfifte  à  fon  intention  il  ne  le  prive 
»  entièrement  de  fes  biens  par  d'autres  voies,  foit 
M  en  les  donnant  à  d'autres  ,  ou  en  leur  faifant 
»  changer  de  nature ,  qu'il  n'eft  pas  dans  le  pou- 
»  voir  de  lui  refufer  ce  qu'il  fouhaite  de  lui  ;  de 
»  forte  que  c'eft  une  force  &  une  contrainte  qui 
V  empêche  l'ufage  de  fa  volonté  ,  &  qui  produit 
»  conféquemment  la  nullité  de  l'aûe.  —  En  effet, 
»  il  n'eft  pas  poflible  de  fe  perfuader  que  l'héii- 
»  tier  puilîe  fi  facilement  fe  détacher  de  fes  inté- 
»  rets ,  pour  agréer  le  choix  d'un  autre  &  com- 
w  plaire  à  un  tiers  qui  ne  lui  en  aura  pas  la  prin- 
»  cipale  obligation  ,  quoiqu'il  foit  celui  qui  con- 
»  tribue  le  plus  pour  l'avantage  qui  lui  eft  fait. 
»  Et  il  n'y  a  perfbnne  qui  ne  voie  ,  à  moins  qu'il 
»  ne  s'interdife  l'ufage  de  la  raifon  ,  que  les 
n  prières  que  le  donateur  fait  en  cette  occafion  à 
»  fon  héritier  ,  doivent  paffer  pour  des  comman- 
«  démens  abfolus  ,  puifqu'ils  favent  bien  l'un  & 
»  l'autre  que  fi  l'héritier  refufe  d'obéir ,  il  eft  en 
»  Ion  pouvoir  de  s'en  venger  &  de  lui  impofer 
»  une  loi  plus  rude  que  celle  qu'il  lui  offre  ,  irri' 
»  periofiffinium  rogandi  genus  ,  càpn  qui  impe- 
»  rare  potefî  ,  rogat  ,  qui  eft  la  penfée  de  Pline 
»  dans  le  pénégyrique  de  Trajan  ». 

La  loi  romaine  ,  qu'on  oppofe  à  ces  raifons, 
ne  peut  nullement  en  éluder  la  force.  Il  n'y  avoit 
pas  à  craindre  ,  dans  fon  efpèce  ,  que  l'affranchi 
eût  impofé  à  fon  patron  la  nécelfité  de  confentir 
à  la  donation  qu'il  avoit  faite  :  toujours  fournis  2 
fon  autorité  ,  obligé  par  la  loi  comme  par  la  re- 
connoifTanee  ,  de  le  refpefter  autant  qu'un  père  , 
ce  n'étoit  point  de  lui  qu'on  devoit  appréhender 
le  moindre  obftacle  à  la  liberté  du  confentement 
du  patron  ,  qui  même  avoit  d'autres  voies  que 
l'aftion  de  la  loi  Favienne  ,  pour  annuUer  les  dif^ 
pofitions  faites  en  fraude  de  fes  droits ,  comme  il 
réfulte  des  autres  lois  du  même  titre. 


RÉSERVES  COUTUM. 

Bien  loin  d'ailleurs  que  le  droit  romain  favorife 
ropinioH  de  d'Arc^cn;ré  ,  c'eft  principalement  par 
deux  de  les  textes  qu'on  la  détruit.  L'un  eft  la  loi 
35  ,  C.  de  inofficiofo  tejîamento  ;  ellî  décide 
qu'un  fils  ayant  approuvé  la  volonté  de  Ion  père 
&  déclaré  qu'il  fc  contentoit  de  ce  qu'il  en  avoit 
reçu  pour  là  légitime  ,  ne  lailToit  pas  d'en  pou- 
voir demander  le  fupplément  :  fecundlim  t'dpi- 
nlani  rejponfum  in  quo  dijinivU  merlus  mugis 
fLlios  ad  patcrna  ohjlquia  provocandos  ,  quàm. 
pactionibus  adjlrlngendos.  L'autre  texte  ell  la  loi 
15  ,  §.  ilLud  ,  C.  de  iiiofficiofo  tejîamento  ;  elle 
porte  ,  qu'on  ne  doit  point  exécuter  la  conven- 
tion dans  laquelle  une  iccur  inllicuée  liérilière  par 
fon  trcre  ,  s  eft  engagée  ,  tous  une  certaine  peine  , 
à  ne  point  i'iltr.iire  la  iaicidic  ,  des  legs  dont  elle 
étoit   chargée. 

Les  coutumes  dont  on  invoque  les  difpofitions 
en  faveur  du  fentiment  de  d'Argcnîré  ,  ne  peuvent 
être  ici  d'aucune  coniidération.  Qu'elles  foicnt  exé- 
cutées dans  leurs  territoires  ,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  qu'on  ne  les  étende  point  au  delà.  Tout  ce 
qui  tend  à  déranger  l'ordre  général  des  principes  , 
doit  être  reftreint  avec  rigueur. 

Quant  à  l'arrêt  de  1506  ,  c'eft  un  jugement  ifolé  , 
Se  il  doit  faire  ici  d'autant  moins  d'impreflion  ,  qu'il 
en  exifte  de  contraires.  Dumoulin,  fur  l'article  53 
du  chapitre  ii  de  la  coutume  d'Auvergne  ,  en 
cite  un  émané  d'une  des  chambres  du  parlement 
de  Paris ,  dans  laquelle  fiégeoit  alors  le  célèbre 
de  l'Hôpital.  Voici  les  termes  dans  lefqucls  Cà  note 
eft  conçue  :  «  Eti<im  inierrenience  coiifcnfu  hccredis 
legitimi  vel  fucceJJ'jris  ab  inte/lato  vivo  tcftatore  , 
quia  videtur  exionus  &  non  valet  ,  ut  ante  15 
fuit  judlcatum  in  fenatu  parienji ,  în  cLiJfe  in 
qua  eruL  tune  daminus  Michael  de  l'Hôpital  , 
nunc  cancellarius  FnineiiV  dignifjîmus. 

Ricard  dit  avoir  «  afllfté  à  la  prononciation  d'un 
»  arrêt  intervenu  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
•>  bre,  du  mardi  i  juillet  1653  ,  conformément 
»  aux  conc.'uiions  de  M.  l'avocat  général  Bignon, 
»  qui  n'a  eu  aucun  égard  au  conléntement  prêté 
»  par  un  frère  à  l'avantage  fait  à  fon  préjudice  à 
»  (a  fcEur  ,  parleur  mère  coaunune  ,  dans  la  cou- 
»  tume  de  jriaine  ». 

Cette  jurifprudence  eft  fi  bien  affermie  ,  qu'on 
rapplique'même  pux  coutumes  qui  admettent  expref- 
fément  l'opiuion  contraire,  pour  peu  qu'il  y  ait 
lieu  de  préûimer  un  défaut  de  liberté  dans  le  con- 
fentement  de  l'héritier.  C'efl  ce  que  prouve  la  note 
de  Dumoulin  fur  l'article  99  de  la  coutume  de 
Vitry-le-François.  Cet  article  porte  ,  a  qu'un 
»  homme  on  une  femme  ne  peut  avantat^er  ,  par 
o  legs  teftamentaire  ni  autrement  ,  l'un  de  leurs 
»  enfans  plus  que  l'antre  j  &  s'il  le  fait  ,  que  le 
»  legs  eft  nul  ,  s'il  n'ctoit  fait  du  confentement 
V  des  frères  &  fœurs  dudit  légataire  »  ;  &  cela  doit 
s'entendre  ,  dit  Dumoulin  ,  d'un  confentement  libre 
&  donné  avant  que  le  teftateur  ne  fût  dans  les 
douleurs  de  i'agonie.  Imdlige  de  confenfu.  mcro , .  1 
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&  adhuc  tejlatore  non  laborante  in  extremis  , 
aliàs  ficus  ,  comme  il  a  été  jugé  ,  ajoute-t-il  ,  par' 
un  arrêt  folennei  ,  ut  judicatum  fuit  per  folenne 
arrejîum  ,  «  entre  Lanceiot  le  Sauvage  ,  écuyer  , 
»  ieigncur  de  la  Sauvagérc  ,  &  Barbe  Dancemy  fa 
»  femme,  demandeurs,  &  M".  Nicolas  Sillette  de 
»  Sieur,  en  infirmant  la  fi^ntence  du  bailli  d'Eper- 
,    qui  avoit  adjugé  le  legs  aux  demandeurs  ; 


o   n  ?.  1 


»  l'héritier  de  François  Se  appelant  en  fut  abfous 
»  par  l'arrêt  )>  ,  malgré  le  contentement  que  le  Irère 
du  défunt  n'avoit  pas  donné  librement  ,  mais  par  la 
crainte  d'être  traité  plus  mal  encore  qu'il  ne  1  étoit  : 
nonohjlante  confenfu  prœjîito  fratris  tcfatoris 
non  libéré  .,  fed  metu  ne  pejus  faceret.  Cet  anêt 
a  été  rendu  le  9  avril  1543  ,  &  prononcé  en  robes 
rouges  par  M.  le  premier  prélident  Liict  (i).  Du- 
moulin ajoute,  après  ra'/oir  rapporté,  qu'il  en  a 
lui-même  f-ii'/i  la  déciiion  dans  une  (cntence  ren- 
due «  es  termes  de  la  coutume  de  Romorantin  ,  le 
»  10  avril  1548  ,  fur  le  procès  à  lui  envoyé  par  le; 
»  jup-e  u. 

Section     sixième. 

Quels  font  les  effets  de  VindifponihiUté  produite 
par  les  Réferves   coutumières  ? 

Cette  queftion  en  renferme  trois  principales  : 
1°.  comment  doivent  opérer  entre  eux  les  héritiers 
Se  les  pcrfonnes  au  profit  dcfquelles  on  a  fait  des 
diîpofitions  contraires  aux  Ré{erves  ,  foit  pour  dé- 
terminer la  réduction  qu'elles  doivent  fouftrir  ,  foit 
peur  les  anéantir  tout-à-tait  lorfqu'elles  font  entiè- 
rement nulles?  1°.  Les  héritiers  peuvent-ils,  dans 
ct'S  opérations  ,  rejeter  fur  les  pcrfonnes  contre  ief- 
queiles  ils  exercent  leur  aftion  en  retranchement  , 
le  fardeau  des  dettes  ,  des  legs  ,  &  des  autres  charges 
héréditaires;  3°.  Celui  qui  elt  évincé  par  celte  aftion 
d'un  bien  que  la  loi  défendoit  d'ôter  aux  héritiers , 
peut-il  en  exiger  la  récompenfe  fur  les  biens 
libres  ? 

Ces  trois  queftions  fe  fubdivifent  chacune  en 
plufieurs  autres  également  importantes.  Difcutons- 
ies  fuccefllvement  ;  il  en  réfultera  un  tableau  précis 
de  toutes  les  rècles  qui  feules  peuvent  aider  à 
réduire  en  pratique  tout  ce  que  nous  avons  dit 
jufqu'à  préfent. 

§.  I.  Comment  doivent  opérer  entre  eux  les  he'rl- 
tiers  &  les  donataires  ou  légataires  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  réduire  ou  d'annulkr  des  difpofaions 
qui  blejj'ent  les  Réferves. 

Les  difficultés  &  les  embarras  que  feroit  naître 
une  divifion  trop  multipliée  des  biens  qui  conipo- 
fent  une  hérédité  ,  ont  donné  lieu,  dans  les   cou- 


Ci)  Chenu  ,  queO.  6i  ;  Carond.is  en  les  vcponies  ,  liv.  ^^ 
chap.  <j.o  j  Dumoulin  lut  Paris,  §.  ij6  ,  n.  t. 
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lûmes  où  les  Pvélerves  n'affedent  qu'une  ceriaine 
quolité  ,  à  une  maxime  qui  eft  ici  d'un  grand  ie- 
cours  ;  c'eft  ^ii'on  ne  doit  pas ,  en  liquidant  les 
dirpofîtions  d'un  défunt ,  morceler  chaque  effet  ou 
chaque  héritage  ,  pour  en  a/ligner  une  partie  à 
rhériîier  ,  &  laifTer  l'autre  au  donataire  ou  léga- 
taire ,  mais  afleoir  les  difpofuions  fur  un  corps 
de  biens ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  doi- 
vent valoir  ,  &  abandonner  le  furpius  pour  les 
Réferves. 

La  coutume  de  Vslois  contient  là  -  defTus  un 
texte  très  -lumineux  ;  elle  porte  ,  article  85  ,  «  que 
»  fi  un  teftateur  laiffe  le  quint  de  fon  propre  â 
»  quelque  perfonne  ,  &  ledit  propre  s'étend  à 
»  plusieurs  pièces  ,  tel  teftateur  peut  affigner  le 
ï>  quint  fur  une  pièce  feulement  dudit  propre  , 
»  jufqu'à  la  valeur  du  quint ,  Se  peut  faire  l'hé- 
»   ritier  le   ferablable  ». 

Loifel ,  livre  z  ,  titre  4  ,  article  7  ,  a  fait  de 
cette  difpolition  une  de  fes  règles  de  droit  cou- 
tumier.  a  Quand  il  eft  permis  ,  dit  -  il  ,  de  dif- 
»  pofer  d'une  portion  de  fon  bien  ,  on  la  peut 
»  tout  alligner  fur  une  feule  pièce ,  —  pourvu 
»  ajoute  la  note  fur  cette  règle,  que  cette  por- 
i>  tion  donnée  n'excède  point  le  quint ,  ou  le  quart , 
»  ou  le  tiers  des  immeubles  fitués  dans  la  inème 
i>  coutume  n. 

De-là  il  réfulte  ,  que  fi  un  teftateur  a  légué 
un  corps  certain  &  déterminé  ,  on  ne  peut  décrdcr 
fi  la  difpofi;ion  bleffe  ou  non  les  Réferves  cou- 
tumières ,  que  par  une  eftimation  préalable  de  fes 
autres  héritages.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  ,  rapporté  en  ces  termes  par 
Bafnage,  article  4;!  :  «  Un  gentilhomme  nommé 
»  Patri  époufa  une  femme  qui  lui  donna  une 
»  terre  dé!ignée  par  le  contrat  ;  l'héritier  foutenant 
»)  que  ce  don  étoit  exceflif ,  il  demanda  à  faire 
»  trois  lots  de  tout  le  bien  ,  pour  en  laifTer  un 
»  au  donataire  ,  prétendant  qu'il  n'étoit  pas  rece- 
»  vable  à  retrancher  ce  qui  étoit  excédant  ,  pour 
»  retenir  le  furplus.  Je  répondais  pour  Patri,  que 
»  cette  queftion  etoit  prématurée  ,  &  que  pour 
ï>  connoî:re  s'il  y  avoit  excès  en  la  donation  ,  i'ef- 
»  timation  de  tout  le  bien  devoit  être  faite  au- 
I»  paravant ,  &  qu'il  n'étoit  pas  jufte  de  faire  des 
»  lots,  puifque  fa  femme  ne  lui  avoit  pas  donné 
»  le  tiers  de  Cou  bien  ,  mais  un  certain  héritage; 
»  que  fi  ,  par  eftimation  ,  il  fe  trouyoit  excéder 
w  le  tiers ,  en  ce  cas  il  feroit  en  liberté  du  do- 
»  nataire  de  retrancher  de  fa  donation  ce  qu'il 
»  jugeroit  à  propos  ,  &  de  la  réduire  ad  le^'ui- 
u  mum  modum  ,  fuivant  la  loi  faiiclmus ,  C.  de 
n  donationlbus.  Sa  femme  avoit  pu  lui  donner 
»  une  telle  portion  de  fon  bien  qu'il  lui  avoit 
»  plu  ,  &  fes  héritiers  ne  pouvoient  y  trouver  à 
»  redire  que  l'excès  ;  il  falloit  diftinguer  entre 
»  la  nullité  &  l'excès  ;  l'excès  ne  détruit  point 
»  l'afte  ,  mais  il  eft  irréparable  ,  en  réduifant  la 
»  donation  dans  les  termes  de  droit.  Par  arrêt  reniJu 
»  à  l'aiidjence   de  la  grand'chainb;:e  ^  du  j}J  dé- 
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»  ccmbre  1665  ,  on  ordonna  ,  avant  de  faire 
»  droit  fur  les  conclufions  des  parties  ,  c^u'cftima- 
»   lion  feroit   faite  de   tout   le    bien  ». 

En  réduifant  ainfi  les  difpofi;ions  excefTives  ,  l'hé- 
ritier peut  -  il  être  forcé  par  le  donataire  ou  lé- 
gataire ,  de  recevoir  en  deniers  l'eftimation  de  ce 
qui ,  dans  l'héritage  donné  ou  légué  à  celui-ci, 
fe  trouve  au-deflus  du  taux  fixé  par  les  Réferves 
coutumières  î  Bafnage  rapporte  trois  arrêts  qui 
ont  jugé  pour  l'affirmative j  le  premier  cfi  du  ii 
juillet  j6ji.  «  Un  gentilhomme  avoit  donné  une 
»  de  fes  terres  ,  &  voulant  que  fi  elle  ne  rem- 
»  plifloit  pas  le  tiers  ,  ce  qui  en  détaudroit  fût 
»  fourni  fur  fes  autres  biens.  Après  la  mort  du 
»  donateur  ,  l'héritier  ayant  empêché  que  le  do- 
»  nataire  ne  fc  mît  en  pofTeftion  ,  par  fentencc 
»  il  eut  la  déli\'rance  de  fon  don  ,  &  il  fut  dit 
»  qu'eftimation  feroit  faite  des  biens  ;  &  en  cas 
»  que  cette  terre  excédât  la  valeur  du  tiers  ,  le 
»  donataire  feroit  tenu  de  rembourfer  l'excédant. 
»  Je  foutenois  pour  l'héritier  appelant ,  qu'il  avoit 
»  été  mal  jugé  eu  deux  chefs  :  1°.  que  ligata 
»  faut  ab  hœrede  pr^flanda  ,  &  partant  ,  que 
»  le  donataire  n'avoit  pu  fe  mettre  lui-même  en 
»  poffefrion  des  chofes  données  :  z°.  que  l'héritier 
»  ne  pouvoit  être  forcé  à  vendre  fon  bien.  Baudry 
»  pour  Brctel,  fieur  d'Embleval ,  donataire,  faifoit 
»  diftinftion  entre  les  legs  &  donations  entre  vifsj 
»  que  par  la  donation  entre  vifs  le  donataire  efi 
»  falfi  dès  l'ini^ant  cjue  l'afte  eft  parfait,  escore 
»  même  que  le  donateur  ait  retenu  l'ufufruit  : 
»  pour  le  fécond  chef,  que  l'héritier  ayant  la  fa- 
»  culte  de  fuppléer  en  deniers  ,  en  cas  que  la 
»  terre  ne  remplît  pas  le  tiers  ,  il  n'avoit  pas 
»  fujet  de  fe  plaindre.  Par  l'arrêt  on  mit  fur  l'appel 
»  hors   de  conr  ». 

La  même  chofe  ,  continue  Bafnage,  a  été  jugée 
folennellement  au  «  parlement  de  Paris ,  en  une 
»  caufe  é^'oquée  de  ce  parlement.  Le  fieur  mas- 
»  quis  de  Maineville  donna  au  fieur  marquis  du 
»  Pont- Saint- Pierre  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
»  noble  &  de  plus  confiderable  en  fa  terre  de 
»  Maineville  j  le  fieur  de  NainvilIe,fon  héritier, 
»  contefla  cette  donation  ,  prétendant  que  le  do- 
1»  nateur  n'avoit  pu  démembrer  fa  terre  j.&  en 
»  tout  cas  que  les  chofes  données  excédoient  le 
»  tiers  des  biens  du  donateur.  Le  fieur  marquis 
»  du  Pont -Saint  -  Pierre  foutenoit  qu'il  avoit  été 
»  en  la  liberté  du  donateur  de  donner  telle  terre 
»  qu'il  lui  avoit  plu  ,  fauf  la  rédudion  en  cas 
»  d'excès.  La  caufe  ayant  été  folennellement  plaidée 
»  d  la  grand'chambre  en  l'année  léf^  ■_  par  l'arrêt 
»  qui  intervint  la  donation  fut  confirmée  ». 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  en  exécution  de 
celui  du  18  décembre  1665  ,  cité  plus  haut.  L'ef- 
timation ordonnée  ayant  été  faite  ,  «i  il  parut,  dit 
•»  Bafnage ,  que  la  donation  étoit  exceffive  ,  fur 
»  quoi ,  par  arrêt ,  au  rapport  de  M.  Aubert  ,  du 
»  7  juillet  1666  ,  Patri  fut  condamné  à  payer 
»  i'e^cédâût  du  tiers  dans  f«  mois ,  pendant  lef-» 
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»  quels  il  payeioit  riiitéiêt  au  Heniei-  vingt  ,  Se 
*  après  les  fix  mois  ,  en  cas  de  non  payement  , 
»  au  denier  quatorze  ». 

Les  coutumes  de  la  Flandre  flamande  nous  pré- 
fentent  des  difporiiions  abfolument  contraires  à  cette 
jurifprudence.  Celles  de  Funies,  titre  20  ,  article  8, 
&  de  Bourbourg  ,  rubrique  ip,  arlicle  3  ,  décident 
que  «les  héritiers  ne  font  point  tenus  de  divifcr 
»  le  tiers  donné  ,  &  d'ôter  le  tiers  de  chacune 
»  partie  de  biens  trouvés  en  la  niaifon  mortuaire; 
»  mais  feront  quittes  en  évaluant  la  donation  & 
»  en  payant  fa  valeur  avec  des  biens  de  la  mai- 
»  fon  mortuaire  par  prifée  ,  ou  avec  de  l'argent  ». 

La  coutume  du  pays  de  Waes  ,  qui  fait  partie 
de  la  même  province  ,  ne  permet  à  l'héritier  de 
récompenfer  en  argent  le  légataire  du  tiers  di(- 
ponible  ,  que  par  rapport  aux  Hcfs.  «  Par  tefta- 
w  ment  ou  donation  après  la  mort  ,  l'an  ne  pourra 
»  difpofer  feulement  que  du  tiers  de  tous  fes  biens , 
»  tant  fiefs  ,  héritages  rotures  ,  que  catteux  ,  fauf 
»  que  les  héritiers  des  défunts  peuvent  rédimer 
»  le  tiers  des  fiefs ,  en  payant  au  donataire  la  va- 
»  leur  du  même  tiers  ».  Ce  font  les  termes  de 
cette  coutume,  rubrique    5,   article    i. 

Pour  apprécier  ces  différentes  décifions,  &  favoir 
lefquelles  s'approchent  ou  s'éloignent  le  plus  du 
droit  commuti,  il  faut  niitinguer  le  cas  où  le  dé- 
funt a  a/figné  Çts  difpoiitions  fur  un  corps  certain , 
de  celui  où  il  a  donné  ou  légué  en  général  le 
quint ,  le  quart  ,  le  tiers  ou  la  moitié  que  les 
coutumes  laiflent  en  fon  pouvoir  ,  &  enfuite  ap- 
pliquer à  chaque  membre  de  cette  diftindion  les 
pvmcipes  que  les  lois  ont  fixés  fur  la  manière  de 
iortir  de  l'indivifion. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  certain  qu'on  ne 
doit  fuivre  ni  la  jurifprudence  établie  d  Rouen  par 
les  arrêts  cités  ,  ni  les  articles  des  coutumes  de 
Flandre   que   nous  venons  de  tranfcrire. 

En  effet ,  la  forme  de  partage  la  plus  naturelle 
&  la  plus  conforme  aux  droits  des  propriétaires 
d'un  même  objet ,  eft ,  fans  contredit  la  divifion  de 
la  chofe  même  entre  eux.  La  faifine  de  la  loi  & 
la  difpofition  du  teftateur  ,  fuivies  d'un  ade  de  dé- 
livrance ,  aflurent  à  l'héiitier  &  au  légataire  chacun 
Jeur  portion ,  non  dans  le  prix  que  la  vente  de 
l'héritage  peut  produire  ,  mais  dans  le  fonds  & 
propriété  de  cet  héritage.  C'elt  donc  cette  pro- 
priété en  nature  qui  leur  appartient  refpedive 
ment  ,  &  qu'ils  ont  droit  de  revendiquer  l'u 
contre  l'autre. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  corps  héréditaire  ne  peut 
être  divifé  ,  ou  du  moins  qu'il  ne  peut  l'être  (ans 
de  grands  inconvéniens  ,  foit  parce  qu'il  en  réful- 
teroit  une  diminution  confidérable  de  valeur ,  qui 
retomberoit  fur  chacun  des  propriétaires ,  foit  parce 
que  la  jouiflance  de  chaque  portion  deviendroit 
trop  incommode  &  trop  gênante  pour  les  pro- 
priétaires, même  pour  les  copartageans.  Dans  ce 
cas  j  il  faut  bien  trouver  un  moyen   de   fuppléer 
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au  partage  ,  &  ce  moyen  eft  la  licitation  que  les 
lois  romaines  ont  introduite  ,  &  que  notre  jurif- 
prudence a  adoptée  :  mais  on  n'y  a  jamais  recours 
que  quand  la  chofe  ne  peut  être  divifée  fans  une 
incommodité  confidérable.  C'eft  une  condition  qui 
efb  exprefTément  exigée  par  toutes  les  lois  (i)  : 
dès  que  la  divifion  eft  pofTible  &  commode  ,  le 
juge  n'eft  plus  le  maître  d'ordonner  la  licitation  , 
il  faut  qu'il  alTigne  à  chacun  fa  portion  en  na- 
ture ,  même  dans  le  cas  où  l'immeuble  ne  pour- 
roit  être  divifé  qu'en  lots  inégaux  ,  parce  qu'il 
fuffiroit  toujours  qu'il  y  eût  quelque  proporàon 
entre  eux  ,  &  que  la  divifion  fut  pollibie  &  com- 
mode :  alors  celui  qui  auroit  la  portion  la  plus 
forte  ,  fe  trouveroit  chargé  d'une  foute  envers  les 
autres  ,  ou  ceux-ci  feroicnt  récompenfés  par  d'autres 
biens  (  i  ).  Tel  eft  le  droit  commun  fur  cette  ma- 
tière ,  &  il  en  réfulte  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  , 
que  ni  les  arrêts  du  parlement  de  Normandie, 
dont  nous  avons  rendu  compte  ,  ni  les  articles  des 
coutumes  de  Flandre  ,  que  nous  avons  cités  ,  ne 
peuvent  nous  fervir  de  règle. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  arrêts  dont  il 
s'agit  pouvroient  paroître  équitables,  &  peut-être 
eft-ce  la  véritable  efpèce  dans  laquelle  ils  ont  été 
rendus  ;  c'eft  quand  l'héritage  eft  à  peu  près  tout 
ablorbé  par  les  difpofitions  du  défunt  ,  quoique 
réduites  dans  leurs  juftes  bornes  ,  &  qu'il  n'y  refte 
ptefque  rien  à  prendre  pour  l'héritier.  Alors  ,  fi 
le  partage  ne  peut  fe  faire  fans  inconvénient  ,  il 
y  auroit ,  ce  femble  ,  bien  de  la  rigueur  à  ordonner 
une  licitation  :  la  modicité  des  droits  de  l'héritier, 
comparée  à  l'étendue  de  ceux  du  légataire  ,  de- 
vroit  obliger  celui  -  là  de  fe  contenter  d'une  ré- 
récompenfe  en  deniers  que  lui  fourniroit  celui-ci  ; 
&  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  feroit  le  cas 
de  la  maxime  de  mininiis    non   curât  prcetor. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  dé- 
funt ,  au  lieu  d'aftigner  fes  difpofitions  fur  un  corps 
certain  ,  a  légué  en  général  le  quint,  le  quart, 
le  tiers  ou  la  moitié  que  les  coutumes  laiflent 
en  fon  pouvoir  ,  l'héritier  a  le  choix  d'acquitter  le 
legs  en  eftimation  ,  ou  de  le  délivrer  en  nature. 
Cela  réfulte  de  la  loi  16  ,  §.  i  ,  D.  de  legatis , 
1°.,  conçue  en  ces  termes  :  «  Lorfqu'un  teftateur 
»  a  légué  une  quote  de  fes  biens  ,  l'héritier  eft-il 
»  obligé  de  fournir  les  parties  de  chaque  chofe 
»  en  nature  ,  ou  lui  eft-il  permis  de  les  payer  en 
»  eftimation  ?  Ce  dernier  parti  a  été  foutenu  par 
»  Sabinus  &  Cafluis  :  le  premier  a  eu  pour  défen- 
»  feurs  Proculus  &  Nerva.  Pour  moi  ,  je  penfe 
»  qu'il  faut  ici  favorifer  l'héritier  ,  en  lui  donnant 
»  le  choix  de  payer  de  l'une  ou  de  l'autre  ma- 
»  nière  ;  on  ne  doit  cependant   permettre  à  l'hé- 


(i]  Parag.  5,  inft.  de   officie  judicis ;  1.   3   C.    comrhuni 
dividundo  i   coutume  de  Paris,  art.  81, 

(2)  L.  z ,  C,  communi  dividundo. 
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»  ritier  de  payer  en  nature  que  les  parties  de 
»  choies  dont  la  dîvifion  n'altère  point  la  qualité; 
»  car  s'il  fe  Iroiive  des  effets  indivifiblcs ,  ou  qui 
»  ne  puiffent  fe  divifer  fans  dctcrioration  ,  on  doit 
»>  obliger  l'hétitier  à  en  fournir  la  valeur  ». 

La  loi  32  ,  §.  8  ,  D.  ik  uj'u  &  ufufrucîu  kgato , 
vient  à  l'appui  de  cette  décifion.  «  Un  tellateur, 
»  dit-elle,  avoil  légué  à  un  de  fes  héritiers  l'uiu- 
»  fruit  du  tiers  de  fes  biens.  On  a  denvandé  fi  Ton 
»  devoit  laitTer  jouir  le  légataire  du  tiers  des 
»  deniers  qui  forment  le  montant  de  reftimation 
»  des  biens  ;  &  il  a  été  réfolu  que  l'héritier  avoit 
»  le  choix  de  donner  l'uf.inuit  des  biens  même  , 
»  ou  de  l'cftiniation   qui  en  leroit  faite  ». 

Les  difjjofitions  des  coutumes  de  Flandre  font 
calquées  far  ces  textes;  elles  ne  portent,  comme 
eux  ,  que  fur  les  legs  di.-  quoîes  ,  &  comme  eux 
elles  décident  que  l'iiériticr  peut  acquitter  ces  legs 
en  argent. 

On  dira  fans  doute  que  s'il  en  efl  ainfi  dans 
les  legs  de  qiiotcs  ,  il  doit  en  être  de  même  Aa 
legs  de  chofcs  fmgulièrcs ,  &  que  par  conféquent 
lorfqu'un  tellateur  difpofe  du  quint  ,  du  quart  ,  du 
tiers  ou  de  la  moitié  d'un  héritage  déteruàné  ,  il 
ne  peut  être  queilion  de  le  partager  ou  de  le  li- 
citer  en  nature  ,  qu'autant  que  l'héritier  refuie  de 
payer  au  légataire  la  valeur  numéraire  de  la  por- 
tion  que  le  défunt  lui  en  a  laiflée   légalement. 

Mais  il  fuffit  ,  pour  fentir  le  vide  de  ces  idées  , 
de  bien  confidcrcr  que  les  lois  dont  on  vient  de 
retracer  les  termes  ,  ne  parlent  que  des  legs  de 
quotes  ;  qu'elles  établiilent  en  faveur  de  l'héritier 
un  privilège  nuifible  au  légataire  ,  &  qu'il  eft 
de  l'efTence  de  toute  difpcfition  de  cette  efpèce 
d'être  reiifermée  dans  fes  term;s  précis  &  textuels. 
Audi  la  rrranne  glofe  remauque-t-elle  fur  la  loi 
26  ,  §.  1  ,  D.  </e  Ligads  ,  1*^.  ,  qu'il  ne  faut  pas 
en  étendre  la  décihon  au  legs  de  chofes  hngu- 
lières.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  hem  quo 
modo  datur  /efiimatio  ,  &  aliud  pro  alio  folvitiii- 
invito  legatario  ?  Refpon.  Bonorum  dicltur  in 
génère  ,  non  bonorum  finguLarium  ,  quia  tune 
fecàs. 

Cette  différence  entre  le  legs  d'une  quote  & 
celui  d'un  objet  déterminé  ,  fe  fait  très-bien  fentir 
dans  la  loi  i  ,  §.  t  ,  D.  </e  auro  ,  argento. 
»  L'héritier  que  le  tellateur  a  chargé  de  donner 
»  à  un  tiers  une  certaine  quantité  d'argent  en 
»  lingots,  peut  fe  libérer  par  la  numération  d'une 
»  fomme  de  deniers  qui  en  reprtfente  la  valeur. 
fi  Mais  il  en  feroit  autrement  fi  le  défunt  avoit 
»  déterminé  précifément  l'efpèce  d'argent  dont  il 
»  vouloit  gratifier  fon  légataire  ». 

La  loi  58,  §.  I  du  même  titre  ,  n'eft  pas  moins 
formelle.  Il  y  eft  queftion  d'un  legs  d'habillemens 
de  différentes  efpèces  ,  &  l'on  demande  li  l'héri- 
tier eft  tenu  de  les  fournir  en  nature  ,  ou  s'il  fu/fit 
Ju'il  en  paye  l'eftimation.  La  réponfe  eft  ,  qu'il 
oit  les  délivrer  en  nature  ,  fi  le  teftateur  les  3 
fpécifiés  fiHgulièreraent ,  &  q^u'il  peut  n'en  donner 
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que  l'eftimation  ,  fi  le  legs  a  été  fait  en  fermes 
généîiques.  Cette  loi  mérite  d'être  ici  placée  dans 
l'a  langue  naturelle.  Sempronia  pis  ampViàs  co- 
pcniana  Fahiana,  &  lunicas  très  cum  paUioUs  , 
quœ  elegerit  ,  dari  volo.  Qucero  an  ex  universa 
vejîe  ,  id  ejî  ,  an  ex  fynihefi,  tunicas  fingula% 
&  paUiola'  Sempronia  éllgere  po{jh.  Refpondit  , 
fi  ejfip.t  tunicc:  fingulares  ,  cum  palLioils  re- 
llclœ  ,  ex  his  duntaxac  elegi  pojje  :  quàd  fi 
non  ejz  ,  hœredem  vel  tunicas  &  palUola  ,  Jed 
ex  fynthefi ,  pr<xjîaturum  ,  vel  veram  ceflima- 
ilonem  earum, 

Loifquc  l'héritier  veut  bien  ne  pas  ufer  du  droit 
que  lui  affurent  ces  diffécens  textes  de  recom- 
penfer  en  deniers  le  légataire  univerfcl  de  la  quote 
exceptée  des  Réfcrves  coutumicres  ,  il  peut  au 
moins  faire  l'aflignat  de  cette  quote  fur  un  ou 
pludcurs  héritages  déterminés ,  &  forcer  le  léga- 
taire d'y  prendre  de  quoi  remplir  &  reptéfenter 
les  portions  auxquelles  celui-ci  a-droit  dans  le 
furplus  des  biens.  C'eft  la  dilpoiition  exprefie  de 
l'article  85  de  la  coutume  de  Valois;  les  termes 
en  font  rapportés  vui  commencement  de  ce  para- 
graphe. C'eft  auffi  ce  qui  rétultc  a'un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  ii  avril  1704  ,  inféré 
dans  Je  recueil  de  M.  Dtsjaunaux  ,  par  lequel  un 
héritier  féodal  a  été  admis  à  afTeoir  un  douaire 
fur  deux  des  fiels  qui  y  étoient  foumis ,  quoique 
la  veuve  prétendît  l'exercer  fur  chaque  fiel  de  la 
fucce/lion  ,  julqu'à  concurrence  de  la  quote  que  la 
coutume  de  la  fituation  avoit  fixée. 

Mais  fi  l'héritier  préfcroit  que  le  légataire  prît 
fon  quint  ,  Ion  quart ,  fon  tiers  ou  ù.  moitié  dans 
chaque  corps  d'héritage  ,  le  légataire  pourroit-il 
s'y  refufer  ,  &  prétendre  un  ou  plufieurs  biens  dé- 
terminés qui  fullcnt  pour  lui  l'équivalent  de  ce 
qui  lui  a  été  laifié  dans  le  furplus  ?  11  fembleroit 
que  le  choix  dût  encore  appartenir  ici  3  l'hé- 
ri.ier.  Cependant  la  loi  27  ,  D.  de  legaàs  i''. ,  en 
décide  autrement.  Elle  porte  ,  que  l'héritier  peut 
afllgner  au  légataire  d'une  quote  univeifelle  un 
ou  plufieurs  corps  de  biens  en  payement  de  ce 
qui  lui  eft  du  ,  félon  que  le  légataire  même  y 
confentira  ,  ou  que  le  juge  l'arbitrera  ;  mais  que 
le  légataire  ne  peut  être  forcé  de  prendre  une 
partie  de  chaque  héritage,  &  par  -  là  de  fubdivifer 
fon  legs  en  une  quantité  prefque  infinie  de  por- 
tions. Pote  fi  autem  hures  vel  pauciorihus  ,  vel 
in  una  re  rellclam  (  bonorum  )  partem  legatario 
dare  ,  in  quam  vel  legatarius  confenferit  ,  vel 
judex  œfiimaveiit  j  HE  HECESSE  H yi BERET 
LEGATARIUS  IN  OMNIBUS  REBUS  VltlDl- 
CARE    PORTIONEM. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  ne 
fe  rapporte  qu'aux  difpofitions  de  corps  certains 
ou  indéterminés  :  fuppofons  maintenant  qu'il  foit 
queftion  de  fommes  de  deniers  ;  comment  en  ce 
cas  procédcra-t-on  au  retranchement  autorifé  par  les 
Referves  coutumières  ?  C'eft  ce  que  le  Brun  va 
nous  apprendre  :  «  Le  retranchement  des  Referves 


RÉSERVES  COUTUM. 

»  coutumières,    dit-il,    ("e   fait    à    peu    près  de   la 

»  même  manière    que  celui    qui   le    fait   pour    ia 

»)  légitime     de    droit.      On    lait    une    IîkiITc    des 

»  biens   fajets    aux  Rcferves  j  en  examine  de  com- 

»  bien  la  Réferve  eft.  bielTée  par  les  QifporuioriS , 

»   &    l'on  retranche    à  proportion   fur   les  difpofi- 

»  tions  teftamcntaires  ,   qui  ,   élant   toutes    cenlées 

»   de  même  date  ,  fouftrent  le  retranchement  au  (ou 

»  la  livre,  &:  par    contribution.    Que   fi   elles    ne 

»   fuffifent  pas    ,    on  touche   aux    donations   entre 

»  vifs  ,  fuppofé   que  la  coutume  le  permette  ,   & 

»  l'on     épuife    les     dernières  ,     en     rctrogardant 

p  ainfî  julqu'aux  premières,  s'il  cil  nécellaire ,  tant 

»>  que  la  Rèfcrve  Icit  remplie.   La  contribution  n'a 

»  point  lieu  entre  ces   donations  ,    parce   qu'elles 

»  ont  leurs  dates  différentes ,   &  leur  etTet  préfent 

»   du    moment     qu'elles    font    faites  ;    &   comme 

i)  on  ne  doic  retrancher  que  ce  qui  bielle  la  Ré- 

»   ferve,   il  faut  néccflairement  èpuiler  les  derniè- 

»  res  ,  Se  rélrogarder  ».  Voyez  l'article  Légitime. 

C'efl   une   queflion    allez   difficile  de  favoir   fur 

quel  pied  uoit  fe   faire  la  réuuftion  prefcrite  par 

les   Réterves  coatumières,    lorfqu'un    des   hcriiiers 

préfomptifs  eft ,    foit   donataire  ,  foit  légataire  des 

■biens  compris  dans  ces  Réferves. 

Par  exemple,  un  particulier  dont  toute  la  for- 
tune eft  régie  par  la  coutume  de  Paris,  a  trois  en- 
fans;  il  en  nomme  un  légataire  univerlel  :  les 
deux  autres ,  perfaadés  qu'il  leur  étoit  plus  avan- 
tageux de  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres , 
que  de  demander  leur  légitime  ,  ont  opté  le  pre- 
mier parti.  On  demande  li  le  légataire  univcrfel 
fera  part  dans  les  quatre  quints  ,  ou  il  les  deux 
enfans  qui  fe  font  portés  héritiers,  doivent,  comme 
tels ,  en  recueillir  ia   totalité. 

Renuflon  cxpofe  en  peu  de  mots  toutes  les  rai- 
fons  pour  &  contre ,  &  décide  que  le  légataiie 
univerfei  ne  fait  point  part.  Voici  comme  il  s'ex- 
plique :  «  Pour  le  Hls  légataire  ,  on  dira  que  fi 
»  les  deux  enfans  avoient  demandé  leur  légitime 
»  fuivant  l'arcicle  2^8  ,  le  fils  légataire  auroit  fait 
»  part  dans  la  légitime  :  par  exemple  ,  le  père  , 
V  teftateur  ,  a  laiiTé  trente  mille  livres  de  tout 
o  bien,  qui  confifte  en  maifons  fituces  en  cette  ville 
»  de  Paris  j  la  légitime  de  tous  les  enfans  étant 
»  de  la  moitié,  fuivant  l'article  i^jS,  feroit  quinze 
«  mille  livres ,  &  la  légitime  de  chacun  enfant  ne 
»  feroit  que  de  cinq  mille  livres ,  parce  que  le 
»  légataire  univerfei  fait  part  dans  la  légitime  : 
»  de  même,  dira-t-on  ,  le  légataire  univericl  doit 
»  conferver  fa  part  dans  les  quatre  qiiints  des 
p  propres  5  &  les  deux  autres  enfans  doivent  feu- 
»  lement  avoir  leur  part  &  portion  dans  les  quatre 
»  quints,  &  non  pas  avoir  les  quatre  quints  en- 
u  tièremcnt.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de 
»  dire  que  le  légataire  univerlel  ne  doit  faire 
»  aucune  part  dans  les  quatre  quints  des  propres, 
»  &  qu'ils  appartiennent  aux  deux  autres  enfans 
»  pour  le  tout ,  parce  que  les  deux  autres  enfans  font 
»  les  feuls  héritiers ,   &  qu'il  n'y  a  que  les  hé- 
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f)  rJtiers  qui  puiffent  prendre  part  dans  les  quatre 
»  quints  ;  la  coutume  les  ayant  exprefTément  ré- 
»  fcrvés  aux  héritiers  ,  le  légataire  univerfei  ne 
»  peut  pas  prendre  part  dans  les  quatre  quints  en 
»  qualité  d'héritier,  ne  pouvant  pas  être  héritier 
»  êz  légataire  en  nième  efpecc  de  biens.  Mais  à 
»  rép-ard  de  la  légitime  qui  eft  réglée  p'.r  l'ar- 
»  ticie  158  ,  comme  elle  eli  déterminée  à  la  moitié 
»  de  la  portion  que  chacun  enfant  eût  eue  en  la 
»  fucceffion  de  fes  père  &  mère ,  fi  fes  père  & 
»  mère  n'avoient  difpofé  ,  &  que  cette  portion  fe 
»  détermine  par  la  quantité  du  bien  ,  eu  égard  au 
n  nombre  des  enfans,  il  s'enfuit  que  l'enfant  lé- 
»  o-ataire  fait  feulement  nombre  entre  les  enfans 
»  pour  fipputer  5c  régler  la  légitime  des  autres 
»  enfans;  i'enfant  légataire  n'a  point  qualité  d'hé- 
»  ritier,  &  tout  lui  appartient  en  qualité  de  lé- 
»  gataire  univerfei ,  la  légitime  réfervée  aux  autres 
»  enfans  ». 

Cette  réfolution  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
lo  août  173 3 •  M.  de  Pomereu,  gouverneur  de 
Douai,  avoit  laillé  quatre  enfaris  ;  &r  il  en  avoit 
nommé  un  légafaire  univerfei-,  «  les  trois  autres 
»  (dit  Denifart,  au  mot  légitime)  demandoient , 
»  l'un  la  totalité  des  quatre  quints  des  propres , 
»  &  les  deux  autres  leur  légitime  entière.  La  fen- 
»  tence  a  jugé  que  M.  de  Pomereu  l'aîné,  optant 
»  les  Réfcrves  coutumières,  auroit,  en  qualité  d'hé- 
»  ritier  ,  le  tiers  des  qua;re  quints  des  propres  ; 
»  que  les  deux  autres  préférant  la  légitime  de 
»  droit  aux  P^eferves  coutumières  ,  chacun  d'eux 
»  auroit  fa  légitime  de  droit  en  entier  ,  &  que 
»  le  furplus  des  biens  appartiendroit  au  légataire 
»  univerfei ,  qui  étoit  un  quatrième  entant.  — 
»  Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
»  à  la  grand'chambre  le  20  aoi'u  de  la  même 
»  année  1733  *'• 

Terminons  cette  feftion  par  un  arrêt  important, 
dont  voici  l'efpèce.  Une  aïeule  a  deux  enfans;  elle 
les  marie  :  ils  décèdent  tous  deux  avant  elle,  & 
laifTent,  l'un  un  fils  unique,  &  l'autre  fix  enfans.  Dans 
cette  pofition,  elle  fait  fon  tcftament  (  c'étoit  fous  la 
coutume  d'Auxerre,  qui  donne  la  libre  difpofition 
des  meubles);  &  confidérant  que  par  la  loi  de  la 
repréfentation  le  petit-fils  unique  d'une  branche 
devoit  feul  avoir  autant  que  les  i\x  de  l'autre  , 
elle  inftitue  quatre  de  ceux-ci  pour  fes  légataires 
univerfels.  La  -  deffus  ,  queftion  de  favoir  fi  les 
deux  enfans  qui  relient  héritiers  de  la  branche  des 
fix,  prendront  la  moitié  des  quatre  quints,  &  lî 
le  petit-fils  unique  de  l'autre  branche  doit  fe  con- 
tenter de  l'autre  moitié.  Les  premiers  difent  que 
la  fucce/fion  fe  partageant  par  repréfentation  ,  les 
quatre  quints  doivent  lé  divifer  en  deux  lots  égaux; 
que  chacune  des  deux  branches  doit  en  avoir  la 
moitié;  qu'étant  les  feuls  héritiers  de  la  leur,  c'eft 
à  eux  que  doit  appartenir  la  moitié  qui  lui  tom- 
bera CH  partage  ;  qu'enfin  il  faut  confidérer  le  legs 
fait  à  leurs  frères,  comme  s'il  étoit  fait  à  des  étran- 
gers ,  parce  que  celui   qui  eft  feul  de  fa  branche 
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n'a  pas   H'inléiêt  que   le  défunt  difpofe   plutôt   en 

fausLir    des    hciUicis    d'une    autre   branche  ,    cju'au 
protÎL  des  perlonnes  tout  à  Fait  étrangères. —  De  Ton 
côté  ,  le  petit-tils,  qui  eft  leul  de  l'a  branche,  rc- 
préfente    que    la   coutume    interdit    tout    a\'antage 
entre  héritiers  venant  à   une   même  fucce/lion;  que 
par  le. legs  nni/erfel,  les  deux  héritiers  delà  branche 
des  fix  font  avantagés  &:  trouvent  une  portion  plus 
conlidérabie  ,  puifquc  s'ils  fuccédoient  ai>  Intcjîat, 
ils  n'auroient  que  le  tiers  dans  la  moitié  des  biens 
échus  à  leur  branche,  &que  la  même  chofe  arriveroit 
dans  le   cas  où  le  legs    univerfel   fcroit  fait  à   des 
étrangers;  que  rien  néanmoins  n'elt  plus  contraire 
à  la  prohibition  des  avantages  même  indirefts  entre 
cohéritiers  ;  que  le  legs  univerfel  ne  doit  pas  aug- 
menter leur  part   héréditaire  ;  qu'étant   fait  à  leurs 
quatre   hères  ,  il  torme  un  obftacle  invincible  à  ce 
qu'ils  prennent  eux-mêmes  la  moitié  des  Réferves 
coutumièrcs,   puifque  parla  une  branche  fe   trou- 
veroit    doublement    avantagée     au     préjudice     de 
l'autre.  —  Ces   ditférentes  raifons  embarralfant    les 
efprits ,   on  en  renvoya  la  queftion  à   un  confulcis 
clajil'us  ;    &    après    un    grand  conflit  d'opinions  , 
«  par    arrêt  donné   au   rapport    de    M.  Fortia  ,     à 
)»   la  cinquième   chambre  des  enquêtes  ,    le    lo  dc- 
»  cembrc  i6oi  ,  il  fut  jugé  que  la  part  qu'euflentpu 
»)   avoir  es   (Quatre  quints  lefdits  quatre   légataires, 
»   qui   étoit  les  deux    tiers    en  une   moitié  ,   feroit 
»)   également  partagée  entre  les  deux  branches ,  &  à 
»   chacune  branche   baillé  une  moitié,  les  biens  de 
»   cette  fucceilion  le  partageant  par  repréléntation  & 
»   non  par  têtes. —  La  vraie  raifon(  ditM.  Louet  (i), 
»>   de  qui   nous  tenons   ces  détails  )  ,    c'cft    que    la 
»   part  èc  portion   des    quatre   légataires   accroît   à. 
»>   l'hérédité  ,  &   non  à   la    branche    feule  ;    car    la 
w   caufe  de  Ja  renonciation  ,   c'eft  qu'on   donne   de 
»)   l'hérédité  ,  qui   diminue  d'autant  ce  que  les  deui 
»   branches   euîTent  amendé  j   partant,    le   profit  de 
»   cette  renonciation  ,  ou  la  portion    de  ceux    qui 
w   l'ont  faite  ,  accroît   aux  deux    branches   pour    les 
y>   mêmes   parts    qu'elles  fuccédoient,   c'eft- à-dire, 
»  chacune  par  moitié  ». 

§.  11.  Les  héflders  peuvent-ils  ,  en  fc  ten-ant  aux 
Refcri'cs  coiuumiéres ,  rejeter  fur  les  dona- 
taires ou  légataires  le  fardeau  des  dettes  , 
legs,  &  autres  charges  héréditaires  1 

Les  détails  dans  lefc]uels  nous  fommes  entrés 
fur  cette  queftion  au  mot  Légataire  ,  §.  7  ,  nous 
difpenfent  de  la  traiter  ici  ;  nons  nous  bornerons  3 
rendre  compte  d'un  arrêt  qui  l'a  jugée  pour  la  cou- 
tume de  Vitry-le-François ,  dans  laquelle  elle  fouf- 
froit  des  dif&cultés  particulières. 

La  conteftation  étoit  entre  le  fieur  le  Serrurier  , 
héritier  des  Réferves  coutumières  ,  &  les  légataires 
univerfels  du  défunt  à  qui  il  avoit  fuccédé.  Le  fieur 
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le  Serrurier  foutenoit  qu'aux  termes  de  rarticle 
100,  les  légataires  dévoient  laiffer  aux  héritiers 
les  deux  tiers  des  propres  francs  II  quittes  de  toutes 
charges  &  de  toutes  dettes.  Les  légataires  pré- 
tendoient  au  contraire  que  ce  texte  étoit  contredit 
par  les  articles  108  &  loj;  ;  que,  même  en  le  con- 
lidérant  feul  ,  la  dilpofition  ne  pouvoit  s'appliquer 
qu'aux  enfans  &  non  aux  collatéraux  ;  &:  que  dans 
le  doute  il  falloit  fe  conformer  .1  l'article  ipf  de 
la  coutume  de  Paris  ,  qui  foumet  également  tous 
les  biens  de  l'hérédité  aux  dettes  du  défunt  ,  & 
n'exempte  les  propres  que  de  la  contribution  aux 
legs  &:  autres  charges  teftamentaires. 

Les  légataires  developpoient  ces  moyens  d'une 
manière  Ipécieufe.  L'article  100,  difoient-ils  ,  eft 
conçu  en  ces  termes  :  o  Par  la  coutume  générale 
»  dudit  bailliage,  un  teftateur  ,  franche  perlonne, 
»  peut  difpofer  de  tous  fes  meubles  &  conquéts, 
»  &  du  tiers  de  (on  nailTant  ,  qui  eft  fon  propre , 
»  à  perfonne  capable,  qui  n'cft  fon  héiitier  pré- 
»  fomptif  ,  ou  enfant  en  bas  âge  voulric  ,  & 
»  non  émancipé  ,  pour  ce  que  tel  don  retoiirne- 
»  roit  au  père  ou  à  la  mère  dudit  enfant  ,  auquel 
»  ledit  teilateur  n'auroit  pu  faire  ledit  legs,  pour 
»  ce  que  ,  par  même  coutume  ,  on  ne  peut  être 
»  héritier ,  légataire  j  &  faut  que  tel  teftateur 
»  laifTe  franchement  à  fes  enfans  ou  héritiers  les 
»  deux  tiers  de  fon  propre  nailTant». 

Il  eft  certain  que  fi  cet  article  étoit  la  feule 
difpofition  de  la  coutume  de  Vitry  fur  cette  ma- 
tière ,  on  auroit  bien  de  la  peine  à  prouver  qu'il 
ne  doit  pas  s'étendre  aux  collatéraux.  Il  feroit  dif 
ficile  ,  &  de  faire  regarder  comme  conjonftive  la 
particule  ou  qui  eft  entre  les  mots  enfant  &  héri- 
tier,  &:  de  prouver  que  ces  deux  mots  font  fyno- 
nymes  ,  &  d'établir  que  les  collatéraux  ne  font 
pas  allez  défignés  dans  le  texte,  pour  être  cenfés 
compris  dans  la  difpolîlion. 

Il  eft  vrai  qu'alors  les  réflexions  générales  fur 
les  Réferves  ccutumières  pourroient  faire  beaucoup 


d'impre/Hon.  Selon  l'équité  naturelle  Se  l'efprit  gé- 
néral des  coutumes  ,  les  grâces  contraires  au  droit 
commun  s'appliquent  rarement  aux  collatéraux.  Se 
elles  font  prefque  toujours  réfervées  aux  héritiers 
direfts.  Mais  ce  qui ,  dans  la  fuppofition  que  l'ar- 
ticle 100  fût  ifoié ,  ne  feroit  qu'une  conjeûure 
probable ,  devient  une  preuve  évidente  par  l'ar- 
ticle  108. 

Cet  article  porte  :  «  Toutes  franches  perfonnes 
n  qui  ont  enfant  ou  enfans  ,  peuvent  difpofer  par 
»  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté,  de 
n  leurs  meubles  &  conquéts ,  &  du  tiers  de  leur  naif 
»   faut ,  comme  dit  eft  defTus  », 

Voilà  la  difpofition  de  l'article  100  rappelée  & 
expliquée.  Si  le  fens  de  l'un  eft  douteux  ,  il  s'é- 
claircit  par  l'autre.  Tous  deux  ont  le  même  objet 
&  difpolent  de  même.  Le  dernier  s'explique  plus 
clairement  que  le  premier  ,•  il  ne  fait  part  qu'aux 
enfans  de  la  faveur    de  la  loi  :    fi  le  premier  eft 

mal 
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mal  rédigé ,  celui-ci  le  corrige  ;  aind  les  collaté- 
raux ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de  la  dif- 
pofition  du  premier ,  puit^ju'ils  ne  font  pas  compris 
dans  celle  du  fécond. 

Mais  il  cft  peut-être  inutile  de  diftinguer  les 
collatéraux  ,  des  enfans  ,  puifque  par  l'article  loi?  , 
qui  eft  pollcrieur  ,  &  par  conîéi^uent  déroge  à 
1  article  loo,  les  uns  &i  les  autres  font  tenus  des 
dettes. 

Voici  les  termes  de  cet  article  :  «  Et  par  la 
»  même  coutume  ,  tel  teftateur  a  faculté  &  puif- 
»  fance  de  laifîer  le  tiers  de  fondit  naiiTant  ,  fi 
»  bon  lui  femble  ,  eii  une  ou  plufieurs  pièces  de 
»  fefdits  héritages  de  naillant ,  pourvu  que  ladite 
»  pièce  ou  pièces  n'excèdent  en  valeur  ou  prix 
»  l'un  des  deux  autres  tiers  dudit  naiffant.  Et  n'eft 
»  pour  ce  tenu  ledit  légataire  ou  donataire  payer 
»  les  dettes  dudit  teftateur ,  obsèques  &  funé- 
»  railles  ;  mais  viennent  à  payer  ,  à  lavoir  lefdites 
»  dettes  par  celui  ou  ceux  qui  ,  par  coutume  du 
»  pays ,  emportent  les  meubles;  &  les  legs  &  ac- 
»  compliffcmcnt  du  teflament  par  celui  ou  ceux  qui 
»   fe  portent  &  nomment  héritiers  ». 

Si  l'article  loo  eft  obfcur ,  celui-ci  ne  l'eft  pas; 
il  décide  bien  précifément  que  l'héritier  des  pro- 
pres eft  tenu  de  contribuer  aux  dettes  &  d'ac- 
quitter les  legs  ;  ainfi ,  le  mot  franchement  n'em- 
porte point  dans  l'article  loo  l'idée  qu'en  veut 
donner  l'héritier  des  propres. 

Mais  fi  cette  contradiction  d'articles  fait  naître 
quelques  fcrupuies ,  il  faut  prendre  le  parti  qu'on 
fuit  en  ces  fortes  de  cas  ;  il  faut  s'en  tenir  au  droit 
commun,  c'eft  à-dire  ,  à  la  coutume  de  Paris,  dont 
l'article  195  foumet  l'héritier  des  quatre  quints 
des  propres  à  l'obligation  de  contribuer  aux  dettes  : 
cette  dilpofition  eft  tondée  fur  une  maxime  qui  eft 
de  tous  les  pays ,  hona  non  inteLlïguntur  nlji  dc- 
ducio  are  alïeno.  Quand  un  homme  a  contracté 
des  dettes ,  il  eft  cenfé  avoir  aliéné  fes  biens  juf- 
qu'à  concurrence  des  fommes  qu'il  doit.  Ce  retran- 
chement eft  de  droit  commun;  la  légitime  même , 
quelque  favorable  qu'elle  foit  ,  n'en  eft  point 
exempte;  ScTon  a  toujours  jugé  que  les  dettes  pafîives 
diminuent  les  biens  qui  y  lont  îujets.  Des  Réfcrves 
coutumières  qui  ne  fonc  introduites  qu'en  faveur 
des  collatéraux  ,  auront-elles  plus  de  privilège  r 

Ainfi  l'héritier  des  propres  doit  expliquer  l'article 
100  par  le  1051  ,  &  il  fera  jugé  par  ta  coutume  : 
mais  s'il  veut  adopter  dans  le  premier  de  ces  textes 
le  fens  qui  paroït  liuéral ,  il  lera  contraire  à  celui 
du  fécond  ;  &  par  conléquent  il  faudra  fuivre  le 
droit  commun  ,  &  prélever  d'abord  les  dettes  du 
teftateur  fur  tous  les  biens  de  la  fucceftion. 

Le  fieur  le  Serrurier  a  oppofé  à  cette  défenfe 
une  logique  fimple  &  lumin.afe.  Toaus  les  cou- 
tumes, a-t  il  dit,  limitent  le  pouvoir  d^s  leftucurs  , 
&  empioyenl  diflérens  moyens  pour  empechvt  que  , 
par  d'exceifi^'es  libéralités,  leurs  héritiers  naturels 
ne  foient  entièrement  dépouillés.  La  coutume  de 
yitry  réiérve  aux  héritiers  les  deux  tiers  des  pro- 
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près  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  charges. 
Elle  ne  pouvoit  s'expliquer  plus  clairement  qu'elle 
a  fait,  foit  pour  lailTer  au  mot  franc/iemenc  toute 
l'idée  qu'il  renferme  ,  foit  pour  comprendre  les  colla- 
téraux dans  fa  difpofition. 

D'ailleurs,  fi  les  termes  de  l'article  100  avoient 
befoin  d'interprétation  ,  il  faudroit  la  tirer  des  deux 
coutumes  voiiines  qui  ont  adopté  les  mêmes 
principes. 

Celle  de  Chaumont  ,  article  8z  ,  dit  ,  «  qu'un 
)î  teftateur  peut  dipofer  de  fes  meubles  &  immeu- 
»  blés ,  &  de  la  tierce  partie  de  fon  propre  ,  ea 
)3  délailTant  à  fes  enfans  ou  autres  héritiers ,  fran- 
»  chement  &  fans  charge  de  dettes  ,  les  deux  autres 
»  tiers  de  fon  propre  ». 

Celle  de  Troies,  article  515,  porte  également, 
a  en  délaiflant  à  fefdits  enfans  ou  autres  héritiers , 
»  franchement  &  fans  charge  des  dettes  teftamen- 
»  taires  ou  autres  quelconques ,  les  deux  autres  tierces 
»  parties  ». 

Ces  deux  coutumes  expliqueroient  fuffifamment 
celle  de  Vitry  ,  fi  elle  avoit  befoin  de  l'être  ,  &c 
toutes  trois  prouvent  avec  évidence  quel  eft  le  droit 
de  l'héritier  des  propres.  Cette  évidence  ne  peut 
être  détruite  ni  même  obfcurcie  par  les  articles  loS 
&  105»  de  la  coutume  de  Vitry. 

i".  On  ne  peut,  dans  l'article  T05),  donner  à  la 
particule  ou  la  qualité  de  conjonftive  ;  elle  eft 
naturellement  disjonélive  ,  &  on  ne  peut  lui  attri- 
buer un  autre  fcns ,  fous  prétexte  que  l'article  loS 
ne  fait  mention  que  des  enfans.  L'article  100  Se 
l'article  108  n'ont  pas  le  même  objet.  Celui  du 
premier  eft  de  régler  le  pouvoir  du  tefta:eur  ,  de 
déterminer  les  Réferves  que  la  coutume  accorde 
aux  héritiers;  &  cet  objet  eft  pleinement  rem.pli 
par  ce  feul  texte.  La  coutume  n'a  point  eu  intention 
d'y  ajouter  ou  d'y  diminuer  par  l'article  108;  elle 
a  feulement  voulu  dire  que  le  pouvoir  qu'elle  a 
donné  au  teftateur  eft  le  même  lorfqu'il  a  des 
enfans,  &  que  les  enfans  nés  avant  le  teftament 
ni  ceux  furvenus  depuis ,  n'empêchent  point  fon 
effet.  11  n'é;oit  donc  pas  nécelTaire  de  répéter  dans 
l'article  108  les  mots  ou  he'rltiers  ;  le  fens  étant 
que  les  enfans  ne  diminuent  point  la  faculté  du 
teftateur,  il  en  réli.ltoit  nécelfairement  la  confé- 
quence  qu'à  plus  torte  raifon  les  collatéraux  ne  la 
lui  ôtoicnî  pas. 

A  l'égard  de  l'article  109,  il  faut  le  diftinguer 
de  l'article  100;  les  cas  que  prévoient  ces  deux 
textes  ne  lont  pas  les  mêmes  ;  leurs  difpofiîions  font 
indépendantes  les  unes  des  autres.  L'aiticle  100  eft 
fait  pour  les  icfcamei^s  qui  ne  laillcnt  aux  héritiers 
que  ce  que  la  coutume  leur  réferve.  Danb  ce  cas , 
il  eft  jufte  que  les  légataires  prennent,  pour  ainfi 
dire,  la  place  des  héritiers,  &  acquittent  les  dettes, 
qui  fans  cela  confommeroienc  fort  f-'uvcnc  les 
Réfcrves  coutumières.  L'article  109  eft  f.it  pour 
les  teftamens  aans  lefqucls  le  teftateur  n'a  pas  ufé 
de  tout  le  pouvoir  que  la  coutume  lui  donne  , 
^ui  UifTe  à  les  héritiers  ce  qu'il  pouvoit  leur  ôtcr  , 
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en  un  mot  ,  qui  ne  dirpofe  que  du  tiers  de  fes 
propres ,  &  ne  touche  point  à  fes  meubles  &  ac- 
quêts. Puifque  les  efpèces  de  ces  articles  font  diffé- 
rentes, il  faut  que  les  lè^les  qu'ils  prefcrivent  le 
foient  pareillement-  Par  l'un,  la  coutume  décharge 
du  payement  des  dettes  l'héritier  qui  ne  tient  du 
tertateur  que  les  deux  tiers  des  propres  j  par  l'autre  , 
elle  accorde  la  même  faveur  au  légataire  qui  ne 
reçoit  de  la  libéralité  du  teflateur  que  le  tiers  de 
fes   propres. 

On  n'a  jamais  recours  aux  autres  coutumes,  quand 
il  eft  auïïi  facile  d'expliquer  par  elle-même  celle 
dont  il  s'agit.  La  coutume  de  Paris  n'a  aucun  rap- 
port avec  celle  de  Vitryj  &  fi  cette  dernière  avoit 
bcloin  d'interprétation  ,  il  feroit  bien  plus  à  propos 
de  fe  fervir  des  coutumes  de  Troies  &  de  Chau- 
mont ,  qui  font  voifuies  &  ont  été  rédigées  dans  le 
même  efprit. 

Ces  moyens  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'ils  méri- 
toient.  Par  arrêt  du  13  juillet  1714,  rendu  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
le  Clerc  ,  «  on  a  jugé  ,  dit  M.  l'Epine  de  Grain- 
»  ville,  que  l'article  100  devoit  être  appliqué  à 
»  la  ligne  collatérale;  que  les  articles  108  &  109 
»  n'y  dérogeoient  point ,  &  que  par  conféquent 
»  il  ne  falloit  point  prélever  les  charges  far  la 
w  maffe  ,  mais  fur  les  legs ,  &  que  les  héritiers 
»  dévoient  avoir  les  deux  tiers  des  propres 
»  francs  ». 

§.  III.  Le  légataire  d'un  bien  indifponihle peut-il, 
après  que  l'héritier  des  Réferves  couiumiêres 
l'en  a  évince',  en  exiger  la  récompenfe  fur  les 
biens  libres  ? 

Cette  queflion  efl  peut-être  la  plus  difficile  &  la 
plus  controverfée  qu'il  y  ait  fur  toute  la  matière 
des  Réferves.  Comme  elle  peut  fe  préfenter  fous 
trois  faces  différentes ,  nous  la  confidérerons  de 
même.  Nous  la  traiterons,  1°.  par  rapport  au  cas 
où  les  biens  libres  fe  trouvent  dans  la  main  d'un 
héritier  ou  légataire  univerfel,  autre  que  l'héritier 
des  biens  indifponibles  ;  z°.  par  rapport  au  cas  où 
l'une  &  l'autre  efpèce  de  biens  appartiennent  à  la 
même  perfonne  ;  3°.  par  rapport  au  cas  où  le  tefla- 
teur ne  lègue  rien  en  propriété ,  mais  feulement 
en  ufufruit. 

Premier  cas.  Le  parti  de  la  récompenfe  n'a  pas 
beaucoup  de  feftateurs  dans  cette  hypothèfe ,  & 
nous  ne  trouvons  qu'un  feul  arrêt  qui  paroifTe  l'a- 
voir adopte  ;  c'eft  celUi  que  cite  Brodeau  fur 
M.  Louet  ,  lettre  L  ,  §.  i6  ,  &  fuivant  lequel 
Louis  de  Saveufe  de  Bouquainville  ,  légataire  uni- 
verfel de  M.  de  Saveufe  ,  confeiller  a  la  cour  , 
fut  ,  dit-on  ,  condamné  d  garantir  un  legs  fait 
à  un  légataire  particulier,  évincé  par  Théritier 
des  propres. 

On  employé  pour  cette  opinion  deux  principes 
très -vrais  en  eux-mêmes.  Le  premier  eff  que, 
daas  re^écution  des  teff^njiens,  ie  principal  ou  plu- 
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ferl  guide  qu'on  doit  fuivre,  eft  la  volonté  du 
ur;  il  faut  s'attacher  .i  cette  volonté  autant  que 


tût  le 
tcftateur; 

les  lois  le  permettent  ;  il  faut  la  chercher  par 
toutes  les  circonftances  &  les  préfomptions  poffibles, 
&  avoir  plutôt  égard  à  ce  qu'elle  eft  en  elle- 
même  ,  qu'aux  termes  qui  l'expriment.  La  loi,  en 
cette  rencontre ,  confidére  le  juge  comme  un  fé- 
cond teftateur  ;  elle  lui  attribue  le  pouvoir  de  dé- 
clarer la  volonté  du  défunt,  &  de  faire  valoir  fa 
difpofition  ,  fuivant  la  vraifemblance  de  fa  penfée. 
Voluntatis  defuncli  quœflio  in  ceflimatione  judi" 
fis  ejl ,  dit  la  loi  7 ,  C  de  fideicommijjis.  Quand 
l'intention  du  teltateur  eft  claire  ,  comme  dans  l'ef- 
pèce  de  notre  queftion  ,  il  ne  faut  pas  confidérer 
le  legs  comme  une  fimple  volonté  de  donner , 
mais  comme  une  néceffité  d'y  fatisfaire  ,  impofée 
à  l'héritier  des  biens  libres  ,  ou  au  légataire  uni- 
verfel,  comme  tenant  de  la  libéralité  du  défunt, 
l'un,  tout  ce  qu'il  ne  lui  a  point  ôté  ,  &  l'autre,  tout 
ce  qu'il  lui  a  donné. 

L'autre  principe  eft  qu'on  peut  ,  aux  termes 
de  plufieurs  lois  romaines,  léguer  la  terre,  la 
maifon  d'un  autre  ,  parce  qu'en  ce  cas  on  eft 
cenfé  avoir  voulu  ,  ou  obliger  fon  héritier  d'a- 
cheter cette  terre  ,  cette  maifon ,  pour  la  donner 
au  légataire  ,  ou  du  moins  le  condamner  à  lui  en 
payer  la  valeur  &  l'eftimation.  De  là  cette 
maxime  générale  ,  que  res  aliéna  legari  poteji  ; 
maxime  qui  doit  néanmoins  être  exécutée  avec 
diftinftion;  car,  ouïe  teftateur  favoit  que  la  chofe 
léguée  ne  lui  appartenoit  pas ,  &  dans  ce  cas  il 
eft  toujours  cenfé  avoir  voulu  que  le  legs  eût  fon 
effet  j  ou  il  ignoroit  que  le  bien  qu'il  a  légué  ne 
lui  appartenoit  pas  ,  &  alors  on  ne  préfume  pas 
facilement  qu'il  ait  voulu  charger  fon  héritier.  Dans 
notre  hypothèfe,  le  teftateur  favoit  certainement, 
en  léguant  un  bien  foumis  à  la  Réler\'e  coutumière, 
qu'il  difpofoit  d'une  chofe  fubftituée  par  la  loi 
en  faveur  de  fon  héritier.  Ain/î ,  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  fon  intention  n'a  point  été  de  charger  celui 
qui  recueilleroit  fes  biens  libres  ;  autrement  il  fau- 
droit  regarder  fa  difpofition  comme  illufoire  &  un 
pur  jeu  de  fa  part,  La  maxime  res  aliéna  legari 
pote/l ,,  reçoit  donc  ici  une  application  direfte  & 
entière. 

D'un  autre  côté,  Ricard  ,  Dupleflîs  &  plufieurs 
autres  auteurs  qui  foutiennent  le  parti  de  la  ré- 
compenfe dans  le  fécond  cas,  dont  nous  parlerons 
ci-après,  le  rejettent  ici  fans  la  moindre  difficulté} 
&  leur  opinion  paroît  aujourd'hui  univerfellement 
reçue.  La  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent  prin- 
cipalement ,  eft  que  l'aftion  en  recours  du  léga- 
taire particulier  fur  l'héritier  des  biens  libres,  n  eft 
autre  chofe  de  fa  part  qu'une  demande  à  ce  que 
fon  legs  foit  transféré  d  un  objet  foumis  aux  Ré- 
ferves fur  un  objet  difponible.  Or  il  eft  de'  prin- 
cipe ,  que  la  tranflation  ne  fe  préfume  point  en 
matière  de  legs  ,  &  qu'il  faut  pour  l'établir  une 
volonté  exprefîe  du  teftateur.  ConCéqucmnaçnt  point 
de  récompenfe. 
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Sans  doute  la  volonté  da  teftateur  eft  bien  ref- 
peftable ,  &  l'on  ne  doit  rien  négliger  pour  lui 
donner  une  exécution  parfaite  ;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'elle  Ibit  claire  &  qu'elle  porte  fur  des 
objets  licites.  Or  dira-t-on  que  le  teftateur  qui  lègue 
un  bien  indifponible,  &  qui  par-là  ne  charge  di- 
reftement  que  l'héritier  légal  de  ce  bien,  témoigne 
une  intention  manifefte  d'attribuer  au  légataire  une 
action  en  recours  fur  les  biens  libres  ,  &  d'en 
charger  ceux  qu'il  a  appelés  pour  les  recueillir  ? 
Si  fon  intention  eût  été  telle  ,  il  auroit  pu  le 
déclarer. 

En  vain  dit-on  qu'en  refufant  la  récompenfe  au 
légataire  ,  il  faudroit  regarder  la  difpofition  comme 
entièrement  illufoire  &  un   pur  jeu   de  la  part  du 
teftateur.   i".  Il  eft  poifible   qu'en  léguant  un  bien 
indifponible ,  le  défunt  en  ait  ignoré  la  véritable 
nature  ou  la  fituation  exaftej   il   a  pu   croire  qu'il 
léguoit  un  acquêt  au  lieu  d'un  propre  j  il  a  pu  Ce 
perfuader  que  le  bien  étoit  régi  par  telle  coutume , 
tandis  qu'il  i'eft  par  telle  autre  qui  en  eft  voifme  ; 
&    quand  toute  fa  fortune  fe   trouveroit  dans  une 
feule  coutume  ,  par  exemple  ,  à  Paris  ,  il  auroit  pu  , 
en  difpofant   d'un  héritage   particulier ,  s'imaginer 
qu'il  n'excédoit  point  le  quint  de  tous  les  propres. 
On  fait   bien  des  teftamens  fans  calculer  la  pro- 
portion qu'il  y  a  entre    les   différentes  parties   dfs 
biens  qu'on  laiffe  j  fouvent   même  il  feroit  difficile 
de  le  faire  fans  des  vifites  d'experts  ou  d'autres  opé- 
rations femblables ,  les  revenus  annuels  n'étant  pas 
toujours  une   règle  certaine   pour   les    eftimations. 
2°.  Quand   on   feroit  réduit  à   dire  que  le    défunt 
favoit,  en  faifant  fon  teftament,  qu'il  difpofoit  d'une 
chofe   à   laquelle  la   loi  lui  défendoit  de  toucher, 
le  parti  de  la  récompenfe  n'en  feroit  pas  plus  folide. 
Un  teftateur  lègue  le  palais  du  fouverain  ,  le  champ 
de  mars  ,  une  place  publique  ,  un  bien  domanial , 
un  héritage  appartenant  à  l'églife  :  l'eftimation  en 
cft-elle  duc   par  l'héiitier  ?  Non  certainement  (i). 
Un  teftateur  lègue  à  une  perfonne  une  chofe  dont 
elle  eft   elle-même  propriétaire  •:  peut-elle   en  de- 
mander   la    valeur  ?    Non    encore.    (  i  )    Pourquoi 
donc  l'héritier  des  biens  libres  feroit-il  tenu  parmi 
nous  de  fournir  au  légataire  d'un  bien  indifponible  , 
une  récompenfe  à  laquelle  nos  coutumes  ne  l'obli- 
gent pas;  Affurément  on  ne  dira  pas  que  les  tefta- 
mens font  plus  favorables  dans  nos  mœurs   qu'ils 
ne  l'étoient  chez  les  Romains 5  il  eft  certain  au  con- 
traire qu'ils  ont  perdu  prefque  toute  faveur  dans  les 
pays  coutumiers. 

A  l'égard  de  la  maxime ,  res  aliéna  legaripotejî  , 
il  réfulte  déjà  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
qu'elle  ne  peut  juftifier  le  p?.rti  de  la  récompenfe. 
«  Il  eft  bien  vrai,  dit  Renuffon,  qu'on  peut  léguer 
»  le  bien  d'autrui ,  6c  que  l'héritier  le  doit  acheter 


[i)  Voyez  l'article  Legs,  fcit.  j,  queft,  3. 
(2)  Ibii,  q.uefl.  2 . 
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»  ou  en  payer  l'eftimation  au  légataire...  Mais  le 
»  teftateur  léguant  une  chofe  dans  la  penfée  qu'elle 
»  lui  appartient  ,  s'il  fe  trouve  qu'elle  ne  lui 
»  appartienne  pas ,  le  legs  eft  inutile  :  la  raifon 
»  en  eft ,  que  le  teftateur  ne  la  donne  que  parce  qu'il 
»  croyoit  que  la  chofe  lui  appartenoit;  &  la  loi 
n  préiume  que  fi  le  teftateur  avoit  fu  qu'elle  ne 
»  lui  appartenoit  pas,  il  ne  l'auroit  pas  léguée;  on 
»  peut  dire  aufli  que  quand  le  teftateur  lègue  plus 
»  que  le  quint  de  fes  propres ,  croyant  en  avoir 
»  la  libre  difpofition  ,  le  legs  eft  inutile ,  parce 
»  qu'il  excède  ce  dont  il  eft  permis  de  dilpofer 
»  par  la  coutume  ;  &  l'on  peut  préfumer  que  s'il 
»  avoit  fu  que  la  coutume  eût  feulement  permis 
»  de  difpoler  du  quint ,  il  n'auroit  légué  que  le 
»  quint ,  ou  bien  même  l'on  peut  préfumer  qu'il 
»  la  bien  fu ,  &  qu'il  a  bien  voulu  faire  une  dif- 
»  pofition  nulle.  Quelquefois  un  teftateur,  en- 
»  vironné  de  gens  qui  l'importunent  ,  veut  bien 
»  faire  des  difpofitions  nulles  ,  pour  fe  délivrer  de 
»  leur  importunité  :  videtur  facile  coiiceffijfe  quod 
»  fciebat  invalidum  ;  c'eft  pourquoi  la  difpofition 
»  du  furplus  eft  inutile  &  caduque  ,  &  ne  fe  doit 
»  pas  transférer  ni  fe  prendre  fur  les  autres  biens 
»  dont  le  teftateur  pouvoit  difpofer  ;  il  faudroit 
»  avoir  la  volonté  exprefTe  du  teftateur  ,  ou  du 
«  moins  il  faudroit  que  le  teftateur  fe  fût  expliqué 
»  affez ,  &  qu'on  pût  induire  que  telle  auroit  été 
»  fa  volonté  »5. 

Ajoutons  une  autre  différence  entre  le  legs  de  la 
chofe  d'autrui  (Se  le  hg;  ci'un  bien  indifponible. 
Le  teftateur  qui  difpofe  d'un  bien  qu'il  fait  ne  pas 
lui  appartenir  ,  ne  peut  avoir  d'autre  vue  que  de 
charger  (on  héritier  :  il  n'eft  pas  poftible  de  pré- 
fumer qu'il  ait  feulement  l'idée  de  faire  acquitter 
le  legs  par  le  propriétaire  même  du  bien.  Mais  le 
teftateur  qui  donne  une  chofe  comprife  dans  les 
Réferves  coutumières ,  peut  avoir  en  vue  de  dimi- 
nuer la  portion  de  l'héritier  à  qui  ces  Réferves 
font  dévolues.  Il  eft  vrai  qu'en  cela ,  ou  il  eft  trompé 
par  fon  ignorance  des  maximes  du  droit ,  ou  il  eft 
féduit  par  l'efpérance  que  cet  héritier  refpeétera 
fa  volonté ,  quoiqu'illégale  &  contraire  à  fes  inté- 
rêts; mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  penfe  à  charger ,  foit  l'héritier  de  fes 
biens  libres ,  foit  le  légataire  univerfel. 

Enfin ,  la  jurifprudence  des  arrêts  met  le  fceau  J 
ces  raifons.  Le  plus  ancien  eft  rapporté  par  Bacquet , 
des  droits  de  juftice ,  chapitre  i,  n.  i6i,  fous  la 
date  du  ^3  juin  ou  août  Ij6ç.  Il  s'agifToit  de 
la  feigneurie  de  la  Borde ,  fituée  dans  la  coutume 
d'Etampes.  Triftan  de  Faret ,  à  qui  elle  étoit  pro- 
pre, en  avoit  difpofé  par  fon  teftament  :  l'arrêt 
réduifit  le  legs  au  quint ,  &  débouta  les  légataires 
de  leur  demande  en  récompenfe  fur  les  autres 
biens. 

Nous  avons  cité  plus  haut ,  feétion  3  ,  deux  arrêts 
de  1619  &  du  zo  janvier  165  i  ,  qui  ont  prononcé 
de  même. 

Renuffon  nous  en  a  confervé  un  autre  du  i^  fé» 

C  ce  2. 
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vrier  1648.  o  Le  fait  étoit,  dit- il,  que  M.  Claude 
»  Pccoul ,  avocat  à  Amiens ,  avoit  légué  à  chacun 
w  de  Tes  deux  enfans  puînés  un  quint  datif  es 
«  fiefs  qu'il  poffédoit  ;  &  pour  le  iurplus  de  fes 
»)  biens,  meubles  &  acquêts,  il  avoit  ordonné  qu  ils 
»>  feroient  partages  également  entre  tous  fes  enfans 
»  après  fon  décès.  La  lille  de  l'aîné  ,  qui  repréfen- 
»  toi  fon  père  au  droit  d'aîneffe  ,  contefta  la  dif- 
»  pofition  du  teftament ,  &  foutint  que  fon  aïeul 
»  n'avoit  pu  difpofer  au  profit  de  fes  enfans  puînés 
»  qie  d'un  quint  datif  pour  tous  deux  ,  outre  le 
»  coutumier  qui  leur  étoit  déféré  par  la  coutume. 
»  Les  puînés  difoient  que  fi  la  difpofition  que 
»  leur  père  avoit  faite  en  leur  faveur  étoit  excef^ 
»  five  ,  la  récompenfe  en  tout  cas  de  ce  qui  étoit 
»  exceilïf ,  leur  etoit  due  fur  la  part  que  la  fille 
•»  de  l'aîné  prenoit  dans  les  meubles  &  acquêts 
»>  du  teftament.  La  fille  de  l'aîné  difoit  au  con- 
»  traire,  que  ce  n'avoit  pas  été  l'intention  du  tcf- 
»  taleur  ;  que  ce  qu'il  avoit  pu  ,  il  ne  l'avoit  pas 
»  voulu  ,  &  que  ce  qu'il  avoit  voulu  ,  il  ne  l'avoit 
»  pu  ,  à  caufe  de  la  prohibition  de  la  coutume  , 
n  qui  reftreint  le  pouvoir  de  difpofer,  &  qui  per- 
»  met  (èiilement  aux  pères  &  mères  de  difpofer 
»  d'un  quint  datif  de  leurs  fiefs  en  faveur  de  leurs 
»  puînés.  Le  bailli  d'Amiens  ,  par  fa  fenlence ,  avoit 
»  ordonné  que  les  puînés  feroient  récompenfés  fur 
»  les  meubles  &  acquêts ,  qui  étoient  biens  libres , 
»  dont  le  teftateur  avoit  pu  difpofer  ;  la  fille  de  l'aîné 
s  interjeta  appel  de  la  fentence  :  la  caufe  ayant 
»  été  plaidée  au  rûie  d'Amiens ,  Se  appointée  au 
»  confcil ,  arrêt  intervint  le  251  février ,  par  le- 
»  quel  la  fentence  fut  infirmée  ,  &  les  puînés 
»  perdirent  leur  caufe;  l'arrêt  rendu  au  profit  de 
»  François  Moreau  ,  préfident  en  l'élcftion ,  & 
»  damoifelle  Claire  Pecoul  fa  femme  ^  qui  repré- 
B  fentoit  fon  père  ,  qui  étoit  l'aîné  ». 

L'arrêt  le  plus  célèbre  qui  ait  été  rendu  fur  notre 
qucftion  ,  eft  celui  du  i^  juin  1675  ,  rapporté  au 
journal  du  palais.  M.  l'abbé  de  Benoife ,  confeiller 
de  grand'chambre  ,  a  fait  trois  légataires  univerfels 
&  deux  particuliers.  Les  légataires  uni\'erfels  étoient 
fa  fœur,  époufe  de  M.  de  Brilhac,  M.  de  Benoife  de 
Tracquainville,  &  M.  de  Eeuoifc  maître  des  re- 
quêtes. Les  légataires  particuliers  étoient  MM.  Halle 
&  M.  de  Benoife  ,  confeiller  à  la  cour.  Le  legs 
de  celui-ci  confiitoit  en  deux  mille  livres  d'aug- 
mentation de  gages  propres  au  teftateur.  De  tous 
ces  légataires,  M.  de  Benoife,  maître  des  requêtes, 
&  M.  de  Benoife  ,  confeiller  à  la  cour,  ont 
feuls  accepté  leurs  legs  refpedlifs  ;  les  autres  y 
ont  renoncé  pour  prendre  les  quatre  quints  des 
propres.  Le  légataire  particulier  ,  ériucé  par  les  hé- 
ïitiers  de  ce  qui ,  dans  les  deux  mille  livres  d'aug- 
mentation de  gages ,  excédoit  le  quint  de  tous  les 
propres  du  teflateur ,  a  prétendu  que  le  légataire 
univerfel  devoit  l'en  récompenfer. 

La  caufe  portée  à  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  par  renvoi  du  confeil  privé,  il  employoit 
toutes  les  laifon  que  u©us  avons  expofées   ci -de- 
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\-ant  en  faveur  de  l'opinion  de  la  récompenfe  ,  & 
il  en  ajoutoit  une  autre  qu'il  regardoit  comme  dé- 
cifivc.   «  Le  légataire  univerfel,  difoit-il ,  profitant 
»   de  la  renonciation  aux  legs  univerfels  &  particu- 
n  liers,  auroit  deux  fois  plus  qu'il  ne  devoit  a^'oir , 
n  contre  l'intention  du  teftateur.    Or   cette  raifon 
»  d'inconvénient ,    d'injuftice  ,   &  de  difproporlion  , 
»  ne   p.=rmct  pas  de  douter   que  quand   le  propre 
«  légué  excède  le  quint ,  la  récompenfe  en  efl:  due 
»  fur  les  meubles  Si  acquêts  par  le  légataire  uni- 
»  verfel.  D'ailleurs ,  le  légataire  univerfel ,  félon  nos 
»   coutumes ,  i/eft  autre  chofe  que  l'héritier  inftitué 
)•>  dans  le  droit  ;  &  il  cft  de  maxime  ,  que  cet  héri- 
»   ticr  ou  le  légataire  univerfel  ne  peuvent  rien  pré- 
»   tendre,  quelle  teftament,  qui  cft  leur  titre,  ne 
»  foit  exécuté  pour  les  legs  particuliers  j  &  comme 
»  ils  ne  reçoivent   le   furplus  des  biens  qu'à  cette 
»  condition  ,  on  leur  préfère  toujours  les  légataires 
»  particuliers. —  Il  eft  vrai  que  c'eft  un  principe 
»  dans  la  coutume  de  Paris ,   que  les  héritiers  af> 
n  intejîat  ont  la  liberté  de  renoncer  au  teftament 
»  dans  lequel  il  y  a  des  legs  à  leur  profit,  &  de  fe 
o  tenir  aux  quatre  quiuts  des  propres  ;   mais  au/Ti 
»  ils  font  obligés  en  même  temps  d'abandonner  à 
»  tous  les  légataires  Tautre  quint  des  propres,  avec 
»  les    meubles    &   les  acquêts. —  Si   l  héritier  fe 
»   veut  contenter  de  prendre  les  quatre  quints  des 
»  propres  ^  Ù  abandonner  les  meubles  ,  acquêts  & 
»  conque  t  s  immeubles,  avec  le  quint  de/dits  propres 
»  à  tous  légataires  ,  faire  le  peut ,  en  quoi  fa'ifant 
«   il  demeurera  fdifî  defdits  quatre  quints  ,  6-  lef- 
»  dits  légataires  prendront  le  furplus  ,  les  dettes 
n  toutefois  préalablement  payées  fur   tous  les 
»  biens  de  l  hérédité.  C'eft  la  difpofition  de  l'article 
»  251^   de  la  coutume  de  Paris.  —  Il  n'eft  donc  pas 
»  vrai,  aux  termes  de  notre  coutume  ,  que  l'accroif- 
»  fement  foit  au  profit  du  feul  légataire  univerfel, 
»  puifque  fon  intention  eft  que  l'abandonnementfait 
»  par  les  héritiers  qui  fe  tiennent  aux  quatre  quints 
»  des  propres  ,  doit  être  au  profit  de  tous  les  léga- 
»   taires  ;  &  l'on  peut  ajouter  que    cet  abandonne- 
»  ment  doit  être  au  profit  feulement  de  ceux  qui  font 
»  é\'incés  par  la  renonciation  que  les  héritiers  ont 
»  faite  à  leurs  legs.  C'eft  une  juftice  naturelle;  car 
»  il  cft  certain  que  la  diminution  &;  l'accroilTemcnt 
»  qui  arrivent    aux  chofes  léguées  ,  fe  règlent  par 
»  les  mêmes  principes,  &  que  res  femper  accrejcit 
«   cum   onere  ». 

M.  de  Benoife  ,  maître  des  requêtes,  répondoit 
entre  autres  chofes  :  «  C'eft  un  principe  certain  que 
»  les  héritiers  du  fang  font  plus  privilégiés  que  les 
»  légataires  ;  &  qu'entre  ces  derniers ,  le  légataire 
»  univerfel,  qui  tient  la  place  de  l'héiitier,  eft  plus 
»  favorable  que  le  légataire  particulier.  En  effet,  le 
»  legs  particulier  n'eft  qu'un  détachement  de  l'héré- 
»  dite,  fait  au  préjudice  de  l'héritier,  foit  naturel ,  foit 
»  teftameotaire  ,  &  il  eft  de  même  fujet  à  délivrance 
»  par  l'héritier  ».  On  oppofe  l'article  2515'  de  la 
B  coutume  de  Paris  ;,  on  répond  que  «  quand  les 
»  héritiers  ont  ufé  de  la  faculté  que  leur  donne  1» 
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*  coutume  de  renoncer  aux  legs  qui  leur  font  faits  ; 

)»  &  qu'en   conféquence  un  légataire   particulier  fe 

»   tiouv'c  évincé  de  fon  legs ,  loit  totalement  ou  en 

»  partie  ,  comme  fait  contre  la  coutume  ,  les  autres 

»  légataires  qui  ont  quelque  legs  certain   ou  uni- 

»  verfel ,    ne  font  point  troublés  pour  cela  ;  ils  ont 

»  tout  ce  que  le  teftiteur  a  eu  volonté  légitime  de 

»  leur  donner ,  &  jouiiTcnt  de  leur  bonne    fortune 

»  fans  aucune  diminution.  —  Il  y  a  plus ,  tous  ces 

»  prétendus  recours    &   compenfations   ne   fe   font 

»   (\^'cn  faveur  ou  des  coobligés  ou  des  cohéritiers 

»  feulement  ,  &  jamais  en  faveur  des  légataires. — 

»  Voici  la  raifon  de  cette  différence.  Dans  l'obli- 

V   gation  mutuelle  ,  la  charge  doit  être  égale-,  cela 

»  eft  de  droit  naturel ,  &  n'a  pas  befoin  de  la  ftipu- 

»  lation  des  parties  pour  être  exccuté.  A  l'égard  des 

»  cohéritiers,  ils  font  tous  garans  les  uns  des  autres 

»  pour  leurs  partages;  &  il  n'eft  pas  dans  leur  pou- 

»  voir  d'éluder  la  lagefTe  de  la  loi ,  qui  règle  leurs 

»  parts  félon  la  différence  de  leur  condition  ,    de 

»   leur  âge  ,  &  de  leur  degré.  —  Mais  il  n'en  eft  pas 

»  ainfi  des  légataires  ;  ils  n'ont  aucune  proportion 

»  entre  eux  qui  foit  naturelle  &  légitime;  tout  dé- 

»  pend  de  la  volonté  du  tcftateur;  il  doit  lui-même 

»  ordonner  le  recours ,  fans  quoi  on  ne  le  fupplée 

»   jamais;  &    ce  qui  eft    purement    de    l'effet    de 

»  l'homme  ne  peut  être  acquis  de  droit  ». 

Ces  raifons  ont  réuni  les  fuffrages  en  faveur 
ia  légataire  univeifel.  Par  l'arrêt  cité,  M.  de  Ke- 
noife,  confeiller  à  la  cour,  a  été  débouté  de  fa 
demande. 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  femblables  dans  notre 
fiède.  Le  premier  eft  intervenu  ,  dit  Denilart ,  le  i 
mars  1736,  à  l'occafion  du  teftament  de  M.  Titon, 
ancien  procureur  du  roi  au  bureau  de  la  ville  à 
Paris. —  Dans  cette  efpèce,  M.  Titon  avoit  or- 
donné qu'une  grande  maifon  à  Paris,  rue  Alontreuil, 
qui  lui  étoit  propre  ,  demeureroit  à  M-  Titon  , 
confeiller,  fon  neveu,  au  cas  que  le  fieur  Titon  de 
Coigny  fon  fils ,  infiiîué  fon  légataire  univerfel , 
n'eiît  pas  d'enfant  mâle.  L'arrêt  a  réduit  la  difpofi- 
tion  au  quint ,  &  a  débouté  M.  Titon  &  le  tuteur 
à  la  fubflilution  ,  de  la  demande  en  récompenfe  de 
la  valeur  des  quatre  quints  de  cette  maifon  lur  les 
biens  disponibles. 

Le  fécond  arrêt ,  coatinue  Denifart  ,  a  été  rendu 
le  9  mai  1741,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois, 
en  faveur  du  marquis  de  Vignacourt ,  légataire  uni- 
verfel d'un  autre  marquis  de  Vignacourt,  contre 
Loi'.is-Daniel  de  Vignacourt  ,  légataire  particulier 
de  la  terre  de  Saint-Loup  ,  qui  dcmandoit  une  in- 
demnité au  légataire  univerfel  ,  à  caufe  de  la  portion 
de  cette  terre  réclamée  par  l'héritier  des  propres 
comme  bien  non  difponible  ;  la  cour  a  jugé  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  1  indemnité  en  ce  cas. 

Denifart  ajoute  qu'on  pourroit  encore  citer 
pour  cettte  opinion  l'arrêt  du  premier  feptembre 
1761  ,.  qu'il  rapporte  au  mot  Propre ,  &  dont  nous 
avons  parlé  à  l'article  Acquêts.  Mais  il  faudroit  en 
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connoître  mieux  l'eipèce ,  pour  en  porter  avec  cer- 
titude un  pareil  jugement. 

Le  parlement  de  Paris  n'cfl  point  le  feul  tribunal 
qui  profcrive  la  rtcompenfc  dans  le  cas  dont  il 
s'agit;  fa  jurifprudence  eft  depuis  long-temps  celle 
de  tous  les  pays  où  l'on  connoît  les  Réferves 
coutumicres. 

La  dame  de  Lannoi  avoit  ,  par  fon  teftament 
du  17  décembre  17O6  ,  légué  au  fieur  Jacques- 
Alexandre  Caulier  douze  ratières  de  terre  fituées 
au  village  de  Fretin  ,  dans  la  chàtellenie  de  Lille  , 
&  par  le  même  a£lc  elle  avoit  nommé  le  lieur 
Pierre-François-Jofeph  Deleburi ,  avocat  à  Tour- 
nai ,  fon  léo^ataire  univerfel.  Les  héritiers  des  Ré- 
ferves ayant  fait  déclarer  nul  le  legs  particulier, 
parce  que  la  coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille 
défend  les  difpofitions  teilamentaires  de  biens-fonds  , 
le  fieur  Caulier  fit  affigner  le  fieur  Deleburi  de- 
vant les  échevins  de  Douai  ,  juges  de  la  maifon 
mortuaire  (i  )  ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer 
l'eftimation  des  douze  rafières  de  terre  :  débouté 
par  une  fentence  rendue  fur  productions,  il  en  inter- 
jeta appel  à  la  gouvernance  de  Douai ,  où  elle  fut 
confirmée  le  zj  mai  i773-  ^^  appela  de  nouveau 
au  parlement  de  Flandre  ;  mais  fa  caufe  parut 
généralement  fi  infoutenable  ,  qu'il  fut  obligé  de 
l'abandonner. 

Cette  jurifprudence  eft  encore  confirmée  bien 
pofuivement  par  les  arrêts  qui  ont  rejeté  la  ré~ 
compenfe,  même  dans  le  cas  où  les  biens  libres 
&    les    Réferves    n'avoient     qu'un   feul    &     même 


fuccc 


fleur. 


Elle  admet  cependant  deux  exceptions  qui  lui 
font  communes  avec  la  décifioii  de  ces  arrêts ,  & 
dont  nous  parlerons  ci-deffous. 

Second  cas.  C'eft  ici  le  véritable  fiège  de  la 
difficulté.  Le  parti  de  la  récompenfe,  qui  eft  pref- 
que  entièrement  abandonné  dans  le  cas  où  les  biens 
libres  appartiennent  ,  foit  en  vertu  de  la  loi ,  foit 
par  la  difpofition  du  tcftateur,  à  un  autre  qu'à  l'hé- 
ritier des  Réferves  coulumières  ,  trouve  une  foule 
de  feftateurs  dans  le  cas  où  ces  deux  efpèces  de  pa- 
trimoines font  réunies  &  confondues  dans  une  même 
main. 

Dumoulin  fur  la  coutume  d'Auvergne  ,  chap.  ii, 
article  4?  ,  &  fur  celle  de  Moutargis,  titre  1 1  ,  ar- 
ticle 6  ;  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  3  , 
chap.  I  ,  titre  4;  Ricard  ,  des  donations  ,  partie  3  , 
n.  1435  ;  Dupleffis  ,  traité  des  teftainens,  chap.  t  , 
fe<£tion  7;Ferrièrc  fur  l'article  207  de  la  coutume 
de  Paris  ,  glofe  i  ;  M.  d'AgueiTeau  en  fon  plaidoyer 
du  3  avril  ^6^)9  y  M.  le  préfident  Efpiard  dans  fes 
notes  fur  le  P>n!n  ,  livre  2  ,  chap  4  ,  n.  i  :  ;  Maillart 
fur  l'art,  s'odela  même  coutume  d'Artois,  n.  6i  : 
tels  font  les  noms  dont  l'autorité  milite  en  faveur  de 
la  récompenfe. 

Les  arrêts  qu'on  cite  pour  le  même  parti  forment 
un  poids  qui  paroît ,  au  premier  abord  ,   devoir  em- 

(i)  Voyez  ce  niot. 


3(?o       RÉSERVES  COUTUVÎ, 

porter  la  balance  de  ce  côté.  Il  y  en  a  trois  rendus 
les  14  août  1575  >  13  août  1577  ,  &....,  fur  la 
queftion  de  favoir  li  les  biens  d'une  coutume  doivent 
{ervir  à  la  récompenfe  de  ce  qui  a  été  légué  de  trop 
dans  l'autre  ;  nous  les  avons  rapportés  ci  -  devant  , 
lésion  3. 

Renuffon  dit  qu'il  y  en  a  un  a  autre  rendu  à  la 
»  grand'chambre  ,  de  relevée,  du  17  février  1654. 
»  11  s'agifloit  d'une  rente  affignée  fur  les  propres 
»  qui  excédoient  ce  dont  on  pouvoit  difpofer,  &  il 
»  fut  ordonné  que  l'excédant  fe  prendroit  fur  les  au- 
»  très  biens  » 

Les  annotateurs  de  Diipleffis  ,  Perrière  ,  &  après 
eux  IVI.  le  préfident  Efpiard  ,  citent  encore  ,  à 
l'appui  de  cette  opinion  ,  le  célèbre  arrêt  du  ^ 
avril  1 65151  ,  dont  nous  avons  déjà  parié  à  rarticle 
Z.F-GS. 

MalUart  aumc  que  '-  par  arrêt  de  la  quatrième 
»  du  4  juin  1699  ,  conhrmatif  de  la  fentence  rendue 
»  au  confeil  d'Artois  le  ii  feptembre  1691  ,  le 
»  legs  de  la  terre  d'Auberiieu  ,  qui  étoit  propre 
»  au  teftateur  ,  fut  récompenfe  de  tous  les  acquêts 
»  &  de  tous  biens  de  libre  dilpolition  ,  fitués ,  tant 
»  fous  les  coutumes  générales  d'Artois  ,  que  dehors 
M  d'icelles».  Cet  auteur  prétend  ,  à  la  vérité,  que 
la  queftion  ne  fouffrc  aucun  doute  dans  la  coutume 
d'Artois,  qu'elle  y  eft  décidée  par  l'article  1S9  , 
&  qu'ainfi  l'arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conféquence 
pourlathèfe  générale.  Mais  l'article  i8p  de  la  cou- 
tume d'Artois  ne  contient  pas  un  mot  de  ce  que  lui 
fait  dire  Maillart. 

L'éditeur  des  chartres  générales  de  Hainaut ,  im- 
primées à  Douai  en  177  I  .dit,  tome  i  ,  page  130, 
qu'en  Artois  &  de  droit  commun  ,  «  fi  l'héritier  a 
n  accepté  les  biens  libres  du  teftateur  ,  il  eil  obligé 
D  d'entretenir  toutes  les  charges  &  conditions  appo- 
»  fées  au  tcftament  ;  il  ne  peut  plus  réclamer  les 
i>  quatre  quints  dont  le  teftateur  ne  pouvoit  difpo- 
»  fer  ,  ces  quatre  quints  demeurent  tournis  à  l'exé- 
»  cution  de  toutes  les  charges,  claufes  &  condi- 
»  lions  du  teftament ,  de  même  &  non  plus  ni  moins 
v>  que  les  biens  djfponibies  du  teftateur  ;  en  ce  cas, 
»  la  prohibition  eft  écartée  Se  anéantie  par  le  quafi- 
I»  contrat  réfultant  de  l'acceptation  du  teftament. 
w  II  y  a  eu  ,  continue  cet  auteur ,  une  enquête  tur- 
I)  bière  faite  en  la  ville  d'Arras  ,  en  conféquence 
»  d'un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  le  1  7  avril 
»  &  jours  fuivans  de  l'an  1638  ,  pour  la  maifon 
j)  d'Eo-mont,  qui  ,  de  l'avis  uniforme  de  tous  les 
M  turljiers  ,  a  confirmé  cette  interprétation  des  cou- 

»  tûmes    d'Artois C'eft  auftî  la  jurifpru- 

w  dence  du  parlement  de  Paris  ,  qui  a  confirmé 
»  dans  cette  efpèce  deux  fubftitutions  faites  en 
n  Artois  ,  dans  la  maifon  de  fainte  Aldegonde  : 
»  les  arrêts   font  des   z6    août    165*5    &    i4  juin 

»  1704»-  .  TT 

Le    même  auteur  ajoute  :  «  Une  enquête  par 

»  turbes  ,    fiite  à  Gand  par  ordonnaiice  du  grand 

i>  confeil  de  iVlalines ,  attefte  que  l'ufage  de  toute 

p  îa  Fiaadfe  eft  ,  que  lorfqu'une  peifonne  a  ac- 
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»  ccpté  la  fuccefllon  mobilière,  ou  des  biens  de 
»  libre  difpofition  d'un  teftateur  ,  cette  même  per- 
»  fonne  ne  peut  plus  réclamer  les  deux  tiers  des 
»  fiefs  Se  propres  ,  qui  n'étoient  point  de  libre  dif- 
»  pofition  ,  &  que  la  volonté  du  teftateur  doit  être 
»  exécutée  fur  toute  la  maffe  des  biens  par  lui  dé- 
»  laifTés ,  fans  aucune  diftiniflion.  —  C'eft  en  con- 
»  féquence  de  cette  turbe  que  le  grand  confeil  a 
»  rendu  un  arrêt  le  16  juin  1680,  par  lequel  il  a 
»»  été  jugé  ,  au  profit  du  comte  d'f-lgmont ,  que  Ij 
n  terre  de  Vclfique  étoit  fubftituée  en  totalité  ;  & 
»>  en  conféquence  le  comte  d'Egmont  réintégré 
»  dans  la  propriété  &  jouiflance  de  toute  la  terre 
»  de  Velfique  ,  avec  refl;itution  des  fruits  perçus 
»  depuis  le  décret  ». 

Le  grand  confeil  de  Malines  n'a  fait  en  cela  que 
fuivre  fon  ancienne  jurifprudence  j  car  M.  Cuvelier , 
page  ii8  ,  fait  mention  de  douze  arrêts  de  ce  tri- 
bunal ,  par  lefquels  il  fut  jugé  ,  fuivant  lui ,  que 
«  l'héritier  appréhendant  des  biens  difponibles  ,  eft 
»  tenu  d'entretenir  la  difpofition  des  biens  autre - 
»  ment  indilponibles  ,  foit  par  coutume  ou  par 
»  droit  ».  Ces  arrêts  font  des  17  oélobre  1561  , 
7  mai  iî5'4,  i  juin  «Si  décembre  1^96,  veille 
de  pentecôte  1610,  mai  i6zi  ,  1616  ,  ij  j'ilUet 
1617,  janvier  161 8,  mai  1615  ,  13  juin  &  ip  fep- 
tembre  i6î6. 

11  exifte  plufieurs  arrêts  femblables  du  parlement 
de  Flandre.  Le  jurifconful'te  que  nous  venons  de  citer 
en  indique  trois  des  3  février  1688  ,  ii  juillet  t,6$6, 
&  II  août  I7^6  ;  mais  il  n'en  donne  point  l'efpèce  j 
&  ne  défigne  pas  même  la  fcurce  dans  laquelle  il- 
les  a  puifés. 

M.  Follet  nous  en  fournit  deux  fur  lefquels  on 
peut  compter  avec  plus  de  certitude.  «  La  queftion 
»  (dit-il,  partie  i  ,  arrêt  5)  s'eft  préfentée  pour 
»  la  Flandre  flamande ,  entre  Philippe  Hannotes  , 
»  appelant  des  échevins  de  Merville ,  &  Adrienne 
n  Scouteten,  intimée  ;  &  par  arrêt  rendu  au  rapport 
»  de  M.  de  la  Verdure,  le  15  oélobre  16511  ,  il  a 
»  été  jugé  que  cette  même  Adrienne  Scouteten , 
n  qui  s'étoit  rendue  héritière  teftamentaire  de  fa 
»  mère,  &  en  avoit  pris  fes  biens  de  libre  di/po- 
»  fition  ,  étoit  obligée  d'exécuter  le  fidéicommis 
»  dont  fa  mère  avoit  chargé  fes  biens  fitués  dans  la 
»  Flandre  flamande ,  nonobftant  que  la  coutume  de 
»  la  fituation  ne  permette  d'en  difpofer  que  pour 
»  un  tiers.  Il  a  même  été  jugé  à  mon  rapport  , 
»  que  l'héritier  féodal  prenant  un  legs  qui  lui  a 
»  été  fait  par  le  défunt  pour  toute  hoirie  ,  eft  tenu 
»  d'exécuter  la  difpofition  pour  les  fiefs  ,  quoi- 
»  qu'elle  foit  défendue  par  la  coutume  de  la  (iiua- 
»  tion  des  fiefs.  L'arrêt  eft  du  13  juillet  1693  , 
»  entre  Philippe  du  Mortier  ,  adminiftrateur  des 
»  biens  des  pauvres  de  la  paroifle  de  Blaudin  ,  ap- 
»  pelant  du  bailliage  de  "Tournai  ,  &  Gilles  le 
»  rebvre  ,    intimé  ». 

On  trouve  dans  le  commentaire  de  la  Lande 
fur  la  coutume  d'Orléans  ,  article  zpz  ,  une  fen- 
tence qui  juge  de  même,  a  La  femme  du  notaire 
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»  Dumuis  ayant  légué  au  nommé  PifTeau  certain 
»  héritage  de  fon  propre  ,  les  héritiers  de  la  dé- 
»  funte  furent  condamnés  à  taire  délivrance  du 
»  legs  entier  ,  (^uoitju'il  excédât  le  quint  des  pro- 
»  près  ,  li  mieux  n'aimoient  abandonner  au  léga- 
»  taire  les  autres  biens  &  acquêts  de  la  teftatiice  , 
»  par  fentence  donnée  au  bailliage  d'Orléans  le  i 
w  août  1667  ». 

Si  toutes  ces  autorités  paroiffent  viftorieufes  ,  les 
raifons  par  lelquelks  on  cherche  à  les  juflifier  ne 
font  pas  moins  impofantes. 

.  Deux  grands  principes  ,  dit  M.  d'Agueffeau  ,  qu'il 
faut  néceftaitement  luppofer  pour  la  décifion  de  cette 
queftion  j  l'un  regarde  en  général  les  obligations 
impofées  parmi  nous  à  l'héritier  du  fang,  d'exécu- 
ter les  teftamens  &  les  dernières  volontés  des  mou- 
rans  ;  l'autre  regarde  en  particulier  les  obligations 
touchant  le  legs  qui  eft  tait  par  un  teftateur  ,  d'un 
bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Le  premier  de  ces  principes  eft  ,  que  quand  le 
tcftateur  laiffe  des  biens  dont  il  pouvoit  difpofer , 
&  enrichit  fon  héritier  qu'il  lui  étoit  permis  de  dé- 
pouiller ,  alors  le  legs  &  les  autres  difpofitions  à 
caufc  de  mort  doivent  être   acquittés  par  l'héritier. 
Le  teftament  eft  à  fon  égard   une  efpèce  de  fidéi- 
commis.    C'eft   l'idée  de  la   loi  1  ,   §.  6  ,   D.   de 
Ugatis   3°.  ;  le  teftateur  eft  cenfé  lui  avoir  donné 
tout  ce  qu'il  ne  lui  a  point  ôté  ,    dédit  diim  non 
ademît  ;  &  ce    don  que    le  teftateur  lui  fait  ,   ne 
peut  être  accepté  par  l'héritier ,   que    fous  la  con- 
dition précife  d'accomplir  religieulement  la  volonté 
du  teftateur.  Telle  eft  la  loi  à  laquelle  il  fe  fou- 
met  en  recueillant  les  biens  que  le  teftateur  pouvoit 
lui  réfuter.  Il  fe  lie  les  mains  par  cette  acceptation  , 
&  il  ne  peut   plus  fe    difpenfer  d'obéir  aux  ordres 
fouverains  ,  ou  aux  prières  efficaces    du  teftateur  , 
fans  fe  rendre  indigne  de  la  grâce  qu'il  en  a  reçue. 
Car  enfin  ,  le  choix  tacite  que  le  teftateur  fait  de 
l'héritier  du  fang  ,  en  ne  le  privant  pas  de   la  fu  :- 
ceffion ,  eft  aufli  fort  que  l'inftitution  exprefTe  d'un 
héritier  étranger.   Or   ,  comme  l'héritier  étranger 
ne  pourroit  pas  divifer  le  bienfait,  des  chargeçqui 
y    font  attachées  ,  il  faut    aufti   que    l'héritier  du 
fang  fe  rende  digne  du  choix  du  teftateur  ,    par  la 
fidélité  avec  laquelle  il  accomplira  fes  dernières 
volontés. 

Le  fécond  principe  n'eft  pas  moins  décifif,  c'eft 
que  le  legs  du  bien  d'autrui  eft  valable  fans  dif- 
tinilion ,  lorfque  l'héritier  eft  lui-même  proprié- 
taire du  bien  légué.  ...  La  Réferve  coutumière  , 
il  eft  vrai  ,  appartient  à  l'héritier  ;  mais  c'eft  par 
cette  raifon  que  le  teftateur  peut  la  léguer,  quand 
il  laifle  d'ailleurs  à  fon  héritier  de  quoi  en  fournir 
l'eftimation.  Qu'elle  différence  en  effet  peut  -  on 
feindre  entre  un  bren  qui  appartenoit  à  l'hériier 
de  fon  chef,  &  celui  qui  lui  échet  par  la  mort 
du  teftateur?  Le  teftateur  pouvoit  léguer  l'eftimation 
ou  le  corps  même  du  premier  ,  au  choix  de  fon 
héritier;  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  léguer  le 
fécond  de  la  même  manière  î  —  La  loi  des  pro- 
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près  fera-t-elle  violée  ,   quand  on  obligera  l'héri- 
tier de  payer  l'eftimation   d'un  propre  fur   le  pa- 
trimoine des  meubles  &  des  acquêts  ?  —1  N'avons- 
nous  pas  même  un  exemple  de  cet  ufage  dans  un 
cas  femblable  de  la  coutume  de  Paris  ?  C'eft  dans 
l'article  196.  La  difpofition  de  cet  article  eft  pro- 
hibitive ;   le   mari    ne  peut   donner    par  teftament 
que  la  moitié  des  conquêts  de  la  communauté.  Ce- 
pendant  qui    doute  ,    fi  l'on   en   excepte    un  feul 
auteur  ,  que  lorfque  le  mari   a  lègue  un  conquêt 
entier  ,  le  légataire  ne   foit   en   droit  de  demander 
une  récompenle  à  l'héritier  pour  la  moitié  que  la 
femme  lui   enlève  ?   '-^    Encore  une  fois  ,  le  tefta- 
teur a  fu  que  le    bien  qu'il  léguoit  étoit  un  pro- 
pre ,   ou  un  bien  dont  la  coutume  affuroit  une  cer- 
taine quotité  aux  héritiers  ;  il  eft  donc  dans  le  cas 
des  teftateurs  que  le  droit  fuppofe  avoir  fu  que  le 
bien  dont  ils  difpofoicnt  appartenoit  à   leurs  héri- 
tiers. —I    Or   quelle   eft    la    penfée   d'un  teftateur 
qui  fait    un    femblable  legs  ?   Il  croit   qu'il   con- 
viendroit  peut-être  mieux  &  à  fcn  héritier  &  à  fon 
légataire  ,  d'abandonner  la   jouilTance  de   ce  bien  ; 
mais  il  jrige  en   même  temps  que   fi   fon  héritier 
vouloit  ufer  de  fon  droit  à   la   rigueur  ,  il  feroit 
au  moins  tenu  de  fournir  fur  les  meubles  &  acquêts 
l'eftimation   du     propre    légué.  — •  Or   qu'y  a-t-il 
d'injufte  ou  d'abfurde  dans  cette  volonté  »  Ne  pou- 
voit -  il    pas    la    déclarer   exprelTément   ?  Et  s'il 
l'avoit  fait   ,    qui  douteroit    qu'elle  ne    dût   avoir 
une    pleine   exécution    ?    Mais    c'eft   certainement 
ce  qu'il  a  voulu  ;  &  la  volonté  préfumée  ,   en  ma- 
tière de  teftamens,   n'a -t- elle   pas  autant  d'efteC 
que  la  volonté  exprelTe  ?  -h  Si  nous  paffons  de  la 
juftice   à    l'équité   de  la   récompenfe  ,*fouveuons- 
nous  du  principe ,  que   toutes    les   fois  qu'on  peut 
concilier  la  loi  avec  le  teftament ,  on  ne  peut  ,  fans 
une  rigueur  exceflive  &  contraire  au  vœu  des  lois  , 
refufcr  de  le  faire.    Or    la  récompenfe   rend   à  la 
loi   le    refpeft   qui    lui  eft  dû  ,  lâns  violer  celui 
qu'on  doit  à  la  volonté  des  mourans.  Le  teftateur 
a  légué  un   immeuble  qui  n'étoit  pas  dilponible , 
au   moins   pour    la    totalité.    Il  faut  libérer  cette 
efpèce  de  biens    que  la  loi  affeéte  aux   héritiers  ; 
mais  en  même  temps  il  eft  jufte  que  l'héritier  qui 
profite   d'ailleurs  de   la  libéralité  du   défunt  ,   dé- 


propre au  légataire  ,  ou  qt 
rende  la  valeur  fur  les  meubles  &  acquêts  j  par- 
là  fubfifte  l'autorité  de  la  loi  ,  par-là  s'accom- 
plit la  volonté  du  teftateur  ;  &  quand  une  fois 
l'héritier  eft  fans  intérêt  par  rapport  aux  pro- 
pres ,  peut  -  il  s'oppofer  à  la  libéralité  de  fon 
bienfaiteur  ? 

AJais ,  dit-on,  la  prohibition  des  coutumes  de- 
viendra donc  une  pure  cérémonie  qui  ne  confif- 
tera  que  dans  des  termes  ,  &  qui  dans  le  fond  fera 
impunément  violée  ,  puifqu'on  tranfportera  fur  les 
acquêts  ce  qui  aura  été  légué  fur  Iq^  propres  ? 
•-Non ,  la  volonté  ,  l'intention  ,  la  fagelTe  de  I4 
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loi  ne  feront  point  éludées.  Qu'a-  t-elle  voulu, 
cette  loi  fi  nécelTaire  pour  la  fplendeur  Se  la  di- 
gnité des  familles  ?  Que  les  biens  immeubles  tjui 
le  trouvent  dans  une  famille  ne  puiffent  jamais 
être  altérés  au  delà  de  la  portion  qu'elle  fournit 
à  la  difpoluion  de  l'homme.  Mais  le  tempérament 
de  la  récompenfe  conferve  les  propres  en  leur  en- 
tier; il  ne  touche  qu'aux  acquêts,  c'cft  à  dire ,  aux 
biens  que  la  coutume  abandonne  à  la  liberté  des 
teltateurs.  i—  En  un  mot  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait 
prouvé  qu'un  héritier  puilTe  jouir  des  meubles  & 
acquêts  que  le  teftateur  ne  lui  devoit  point,  fans 
accomplir  fon  teftament  ,  on  ne  détruira  point  les 
fondemens  folides  fur  lefquels  eft  établie  la  doilrine 
de  la  récompenfe. 

Si  l'on  fuppofe  pour  derniers  moyens  cette  maxima 
tant  de  fois  rebattue  ,  que  le  tefiatcur  /'ecic  quod 
non potu'u  ,  no7i  feclt  quod  poiuïi ,  il  ne  pouvoit 
léguer  un  certain  bien  ,  &  il  l'a  légué  j  il  pouvoit 
en  léguer  un  autre  ,  &  il  ne  l'a  pas  légué  \  il  eft 
facile  de  répondre  que  ce  n'cft  qu'une  pièce  équi- 
voque. Le  teftateur  qui  lègue  ce  bien  eft  préfumé, 
par  les  maximes  les  plus  conftantes  du  droit  ,  avoir 
voulu  du  moins  en  léguer  l'eftimation  :  or,  qui 
doute  que  le  legs  d'eftimation  ne  fbit  compris  dans 
l'étendue  de  fon  pouvoir  ? 

Ainfi  parloit  pour  la  récompenfe  ce  magiftrat 
immortel  qui  s'elîayoit  en  préparant  des  arrêts  par 
des  conclufions  éloquentes  ,  à  diiler  un  jour  des  lois 
à  la  France. 

L'opinion  contraire  ne  manque  point  de  parti- 
fans.  Ce  font,  entre  autres,  Brodeau  fjr  M.  Louet, 
lettre  H  ,  n.  lé;  M.  de  Lamoignon  en  fes  arrêtés, 
titre  des  pi^pres,  article  49;  Renuflon  ,  traité  des 
propres ,  chapitre  3  ,  feâiion  3  ;  le  Maître  fur  l'ar- 
ticle ^9^  de  la  coutume  de  Paris;  Voet  fur  le 
digefte  ,  titre  de  Ugatis  ,  n.  3  3  ;  le  Brun  des  fuccef- 
fions ,  livre  i  ,  chapitre  4,  n.  47;  Denifart  au  mot 
Réferves  coutumiéres  ;  &  Sérieux  en  fes  notes  fur 
RenufTon. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  plufieurs  arrêts. 
Ceux  du  parlement  de  Rouen  àes  17  février  1^60 
6c  14  mars  1664,  rapportés  ci-devant,  feétion  z, 
ont  jugé  ,  non  feulement,  comme  nous  l'avons  établi 
en  cet  endroit  ,  qne  l'on  contrevient  à  la  Réft-Lve 
coutumière  lorfqu'on  ^Heoit  limitativement  un 
legs  d'une  fommc  d'argent  fur  un  immeuble  in- 
difponiblc  ,  mais  encore  que  le  légataire  ne  peut 
faire  valoir  la  difpoiîtion  du  teftateur  fur  les  biens 
difponibles. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  fur  la  plai- 
doirie de  Bafnage.  «  Nous  avons ,  difoit  ce  jurif 
»  confulte  ,  des  principes  fort  oppofés  .i  ceux  du 
»  droit  civ'il;  les  jurifconfultes  romains  fe  rendoient 
»  ingénieux  à  faire  fubfifter  les  dernières  volontés 
»  des  mourans  ,  ut  magis  acius  vahret ,  quàm 
>5  periret  ,  &  par  cette  raifon  ils  les  interprétoient 
»  toujours  favorablement;  au  contraire  ,  notre  cou- 
»  tirrae  a  peu  d'égard  pour  les  teftamens.  Les  lois 
ni,  roiuaines  qç  cQnaoiUoieat  poiat  cette  diiîiat^ioa 
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»  de  propres  &  d'acquêts  ,    un'uum  erat  hominir 
»  patrcmonium  :  notre  coutume  y  a  mis  une  très- 
»   grande  différence  ;    elle  règle   fort    diverfement 
»  la  manière  &  la  liberté  d'en  difpofer  ,  foit  entre 
»  vifs  ou  par   teftament  ;  Se  les  coutumes  étant   de 
»  droit  étroit,   il  ne  fe  fait  jamais  d'extenfion  d'une 
»  espèce  à  une  autre  :  on  confidère  feulement  ce 
»   qu'il  a  faic  ,   Se   non   point   ce  qu'il  a  pu  faite 
»   &  quand  il  a  voulu  ce  qu'il  ne  pouvoit  ,    on  ne 
»  s'arrête  plus  à  chercher  ce  qu'il  pouvoit  faire  ». 
Ces  railons  ont ,   dans  un  cas  femblable  ,   déter- 
miné un  pareil  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
pour  la  coutume   d'Amiens    le    zo  janvier    171^. 
«  Un  teftateur  ,  dit  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  avoit 
n  légué  à  une  églife  fix  journaux  de  terre,  &  avoit' 
»  rélervé  fes  meubles  &  fes  acquêts  à  fes  héritiers. 
»   Ce  legs  exccdoit  le  quint  ,  les  héritiers  le  con- 
»  teftoient  ».  Les  légataires  demaftdoient  la  récom- 
penfe fur  les  biens  libres,  &  ils  l'obtinrent  parfcn- 
tence  du  bailliage  d'Amiens.  Sur  l'appel ,  «  la  ju- 
»  rifprudence  parut  fi  incertaine  fur  cette  queftion  , 
»   qu'il  fembloit  prefquc  égal  de  fe  déterminer  pour 
»   1  un  oi";  pour  l'autre  parti  ;  cependant  la  nouvelle 
»  paroifToit  plus  favorable  à  l'opinion  de  ceux  qui 
»  penloient   que   le  legs    devoit    être    abfolument 
»  réduit  ;  (?c  etfeétivement  il  paffa  à.  cet  avis.  .  -,  .  - 
»   On  obfeiva  que  la  difpoiîtion  du  droit  qui  pcr- 
»   met  de  léguer    la  chofe   d'aulrui  ,   ne  pouvoit , 
»  félon  nos  utàges ,  s'appliquer  à  une  difpohtion  qui 
»  va  au  delà  du  quint  des   propres.    La  différence 
»   eft   grande  de  l'un  à  l'autre.  —  Cette  faculté  de 
»   léguer  la  chofe  d'autrui,  c'eft-.i-direreftiniation  , 
»  eft  accordée  par  la  loi  même,  au  lieu  qu'il  nous 
»  eft  défendu  par  nos  coutumes  de  léguer  plus  que 
»  le  quint  des  propres  ,   &   elles  n'autorifent  point 
»  la  récompenfe.  Le  moyen  fondé  iurla  difpoJition 
»  du  droit  écrit,  par  rapport  a  la  récompenfe  ,  étoit 
»  celui   de  l'opinion  contraire  qui   taifoit  le  plus 
»  d'impreffion  ». 

On  peut  encore  appliquer  ici  l'arrêt  du  9  juin 
1751,  rapporté  ci-devant,  feftion  5  ,  par  lequel  on 
a  jugé  que  le  fieur  Teftîer  pouvoit  réclamer  les 
Réicrves  coutumiéres  ,  quoiqu'il  eût  accepté  un 
legs  particulier.  A  l'autorité  de  ces  arrêts  fe  réunit 
celle  d'une  coutume  qui  profcrit  formellement  Je 
fyftêmc  de  la  récompenfe.  Les  chartres  générales 
du  Hainaut  ,  chapitre  3^  ,  article  i  ,  portent  , 
qu'on  ne  peut  difpofer  d'aucun  meuble  par  tefta- 
ment ,  &  que  «  néanmoins  un  teftateur  pourra  ufer 
»  de  clau/'e  privative  touchant  fes  biens  meubles  , 
»  en  cas  que  ceux  à  qui  il  les  auroit  laifTés  allal- 
n  fent  au  contraire  de  fon  intention  &  déclara- 
»  tion  d'aucuns  biens  immeubles  par  teftament  ». 
Il  eft  clair  que  dans  cette  province  le  légataire 
d'un  immeuble  n'a  point  de  récoirptuf;,  s  prctcn-  ' 
dre  fur  les  meubles,  à  moins  que  i^.  t:ftAteur  ne 
l'ordonne  exprelTémcnt.  Car  lî  i'acceptaii'm  de  l'hé- 
rédité mobilière  fuffifoit  f;ule  pour  valider  contre 
l'héritier  qui  l'a  taile  ,  une  difjTofition  illégale  d'im- 
meables,  il  eût  été  iautiie  que  lacoutume  indiquât 
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aa  teftateur  la  formalité  des  claufcs  prh'atii'es  ,  <?«: 
l'ufage  qu'on  en  fcroit  n'ajouteioit  rien  à  Tobli- 
gation  de  riiériiier  de  faire  valoir  le  le2;s  fur  les 
meubles.  Auffi  a-t-on  vu  au  mot  Clause  phivative, 
que  la  jarifprudeacc  du  Hainaut  cft  très-conftan:e 
là-dcffus. 

Dans  ce  choc  d'opinions  ,  d'autorités ,  &  de  rai- 
fons ,  il  eft  fort  ditHciie  de  prendre  un  parii.  Je 
Con/ienJrai  qu'avant  d'avoir  approfondi  Ja  queflion, 
la  dodïine  de  la  rccompenl'e  nie  paroilToit  iiicon- 
teftabie  j  j'ai  même  fait  entendre  ,  dans  i.\  pieniière 
édition  de  l'article  Clause  privative  ,  que  je  la 
regardois  comme  telle ,  entraîné  par  le  préjugé  de 
quelques  arrêts  inrervenus  dans  les  coutumes  de  Flan- 
dre &  d'Artois.  Mais  un  examen  ferieux  de  la  matière 
m'a  fait  psnler  autrement. 

Que  dans  les  coutumes  où  les  difpofitions  à  titre 
onéreux  lont  foumiles  aux  lléferves  coutnmicres  , 
il  y  ait  ouverture  à  l'aftion  de  récompenfe  pour 
l'acheteur  ou  l'échangifte  évincé  par  i'iiériticr  lé- 
gal ,  rien  n'eft  plus  jufle  ni  plus  conforme  aux 
principes;  il  ne  peut  pas  même  alors  être  queftion 
de  récompenfe  ,  li  l'héritier  des  biens  indifponibles 
appréhende  en  même  temps  quelques  biens  libres  , 
parce  que  par-l.i  il  s'alTujettit  à  1  obligation  que  le 
detunt  s'eft  impofée  de  garantir  l'acquéreur,  &  que 
confequemment  ii  îc  met  dans  le  cas  de  la  maxime 
qucm  de  ei'icîïoni  tcnet  ciclio  ,  eunddm  ageiitem 
repeUic  exczptio.  (  Voyez  l'article  Dévolution 
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Mais  que  la  récompenfe  ait  lieu  dans  les  difpo- 
fitions puremevit  gratuites ,  c'eftce  que  les  principes 
paroillent  ne  pas  permettre.  D'abord,  on  convient 
qu'elle  ne  doit  pas  être  reçue  dans  les  donations 
cn:re  \'its;  RicanJ  lui  mcrue  eft  forcé  de  le  recon- 
noître.  «  Les  volontés  des  défunts  ,  dit-il ,  s'inter- 
»  prêtent  largement  &  font  fufceptiblcs  d'cxplica- 
»  lion  ;  oz  qui  ne  convient  pas  aux  donations  ,  qui 
>»  font  de  droit  étroit  &  s'exécutent  à  la  rio-ueur. 
»  D'ailleurs  cette  récompenfe  réfifteroit  â  la  fubf- 
»  tance  des  donations  ,  attendu  qu'elles  doivent 
>»  avoir  un  effet  préfent  ,  fi  bien  qu'il  faut  qu'elles 
»  foient  faites  d'une  chofe  certaine  ,  par  le  moyen 
»  de  ce  qu'il  eft  requis  qu'il  y  en  ait  une  accep- 
»  tation  précife  Se  une  tradition  de  fait  &  de  droit, 
))  &  tout  cela  fuivi  d'une  infinuation;  de  forte  que 
»  fi  l'efpcce  qui  eft  comprile  dans  la  donation  entre 
»  vifs  n'a  pu  valablement  être  donnée,  l'extenfion 
»  n'en  peut  pas  être  faite  à  une  autre,  à  l'égard  de 
I»  laquelle  toutes  ces  folennitéi  l'.éceilaires  n'ont  pas 
»   été  obfervées  ». 

On  a  voulu  excepter  de  cette  décifion  les  douaires 
conventionnels  qui  excèdent  le  taux  au  delà  duquel 
certaines  coutumes  défendent  d'en  porter  la  ftipula- 
lion;  mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  deux 
arrêts  des  9  mai  1699  &  17  mai  1700,  rapportés  à 
la  fin  de  l'addition  à  l'article  Douaire,  &  par 
un  autre  du  grand  confeil  deMaii:ies,  en  date  du  14 
août  17565  inféré  dans  le  lecucil  du  co;,nte  de  Colo- 
nia  ,  tom,  i  ,  pag.  1J73. 

Terne  XV, 
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Il  ne  refte  donc  de  vr.ue  difficulté  que  fi;r  le? 
difpofitions  teftamentaires.  A  cet  égard  ,  prefque 
toutes  les  rai(ons  que  nous  avons  employées  contre 
l'opinion  de  la  récompente  ,  dans  le  cas  où  les  biens 
libres  fe  trou\'cnt  d?,ns  d'autres  mains  que  les  Ré- 
ferves  coutumièrcs,  s'appliquent  ici  avec  toute  leut 
force. 

D'abord ,  il  cft  certain  que ,  dans  la  thèfe  géné- 
rale &  aux  yeux  de  la  loi  ,  le  icftatcur  qui  iaifle 
.T  fon  lîéiitier  des  biens  dont  il  auroit  pu  le  priver, 
n'eft  point  pour  cela  cer.fé  lui  impofer  l'cblif^alien 
d'acquitter  ,  même  en  eftiraalion  ,  les  legs  de  ehofcs 
indilponibles.  La  raifon  en  cit  ,  que  les  libéralités 
allignées  limitativemcnt  fur  des  objets  dcterir.ii-.ts  , 
ne  peuvent  ,  (ans  une  volonté  oprcilc,  êUc  tranf- 
férévs  fur  d'autres;  que  d'ailleurs,  cars  le  doute  , 
le  teltateur  n'cft  prélumé  vouloir  que  ce  que  veut 
la  loi  ,  &:  que  par  conféqucnt  on  doit  croire,  lorf- 
qu'il  excède  les  bornes  qu'elle  a  miles  à  fa  liberté  , 
ou  qu'il  ne  connoit  pas  ,  foit  la  nalinc  ,  foit 
l'étendue  du  bien  dont  il  difpofe  ,  ou  qu'il  le  fait 
pour  fe  débarrafifcr  de  quelques  follicitations  im- 
portunes ,  &  dans  la  perfua'uon  que  fon  les'-s  ell: 
nul. 

La  loi  41 ,  §.  4  ,  D.  di  legatïs  i**. ,  nous  donne 
la  preuve  &  l'exemple  de  ce  que  nous  avançons  J 
elle  décide  d'une  manière  implicite,  que  le  léga- 
taire de  matériaux  attaches  à  un  b.V.iraent ,  ne  peut 
régulièrement  en  prétendre  l'eftimation  (i);  &  cette 
décihon  n'eft  qu'une  fuite  du  §.  i  de  la  même  loi , 
qui  porte  ,  que  les  legs  de  ces  fortes  d'objets  ont 
été  défendus  par  un  décret  du  fénat ,  fous  le  con- 
fulat  d'Aviola  &:  de  Panfi.  Le  but  de  cette  dcfenfa 
étoit  de  conferver  les  édifices  entiers  ,  comme  celui 
des  Réferves  coutumièrcs  cft  de  maintenir lespropres 
dans  les  familles.  On  peut  donc,  on  doit  même  ap- 
pliquer à  celles-ci  la  difpofition  que  le  droit  nous 
prélente  fur  l'effet  de  celle-là. 

En  fécond  lieu  ,  ce  que  les  lois  décident  par 
rapport  au  legs  du  bien  d'autrui ,  ne  peut  recevoir 
ici  aucune  efpècc  d'application.  Le  tcftaîcur  qui  dif- 
pofe  du  bien  d'autrui  ,  fait  qu'il  lui  eft  permis  de  le 
faire  ,  &  que  le  réfultat  de  fa  difpofition  eft  d'ûbli(Tcc 
fon  héritier  de  fournir  la  choie  en  nature  ou  en 
eftimalion  ;  mais  celui  qui  lègMc  un  bien  fournis  aux 
Réferves  coutumièrcs,  fait  qu'il  contrevient  à  la  loi 
municipale;  &  il  eft  très  -  incertain  qu'il  penfe 
.-i  obliger  fon  héritier  d'acquitter  fon  legs  en  efti- 
mation. 

D'ailleurs  ,  ces  mêmes  lois  prouvcroient  trop  ici. 
Tous  les  partifans  du  fyffême  de  la  récompenfe 
conviennent  que  l'héritier  qui  réunit  dans  fa  main 
les  biens  indifponibles  &  les  biens  libres  ,  a  l'op- 
tion de  fournir  en  nature  ou  de  payer  en  équi- 
valent les  libéralités  teftamentaires  qui  contrevien- 
nent aux  Réferves  coutumièrcs  ;  &  il  eft  prouvé 
par  la  loi  67  ,  §.  8  ,  D.  de  legaiis    i°.  ,  que  dans 
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le  cas  où  le  teftateur  a  Jifpofé  de  la  chofc  <ie  Ton  hé- 
litieï,  cjiui-ci  ne  peut  fc  difpenfer  de  la  délivrer  en 
nature. 

Ce  n'eft  pas  avec  pins  de  raifon  qu'on  fait 
valoir  pour  le  parti  de  la  rccompenfe  l'autorité  des 
interprètes  de  la  coutume  de  Paris ,  q  ù  ,  fur  l'ar- 
ticle 196,  foutiennent  que  ,  dans  le  cas  du  legs  d'un 
conquêt  tait  par  un  mari  ,  le  léfratairc  eft  en  droit 
de  demander  à  riiériiier  l'eilimaàon  de  la  moitié 
qu'il  ne  peut  avoir  en  nature.  Un  mot  détruit  cette 
objeftion  ;  c'eft  que  la  doctrine  de  ces  auteurs  eft 
de  toute  taulTeté  ,  Si  nous  l'avons  prouvé  au  mot 
Legs. 

A  réprard   des  arrêts  qu'on   nous    oppofc ,   nous 
conviendrons    qu'ils    font   en  ti  es  -  grand   nombre  , 
&  que  s'il  étoit  ici  qucllion  de  compter  plutôt  que 
de  pefcr  ,  l'opinion  qu'ils  appuyent  devroit    l'em- 
porter fur  la  nôîre.  Cependant  il  y  en  a  pluiieurs 
qui  ne  font  pas  dans  l'efpèce  o»:  dont  on  abule  ciran- 
gement.   Tel   eft    celui  du    zy   téviier    1654,    que 
nous  avons  rapporté  d'après  RenulTon  ;    les  termes 
de    cet  auteur  ïuffifent    pour    nous  convaincre    eue 
le  parlement  de    Paris  n'a  alors   rien  prononcé  fur 
notre  qucftion;   il  s'agilToit  feulement  de  favoir  l\ 
l'allignat   d'une  rente   fur  un  propre   étoit  limitatif 
ou   démonftratif,    &    l'on   a  décidé    qu'il  étoit   de 
cette  dernière  efpèce.   Tel  eft   encore   l'arrêt  du   5 
avril  1699  ,   comme  on   l'a  vu  à    l'article   Legs  , 
fcftion    4,    §.  z ,    n    7.    L'arrêt    du  grand   confejl 
de  Malines,  du  13   juin   \6z6  ,  n'cft  pas  plus  relatif 
à  l'efpèce  :  la  feule  qucftion  qu'il  avoir  .1  juger,  étoit 
de  favoir  (1  le  roi  Louis  Xlll  pouvoit  ,  après  avoir 
appréhendé  la  fucce (lion  libre  de  Henri  IV,  revendi- 
quer   des    biens  qu'il    prétendoit   avoir    été  vendus 
fans   l'obfervation  des  formalités   prefcritcs  par  les 
courûmes  de  la  Flandre  flamande  :  il  n'ctoit   point 
douteux  que  Louis  XIII  ne  fut  obligé  de   garantir 
la  vente  faite  par  fon  père,  &  que  par  conféquent 
il  ne  fût  non  recevable  à  l'attaquer.  Il  étoit  d'ail- 
leurs démontré,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Nécessité 
JURÉE  ,  que  cette  vente  avoit  été  revêtue  de  toutes 
les  formes  requifes. 

On  peut  juger  par  le  peu  de  rapport  qu'ont  à  la 
queftion  propofée  ces  trois  arrêts  choifis  au  hafard 
entre  les  autres,  combien  peu  de  confiance  méritent 
ici  les  autorités  de  ce  genre,  &  combien  il  eft  impor- 
tant de  préférer  une  opinion  fondée  fur  les  principes 
&  un  petit  nombre  d'arrêts  connus  ,  à  un  fyftême 
qui  tend  à  renverfer  les  plus  fages  difpofitions  de  nos 
coutumes. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  la  récompenfe 
«loit  avoir  lieu.  Le  premier  eft  lorfque  le  legs 
confîfte  dans  une  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  un 
bien  indifponible  ,  &  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  ex- 
prelTîons  du  teftateur  qui  caraftérife  un  allignat 
limitatif.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  de  16J4& 
1699  ,  dont  nous  venons  de  parler.  En  voici  un 
autre  rapporté  par  Denifart.  «  Un  teftateur  ayant 
»  légué  cent  foixante  quinze  livres  de  rente  ,  à 
o  prendre  fur  le  quint  de   fes  propres ,  confiftant 
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»  en  maifons  &  rentes  régies  par  la  coutume  de 
»  Paris ,  il  ne  fe  trouva  point  afl'ez  de  propres  pour 
»  compofer  cinq  fois  les  cent  foixaiUe  quinze  hv-res 
»  de  rente  léguée  ,  &  en  donner  un  cinquième  au 
»  légataire  ;  fur  cela  ,  l'héritier  prétendit  être  quitte 
»  envers  le  légataire  ,  en  lui  abandonnant  le  quint 
1)  des  propres.  Le  légataire  ,  au  contraire,  foutenoit 
))  que  11  le  quint  des  propres  ne  fcffiicit  pas  pour 
»  lui  procurer  lyf  livres  de  rente,  les  autre:  biens 
»  difponiblcs  du  teftateur  dévoient  y  fupplf-er.  Par 
n  arrêt  rendu  le  mardi  14  juillet  1739  ,  il  fut  or- 
»  donné  que  ce  qui  manquoit  des  cent  foixante  quinze 
»  livres  de  rente  dans  le  quint  des  propres  du  tef- 
n  tateur  ,  feroit  repris  fur  les  autres  biens  de  la  fuc- 
»   ceflion   ». 

Le  fécond  cas  où  l'on  ne  peut  refufer  au  léga- 
taire une  aftion  de  récompenfe,  eft  celui  où  le 
teftateur  la  lui  a  exprelTément  accordée  j  ce  qu'il 
eft  ccnfé  avoir  fait  ,  lorluu'il  a  mis  fon  héritier 
dans  l'alternative  de  laitier  exécuter  le  legs  ,  ou 
d'être  prive  des  biens  libres.  C'eft  ,  comme  on 
l'a  déjà  dit ,  la  difpoluion  textuelle  des  chartres 
du  Hainaut;  &  il  en  a  été  ainli  jugé  par  un  arrêt 
du  30  juillet  1742-  ,  que  Denifart  nous  retrace  en 
ces  termes  :  «  Un  teltateur  peut  léguer  plus  que 
n  le  quint  des  propres  ,  Lorfqu'il  laifle  des  biens 
n  d'une  autre  efpèce  à  fon  héritier ,  pour  le  dédom- 
»  mager  des  propres  dont  il  le  prive  ,  &  qu'il 
»  impole  à  cet  héritier  la  peine  d'être  privé  des 
»  meubles  &  acquêts  qu'il  lui  laifTe.  Dans  ce  cas- 
»  là  ,  l'héritier  n'a  point  à  délibérer;  il  faut  qu'il 
»  livre  le  propre  pour  conferver  les  meubles  & 
w  acquêts  ;  &  s'il  préfère  les  Réferves  couturaières, 
»  il  faut  qu'il  abandonne  aux  légataires  tous  les 
»  biens  difponibles  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé  par 
»  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  le  30  juillet 
»  1741  ,  entre  la  dame  Duret  &  la  dame  de  Mont- 
»  bellet    ». 

Troiftème  cas.  La  différence  du  legs  d'ufufruit 
&  du  legs  de  propriété  donne  ici  lieu  à  deux  quef- 
tions. 

La  première  a  pour  objet  le  cas  où  les  biens 
font  indifponibles  pour  le  tout  ;  la  féconde  ,  celui 
où  la  difpolîlion  eft  permife  jufqu'à  une  certaine 
quotité. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  qucftion  de  favoir  fi 
le  légataire  de  l'ulufruit  de  biens  indifponibles 
peut  prétendre  la  récompenfe  fur  les  biens  libres  , 
doit  fe  décider  par  les  mêmes  autorités  &  les 
mêmes  principes  que  celle  qui  concerne  les  legs  de 
propriété.  Il  n'y  a  en  effet  aucun  doute  que  la  dif- 
pofition  ne  foit  alors  aufli  interdite  en  ufufruit  qu'en 
propriété.  C'eft  laconféquenccnécefTaire  de  la  loi  7, 
C.  de  rehus  alïenis  non  alienandls  ;  &  c'eft  la 
décifion  exprelTe  de  la  coutume  de  Normandie  ,  ar- 
ticle 418,  «  Nul  ,  dit  -  elle,  ne  peut  difpofer  par 
»  teftament  de  l'ufufruit  de  fes  hétita2;es  ou  autres 
»  biens  réputés  immeubles  ,  non  plus  que  de  (on 
»  héritage  ».  En  Normandie,  on  ne  peut  léguer  fes 
propres  ;  donc  ou  ne  peut  pas  non  plus  en  léguet 
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l'ufufruit  :  la  raifon  dide  cette  conféquence  ,   &  la 
coutume  la  confirme. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft  une  queflion  fi  ,  lorf- 
que  le  le^s  d'ufufruit  excède  la  quotité  dcîeraiince 
pouv  les  legs  de  propriété,  on  ne  doit  pr.s  obii^^cr 
rhéritier  à  l'option  de  l'exicuter  totalement,  ou 
d'abandonner  au  légataire  la  portion  de  propriété 
dont  le  teflateur  auroit  pu  difpoier. 

On  peut  ,  dit  M.  d'Aguefleau  dans  fon  plai- 
doyer du  j  avril  16^51  ,  on  peut,  pour  décider  cette 
queftion  ,  confulter  quatre  ou  cinq  oracles  ditié- 
rens. 

Le  premier  elt  celui  de  la  raifon.  Il  nous  répon- 
dra que  i'ufi'.fruic  étant  toujours  moindre  que  la  pro- 
priété, on  peut  léguer  toi:jours  plus  dans  l'un  que  dans 
l'autre,  parce  qu'autrement  il  s'enfuivroit  que  loil- 
qu'on  voudroit  léguer  en  ufufruit ,  on  ne  poiirroit  ja- 
mais léguer  autant  qu'en  propriété.  Il  faut  donc  com- 
penfer  la  perte  de  la  propriété  par  l'augmcnla- 
lion  de  la  jouiliance  ,  &  truurer  une  jufte  pr^ipor- 
tioii  par  laquelle  on  donne  également  dans  i'un  Se 
dans  l'autre  cas. 

Le  fécond  oracle  cù.  larniîon  écrite  ,  c'efl-à-dire  , 
le  droit  romain.  11  permet  le  legs  de  rufufri:il  de 
Jous  les  biens,  au  lieu  que  le  legs  de  la  propriété 
ne  peut  excéder  les  trois  quarts  :  mais  fous  quelle 
condition?  Pour^'u  que  la  valeur,  que  l'eflimation 
de  l'ufuhuit  n'excèJicnt  pas  la  valeur  des  trois  quarts 
en  propriété.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  zo  , 
D.  de  ufufrucïu.  Harménopule  ellime  précifément 
cette  proportion  au  tiers. 

Le  troifè.ne  oracle,  ce  (ont  nos  ordonnances. 
Lorfqu'il  a  été  quciUon  du  radiât  des  rentes  ,  l'ef- 
timalion  de  i'ululriiit  du  total  a  été  réputte  ,  par 
l'ordonnance  de  144 1 ,  égaie  à  la  valeur  du  tiers  en 
propriété. 

Le  quarrième  oracle  ,  nos  coutumes  ;  elles  font 
divifées.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ar- 
ticles 314  &  358  ,  f:mblent  décider  nettement  que 
la  quolité  du  legs  de  l'ufjfruit  ne  peut  excéder 
celle  du  legs  de  la  propriété.  Au  contraire,  nous 
trouvons  quatre  couluines  qui  permettent  de  donner 
plus  en  ufuti'ui:  qu'en  propriété  ;  trois  expreffément, 
&  l'autre  tacitement.  Expreffemcnt ,  les  coutumes 
de  Saint-Jcan-d'Angély,  art.  71  ;  de  la  Rochelh  , 
art.  43  ;  de  Bretagne  ,  art.  44?  :  tacitement  ,  la 
coutume  de  Poitou,  fuivanï  l'avis  de  Chopin  Se  de 
ConRa-.';*. 

Si  l'on  pafie  des  coutumes  aux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris ,  on  n'y  trouve  saère  moins  de  divi- 
lion. 

Ceux  qui  ont  jugé  en  faveur  de  la  compenfi- 
tion  de  l'ulufruit  du  total  a\'ec  une  quote  de  la 
propriété  ,  fant  au  nombre  de  deux  j  l'un  du  55 
aoijc  is'éi  ,  &  l'autre  du  ^o  janvier  iCiz.  Les 
arrêts  contraires  n'excèdent  pas  beaucoup  ce  nom- 
bre. 

«Le  tS  novembre  1557  ,  j'.igé  au  procès  d'entre 
»  Guiilauiîie  Piuault  &:  Jean  Laifné ,  que  le  legs 
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»  d'un  ufufruit  de  tous  les  propres  ne  fe  devoit 
»  feulement  réduire  au  quint  des  propres  en  la 
»  coutume  de  Paris,  par  laquelle  on  peut  difpofer 
»  du  quint  de  fcs  propres,  mais  au  quint  de  l'ufu- 
»  fruit  des  propres  ;  &  la  raifon  de  cela  ,  d'autant 
»  que  l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  ce  donnet 
»  aucune  propriété  des  propres  ,  niais  f.uienient 
■>•>  l'ufufruit,  &  que  in  Ict^diis  non  fit  cxtinfio  de 
»  ufufrucïu  ad  propr'utatim  ,  (juod  tcjlator  roluic 
»  ni>n  poiuit ,  quod potuit  non  y^fif  ».  Ainii  s'ex- 
prime Ivl.  Louet ,  lettre  U  ,  §.8. 

RenulTon  dit  ,  en  citant  le  même  arrêt  ,  qu'il  y 
en   a  un  femblable  de  I^4^. 

Au7-anet,  livre  3,  chap.  52,,  nous  en  fournit  un 
autre  du  11  avril   ï6^^. 

Dans  ce  choc  de  railons  &  d'autorités ,  il  nous 
parcî'.  qwe  l'opinion  la  plus  juile  cil:  celle  qui  a  été 
l.ivielpar  les  trois  derniers  arvcts  qu'on  vient  de 
rappeler. 

Ce  qu'il  y  a  Ac  remarquable,  c'cil  que  les  deux 
précédcns  ont  été  rend'js  dans  des  efpéces  où  les 
hériiicrî  des  Réii.rves  étcàent  en  même  temps  héri- 
ijjrs  des  bims  libres  j  en  forte  qu'à  proprement 
parler,  ils  n'ont  pas  jugé  notre  queftion,  &  n'ont 
tait  qu'adopter  en  général  le  fyfcême  de  la  récom- 
penfe. 

La  réf.itation  qu'on  a  faite  plus  haut  de  ce 
fyftème,  entraîne  naturellcmer.î  la  conféquence  que 
ces  deux  arrêts  font  ici  étrangers,  Si  rend  aux  trois 
autres  toute  leur  force. 

Les  coutumes  de  Saint- Jcaiî-d'Angély  ,  de  la  Ro- 
chelle ,  de  Bretagne  &  'e  Poitou  ,  font  balancées  par 
celles  d'Anjou  &  du  iVlaine  ;  &•{  n'y  a  nulle  raiibn 
pour  ériger  plutôt  les  premières  que  les  fécondes  en 
droit  commun. 

L'ordonnance  de  1441  prouve  bien  qu'il  y  a  une 
certaine  proportion  entre  l'ulutluit  du  total  &  la 
propriété  du  tiers  ;  mais  il  ne  fuit  point  de  là  qu'un 
teftateur,  en  léguant  l'un,  foit  ccnfé  vouloir  que 
l'autre  compcnfe  la  réduilion  qui  pourra  être  optréc 
par  les  Réfcrvcs  coutumières. 

Il  en  ell:  de  ipême  de  la  loi  19 ,  D.  de  ufufiulïn. 
La  quarte  faicidie  peut  être  ailife  il;r  tels  biens  qu'il 
pliît  au  teftateur  \  ainfi,  il  eft  indifférent  qu'il  lailie 
à  fon  héritier  une  propriété  nue  pour  la  remplir,  011 
qu'il  la  compofe  de  biens  dont  l'héritier  pourra 
jouir  auftî-tôt  après  fon  décès.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  L  loi  eft  fitijfaite  ,  &.  i'hciitier  n'a 
point  à  fe  plaindre. 

Quant  à  la  raifon  de  droit  fur  laquelle  on  (e 
fonde  principalement,  elle  eft  bien  combattue  par 
celle  qu'y  oppofe  l'éditeur  des  œuvres  de  M.  d'A- 
gueffeau.  «  Ce  n'eft  point  ici  le  cas ,  dit  -  il  , 
»  d'eftimer  la  proportion  qu'il  peut  y  avoir  entre 
))  un  ufufruit  qu'on  vouJroiî  raci:eter  ,  &  une  pro- 
»  pricié.  Comme  le  pouvoir  du  tcilateur  vient  uni- 
»  quement  de  la  loi,  il  doit  aufli  être' renfermé 
»  dar.s  la  portion  dont  elle  lui  accorde  la  ficulté 
»  de  difpofer;   il  peut  ufcr  plus  ou  moins  de  ce;t^ 
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V  faculté;  &  s'il  ne  veut  en  faire  ufiifrc  que  peur 
»  la  jouiffance.,  elle  doit  être  bornée  à  cet;c  por- 
»   tion  ». 

La  jafte  faveur  des  contrats  de  maria2;e  a  fait 
fléchir  CCS  raifons  en  Normandie.  La  juril'prudence 
du  parlement  de  Rouen  tft,  que  la  donation  faite 
parunaftede  cette  efpèce,  de  l'ufufiuit  de  tous  les 
immeubles,  doit  être  exécutée  cnlièicment  par  l'iié- 
rilier,  à  moins  qu'il  ne  préière  d'abandonner  la  pro- 
priété du  tiers  de  ces  biens.  Bafnage  en  rapporte  trois 
arrêts  tiès-précis. 

Le  premier  eft  du  zy  juillet  1658.  «  Par  le 
»  contrat  de  mariage  de  Delauney  arec  la  nom- 
»  mée  Durand  .  .  .  celte  femme  lui  donna  en  fa- 
»  veur  de  mariage  tous  fes  meubles  ,  &  i'ufufruit 
»  de  la  moitié  de  fes  immeubles  fr  vie  durant  .  .  . 
»  Nonobftant  le  contredit  de  l'héiitier  de  la  do- 
»  natrice,  la  donation  ayant  été  jugée  valable  par 
«  le  juge  du  Pont-l'Evèquc  ,  fur  l'appel ,  le  Court, 
»  fon  avocat ,  difoit  ....  que  quand  même  la 
))  donation  ftroit  valable  ,  elle  étojt  rédudible  ,  la 
»  femme  n'ayant  pu  donner  que  le  tiers  de  l'ufu- 
»)  fruit  de  fes  immeubles.  Caveiande  défendoit  pour 
»  le  mari ,  difant .  .  .  qu'il  n'y  aur-oit  point  d'excès  , 
»  parce  que  la  coutume  permettant  de  donner  la 
»>  propriété  du  tiers ,  cette  moitié  de  i'ufufruit  étoit 
»  moindre,  confeniant  de  prendie  le  tiers  en  pio- 
»  priélé  ,  fi  l'appelant  rouloit  le  lui  abandonner: 
»  par  i'aiiêt  ,  l'on  mit  fur  l'appel  les  parties  hors 
»   de    cour  «. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  17  février  1678.  «  Une 
w  femme  avoit  donné  à  fon  mari,  pour  don  mo- 
»  bil,  I'ufufruit  de  tous  fes  immeubles;  Tliibcr: , 
j)  fon  héritier ,  prétjmdoit  que  cette  donation  devoit 
»  être  réduite  au  tiers  de  i'ufufruit.  Le  donataire 
»)  foutenoit  au  contraire  qu'on  lui  devoit  aban- 
»  donner  I'ufufruit  entier,  ou  réduire  la  donation 
»  au  tiers  de  la  propriété,  &  le  tit  juger  de  la 
»  forte  par  le  juge  de  Valognes  :  fur  l'appel  de 
»  Thibert  ,  la  fcntence  fut  confirmée  .  .  .  fur  cette 
»  raifon  ,  que  les  donations  excelfives  ne  font  pas 
il  nulles ,  mais  réduétibles ,  &  qu'étant  faites  au 
»  mari  pour  fupporter  les  frais  du  mariage  ,  il 
»  n'étoit  pas  raifonnable  de  la  réduire  au  tiers  de 
î)   I'ufufruit». 

Le  troifième  arrêt  eft  du  18  aoiît  168^.  «  Louis 
w  de  la  Haye  Se  Giliet  de  la  Rue  avoient  fait  un 
«  premier  contrat  de  mariage  le  i  février  1674, 
«  par  lequel  ladite  de  la  Rue  lui  donnoit  tout  ce 
»  que  la  coutume  lui  permettoit  de  donner;  & 
»  par  un  autre  afte  paiîé  devant  notaires  le  ?  7  du 
»  même  mois  ,  peu  de  jours  avant  la  célébration 
»  du  mariage ,  lefdits  de  la  Haye  &  de  la  Rue  , 
»  {ur  l'explication  de  la  claufe  contenue  dans  leur 
»  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle  ladite  de  la 
»  Rue  donnoit  audit  de  la  Haye  le  tiers  de  fes  im- 
»  meubles  en  cas  de  prédécès ,  avoient  confenîi  que, 
»  comme  d'une  claufe  à  elle  inconnue  ,  elle  ré- 
»  voquât  ladite  donation  du  tiers  de  fes  immeu- 
»  blés  qu'elle  entendoit  entiçiement  confçrverj  & 
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»  pour  aucunement  récompenfer  fon  futur  épou^r  , 
»  en  cas  de  prédécès,  au  lieu  du  tiers  des  immeu- 
»  blés,  elle  lui  donnoit  l'Lifufruit  de  tous  fes  im- 
»  meubles,  fa  vie  durant  ».  Après  la  mort  delà 
femme,  Anne  de  la  Rue  &  Antoine  Adcline  ,  fes 
héritiers,  prétendirent  faire  réduire  la  donaiion  au 
tiers  des  immeubles,  &  obtinrent  du  juge  de  Tho- 
rigny  une  fentence  conforme  à  leur  demardc.  Mais 
fi.r  l'appel  ,  «  la  donaîion  a  été  jugée  bonne  & 
»  vai<ible  ,  fi  mieux  n'aimoient  1rs  héritiers  delà 
»  femme  abandonner  au  mari  le  tiers  du  bien  ea 
»  propre   ». 

L'annotateur   de  Bafnage  nous   a  confcrvé   deux 
arrêts  de  ce  fîècle  ,    qui  ont  jugé  la   mêuje  chofe 
que  les  trois    précédens-   «Julienne  Héron,  dit-il  , 
»   avoit    en    dot     la     fomme     de    trois  mille    huit 
n  cents   livres  &  une    maifon.  Par  fon   contrat  de 
»   mariage  ,  les  trois  mille  huit  cents  livres  dévoient 
»  tenir  fon  nom,  côté  &  ligne,  &  elle  donnoit  à 
»  fon  mari  I'ufufruit   de  fa  maifon  fa  vie  durant. 
»   P.ir  arrêt  (  du  premier  juillet  1719  ,  au  rapport 
»  de  M.  de  Saint  -  Victor  )  ,  la  cour  jugea  que  le 
»   mari  auroit  l'iifjfruit  de  la  mair^on  fa  vie  durant, 
>3   fi  mieux  n'aimoient  les  héritiers  de  ladite  Julienne 
»   Héron  lui  en  céHer  la  tierce  partie   en  prcpritté. 
»    H-  Pareil  arrêt  du    10  juin  174^,  par  lequel  le 
»   fieur  Havivel   fut  maintenu  en    la  jouiffance  de 
»  i'ufufruit  de  la  totalité  de  la  dot  de  la  feue  dame 
n   le  Pigeon   fon  époufe  ». 

Cette  jurifprudence  fubfifte  encore  dans  toute  fa 
vigueur  au  parlement  de  Normandie;  c'eft  du  moins 
ce  qu'attefte  l'auteur  de  la  gazette  des  tribunaux  , 
tom.  iz  ,    n.  zp. 

T--^oye-[  le  Brun ,  des  fiiccefflons  ;  Renujfon  ,  des 
propres;  Ricard,  des  donations  ;  Bourjon,  droit 
commun  de  la  France  ;  les  œuvres  de  DupleJJîs  ,• 
le  Mains ,  Aui^anet ,  Perrière  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  Bafnaf^e  fur  celle  de  Normandie  ;  de  la 
Lande  &  Pothier  fur  celle  d'Orléans  ;  Èrodeau 
fur  Louet  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du 
palais  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  de  Déni- 
fart  ,•  la  jurifprudence  civile  de  Roufcau  de  l<i 
Comice ,  &  les  autres  auteurs  cites  dans  cec 
article.  Voyez  aufli  DÉvoLUTior^  coutumière  , 
Héritier  ,  Légataire  ,  Légitime  ,  Legs  , 
nécessité  jurée  ,  propres  ,  récompense  ,  su- 
brogation, svccession  ,  &c. 

(  yJrticle  de  AI.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement 
de   Flandre.  ) 

RÉSIDENCE.  C'eft  le  f^'jour  aftuel  &  perpétuel 
d'un  officier  ou  d'un  bénéficier  dans  le  lieu  de  fa 
charge  ,  de  fon  bénéfice. 

Torts  les  ofBciers  font  en  général  obligés  de  ré- 
fider  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'exercice  de  leur  office» 
fur-tout  lorfqu'il  exige  un  fervice  aflidu  :  mais  il  y  a 
beaucoup  d'officiers  qui  ne  remplirent  pas  fort  exac- 
tement cette  obligation. 

Un  arrêt  du  confeii  du  iz  février  1671,  a  or- 
donné  que    les    maîtres   particuliers  des    eaux  Se 
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forêts  feroIejU  tenu';  de  itfidcr  dans  leurs  maîlrifes  > 
pour  y  faire  leurs  fonttions  fuivant  i'ordonnar.ce,  à 
cittaut  de  quoi  ii  feroit  commis  à  leur  piace. 

L'arlicli;  3  ou  titre  5  de  rordonnatîce  des  eaux 
&  toréts  du  nrois  d'août  1669  ,  veut  que  le  lieu- 
tenant d'une  maîtiife  refide  d.ins  la  ville  où  elt  le 
iiége  de  cette  maitrife  ,  fans  pouvoir  en  défemparer  , 
paiticuliérement  aux  jours  &.  heures  d'audience  , 
iûus  peine  de  privation  de  fes  gages ,  fmon  après 
avoir  averti  le  maître  ou  le  garde- marteau ,  alin 
qu'ils  fupplécnt  en  fon  abfence  à  l'adminiflration 
<ie  la  julticc ,  de  manière  que  le  iiége  foit  toujours 
rempli. 

Suivant  les  articles  6  &  11  du  titre  lo  ,  les  fer- 
gens  à  garde  doivent  demeurer  près  de  leurs  gardes , 
dans  la  diftance  d'une  dcmi-lieue  tout  au  plus,  & 
ne  peuvent  s'abfenter  que  pour  cau{è  légitime  ,  & 
après  en  avoir  obtenu  permilHon  du  martre  Se  du 
procureur  du  roi  ,  qui  doivent  fubftituer  à  leur  place 
le  plus  prochain  garde  ou  autre  ,  ainfi  qu'ils  le 
jugent  à  propos. 

Les  officiers  des  martrifes  ne  peuvent  jouir  des 
droits  de  glandèe  &  de  chauffai^e ,  qu'autant  qu'ils 
font  un  lervice  &  une  Ré/îdence  adiicls  ,  dont  ils 
doivent  apporter  aux  receveurs  généraux  les  certi- 
ficats des  grands  maîtres.  C'eft  ce  qui  réfuite  de 
l'article  15  du  titre  ip  ,  &  de  l'article  p  du 
titre  10. 

L'article  premier  du  titre  9  veut  que  les  gruyers 
aient  un  lieu  fixe  dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion ,  Sz  qu'ils  réfidcnt  dans  le  reiTort  de  leur  grurie , 
le  plus  prés  des  bois  qu'il  eft  poflible  ,  a  peine 
de  privation  de  leurs  gages  &  d'interdidlion. 

La  réfidencc  cil  un  devoir  effentiel  pour  les  bc- 
néficiers.  Dans  les  premiers  fiécl.s  de  l'églife,  tous 
les  clercs  demeuroient  attachés  à  leur  titre  ;  ils  ne 
pouvoient  le  quitter,  &  encore  moins  pafter  d'un 
diocèfe  à  un  autre  fans  permi/Tion  de  leur  évêque, 
fous  peine  d'excommunication  contre  eux  &  même 
contre  l'évcque  qui  les  auroit  reçus. 

Quand  par  la  fuite  on  fit  des  ordinations  fans 
titre  ,  les  clercs  ainfi  ordonnés  fe  crurent  difpenfés 
de  réfider  dans  le  lieu  de  leur  ordination. 

Après  cela ,  la  pluralité  des  bénéfices  s'ctant  in- 
troduite, les  bénéficiers  auxquels  on  avoit  permis 
.  de  pofféder  à  la  fois  plufieurs  bénéfices  ,  fe  trouvè- 
rent dans  rimpoffibiliié  de  remplir  par-tout  l'obli- 
gation de  la  Réfidence;  on  en  vit  même  qui  ne 
rc'fidoient  dans  aucun  de  leurs  bénéfices ,  s'occu- 
pant  de  toute  autre  chofe  que  du  devoir  de  leur 
état. 

C'eft  de  U  que  le  concile  d'Antioche,  en  347  , 
défendit  aux  évêques  d'aller  à  la  cour  fans  le  con- 
fentement  &  les  lettres  des  évêques  de  la  province, 
&  principalement  du  métropolitain. 

Le  concile  de  Sardique  défendit  aux  évêques  de 
s'abfenter  de  leurs  églifes  plus  de  trois  ans  fars 
grande  néceflîté ,  «Se  ordonna  à  tous  les  évêques 
d'obferver  leurs  confrères  quand  ils  pafTeroient  dans 
l-eui  diocèfe ,  &  de  s'informer  dufujet  de  leur  voyage , 
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pour  juger  s'ils  dc-'-wicnt  communiquer  avec  eux  & 
îoufcrire  aux  lettres  de  congé  qu'ils  portoient. 

Alexandre  IIÎ  ,  en  1179  ,  condamna  à  la  Réfidcnce 
tous  les  bénéficiers  à  charge  d'ames  ;  on  ajouta 
depuis  les  dignités,  canonicats,  &  autres  charges  dans 
une    étïlife. 

Comme  la  RéfidcnC'î  n'avoit  pas  été  orcionnce 
aux  autres  bénéficiers  nomiiiément,  ils  crurent  qu'ils 
n'y  étoient  point  affujettis. 

Ce  fut  fur-tout  au  temps  des  crojfadcs  qu'on  vit 
le  plus  d'abus  en  ce  genre  :  les  clercs  pouvoient , 
pendant  trois  ans,  percevoir  les  fruits  de  leurs  béné- 
fices, fans  être  tenus  de  réfider. 

Les  voyages  qu'on  fùfoit  alors  fréquemment  à 
Rome  pour  fuivre  des  procès  ou  pour  l'ollicifer  des 
grâces,  furent  aufll(ks  occafions  de  fe  foullrairc  à  la 
Réfidence. 

Les  papes  ne  firent  nulle  difficulté  d'accorder 
des  dit'pcnlès  de  réfider  ,  même  de  donner  des  in- 
duits pour  en  difpenfer  à  perpétuité  ,  fans  que  la  non 
Réfidence  empêchât  de  percevoir  les  fruits  du  bé- 
néfice. 

Ces  difpenfés  avoient  pour  fondement ,  que  ceux 
qui  les  obtenoient  ne  fervoient  pas  moins  l'églife 
ou  le  public  ,  que  s'ils  réfidoient  dans  leur  bénéfice. 
Ce  fut  par  le  même  motif  qu'on  accorda  une  pareille 
di(penfe  aux  eccléfiaftiques  de  la  chapelle  du  roi  & 
aux  officiers  des  parlemens  :  mais  il  fut  ordonné 
par  l'édit  de  Melun  ,  que  les  chantres  de  la  chapelle 
du  roi  fcroient  obligés,  après  leur  quartier ,  d'aller 
deffcrvir  en  pcrfonne  les  prébendes  &  autres  béné- 
Rces  fujets  à  Réfidence  dont  ils  auroient  été  pour- 
vus ,  finon  qu'ils  feroient  privés  des  fruits  de  ces 
bénéfices. 

Comme  l'obligation  de  réfider  fe  rempliffoit  négli- 
gemment au  t£mps  du  concile  de  Trente  ,  il  fit 
un  règlement  par  lequel  il  défendit  aux  évêques 
de  s'abfenter  de  leurs  diocèfes ,  fans  que  le  motif 
de  leur  abfci'xe  eût  été  approuvé  par  écrit  &  cer- 
tifié par  le  pape  ou  par  le  naétropolitain,  ou  en 
fon  abfence  par  le  plus  ancien  évêque  de  la  pro- 
vince (i). 


(I)   Ce  règlement  ejl  a'infi  conçu  : 

Etant  commandé  de  précepte  divin  ,  à  tous  quî  font 
chargés  du  foin  des  âmes ,  de  connoîtie  leurs  brebis ,  d'offrir 
pour  elles  le  facrifice  ,  &  de  les  repaître  par  la  prédication  de 
la  parole  de  dieu  ,  par  l'adminifli-ation  des  facreniens,  &  par 
l'exemple  de  toutes  fortes  de  bonnes  œuvres,  ainfi  que  d'a- 
voir un  foin  paterricl  des  pauvres  &  de  toutes  les  autres 
perfonnes  affligées  ,  &:  de  s'appliquer  continuellement  à  toutes 
les  autres  fondions  paftorales  ;  &  n'étant  pas  poffible  que 
ceux  qui  ne  foTit  pas  auprès  de  leur  troupeau  ,  &  qui  n'y 
veillent  pas  fans  celle  ,  mais  qui  l'abandonnent  comme  à.ts 
mercenaires,  puifleiu  remplir  toutes  ces  obligations  &  s'en 
acquitter  comme  ils  doivent;  le  faint  concile  les  avertit  &; 
les  exhorte  que,  fe  relTouvenant  de  k  qui  leur  ell  commandé 
de  la  part  de  dieu  ,  &:  fe  rendant  eux-mêmes  l'exemple  &  le 
modèle  de  leur  troupeau  ,  ils  le  repaiffent  &  le  conduifenc 
félon  la  confcience  &:  la  vérité,  Et  de  peur  que  les  chofes  qui 
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Ce  concile   enjoignit  en  même  tcmp'î  aux  Càrés 
«c  aux  aiUres   bénchcicrs   ayant  charge  d'amcs  ,    ce 


ont  ctj  ci-dey.int  faintement  &:  utilement  oidonnccs  fous 
Paul  III  ,  d'heureiife  mémoire,  touchait  l.i  Kéhdence,  ne 
foient  tirées  à  des  fens  élo;i;tHs  d.-  l'cipnt  du  fair.t  con- 
cile i  comme  <î ,  en  veitu  de  ce  décret  ,  il  étoit  iiermis 
d  être  ai.l'ent  cinq  mois  de  fuite  &  continus  ;  le  faint  concile, 
contorn.Lnient  à  ce  cjui  a  déjà  été  ordonne  ,  déclare  qu.- 
tous  ceux  Cjui  ,  fous  quelque  nom  &  qucU|Ue  titre  que  ce 
loit  ,  lor.t  piépofcs  d  la  conduite  des  églifcs  patriacli.iles  , 
priraaciales  ,  métropolitaines  &  cathédrale.  ,  quelles  qu'elles 
piiiflent  erre  ,  quand  ils  feroient  même  cardinaux  de  la 
l'ainte  égiile  romaine  ,  font  tenus  Se  obligés  de  téilder  en 
perfonnesdjns  leurs  églife  &  dioccfe  ,  &.'  d'y  fatisfaire  à  tous 
les  devoir,  de  leurs  charges,  &  qu'ils  ne  s'en  peuvent  ahfcn- 
ter  que  pour  les  caufes  ix  aux  conditions  ci  après.  Car,  comme 
il  arrive  quel  incfoi';  que  les  devoir--  delà  chanté  clirétiemic, 
que'quc  prcllante  néceliité  ,  l'obéiUance  qu'on  eil  obligé  de 
ïcndrc,  &  même  l'utilité  niaaiieî'le  de  1  cglife  ou  de  l'ttat  , 
exigent  i>:  demandent  que  que'.ques-ur.s  loicnt  ahfcns  ;  en 
ces  cas  ,  le  même  faint  concile  ordonne  que  ces  caufes  de 
légitime  abfence  feront  par  éctit  reconnues  pour  telles  par 
le  trcslaint  pèce  ou  par  le  métropolitain,  ou  en  fon  abfence 
par  le  plus  ancien  évcque  fuf.rp.gaat  qui  fera  fur  les  1  eux  , 
auquel  appartiendra  aufii  d'approuver  l'abfence  d»  niétio- 
politain  ,  li  ce  n'ell  lorfque  ccî  abfenccs  arriveront  à  l'occa- 
fion  de  quelqi:e  emploi  ou  f'onilion  dans  l'état ,  attachés 
aux  évêchés  mêmes  ;  car  ces  chofes  étant  notoires  à  tout 
le  moiide  ,  &  les  occafions  furvenant  quelquefois  inopiné- 
nient ,  il  ne  fera  pas  néceilaire  d'en  donner  avis  au  métro- 
tropolitain  ,  qui  d'ailleurs  aura  foin  lui  -  rnciiie  de  ji:ger  , 
avec  !■;  concile  provincial  ,  des  permiiîions  qui  auront 
été  accordées  par  lui  ou  par  ledit  fuftragant  ,  &:  de  pren- 
dre garde  que  perfonne  n'abufe  de  cette  liberté  ,  &  que 
ceux  qui  tomberont  en  faute  foient  punis  des  peines  ponées 
par  les  canons. 

A  l'égard  de  ceux  qui  feront  obligés  de  s'abfenter  ,  ils 
fe  fouviendront  de  pourvoir  fi  bien  i  leur  troupeau  avant  de 
le  quitter,  qu'autant  qu'il  fera  polîible  il  ne  foutFre  aucun 
dommage  de  leur  abfence.  Mais  parce  c.ue  ceux  qui  ne  font 
abfens  que  peu  de  temps,  ne  font  pas  eSimés  comme  être 
ablensdansie  l'en  s  des  anciens  canons,  à  caufe  qu'ils  doi- 
vent être  incontinent  de  retour  ;  le  faint  concile  veut  & 
entend  que,  hors  les  cas  marqués  ci-dellus  ,  cette  abfence 
n'excède  jamais  ,  chaque  année  ,  le  temps  de  deux  mois , 
ou  trois  au  plus  ,  foi:  qu'on  les  compte  de  fuite  ,  ou  à  di- 
verfes  reprifes  ;  &  qu'on  ait  égard  que  cela  n'arrive  que 
pour  quelque  fujct  juile  &  raifonn,-<,b!c  ,  è:  fans  aucun  dûri- 
mentdu  troupeau  ;  en  quoi  le  faint  concile  fe  remet  4  la 
confcience  de  ceux  qui  s'abfenteront  ,  elptrant  qu'ils  l'au- 
ront timorée  &  fcnfible  à  la  piété  Scà  la  religion,  puifqu'ils 
favent  que  dieu  pénètre  le  fecret  des  cœurs,  &  que  par 
le  danger  qu'ils  courrolcnt  eux-mêmes  ,  ils  font  obligés 
«de  faire  fon  œuvre  fans  fraude  ni  diffimulation.  Il  les 
avertit  cependant  Se  les  exhorte  au  nom  de  notre  felgneur  , 
igue  li  leurs  devoirs  épifcopaux  ne  les  appellent  en  quelque 
autre  lieu  de  leur  diocèfe  ,  ils  ne  s'abfentcnt  jaa-.ais  de 
leur  églife  cathédrale  pendant  Tavent  ni  le  cartme  ,  non 
plus  qu'aux  jours  de  la  naillmcc  6c  de  la  réfairedion  de 
notre  feigneur,  de  la  pentecôie.  Se  de  la  fête  du  faint  facre- 
ment ,  auxquels  jours  particulèrement  les  brebis  doivent êt;e 
réputées  ôc  être  réciéées  en  notre  feigneur,  de  la  prèfence 
de  leur  pafteur. 

Que  li  quelqu'un  (  &  dieu  veuille  pourtant  que  cela  n'ar- 
rive jamais  I  )  s'abfencoit,  contre  la  difpofirion  du  préfent 
décret ,  le  faint  concile  ,  outre  les  autres  peines  établies  & 
r>'nouvelées  fous  Paul  III  centre  ceux  qui  ne  réfident  pas , 
&  outre  l'oifcnfc  du  péchS  m.ortcl  qu'il  encourroit,  déclare 
£u'il  n'acquiçi-;  point  h  propriété  des  fruits  de  fon  bénéfice 
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léfidcr  dans  leurs  bénéfices ,    avec  défcnfe  de    s'en 
ribfcnter    fans    une  penniliion  par    écrit   de  i'évè- 

cjue   (i). 

Quant  aux  chanoines  ,  le  concile  de  Trente  leur 
détendit  de  s'abfenter  plus  de  trois  mois  chaque 
année  ,  fous  peine  de  perdre  ,  la  première  année  ,  la 
moicié  des  fruits,  &  la  féconde  ,  la  totalité. 

Les  conciles  provinciaux  de  Bourges  &  de  Sens 
de  1518  ,  celui  de  Naibonne  de  1^51  ,  ceux  de 
Reims  de  is<^4,  de  Rouen  de  1581,  de  Bordeaux 
de   15S35  d'AJx  de  1585,    &c.  ,    êc  le    règlement 


échus  pendant  fon  abfence  ,  Se  qu'il  ne  peut  les  retenir 
en  fureté  de  confcience  ,  fans  qu'il  l'oit  befoin  d'autre  décla- 
ration que  la  préfeate  ;  mais  qu'il  ell  obligé  de  les  dillribuer 
d  la  fabrique  des  églifes  ,  ou  aux  pauvre;  du  lieu  :  Se  s'il 
y  manque,  fon  fupéiicur  eccléllallique  y  tiendra  la  main, 
avec  défenfe  exprelle  de  faite  ni  palier  aucun  accord  ni 
compofition  ,  qu'on  appelle  en  ces  cas  ordmairemcnt  con- 
ventinn  ,  pour  les  fruits  mal  perçus ,  par  le  moyen  de  la- 
quelle tous  lefdits  fruits  ou  partjc  d'iceux  lui  feroient  remis, 
ncnobllaut  tous  privilèges  accordés  d  quelque  collège  ou 
fabrique   que  ce  foit. 

(i)  Xc  règlement  rapport J  dans  la  note  précédente  efi 
ainji  continue  relativement  aux  curés  &  aux  bénéficies 
ayant  churge  d'amcs. 

Déclare  Se  ordonne  le  même  faint  concile,  que  toutes 
les  tnèmes  chofes ,  en  ce  qui  concerne  le  péché  ,  la  perte 
de  fruits ,  &  les  peines ,  doivent  avoir  lieu  à  l'égard  des  paf« 
tcurs  inférieurs  ,  Se  de  tous  autres  qui  pofsédent  quelque 
bénéfice  ecclèliaftique  que  ce  foit,  ayant  charge  d'âmes; 
en  forte  néanmoins  que  lorfqu'il  arrivera  qu'ils  s'abfente- 
ront pour  quelque  caufe  dont  l'évêque  aura  été  informé, 
Se  qu'il  aura  approuvée  auparavant  ,  ils  foient  obligés  de 
mettre  en  leur  place  un  vicaire  capable,  approuvé  pour  tel 
par  l'ordinaire  même ,  auquel  ils  ailigneror.t  un  falaire  rai- 
fonnable  Se  fuHîfant,  Cette  permiûTon  d'être  abfent  leur  fera 
donnée  par  écrit  Se  gratuitement;  Se  ils  ne  la  pourront  ob- 
tenir que  pour  l'cfpace  de  deux  mois,fi  ce  n'elt  pour  quel- 
que occafion  importante. 

Que  fi  étant  cités  par  ordonnance  à  comparoir  ,  quoique 
ce  ne  ftit  pas  perfonneilement  ,  ils  le  rendoient  rebelles  à  la 
juilice  ,  veut  Se  ent=nd  le  faint  concile  qu'il  foit  permis  aux 
ordinaires  de  les  contraindre  &:  procéder  contre  eux  par  cen- 
fures  ecclclïaftiques  ,  par  fèqueftres  Se  fouHraO.ions  de  fnu'ts. 
Se  par  autres  voies  de  droit,  même  jufqii'd  la  privaiio;i  de 
leurs  bénèlîce  ,  fans  que  l'exécution  de  la  ptéfente  ordon- 
nance puille  être  fufpendue  par  quelque  privilège  que  ce  loit, 
permillion  ,  droit  de  domeftique,  ni  exemption,  ni  même 
a  raifon  de  la  qualité  de  quelque  bénéfice  que  ce  foit,  non 
plus  que  par  aucun  pacte  ni  ftatut ,  quand  il  feroit  confirmé 
pat  ferment  ou  par  quelque  autorité  que  ce  puille  être ,  ni 
par  aucune  coutume,  même  de  temps  immémorial,  laquelle 
en  ce  cas  doit  plutôt  être  regardée  conni)e  un  abus  ,  Se 
fans  égard  à  aucunes  appellations  ni  dèfenfcs  ,  nîème  de 
la  cour  de  Rome,  ou  en  vertu  de  la  conflitution  d'Eugène. 
Enfin  ,  le  faint  concile  ordonne  que  tant  le  préfent  décret 
que  celui  qui  a  été  rendu  fous  Paul  III  ,  foit  publié  dans  les 
conciles  provinciaux  Se  épifcopaux  ;  car  il  Ibuhaite  extrême- 
ment que  les  chofes  qui  regardent  li  fort  le  devoir  des  pal- 
teurs  &  le  falut  des  âmes ,  foient  fouvent  répétées  &  profon- 
dément gtavées  dans  l'efprit  de  tout  le  monde,  ahnque, 
moyennant  rafîiftacce  de  dieu,  elles  ne  puillent  jamais  être 
abolies  d  l'avenir  par  l'injure  des  temps  ,  par  i'oubli  des 
hounnçs ,  ou  par  le  non  ufage. 


RÉSIDENCE. 

fpirituel  Je  la  chambre  cccléfiaftic|iie  des  états  de 
1614,  contiennent  de  fembhbles  difpofitions.  Le 
concile  de  Bordeaux ,  dont  on  vient  de  parler  , 
porte  de  plus ,  que  le  collaleur  ne  pourra  ccn- 
terer  aucun  bénéhce  fujet  à  Réfidence  ,  fans  kire 
prêter  au  pourvu  le  ferment  qu'il  fera  exaft  à  re- 
fider. 

Les  ordonnances  du  royaume  ont  aufll  prefcrit  la 
Réfidence  aux   évêques  ,   curés  &  autres   béncnciers 
dont  les  bénéfices   font   du    non^bre  de    ceux    qui  , 
f.iivant  la  préfente   difcipline  de  l'ér^life  ,    deman- 
dent Réfidence  :   telle  eil  la  difpofi:ion  de  l'ordon- 
nance de    Château  -  Briant  en  1551  ;   de  celle   de 
Villers- Cotterets  en   1557;  de  celle  d'Orléans  en 
1560  ;   de  l'edit  du  mois  de  mai  de  la  môme  année  ; 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  article  14;    de  celle  du 
mois  de  février  1580  j  de  celle  de    \6ip  ,  art.  il. 
Le  parlement  défendit    même,    en  1560,  aux  évê- 
ques    de   prendre  le    titre   de  confeilleis   du    roi  , 
conime     étant    une     foniftion     incompatible     avec 
l'obligation   de    réfider  dans  leur   diocèfe.   Le  pro- 
cureur   général    Bourdin  faifojt  faifir   le    temporel 
des  évêques   qui    refloienl   plus  de  quinze  jours  à 
Paris. 

L'édit  de  ï69<^  ,  qui  forme  le  deririer  état  fur 
cette  matière,  porte,  arùcle  z\  ,  que  fi  les  bcné- 
ficiers  qui  pofsèdent  des  bénéfices  à  charge  d'ames, 
manquent  à  y  réfider  pendant  un  temps  confidéra- 
blc ,  le  juge  royal  pourra  les  en  avertir  ,  &  en 
même  temps  leurs  fupcrieurs  eccicfiaftiques  j  &  en 
cas  que  dans  trois  mois  après  ravertitlement  ils 
négligent  de  réfider  fans  avoir  des  excufes  légitimes, 
il  pourra  ,  a  rén;ard  de  ceux  qui  ne  réiident  pas 
&  à  la  requête  du  miniOère  public  ,  faire  faifir 
jufqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  de  leurs  bé- 
néfices au  profit  des  pauvres  des  lieux  ,  ou  pour  être 
employé  à  d'autres  oeuvres  pics ,  telles  qu'il  le  jugera 
à  propos. 

Suivant  notre  ufage  ,  on  appelle  bénéfices  fim- 
ples ,  ceux  qui  n'ont  point  charges  d'ames  &  n'o- 
bligent point  d'allifter  au  chœur,  ni  conféquemment 
à  Réfidence  :  telles  font  les  abbayes  ou  prieurés  tenus 
en  commendc  ,  &  les  chapelles  chargées  feulement 
de  quelques  meiTes  qu'on  peut  faire  acquitter  par 
autrui. 

Quant  aux  chanoines,  quoiqu'en  général  ils  foient 
tenus  de  réfider  ,  l'obfer/ation  plus  ou  moins  étroite 
de  cette  règle  dépend  des  ftatuts  du  chapitre  ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  contraires  au  droit  commun. 
À  Hildesheim  en  Allemagne  ,  évêché  fondé  par 
Louis  le  débonnaire  ,  un  chanoine  qui  a  fait  fon 
ftage  ,  qui  eft  de  trois  mois  ,  peut  s'ab(énter  pour 
lîx  ans  j  favoir,  deux  années  peregrinandi  caufà, 
deux  autres  devotionis  caufà  ,  &c  encore  deux  jiu- 
diorum  caufâ. 

Les  chanoines  qui  font  de  l'oratoire  &  chapelle 
du  roi ,  de  la  reine  ,  &  autres  employés  dans  les  états 
des  niaifons  royales ,  les  confeillers  clercs  des  par- 
lemens ,  les  régens  &  étudianj  des  univerfités  font  dif- 
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penfés  de  la  Réfidence ,    tant  que  la   caufe  qui  les 
occupe  ailleurs  fubhile. 

Deux  bénéfices  fuj:ts  à  Réfidence  font  incompa- 
tibles ,  à  moins  que  celui  qui  en  cft  pourvu  n  ait 
quelque  qualité  ou  titre  qui  le  difpeufe  de  la  Ré- 
fidence. 

Vqye\  le  recueil  de  jurïfprudence  canonique  ; 
les  lois  eccléfialîlques  de  France  ;  les  mémoires 
du  clergé;  l'inflitutlon  du  dro/t  eccléfiafiique  ; 
l'édit  du  mois  W  avril  1655  ,  «^z  les  commentateurs  y 
&L.  Voyez  aufïi  les  articles  BÉiJÉfiCE,  Chanoine, 
Curé,  Evéque,  &c. 

RÉSIDENT.  On  donne  ce  titre  à  un  mi- 
niftre  public  qui  eft  envoyé  de  la  part  d'un  fou- 
verain  vers  un  autre  ,  pour  réfider  auprès  de  lui  , 
&  qui  eft  moins  qu'un  ambaffadeur ,  &  plus  qu'un 
agent. 

Le  roi  de  France  n'a  que  des  Réfidens  en  Alle- 
magne dans  les  cours  des  éiefteurs  ,  &  en  Italie  dans 
les  républiques  de  Gênes  &  de  Luques.  Ces  princes 
&  ces  républiques  ont  pareillement  des  Réfidens  en 
France. 

Quoique  les  Réfidens  foiei>t  inférieurs  en  dignité 
aux  ambaffadcurs  ,  ils  ont  de  commun  avec  eux  , 
qu'ils  font  les  uns  &  les  autres  fous  la  protedion 
du  droit  des  gens. 

RÉSIGNATION.  C'eft,  en  matière  bénéficialc, 
la  démilfion  d'un  bénéfice  par  celui  qui  en  eft  titu- 
laire. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Réfignations  ;  l'une 
qu'en  appelle  pure  &  fimple,o\x  ahfohu-^  &  l'autre 
qu'on  appelle  Réjignation  en  faveur ,  ou  candi-' 
tionnelle  ,  parce  qu'elle  n'eft  faite  que  fous  la  con- 
dition que  le  bénéfice  fera  cont'éré  à  une  perfonne 
défignéc. 

La  Réfignationpure  &fimple,  appelée  commu- 
nément démifjîon  ,  fait  vaquer  le  bénéfice  ,  tant 
pour  le  titre  que  pour  la  polîeffion  :  c'eft  pourquoi, 
auiTi-tôt  que  cette  Réfignation  eft  admife  ,  celui 
qui  l'a  faite  ne  peut  plus  rien  prétendre  au  béné- 
fice ;  &  celui  à  qui  on  le  confie  après  la  démiffion  , 
ne  tient  pas  fon  droit  de  celui  qui  s'eft  demis  , 
mais  c'u  collateur  ,  comme  fi  le  bénéfice  avoit 
vaqué  par  mort.  Voyez  au  furplus  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  Réfignation  pure  &  fimple  à  l'article 

DÉMISSION. 

La  Réfignation  en  faveur  n'a  point  été  prati- 
quée avant  le  quatorzième  fiècle  ;  &  fi  l'on  voit 
dans  les  deux  fiècles  précédens  quelques  exem- 
ples de  bénéficiers  pourvus  à  la  recommandation 
du  dernier  titulaire  ,  c'étoit ,  de  la  part  des  col- 
lateurs  ,  une  pure  déférence  5  car  rien  n'empêchoit 
qu'ils  ne  conféralTent  valablement  les  bénéfices  à 
d'autres  qu'aux  clercs  qu'on  leur  avoit  recommandés. 

Dumoulin ,  dans  fon  commentaire  des  règles  de 
chancellerie,  écrit  vers  l'an  15^0,  parle  de  la 
Réfignation  en  faveur  comme  d'un  abus  très-con- 
damnable ,  attendu  qu'elle  introduit  dans  l'églife 
une  efpèce  de  fucceflioii  contraire  à  la  pureté  des 
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On  a  icfcivé  au  pape  leul  le  droit  d'admettre 
les  Réfjgnalions  en  i-avfur  ;  ce  n'cfi:  pas  qu'on  les 
croie  fiaioniaqucs ,  coiiime  le  dit,  d'apics  quelques 
csnonilles  ,  l'auteur  de  la  coUcftion  de  jurilpru- 
dence  ;  car  le  pape  ne  poiirroit  pas  readic  licite 
un  afte  entaclié  de  fîmonie  ;  mais  c'cll  qu'elles 
Ibnt  ,  luivant  la  remarque  de  d'Hciicourt  ,  con- 
traires au  droit  commun  &  aux  régies  générales 
de  l'cglife  ,  dont  on  a  cru  rendre  la  difpenle  plus 
ditHcii,'  en  la  réferv^ant  au  pape.  Au  (urplus  ,  ce 
qui  ne  s'accordoit  d'abord  que  par  difpenle  ,  elt 
devenu  par  la  fuile  de  droit  coiiinuin,  en  Ibrte  que 
le  pape  n'a  plus  été  le  maître  de  refuler  d'admettre 
les  Reiisinations  dont  il  s'acit. 

Quoiqu'en  Fiance  on  ne  reconnoilîe  d'antre  col- 
lateur  eccicll^llique  que  le  pape ,  qui  puifle  vala- 
blement coutérer  lur  une  Kdlignation  en  la\'cur,  il 
eft  d'ulage  que  ,  pendant  que  ia  régale  ell  ouverte, 
le  roi  puiffc  admettre  la  Réfignation  en  taveur  des 
bénéfices  fimplcs  qui  iont  à  ia  collation  de  i'cvêque , 
quand  le  (îége  épiicopal  cft  rempli.  Le  roi  jouit  du 
irième  droit  relativement  aux  benélices  dciu  il  eit 
collateur  ordinaire. 

Dans  une  démiflaon  pure  &  fimple  ,  on  peut  fup- 
plier  le  collateur  ordinaire,  le  légat,  ouïe  vice- 
légat  ,  de  conlidérer  dans  la  dilpoluion  du  bénéfice 
une  pcrfonne  défignée  ;  mais  cette  recommandation 
ne  gène  point  la  liberté  du  collateur ,  qui  peut  con- 
férer à  un  autre  qu'à  la  pcrfonne  defignée.  La  Ré- 
fîgnation  feroit  même  abfoiument  nulle  ,  &  elle  n'au- 
roit  point  d'elîet  au  préjudice  du  rélignant  ,  iî  elle 
contenoit  la  ciaufe  ,  non  aiiàs ,  non  aliter,  non 
alio  modo. 

Si  le  pape  refafoit  de  conférer  à  la  perfonne  en 
faveur  de  laquelle  a  été  taite  la  Rélignaiion  ,ou  s'il 
conféroità  une  autre  perlonne  ,  lerélignataire  pour- 
roit ,  en  vertu  du  refus  de  la  cour  de  Rome  ,  pré- 
fenter  fa  requête  au  parlement  ,  qui  ordonneroit  à 
l'évêque  diocéfain  de  donner  des  provifions,  lefquelles 
fcroient  cenfées  expédiées  du  jour  que  la  date  auroit 
été  retenue  à  Rome  par  le  réiignataire  ou  par  leré- 
fignant. 

Ceft  une  fuite  de  la  ciaufe  non  allas  ,  &;c.  ,  & 
du  principe  établi  dans  l'article  47  des  libertés  de 
l'églife  gallicane  (i). 

Le  réiignant  n'étant  pas  préfent  pour  les  Réli- 
gnations  en  laveur  qui  fe  font  en  cour  de  Rome  , 
il  faut,  conformément  à  i'édit  des  petites  dates  du 


(1)   Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

Quand  un  françois  demande  au  pape  un  bénéfice  aflîs  en 
France  ,  vacant  par  quelque  Ibrte  de  vacance  que  ce  foit , 
le  pape  eit  tenu  de  lui  en  taire  expédier  la  lignature  du 
jour  que  la  réquifitiou  6c  fupplicaticu  lui  en  eft  taite  ;  Se  en 
cas  de  refus  fait  en  cour  de  Rome  ,  pour  celui  qui  y  prétend 
intérêt  prélenter  (a  requête  à  la  cour,  laquelle  ordonne  que 
l'évêque  diocéfain  ou  autre  en  donnera  fa  proviùon  ,  pour 
être 4e  mâmeeiFetqu'eiit  été  la  date  prife  en  cour  de  Rome, 
fi  elle  o'eûç  été  lor*  refufe. 


RÉSIGNATION. 


mois  de 
gnation  en 


juin  i^Jo  ,  que  celui  qui  fait  la  Rc/î- 
:ntre  les  mains  du  pape  ,  foit  fondé  d'une 
procuration  fpéciaie  &  particulière  pour  le  béné- 
fice exprimé  dans  les  provifions  (1)  ,  ik:  que  la  Ré- 
(ignation  foit  laite  dans  i'annce  de  la  procura- 
tion ,  autrement  les  provifiorrs  feroient  abfoiument 
nulles. 

Les  procurations  pour  réfigner  doivent  être  paf- 
fées  pardevant  deux  notaires   apoit->iiques ,  en  pré- 
fcnce  de  deux  témoins  âgés  au  moins  de  vingt  ans, 
mâies ,  régnicoles  ,  capables  d'effets  ci/ils  ,   qui  ne 
foicnt  ni  notaires  ,   ni   proies  d'un  ordre   régulier  , 
ni  élèves  ,  fcrviteurs  ou  domeftiques  du  notaire  qui 
reçoit  la  procuration,   connus  ,   domiciliés,  &  non 
domeitiques  ,  parens   ni    alliés   dans  le    degré    de 
couiin  germain   du  réfigaant  ou  du  réfignataire.   Si 
l'on   prend  deux   témoins   ,    il   faut  qu'ils    fâchent 
figner  ,  Se  qu'ils    fignent    la  procuration.    Un  des 
notaires  ,  ou  le  notaire  ,   s'il  n'y  en  a  qu'un  pour 
palier  l'aile,  doit   écrire  la  procuration  ,  en  faire 
la   leéture    au    rtfignant  ,  faire  mention  dans  l'aûe 
qu'elle  lai   a    été  lue.  Il   faut  auflt  faire   mention 
dans  l'aéte   de    l'état  de  tante  ou  de  maladie  dans 
lequel  ell  le  réfignant  ;  que  cet  aéle  foit  figné  par 
les  notaires  ,  ou  par  le  notaire  &  les  témoins  ,  & 
par  le  réfignant  ;  >Sc  s'il  déclare  qu'il  ne  peut  figner  , 
il  en  faut  faire  une    mention   exprefle  dans  l'adc. 
Le  roi  veut  que   ceux  des  notaires    &   des  témoins 
qui  auront   figné  les  procurations  fans   a\'oir  vu  le 
réfignant  &  fans  l'avoir  entendu  prononcer   &    ex- 
pliquer fes  intentions ,  foient  pouriuivis   extraordi- 
nairement  à.  la  requête  du  minillcrc  pubric  ,  comme 
pour  crime  de  faux.  Toutes  les  formalités  prcfcrites 
par  les  ordonnances  pour  ces  procurations  ,  doivent 
être    obfervées   .i    peine    de    nullité.    Les   notaires 
qui  ont  reçu  les  procurations  ,  doivent  en   garder 
la  minute  ,  .i  peine    de   nullité    &  des   dommages 
&  intérêts  des  parties  ,  &  en  délivrer  deux  grolTes, 
l'une  pour  le  greffier  des  infinuations,  &  l'autrepour 
l'expédition,  t^oyei  Vanicle  Procuration. 

Pour  empêcher  qu'on  ne  retînt  des  dates  fur  des 
Réfignations  ,  &  que  le  réfignant  ne  confervât  la 
procuration  ad  rcfignandum  ,  pour  être  ,  durant  fa 
vie  ,  le  maître  du  bénéfice  ,  &  de  faire  valoir  ia 
Réfignation  après  fa  mort  ,  l'édit  des  petites  dates 
de  i^^o,a  défendu  de  charger  aucun  courrier  de 
retenir  les  dates  en  cour  de  Rome  ,  à  moins  qu'il 
n'eiit  entre  fes  mains  la  procuration  pour  réfigner. 
Il 'a  d'ailleurs  été  réglé  par  des  lois  poftérieurcs, 
telles  que  l'édit  de  I6^i  concernant  les  infinuations 
eccléfiaîliques ,  que  les  procurations  pour  réfigner 
ne  pourroient  valablement  être  envoyées  à  Rome 
avant  d'avoir  été  infinuées. 

Les  lois  du  royaume  ayant  établi  la  néceifité  d'en- 
voyer en  cour   de  Rome   ia    procuration   avec  les 


(i)    Voyez  à  l'article   Procuration   la  formule  d'une 
procuraçion  pour  réfigner  un  bénéhce. 

mémoires 


RÉSIGNATION. 

mémoires  pour  retenir  la  date  ,  le  pape  ne  peut , 
fans  abus ,  déroger  à  cette  difpoiilion  :  ainfi  on  ne 
doit  a\'oir  aucun  égard  aux  ciaufes  des  fignatures 
qui  difpentent  de  rcprélcnter  les  procuiarions  fur 
lefi^ueiies  font  fondées  les  R-éfignations.  C'cft  ce 
qui  réfulte  particulièrement  de  Taniclc  51  des  li- 
bertés de  i'églife  giUicane  (i). 

Tandis  que  ra  Réfignation  n'cll  point  ad- 
mife  ,  la  demiffion  n'cft  coahdtrée  que  comme 
us  fimplc  projet  de  rérigiicr  ,  Se  le  réligna.\)t  peut 
révoquer  fa  procuration  ,  en  faifant  figuiiier  au 
réfignitaire  une  révocation  paŒée  pardevant  no- 
taires [z). 

Le  rélignant  qui  a  révoqué  fa  procuration  ,  peut 
pareillement  révoquer  fa  rétractation  (3)  ,  pourvu 
toutefois  que  la  Réiignalion  n'ait  point  été  aduiife 


(i)   Cet  article  ejl  ainji  conçu  : 

Les  collations  Se  provifionsdes  bénéfices  réfigné,'  es  mains 
du  pape  ou  de  ion  lî.\;it ,  ne  doivent  contenir  claufe  pat  la- 
quelle foit  ordonné  qae  foi  fera  ajoutée  au  contenu  des  bulles, 
fans  qu'on  foit  tenu  exiiiber  les  procurations  en  vertu  dsf- 
quels  les  Réùgnations  font  faites  ,  ou  fans  faire  preuve  valable 
de  la  procuration  au  préjudice  du  réfignanc,  s'il  dénie  ou  con- 
tredit celle  Réligriation, 

(ï)  Formule  d'une  révocation  de  procuration  pour  réfi- 
gner. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  les  notaires,  &c. 
M,  L  .  .  .  .  prieur  du  prieuré  de  .  .  .  diocèle  de  .  ... 
demeurant  à  .  .  .  .  lequel  a  déclaré  révoquer ,  comme  de 
fait  il  révoque  par  ces  préfentes  la  procuration  par  Iki  don- 
née, pailée  pardevant  ...  8c  fon  confrère ,  notaires  à  Paris, 
le  ....  à  l'etfec  de  téfigner  entre  les  mains  de  notre  faint 
père  le  pape  fondit  prieuré  de  ....  en  faveur  de  M.  N.  ; 
&  en  conféqiience  veut  &  entend  que  ladite  procuratiorï 
foit  &  demeure  nulle,  comme  non  faite  &  avenue  ,  fon  in- 
tenciou  étant  de  demeurer  toujours  portefleur  dudit  prieuré  ; 
&  peur  faire  notifier  &:  inlinuer  ces  préfentes  où  &:  à  qui 
il  appartiendra  ,  ledit  comparant  a  fait  Se  conftitué  fon 
procureur  le  porteur ,  lui  en  donnant  pouvoir.  Fait  ôc 
palfe,  &c. 

,  (3)  Formule  d'une  rétractation  de  révocation  d'une  procu- 
ration pour  réfigner. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  ...  M-'  l'.  ,  prieur 
du  prieuré  de  ...  .  diocèfe  de  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  . 
lequel  ad:claré  rétraffer  ,  comme  par  ces  préfentes  il  rétradle 
la  révocation  par  lui  faite  pardevant  ....  notaires,  le  .  .  , 
enfcmble  1  infinuation  &  notification  qui  en  a  été  faite  à  fa 
requête,  delà  procuration  ad  refignandum  ,  qu'il  a  précédem- 
ment palTée  de  fondit  prieuré  de  ...  .  entre  les  mains  de 
notre  faint  père  le  pape  ,  en  faveur  de  M.  R.  ,  pardevant  lef- 
dis  notaires  ,  le  ....  confentant  que  ladite  révocation 
foit  de  nul  efïet;  qu'au  contraire,  en  vertu  de  ladite  Ré!i- 
gnation  ,  ledit  R..  pourfuive  en  cour  de  Rome  l'expédition 
en  fa  faveur  des  provifions  dudit  prieuré  ,  ,-;i;ifi  &c  de  la 
même  manière  que  lî  ledit  P.  n'eût  révoqué  ladite  procu- 
lation  ad  refignandum  ;  Se  pout  faire  inhnuer  &  notifier 
ces  préfentes  où  &:  à  qui  il  appartiendra  ,  même  jurer  &c 
afliraier  qu'en  icelles  ,  leurs  circonllancet  Se  dépendjnccs, 
il  o'clt  intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol  ,  fraude  , 
ûmonif  ,   ni   autre  pac^ion  illiciw  ,  ledit  V.  a  fait  èi  coaf- 

Tome  Xy> 
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lorfque  la  révocation  fubfilloit  :  dans  ce  dernier  cas  , 
la  retraftation  ne  valideroit  pas  une  fignature  qui 
éloit  nulle  au  temps  de  la  date.  .    '  .   , 

Si ,  par  dol ,  fraude  ou  violence  ,  on  avoit  tire 
d'un  bénéticier  une  procuration  pour  réfigner  ,  elle 
fecoit  nulle  ,  &  par  conféquent  la  Réfignation  ad- 
mife  fur  une  telle  procuration  ne  produjroit  aucun 
eilet,  quand  même  le  réfignantn'auroit  point  révoque 
fa  procuration  avant  la  date  retenue  à  Rome,  pourvu 
qu'il  prouvât  la  continuation  de  la  fraude  ou  de  la 

violence.  ^  ^    , 

Comme  les  mineurs  pourvus  de  bénéfices  &  âges 
de  14  ans  font  autorifés  par  les  ordonnances  à  agir 
en  juftice  ,  tant  pour  les  fruits  &  revenus  ,  que  pouc 
le  poffeffoire  de  leurs  bénéfices  ■.  lans  qu'ils  loient 
obligés  de  fe  faire  aflîfter  de  tuteurs  ou  de  curateurs  , 
on  e'ii  a  tiré  la  conféquence  ,  qu'étant  réputés  ma- 
jeurs relativement  à  leurs  bénéfices  ,  ils  pou- 
voient  valablement  les  réfigner  en  faveur  ,  pourvii 
que  les  rélignataires  n'euffent  employé  ni  le  dol  ni 
l'artifice. 

Brodeau  cite  des  arrêts  des  années  i6i.z  ,  i6z7,  > 
lézp  &  i(?45  ,  qui  ont  déclaré  valables  des  Réfi- 
gnations  de  bénéfices  qu'on  n'avoit  attaquées  que 
fur  le  fondement  de  la  minorité  des  réfignans.  Le 
même  auteur  obferve  que  fi  d'autres  arrêts  des  isi 
avril  1610  &  i8  août  163 ^  ,  rapportés  par  Louet, 
ont  déclaré  nulles  des  Réfignalions  faites  par  des 
bénéficiers  mineurs  ,  c'eft  qu'il  y  avoit  eu  de  la 
fraude  &  de  l'artifice  de  la  parc  des  réhgnataires. 
Les  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  des  lo  juiii 
1618  ,  ^\  juillet  1643,  &  II  août  1656,  que  rap- 
porte Baffet  ,  font  fondés  lur  le  même  motif  II 
faut  en  dire  autant  de  l'arrêt  rendu  au  parlement 
de  Metz  le  ii  feptembre  léjx  ,  qui  a  déclaré 
nulles  &  abufivcs  les  provifions  de  cour  de  Rome  , 
obtenues  par  Lambert  Vid  ,  fur  la  Réfignation  de 
Pierre  Roquette  ,  mineur  ,  &  d'une  autre  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  3  feptembre  1686,  en 
faveur  de  Claude  Clievrier.  Ces  deux  derniers  arrêts 
font  rapportés  avec  les  moyens  des  parties  au  journal 
du  palais. 

Par  arrêt  du  18  juin  i$54  >  le  parlement  de 
Paris  «a  fait  défcnfes  à  tous  maîtres,  pédagogues, 
,»  &  pcrfonnes  qui  ont  charge  d'enfans  &  écoliers  , 
»  d'extorquer  d'eux  ou  accepter  aucunes  Réfigna- 
»  tions  quiferoient  faites  en  leur  faveur,  direde- 
,3  nient  ou  indircftement  ,  fur  peine  de  nullité  de 
«  telles  Réfignations  &  des  provifions  qui  s'en  en- 
»  fui/roient ,  d'amende  arbitraire  ,  &  de  telle  pu- 
»  nition  qu'il  appartiendroit  ;  ordonné  que  l'arrêt 
»  feroit  lu  &  publié  dans  la  première  congrégation 
,>  &  affemblée  qui  fe  feroi:  par  le  refteur  en  i'uni- 
»  verfité  de  Paris  ^  par-tout  ailleurs  où  befom 
»  feroit,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétendît  caufe  d'igno- 
»  rance  ». 


titué  fon  procureur  le  porteur  .lui  en   donnant  pouvoir. 
&  d'en  requérir  tous  ades  liéccffaire» ,  promettant,  &c.Faie 

fie  paffé  ,  ôcc,  . 

1^  c  c 
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Cette  jurifprudcnce  eft  fondée  fur  la  prcfomp- 
tioa  que  les  pcrfonnes  qui,  parleur  clat,  ont  quel- 
que empire  fur  refpnt  des  bénéficiers  mineurs  , 
ont  fait  ufage  de  cet  empire  lorfque  ces  mineurs 
fe  trouvent  avoir  réfigné  leurs  bénéfices  ,  foit  en  fa- 
veur de  ces  perfonnes  ,  foit  en  faveur  de  leurs 
parens. 

La  même  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  du  i6  avril 
ï^P5  ,  qu'un  malade  n'avoit  pu  valablement  réfi- 
gner  fon  bénéfice  au  fils  du  médecin  qui  le  trailoit 
durant  fa  dernière  maladie.  Aiufi  ,  on  a  étendu  aux 
bénéfices  la  difpofiti on  des  ordonnances  &  des  coutu- 
mes qui  annulicnt  les  donations  faJtes  en  faveur  des 
adminiftrateurs  ,  paimi  lefqucls  la  jurifprudence  a 
compris  les  médecins. 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris  la  queftion  de 
favoir  Ci  cette  j  irilptudence  ,  qui  annulie  les  Ré- 
signations faites  par  des  malades  aux  médecins  ou 
à  leurs  enfans ,  dcvoit  être  étendue  à  la  Rcfigna- 
tion  faite  par  un  malade  à  fon  confefleur.  Dans 
l'efpèce  ,  l'abbé  BoiHard  ,  vieillard  odogénaire  , 
avoit  ré/îgné  ,  peu  de  temps  avant  fa  mort ,  à  l'abbé 
AfTelin,  (on  confefleur,  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  l'Aurore  d'Amiens.  L'abbé  Mimerel  fut  pourvu 
de  la  même  chapelle  par  l'ordinaire ,  comme  vacante 
/>er  obitum. 

M.  l'Avocat  général  Séguier  obferva ,  en  difcu- 
tant  la  queftion  dont  il  s'agit  ,  qu'elle  n'avoit  été 
traitée  par  aucun  auteur  ,  ni  jugée  par  aucun  arrêt: 
il  fit  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  une  dona- 
tion &  une  Refignation  :  «Dans  l'une,  dit-il,  le 
»  donateur  tranfmet  au  donataire  la  propriété  réelle 
I»  &  incommutable  d'une  chofe  qui  lui  appartient 
»  en  propre;  dans  l'autre,  le  rcfignant  tranfmet  un 
»  fimple  droit  pour  pofféder  un  bénéfice  dont  il 
»  n'a  lui-même  en  quelque  forte  que  l'ufufruit ,  & 
»  dont  la  propriété  appartient  k  i'églife,  Cepen- 
»  dant ,  comme  dans  l'ufage  ce  droit  du  réfi^nant 
»  produit  fon  effet  quand  la  Refignation  eft  ré- 
9  gulièrement  faite  ,  il  faut  l'a/Iim'iler ,  en  cette 
»  partie  ,  à  la  donation  ,  &  par  conféquent  on  peut 
»  y  appliquer  les  difpofitions  des  lois  qui  déclarent 
»  nulles  les  donations  faites  en  fiiveur  des  admi- 
»  niftrateurs  La  jurifprudence  des  arrêts  a  déjà  fait 
»  cette  interprétation  toute  naturelle  ,  relativement 
1*  aux  Réfignations  faites  par  des  malades  à  leurs 
»  médecins  ou  aux  enfans  de  leurs  médecins  ,  & 
»  elle  a  prononcé  la  nullité  de  ces  fortes  de  Refi- 
•  gnations  ». 

,  M.  Séguier  examina  enfuife  fi  cette  même  ju- 
lifprudence  devoit  avoir  lieu  contre  un  confcf- 
fcur  à  l'égard  du  bénéfice  que  le  pénitent  lui  avoit 
réfigné  :  ^il  confidéra  le  plus  ou  moins  d'afccn- 
dant  qu'on  pouvoit  préfamer  du  médecin  fur 
l'efprit  du  malade  ,  k  du  confefleur  fur  celui 
d'un  pénitent.  «  L'amour  ,  dit  -  il  ,  fi  naturel 
»  aux  hommes  pour  la  vie  ,  peut  faire  penfer  que 
»  le  médecin  a  plus  d'afcendant  fur  le  malade  que 
»  le  confefTeuj  fur  le  pénitent  en  fanté.  En  effet 
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»  le  malade  ,  dans  les  crifes  d'une  mahdie  vîc^ 
»  lente  ,  peut  s'imaginer  que  la  durée  de  {es 
»  jours^dcpend  des  foins  plus  ou  moins  affidus  de 
o  fon  médecin  ,  &  fc  déterminer  ,  pour  l'intéreffer 
»  davantage  à  les  lui  prodiguer  ,  à.  fe  dépouiller 
»  de  fon  bénéfice  en  faveur  de  fon  fils.  Néanmoins 
»  fi  l'on  apprécie  i'afcendant  d'un  confefleur  fur 
»  l'efpiiî  d'un  pénitent  à  l'heure  de  la  mort ,  dans 
»  ce  monienf  où,  convaincu  de  la  certitude  de  fon 
»  état,  qui  ne  lui  laifle  aucun  efpoir  de  retour, 
»  alors  on  ne  peut  faire  de  doute  que  le  malade, 
>»  détaché  fincérement  de  la  vie  &  de  ceux  qu'il 
»  fait  ne  pouvoir  plus  la  lui  prolonger,  unique- 
»  ment  occupé  du  terrible  pafl^age  de  cette  vie 
»  dans  l'autre  ,  ne  foit  beaucoup  plus  fouple  à 
»  recevoir  les  impreffions  du  confefleur  ,  mé- 
»  decin  fpiricuel  de  fon  ame,  qu'il  regarde  comme 
»  fon  protce^eur  ,  fon  foutien  ,  dont  il  attend  le 
)>  bonheur  éternel  ,  par  l'abfolution  &  par  les 
»  prières  ». 

Ces  raifons  avoient  déterminé  M.  l'arocat  général 
à  conclure  contre  l'abbé  AlTelin  ,  en  faveur  de 
l'abbé  Mimerel  ,  à  ce  que  la  Refignation  faite  par 
l'abbé  Boiftard  fût  déclarée  nulle  ,  &  à  ce  que 
l'arrêt  qui  feroit  rendu  en  forme  de  rét?;lement , 
déclarât  pareillen^ent  nulles  les  femblables  Réfigna- 
tions qui  pourroient  être  faites  par  des  pénitens 
à  leurs  conlufl'eurs. 

Mais  ces  conclufions  n'ont  pas  été  fuîvies ,  l'arrêt 
rendu  à  la  grand'chambre  le  ii  mars  1777  ,|a 
confirmé  la  Refignation  faite  en  faveur  de  l'abbé 
Afl^elin  ,  &  condamné  l'abbé  Mimerel  aux  dé- 
pens. 

Le  rapport  des  agens  du  clergé  de  l'an  1705"  , 
fait  mention  d'un  arrêt  rendu  au  grand  confeil  le 
18  février  170'.  ,  en  faveur  de  l'évêque  de  Sifteron, 
contre  le  préfident  de  Coriolis  &  ks  enfans ,  qui 
a  jugé  ; 

1°.  Qu£  le  fils  d'un  magiftrat  ne  pouvojt  pas 
profiter  de  la  Refignation  d'un  bénéfice  litigieux 
que  le  père  lui  avoit  fait  faire ,  &  dont  il  avoit 
pris  connoiflance  en  qualité  de  juge. 

1°.  Que  le  réfignant  devoit  être  réputé  déchu 
des  droits  qu'il  auroit  pu  prétendre  avant  une  fem- 
blable    Refignation. 

3°.  Qu'er  pareil  cas  le  père  étoit  rerponfable 
de  tous  les  dommages,  intérêts  &  dépens,  foliaai- 
rement  avec  fon  fils. 

La  refignation  que  fait  un  bénéficier  accufé  dun 
crime  ,  eft  val.ble  ,  pourvu  que  le  crime  ne  foit 
pas  de  la  nature  de  ceux  qui  emportent  de  plein 
droit  la  privation  des  bénéfices  :  un  tel  béné- 
ficier peut  même  encore  réfigner  ,  fi,  après  avoir 
été  privé  du  bénéfice  par  une  fentence ,  il  en 
a  interjeté  appel  ,  attendu  qu'en  matière  crimi- 
nelle l'appel  éteint  en  quelque  façon  ce  qui  a 
été  jugé;  êi'on  il  fuit  que  fi  l'accufé  décède  pendant 
l'appel  ôc  avaut  que   la    fentence    ait  i\i  coq- 
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firméc  ,  on  le  repute  mort  innocent  ,  ou  du  moins 
încegri  Jijtûs. 

Celui  qui  n'a  aucune  expeélati/e  ,  tel  qu'un 
gradué ,  un  indultaire  ,  ne  peut  pas  réfigncr  fon 
droit.  Mais  le  ckic  qui  a  obtenu  une  fignatuie 
en  cour  de  Rome,  peut  la  iclîgnci:,  parce  qu'il 
a  un  droit  réel  lur  le  bénéfice. 

On  tiemauJe  fi  un  clerc  peut  réfigner  le  béné- 
fice  fous  le   titre  duquel  il  a  été  ordonné. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  ces  fortes  de 
Réfignatioiis  ;  &  M.  Duperrây  ,  dans  fes  obferva- 
tions  lur  les  lois  eccléfiaftiques  ,  a  prétendu  que 
comme  on  ne  pouvoit  aliéner  le  patrimoine  qui 
avoit  fervi  pour  la  clérical ure  ,  de  même  on  ne 
pouvoit  réfigner  le  bénéfice  fur  lequel  on  avoit 
pris  les  ordres  ,  à  moins  qu'on  n'eût  quelque  chofe 
a  équi\'alent  ;  mais  M.  d'Héricourt  obfcrre  que 
quoique  le  règlement  du  concile  de  Trente  ait  été 
fait  avec  beaucoup  de  fagefTe  ,  pour  empêcher 
qu'un  clerc  qui  a  été  ordonné  fous  le  titre  d'un 
bénéfice  ,  ne  devînt  à  charge  à  fon  diocèfe  ,  on 
admet  en  France  les  Réfignations  dont  il  s'agit. 
En  effet,  Anne  Robert  rapporte  un  arrêt  du  i6 
avril  i')9z  ,  qui  a  adjugé  la  recréance  au  Réfi- 
gnataire  d'un  bénéfice  qui  avoit  fcrvi  de  titre  fa- 
cerdotal  au  réfignant.  Cette  jurifprudence  eft  d'ail- 
leurs arteftée  par  Solier ,  par  Bengi ,  par  Pinfon , 
&  par  plulicurs  autres  auteurs.  Eiie  eiî  fondée  fur 
ce  que  l'ordonnance  d'Orléans  ,  qui  défend  l'alié^ 
nation  du  patrimoine  qui  a  fcrvi  pour  la  cléri- 
cature  ,  n'a  pas  défendu  de  fe  démettre  du  litre 
du  bénéfice.  Or  ,  comme  la  permiflion  de  ré- 
figner eft  ,  de  droit  commun ,  accordée  en  France 
à  tous  les  titulaires  ,  il  faudroit  une  loi  pré- 
cife  ,  reçue  dans  le  royaume,  pour  ôter  celte  fa- 
culté au  clerc  qui  a  été  ordonné  fous  le  titre  d'un 
bénéfice. 

Boniface  VIII  ayant  déclaré  dans  le  fexfe  ,  au 
chapitre  cum  illis  de  pra:bend.  &  dignitatlb.  , 
que  les  mandats  de  la  cour  de  Rome  pour  faire 
pourvoir  un  clerc  de  dignités  eccléfiaftiques  ,  ne 
comprenoient  point  les  dignités  électives  confirma- 
tives,  attendu  que  les  papes  ne  dévoient  point  donner 
atteinte  à  l'ancienne  manière  de  pourvoir  aux 
bénéfices  par  voie  d'éleftion  ,  dans  les  lieux  où 
elle  s'eft  confervée  ,  on  en  a  tiré  la  conféquence 
que  quand  les  papes  avoient  admis  des  Réfio-na- 
tions  en  faveur  depuis  la  publication  du  fexte',  ils 
avoient  dû  entrer  dans  les  vues  de  Boniface  VIII , 
Se  ne  point  admettre  ,  au  préjudice  des  élefteurs  , 
ces  fortes  de  Réfignalions  pour  les  bénéfices  éleftifs 
confirmatifs. 

Il  y  a  néanmoins  au  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  19  décembre  1450  ,  par  lequel  le  par- 
lement de  Paris  a  autorifé  une  Réfignation  en 
faveur  du  doyenné  de  l'églife  de  Bar  ,  qui  eft 
elcdif  confirmatif  ;  mais  un  feul  arrêt ,  dit  très- 
bien  M.  d'Héricourt ,  ne  peut  pas   faire   changer 
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une    jurifprudence  atteftée   par   nos  meilleuis   au- 
teurs (i). 

t(  Auffi  voit -on,  ajoute  le    jurifconfulte  qu'on 

»)  vient  de  citer,   que  depuis  ce  temps- là  il   y  a 

»  eu  plufieurs  arrêts  rendus  en  différens  tribunaux, 

w  qui  ont  condamné  le;  Réfignations  faites  au  pré- 

V  judice  des  électeurs.  M.  Augeard  ,  dans  fes  arrêts 

»>  notables,  rapporte  un  arrêt  du  confeil  d'état  du 

»  14  juillet   1685:  ,  qui  cafle   un  arrêt   du  confeil 

»  fupéricur  de  Tournai  ,  lequel  ,  fans  avoir  égard 

p  i  i'oppofuion  du  chapitre  d'Avefne  ,  avoir  ac- 

»  cordé  des  lettres  d'attache  à  celui  qui  s'étoit  fait 

»  pourvoir  du  doyenné  éiettif  confirmatif  de  cette 

n  égliie ,  en  conféquence    d'une   Réfignation   faite 

»  en  fa   faveur.    Le  fieur    Maltefte    ayant  été    élu 

»  par  le  chapitre  de  la  fainte  -  chapelle  de  Dijon  , 

»  pour  remplir  la  dignité  de  doyen  ,  ce  bénéfice 

»  lui  fut  con'.efté  par  un  pourvu  en  cour  de  Rome 

»  fur  une  Réfignation  en  faveur.  L'atfaire  fut  portée 

»  au  grand  confeil ,  qui  maintint  le  fieur  Maltefte 

»  par  un   arrêt  rendu  en  1691.   Il  e(^  rapporté  au 

»  cinquième  volume    du  journal    des    audiences  , 


(i)  Cho[  in  s'exprime  à  cet  égard  d'une  nianicre  trcspré- 
cife  dans  fon  rraitc  de  la  poiice  ecclcfiaftiqiie ,  où  il  foucienc 
que  le  pape  ne  peut ,  tans  abus  ,  donnet  des  pioviflons  de 
bénéfices  éleflifs  confirmatifs.  Sera-t^l  donc  permis  ,  die 
cet  auteur  ,  fuivant  la  traduction  de  Tournet  ,  par  une 
limple  provilion  &  bulle  apollolique  ,  de  renverfer  un  droit 
fi  important  â  toute  la  chrttienté  ,  comme  eit  celui  dei 
élections  ,  enf.mté  ,  par  manière  de  dire  ,  d'une  fainte  Se 
cclefte  doârinc  &:  divine  piiilofophie  ,  approuvée- par  lec 
conciles  écuméniques  ,  &  renouvelée  par  tant  d'édits  Sc 
ordonnances  royales?  Chopin,  pour  confirmer  cette  déci- 
fion  ,  rapporte  deux  arrêts  :  le  premier  ,  donné  a.  >  confeil 
pri/é  du  roi  le  9  janvier  1539  ,  à  l'occafion  du  doycioé 
de  Meaax  ,  eft  conçu  en  forme  de  règlement.  Il  porte  , 
que  les  doyennés  éleûifs  confirmatifs  ne  pourront  être  con- 
férés par  le  pape.  Par  le  fécond  arrêt  ,  qui  eft  du  23  décem- 
bre 156}  ,  pionoacé  en  lobes  routes  au  parlement  de  Paris 
par  le  ptéùder.t  de  Thou  ,  on  déclare  abullves  les  bulles  que 
Jean  Savari  avoit  obtenues  en  cour  de  Rome  du  doyenne 
de  faint  Marcel  de  Paiis  ;  &  François  le  Court  ,  élu  pac 
le  chapitre  j  fut  maintenu  en  polTclîion  du  bénéfice  Quel- 
que pïcvenu  que  fut  Boërius  en  faveur  de  la  cour  de  Rome, 
il  ne  lai'.Te  point  de  décider  (  décifion  2  )  qu'il  n'y  a  lieu  i 
l'életVion,  de  quelque  manière  que  les  bénéfices  éleflif  con- 
firmatifs viennent  à  vaquer  ,  même  dans  le  cas  de  laRétî- 
gnation  en  faveur.  La  voiede  la  collation  ,.dit  Blondeau  dans 
la  bibliothèque  du  droit  canonique,  pat  prévention  &  par  Ré- 
fignation ,  qui  elf  de  foi  odieufe  ûc  toujours  aveugle  ,  ne 
doit  point  prévaloir  fur  l'éled  on  pratiquée  depuis  la  naif- 
fance  de  l'églife  ;  &  les  appellations  comme  d'abus  fe  peu- 
vent interieter  lorfque  le  pape  a  pourvu  de  bénéfice  vrai- 
ment électifs.  L'auteur  des  additions  au  recueil  d'arrêts  de 
Papon  ,  livre  2  ,  titre  9  ,  Se  après  lui  Elaynianus  ,  de  be- 
nejiciis ,  lib.  z  ,  rapportent  l'aj-rêt  rendu  pour  le  doyenné 
de  faint  Marcel,  comme  une  preuve  confiante  de  la  jurif- 
prudence du  parlement  de  Paris.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à 
Van-Efpen,  qu'en  France  on  n'admet  point  les  piovilîons 
de  cour  de  Rome  pour  les  bénéfices  cle^ifs  confirn.atjfs  .  à 
moins  que  ceux  qui  ont  droit  d'élire  n'aient  iaiflé  pafler 
le  remps  qui  leur  eli  accordé  par  les  canons  pour  procéder 
à  l!41eclion, 

E  c  e  i 
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TU  livre  7  ,  chapitre  ji.  On  voit  dans  le  recueil 
»  de  M.  Augeard  un  troilième  arrêt  conforme  aux 
w  deux  prccedcns.  Il  a  élé  rendu  au  parlement  de 
»  Bcfançon  le  p  août  1709  ,  en  faveur  du  iîeur 
»  Ondeau  ,  que  le  chapitre  de  Champlitre  avoit 
»  élu  pour  doyen  ,  contre  le  (ieur  Logie  ,  qui  avoit 
»  avoic  obtenu  en  cour  de  R.o;ns  des  provifions 
»  du  mê.ne  bénéfice  ,  (ur  une  lléfi'^nation  en  fa- 
»  veur.  Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé ,  le 
»  7  janvier  i6')3,  que  Jacques  Roulé,  doyen  du 
»  chapitre  de  Roye  ,  qui  s'étoit  engagé  par  fer- 
ï)  ment  à  réfiJcr  ,  ayant  réfigné  fon  doyenné  en 
»  faveur,  le  chapitre  de  Roye  avoit  pu  procéder 
»  à  une  nouvelle  éledion  ,  Se  la  faite  confirmer 
»  par   l'évêque  d'Amiens  ». 

ïi  y  a  certains  bénéfices  qui  ne  peuvent  être 
réfignés  qu'en  faveur  des. clercs  qui  ont  les  qualiiés 
requifcs  par  la  fondation  ou  par  des  ftatuts  dû- 
ment autorifés.  Tels  font  les  bénéfices  zScdccs  à 
des  entans  de  chœur  .  aux  fujets  nés  dans  une  telle 
ville  ,  une  telle   paroiffe  ,   &c. 

Une  bulle  d'Uibain  VIII  ,  confirmée  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XIII  dûment  enrcgiftrées , 
a  défendu  aux  bénédiftias  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur ,  qui  font  pourvus  de  bénéfices  dcpen- 
dans  de  leur  congrégation  ou  de  celle  de  Cluni , 
de  les  réfigner  en  faveur  ,  &  même  de  s'en  démei(re 
purement  (Se  Amplement  far.s  le  confcntement  de 
leurs  fupérieurs  }  mais  le  feu  roi ,  en  interprétant 
par  fon  édit  du  mois  de  décembre  17151,  les  let- 
tres patentes  de  Louis  XIII  a  ordonné  que  les 
religieux  ,  tant  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
f[ue  des  autres  congréga'iiûns  ,  pourroient ,  confor- 
iirément  au  droit  commun  &;  (ans  le  confentenient 
de  leurs  fupérieurs  ,  réfi2;n?r  leurs  bénéfices  &c  en 
difpofer  en  faveur  de  perfonnes  capables. 

On  ne  peut  pas  réhgncr  plufieurs  fois  en  faveur 
delà  même  pcilonnc.  Cette  règle  qu'Urbain  VIII 
a  établie  pour  empêcher  qu'on  ne  rendît  les  bé- 
néfices héréditaires  par  la  multiplicité  des  Réfi- 
gnations  ,  a  été  adoptée  par  les  ordonnances  du 
royaume  ,  &  fait  partie  de  la  jurifprudence  ccclé- 
iiallique  de  la  France. 

Lorfqu'un  bénéficier  malade  réfigne  ou  permute 
fon  bénéfice  ,  &  qu'il  meurt  de  la  même  maladie 
dans  les  vingt  jours  ,  à  compter  du  jour  où  il  a 
donné  fon  confentenient  aux  provifions  du  réfigna- 
taire  ,  ces  provifions  font  nulles  ,  &  le  bénéfice 
ell  réputé  vacant  par  la  mort  du  réfignant.  C'cft 
ce  qui  a  été  établi  par  la  dix  -  huitième  règle  de 
chancellerie  ,  en  faveur  des  collateurs  ordinaires , 
afin  qu'ils  fuiTent  moins  fouvent  privés  du  droit 
de  conférer  5  Se  cette  règle  a  été  adoptée  par  les 
ordonnances  de  nos  rois. 

Comme  elle  n'a  été  faite  que  pour  conferver 
les  droits  de  collation  des  ordinaires  ,  elle  ne  s'ap- 
plique point  au  cas  où  ils  confèrent  eux-mêmes 
fui  une  dénriiTion  pure  6:  finiple  ,  ou  fur  une  per- 
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mutation  j  mais  elle  doit  être  obfervée  relative- 
ment aux  déminions  pures  &  fimples  &c  aux  per- 
mutations qui  le  font  entre  les  mains  du  légat  ou 
du  vice-léc-at. 


Le 

jours 


pape  peut  déroger  d  la  règle  des  vingt 
,  &  il  donne  à  fes  légats  le  pouvoir  d'y  dé- 
roger. Cepsndant  il  y  a  des  individus  ,  tels  que 
le  roi  ,  les  cardinaux  ,  &  les  collateurs  des  pays 
d'obédience  ,  au  préjudice  defquels  la  déiogalion 
dont  il  s'a'^it  ne  peut  avoir  lieu.  Il  fuffit  pour 
cela  que  ces  individus  aient  quelque  part  à  la 
dilpofition'd'un  bénéfice  ,  foit  qu'ils  le  confèrent 
feuls  ,  foit  qu'ils  le  confèrent  avec  un  chapitre  , 
ou  qu'ils  n'en  Ibient  que   les  patrons. 

On  a  inféré  dans  le  dixième  volume  des  mé- 
nioires  du  clcvgé  ,  un  anêt  par  lequel  le  ojiand 
Gontéil  a  juo-é  que  le  vice -légat  d'Avignon  n  avoit 
pu  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  ,  en  ad- 
mettant la  Réfignation  d'un  canonicat  de  Gre- 
noble ,  qui  étoit  à  la  collation  du  chapitre  , 
parce  que  le  cardinal  le  Camus  ,  alors  evêque 
de  Grenoble  ,  devoit  entrer  au  chapitre  comme 
chanoine ,  &;  donner  fa  voix  pour  conférer  le  bé- 
néfice (i). 

La  dix -huitième  règle  de  la  chancellerie  ne 
concernant  que  les  bénéficiers  qui  réilgnent  étant 
malades  ,  il  faut  en  conclure  ,  que  fi  le  réfic;n?.nt 
eft  en  bonne  fanté  dans  le  temps  de  la  Réfigna- 
tion ,  les  provifions  accordées  au  réfignataire  font 
valables  ,  quand  même  le  réfignant  fcroic  mort 
avant  les  vingt  jours  ,  &  que  la  Réfignation  au- 
roit  préjudicié  à  une  psrfonne  relativement  à 
laquelle  le  pane  ne  peut  déroger   à  la  règle  dont 


il  s'agit. 

On  a  a<Ti:é  au  parlement  de  Paris  ,  dans  l'ef- 
pèce  qu'on  va  rapporter,  la  queftion  de  favoit  fi, 
pour  la  validité  d'une  réfignation  ,  il  falloit  que 
le  réfignant  eût  furvécu  au  jour  entier  où  le  cour- 
rier porteur  de  la  Réfignation  étoit  anivé  à  Rome, 
ou  s'il  fuffifoit  qu'il  eût  vécu  une  partie  de  ce 
jour  ? 

Le  1  avril  1781  ,  le  fieur  Goupil,  Curé  de 
Notre-Dame  d'Alençon  ,  près  de  Eriffac  en  Anjou  , 
palTc  une  procuration  pour  réfigner  fon  bénéiîce 
en  faveur  du  fieur  Dron ,  avec  retenue  de  yen- 
(ion.  Cet  ^fte ,  revêtu  des  formalités  nccefiaires 
en    pareil  cas  ,   arrive  à  Rome   le  13   avril.   Le 


(i)  Ce  ciroit  des  cardinaux  eft  fondé  fur  le  compafl  fait  fn 
I  jjj  ,  après  l'éleifiion  de  Paul  IV.  Voici  conjme  s'eft  expri- 
mé ce  fouverain  pondfe  : 

Quoique  rcgulce  de  infirmis  refignantlhus  tam  citra  quam 
ultra  montes  ,  in  prcjudicium  ïndultorum  eorumdem  cardina- 
lliim  ,  &  ïndiiltïs  iplîs  ad  injiantium  principium,  etiatn  vlr- 
tute  qiiorumcumque  mandatorum  &  gr^tiarum  ,  non  deroga- 
bimus.  Compacium  Pauli  IV,  in  magno  régis  confil, ptbli- 
catum  13  aprïl,  15  jô. 
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même  jour  ,   le  ficur    Goupil   décède  (br  les  dix 
heures  du  foir. 

Le  i6  avril,  le  chapitre  d'Angers  ,  patron  de 
la  cure  ,  y  nomme  le  iicur  Huauit  de  la  Bcfnar- 
derie  ,  cjui  oblient  des  provifions  le  30  Mai  ,  & 
prend  poffeflion  le  lende.i  ain.  Le  fieur  Huaulr  de 
la  BeQiarderie  étoit  déjà  établi  dans  le  presbytère , 
lorfciue  ,  le  lo  cftobre,  le  fieur  Dron  ,  muni  Je  Tes 
provifuns  de  cour  de  Rome  ,  fe  pvclenie  pour 
prendre  poffeflîon.  Le  fieur  Huauit  s'y  cppolè  ,  & 
refufe  de  lui  céder  la  place.  La  complainte  s'en- 
gage i  la  fénécliaufTée  d'Angers.  Mais  pour  fainr  plus 
promptement  la  cour  ,  le  fijur  de  la  Bcinaiderie 
interjette  appel  comme  d'abus  des  provifion-s  de 
fon  compétiteur.  Alors  le  fieur  Dron  demande  à 
être  envoyé  provifoirement  en  polTefiion  de  la 
cure  ,  on  ,  en  cas  de  difficulté  ,  que  les  revenus 
du  bénéfice  foient  féqueftrés.  C'eft  fur  cette  de- 
mande   prûvifoirc  qu'il   s'agiflcit   de  ft.ituer. 

Le  fieur  de  la  Befnarderie  ,  défendu  par  M.  Ca- 
mus ,  foutenoit  que  la  récréance  du  bénéfice  ne 
pouvoit  lui  êirc  rcfufée  ,  parce  qu'il  avoit  le  droit 
le  plus  apparent  ;  qu'il  étoit  pourvu  comme  gra- 
dué dans  un  mois  afeélc  auv  gradué- j  qu'il  etoit 
reconnu  capable  par  le  collateur  j  enfin,  qu'il  réu- 
liiffoit  le  choix  du  préfentateur  &  les  provifions 
libres  de  l'ordinaire.  Au  fond  ,  il  foulenoit  que 
les  provifions  du  fieur  Dron  éloient  nulles,  comme 
accordées  fur  une  Réfienation  devenue  caduque  par 
le  défaut  de  vie  du  réfignant  pendant  tout  le 
jour  de  l'admillîon  de  la  Réfignation  ,  auîrca.ent 
par  le  défaut  de  furvie  jufqu'au  lendemain  de  la 
Réfignation.  Il  tiroit  la  preuve  de  cette  féconde 
propofiiion  des  lois  du  mandat  :  Mandatum  foL- 
vitur  morte.  Si  le  titulaire  qui  a  donné  fa  pro- 
curation pour  refigner  ,  n'eft  plus  vivant  à  l'inftant 
où  cette  procuration  arrive  à  Rome  ,  il  n'exiAe 
plus  de  mandat  pour  préfenter  au  pape  la  déniif- 
fion  du  titulaite  ;  alors  le  bénéfice  vaque  par  fa 
moit ,  &  non  par  Çà  Réfignation ,  qui  eft  reftée  un 
fimpie  projet.  Or  ,  quand  le  réfignant  meurt  le 
iTiême  jour  que  le  courrier  ,  porteur  de  la  Réfigna- 
tion, arri\'e  à  Rome,  comment  prouver  qu'à  l'heure 
de  la  préfentation  au  pape  le  réfignant  vivoit 
encore  ?  S'il  eft  confiant  qu'il  efl  une  partie  quel- 
conque du  jour  dans  laquelle  il  n'a  pas  vécu ,  & 
qui  peut  néanmoins  être  celle  où  le  paquet  a 
été  préfenté  ,  alors ,  pour  ne  pas  fe  livrer  à  des 
conjefturcs  &  à  des  probabilités  ,  qu'une  déclara- 
tion du  10  Novembre  174S  défend  précifémenl 
de  ccnfidérer ,  il  faut  conclure  que  la  furvie  du 
réfignant  ,  jufqu'au  lendeman  de  l'admiffion  de  la 
Réfignation  ,  ell  abfolument   nécefTaire. 

Le  fieur  Dron,  défendu  par  M.  de  Courbeville  , 
a  (outenu  que  fes  provifions  étant  antérieures  à 
celles  de  fon  adverfairc  de  plufieurs  jours ,  il  avoit 
feul  un  droit  réel  à  la  cure;  que  le  bénéfice  étoit 
rempli  ;  qu'on  ne  pouvoit  plus  en  difpofer  quand 
M.  i'evèque  d'Angers  l'a  conféré  au  fieur  de  la 
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Ecfnardcrie.  Il  a  établi,  en  point  de  droit,  que  la 
furvie  ,  jufqu'au  lendemain  de  l'admifilon  ,  n'étoit 
pas  nécelTaire  ,  parce  que  ,  d'après  la  règle  de  droit 
qui  veut  que  le  jour  du  décès  d'un  homme  foit 
compté. tout  entier  au  nombre  de  ceux  de  fa  vie, 
fon  cxiftence  dans  une  partie  de  ce  jour   fufiît. 

11  a  fondé  cette  opinion  fur  le  fufFrage  de  pres- 
que tous  les  auteurs  canoniques  ,  &  fur  rantorité 
de  plufieurs  arrêts  qui  ont  difertement  jugé  la 
queliion.  La  circocltance  (('ailleurs  paroiffoit  affez 
favorable  ,  puifque,  dans  le  fait,  le  réfignant  avoit 
vécu  jufqu'à  diX  heures  du  foir  ;  ce  qui ,  .1  Rome  , 
équivaut  à  onze  heures  ,  de  manière  que  le  jour 
étoit  prefque  paflé  lorfque  le  réfignant  cfl  dé- 
cédé. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  M.  l'avocat 
général  d'Agnefleau  ;  &:  par  arrêt  du  2  août  1783, 
conforme  à  (es  ccnclufions  ,  la  cour  a  accordé  la 
récréance  de  la  cure  au  fieur  Dron  ,  &  a  condamné 
le  fieur  de  la  Befnarderie  aux  dépens. 

On  demande  fi  le  gradué ,  au  préjudice  duquel 
le  pape  peiit  déroger  à  la  dix-huitième  règle  de 
chancellerie  ,  doit  profiter  du  droit  du  cardinal  , 
fur  lequel  il  a  une  expeftative.  Ceux  qui  foii- 
ticnnent  la  négative  ,  difent  que  le  pape  ne  s  étant 
lié  les  mains  qu'en  faveur  des  car.iinaux  ,  leur 
pri\'ilège  ne  doit  pas  être  étendu  aux  gradués  oui 
ont  une  expeftalive  fur  eux.  Ceux  qui  foutiennent 
l'afHrmative  ,  difent  qu'un  cardinal  étant  obligé, 
comme  tout  autre  coliateur  ,  de  conférer  aux  gra- 
dués les  bétiéfices  qui  \'iennent  à  vaquer  dans  les 
mois  qui  leur  font  affeétés  ,  il  ne  peut  en  difpofer 
qu'en  leur  faveur  ,  fur  -  tout  quand  le  priviléije 
qu'on  lui  a  accordé  ne  tend  qu'a  rétablir  le  droit 
commun. 

Cette  dernière  opinion  mérite  la  préférence  , 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'on  a  vu  précé- 
demment que  les  cardinaux  communiquent  les  droits 
qu'ils  tiennent  du  compaft  de  1555  ,  à  tous  ceux 
qui  ont  avec  eux  une  part  quelconque  à  la  dif- 
pofiîion   des  bénéfices. 

Il  faut  d'.iilleurs  appliquer  aux  indultaires  du 
parlenicnt  <Sc  aux  brévetaires  du  roi  fin  les  cardi- 
naux, ce  que  nous  avons  dit  des   gradués. 

Quand  le  roi  adniet  une  Réfignation  en  faveur 
pour  un  bénéfice  dont  il  eft  coliateur  ordinaire  , 
ou  tandis  que  la  régale  eft  ouverte,  il  eft  en  droit 
d'ajouter  la  claufe  de  furvie  de  vingt  jours ,  &  de 
conférer  à  une  autre  perfonne  ,  fi  le  réfignant  vient 
à  décéder  avant  que  les  vingt  jours  foient  expirés. 
Le  parlement  de  paris  l'a  ainfi  jugé  en  faveur 
d'un  régalifte  ,  par  arrêt  du  13  mars  1651,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Quoique  la  règle  des  vingt  jours  n'ait  pas  liea 
parmi  nous  pour  les  Réfignations  faites  entre  les 
mains  de  l'ordinaire  ,  le  légiflateur  voulant  em- 
pêcher qu'on  ne  fraudât  les  expecftans  &  les  pa- 
trons, a  jugé  â  propos  de   déclarer  nulles  ,   par 
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l'arlkle  13  de  l'édit  du  mois  de  décembre  16 $1  (i) , 
les  proviiious  qui  feioient  accordées  à  leur  pré- 
judice par  les  coliafeurs  ordinaires ,  fur  iss  déniil- 
lîons  ou  permutations  des  bénéiicier:; ,  à  moins  cj'.ie 
ces  démilfions  ou  permutations  &  provifions  n'eut- 
feat  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès 
du  rcfignant  ou  du  permutant ,  le  jour  du  décès  &c 
celui  de  l'infinuation  non  compris. 

Autrefois  ,  quand  le  collateur  ordinaire  aroit 
conféré  fur  une  Réfignation  pure  &  fimple  ,  ou 
fur  une  permutation  ,  il  avoit  confommé  fon  droit , 
&  ne  pouvoit  plus  conférer  à  un  autre  clerc  ,  fous 
le  prétexte  que  le  réfignant  ou  le  permutant  n'a- 
voit  point  vécu  deux  jours  francs  depuis  Tinfinua- 
tion  ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  quelque  ex- 
peélant  qui  fe  plaignît  des  provifions  accordées  à 
l'on  préjudice  :  mais  cette  jurisprudence  a  été  cliangée 
par  la  déclaration  du  roi  du  10  novembre  174^  > 
enregjiftrée  au  parlement  le  3 1  juin  1749.  Suivant 
cette  loi  ,  lorfque  les  provilîons  font  nulles  par 
le  défaut  du  fervice  du  réfignant  ou  du  permutant 
durant  les  deux  jours  fpécihés  par  l'édit  des  iafi- 
nuations  ,  le  collateur  ordinaire  rentre  dans  fes 
droits  ,  Se  peut  ,  nonobftant  les  provifions  qu'il  a 
accordées  précédemment ,  difpofer  du  bénéfice  ré- 
lïgné  ou  permuté  ,  comme  vacant  par  mort. 

Lorfqu'une  Réfignation  ou  permutation  a  été 
admife  en  cour  de  Rome  ,  le  Réfignataire  doit 
faire  publier  la  prife  de  poireflîon  au  lieu  où 
eft  filué  le  bénéfice ,  dans  les  fix  mois  du  jour  des 
provifions.  S'il  s'agit  d'une  Réfignation  ou  d'une 
permutation  qui  fe  foit  faite  ailleurs  qu'en  cour 
de  Rome  ,  la  publication  dont  il  s'agit  doit  avoir 
lieu  dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  des  provi- 
fions. Si  ,  après  ce  délai  ,  le  réfignant  ou  le  co- 
permutaat  venoient  à  décéder  en  pofTefllon  du  bé- 
néfice dont  il  étoit  pourvu  ,  ce  bénéfice  feroit 
cenfé  vaquer  par  mort  ,  &  le  collateur  ordinaire 
pourroit  en  difpofer  librement.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  trente -quatrième  règle  de  chancellerie,  dd 
publicandls  Refignationibits  ,  qui  fait  partie  des 
lois  eccléfiaftiques   de  France. 

Le  pape  ne  peut  pas ,  fans  abus  ,  déroger  à  cette 
règle,  comme  le  prouve  l'article  31  de  l'édit  des 
petites  dates  de   1550. 

Quant  aux  formalités  que  le  légiflateur  a  voulu 


(i)  Déclarons  ,  porte  cet  article  ,  les  provifions  des  colla- 
leurs  ordinaires,  par  dénvifiion  ou  peiniutation  ,  nulles  &: 
de  nuleftec  &  valeur,  en  cas  que  par  icelics  les  indukaires 
gradués  ,  brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
de  fidélité,  foient  privés  de  leur  grâce  expedative,  ou  les 
patrons  de  leur  droit  de  préfentacion  ,  Ci  les  procurations 
pour  fiire  les  déminions  &  permutations  ,  enfemble  les 
provifions  expédiées  fur  ice^les  par  les  ordinaires  ,  n'ont 
été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant 
ou  pecmat.int ,  le  jour  de  l'infinuation  Sc'celiji  du  décès  non 
compris;  ce  que  nous  voulons  être  exactement  gardé  par  nos 
juges  ,  fans  y  contrevenir  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
jugemens. 
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qu'on  obfer/ât  pour  publier  les  prifes  de  poffef- 
iion  ,  en  exécution  de  la  règle  de  publicandis 
Rejignationibus  ,  elles  confilcent  ,  à  l'égaid  des 
cgiilcs  cathédrales  ,  collégiales ,  &  convintutlles  , 
à  tirer  du  greffier  du  chapitre  un  aéle  de  la  prife 
polTcfllon  ,  ou  un  aéle  de  refus ,  quand  on  a  ret'ufé 
de  recevoir  le  pourvu.  Si  le  grcfâer  du  chapitre 
ne  vouloit  même  pas  donner  L'aite  de  refus  ,  il 
faudroit  que  le  pouivu  fît  conitater  le  refus  du 
greffier  par  un  noiairc  apoilolique  ,  affilié  de  deux 
témoins.  Cette  formalité  produiroit  le  même  effet, 
relativement  à  la  publication  de  la  prile  de  pof- 
(effion  ,  que  fi  le  greffier  du  chapitre  eu  avoit  dé- 
livré l'ade.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  ij 
de  l'édit  de    1550,  qu'on  vient  de  citer. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  ,  tels  que  des 
cures  ,  des  prieurés  fimples  ,  &c.  ,  dont  la  récep- 
tion ne  fe  Fait  pas  dans  un  chapitre,  doivent,  con- 
formément à  l'article  14  du  même  édit ,  &  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'édit  de  création  des  notaires  apoftoli- 
ques  de  1691  ,  prendre  poffeffion  en  préfence  d'un 
notaire  apollolique  &  de  deux  témoins,  &  la  prife 
de  polTelVion  doit  être  publiée  à  la  porte  de  l'églifc 
paroilfiale  ,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche  ,  ou 
dans  la  place  publique  du  lieu  où  eft  fitué  le 
bénéfice  ,  un  jour  de  marché  ,  ou  aux  fiéges  royaux, 
ou  dans  une  affemblée  des  paroiffiens  &  des  niar- 
guilliers ,  ou  elle  doit  être  notifiée  aux  patrons  ou 
coUateurs  ordinaires  ,  dans  le  principal  lieu  d'où 
dépend  le  bénéfice  réfigné  ;  &  les  notaires  doivent 
donner  afte  de  leur  notification  au  pourvu. 

Lorfque  les  réfignataires  ou  les  permutans  pourvus 
par  le  pape  n'ont  pas  pris  pofTeffion  dans  les  fix 
mois,  ou  dans  le  mois  s'ils  ont  été  pourvus  ail- 
leurs qu'en  cour  de  Rome  ,  il  faut  qu'ils  prennent 
polTeffion  &  qu'ils  la  faflent  infinuer  au  plus  tard 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou 
du  copermutant ,  le  jour  de  l'infinuation  &  celui  du 
décès  non  compris  ;  autrement  le  bénéfice  eft  cenfc 
vaquer  par  la  mort  du  réfignaat  ou  du  copermu- 
tant. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ii  de  l'édit 
des  infinuations  eccléfuftiqucs  du  mois  de  décem- 
bre  i6pi. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  roi  ,  en  conférant 
des  bénéfices  fur  des  Réfignations  en  faveur  ,  or- 
donne au  pourvu  de  prendre  polTeffion  dans  le 
temps  fpécifié  par  le  brevet  .•  fi  celui-ci  ne  remplit 
pas  l'obligation  qui  lui  eft  impofée  ,  il  ne  peut 
plus  prendre  pofTeffion  ,  quoique  le  réfignataire  ne 
foit  pas  décédé ,  à  moins  que  le  roi  ne  veuille 
bien  lui  en  affcorder  la  permiffion  par  un  nou- 
veau brevet. 

Si  un  réfignataire  laifloit  paffer  trois  ans  fans 
prendre  polTeffion  du  bénéfice  réfigné  ,  il  feroit 
privé  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  .ce  bénéfice  > 
&  il  ne  pourroit  plus  prendre  pofTeffion,  quoique 
le  réfignant   fût  encore  vivant. 

S'il  arrivoit  que  ,  pour  favorifer  un  réfignataire 
ou  copcnuutaut ,  on  céUt  le  décès  d'un  bénéficier  » 
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celui  qui  préiendroit  quelque  droit  au  bénéfice  pour- 
roitin'enter  un^  aftion  ciiminclle  contre  les  auteurs 
&  les  coaij. lices  t^e  ce  recelé  &  de  garde  du  corps 
du  dét'unl.  L'ordonnance  de  15  jS»  a  prononcé  con- 
tre les  laïques  com'aincus  de  ce  crime ,  la  confif- 
cati  jn  de  corps  &:  de  biens ,  &  contre  les  ecclé- 
fidftiques  une  amende  arbitraire  &  la  privation  de 
tout  le  droit  qu'ils  pourroient  avoir  liir  les  bé- 
néfices ainfi  vacans.  Et  afin  que  l'on  connût  au  jufte 
le  temps  de  la  mort  des  bénéficiers  ,  la  même 
loi  71  voulu  qu'immédiatement  après  qu'ils  feroient 
décédés  ,  leurs  domeftiques  ailaiTent  en  déclarer 
l'heure  à  l'églife  où  les  défunts  devroicnt  être  in- 
humés. 

F'ovei  le.  traité  des  Réfignations  par  M. 
Piales  y  les  mémoires  du  clergé  ;  les  lois  ecclé- 
fiujiiques  de  France  ,•  le  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique  ,  h  journal  des  audiences  & 
celui  du  palais  ,•  les  preuves  des  libertés  de 
l'éf^life  gallicane  ;  le  traité  des  ufages  &  pra- 
tiques de  la  cour  de  Rome ,  le  commentaire  de 
Dumoulin  j'ur  les  règles  de  chancellerie  ;  les  ar- 
rêts d' Augeard  ;  la  bibliothèque  canonique ,  &c. 
Voyez  auinies  articles  Collation  ,  Démission, 
Insinuation  ,  Pension  ,  Procuration  ,  Re- 
grès ,  &c. 

RÉSILIATION.  Rcfolation  d'un  afle.  Voyez  les 
articles  Bail  ,  Rescision  ,  Vente  ,  &c. 

RÉSOLUTOIRE.  Ce  mot  fe  dit  des  aftes  , 
des  conventions  par  lefquels  les  parties  confentent 
qu'une  convention  précédente  s'ait  point  d'exécu- 
tion. Voyez  Clause  ,  Contrat  ,  Contraven- 
tion ,  &c. 

RESSÉANT.  Ce  mot  fe  dit  de  celui  qui  a  une 
demeure  fixe  dans  un  lieu.  Ainfi  ,  quand  on  de- 
mande une  caution  Rejféante  ,  c'ell  demander  une 
caution  domiciliée  dans  le  lieu. 

RESSORT.  C'eft  l'étendue  de  territoire  dont 
les  jurididions  relèvent  par  appel  au  tribunal  fu- 
périeur. 

Quelques-uns  ont  employé  le  terme  de  Rejfort 
pour  l'étendue  du  pays  dans  laquelle  un  juge  ou 
autre  officier  public  peut  exercer  fes  fondions  j 
mais  ceci  elt  le  diftriél  ,  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  le  RefTort. 

Le  châtelet ,  par  exemple  ,  a  fon  dil>riél  &  fon 
Reffort  :  fon  diftridl  eft  le  territoire  qui  efi  immé- 
diatement foumisOà  fa  j'.iridiftion  ;  Ton  Reflort  eft 
le  territoire  qui  ne  lui  eft  fournis  que  pour  les 
appels. 

Ressort  fe  prend  auffi  pour  juridiélion  &  pou- 
voir ,  comme  quand  on  dit  qu'un  juge  ne  peut  juger 
hors  de  fon  Reflort. 

Quelquefois  Rejfort  fe  prend  encore  pour  juge- 
ment; &  par  dernier  Rejfort  ,  on  entend  un  juge- 
ment duqnei  on  ne  peut  point  interjeter  d'appel.  Il 
y  a  ,  par  exemple  ,  des  crimes  que  les  prévôts  des 
maréchaux  jugent  ea  derolej:  Reuort.  Voyez  Bajl- 
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I   LiAfE  ,  Juridiction  ,  Justice  ,   Parlement  , 
Présidial,  &:c. 

RESTITUTION.  On  appelle  Rejîitution ,  ou 
RejUtution  en  entier  ,  un  bénéfice  que  les  lois  ac- 
cordent à  celui  qui  a  été  léfé  dans  quelque  afte  où  il 
a  été  patiie,  pour  le  remettre  au  rriême  état  où  il 
étoit  avant  cet  aéle  ,  s'il  y  a  jufte  caufe  de  le  faire. 
Voyez  Rescision. 

RÉSUMPTE.  C'eft  ,  dans  l'école  de  tkéologie, 
la  thèfe  de  cinq  heures  que  le  nouveau  doéteur  doit 
foutenir,  félon  les  lois  de  la  faculté  ,  pour  avoir 
fuftrage  aux  affembltes  ,  !k  jouir  des  droits  du  docto- 
ral. L'objet  de  la  faculté  ,  en  ordonnant  cette  théfe, 
a  été  d'entretenir  les  jeunes  doéteurs  dans  une  étude 
profonde  de  la  théologie  ,  &  fur-tout  des  matières 
qui  y  ont  le  plus  de  rapport.  C'eft  pourquoi  il  a 
été  ftatué  qu'il  n'y  aura  que  les  doéleurs  ,  au  iTjoins 
depuis  cinq  ans ,  qui  feront  admis  à  cet  aéte  j  que 
la  thèfe  contiendra  fix  colonnes  ;  que  les  deux 
premières  agiteront  les  queftions  les  plus  diffi- 
ciles de  l'ancien  teftament  j  les  deux  fuivantes  , 
celles  du  nouveau ,  &  les  dernières  ,  les  points  de 
l'écriture  fainte  les  plus  conteftés  par  les  héréti- 
ques des  derniers  temps.  Les  é\'èciucs  font  difpenfés 
de  la  Réfumple;,  ainfi,  ils  commencent  à  jouir 
de  tous  les  dioils  du  dodoraî  auf.l-tôt  qu'ils  font 
élevés  d  cette  dignité. 

RETENTUM.  Terme  latin  qu'on  emploie 
pour  figniher  un  article  que  les  juges  n'expriment 
pas  dans  un  arrêt  qu'ils  rendent  ,  rmais  qui  ne  laifle 
pas  d'en  faire  partie  &  d'avoir  fjn  exécution.  Les 
Retenturn  ne  font  guère  ufités  qu'en  matière  crimir 
ncile  :  par  exemple  ,  lorfqu'un  homme  eft  condamné 
aufuppiice  de  la  roue,  la  cour  met  quelquefois  en 
Retenturn  ,  que  le  criminel  fera  étranglé  au  premier, 
fécond  ou  troifième  coup. 

L'ufage  de  ces  Retenturn  eft  fort  ancien;  on  en 
trouve  un  exemple  dans  les  regiftres  olim  ,  en  1 3  lo  , 
où  il  eft  dit  que  le  parlement  condamna  un  parti- 
culier à  l'amende  de  deux  mille  livres  au  profit 
du  roi  ;  mais  qu'il  fut  arrêté  in  mente  curiœ  ,  que  le 
condamné  n'en  payeroit  que  nrille  livres.  Sed  inten- 
tio  curice  ejl  quod  non  leventur  niji  mille  librœ  ,  ij 
quod  rex  quittet  refidium. 

Loifeau  ,  en  fon  traite  des  offices ,  dit  que  les 
cours  fouveraines  font  les  feules  qui  peuvent  mettre 
des  Retenturn  à  leurs  jugemeris  ;  &  en  effet  , 
l'ordonnance  de  1770  ,  titre  10  ,  article  7  ,  ne  per- 
met qu'aux  cours  de  faire  des  délibérations  fe- 
^  crêtes  pour  faire  arrêter  celui  qui  eft  feulement 
décrété  d'afligné  pour  être  oui ,  ou  d'ajournement 
perfonnel. 

RETENUE.  On  appelle  hrevet  de  Retenue  ,  la 
grâce  que  le  roi  fait  lorfque  ,  fur  une  charge  qui 
n'eft  point  héréditaire  ,  il  aflure  par  un  brevet,  au 
titulaire  ou  à  fes  héritiers  ,  une  certaine  fomme 
payable  pat  celui  qui  poffédera  la  charge  après  lai. 
Voyez  l'article  Brevet. 

JIETOUR.  Voyez  RÉVERSION. 
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RETRAIT.  Maillart  fm-  la  coutume  d'Aitois  , 
titre  3  ,  n.  5  ,  dit  que  a  le  Retrait  en  général  eft 
»  une  faculté  intiodiiite  parla  bienféance  ,  la  con- 
»  vention  ou  la  coutume  de  la  littiation  lorftjH'il 
»  s'agit  de  fonds  ,  ou  du  domicile  du  vendeur  ioiT- 
»  qu'il  s'agit  de  meubles  &  de  droits  incorporels 
»  mobiliers ,  accordée  à  une  ou  à  plufieurs  pcr- 
»  fonnes  fuccellîvement ,  de  fe  faite  fubroger  à  la 
»  place  de  l'acheteur  de  la  chofe  fujeîte  à  Retrait  , 
»  en  rcmbourfant  à  l'acheteur  ,  dans  le  temps  fixé, 
»■)  le  prix  principal  ,  les  frais  Se  loyaux  coûts  lé- 
r>  gitimement  faits  à  l'occafion  de  l'achat  ,  Se  à 
»  la  charge  de  requérir  cette  fubrogation  dans  le 
»  temps  fixé  par  la  coutume  ou  par  la  conven- 
»  lion  ». 

Cette  définition  embrafle  toutes  les  efpèces  de 
Retraits,  c'eft-à-dire  ,  1°.  le  Retrait  t  droit  de 
lettre  lue;  z°.  le  Retrait  cenfuel  ;  3°.  le  Retrait 
com^entionnelj  4°.  le  Retrait  d'argenterie  léguée  j 
y"^.  Le  Retrait  de  beftiaux  ;  6''.  le  Retrait  de  biens 
d'églife;  7".  Le  Retrait  débitai;  8°.  le  Retrait  de 
bourgcoifie  ,  d'habitation  ou  local  ;  9".  le  Retrait 
d'efclèche  i  10°.  le  Retrait  de  cohéritier;  11".  le 
Retrait  de  communion;  iz°.  le  Retrait  de  frareu- 
feté  ;  13°.  le  Retrait  de  rai-denier  ;  14°.  le  Retrait 
de  réconfolidation  ;  15°.  le  Retrait  de  recoulTe  j 
16°.  le  Retrait  domanial  ;  17".  le  Retrait  ducal; 
18°.  le  Retrait  d'utilité  publique;  19°.  le  Retrait 
féodal;  zo°.  le  Retrait  lignager  ;  ii".  le  Retrait 
e  maiibn  vendue  pour  être  démolie. 

Ces  vingt-une  efpèces  de  Retraits  feront  la  ma- 
tière d'autant  d'articles  féparés. 

(article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandie  ). 

Retrait  a  proit  de  lettre  lue  ;  terme 
paràculier  à  la  coutume  de  Normandie.  Il  y  dé- 
fîcriie  la  faculté  fingulière  dont  jouit ,  en  cette 
province ,  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  a  été  dé- 
crété fur  fa  perfonne,  après  une  polTciUon  d'an 
&  jour,  pour  des  dettes  auxquelles  il  avoit  été 
hypothéqué  dans  les  mains  de  Ion  vendeur  ;  &  eette 
faculté  confifte  à  po;voir  reprendre  le  bien  fur  l'ad- 
judicataire ,  en  lui  rembourfant  le  prix  Sx.  les  loyaux 
coûts  de  l'adjudication. 

C'eft  ce  que  porte  l'article  471  de  la  coutume 
citée  :  «  Le  propriétaire  ayant  pofledé  par  an  & 
«  jour  l'héritage,  qui  puis  après  foit  décrété  pour 
»  dettes  aînées  de  fon  acquifilion ,  il  peut  s'en 
»  clamer  à  titre  de  lettre  lue  ,  &  en  rembour- 
»  fant  le  prix  Se  loyaux   coûts  dans  l'an  &  jour  ».  Q 

Cet  article  femble  n'exiger ,  pour  pouvoir  exer- 
cer ce  Retrait ,  qu'une  polTeflîon  d'an  &  jour  de- 
puis le  contrat  d'acqulfition  ,  foit  que  la  leclure  (i) 
en  ait  été  faite  ou  non;  &Bérault,  fur  le  même 
texte ,  cite  en  effet  un  arrêt  par  lequel  un  acquéreur 


(i)  Voyez  à  l'article  LeHure  dç  contrat,  ce  qu'on  entend 
PU  Noïmandiepar  ce  iuq;, 
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fut  admis  à  la  clameur  de  lettre  lue ,  quoiqu'il 
n'eût  fait  lire  fon  contrat  qu'après  la  laifie  réelle , 
ôc  par  conféquent  fans  qu'il  eût  polTédé  un  an  & 
un  jour  depuis  la  leéture  ;  car  la  faifie  réelle  dc- 
pofléde. 

Pvlais  cette  déciùou  eft  évidemment  contraire  à 
l'efprit  de  la  coutume.  Pourquoi  fe  ferviroit-elle 
des  mots  clamer  à  titre  de  lettre  lue  ,  fi  la  lec- 
ture du  contrat  étoit   une  formalité  indilierente  au 


fuftiroit  feul  pour  écarter  là-deffus  toute  difficulté. 
Il  porte  ,  que  «  les  parens  de  l'acquifileur  perdant 
»  l'ont  recevables  à  fe  clamer  de  l'héritage  dont  il 
»  auroit  joui  par  an  &  jour  à  titre  de  lettre  lue  ». 
AufTi  Bérault  lui-même  convient-il  fur  cet  ar- 
ticle ,  qu'il  a  été  ir.al  jugé  par  l'arrêt  dont  on 
vient  de  parler;  &c  Bafnage  nous  en  a  confervé  un 
autre  du  13  feptembre  1643  ,  qui  a  remis  fur  ce 
point  la  laine  juiifprudence  en  vigueur  (  i  ). 

On  a  demandé  fi  le  Retrait  à  droit  de  lettre 
lue  pouvoit  être  cédé  ,  foit  par  l'acquéreur  per- 
dant ,  foit  par  fes  parens ,  &  il  a  été  jugé  pour 
l'affirmative  par  un  arrêt  dont  Rafnage  rapporte 
toutes   les    circonftances  fans  le  dater. 

Une  autre  queftion  eft  de  favoir  fi  le  mari  étant 
dépolTédé ,  par  upe  faifie  réelle,  d'acquêts  qu'il 
avoit  faits  en  bourgage ,  fa  femme  ou  fes  héritiers 
peuvent,  en  cas  qu'il  meure  pendant  la  pourfuitc 
des  décrets,  retirer ,  à  droit  de  lettre  lue,  la  part 
que  la  femme  auroit  eue    dans   ces    biens  fans  la 


(1)  Charrier  ayant  acquis  un  héritage  (ce  font  les  tetmei 
»  de  cet  auteur  )  ,  ne  fit  lire  fon  contrat  que  trois  anj  après 
w  la  vente.  Incontinent  après  la  leifture  ,  l'héritage  fut  failî 
»  réelkmenr.  Les  parens  du  décrété  formèrent  Tjâion  en 
n  Retrait  ;  l'acquéreur  perdant  prétendoit  la  préférence  i 
»  droit  de  lettre  lue.  Il  obtint  fentcnce  à  fon  profit,  Larue  , 
3>  pour  les  lignagers  appelans  ,  difoit  qu'on  ne  doutoitpoint 
n  que  le  retrait  a  droit  de  lettre  !^e  ne  fût  préférable  ;  mais 
«  il  falloit  favoit  à  quelles  perfonnes  la  coutume  doanoit 
»>  ce  privilège.  Par  cet  article  ,  le  propriétaire  ayant  joui  par 
»  an  &  jour,  peut  clamer;  &:  l'article  7  3  4-  .  s'expliqu.mt 
M  plus  clairement,  porte,  que  les  parens  de  l'acnueteur 
"  perdant  pourront  retirer  l'héritage  dont  il  avoit  joui  par 
•<  an&jo\ir,  pourvu  qu'il  fût  propriétaire  incommutable. 
M  La  coutume  ne  dit  pas  fimplenient  le  polTeflcur  ou  l'ac- 
5»  quéreur,  mais  le  propriétaire  incommutable  qui  a  joui  par 
»j  an  &  jour.  Or,  l'acquéreur  ayant  été  dépoflédé  avant  ce 
»  terme  par  la  faille  réelle,  il  n'a  jatrois  été  propriétaire  in- 
ïj  commutable.  Par  arrêt  du  ^3  feptembre  1643  ,  en  la 
M  chambre  de  l'édit  ,  les  lignagers  furent  piéfécés  ». 

La  caufe  ne  devoit  pas  fouftrir  grande  difficulté  ;  le  défaut 
de  lefture  avant  la  faifie  réelle  ôtoit  à  l'acquéreur  la  qualité 
de  propriétaire  incommutable,  puifqu'il  pouvoit  à  tous  nio- 
mens  être  évincé  par  Retrait  lignager;  ainfi ,  les  parens  du 
vendeur  ,  pour  les  dettes  duquel  le  décret  étoit  pratique  , 
pouvoient  invoquer  à  fens  contraire  cette  difpofiiion  de 
l'article  473  ;  «  &:  ne  feront  les  parens  de  celui  pout 
5>  les  dettes  duquel  l'héritage  eft  décrété  ,  reçus  à  fe  ch- 
»>  mer,  fi  le  polfefieur perdant  étoit  ptopriétairc  incornmu- 


dépoffeflîon 
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d^pdfleflîoti  du  mari.  Voici  l'efpèce  d'un  anêf  qui 
a  juge  pour  la  négative.  C'eft  Bafaage  qui  parie. 
«  Poyer  avoit  acquis  quelques  maifons  iituées 
»  en  la  Ville  de  Rouen ,  dont  il  devint  proprié- 
»>  taire  incomrautable;  depuis,  elles  furent  laifies 
»  &  adjugées  pour  les  dettes  de  fon  vendeur ,  &  il 
»  mourut  avant  l'adjudication.  Les  lignagcrs  de  cet 
»  acquéreur  perdant  voulurent  retirer  le  tiers  à 
»  droit  de  lettre  lue  -,  Chedeville  ,  qui  repréfentoit 
»  fa  femme,  laquelle  avoit  furvécu  i  fon  mari,  en 
»  demandoit  la  moitié  ,  parce  que  le  mari  en  étoit 
»  devenu  propriétaire  incommutable,  &  qu'elle  y 
»  auroit  eu  la  moitié ,  s'il  n'avoit  pas  été  dépof- 
»  fédéj  mais  puifque  fon  mari  avoit  ce  droit  de 
»  lettre  lue  ,  elle  devoit  y  avoir  la  même  part 
>♦  dans  la  cliofe  même.  Au  contraire,  le  Gros,  ligna- 
p  ger  de  l'acquéreur  perdant  ,  foutenoit  que  la 
I»  femme  n'avoit  aucun  droit  aux  conquêts  du  mari 
»  que  par  fa  mort  j  car  auparavant  il  en  eft  le 
»  maître  ,  &  la  femme  n'y  acquiert  aucun  droit  de 
»  communauté  :  or  le  mari,  au  temps  de  fa  mort, 
»  étoit  dépoffédé ,  &  cet  acquêt  ne  fe  trouvant 
j>  plus  en  fa  fucceflion ,  le  droit  qu'il  y  avoit  étoit 
»  anéantij  &  comme  elle  ne  pouvoit  plus  rien  de- 
»  mander  à  la  chofc ,  elle  avoit  encore  moins  de 
»  droit  d'ufer  de  ce  privilège  que  la  coutume  donne 
»  à  l'acquéreur  perdant.  La  caufe  ayant  été  appoin- 
»  tée  au  confeil ,  elle  fut  depuis  jugée  ,  au  rapport 
»  de  M.  Roger,  le  14  de  juillet  1615,  &  par 
»  l'arrêt  on  confirma  la  fentence  qui  avoit  reçu 
»  le  Gros,  ligiiager  de  l'acquéreur,  à  retirer  le  tout  ». 

Bafnage  trouve  beaucoup  de  difficultés  à  ad- 
mettre cette  décifion.  «  Encore  que  l'acquêt,  dit- 
»  il ,  ne  fe  trouvât  plus  entre  les  biens  du  mari , 
»  néanmoins  ce  droit  de  lettre  lue  lui  appartenait , 
»  &  le  pouvoit  compter  entre  fes  biens ,  où  par  con- 
»  féqucnt  la  femme  avoit  part ,  comme  à  un  droit 
V   réel  ». 

Bétault,  fur  les  articles  jip  &  468  ,  fait  men- 
tion d'un  arrêt  contraire  à  celui  que  nous  venons 
de  rapporter ,  &  qui ,  à  cet  égard ,  paroît  très- 
exaft.  Mais  le  même  auteur  lui  prête  une  autre 
difpofition  bien  étrange  :  à  l'entendre,  cet  arrêt  a 
reçu  les  parens  d'une  iemme  qui  avoit  renoncé  à 
la  fucceflion  de  fon  mari ,  à  retirer  par  droit  de 
lettre  lue  la  part  qu'elle  auroit  eue  à  fes  acquêts. 
Mais  ,  dit  Balnage  ,  «  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on 
»  ait  jugé  de  la  forte  j  car  la  femme,  en  confé- 
»  quence  de  fa  renonciation ,  n'avoit  jamais  eu  au- 
»  cun  droit  aux  acquêts  de  fon  mari  ;  elle  n'y  prend 
»  part  que  quand  elle  fe  déclare  fon  héririêre;  il 
»  feioit  donc  étrange  qu'on  reçût  fes  parens  à  re- 
»  tirer  un  bien  où  elle  n'avoit  jamais  eu  de  part. 
»  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  l'autre  efpèee ,  où 
»  la  femme  étoit  héritière  de  fon  mari  ;  &  le 
»  droit  de  lettre  lue  étant  quelque  chofe  de  réel , 
»  puifque  l'aftion  pour  retirer  un  immeuble  eft 
»  réputée  immobilière,  on  ne  pouvoit  la  priver 
1)  de  profiter  de  ce  droit  de  lettre  lue.  Audi  Bé- 
»  rault  n'cllimoit  pas   que  cet  arrêt,  qui  admet- 
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»  toit  les  héritiers  de  la  femme  â  retirer  la  part 
»  qu'elle  auroit  eue  fi  elle  n'avoit  renoncé  ,  fut 
»  raifonnable.  Godefroy  ,  au  contraire,  approuvoit 
»  l'arrêt;  mais  la  jurilprudence  a  changé  fur  cette 
»  matière  ». 

Le  Retrait  à  droit  de  lettre  lue  a-t-il  lieu  dans 
les  contrats  d'échange  &  de  fief?  La  jurifprudence 
a  varié  fur  cet'.c  queftion.  Un  arrêt  du  30  juin 
1547  avoit  adopté  la  négative;  le  contraire  fut 
juo-é  par  un  autre  du  8  mars  i6^é  ;  mais  enfia 
on°  eit  revenu  à  la  première  opinion  ,  &  on  Ta 
érigée  en  loi  par  l'article  99  des  placités  de  \666. 
«  Celui  qui  a  acquis  par  échange  ou  par  fief,  ne 
»  peut  clamer  à  droit  de  lettre  lue  »  ;  ce  font  les 
termes  de  cet  article. 

Lorfque  l'héritage  fujet  au  Retrait  de  lettre  lue 
eft  adjugé  pour  un  feul  prix  avec  d'autres,  l'acqué- 
reur perdant  peut-il  être  contraint  de  prendre  le 
tout?  Non,  l'article  471  de  la  coutume  l'en  dif- 
pcnfe  formellement;  en  voici  les  termes  :  «  Et 
»  combien  que  l'héritage  foit  adjugé  pour  un  feul 
»  prix  avec  d'autres ,  il  ne  peut  être  contraint 
»  prendre  le  tout ,  &  ne  payera  que  la  jufte  va- 
»  leur  de  fon  liérilage  ,  eu  égard  au  total  du  prix 
»   de  l'enchère  ». 

Il  s'étoit  introduit  dans  la  pratique  un  abus  qui 
éludoit  prefque  toujours  la  faculté  accordée  par  cet 
article  à  l'acquéreur  perdant.  Lorfqu'on  avoit  en- 
chéri fur  pluneurs  héritages  mis  cnfemble  en  dé- 
cret, &  qu'on  en  avoit  obtenu  l'adjudication,  on 
faifoit  la  répaitiiion  de  fon  enchère  au  profit  par- 
ticulier ^  &  l'on  ne  manquoit  pas  de  charger  les 
biens  qu'on  prévoyoit  pouvoit  être  retirés.  Mais 
on  a  remédie  à  cet  abus,  en  ordonnant  par  plu- 
fieurs  arrêts,  «  que  l'adjuuicataire  feroit  la  répar- 
»  tition  de  fon  enchère  au  profit  particulier  dans 
»  l'audience  ». 

Bafnage,  de  qui  nous  tenons  ceci ,  rapporte  un 
arrêt  qui  fiit  voir  à  quoi  s'expofe  un  adjudicataire 
en  omettant  cette  formalité.  «  Geneviève  de  Bier- 
»  ville  ayant  acquis  des  nommés  Gofie,  des  héri- 
»  tap-es  dont  elle  fut  depuis  dépoilédée ,  Charles 
»  Lambert ,  qui  les  avoit  enchéris  neuf  jours  après, 
»  fit  la  répartition  de  fon  enchère  au  profit  parti- 
»  culier  ;  &:  lorfque  cette  demoifelle  fe  prcfentaà 
»  l'ordre  &  diftrioution  des  deniers,  poi'r  retirer 
»  fon  acquêt ,  cet  adjudicataire  demanda  le  rem- 
»  bourferaent  fuivant  fa  répartition.  Ce  qu'ayant 
»  fait  ordonner  par  le  vicomte  &  par  le  bailli  de 
»  Rouen,  au  fiége  du  Pont-l'Evêque ,  fur  l'appel 
»  de  ladite  de  Bierville ,  je  conclus  pour  elle  qu'il 
»  avoit  écé  mal  jugé,  &  qu'elle  n'éloit  obligée 
»  de  rcmbourfer  qu  à  proportion  du  prix  total  de 
»  l'enchère ,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  faic 
»  la  répartition  de  fon  enchère  dans  l'audience. 
»  11  ne  fe  trouva  point  «l'avocat  pour  fou  tenir  le 
»  jugé,  de  forte  qu'il  fut  dit  par  arrêt  du  18  d-- 
»  cembre  1671,  en  réformant  les  fentences  ,  que 
»  la  retrayante  ne  rembourferoit  qu'à  proportion 
»  du  prix  total  de  l'enchère  ». 
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On  a  dql  dit,  d'après  IVùcle  475  ,  que  les 
parens  de]  acquéreur  perdant  peuvent,  comme 
iui,  refr^irc  a  droit  de  lettre  lue  l'héritage  dont 
il  a  ete  oepoflede  par  un  décret.  Bafnacre  o'ûfcrve 
que  ce  Retrait  de  leur  part  «  eft  un  efpèce  de  Rc- 
«  trait  lignager  „;&  par  cette  raifon  ,  continiie-t- 
Jl  ,  un  arrêt  du  16  juillet  1630  a  jimé  qu'il  fuf- 
h>oU,  pour  y  être  admis,  «  d'offrir^le  rembour- 
»  lement  dans  Tan  &  jour,  &  qu'il  n'étoit  pas  né- 
»  cell.ure  de  confîguer  dans  le  temps  fatal,  comme 
»  au    Retrait  coni^entionnel  ». 


Quelle  eft,  entre  les  mains  du  retrayant  à  droit 
lettre   lue,  la  nature  de  l'héritage  qu'il  a    re- 


»  ciroil  de  lettre  lue  ,  tien:  nature  de  propre  quand 
»  cet  heatage  vient  de  fucceinonj  car  étant  propre 
»  au  retrayant  à  droit  de  lettre  lue ,  il  renrre  en 
»   la  main  avec  cette  même   qualité  ». 

Mais  que  feroit-ce  il  les  enfans  d'an  acquéreur 
pcidant,  mort  dans  l'an  &  jour  du  Retrait,  reti- 
raient eux-mêmes  l'hérita-e  à  droit  de  lettre  lue' 
11  (embleroit  qu'alors  ce'  bien  dut  leur  tenir  na- 
ture d  acquêt.  Ils  ne  l'ont  pas  trouvé  dans  la  fac- 
cefnon  de  leur  père;  il  ne  leur  a  pas  été  tranf- 
mis  a  titre  fucce/if;  ce  font  eux-mêmes  qui  en 
ont  en  quelque  forte  fait  l'acquitîiion.  Néanmoins, 
du  K.Unage,  il  faut  décider  pour  eux  «  la  même 
w  choie  que  pour  les  iignagers  ;  la  fidtion  doit 
»  opérer  pour  la  vente  comme  pour  le  décret  ; 
»  Se  puiiqueles  enfans  retirent  l'acquêt  revendu 
»  par  le  père  ,  cet  héritn^e  eft  réputé  propre,  parce 
»  qu  on  feint  qu'il  leur  feroit  échu  à  droit  fuc- 
»  ceflif,  &  que  par  ce  moyen  il  fût  devenu  propre; 
»  il  faut  faire  valoir  la  même  fidion  pour  le  dé- 
»  cret  ceffant  lequel,  les  enfans  y  auroient  fuc- 
»  cède    ». 

Les  raifons  qui  ont  motivé  ces  décifions  nous 
conduifent  à  dire  que  la  femme  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  la  propriété  d'un  immeuble  retiré  à 
droit  de  lettre  lue  pendant  le  mariage  ,  lorfque 
1  acquiluion  en  a  été  faite  auparavant.  Mais  fi  le 
bien  eft  fitué  en  Bourgage ,  on  ne  peut  lui  re- 
iu(er  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été  employés 
au  Retrait.  C'cft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  que  l'au- 
teur cité  rapporte  en  ces  termes  :  «  Un  homme 
»  avoit  fait  quelques  acquêts  durant  fon  pre.r.icr 
»  mariage,  &  pendant  le  fécond  il  fut  dépoffedé 
»  de  fes  acquêts  par  une  faifie  réelle  pour  les  dettes 
»  de  fon  vendeur.  Il  les  retira  i  droit  de  lettre 
»  lue.  Après  fa  mort ,  il  fe  mut  queftion  eiure 
»  fes  héritiers  &:  cette  féconde  femme  ;  elle  main- 
»  tenoit  que  par  le  décret  il  avoit  été  parfaitc- 
»  ment  dépouillé  de  la  propriété  de  fon  acqi:èl  ; 
w  que  ce  Retrait  étoit  une  féconde  vente  dont  il 
»  avoit  payé  le  prix  entièrement;  &  cela  s'étant 
»  fait  pendant  fon  mariage ,  on  ne  pouvoir  lui 
a  dlfputci:  fa  par;.  Les  héritiers,  au  contraire,  fài- 
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»  foient  voir  que  le  droit  de  Retrait   leur  appar- 

»  tenoit  pour  une   moitié;  que  le  mari  n'ayant  pa 

»  rentrer  tn  la  poflelfion  de  fou  Couàs  qu'en  vertu 

■>■>  de    cette  faculté,    elle  n'en  pouvoit  profiter,   & 

»  qu'en    tout   cas  il  lui  appartenoit   feulement  la 

»  moitié  du  prix   qui  avoit  été  débourfé.  Elle  de- 

»  meuroit   d'accord  que  les  enfans  avoient  le  droit 

»  deR.etrait;   mais  elle   foutcnoit   que,   par  leur 

»  négligence,   fon    mari  l'ayant    exercé,    elle   en 

»  pouvoit  proiiter.  Par   arrêt  en  la  grand'charr.bre, 

»  au  rapport  de  M.  Sallet,  du  zj   mars   i66i  ,  on 

»  adjugea  la  moitié  des  deniers  .à  la  femme,  parce 

»  que  les  héritages  étoicnt  en  bourgage  ». 

Voyez  les  articles  Bourgage  ,  Clameur,  Con- 
VEUTiCNiJEL,  Retrait  Ltgnager  ,  &c. 

(  Artule  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

Retrait  CEi-^SUEt.  C'eft  celui  en  vertu  duquel 
le  feigneur  a  droit ,  dans  quelques  provinces  ,  de 
retirer  les  héritages  roturiers  qui  ont  été  vendus 
dans  fa  cenfive. 

Le  Retrait  ccnfuei  n'eft  pas  de  droit  commun 
comme  le  Retrait  féodal;  mais  il  a  lieu  dans  les 
relTorls  des  parlemcns  de  Bordeaux  &  de  Touloulé, 
comme  l'atteflent  Larochtflavin  ,  DcfpcifTes,  Ca- 
telan  ,  la  Peyrère  ,  &  plufieurs  autres.  On  le  pra- 
tique aufli  dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Vermandois,  d'Amiens,  de  la  Rochelle,  &c. 

Le  Retrait  cenfuel  eft  foumis  aux  règles  qi;i 
doivent  être  obfervécs  dans  le  Retrait  féodal. 
f^ove-^  cet  article. 

Retrait  conventionnel.  Voyez  Faculté  de 
rachat. 

Retrait  d'argenterie  léguée.  Maillart,  fur 
le  titre  3  de  la  coutume  générale  d'Artois ,  met 
au  nombre  des  Retraits  la  faculté  que  la  décla- 
ration du  14  déceir.bre  1^85»  ,  enregiftrée  au  par- 
lement de  Paris  le  16  du  même  mois,  accorde, 
ou  plutôt  confirme  aux  veuves  &  à  quelques  autres 
perfonnes ,  de  reprendre  en  nature  &  fjr  le  pied 
de  la  priiée ,  l'argenterie  qui  fe  îrou\'e  ,  foit  dans 
une  communauté  diffoute  ,  foie  dans  une  fucceilîon. 

Cette  déclaration  eft  conçue  en  ces  termes  : 
«  Article  I.  Voulons  ,  en  cas  de  vente  des 
»  meubles,  fiite  par  autorité  de  jullice,  que  toute 
»  argenterie  &:  vaiffelle  d'argent,  de  quelque  ufage 
»  &  qualité  qu'elle  foit ,  qui  fera  trouvée  dans 
»  les  meubles  du  décédé  ,  du  faifi ,  ou  d'autre  fur 
»  qui  la  vente  fera  faite,  foient  portées  aux  hô- 
M  tels  de  nos  monnoies,  pour  y  être  ainfi  con- 
»  verties  en  efpcces ,  &  en  être  la  valeur  de  l'ar- 
»  gent  payé  fur  le  pied  des  tarifs  arrêtés  en  notre 
»  cour  des   monnoies  ». 

«  Article  z.  N'entendons  toutefois  préjudiciel- 
H  aux  veuves  &  autres  qui  ont  droit  de  prendre 
»  des  meubles  en  nature  pour  la  prifée  ou  autre- 
»  ment,  qui  pourront  exercer  leurs  droits  ainli 
»  qu'ils  euiTent  pu  faire  avant  la  préfente  dé- 
»  claration  ». 
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Le  mot  autres,  dont  le  fert  ce  dernier  article, 
a  fervi  de  prétexte  pour  introduire  au  châtelet  de 
Paris  un  ufage  contraire  à  tous  les  principes.  On 
y  admet  1res  héritiers  du  fang  à  reprendre  ,  pour 
des  elpèces  monnoyées ,  l'argenterie  que  le  défunt 
a  coraprife  dans  un  legs  univerlelj  &  cette  pratique 
a  été  autorilée  par  un  arrêt  de  la  grand'cliambre 
du  3  juin  1738,  conlimiatif  de  deux  fentences  des 
IS>  avril  &  is>  juin  173 1.  Mais  il  cft  {éndbie 
qu'elle  ne  peut  être  étenJue  aux  autres  tribunaux  j 
c  eft  la  conséquence  néceiTaire  de  la  règle  de  droit, 
quod  contra  rationem  juris  iiitroducïum  ejî  ,  ad 
confequent'uis  trahi  non  débet.  D'abord,  il  cft  de  ma- 
xime que  le  Retrait  n'a  point  lieu  pour  les  meubles-, 
c'eft  mèaie  la  fiHpolition  exprefTe  de  la  coutume 
de  Paris,  ariicle  144.  «  Choies  mobilières,  porte-t- 
»>  il,  ne  chéent  en  Retrait  ».  En  fécond  lieu,  on 
a  démontré  ailleurs  (  i  )  que  la  propriété  paffc  di- 
reftement  de  la  perfonne  du  tcllateur  fur  la  tête 
du  légataire,  &  que  celui-ci  ne  tient  de  l'héritier 
que  la  faiflne  &  la  poffeirion.  Enfin  nous  avons 
tait  voir  au  mot  Legs  ,  que  régulièremf;nt  les  dil- 
pofitions  défignées  tous  ce  nom  doiv-ent  être  ac- 
quittées en  nature,  &  l'on  a  pu  y  remarquer  que 
le  cas  dont  il  s'agit  n'eft  point  au  nouibre  des  excep- 
tions apportées  par  certaines  lois  à  ceite  jurifpru- 
dence. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  bestiaux.  L'article  i  du  titre  6 
de  la  coutume  deLab:)urt,  a  introduit  dans  cette 
province  une  efpèce  de  Retrait  inconnue  par-tout 
ailleurs.  Voici  comme  il  eft  conçu  :  «  Sj  celui 
»  qui  baille  fon  bétail  à  garder,  en  vend  aucun 
»  chef  ou  pludeurs,  celui  qui  les  a  en  garde  les 
»  peut  avoir,  lî  bon  lui  fembie  ,  dedans  neuf  jours, 
»  pour  mêmes  prix  &  conditions  qu'il  a  été  accordé 
«  entre  l'acheteur  Se  vendeur ,  fauf  &  réfervé  que 
»  fi  tel  bétail  a  été  tranfporté  hors  des  mains  d'i- 
»  celui  garde  par  l'acheteur  ou  vendeur ,  icelui 
»  garde  ,  diiment  certifié  de  telle  vendition ,  ne  le 
»  peut  avoir,  fi  auparavant  n'a  déclaré  qu'il  le 
I»  veut  pour  le  prix  ». 

L'article  2  ajoute,  que  «  le  plus  prochain  pa- 
»  rent ,  ou  autre  de  degré  en  degré,  cft  préféré  à 
»  ladite  garde  dedans  iceux  neuf  jours  ». 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  des  biens  d'église.  Voyez  l'article 
Aliénation  , 

Retrait  débital.  Quelques  auteurs  ,  &  fur- 
tout  ceux  des  Pay^-Ras,  appellent  ainfi  la  faculté 
que  les  lois  per  diverfus  6c  ah  Ana',îafio  ,  C. 
mandati  ,  accordent  au  détjiteur  dont  la  dette  a 
été  traniportée  en  mains  tierces ,  de  fe  libérer  en 
payant  au  cellionnaire  le  prix  que  celui-ci  a  coitipté 
au  créancier. 
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(I)  Vo}e2  l'aïucle  LÉGAT^re  ,  §,  ;. 


Il  y  a  bien  des  obfervations  à  faire  fur  l'ulàgc 
de  ce  Retrait,  fur  les  cas  où  il  a  lieu,  fur  les 
formalités  auxquelles  il  clt  fubordonné.  Mais  tout 
cela  eft  traité  au  mot  Transport. 

(^Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  bourgeoisie,  d'habitation  ou 
LOCAL.  Ce  mot,  appliqué  aux  immeubles,  défigne 
le  droit  accordé  aux  bourgeois  de  certaines  villes, 
ou  habitans  de  certains  lieux,  de  fe  faire  fubrogei: 
dans  l'achat  qu'un  étranger  a  fait  d'un  fonds  fitué 
dans  l'étendue  de  ces  villes,  bourgs,  ou  cantons. 

Ce  droit  eft  très-ancien.  On  trouve  dans  le  code 
Jiiftinien,  livre  11,  titre  55,  une  loi  des  empe- 
reurs Léon  &  Anthemius,  qui  l'établit  en  faveur 
des  habitans  des  metrocomies  ,  efpèces  de  capitales 
de  certains  arrondi ife mens  de  bourgs  &  de  villages. 
«  Qu'aucun  étranger,  porte  ce  texte,  ne  puillc 
»  rien  poiTéder  dans  ces  villes.  Et  n  quelques  ha- 
»  bitans  veulent  aliéner  leurs  propriétés,  qu'ils  ne 
»  puillent  en  difpofcr  de  quelque  manière  &:  par 
»  quelque  contrat  que  ce  (oit ,  îi  ce  n'eft  en  faveur 
»  de  leurs  concitoyens.  Si  un  étranger  s'avifoit 
»  d'enfreindre  cette  défenfe  ,  &  entreprenoit  de  faire 
»  des  acquifitions  dans  ces  endroits,  les  aétes  qu'il 
»  pafTera  x  cette  fin  demeureront  fans  effet,  &  il 
»  ne  pourra  recouvrer  que  ce  qu'il  aura  réellement 
»  payé  ». 

Cette  loi  cft  tombée  dans  une  défuétude  prcfquc 
générale.  Nous  ne  connoilTons ,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  France  ,  que  cinq  coutumes  qui  admettent 
le  Retrait  dont  il  s'agit.  Ce  font  Hefdin  ,Filiieurcs, 
8.-:  Langle  en  Artois  ;  Eourbourg  &  Beig-Saint- 
Winox    en  Flandre. 

Voici  ce  que  porte  lapren'ière  de  ces  coutumes  , 
article  14  :  «  Si  quelque  perfonne  non  bourgeoife 
»  de  ladite  ville  achète  maifon  ,  ténement,  héri- 
»  tage  ,  ou  rentes  fituées  es  mètes  de  ladite  ville 
»  ou  ancienne  banlieue  ,  les  bourgeois  d'icelle 
»  ville,  y  demeurans  ,  ou  bien  en  ladite  ancienne 
»  banlieue,  peuvent  fur  lef^its  non  bourgeois, 
»  en  dedans  un  an  enluivant  les  réalités  prifes  deidits 
»  achats,  retraire  &  reprendre  lefdits  héritages  ou 
»  rentes,  en  rembourfànt  audit  acheteur  le  piix 
»  d'icoux  achats  avec  les  frais  &  coutemcns  rai- 
»   fonnables  »- 

L'article  I^^  de  la  coutume  de  Fiilieures,  locale 
du  bailliage  d'Hef  iin  ,  déclare  ,  que  a  tous  manoirs 
»  rentes,  furcens  ,  prés ,  jirdins  &  terres  labourables 
»  fitués  au  terroir  dudit  lieu  ,  vendus  ou  aliincs 
»  par  qui  que  ce  foit  à  un  non  habitant  dadit  Fil- 
»  lieures,  fe  peuvent  retraire  par  tous  les  habitans 
»  dudit  lieu  ,  pourvu  que  ladite  retraite  le  faffe 
»  &  intente  par  dedans  la  troifièm.e  criée  &  in- 
»  finuation  de  ladite  vente,  qiù  fe  doit  faire  par 
»  trois  dimanches  continuels ,  enfuivans  l'un  l'autre, 
»  à  i'ilTue  de  la  grand'melfe  paroilfîale ,  à  la 
»  requête  dudit  acheteur  ,  par  le  fergcnt  dudit 
»  lieu,  en  rembourfànt  par  ledit  habitant  qui  fe 
»  feroil  préfcnté  à  ladite  retraite  par  dedans  la  Lroi- 
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»)  fième   Criée  ,   le   prix    débourfé   par    l'acheteur  , 

»  avec  fes  frais  &.  léaux  coutemens;  étant  ledit  habi- 

»)  tant  qui  fe  préfenre  le  premier  au  maïeur  dudit 

»  Filiieures,  pour  ufet  de  ladite  retraite,  préféré  à 

»i  tous  autres,   pourvu  qu'il  préfente   fes    deniers  à 

»  découvert  ». 

L'article  fuivant  ajoute  que  ce  Retrait  ne  préjudicie 
nullement  à  ceux  que  le  feicrneur  &  le  licrnao-er  peu- 
vent  exercer  refpcaivement. 

Les  ftatuts  du  pays  de  Langle  portent,  rubrique  5  , 
article  10,  que  «  par  ufaiicc  immémoriale,  &  en  la 
»  keure  de  l'an  15 16,  le  keur-broeder  ou  keur- 
»  foeur  (  I  )  de  ce  pays  a  droit  de  Retrait  fur  le  bien 
»  acheté  audit  pays  étraiif^er,  &  de  le  proclamer  ju- 
»  diciairerement  par  dedans  quarante  jours  de  la  fai- 
»  fine,  en  fournilTant  elîeftivemcnt  tous  les  deniers, 
»  le  tout  fi  avant  qu'il  ne  s'eft  préfenté  aucun 
»  rctrayant  Ijgnager  ,  qui  efl  entendu  devoir  tou- 
»  jours  être  prétéré ,  &  de  venir  en  temps  faire 
»  ladite  retraite  fur  ledit  keur-broeder  ou  keur- 
ï)   fœur  ». 

Suivant  la  coutume  de  Bourbourg  ,  rubrique  8  , 
article  1 8 ,  «  tous  frères  &  fœurs  de  loi  de  la 
»  ville  &  châtellenie  ont  pareillement  droit  de  Re- 
»)  trait  fur  tous  les  étrangers  qui  achètent  aucuns 
•>  fonds  d'héritage  ,  mailons  ou  rentes  alfis  Se  fitués 
•»  dans  cette  ville  Se  châtellenie  ;  bien  entendu 
»)  que  le  parent  de  fang  &  de  bien  eft  pré- 
»  féré  ». 

La  coutume  de  Berg -Saint- Winox  ,  rubri- 
que p  ,  article  7  ,  porte  à  peu  près  la  même 
chofc. 

C'eft  une  queftion  fi,  à  défaut  de  coutume  ,  le 
Hetrait  dont  il  s'agit  peut  être  introduit  en  quel- 
que endroit  par  le  Timple  ufage.  Cogniaux ,  dans  fa 
pratique  du  Retrait  pour  le  Halnaut ,  chapitre  1 1  , 
n.  11  ,  femble  incliner  pour  l'affirmative;  voici 
comme  il  s'explique  :  «  Quant  au  Retrait  com- 
w  pètent  aux  habitans  de  quelques  lieux  ,  on  doit 
V  fuivre  les  ufages  &  les  coutumes  des  lieux  que 
»  les  mceurs  des  peuples  y  ont  introduits,  tant  pour 
»i  le  principal  que  pour  les  formalités  à  obferver;  & 
»  quoiqu'à  Toccafion  i\.i  procès  de  Martin  I\'leurice 
3>  contre  Jean  Martin  ,  v^enant  d'Obies  &  Bavifcau , 
»  jugé  par  le  fouvcrain  chef  lieu  de  Môns  le  18  oc- 
»  tobre  166^,  on  ait  agité  fi  fi^mblable  droit  pou- 
jft  voit  être  introduit  &  foutenu  ,  il  fut  cependant 
v>  réfolu  ,  à  la  phnalité  de  voix  ,  qu'il  le  pouvoit 
w  être  ;  puifque  cela  s'étoit  ainfi  pratiqué  de  temps 
t>  immémorial  ». 

Cette  décifion  fouffre  bien  des  difficultés.  Ne 
feroit-il  pas  plus  exaél  de  difUr.gucr  Ç\  le  lieu 
où  l'on  prétend  foutenir  le  R.etrait  de  bourgeoifie 
par  la  feule  force  de  l'ufagc,  eft  régi  par  une 
coutume  homologuée  ou  non  ?  Dans  ce  dernier  cas. 


(1)  Kcme  (îgnifie  loi  ou  ftatut  ;  keur-brvder  ,  frère  de  loi; 
keur-J<xur,  fœur  de  loi.  Voyez  liEURE. 
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point  de  doute  qu'on  ne  doive  fe  tenir  à  l'u- 
fage  ,  puifqu'il  n'y  a  aucune  raifon  de  le  rejeter. 
Mais  dans  le  fécond  cas  ,  &  principalement  fi  le 
décret  d'homologation  de  la  coutume  défendoit  , 
en  termes  exprès  ,  d'alléguer  à  l'avenir  aucun 
ufage  différent  ou  contraire  à  fes  difpofi  ions  ,  on 
ne  voit  pas  fur  quel  fondement  le  Retrait  de 
bourgeoifie  pourroit  échapper  à  la  profcriplion  des 
tribunaux.  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'arrêt  du  13 
novembre  1774,  ^^e  nous  rapportons  à  l'article  Re- 
trait LiGNAGER  ,  fedion  I  ;  il  en  réfulte  un 
préjugé  bien  formel  pour  l'avis  que  nous  pro- 
poi'ins. 

On  objeâioit ,  dans  l'inftance  où  il  a  été  rendu  , 
que  le  Retrait  dont  nous  parlons  avoit  été  auforifc 
par  ditférens  arrêts  dans  plufieurs  villages  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  quoique  la  coutume  n'en 
parle  pas  &  interdife  toute  allégation  d'ufages  non  . 
compris  dans  fes  difpofitions.  Voici  de  quelle  manière 
y  répondoit  feu  M^.  Blondel  ,  avocat  diftingué. 
«  Qu'importe  (ce  font  fes  termes)  que  dans  cer- 
»  tains  villages  du  chef-lieu  de  Valenciennes  il  y 
»  ait  un  Retrait  de  convenance  ,  à  la  faveur  duquel 
»  les  habitans  reprennent  les  héritages  acquis  par 
»  les  forains  ?  Ce  droit  eft  fondé  fur  des  chartres  lo- 
»  cales  :  mais  trouvera-ton  des  chartres  locales  qui 
»  admettent  le  Retrait  lignager  à  l'égard  des  main- 
»   fermes  d'Hafiion  ,  &c.  »  ? 

On  demande  fi  les  bourgeois  forains  peuvent  exer- 
cer le  Retrait  dont  nous  parlons.  On  a  dé)i  vu  que, 
la  coutume  d'Hefdin  décide  pour  la  négative  ,  en 
bornant  ce  droit  aux  bourgeois  d'icelle  ville ,  y  de- 
mcurans  ,  ou  bien  dans  l'ancienne  banlieue.  Cette 
ditpofition  eft  trop  raifonnable  pour  n'être  pas 
étendue  aux  autres  coutumes.  Le  Retrait  de  bour- 
geoifie eft  par  lui-même  très-odieux  ;  on  ne  doit 
pas  le  favorifer  en  l'étendant  aux  perfonnes  qui  ne 
jouiffcnt  qu'imparfaitement  &  comme  à  titre  de 
grâce  ,  de  la  qualité  à  laquelle  le  droit  en  eft 
attaché.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  da 
parlement  de  Flandre  du  n  décembre  i68t  , 
rendu  dans  la  coutume  de  Fumes ,  iorfque  cette  ville 
ctoit  fous  la  domination  du  roi.  Cet  arrêt  eft  rapporte 
par  Dcgiitwiet  dans  fes  Inftitutions  au  droit  belgi- 
que  ,  partie  3  ,  titre  i ,  §.  i6. 

Retrait  de  bourgeoisie  ou  d'habitation, 
fe  dit,  en  fait  de  meubles,  de  la  faculté  qj'ont  les 
bourgeois  de  certaines  villes  j  ou  h.'.bi'ans  de  certains 
lieux  ,  de  fe  faire  fubroger  dans  l'achat  fait  par  des 
étrangers  d'effets  mobiliers  ou  de  vivres. 

Ce  droit  fingulier  étoît  autrefois  en  ufage  dans 
plufieoii-s  villes  d'Alface;  mais  il  en  a  été  banni 
par  trois  arrêts  du  confetl  fouverain  de  Colmar  > 
des  i6  décembre  i^^po,  4  juillet  Kfîçz,  &  t  mars 
16^4,  rapportés  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 
cette  province. 

Cette  efpèce  de  Retrait  eft  admife  rpécialemcnt 
par  quatre  coutumes,  Hefdin  ,  Labourt  ,  Pragerac, 
&  Bayonne.  Voici  les  ternies  de  la  prenùete  > 
article  j. 
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«  Comme  aufTi  ieiHits  bourgeois  peuvent  avoît 
n  Se  reprendre  les  beftials  ,  viduailles  &  meubles 
i>  que  les  non  bourgeois  auroient  achetés  en  iauite 
»  ville  &  banlieue  nouvelle  &  ancienne  ,  en  tour- 
»  niflant  à  l'inflant  le  prix  defdits  achats  fur  le  champ , 
»  fans  y  pouvoir  être  admis  après  cjue  l'acheteur 
»  aura  fourni  le  prix  à  fon  vendeur ,  &  que  icldits 
»  vendeur  Hi.  acheteur  fe  feront  féparés  Tun  de 
»   l'autre  ». 

La  fecon'le  coutume  porte  ,  titre  6,  articles  3,9, 
lo,  II  &  Il  :  «  Aucun  étranger  qui  n'eft  du  pays 
V  de  Labourt  ,  fait  aucun  achat  de  quelque  mar- 
»  chandife  d'aucun  habitant  dudit  pays,  le  voijin 
»  &  habitant  d'icelui  pays  peut  notifier  à  l'étranger 
>»  acheteur  qu'il  veut  retenir  icellemarchandife  pour 
»  même  prix. —  Et  eft  tenu  l'acheteur  étranger 
»  attendre  trois  jours,  que  celui  voifin  lui  baille  le 
»  prix  par  lui  baillé  au  vendeur. —  Et  là  où  le  voijin, 
»  dedans  iceux  trois  jours,  n'a  baillé  à  l'étranger 
»  icelui  prix  ,  il  eft  tenu  payer  à  l'étranger  les  dé- 
»  pens  de  la  demeure  qu'il  a  faite  durant  les  trois 
»  jours ,  enfemble  le  dommage  que  la  marchandife 
»  pourroit  avoir  fouffert  depuis  la  déclaration  de 
»  la  rétention.  —  Si  un  habitant  du  pays  de  La- 
»  bourt  achète  aucune  marchandife  en  autre  pa- 
»  roille  ,  le  voi/in  habitant  en  la  paroiiTe  du  ven- 
w  deur  la  peut  retenir  pour  le  prix  dedans  vingt- 
»  quatre  heures  ,  dès  l'heure  que  la  fommation  a 
»  été  faite. —  Toutefois  fi  la  chofe  a  été  Iranf- 
»  portée  d'icclle  p.aroifTe  ,  ne  peut  venir  à  la  ré- 
»  tention  ». 

La  coutume  de  Bragerac  nous  offre  les  difpofitions 
fuivantes,  articles  io6,  107  &  108  :  «  Si  aucun 
»  achète  une  chofe  meuble  dans  la  ville  de  Bra- 
»>  gerac,  fous  le  toit  d'un  bourgeois  ou  dans  fa  mai- 
»  ion,  &  ledit  bourgeois  adîftant  à  la  vendition  , 
»  demande  avoir  part  à  la  chofe  vendue  ,  il  y  fera 
yy  reçu  en  payant  pro  rata  du  prix  contenu  au  con- 
»  trat  de  vendition. —  Si  aucun  vend  des  vivres  à 
»  un  revendeur,  foit  au  marché  ou  en  la  rue,  en 
»  préfence  d'un  bourgeois  ,  &  ledit  bourgeois  les 
»  veut  retenir  pour  foi ,  il  le  pourra  faire  en  payant 
»  le  prix  que  les  vivres  auront  coûté.  Et  fi  deux  ou 
1)  plufieurs  bourgeois  en  veulent  avoir  tous  enfemble , 
»  chacun  en  aura  fa  part.  Mais  fi  un  defdits  bour- 
»  geois  avoit  marchandé  le  premier,  les  autres  n'y 
»)  auront  rien  ,  pourvu  qu'il  paye  tout  incontinent 
I)  le  prix  au  vendeur  ;  autrement  le  marché  ne 
»  tiendra  nullement. —  Si  aucun  ayant  acheté  au 
»  marché  de  Bragerac  ,  ou  ailleui-s  dans  la  viile ,  un 
»  boeuf  qui  fnit  bon  à  labourer  la  terre  ,  le  veut 
»  tuer  ,  foit  bouclier  ou  autre  ,  vS:  un  bourgeois  a 
»  befoin  dudit  bœuf  pour  le  labourage  ,  il  le  pourra 
»  avoir  (  tout  dol  &  fraude  ccffant  )  en  payant  le 
M  prix  qu'il  aura  coûté.  Mais  s'il  a  été  acheté 
»  hors  ladite  ville  ,  à  une  ou  deux  lieues  au 
»  plus  ,  le  bourgeois  le  pourra  retenir  pour  rai- 
»  îbn  de  ce  que  dcfTus  ,  en  baillant  .i  l'ache- 
1»  teur  un  g-ua  honnête,  tant  pour  ù  peine  ^ue 
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»  pour  la  dépenfe  qu'il  a  faite  allant  acheter  ledit 
»   bœuf». 

La  coutume  de  Bayonne  n'eft  pas  moins  fingu- 
lière  que  celle  de  Bragerac  j  en  voici  ies  termes, 
titre  5  ,  articles  45  ,  44  ,  4^  ,  46  &  47  :  "  Si  au- 
n  cun  habitant  de  ladite  ville  vend  navire  ou  autre 
»  bateau  ,  peiit  ou  grand,  à  un  étranger,  le  voifin 
»  de  ladite  cité  le  peut  retenir  pour  même  prix  &c 
1)  à  mêmes  paftes  ou  conventions  &  conditions  que 
»  l'acheteur,  pourvu  que  ledit  i'o///n  le  veuille  pour 
»  nav'iger  pour  lui ,  &  non  pour  le  revendre  ,  &  de 
»  ce  doit  faire  ferment. —  Et  s'il  eft  trouvé  après 
»  que  ledit  voifin  ,  fans  faire  aucun  ufage  dudit 
»  navire  ,  le  vend  à  un  étranger  ,  perd  ledit  navire 
11  ou  bateau ,  &  eft  condamné  en  l'amende  de  dix 
»  livres  tournois ,  le  tout  applicable  à  la  réparation 
»  de  ladite  ville. —  En  vendition  de  vivres ,  le  voifin 
»  &  habitant  de  ladite  ville  eft  préféré  à  l'étranger 
»  acheteur  en  la  quantité  qui  eft  nécefTaire  pour  la 
»  provifion  &  de  fon  ménage  ,  pour  demi-année 
»  ou  au  defTous. — ■  Les  hôtelliers  ou  autres  qui 
»  logent  en  leurs  maifons  marchands  étrangers,  & 
»  reçoivent  en  leurs  mailons  ,  ou  autres  pour  eux 
»  députés ,  leurs  marchandifes  en  autre  ten^ps  que 
»  de  foire  ,  peuvent  retenir  ,  fi  bon  leur  femble  , 
»  la  moitié  des  marchandifes  portées  par  les  étran- 
»  gers ,  pour  femblable  prix  &  à  femblables  con- 
»  ditions  qu'elles  fe  vendent  à  autre  voifin  de 
»  ladite  cité  ou  étranger. —  Et  s'il  fait  la  ré- 
»  tention  de  la  moitié  de  la  marcliandife  ,  ne 
»  peut  demander  le  droit  d'hôtellage  ci-deflous 
»  déclaré. ...  ». 

(  Article  de  M.  MeRLIN,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

Retrait  d'esclèche.  Ce  Retrait  n'eft  connu 
que  dans  les  coutumes  de  Lille  &  d'Armentières. 
Maillart  fur  le  titre  3  de  la  coutume  d'Artois, 
n.  5 1  ,  le  définit  en  ces  termes  :  «  Le  Retrait  à 
»  titre  A'efclèehe ,  ou  A'e'clipfement ,  eft  le  droit 
»  accordé  à  un  copartageant  de  fe  faire  fubroger 
H  en  l'achat  fait  par  un  non  copartageant  de  la  por- 
»  tion  de  l'immeuble  partagé  ,  laquelle  eft  échue  au 
»   vendeur  ■>■>. 

A  cette  définition  qui  n'eft  ni  affez  claire  ni  parfai- 
tement cxadte  ,  fubftituons-en  une  que  juftifie  l'u- 
lao;e  confiant  &  immémorial  des  villes  de  Lille  £C 
a  rtrmenlieres. 

Le  Retrait  6'ef.léeke  eft  le  droit  que  les  deux 
coutumes  citées  accordent  à  un  propriétaire  voifin 
de  reprendre  la  partie  qui  a  été  autrefois  démem- 
brée de  fa  maifon,  lorfqu'elle  eft  vendue  ,  foit  avec 
la  maifon  voifine  ,  ou  féparément. 

Pour  être  admis  à  ce  Retrait,  il  faut  prouver 
VefLlèche  ou  démembrement  qui  en  eft  la  bafe  ;  car 
rien  ne  peut  les  faire  prcfumer. 

Suivant  l'article  t*^''.  du  titre  7  de  la  coutume  ai 
LUle  ,  le  Retrait  d'efclèche  eft  préféré  au  Retrait 
de  frareufeté  en  ce  qui  eft  efi-le'ché ,  &  à  plus  forte 
raifan  ai  Retrait  lignagcr.  Voyez  Rets.a.it  DE. 
FRAREUSETÉ. 
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Les  formalités  pour  pjiA'cnii  à  ce  Retrait  Ton* 
prelcritcs  par  les  articles  i  &  5  ,  &  ne  ditfcrcu' 
en  rien  de  celles  du  Retrait  ligna^er. 

L  article.  4  porte,  que  U  plus  dllicfent  en  pa- 
rdi droit  à  titre  d' efcUche ,  fait  à  préférer. 

L'article  ^  ajoute,  que  celui  ayant  le  plus  grand 
droit  à  titre  d'efclêche ,  doit  avoir  la  prétéren:e 
même  fur  ceux  qui  l'ont  prévenu. 

Suivant  l'article  7  ,  celui  «  qui  requiert  béritage 
»  à  titre  d'etclèclie  ,  doit  redi;mander  tout  l'héritage 
«   efcléclié  ». 

L'article  8  déclare  a  qu'en  matière  d'efclêche  , 
«  cft  requis  que  le  deniandeur ,  après  l'elclèche 
>j  connue  &  adjugée  ,  falTe  faire  piifeiie  de  ce  qui 
»  fcreit  efcléché  ,  par  gens  en  ce  connoUTans ,  oC 
>)  icpUe  faite  ,  fourniiTe  &i  contigne  fous  la  main 
j>  de  judice  ladite  prifeiie  en  dedans  fept  jours  & 
I»  fept  nuits ,  &  talTe  iigniiier  à  l'acheteur  pour 
»  prendre  &  leceroit  les  deniers  de  ladite  pri- 
»   ferie  ». 

L'article  15  limite  le  Retrait  d'efclêche  au  cas 
de  vente. 

Voyez   EscLÈCHE    &   Retrait    de    frareu- 

SETÉ. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  cohéritier.  Ce  Retrait  eft  de 
deux  fortes  ;  l'un  coniifle  dans  la  faculté  accordée 
à  un  cohéritier  de  le  faire  fubroger  dans  l'achat 
fait  par  un  étranger ,  des  droits  fucceflifs  de  fon 
cohéritier;  l'autre  eft ,  luivant  la  définition  qu'en 
donne  Maillart  fur  le  titre  j  de  la  coutume  d'Ai- 
tois  ,  «  le  droit  qu'un  des  cohéritiers  a  de  demander 
»  que  l'acquilition  de  quelque  chofe  concernant  la 
»  (uccefllon  non  encore  partagée  ,  faite  par  un  des 
«  cohéritiers  ,  foit  mife  en  la  maffe  de  la  fuccef- 
»  fion  ,  à  la  charge  que  l'acheteur  touchera  comptant 
»  ou  prélèvera  ce  qu'il  a  déboarfé  à  l'occalion  de  cet 
»  achat  ». 

On  a  parlé  fuffifamment  du  premier  de  ces 
Retraits  à  l'article  Droits  successifs;  nous  ob- 
ferverons  feulement  ici  qu'il  ne  doit  point  Con  in- 
troduftion  aux  lois  per  diverfas  &  ab  Awxjlajio  , 
comme  l'ont  cru  la  plupart  des  auteurs  françois  ; 
juais  uniquement  à  des  confidérations  particulières 
&  à  des  raifons  de  pure  convenance.  AulTi  n'éll-il 
point  admis  par-tout.  Les  tribunaux  des  Pays-Bas 
ne  l'ont  jamais  reconnu  ,  &  il  y  a  encore  bien  d'au- 
tres provinces  oi\  il  eft  abfoluraent  ignoré. 

L'autre  Retrait  eft  plus  général  ;  il  eft  fondé 
fur  deux  lois  romaines  (  i  ) ,  dora  la  décifion  ne 
paroît  avoir  été  abrogée  nulle  part,  &  il  y  a  une 
foule  d'arrêts  qui  l'ont  autorité.  «  On  a  demandé 
»  (dit  M.  Louet  ,  lettre  C,  §.  î  )  fi  un  cohéri- 
»  tier  ayant  acquis   d'un   créancier   une  terre    liti- 


(1)  L.  19  ,  D.  fumUioi  crclfcuiidix  ;  &  1.  8? ,  §.  4,  D.  àe 
îigatis  1°, 
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>^  ^leufe ,  ou  s'étant  fait  céder  des  droits  réels  liti- 
»  gieux  ,  pouvoit  être  contramt  par  les  autres  co- 
»  héritiers  de  la  rapporter ,  ou  le  piofit ,  à  la  maffe 
»  de  la  fucccftlon  »  ;  &  il  a  été  jugé  pour  l'afErm*- 
tive  ,  par  arrêt  du   15?  avril  158p. 

Biûdeau  ,  au  même  endroit  ,  ajoute  ,  que  par  un 
autre  arrêt  du  17  juillet  16 10,  «  fur  un  appel 
»  du  bailli  de  Chartres,  la  cour,  faifant  droit  au 
»  principal ,  condamna  les  appelans  à  faire  part 
»  aux  intimés ,  leurs  cohéritiers  ,  de  l'acquiluion 
»  par  eux  faite  ,  en  remboutlant  l<:ur  part  du 
»  prix  i>.  On  trouve ,  continue-t-il ,  dans  du  Luc 
un  arrêt  fembiablable  du  14  août  i6z6;  o  &  il 
n  a  été  jugé  par  la  même  raifon  en  l'efpèce  de 
n  la  vente  d'une  terre,  faite  fous  faculté  de  rachat, 
»  aprLJ  le  décès  du  vendeur ,  l'un  des  héritiers , 
»  ou  fon  tuteur  ayant  agi  &  retiré  la  terre  pour 
«  le  tout  ,  fuivant  la  faculté  portée  par  le  con- 
»  trat ,  que  ce  rachat  étoit  communicable  à  tous 
»  fes  cohéritiers  ,  encore  qu'ils  n'euflcnt  agi  ,  en 
»  rembourfant  chacun  leur  part  &  portion  du  fort 
n  principal ,  frais  &  loyaux  coûts ,  par  arrêt  du  j  i 
»   mai  1556  ». 

Le  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Bretagne , 
imprimé  en  1757,  tome  i*^"^.,  chapitre  37,  nous 
oiîre  pareillement  un  arrêt  de  cette  cour  du  14  jan- 
vier i7i>i  ,  qai  a  admis  le  Retrait  dont  il  eft  ici 
queftion. 

Ci  Retrait  n'a  cependant  pas  lieu  dans  tous  les 
cas  qui,  du  premier  coup-d'oeil,  en  paroiffent  fiif- 
ceptihlcs.  Ecoutons  ]\Luliart  fur  l'article  106  de 
la  coutume  d'Artois  :  «  Tant  qu'une  (ucceilîon  n'tft 
»  pas  partagée  de  fait  ,  c'cft  à-dire,  tant  que  chacun 
»  n'a  pas  une  certaine  portion  allignée  ,  les  cohé- 
»  ritiers  font  cenfés  procureurs  nés  les  uns  des 
»  autres  ,  pour  l'avantagre  de  la  facceffion  ;  tout 
»  ce  qu'ils  font  &  acquièrent  ,  même  de  leurs 
»  cohéritiers  ,  foit  avec  leurs  deniers  ,  foit  avec 
»  ceux  de  la  ficceflion,  y  accroît,  fauf  leur  rem- 
»  bourfement  contre  les  autres  ,  lorfque  ce  qu'ils 
»  font  &  acquièrent  a  relation  &  connexité  avec  la 
»  fucccilîon;  car  s'il  n'y  en  avoit  pas,  les  cohé- 
»  ritiers  acquéreurs  ne  feroient  pas  obligés  de  com- 
»  muniquer  leur  acquifition  (  1  )  ,  mais  feulement 
»  de  rendre  la  fomme  qu'ils  auroient  prife  en  la 
»  malTe  de  la  fucceflion ,  avec  les  intérêts  du  jour 
»  qu'ils  l'en  auroient  ôtée  ». 

Il  nous  refte  à  obferver  que  ce  Retrait  eft ,  com\T,e 
toutes  les  autres  aélions  ainfi  appelées,  Uiie  pure 
faculté  de  la  part  de  ceux  à  qui  il  appartient  , 
en  forte  que  jamais  ils  ne  peuvent  êiie  f)rcés  à 
l'exercer.  C'eft  encore  la  remarque  de  fvla'ilhït. 
a  Si  les  cohéritiers,  dit-il,  ne  veulent  pas  admettre 
)■)  la  communicabilité  ,  elle  fera   exclufe  ;   car  leur 


CtI  C'efl  ce  que  décident  la  loi  :.ç  ,  ?.  7  ,  D.  famî- 
lice  irclj'cundoi  ;  &  la  loi  4  ,  C.  communia  utnnJjLÇ  ju' 
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»  cohéritier  peut  bien  faire  leur  condition  meilleure, 
»  mais   non  pas  pire  ». 

(  AnicU  de  M.  Merlin  ,  avojcu  au  pai'cmcnt 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  communion,  ou  d'indivision  ,  ou 
PARTiAiRE.  Ccft  la  faculté  que  les  coproprié- 
taires par  indivis  d'un  même  bien  ont  de  fe  faire 
fubroger  dans  Tachât  qu'un  étranger  a  tait  d'une 
portion  de  ce  bien  ,  vendue  par  un  de  leurs  con- 
forts. 

Ce  Retrait  a  pour  objet  de  prévenir  les  incon- 
véniens  que  produit  ordinairement  la  multiplicité 
des  copolTefTeurs  d'un  même  héritage.  Il  fui  quel- 
que temps  en  ufage  chez  les  Romains.  La  loi  14, 
C.  de  contrahenda  emptlone  ,  tait  mention  d'une 
ordonnance  par  laquelle  il  étoit  détendu  de  vendre 
à  d'aatres  qu'à  fes  parens  ou  3.  fes  communiers , 
proxlmis  confortibufque  ;  &  elle  l'abroge  expref- 
fément. 

Un  empereur  romain  tenta  de  la  faire  revivre  à 
ré(j;ard  des  communiers  ,  par  une  novelle  qui  eft 
inférée  dans  le  corps  de  droit  à  la  fuite  des  no- 
velles  de  Léon ,  rirais  probablement  elle  ne  fut 
jamais  obfervée. 

On  trouve  dans  le  livre  des  fîefs  une  confti- 
tution  d'un  ejnpereur  d'Allemagne  ,  par  laquelle 
il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  voudront  aliéner 
une  maifon  ,  un  champ,  une  vigne,  ou  un  autre 
immeuble  ,  d'offrir  d'abord  à  leurs  parens  & 
enfuite  à  leurs  communiers  ,  de  le  leur  vendre  d  jufte 
prix(i). 

Les  coutumes  du  royaume  qui  admettent  ce 
Retrait  font  au  nombre  de  fix  ;  lavoir,  Bayonne  , 
Acs  ,  Langle  en  Artois ,  Eerg  -  Saint  -  Winox  , 
Bourbourg  ,  la  Gorgue  ,  Hainaut. 

La  première  de  ces  lois  contient  les  difpofilions 
fuivantes.  Titre  5  article  zq  :  «  Quand  partie  d'au- 
»  cune  choie  commune  entre  deux  ou  plufieurs  per- 
»  fonnages ,  foit  de  lignée  ou  de  conquête  ,  fe  vend  , 
»  telle  prcfentation  &  déclaration  doivent  être  faites 
»  au  confort  ou  conforts  ,  oui  font  préférés  aux  li- 
»  gnagers  &  feigneur  direâ:.  Article  48  :  Indiffé- 
»  remment  le  confort  a  droit  de  rétention  tant  en 
y>  chofes  meubles  qu'immeubles,  s'ils  fe  vendent, 
»  louent ,  accenfent  ou  engagent.  Article  4^  :  Toute- 
»  fois,  s'il  eft  queftion  de  chofe  immeubles,  le 
»  confort  vendeur  ou  autrement  aliénant  en  la 
»  façon  que  defTus  ,  doit  faire  les  préfentation  & 
»  déclaration  à  fon  confort ,  lequel ,  dedans  le  délai 
»  de  neuf  jours  ,  doit  faire  la  rétention  en  la  ma- 
*  nière  que  defTus.  Article  50  :  Et  s'il  eft  queftion 
»  de  chofe  meuHe  ,  doit  feulement  notifier  à  fon 
»  confort  qui  a  feulement  délai  de  vingt  -  quatre 
»  heures  pour  délibérer  s'il  la  veut  retenir  ;  & 
»  après  lefdites  vingt -quatre  heures  n'eft  plus 
»  reçu  ». 

La  coutume  d'Acs  nous  offre  fur  la  même  ma- 


RETRAIT. 


4t; 


<i)  De  ufibusfeudorum,  lib,  j  ,  tit,  jj, 


tière  cinq  articles  dilTérens ,  dont  voici  les  termes: 
*  7i[re  10,  article  17  :  «  Où  il  y  a  plufieurs  feigncurs 
i>  utiles  de  m.ême  chofe,  (i  l'un  des  conforts  vjnl  11 
n  part  ,  doit  faire  prcfentation  .i  fon  confort  on 
»  conforts ,  lequel ,  après  ladite  préfentatation ,  a 
)3  neuf  jours  pour  retenir.  y^n/c/tfiS  :  Et  eft  préféré 
»  au  lip-nagcr  &  au  feigneur,  où  le  feigneur  .i  ré- 
i>  tention.  Article  ■  9  :  Et  après  que  ledit  confort  a 
»  déclaré  qu'il  veut  retenir ,  a  autres'neuf  jours  pour 
»  payer.  Article  zo  :  Le  droit  de  rétention  entre 
»  corXorts  a  lieu  aufti  en  chofes  meubles ,  en  payant 
»  deJ.ins  vingt  -  quatre  heures.  Article  z  i  :  Âuftî 
»  a  lieu  en  permutation,  quand  il  y  a  bouric  dé- 
rt   liée  ,  comme  il  a  été  dit  du  lignager  ». 

Les  ftatuts  du  pays  de  Langie  en  Artois  ,  ru- 
brique 5  ,  article  8  ,  portent ,  «  qu'enfuite  des  an- 
»  ciennes  ufinces,  il  eft  permis  a  celui  qui  a  part 
»  au  bien  vendu  ,  foit  en  une  mailon  ou  pièce  dî 
>»  terre,  de  tenir  &  reprendre  de  l'acheteur ,  alors 
»   qu'il  ne  toit  lignager,  ladite  part  vendue  ». 

La  préférence  que  les  coutumes  de  Bayonne  & 
d'Acs  donnent  à  ce  Retrait  fur  le  lignager  &  le 
feigncurial ,  n'eft  point  pour  elles  un  point  de  droit 
particulier;  il  leur  eft  commun  avec  trois  cou- 
tumes des  Pays-Bas  Autrichiens  ,  qui  font  Ypres  , 
rubrique  14,  article  4;  Anvers,  titre  60,  article 
5z  ;  &  Malines ,  titre  î  i  ,  article  s- 

Mais  la  coutume  de  Berg  -  Saint  -  Winox  en 
difpofe  autrement.  «  Quiconque  (dit-elle,  rubri- 
»  que  5) ,  art.  9)  2.  part  en  quelques  maitons,  mou- 
«  lins  ou  fonds  d'héritages  indivis  communs  ,  aufti 
»  bien  en  dedans  la  ville  qu'au  dehors  ,  dont  ua 
n  autre  a  vendu  fa  portion  ,  il  eft  recevable  i  de- 
»  mander  le  Retrait  de  ladite  portion  vendue  , 
»  quoiqu'il  ne  fût  point  parent  lignager  du  vendeur, 
n  celui  qui  a  la  plus  grande  part  étant  toujours 
)»  préféré ,  pourvu  que  le  Retrait  ne  foit  pas  dé- 
fi mandé  &  pourfuivi  par  aucun  parent  ,  6-  en  cela 
»  en  di'dans  le  temps  ,  &  en  payant  le  prix 
M    &   les  frais  raifonnahles  ,    comme  ci-dejfus  ». 

Il  réli-ilte  de  ces  derniers  termes  ,  combinés 
avec  les  articles  précédcns  ,  que  la  coutume  de 
Berg  accorde  fix  mois  pour  l'exercice  de  ce 
Retrait. 

L'article  8  du  même  titre  donne  la  préférence 
au  Retrait  de  communion  fur  le  Retrait  de  bour- 
geoifie. 

La  coutume  de  Bourbourg  ,  rubrique  8  ,  article 
15,  renferme  à  peu  près  les  mêmes  décifions  que 
celle  de  Bera;.  Voici  comme  elle  eft  conçue  : 
«  Quiconque  a  part  en  quelques  maifons  unies 
»  ou  terres,  ,  dont  une  autre  part  eft  vendue  ,  il  fera 
»  recevable  à  en  avoir  le  Retrait  ,  quoiqu'il  ne 
»  fiit  pas  parent  de  fang  n-  en  bien,  celui  qui  a 
»  la  plus  grande  part  étant  toujours  préféré  ,  pourvu 
»  auftî  que  le  Retrait  ne  foit  pas  fait  &  pourfuivi 
»  par  UB  parent  de  fang  ou  de  bien  p. 

Ce  texte  ne  détermine  point  le  temps  dans  lequel 
doit  être  intenté  ce  Retrait  :  mais  on  doit  fuivre,  à 
cet  égard,  l'article  37  de  i'édit  perpétuel  de  161  j. 
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^i  le  fixe  à  un  an.  Il  efl  vrai  que  cet  article  ne 
parle  que  du  Retrait  lignager;  mais  Anfelmo  ,  dans 
ion  commentaire  lur  i'édit  cité,  rapporte  une  dé- 
claration du  5  décembre  1618  ,  qui  s'étend  au  Re- 
trait de  communion,  du  moins  pour  les  coutumes 
muettes  là-delTus. 

Il  eft  fort  douteux  que  cette  déclaration  pnilTe 
s'appliquer  à  la.coutume  de  la  Gorgue,  qui  cepen- 
dant ne  détermine  point  de  terme  tatal  pour  le 
Retrait  de  communion.  Elle  décide  article  70  ,  que 
le  Retrait  lignagerdoit  èlïs  exercé  en  dedans  le  tiers 
jour  de  l'adhéritance  ,  y  compris  le  jour  d'icelle  ; 
&  par  l'article  74  ,  elle  déclare  «  qu'à  défaut  de 
»  retraite  lignagcrc  ,  celui  qui  a  paît  &  portion 
»  par  indi/is  en  maifon  ou  héritage  dont  partie 
•»  le  vend  à  droit  de  retraite,  &:  y  eft  préféré  celui 
»  qui  a  plus  grande  part,  comme  aulll  eft  prélcré 
»  l'acheteur  ayant  part  égale  ».  Pnifque  cette  cou- 
tume ne  donne  lieu  au  Retrait  de  communion 
qu'à  défaut  du  Retrait  lignager  ,  &:  qu'elle  tixe  à 
trois  jours  le  terme  de  celui-ci,  ne  peut -on  pas 
dire  que  celui-là  doit  êtte  exercé  dans  les  trois 
jours  après  l'expiration  du  temps  accordé  aux  pa- 
ïens du  vendeur  ?  Cela  paroît  dériver  de  l'efpiit 
de  cette  loi  ,  &  même  fondé  implicitement  fur  la 
déclaration  cité. 

Quant  au  Hainaut  ,  les  chartres  générales  de 
cette  province  portent,  chapitre  ^ç  ,  articles  551, 
que  «  tous  biens  immeubles  relTonilTans  à  la  cour, 
»■  poffélés  par  indivis,  étant  aliénés  ,  le  pourront 
»  reprendre  par  l€s  cohéritiers  &comparchonniers, 
»  ou  l'un  d'iceux  ,  fi  les  autres  ne  vouloient  s'ai- 
»  der  de  ce  bénéfice ,  en  dedans  le  terme  de  qua- 
rt rante  jours  depuis  la  repréfentation  ,  en  rendant 
»  le  prix  de  l'aliénation ,  coût  &  trais ,  fans  dé- 
V)  loger  néanmoins  aux  retraites  feigneuriaks  &  li- 
»  gnagèrcs  ,  lefquelles  feront  préférées  auxditscom- 
»  parcbonniers». 

Cet  article  ne  comprend,  comme  on  le  voit ,  que 
les  immeubles  rejforùjfans  à  la  cour  de  Mons , 
c'ert  -  à  -  dire  les  fiefs,  les  francs- alleux  ,  &  les 
main-fermes  fitués  dans  la  partie  du  Hainaut  qu'on 
appelle    chef- lieu    de    la    cour.    Cependant    Co- 

fniaux  ,  pratique  du  Retrait  ,  prétend  qu'il  en 
oit  être  de  même  des  main-fermes  du  chef-lieu  de 
Mons.  «  Je  tiens ,  dit-il ,  que  ce  doit-être  la  même 
»  chofe  pour  les  uns  que  pour  les  autres ,  n'y 
M  ayant  pas  de  raifon  de  difparité.  C'étoit  aulli 
»  le  fentiment  de  M.  de  Leuze  ,  avocat  très-rc- 
I)   nommé  ». 

On  demande  en  quel  temps  on  doit  faire  ce 
Retrait ,  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  préfenté  fon 
contrat  aux  parçônniers.  Il  fémbleroit  qu'il  ne  dût 
V  avoit  pour  cela  aucun  terme  fatal  ,  hors  la  pref- 
cription  ordinaire;  la  coutume  ne  fait  courir  les 
quarante  jours  que  du  moment  de  la  repréfentation  j 
ainfi  ,  point  de  repréfentation  ,  point  de  fin|  de  non 
recevoir ,  même  par  le  laps  d'un  an.  «  Cependant , 
o  dit  Cogniaux ,  puifque  dans  les  cas  où  la  cou- 
^  tijine  accorde  aux  acheteurs  le  droit  de  repré- 
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»  fentation,  comme  par  l'article  15  du  chapitre 
»  5»5  ,  les  débiteurs  n'ont  que  l'an  &  jour  utile 
»  pour  ufer  du  Retrait,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
»  repréfentation  ,  je  tiens  qu'on  doit  en  dire  de 
M  même  à  l'égard  du  Retrait  accordé  aux  parçon- 
»   niers,  à  peine  d'en  être    exclus». 

Un  autre  queftion  eft  de  favoir  fi  les  rentes  hy- 
pothéquées font  foumifes  ,  comme  les  autres  im- 
meubles ,  à  cette  efpèce  de  Retrait.  Ecoutons  en- 
core l'auteur  cité.  <■<■  Quoique,  fnivant  les  lois  & 
»  ufages  du  Hainaut ,  les  rentes  hypothéquées  ticn- 
»  ncnt  nature  d'immeubles,  il  n'eit  cependant  pas 
»  permis  aux  parçônniers  de  retraire  la  part  & 
»  portion  que  l'autre  auroit  aliénée  ,  parce  que 
»  les  rentes  font  divifibles  de  leur  nature  en  autant 
»  de  portions  qu'il  y  a  de  parçônniers  ,  &  qu'au 
»  moment  de  l'aliénation  faite  d'une  partie  ,  elle 
»  eft  cenfée  divifée  pro  ratais.  C'eft  aulll  le  fen- 
timent de  Chriftin  fur  la  coutume  de  Malines,  titre 
1 1  ,  article  5. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  Retrait  d'indivi- 
fion  a  lieu  en  Normandie  pour  les  navires.  Bafnage 
dit  «  que  cela  fut  difputé  entre  un  particulier  qui 
»  avoit  acquis  la  part  d'un  navire  ,  &  que  les  au- 
»  très  l'ayant  voulu  rembourfer ,  ils  en  furent  dé- 
»  boutés  par  fentence.  Mais,  ajoute-t-il,  par  arrêt 
»  du  p  juin  i6i8,  la  fentence  fut  calTée ,  &  les 
»  propriétaires  reçus  à  leurs  oftres ,  fi  mieux  cet 
»  acheteur  ne  vouloit  prendre  leurs  parts  au  même 
»  prix  &  fans  tirer  à  conféquence.  On  prétend , 
»  continue  cet  auteur ,  que  c'eft  un  ufage  en  l'ami- 
»  rauté ,  que  fi  le  propriétaire  d'une  part  de  navire 
»  la  vend  ,  celui  qui  a  l'autre  moitié  eft  préfé- 
»  rable  ,  pourvu  qu'il  vienne  dans  les  vingt-quatre 
»  heures;  &  par  arrêt  entre  Perfil  &  Borcheron, 
n  on  confirma  une  fentence  de  l'amirauté  qui 
»  l'avoit  jugé  de  la  forte  ,  plaidant  le  Fevre  & 
»  Theroulde  ». 

Voyez  Retrait  d'esclèche    &    Retrait  de 

fRAREUSETÉ. 

[Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  frareuseté.  Ces  termes ,  employés 
dans  les  coutumes  de  Lille ,  d'Armentières,  &  de 
Comines  ,  font  fynonymes  avec  Retrait  de  commu- 
nion. Le  Retrait  de  frareufeté  diffère  du  Retrait 
d'efclèche  ,  en  ce  que  celui-ci  a  pour  objet  de  réunir 
à  un  héritage  la  partie  qui  en  a  été  réellement 
détachée,  &  que  le  copartageant  à  qui  elle  étoit 
échue,  a  aliénée  après  l'avoir  polTédée  divifément, 
au  lieu  que  tout  le  but  du  Retrait  de  frareufeté 
eft  de  confolider  dans  la  main  d'un  copropriétaire 
par  indi/is,  la  ^oiûon  frareufe  ou  indivife  que  fon 
copropriétaire  a  vendue  avant  qu'il  fe  fût  opéré  un 
démembrement  efFeftif  par  le  partage. 

L'article  i^^  du  titre  7  de  la  coutume  de  Lille  < 
fait  marcher  le  Retrait  de  frareufeté  après  celui 
d'efclèche    &  avant  le   Retrait  lign.iger. 

Les  articles  z  &  3  prefcrivent  les  formalités 
néceffaires  pour  exercer  &  exécuter  le  Retrait  de 

frareufeté  > 
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frareufeté,  &  tout  ce  qu'ils  portent  à  ce  fujet  eft 
commun  aux  Retiaits  d'efclèche  &  lignager. 

L'atticle  4  accorde  la  préférence  au  plus  diligent 
en  pareil  droit  à  titre  de  frareufeté. 

Suii'ant  l'article  5  ,  celui  qui  a  le  plus  grand  droit 
à  titre  de  frareufeté ,  doit  être  préféré  même  à  ceux 
qui  l'ont  prévenu. 

Par  l'article  6,  «  qui  veut  valablement  requérir 
»  à  titre  de  frareufeté  quelque  portion  de  maifon 
w  ou  héritage  vendu  ,  il  eft  tenu  requérir  &  de- 
»  mander  audit  titre  toute  ladite  maifon  &  héri- 
»  tage  vendu  ,  combien  qu'il  n'y  en  eût  que 
»  portion  frareufe  », 

L'article  1 5  limite  le  Retrait  de  frareufeté  au  cas 
<le  vente. 

Voyez  Retrait  de  communion  &  Retrait 
d'esclèche. 

{^Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre,) 

Retrait  de  mi-denier.  On  appelle  ainfi  un  Re- 
trait qui  a  lieu  quand  un  héritage  eft  acheté  pendant 
la  communauté  par  deux  conjoints,  dont  i'un  eft 
parent  lignager  du  vendeur,  &  que  ce  bien,  après 
la  difTolution  du  mariage  ,  eft  partagé  comme  con- 
quét  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 
Kn  ce  cas,  la  moitié  de  l'héritage  eft  fujette  au  Re- 
trait contre  le  furvivant,  s'il  n'cft  pas  delà  ligne, 
ou  contre  les  héritiers  du  prédécédé ,  fi  celui-ci 
étoit  étranger  au  vendeur  (i). 

Ce  Retrait  eft  qualifié  de  mi-denier ,  parce  que 
la  perfonne  qui  l'exerce  ne  retire  que  la  moitié 
de  l'héritage  ,  &  par  conféquent  ne  rembourfe 
à  celui  ou  ceux  à  qui  elle  eft  échue  que  la 
moitié  du  prix  que  l'héritage   entier  a  coûté. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  R.etrait  avec  l'aftion 
de  mi -denier  dont  eft  tenu  envers  fon  conjoint  ou 
fcs  héritiers ,  celui  de  deux  époux  qui  a  retiré 
un  propre  de  fa  ligne  durant  la  communauté. 
Cette  aétion  ,  dont  on  a  parlé  au  mot  Récom- 
pense ,  ne  produit  qu'une  indemnité  ,  faute  du 
payement  de  laquelle  le  bien  retiré  demeure  ou 
plutôt  tombe  dans  la  communauté.  Le  Retrait 
dont  il  s'agit,  au  contraire,  eft  un  vrai  Retrait 
lignager,  &:  n'a  rien  de  commun  avec  l'aftion  de 
mi-denier. 

C'eft  la  remarque  de  Dumoulin  fur  l'article  1S4 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  qui  eft  le  1 5  5 
de  la  nouvelle.  On  lit  dans  ce  texte,  qu'il  y  a 
ouverture  au  Retrait  de  mi-denicr  ,  quand  un  hé- 
ritage eft  acquis  pendant  la  communauté  d'un 
vendeur  parent  lignager  à  l'un  des  conjoints.  Sur 
ce  mot  acquis  Dumoulin  a  laifTé  la  note  fui- 
vante.  «  Acquis  jinipUciter  :  fed  s'il  étoit  acquis 
»)  par   Retrait  lignager,    tune    ejjet  Jlatim   pro- 
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(i)  T  es  mots  Retrait  de  mi-denier  ont  en  Normandie  une 
fignitîcation  particulière  ;  c'eft  pourquoi  nous  en  ferons  ,  pour 
«cte  pcovince,  un  article  ftparé  qu'on  trouvera  à  la  fuite  de 
celui-ci. 

Tome  XV. 


»  prlum  ilUus  ex  cujus  perfona  retrahhur ,  nec 
»  cederet  in  divifionem  ,  fed  ejfet  tantùm  medici 
»  pretii  alteri  rejlituenda  ». 

Ricard ,  fur  le  même  article ,  confirme  cette  dif- 
tinftion  par  un  arrêt  qu'il  nous  retrace  en  ces 
termes  :  «  Il  en  faudroit  dire  autrement  fi  le 
»  mari  n'avoit  pas  acquis ,  mais  retiré  par  Retrait 
»  au  nom  de  fa  temnie ,  parce  qu'en  ce  cas  i'hé- 
»  ritage  ,  par  le  moyen  du  Ré-trait ,  auroit  été  tn- 
»  tièrement  fait  propre  &  particulier  à  la  iemme, 
»  fuivant  la  difpofition  de  l'article  139  ,  confor- 
»  mément  auquel  il  a  été  jugé  à  l'audience  du 
))  dernier  mars  15051,  au  profit  de  Jacqueline  Tuffa, 
»  qu'un  héritage  propre ,  retiré  par  Retrait  ligna- 
))  ger  fous  le  nom  de  l'un  des  conjoints ,  lui  ap- 
»  partenoit  pour  le  tout  ou  à  fcs  héritiers  ,  fans 
»  qu'il  leur  tût  befoin  d'intenter  aucune  aftion  de 
»  Retrait  de  mi-denjer  ou  autre  ,  &  que  tout  ce 
»  que  pouvoit  prétendre  l'autre  conjoint  ou  fes 
»  héritiers  ,  étoit  la  moitié  du  prix  employé  à 
»  exécuter  le  Retrait  ». 

Cette  diftinftion  n'eft  cependant  pas  vraie  dans 
toutes  les  coutumes.  Dans  le  nombre  de  celles  que 
nous  pafferons  à  l'inftanc  en  revue ,  il  y  en  a 
plufieurs  qui  déclarent  le  Retrait  de  mi -denier 
ouvert  à  l'égard  d'un  héritage  retiré  ,  comme 
par  rapport  à  un  héritage  acquis  pendant  la  com- 
munauté. Cela  provient  de  ce  qu'elles  attribuent 
aux  biens  retirés  lignagèrement ,  la  qualité  d'ac- 
quêts :  dans  cette  hypothèle,  en  etl'et  ,  le  conjoint 
de  la  ligne  duquel  provient  le  propre  ,  n'en  efi: 
pas  plus  faifi  au  cas  du  Retrait ,  qu'au  cas  d'une 
acquifuion  fimple  ^  d'une  façon  comme  de  l'autre, 
le  bien  tombe  dans  la  communauté;  &  le  con- 
joint du  côté  duquel  il  procède  ,  a  beloin  ,  pour 
l'en  faire  fortir ,  d'une  véritable  aérien  en  Retrait 
de  mi-denier. 

C'cft  ce  que  Dumoulin  lui-même  reconnoît  dans 
fon  apoftille  fur  l'article  66  de  la  coutume  d'An- 
goumois.  Cet  article  porte,  que  «  fi  le  mari  ou 
»  la  femme  retire  aucune  choie  vendue  par  leur  li- 
»  gnager ,  ou  la  prenne  par  puilTance  de  leur  fief 
»  reipeftivement,  c'eft  acquêt  commun  entre  eux  »  j 
&  Dumoulin  ajoute  ,  a  faut  le  Retrait  de  mi-denier, 
»  ut  in  confuetudine  P icJavlenfi ,  quia  hulc  fym~ 
»   holïfat  ». 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'article  de  la  coutume  de 
Paris  auquel  fe  rapporte  la  première  apoftille  que 
nous  avons  citée  de  ce  grand  jurifconfulte  ,  forme 
feule  la  matière  de  tout  ce  que  nous  avons  à  dire 
ici.  Commençons  par  en  tranfcrire  les  termes  : 

«  Quand  aucun  héritage  propre  eft  acquis  durant 
»  &  conftant  le  mariage  de  deux  conjoints ,  dont 
»  l'un  d'eux  eft  parent  lignager  du  vendeur,  du  côté 
»  dont  ledit  héritage  appartenoit  au  vendeur .  tel 
»  héritage  ainfi  vendu  ne  gît  en  Retrait  duraiit  & 
>»  conftant  ledit  mariage  j  mais  après  le  trépas  de 
r>  l'un  defdits  conjoints  ,  la  moitié  dudit  héritage 
»  gît  en  Retrait  à  l'encontre  de  celui  qui  n'cft  ligiia- 
»  ger,  ou  Tes  hoirs  s'ils  ne   font   lignagers  dudit 
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i>  vendeur  ,  <^ii  côté  &  ligne  dont  ledit  héritage  ap- 
»  paitcnoit  à  icelui  vendeur ,  dedans  Tan  &  jour  du 
»  trépas  du  premier  mourant  defdits  conjoints; 
»  ruppofé  qu'il  y  eut  faifine  ou  intéodation  prife  gu- 
»  rant  icelui  mariage  ,  en  rendant  &  payant  par  le 
»  retrayant  la  moitié  du  fort  principal ,  trais  & 
»  loyaux  coûts  ». 

Pour  donner  à  cette  difpofition  tout  l'éclaircide- 
ment  qu'elle  demande,  nous  examinerons,  i°.  fi 
elle  a  lieu  dans  les  autres  coutumes;  a°.  en  quel 
cas  &  dans  quel  temps  il  y  a  ouverture  au  Retrait 
de  mi-denier;  3^^.  quelles  choies  y  font  fujettes; 
4".  à  qui  &  contre  qui  il  eft  accordé  ;  ^°.  comment 
&  dans  quel  délai  on  doit  l'exercer  ;  6°.  quelles  font 
les  obligations  de  celui  qui  l'exerce  ;7'^.  quels  (ont 
les  effets  qu'il  produit  ;  8°.  de  quelle  maniçie  il 
s'éteint. 

§.  I.    Quelles  font  les  coutumes   dans  le/quelles 
le  Retrait  de  mi- denier  ejl  admis  ? 

Il  y  en  a  plufieurs  qui  l'adoptent  exprefTéjnenf  ; 
ce  font  Orléans  ,  article  38  ;  Meaux  ,  article  533  ; 
Sens,  articles  60  &  61;  Auxerre ,  article  181; 
Troies  ,  article  150;  Melun,  article  151  ;  Amiens, 
article  17^  ;  Etampes  ,  article  181  ;  Dourdan  , 
article  141  ;  Montfort ,  article  171  ;  Mante  ,  article 
83;Senlis,  article  ^^9^■,  Nivernois ,  chapitre  13  , 
articles  z8  &  30;  Montargis  ,  chapitre  16,  article 
5;  Grand-Perche,  article  loo  ;  Château- Neuf , 
article  80  ;  Chartres  ,  article  71  ;  Berry  ,  chapitre 
14  ,  articles  21  &  23  ;  Bourbonnais,  article  464  ; 
Biois ,  article  107  ;  Valois  ,  article  151  ;  Verman- 
dois  ,  article  2451;  Châlons  ,  article  2^1  ;  Reims, 
article  217;  Peronne  ,  article  2J0;  Sedan  ,  article 
234;  Poitou,  articles  339  &  340  j  Bar-le  Duc  , 
article  1Ç7;  Btetagne ,  articles  315,  310,  311, 
322  &  323. 

C'étoit  autrefois  une  queftion  fi  les  difpofitions 
de  ces  coutumes  dévoient  être  étendues  à  celles  qui 
«Tardent  là-deflus  le  filence  ,  &  former  un  droit 
commun  pour  tous  les  pays  où  la  communauté 
conjugale  &  le  Retrait  iignager  font  connus  :  mais 
il  y  a  long-temps  que  l'affirmative  ne  fouffre  plus 
la  moindre  difficulté.  Brodeau  fur  l'article  1 5  5  de 
la  coutume  de  Paris  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  7  fep- 
lembre  1594,  pour  la  coutume  de  Boulonnois. 

Le  même  auteur ,  &  après  lui  RoulTeau  de  La- 
combe  dans  fa  jurifprudence  civile  ,  article  Retrait  ; 
M.  le  Camus  d'Houlouve  fur  la  coutume  de  Boulon- 
nois ,  titre  12  ,  chapitre  8  ,  appuient  cette  maxime 
fur  un  arrêt  du  17  juillet  1618  ,  rendu  pour  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  &  fur  un  autre  du  3 1  décembre 
r6zi  ,  intervenu  pour  celle  de  Sens.  Mais  ils  ne 
font  pas  attention  que  ces  deux  coutumes  admet- 
tent exprelleraent  le  Retrait  de  mi-denier ,  &  que 
par  couféquent  les  arrêts  dont  ils  parlent  font 
abfolument  étrangers  au  principe  que  l'article  155 
de  la  coutume  de  Pajis  doit  faire  loi  dans  les  cou- 
tumes rauettes.^ 
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Ce  principe  n'eft  cependant  pas   (ans  exception. 
Il  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  coutumes  rappelées 
aux  mots  Propre  &  Retrait  iignager  ,    qui  ne 
cnnnoiiîent   pas  la  règle  Iignager  fur  Iignager 
n'a  droit  de  retenue.  Là  en  efcet  le  bien  acquis  par 
deux  conjoints  ,   dont  l'un  elt  Iignager  du  vendeur  , 
eft  fournis  au  Retrait  dans  leurs  mains  comme  dans 
celles  d'un  acquéreur  étranger.  La  qualité  de  Iigna- 
ger dans  l'acheteur  ,  n'y  cit  point  un  rempart  contre 
le   Retrait  ;    les  coutumes  dont   il  s'agit   décident 
même  qu'elle  fe  perd  par   l'achat.    Un  proifme  , 
dit  l'une  de  ces  lois  (i)  ,  ayant  acheté  fiefs  ,  mai^ 
fans   ou  héritages  patrimoniaux  de  fon  parent , 
&  été  d'iceux  adhérité  ,  perd  fon  droit  de  proxi- 
mité.  Il  ne  peut   donc  pas  être  queftion  ,  dans  ces 
coutumes  ,  de  Retrait  de  mi-denier  ,   puifque  leurs 
difpofitions  ne  peuvent  fympathifer  avec  les  raifons 
fur  leiquelles  le    fondent  les   coutumes  qui  l'ont 
adopté.    Quelles   font    en  effet  ces  raifons  ?    Il  y 
en  a   deux  ;   l'une  ,   qu'on    ne  peut  retraire  far  un 
acquéreur    Iignager  ;     l'autre  ,   que    la  qualité  de 
Iignager  dans  l'un  des  deux  conjoints  acquéreurs, 
fuffit  pour  fufpendre  le  Retrait,  même  à  l'égard  de 
la  moitié  ,    julqu'à  la  diflolution  du  mariage.   Or 
dans  les  coutumes  dont  il  s'agit  ,  on  ne  connoît  pas 
la    maxime  Iignager  fur   Iignager   n'a  droit  de 
retenue  ;  &c  bien  loin  que  le  Retrait  y  (bit  fufpendu 
pendant  le  mariage  à  l'égard  de  la  moitié  du  con- 
joint étranger  ,  il  ne  l'eft  pas  même  pour  celle  du 
conjoint  qui  eft  de  la  ligne  du  vendeur  :    le  moyen 
d'y  adapter  l'article  155  delà  coutume  de  Paris.  Dès 
que   les   motifs  qui    ont   introduit    dans   une   pro- 
vince un  point  de  jurifprudence  ,  ne  peuvent  s'appli- 
quer à  une  autre  province  ,   point  de  doute  qu'on 
ne    doive  rejeter  de  celle  -  ci    la  loi   particulière 
à  celle-là.  Encore  une  fois  donc  point  de  Retrait 
de  mi-denier  dans  le    reffort  des  lois  municipales 
dont  nous  parlons. 

C'eft  une  vérité  qu'un  peu  de  logique  auroit 
apprife  à  Dumées,  auteur  de  Ia  jurifprudence  du 
Hainaut  français.  Cet  écrivain  ,  qui  femble  quel- 
quefois n'avoir  étudié  la  coutume  de  Hainaut  que 
dans  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  , 
s'exprime  ainfi  ,  titre  1 1  ,  fedion  5;  :  «  La  coutume 
»  du  Hainaut  ne  fait  aucune  mention  de  cette  efpèce 
»  de  Retrait  ;  mais  je  crois  qu'il  doit  être  adopté 
«  dans  toutes  les  coutumes  ou  le  Retrait  lis;uager 
))  eit  reçu  ,  puifque  le  Retrait  de  mi-denier  eu 
»  eft  une  fuite  naturelle  ,  appuyé  fur  les  mêmes 
»  principes  ;  favoir ,  la  confervation  des  biens  pro- 
»  près  dans  chaque  famille;  motif  fur  lequel  eft 
»  fondé  l'aiticle  18  du  chapitre  9^  ,  conçu  en  ces 
»  termes  .•  Le  fief  acquis  de  quelqu'un  étant  de 
»  lit  proximité  à  la  femme  de  l'acquérant ,  Je 
n  pourra  reprendre  &  retraire  fi  l'acquêt  ne  Je 
»  fait  pour  tenir  la  côte  &  ligne  de  ladite  femme.. 
»  Si  le  Iignager  n'exerce  point  le  Retrait ,   il  eft 

(i)  Coutume  de  la  diâtelkr.is  de  Lille,  titrî  des  Ritim^^ 
Ugnagers ,  an.  7. 
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»  jufte  que  le  Retrait  de  mi-denier  ait  lieu  à  la 
»  dilloiulion  de  la  communauté  ». 

Faux  principe  ,  mauvaife  conféquence.  D'abord 
ce  n'elt  pas  prccifément  la  confcr^'ation  des  pro- 
pres dans  les  tamilles  qui  eft  la  fin  du  Retrait  de 
mi-denier.  Qu'un  mari  achète  un  héritage  de  fa 
ligne  ,  il.  elt  certain  qu'il  polTédera  comme  acquêt 
la  part  qui  lui  en  écherra  dans  la  ùivillon  de  la 
communauté  ,  &  que  (î  a  la  mort  de  (a  femme  il 
en  retrait  la  moitié  (ur  les  héritiers  qu'elle  lailleta, 
cette  partie  fera  confidérée  dans  la  main  comme  un 
des  objets  échus  à  fcn  lot  par  la  diilribution  des 
conquêiS. 

En  fécond  lieu  ,  la  coutume  de  Hainaut  n'em- 
pêche point  les  lignagcrs  de  retrairc  pendant  la 
communauté;  fur  quel  fondement  donc  pourroient- 
ils  le  faire  après  qu'elle  efl:  diiToute  &  que  l'un  Se 
jour  font  écoulés  ?  Peu/ent-ils  fe  plaindre  d'avoir 
été  arrêtes  par  un  obftacle  légal  ?  peuvent-iis  in\'o- 
quer  la  maxime  ,  contra  non  vaUntem  aqere  non 
currit  prœfcriptio  ?  Non  -,  &  pour  tout  dire  en 
deux  mots  ,  d'un  côté  ,  la  coutume  de  Hainaut  n'in- 
dique à  l'acquéreur  lignager  qu'une  voie  pour  em- 
pêcher qu'<m  ne  reiraye  fur  lui  ,  c'efl  de  ilipuier 
que  i'héricdge  lui  tiendra  côie  &  ligne  ;  de  l'autre  , 
elle  n'accorde  qu'un  an  &  un  jour  pour  l'exercice 
de  i'aûion  en  Reirait  ;  ainiî  ,  point  de  prétexte 
pour  v'enir  ,  après  la  diilolution  d'un  mariage  , 
retirer  la  part  que  le  furvivant  ou  les  hériiiers 
du  prédécL-dé  prennent  dans  un  conq'.iêt  acquis  d'un 
lign-iger  de  l'un  ou  lie  l'autre. 

Ennn  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  infoutenable  dans  le 
railonnement  <ie  Dumées  ,  c'clt  qu'il  a  pour  bafe 
un  texte  dans  lequel  il  n'eft  queltion  que  d'un  fief 
ache'é  par  un  mari.  On  a  vu  dans  une  note  à  l'ar- 
ticie  Communauté  ,  qu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté en  Hainaut  pour  les  fiefs  acquis  pendant  le 
niariage;  &i  l'on  prouvera  dans  un  inifant  ,  cu'il 
ne  peut  y  a'oir  de  Retrait  de  mi  denier  pour  les 
bi:ns  que  i'acquifition  faite  pendant  le  mariage  ne 
rend  pas  communs  aux  deux  conjoints.  En  faut  il 
davantage  pour  faire  rentrer  dans  le  néant  la  doc- 
trine que  nous  réfutons  ? 

§.  II.  En  quels  cas  &  cLi?is  qusl  temps  y  a-t-ïl 
ouviTiun  au.  Kurait  de  mi-denier  ? 

Le  Retrait  de  mi-denier  étant  un  vrai  Retrait 
lignager  ,  les  mêmes  contrats  qui  doniient  ouver- 
ture à  celui  ci  ,  donnent  pareillement  ouverture  à 
cclui-U;  &c  les  utizs  dans  lelqucls  le  fécond  n'a 
pas  lieu  ,  font  également  affranchis  du  premier. 
Ainû  ,  nul  doute  que  le  Retrait  de  mi- denier  ne  (oit 
ouvert  lorfque  deux  conjoints  ont  acheté  ,  ou  re^u 
en  payement ,  ou  pris  à  bail  raclietable  durant  leur 
mariage  ,  un  héritage  propre  d'une  perfonne  de 
qui  l'un  d'eux  eif  parent  lignager.  Mai-,  il  en  fcroit 
autrement,  au  moins  dans  prefque  toutes  les  cou- 
tumes ,  s'ils  l'avoient  acquis  à  tiue  de  donation, 
dç  legs ,  d'échange ,  de  bail  à  rente  nou  rache table  , 
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ou  par  d'autres  aftes  également    affranchis  par  le 
droit  commun  coutumier  ,  de  toute  éviftion  ligna- 


lere. 


Les  coutumes  foumettent  l'exercice  du  Retrait  de 
mi-denier  à  trois  conditions.  1°.  Il  faut  que  l'un  des 
conjoints  acquéreurs  foit  de  la  ligne  du  vendeur  ,  & 
l'autre  étranger.  S'ils  étoient  tous  deux  lignagers ,  il 
n'y  auroit  pas  lieu  à  ce  Retrait  j  car  les  ventes  faites 
à  des  lignagers  font  exemptes  du  Retrait  lignager; 
il  n'y  a  que  les  ventes  faites  hors  de  la  famille  qui 
y  foient  afTujetties.  C'eft  pourquoi  fî  le  premier 
mourant  de  ces  deux  conjoints  tranfmcttoit  dans  fa 
fuccellion  fa  part  de  l'héritage  qu'ils  ont  acquis 
enfemble  ,  à  des  hériiiers  d'un  autre  ligne  ,  le  fur- 
vivant  lignager  ne  pourroit  pas  la  retirer  (ur  eux  à 
titre  de  iiii- denier. 

Il  faut  ,  î°.  que  le  bien  ait  éfc  acquis  pendant 
le  mariage  des  conjoinf^.  Si  celui  d'entre  eux  qui  eft 
étranser  en  avoit  fait  I'acquifition  avant  de  fe  ma- 
rier ,  &  que  la  célébration  du  mariage  eût  précédé 
l'expiration  de  l'an  &:  jour  du  Rcir^iit  lignager  ,  ce 
Retrait  feroit  fans  doute  fufpendu  pendant  le  ma- 
riage ;  du  moins  les  raifons  qui  empêchent  qu'il 
n'y  ait  ,  durant  ce  temps  ,  ouverture  de  mi-denicr  , 
paroîtroient  nécellitcr  cette  fufpenfion  :  mais  après 
la  diffolution  du  mariage,  il  n'y  auroit  pas  pour 
cela  ouverture  au  Retrait  de  mi  -  denier  ,  quand 
même  l'héritage  auroit  été  apporté  &  ameubli  dans 
la  communauté  ;  ce  ferait  le  Retrait  lignager  ordi- 
naire qui  auroit  lieu  ,  &c  feulement  pour  le  temps 
qui  en  reftoit  à  courir  lorfqu'il  a  été  fufpendu  par 
le  mariage  de  l'acquéreur  avec  une  perlonne  de  la 
ligne. 

Il  faut ,  3°.  que  les  conjoints  foient  en  commu- 
nauté de  biens.  C'eft  ce  que  fuppofe  la  coutume  de 
Paris  &  les  antres  fembiables  ,  lorfqu'eiles  difjot 
que  ce  Retrait  a  lieii  pour  la  moitié  du  conjoint 
étranger.  D'ailleurs  c'eft  la  communauté  qui  fait 
regarder  l'héritage  comme  exiftant  encore  dans  la 
famille  ,  &  qui  em.pèche  que  le  contrat  ne  foit 
fujet  ,   pendant  le  mariage  ,   au  Retrait  lignager. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  communauté 
entre  deux  conjoints ,  la  vente  faite  à  celui  des  deux 
qui  eft  étranger  du  vendeur  ,  donne  ouverture  au 
Retrait  pendant  le  maridge  ;  &  ce  Retrait  étant 
purement  lignager  Se  ordinaire  ,  la  parrnlé  ligna- 
gère  de  l'autre  cof.joint  au  vendeur  ne  lui  dov.ne  , 
pour  l'exercer  ,  aucune  préférence  fur  les  autres 
lignagers  habiles  à  retraire. 

Il  efl  clair  ,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qu'il  ne  fuffit  pas,  pour  donner  lieu  au  Retrait  de 
mi-denier ,  que  les  coacquéreurs  foient  en  com- 
mvmauté  ,  puifqu'il  faut  encore  qu'ils  foient  mari 
&  femme.  Il  y  a  cependant  une  coutume  qui  en 
difpofe  autrement  ;  c'eft  celle  de  Bourbonnois  , 
article  ^6/\.  «  Quand  aucun  héritage  eft  acquis 
»  conftant  &t  durant  le  mariage  de  deux  conjoints 
1)  mariée  ,  ou  de  deux  communs  parçonniers  , 
»  par  l'un  defdi.s  communs  ou  conjoints,  don:  l'un 
»  des  deux  eft  parent  lignager  du  vendeur  du  côté 
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»  &  ligne  dont  l'héiitage  meut ,  l'iiéritage  ainfî 
»  vendu  ne  gît  en  Retrait  durant  &  confiant  ledit 
»  mariage  ou  communauté.  Mais  après  le  trépas 
»  de  l'un  deldits  conjoints  ou  communs  ,  fi  ledit 
»  lignager  commun  ou  fes  héritiers  n'ont  rem- 
*>  bourfé  les  autres  communs  non  lignagers  ou 
«  leurs  héritiers  ,  dedans  trois  mois  ,  à  compter 
w  du  temps  de  la  fociété  dilTolue  ,  la  portion 
»)  échéant  auxdits  communs  non  lignagers  ou  leurs 
1»  iiéiitiers,  gît  en  Retrait  trois  mois  après  lefdits 
«  trois  mois  paffés.  Mais  lî  ladite  fociété  eft  dilTo- 
»  lue  par  le  contrat  &  con/enance  faite  entre 
»  lefdits  communs  ,  lefdits  trois  mois  ne  courent 
»  contre  ledit  lis:nao;er  ,  finon  après  que  la  décla- 
»  ration  aura  ete  faite  pardevant  le  juge  ordinaire 
»  dcfdits  communs  ,  de  ladite  dilTolution  de  com- 
»   munauté  ». 

On  vient  de  voir  en  quels  cas  il  y  a  lieu  au 
Retrait  de  mi-denier  :  examinons  maintenant  en 
quel  temps   il  s'ouvre. 

On  a  quelquefois  prétendu  qu'il  s'ouvroit  du 
moment  même  de  la  vente  ,  &  qu'on  pouvoit 
en  conféquence  l'exercer  pendant  le  mariage.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  une  fc.itence  du  confeii  d'Artois 
du  13  juillet  1695  ,  dont  Brunel  rapporte  l'efpèce 
dans  fes  ohfervatïons  fur  le  droit  coutuniier,  chap.  3  , 
n.  53  :  mais,  comme  il  l'obferve  lui-même,  cttte 
déciiiDn  eft  contiaire  à  toutes  les  idées  reçues  ,  & 
nous  trouvons  deux  arrêts  qui  la  profcriveni  haute- 
ment. Le  premier  eft  du  4  août  1684  ;  il  a  été 
rendu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  le  Camus  de  Pont-Carré  ,  &  il  a 
intirmé  une  fentence  émanée  du  confeii  d'Artois 
tlu  10  avril  1683.  Le  fécond  efl  intervenu  à  la 
ieconde  ,  le  15  juillet  1701  ,  &  il  a  pareille- 
ment inlirmé  une  fentence  émanée  du  même  tribu- 
nal le  14  avril  16^8.  L'efpèce  de  l'un  &  de  l'autre 
eft  rapportée  par  Erunelj  on  y  voit  qu'ils  ont  tous 
deux  décidé  pludeurs  queftions ,  &  que  celle  dont 
nous  nous  occupons  étoit  du  nombre.  On  en  jugera 
par  les  propres  termes  du  jurifconfulte  cité  :  «  Il 
»)  eft  à  remarquer  que  ,  fuivant  la  décifion  de  ces 
»  arrêts  ,  il  fe  trouve  qu'ils  ont  en  inême  temps 
»  décidé  une  autre  queftion  ,  qui  efl  que  «juand 
»  deux  conjoints  par  mariage  achètent  conjointe- 
»  ment  an  héiitage  propre  ,  dont  l'un  d'eux  eft 
«  lignager  ,  il  n'échet  aucui  Retrait  ,  non  feule- 
»  ment  fur  la  moitié  acquife  du  chef  du  li2;naG;er  , 
ï>  mais  encore  fur  l'autre  moitié  du  conjoint  non 
t»  lignager  ;  &  cela  conformément  à  ce  qui  eft  là- 
»  delTus  de  maxime  coutumière  ,  que  tant  que  les 
»  deux  conjoints  vivent,  il  n'échet  aucun  Retrait  ». 
Brillon  ,  au  mot  Retrait  de  mi  denier  ,  cite  un 
afte  de  notoriéré  du  châtelet ,  du  17  juillet  i63z  , 
qui  eft  conforme  à  ces  arrêts. 

Il  faut  donc  tenir  pour  conftant  que  la  difTo- 
lution  de  communauté  eft  la  feule  époque  où  com- 
mence l'ouverture  du   Retrait  de  mi-deniei. 

On  dit  la  dijolution  ,  &  non  pas  le  partage  j 
car  la  communauté  difToute  peut  demeurer  long- 
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temps  indivife  ,  &  dans  ce  cas  le  Retrait  n'en  eft 
pas  moins  ouvert.  Ce  n'eft  pas  cependant  qu'il 
puifTe  s'exécuter  avant  le  partage  ;  non  ,  il  y  a 
un  arrêt  du  mois  de  mai  M57  ,  qui  juge  le  con- 
traire ,  fur  le  fondement  que  le  partage  feul  diflipe 
l'incertitude  od  l'on  eft  jufqu'alors  fi  le  bien  forura 
de  la  ligne  j  mais  l'etfet  de  l'ouverture  du  Retrait 
de  mi-denier,  antérieurement  à  la  pafTation  de  cet 
afte  ,  eft  qu'on  eft  obligé  de  l'intenter  dans  l'an  & 
jour  de  la  difToiution  de  communauté  ,  fauf  à  en 
remettre  l'exécution  après  le  partage.  C'cft  ce  que 
l'art.  !57  de  la  coutume  de  Paris  explique  parfai- 
tement. «  Si  par  partage  l'héritage  fort  hors  la 
»  ligne,  il  eft  fujet  d  Retrait  par  moitié  ,  pour\'u 
»  toutefois  que  le  reirayant  ait  intenté  fon  adion  , 
»  &  fur  icelle  protefté  dedans  i'aa  du  décès  de  celui 
»  des  deux  conjoints  qui  lui  eft  païen:  ». 

Du  principe  que  la  difToiution  de  communauté 
peut  feule  donner  ouverture  au  Retrait  de  mi- de- 
nier ,  il  réfultc  que  fî ,  après  la  mort  de  l'un  des 
conjoints  ,  la  communauté  continue  faute  d'inven- 
taire ,  le  Retrait  de  mi-denier  demeurera  en  fufpens 
tant  que  durera  cette  continuation,  &  ne  fera  ouvert 
qu'au  moment  où  elle  cefTcra.  C'eft  la  dilpofition 
textuelle  de  l'article  381  de  la  coutume  d'Orléans. 

Il  fuit  encore  du  même  principe  ,  fuivant  Bro- 
deau  ,  le  Maître,  &  Polhier,  que  fi  la  communauté 
eft  dilToute  pendant  le  mariage  par  une  fentence 
de  fcparation  de  biens  ,  le  Retrait  de  ml-denier  eft 
ouvert  du  moment  même  de  cette  difToiution.  Ce 
fentiment  eft  contredit  par  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  livre  3  ,  chapiae  i  ,  titre  5  ,  n.  11  ;  par 
Dupleflîs  lùr  la  coutume  de  Paris ,  traité  du  Re- 
trait ,  chap.  9  ,  fedion  i  ;  par  M.  le  Lamus  d'Hou- 
louve  fur  la  coutume  de  Boulonnois  ,  titre  iz  , 
chapitre  8.  Mais  Pothier  prétend  que  ces  au- 
teurs ne  font  pas  d'accord  avec  eux  -  mêmes.  Ils 
»  conviennent  ,  dit-il ,  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
»  communauté  de  biens  entre  deux  conjoints  par 
»  mariage ,  l'acquifition  faite  durant  le  mariage 
»  par  l'un  d'eux  ,  qui  eft  étranger  de  la  ligne  du 
»  vendeur,  donne  lieu  au  Retrait,  quoique  l'autre 
»  conjoint  foit  lignager  ;  donc  ils  conviennent  qiîC 
»  le  mariage  de  l'acquéreur  étranger  avec  une 
»  perfonne  lignagère  ,  n'eft  pas  feul  une  caufe 
»  fuiïifante  pour  arrêter  le  Retrait  ,  s'il  n'y  a  coin- 
»  munauté  entre  eux  :  or  fi  c'eft  une  communauté 
»  qui  arrête  le  Retrait  ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'elle 
»  fe  diflout  ,  foit  que  ce  foit  par  ur,e  fentence  de 
w  féparation  ,  foit  que  ce  toit  par  mort  ,  tanquàm 
>•>  ohicè  remoto  ,  il  doit  y  avoi.  ouverture  au 
»   Retrait  ». 

On  cppofe  à  ces  raifons  ,  que  la  coutume  de 
Paris  fe  fert  uniquement  des  termes  ,  après  le 
trépas  de  l'un  de/dits  conjoints ,  la  moitié  dudit 
héritaf^e  ejl  en  Retrait.  Donc  ,  conclut-on  de  là , 
il  n'y  a  que  le  trépas  de  l'un  des  conjoints  qui 
donne  ouverture  au  Retrait   de  mi--|enier. 

Pothier  répond  que  ces  mots  «  ne  doiven.  pas 
»  i'entendre  rejlriclivé ,  mûienunoiativè ,  comme 
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On  obji'âie  encore  que  des  conjoints  ,  féparés 
mêiiie  de  corps  &  d'habitation,  peuvent  fe  récon- 
cilier &  avoir  des  enfans  ,  &  que  cette  efpérance  , 
tant  qu'elle   dure  ,  doit  arrêter  le  Retrait. 

La  réponfe  de  Pothier  «  eft  qu'il  ne  (uiîit  pas , 
»  pour  arrêter  le  Retrait  ,  qu  il  y  ait  efpérance 
»  que  l'héritage  qui  cft  Ibrti  de  la  famille  pourra 
»  y  rentrer  un  jour  par  des  enfans  iignagcrs  qui 
n  pourront  naîire  de  l'acheteur  étranger  ,  &  qui 
»  lui  fuccèderont  à  cet  hciitage;  il  faut  pour  en 
»  arrêter  le  Retrait,  que  l'héritage  puiffe  êirecenfé 
»  demeurer  encore  en  quelque  façon  dans  la  fa- 
»  mille,  Si.  n'en  être  pas  tout-à  fait  forti  :  c'cll 
»  ce  qui  arrive  lorfque  l'héritage  eft  pofTédé  par 
»  deux  conjoints  communs  en  biens,  dont  l'un  elt 
»  lignao;eri  car  l'étroite  union  que  le  maviaee  & 
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))  la  communauté  de  biens  forment  entre  ces  con- 
»  joints  ,  les  faifant  regarder  comme  n'étant  en 
r>  quelque  forte  qu'une  même  perfonne  ,  luivant 
»  qu'il  paroït  par  ces  termes  des  coutumes  ,  font 
»  UNS  &•  communs  y  il  luffit  que  l'un  d'eux  foit 
»  lignager  ,  quoique  l'autre  foit  étranger ,  pour 
»)  qu'il  paroitTe  que  l'héritage  efl  encore  dans  la 
»  famille.  —  Pareillement  ,  lorfqu'un  acheteur 
»  étranger  a  des  enf\ms  lignagers  ,  l'héritage  par 
»  lui  acquis  peut  être  cenfé  n'être  pas  forti  tout- 
»  à-fait  de  la  famille  ,  &  y  demeurer  encore  par 
»  leldits  enfans  auxquels  les  biens  de  leur  père  font 
»  cenfés  appartenir  en  quelque  façon  même  du 
»  vivant  de  leur  père  (i)j  c'eft  pour  cette  raifon 
»  que  les  enfans  lignagers  de  l'acheteur  éirangev 
»  arrêtent  le  Retrait.  On  ne  peut  pas  dire  la  même 
»  chofe  lorfque  l'acheteur  étranger  n'a  pas  d'enfans, 
»  &  qu'il  a  feulement  efpérance  d'en  avoir.  Les 
»  coutumes  de  Paris,  article  156,  &  d'Orléans, 
n  article  403  ,  difent  :  Quand  celui  qui  n'efi  en 
»  ligne  a  des  en/ans  qui  font  en  ligne  ,  Retrait 
r>  n'a  lieu.  Elles  difent  a  ,  &  non  p2.s  peut  avoir. 
»  Il  faut  donc  qu'il  en  ait ,  6c  la  feule  efpérance 
»  qu'il  en  aura  ne  fuffit  pas  pour  arrêter  le  Retrait. 
»  C'efl  la  faveur  des  enfans  lignagers  qui  arrête  le 
»  Retrait  auquel  la  vente  faite  à  un  étranger  donne 
»  lieu;  mais  cette  faveur  ne  peut  être  cenlée  accor- 
»  dée  qu'à  des  enfans  nés ,  ce  qui  eft  dans  le  néant 
»  n'étant  pas  capable  de  faveur  ». 

Le  principe  que  la  dilTolution  de  communauté 
eft  l'époque  où  s'ouvre  le  Retrait  de  ml-dcnier  , 
ne  foufFre-t-il  pas  une  exception  dans  le  cas  où 
le  conjoint  étranger  8c  furvivant  fe  trouve  donataire 
mutuel  de  l'ulLfruit  des  biens  du  prédécédé  ?  Du- 
pleftls  paroït  incliner  pour  l'affirmative  \  &  cette 
opinion  a  pour  fondeiiient  une  raifon  affez  plau- 
lible.  Le  Retrait  de  mi-denier  s'exerce  dans  le  par- 


Ci)   Vivo  pâtre  quodammodo  domini  intelllguntur.  L.  11, 
V.  de  liberis  &  pojihumïs. 


tage  de  la  communauté  :  or ,  dans  notre  hypothèle, 
ce  partage  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  i'extinétion 
de  l'ufufruit ,  par  confcquent  tant  que  cet  ufufruit 
dure  ,  le  Retrait  doit  demeurer  fulpendu.  Dupleflis 
n'eft  cependant  pas  ferme  dans  ce  léntiment  ;  car  il 
convient  qu'il  eft  plus  liir  pour  les  héritiers  du  prc- 
décede  lignager  ,  d'intenter  leur  action  en  Retrait 
de  mi-denier  dans  l'an  du  décès,  fauf.i  en  renvoyer 
l'exécution  au  temps  du  partage,  i^othier  ajoute  que 
cela  t  ft  non  feulement  plus  fiir ,  maij  abfoiument 
néceflaire  ,  &  il  en  donne  deux  raitons  démonfha- 
tives.  «  1°.  Quoique,  même  dans  le  cas  où  il  n'y 
1)  a  pas  de  don  mutuel  ,  le  partage  des  biens  de 
»  la  communauté  ne  fe  faiTe  aflez  fouvent  que  plus 
»  d'un  an  après  la  dilTolution,  néanmoins  le  Retrait 
»  de  mi- denier  eft  ouvert  ,  &  le  temps  de  ce  Retrait 
»  commence  à  courir  du  jour  de  la  mort  du  prédé- 
»  cédé  qui  a  diffous  la  communauté  :  c'eft  ce  qui 
»  rélulte  de  l'article  157  de  la  coutume  de  Paris  , 
»  qui  dit  exprefTément  qu'il  faut  que  le  retrayant 
»  ait  donné  fa  demande  ,  &  fur  iccUe  protefté  dans 
»  l'an  du  décès.  z°.  Le  don  mutuel  n'empêche  pas 
»  que  le  partage  des  biens  de  la  communauté  ne 
»  puilTe  fe  faire  pendant  le  temps  de  TuTufruit  du 
»  donataire  mutuel  ,  &  que  ce  Retrait  ,  en  confé- 
»  quence  ,  n'y  puiflc  être  exercé  ;  car  il  eft  de  la 
»  nature  de  l'indivis  ,  que  tout  propriétaire  par 
»  indivis  ,  quoiqu'il  n'ait  que  la  nue  propriété  , 
«  puilTe  provoquer  à  partage  &:  y  être  provoqué  j 
»  &  dans  le  fait ,  j'ai  vu  plufîeurs  partages  de  com- 
»  munauté  fe  faire  entre  les  héritiers  du  prédécédé 
»  &  le  furvivant  donataire  mutuel  ,  pendant  le 
»   temps  de  fon   don  mutuel  ». 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  lignager  furvit  fon  con- 
joint étranger,  &  profite  du  don  n-.utuel ,  fon  ufu- 
fruit ne  doit  pas  arrêter  le  Retrait  qu'il  eft  fondé 
à  faire  de  la  portion  du  premier  mourant  ;  &  comme 
dans  ce  cas  il  a  droit  à  la  jouilTance  de  la  portion 
qu'il  retire  ,  ou  de  la  valeur  qui  en  eft  repréfcnta- 
tive  ,  il  fufîit  ,  au  lieu  de  rembourfer  la  moitié  du 
prix  dans  l'an  &  jour  ,  qu'il  donne  dans  ce  terme 
caution  de  le  faire  après  l'expiration  de  fon  don 
mutuel. 

Une  exception  qu'on  peut,  avec  plus  d'exadi- 
tude ,  apporter  à  la  règle  qui  fixe  l'ouverture  du 
Retrait  de  mi-denier  au  temps  de  la  difTohition  de 
communauté  ,  eft  celle  qui  efl:  relative  au  cas  où 
le  conjoint  étranger  a  ou  laifTe  des  enfans  de  la 
ligne  du  vendeur.  Cette  exception  eft  une  fuite  de 
la  maxime  établie  par  l'article  \^6  de  la  coutume 
de  Paris  ,  tant  que  celui  qui  n'e'l  en  ligne  a  des 
enfans  qui  font  en  ligne  ,  Retrait  n'a  lieu. 
Cette  maxime  ,  fuivant  DupltUls  ,  chapitre  9  , 
feftion  ■>,  ,  &  tous  les  autres  auteurs  ,  s'applique 
auftl  bien  au  Retrait  de  mi  denier  qu'au  Retrait 
ordinaire  ,  &  il  en  réfîilte  qu'il  n'y  a  ouverture  à 
l'un  ou  à  l'autre  Retrait  que  du  jour  de  la  mort 
du  dernier  des  enfans  ;  c'eft  ce  qu'on  a  fuiS- 
famment  développé  au  mot  Retrait  lignager  , 
fedion  4  ,  $.  3. 
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§.  III.  Quelles  chofes  font  fujettes  au  Retrait  de 
mi-denier  1 

Tout  ce  qui  eft  fujet  au  Retrait  lignager  oïdi- 
naire  ,  l'eft  également  au  Retrait  de  mi  deniei  , 
mais  leuitimenc  jufc^u'à  concuirciice  de  la  pan  6* 
portion  du  conjoint  «itranger  ou  de  les  héricicrs. 

Ces  mots  pan  6-  portion,  fe  trouvent  tevcncilc- 
ment  écrits  daHsi'arucie  jii  de  la  couiiimc  d'Or- 
léans. L'article  155  de  la  coutume  à^  Paris  dit  ia 
même  choie  en  termes  également  formels,  la  moitié 
gît  tn  Battrait. 

Qaelcjue  claires  que  foient  ces  expreflions ,  elles 
laili..n<.  cependant  un  doute  fur  ie  cas  ou  la  temme 
lignagère  ou  (es  héritiers  iig,naa:ers  renoncent  à  la 
communauté.  Comme  alors  i  héritage  ou  ils  ont 
aco^uis  du  vivant  du  man  ,  lui  demeure  tout  entier , 
c'cll  iine  queftion  fi  dans  ce  cas  il  y  a  ouverture 
au  Retrait  pour  le  total  ,  à  la  charge  de  rendre  , 
non  le  mi-denier  ,  mais  tout  le  prix  de  l'acquifi 
tien.  Duplellis  fou'.ient  la  négative  ,  fur  le  tonde- 
ment  que  «  ia  femme  ou  fes  héritiers ,  par  leur 
»  renonciation,  tiennent  lieu  de  vendeurs,  &  ne 
»  peuvent  revenir  d'une  choie  qu'ils  ont  répu- 
»  diée  ». 

Mais  cette  raifon  efi:  faulTe  ,  &:  l'opinion  qu'elle 
appuie  ,  univerlellement  rejetée.  «  Il  eft  faux  ,  dit 
»  Pothier  ,  que  la  renonciation  qu'une  ferr.me  ou 
»>  fes  héritiers  font  à  la  communanié  ,  tienne  lieu 
»  d'une  vente  qu'ils  faflent  au  mari  de  leur  part 
»  en  la  communauté.  Ils  font  plutôt  cenfés  ,  au 
»  moyen  de  leur  renonciation  ,  n'a*oir  jiiii!ai>  eu 
»  aucune  part  aux  biens  de  la  communauté;  &  de 
»  ce  qu'ils  rerufent d'avoir ,  à  titre  de  communauté, 
»  la  part  dans  les  conquêts  de  la  communauté  , 
»  qu'ils  auroient  pu  avoir  à  ce  titre  ,  on  n'en  peut 
»  nullement  conclure  qu'ils  ne  puilTent  la  pré- 
»  tendre  à  un  autre  titre  par  le  droit  de  Retrait 
M  lignager,  que  la  loi  leur  accorde  fur  ce  qui  a  éié 
»  acquis  par  le  maii  étranger.  Le  Retrait  eft  de 
■»  tout  ce  qui  a  été  acquis  par  celui  fur  qui  il 
M  s'exerce  ;  ie  mari  étranger  fe  trouvant  ,  par  la 
M  renonciation  de  fa  temme  ou  de  fes  héritiers  à 
I»  la  communauté  ,  être  acquéreur  pour  le  total 
I»  de  l'héritage  ,  il  doit  être  fujet  au  Retrait  poi;r 
»)  le  total  11.  Bourjon  nous  apprend  que  «  telle  eft 
»  l'opinion  commune  au  chàtelet  ». 

Le  cas  d'acceptation  ào.  la  communauté  donne 
lieu  à  une  autre  queftion.  Si  ,  par  le  partage  ,  le 
bien  tombe  en  enlier  dans  le  lofdu  conjoint  étran- 
ger ,  fera-t-il  lujet  au  Retrait  en  totalité,  ou  ne 
pourra  t-il  être  reiiré  que  pour  la  moitié  ?  L'article 
157  de  la  coutume  de  Paris  femble  adopter  ce  der- 
nier parti,  et  Si  par  le  partage  ,  porte-t-il ,  l'héri- 
»  tage  fort  hors  de  la  ligne  ,  il  eft  fujet  au  Re-  . 
»>  trait  pour  moitié  ».  Mais  ,  comiiie  le  remarque 
Brodeau  ,  cet  article  doit  être  entendu  du  cas  oïl 
l'héritage  a  été  partagé  en  deux  moitiés,  dont  l'une 
eft  échue  au  conjoint  lignager  ou  à  fes  héritiers  , 
êc  l'autre  moitié  à  l'étranger.  Cette  iaterprétatioa 
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eft  rejetée  pat  Dupleffis  ;  mais  tous  les  autres  com- 
mentateurs l'ont   admife    unanimement.    L*oj,iniori 
de   Dupleflîs,   dit  Bourjon  ,   eft  appuyée  a  lur  un 
»   tondement  affez   foible  ,  qui  eft  de  dire  que  cet 
»   héritage  ,  parle  partage  de  communauté,  avoit 
»   été  remplacé  par  d'autres  :    mais  cette  railon  mi- 
»  lite  au  ni  pour  la  moitié  ;  &;  ii  la  coutume  n'a 
»)   parlé  que  de  moitié ,    c'eft  que    les  lois  ne  pré- 
»  fentent  que  le  cas  le  plus  général  ;  ain/i,  du  texte 
»  de  la  coutume  même  nait  ia  conléquence  que  le 
»  Retrait   de  mi- denier  a   lieu  pour  la   moiiié  de 
»  l'héritage  qui  ,  en  ce  cas  ,  eft  torti  de  la  famille 
»  par  les  opérations  du   partage  ,  &   ce  ,  quoique 
»   cette   moitié  ait  été  remplacée   par  d'autres  hé- 
»   rriages;  raifon  qui  me  tait   rejeter  le  fentinient 
»  de   Dupleflis  ,   comme  contraire  à  i'eiprit  de  ia 
»  coutume   ». 

Après  tout,  pouvons-nous  ajouter  avec  Pothier, 
»  ii  ceux  qui  ont  rédigé  l'article  1  ^7  de  la  coutume 
»  de  Paris  ,  l'ont  entendu  dans  un  autre  fens  que 
»  celui  que  Erodeau  lui  a  donné ,  c'eft  que  les 
»  principes  fur  i'eftet  purement  déclaratif  des  par- 
»  tages  n'étoient  pas  alors  établis  auflî  clairement 
»  qu'ils  le  font  aujourd'hui.  C'eft  pourquoi  quel 
»  qu'ait  été  le  fens  qu'ont  eu  en  vue  les  rcdafteurs, 
»  on  djit  donner  aujourd'hui,  à  l'article  l'interptc- 
i>   tation  que  Erodeau  lui  donne». 

On  a  ûéj.i  oblérvé  que  le  Retrait  de  mi-denier 
ne  peut  tomber  que  lur  la  portion  du  conjoint 
étranger.  De  là  rélulte  une  contequence  qui  mérite 
une  attention  particulière  ;  c'eft  que  fi  le  coi^joint 
lit^naç;er  prédécède  5:  lailTe  des  héritiers  étrangers  de 
la  ligne,  les  iignagers  du  vendeur  ne  pourront  pas 
pour  cela  retirer  la  portion  de  ceux-ci. 

§.  I V.  ^  qui  le  Retrait  de  ml  ■  denier  eji-ll  accordée 

Il  en  eft  à  cet  égard  du  Retrait  de  mi-denier 
connne  du  Retrait  ordinaire  \  le  droit  en  appartient 
à  toute  la  famille  du  vendeur  ;  mais  ii  y  a  dans 
l'un  une  particularité  qui  le  diftingue  de  l'autre; 
c'eft  oue  le  conjoint  lignager  <yi  fes  héritiers  font 
préfères  pour  le  Retrait  de  mi  -  dénier  à  tous  les 
autres  Iignagers.  On  cite  à  ce  (ujet  un  arrêt  «  du 
»  II  février  1630,  rendu  à  l'audience  de  ia  grand'- 
»  chambre  ,  pat  lequel  il  a  été  décidé  qu'en  con- 
»  currence  de  la  veuve  &  d'un  rerrayant  qui  de- 
»)  mandoit  fur  les  héritiers  du  mari  étranger  oe  la 
»  famille  ,  le  Retrait  de  la  moitié  des  conquêts, 
»  la  veuve  étoit  préférable  ,  à  caufe  de  la  moitié 
»  qu'elle  aN'oit  dans  l'héritage  ,  quoique  fa  demande 
»  filt  poftérieure  ».  Aiu(i  parle  Brunel  dans  fes 
obfervations  fur  le  droit  coutumier  ,  chapitre  ?  , 
n.  78.  Cette  déciliou  au  lefte  ne  fouttre  aucune 
difficulté  j  tous  les  auteurs  la  regardent  comme  une 
maxime  ,  &  elle  eft  écrite  dans  quatre  de  nos  cou- 
tumes ;  lavoir,  Orléans,  article  381  ;  Perry  ,  titre 
14  ,  article  15  ;  Vermandois  ,  article  151;  & 
Amiens  ,  article  i8o.  Voici  les  termes  de  ccUe 
dernière  :  «  Toutefois  fi  celui  défaits  conjoints 
»  iignagers  furvivant ,  ou  ,  s'il  eft  décédé  ,  fon  hg- 
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Il  ritier  aufTi  lignager  veut  retirer  ladite  moitié 
»  lujette  à  Retrait  ,  il  doit  être  préféré  à  tous 
»  autres  lignagers  qui  voudroient  venir  audit  Re- 
»  trait  5  encore  t|ue  icCiits  lignagers  fiiffcnt  plus 
»   procliains  en  degré,  &  qu'ils  eulient  prévenu  ». 

La  coutume  de  Montargis ,  chapitre  i6  ,  article 
6  ,  n'accorde  la  préférence  qu'aux  cnfans  du  con- 
joint lignager  ,  &:  encore  ne  leur  donne-t-elle  que 
iix  mois  pour  l'exercer.  Ce  temps  écoulé,  elle  per- 
met aux  autres  païens  de  les  prévenir. 

FaïU-il  que   les   héritiers  du    conjoint    lignager 
foient  eux-mêmes  de  la  ligne  pour  être   admis  au 
Retrait  de  mi-denier?   D'Argentré  fur  l'article  304 
de  la  coutume  de  Bretagne,  &  après  lui  Delalande 
fur  l'article  381   de  la  coutume  d'Orléans,  répon- 
dent que  non  ,   &  prétendent   que  les  héritiers   du 
conjoint  lignager  reçoivent  de  lui  ,  à  titre  fucccflîf, 
le   droit  d  exercer  ce  Retrait.    Mais  cette  opinion 
n'efl  pas  exaéfe  ;  elle  ne  roule  que  fur  une  confu- 
fion   de  l'efTet   avec  le   droit  même  du  Retrait   de 
mi-denier.  A  la  vérité  ,  lorfque   les   héritiers  d'un 
conjoint  lignager  retirent  à  ce  titre  un  bien  acquis 
pendant  la  communauté  ,  le  bien  fe  porie  en  entier 
dans  le  lot  de  la  fucceflTion  de  ce  conjoint ,  comme 
on  le  verra  ci-après  ,  &  en  conféquence  ils  en  tien- 
nent la  totalité  à  titre  fjcceilif ,  parce  que  le  con- 
joint lignager  eft  cenfé  le'  leur  avoir  tranfmis  dans 
fon  hérédité.  Mais  il   ne  s'enfuit  point  qu'ils  tien- 
nent également  de  fa  main  le  droit  même  de  Re- 
trait ,  c'eft-à-dire  le  droit  d'obliger  le  conjoint  fur- 
vivant  à  fouffrir  que  l'héritage  ibit  porté  en  entier 
dans  le  lot  de  la  fucceflion  du  conjoint  prédécédé. 
Comment  en  effet  ce   conjoint  auroit-il  pu  le  leur 
tranfmettre  ?    Il   ne    lui    a   jamais   appartenu  ;    le 
mariage  &c   la  communauté  en  ont  jufqu'à  fa  mort 
arrêté  l'ouverture.    C'eft  à  la  loi  feule  que  les  hé- 
ritiers en   font  redevables  ,   c'elî  elle  qui    le  leur 
accorde;  &  comme  elle  ne  le  fait  que  dans  la  vue 
de  confervcr  l'héritage    dans  la  famille  ,    elle   ne 
doit  conlîdérer  en  eux  que  la  qualité  de  lignagers  : 
le  moyen  en  effet  qu'elle  leur  défère  à  un  autre  titre 
un  Retrait  qui  eft  vraiment  lignager  ?  A  la  bonne 
heure  que  la  qualité  d'héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé ,  jointe  dans  leur  perfonne  à  celle  de  parent 
de   la  ligne  du  vendeur,  leur  affure  la  préférence 
fur  les  autres  lignagers  ;   c'eft  un  acccffbire  auquel 
la  loi  n'a  pas  cru  devoir  refufer  cette  faveur  ;  mais 
faire   de   cet  accefToire   un  titre  principal ,   écarter 
la  qualité  de  lignager,   pour  ne  coniidérer   que  la 
qualité  d'héritier  ,    &  attacher  à   celle-ci  le  droit 
même  de  rctraire  ,  c'cil  ce  qu'il  n'eft  pas  poftlble 
d'admettre. 

Delalande  paroît  fonder  fon  opinion  fur  l'article 
;Si  de  la  coutume  d'Orléans  5  mais  il  eft  aifé  de 
voir  que  ce  texte  ne  lui  eft  nullement  favorable. 
En  voici  les  termes  :  Et  quant  avx  héritiers  du 
prédécédé  ,  en  cas  que  ledit  Retrait  ait  lieu  ^  ils 
font  préférés  aux  autres  parens  du  vendeur  , 
pourvu  que  le/dits  héritiers  foient  auffî  parens 
de  l'ejloc  &  fourchage  dud'n  vendeur.  «  La  cou- 
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»  tumc  ,  dit  Pothier  ,  donne  afTez  à  entendre  par- 

»   là  ,   que   la   qualité    de  lignager    eft   nécefl-iire 

»   pour  être  habile  à  ce   R^etrait;  car  la  préférence 

»   étant  donnée   à   la  qualité   d'héritier,   l'héritier  , 

»  quoiqu'étranger  ,   devroit  l'avoir  s'il  étoit  habile 

»  au  Retrait  \  &  ce  n'eft  que  parce  qu'il   n'y   eft 

y>  pas  habile  qu'il  ne  peut  avoir  cette  préférence  «. 

Mais    au   moins   fi  le  conjoint  lignager  a  laiffé 

plufieurs  héritiers  dont  les  uns  font  de  la  ligne  du 

vendeur  &  les  autres  étrangers  ,    ceux-ci  ne  pour- 

roient-ils  pas,    quoiqu'inhabiles  à  retraire  de  leur 

chef,   y  concourir  &  en  partager  l'effet  avec  leurs 

cohéritiers  lignagers  r   Ce  qui   femble  autorifer  ce 

tempérament  ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  rare  ,  en  droit  , 

qu'on   puiffe    avoir  du  chef  d'un  autre  ,     ex    per- 

J'una  altcrius ,   ce   qu'on    ne  peut  obtenir  'de    foi- 

mcme  ,  ex  propria  perfona.  D'ailleurs  ,  on  a  déjà 

remarqué    que    l'effet  du    Retrait    de    mi-dcnicr  , 

lorfqu'il  s'exerce  au  partage  de  la   communauté  , 

eft  de  faire  porter  l'héritr.ge  qui  en  eft  l'objet  dans 

le  lot  de  la  fucceflion  du  conjoint   lignager  prcdé- 

cédé.   Ainfi  ,  après  que  les    héritiers  lignagers  l'y 

auront   fait  porter ,    par  l'exercice   du  droit   qu'ils 

en  ont  ,    les    héritiers   étrangers  à  la  ligne  ,  qui 

foat  appelés  comme  eux  à  cette  fucceflion  ,  feront 

fondés  .1  le  partager   avec  eux  ,    &   par  ce   moyen 

ils  profileront  du  Retrait  qui  en  aura  été  fait. 

Mais  ces  raifons  fpécieufes  viennent  fe  brifer 
contre  un  principe  qu'on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue.  Le  Retrait  de  mi-denier  eft  une  efpèce  de 
Retrait  lignager;  or  il  eft  de  la  nature  du  Retrait 
liqnager  de  n'être  ni  cefllble  ni  communicable  à 
des  étrangers.  Conféquemment ,  dans  notre  efpèce, 
les  héritiers  de  la  ligne  ne  feront  pas  porter  tout 
le  bien  retiré  dans  le  lot  de  la  fuccellion  du  prédé- 
cédé ,  mais  ils  le  retiendront  à  leur  profit  feul  , 
ainfi  qu'on  l'expliquera  ci-après  ,  §.  7  :  &  pour- 
quoi ,  s'il  y  a  du  bénéfice  dans  ce  Retrait  ,  feroient- 
ils  obligés  d'en  faire  rapport  à  leurs  cohéritiers 
étrangers  ?  Un  héritier  n'eft  tenu  de  rapporter  que 
ce  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  défunt  ;  ici  ce 
n'eft  pas  le  conjoint  prédécédé  ,  c'eft  la  loi  qui 
leur  a  donné  le  droit  de  retraire  :  ce  n'eft  donc  pas 
au  défunt  ,  mais  à  la  loi  qu'ils  doivent  le  profit 
qu'ils  y  ont  fait  ;  dès-lors  nulle  ombre  d'obligation 
à  rapporter. 

Lorfque  le  vendeur  eft  lui-même  héritier  du  con- 
joint lignager  ,  peut-il  exercer  le  Retrait  de  mi- 
denier  ?  Denifart  foutient  la  négative  ,  &  [fe  fonde 
fur  un  arrêt  rendu  au  racpovi.  de  M.  Ptllot  le 
zo  avril  1728  ,  par  lequel  «  on  a  débouté  Etienne 
»  Denis  de  l'aGiion  en  Pietr.Mt  de  mi-denier  qu'il 
»  exerçoit  conuc  Pierre  Dalmas  de  onze  dou- 
»  zièmes  liiuie  i«r.ifon  fituéc  ù  Orléans,  qu'il  avoit 
)■)  vendue  à  Dalm^^s  &  à  là  femme  ,  propriétaires 
»  de  l'au:  ■*  douzième   ». 

il  eft  tré?  '^oviicax  que  cet  arrêt  ait  jug'*  ce  point; 
Denifart  u'cn  rapporte  aucune  circonftance  :  il 
fen-blc  n'en  parler  que  par  oui-ojre,  iz  alTuré- 
meiit  on  n'eil  point  obligé  d'ajouter  foi  â  une  pa- 
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reille  autorité.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que 
le  contraire  a  été  jugé  in  terminis  par  un  arrêt  du 
6  mars  1706  ,  dont  Augeard  nous  a  conlerv^é 
reTpèce. 

Antoine  Lépicier  pofTédoit  quelques  héritages 
dans  la  coutume  de  Vermandois  ,  par  indi/is  avec 
Marie-Benoite  Lépicier  (à  lœur  ,  temme  d'Etienne 
de  Brotome.  li  vendit  fa  porlion  à  fon  beau-fière 
&  à  la  fœur  j  &  celle-ci  étant  morte  peu  de  temps 
après  lans  enfans  ,  il  demanda  à  retirer  par  Reirait 
de  mi-denier  la  moitié  que  Brotome  a\  oit  droit 
de   prendre  à  titre  de  conquét  dauj   cette  portion. 

Brotome  foutiut  que  Lépicier  étant  vendeur  , 
ne  pouvoit  pas  retraire  ;  mais  par  kntence  rendue 
au  bailliage  de  Laon  le  14  janvier  1701  ,  ie  Retrait 
fut  adjugé   à  Lépicier. 

Appel  de  la  part  de  Brotome  ;  il  difoit  que  le 
Retrait  lignager  ne  pouvoit  jamais  être  eseicé  par 
le  vendeur  ccnui'  celui  à  qui  il  a/oit  vendij  .  parce 
qu'en  ce  cas  il  iroit  contre  (on  propie  fait  ,  dont 
il  étoil  garant.  En  etlet  ,  ajoutoit-il ,  q.iand  on  dit 
qu'il  n'y  a  point  de  garantie  d.'.ns  Ict.  éviétions  lé- 
gales ,  celd  s'entend  des  éviction:,  qui  ne  procèdent 
point  du  fait  du  vendeur  ;  car  lorfque  ie  vendeur  lui- 
même  donne  lieu  à  i'évié^iun,  on  ne  fauroit  douter 
qu'il  ne  foit  tenu  de  la  garantie.  Il  n'y  a  point 
d'article  dans  la  coutume  de  Vermandois  qui  favo- 
rife  ..ne  pareille  prétention  :  le  ^49^,  qui  parle  du 
Retrait  de  mi-denier ,  l'accorde  aux  parens  ligna- 
gers  du  vendeur  ,  &  Hon  pas  au  vendeur  lui-même. 
L'article  z^j  permet  au  hls  de  retirer  l'héritage 
vendu  par  fon  père  \  mais  i  quelle  condition  ? 
pourvu  qu'il  Ji'jy  ait  fraude  ,  collufion,  &  intelli- 
p-ence  entre  lui  &  fondit  j  ère.  Picuve  fenfible  que 
le  vendeur  ne  peut  jamais  retirer  l'héritage  far  la 
perfonne  à  qui  il  l'a  vendu. 

L'intimé  répondoit  que  lorfqu'il  avoit  vendu  les 
héritages  dont  il  demandoit  actuellement  le  Retrait, 
il  s'étoit  propofé  d'éviter  une  jouiflance  par  indivis  ; 
qu'en  les  vendant  à  fon  beau-trère  &  ï  fa  fœur  ,  il 
avoit  penfé  à  empêcher  qu'ils  ne  forlilTent  de  fa 
ftimille  ;  qu'il  avoit  conudéré  dans  cette  aliénation 
fa  fœur  &  les  enfans  qu'elle  pourroit  avoir  ;  mais 
que  comme  elle  étoit  morte  {ans  héri.jers  en  ligne 
<Jire£le  ,  rien  ne  pouvoit  écarter  fa  demande  en 
Retrait  ,  fondée  lur  l'article  249  de  la  coutume 
de  Vermandois,  qui  cft  conforme  à  l'article  15 j 
de  la  coutume  de  Paris. 

La  qualité  de  vendeur  ,  contînuoit  l'intimé ,  ne 
peut  ici  m'être  oppofée  ;  je  n'ai  vendu  ces  héritages 
que  dans  ma  famille  ;  ils  en  font  fortis  ,  j'ai  droit 
de  les  y  faire  rentrer.  L'article  135  de  la  coutume 
de  Paris  en  contient  une  difpofition  bien  précife. 
o  Si  aucune  perfonne  acquiert  un  héritage  propre 
»)  de  fon  parent  du  côté  &  ligne  dont  U  eft  parent , 
»  &  il  vend  ledit  héritage  ,  tel  héritage  chet  en 
t»  Retrait ,  auquel  cas  peut  aufli  retraire  le  prc- 
w  mier  vendeur ,  comme  ne  l'ayant  au  précédent 
^  mis  hors  la  ligne  ». 

jCet  article  prouve  démoRftrativemeut  que  la  qua- 
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lité  de  vendeur  n'eft  pas  un  obftacle  înfurmontabla 
pour  un  retrayant  ,  lorfqu'en  vendant  un  héritage 
qui  lui  étoit  propre  ,  il  ne  l'a  pas  mis  hors  de  fa 
ligne  j  &  l'on  ne  doit  pas  faire  de  ditrérencc  entre 
ce  vendeur  lorfqu'il  veut  exercer  le  Retrait  de  mi- 
denier  ,  &  un  autre  parent  qui  auroit  fuccédé  à 
celui  ou  celle  qui  a  acquis ,  pendant  fon  mariage  , 
un  bien  propre  de  la  ligne. 

Sur  CCS  motits  ,  arrêt  du  6  mars  1706  ,  qui  con- 
firme la  fentence  du  bailliage  de  Laon,  &  condamne 
l'appelant  à  l'amende  &  aux  dépens. 

On  ne    peut  tien  ,    comme  l'on  voit  ,    de  plus 
précis   que  cette  décifîon.    Cependant  ,  s'il  en  faut 
croire  Pothier  ,  elle  ne  peut  être  admife  que  dans 
le  cas  où  le  vendeur  eft  héritier  du  conjoint  ligna- 
ger ,    &  qu'il  prend    à  ce  titre  une  part    effective 
dans  la  communauté.   Le  principe  dont  il   part  eft 
vrai   en  lui-même.    Quand   l'héritier  du   conjoint 
lignager  ,  dit-il  ,   exerce  le  retrait  de  mi-denier  au 
partage  de    la  communauté  ,    il    pofTède   le    bien 
qui  en  eft  l'objet  à  titre  fucceffif  &  comme  faifant 
partie    de    l'hérédité   du   conjoint   lignager  ;   mais 
quand  l'héritier  d'une  femme   lignagére  a  renoncé 
à  la  communauté  ,  le  Retrait   qu'il  exerce  enfuite 
a  tous  les  effets  du  Retrait  ordinaire  ,  &  le  lubroge 
immédiatement  à  l'acheteur.  Cela   pofé  ,   continue 
Pothier  ,  il  eft  clair  que  fi  le  vendeui-  devenoit  héri- 
tier  du    conjoint  lignager  ,  rien  ne  l'empêcheroit 
de  retraire  ,  puifqu'il  ne  le    feroit  que  pour  tenir 
à   titre  fucceftif  le   bien    par    lui  vendu   précédem- 
ment ,  &  que  les  qualités  de  vendeur  &  d'héritier  ne 
font    nullement   inconjpatibles.    Mais  ,   d'un  autre 
côté,  on  voit  que  fi  le  vendeur  n'étoit  pas  héritier 
du  conjoint  lignager  ,  ou  que  l'étant ,  il  renonçât 
à  'la  communauté  ,    il  ne  pourroit    être   admis  au 
Retrait  de  mi-denier  j  car  il  ne  peut  par  ce  Retrait 
devenir  V acheteur  du  même  marché  ,  du  même  hé~ 
ritage  dont  il  efl  le  vendeur  ,  ces  deux  qualités 
étant  incompatibles  dans  le  même  marche  d'une, 
même  chofe. 

Cette  raifon  ,  confidérée  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  paroît  viftorieufe  :  mais  on  ne  fauroit  fc 
cacher  qu'elle  eft  trop  fubtile.  Peu  importe  que 
le  vendeur ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  devienne 
lui-même  acheteur  par  l'effet  de  la  fubrogation  que 
le  Retrait  opère.  Eu  eft  -  il  moins  vrai  qu'il  n  eft 
ccnfé  avoir  veadu  que  parce  que  l'héritage  ne  devoit 
pas  fortir  de  la  famille  ?  en  eft-il  moins  vrai  que  , 
fon  efpérance  étant  trompée  par  le  partage  qui  fe 
fait  de  ce  bien  à  la  dilTolution  de  la  conimunauté, 
il  doit  lui  être  permis  de  venir  reprendre  ce  dont 
il  ne  s'eft  exproprié  que  fous  une  condition  qui  il 
manqué  ?  En  un  mot  ,  ne  peut-on  pas  ,  ne  doit-on 
pas  toujours  lui  appliquer  les  motifs  qui  font  rece- 
voir tout  vendeur  au  Retrait  ordinaire  ,  lorfque  le 
lignager ,  au  profit  duquel  il  avoit  aliéné  ,  met 
l'héritage  hors  de  la  ligne  par  une  revente  ?  Et 
que  fait  ici  ce  concours  des  qualités  de  vendeur  & 
d'acheteur  ,  fur  lequel  Pothier  fe  récrie  tant  ?  Rien. 
Tout  ce   qui  en  rcfulte ,  c'eft  que  le  vendeur  fe 

met 
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met  par  le  Retrait ,  à  la  place  du  lîgnager  i  qui 
il  a  vendu  ;  c'eft  qu'ayant  aliéné  fous  la  condition 
tacite  que  le  bien  ne  fortiioit  pas  de  la  famille  ,  il 
vient ,  au  défaut  de  cette  condition  ,  rappeler  les 
cliofes  au  point  où  il  les  avoit  mifes  par  fon  alié- 
nation. 

§.  V.   Contre  qui  le  Rit  raie  de  tni  -  denier  peut-il 
être  exercé  ? 

Le  Retrait  de  nii-denier  a  lieu  fur  le  conjoint 
étranger  de  la  ligne  du  vendeur,  &  fur  fcs  hériciers. 
Telle  eft  la  règle  générale. 

Mais  fi  le  conjoint  étranger  avoit  des  enfans  de  la 
ligne,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  ce  Retrait.  C'eft  ce 
qu'on  a  déjà  obfervé  plus  haut ,  §.  z. 

Il  en  feroit  de  même  ti  le  conjoint  étranger 
avoit  pour  héritiers  des  lignagers  du  vendeur  ;  il 
eft  certain  qu'on  ne  pourroit  retirer  fur  eux  :  car 
le  Retrait  de  rai -denier  n'eft  admis,  comme  on 
l'a  vu  ci  devant ,  §.  i  ,  que  dans  les  coutumes  où 
l'on  connoît  le  principe,  lignager  fur  lîgnager  n  a 
droit  de  retenue  ,•  &  ce  principe  met  les  héritiers 
dont  nous  parlons  à  couvert  de  toute  pourfuite. 
Telle  eft  d'ailleurs  la  difpofuion  expreue  de  la 
coutume  de  Paris  ,  article  i  J4  :  «  La  moitié  dudit 
»  héritage  gît  en  R.etrait  à  l'encontre  de  celui  qui 
>»  n'eft  lignager ,  ou  fcs  hoirs ,  s'ils  ne  font  ligna- 
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Si  entre  les  héritiers  du  conjoint  étranger  il  y  en 
a  de  lignagers  &  d'autres  qui  ne  le  foient  pas,  le 
Retrait  de  mi -denier  peut  être  exercé  fur  les  parts 
échues  aux  héiitiers  étrangers  dans  le  lot  du  défunt. 
Mais  fi  avant  la  demande  en  Retrait  la  portion  du 
défunt  avoit  pafTé  en  entier  ,  foit  par  partage  ou  au- 
trement, entre  les  mains  des  héritiers  lignagers ,  le 
Retrait  demi-denier  n'auroit  plus  d'objet,  &:nepour- 
loit  par  conféquent  plus  avoir  lieu. 

Le  conjoint  étranger  &  fes  héritiers  font  les  iculs 
que  les  coutumes  indiquent  pour  termes  de  l'aâiion  en 
Retrait  de  mi-denier.  Ainfi  ,  lorfque  le  conjoint  ligna- 
ger a  prédécédé  &  n'a  laiffé  que  des  héritiers  étrangers, 
les  autres  lignagers  de  la  famille  du  vendeur  ne  peu- 
vent relraire  [\ii:  ceux  -  ci.  C'eft  ce  qu'on  a  déjà 
obfeivé  ,  §.3. 

$.  VI.    Dans  quel  temps  doit  s'exercer  le  Retrait 
de  mi-denier  ? 

La  coutume  de  Bourbonnois  ne  donne  que  trois 
mois  pour  retraire  par  mi-denier  j  on  en  a  rapporté 
les  exprelTious  ci-devant,  §,  %.  On  y  a  vu  qu'elle 
fait  courir  ce  terme  du  jour  du  trépas  du  premier 
mourant  ,  lorfque  la  communa  !té  fe  dilTont  par 
mort,  &  du  jour  que  l'aûe  de  dilîolution  eit  homo- 
logué en  j'iftice  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  communauté 
•dilToute  par  contrat  &  convenance  faite  entre  les 
communs. 

Dans  les  autres  coutumes,  le  Retrait  de  mi- 
denier  doit  s'exercer  dans  l'an  &:jour  de  l'époque  où 
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il  a  commencé  d'être  ouvert.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  155  de  la  coutume  de  Paris  ,  de  l'art.  381 
de  la  coutume  d'Orléans ,  de  l'art.  95  de  la  coutume 
de  Meaux,   &c. 

Obfervez  cependant  que  dilférentes  caufes  peu- 
vent empêcher  l'an  &  jour  de  courir.  La  règle  la 
plus  certaine  qu'on  puifTe  donner  li  -  deflus ,  eft 
que  tout  ce  qui  arrête  le  terme  fatal  en  matière  de 
Retrait  ordinaire,  produit  le  même  effet  relative- 
ment au  Retrait  de  mi  -  denier.  Suppofons,  par 
exemple  ,  que  le  contrat  d'acquifition  ne  fojt  pas 
encore  infinué  au  moment  de  la  dilTolution  de  la  com- 
munauté; dans  ce  cas ,  le  Retrait  fera  bien  ouvert  , 
mais  l'an  &  jour  prefcrils  pour  l'exercer  ne  courront 
que  de  l'inftant  de  i'intînuation. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  Ton  fe  trouvoit  dans 
une  coutume  où  l'an  du  Retrait  ne  courût  que  du 
jour  de  la  foi  portée  ou  de  la  faifine  prife  ,  & 
que  le  mari,  lors  de  la  diffolution  de  la  communauté, 
n'eût  pas  encore  porté  la  foi  ou  pris  faifine  ,  le  Re- 
trait de  mi-denicr  ne  feroit  fermé  qu'un  an  &  un  joue 
après  que  le  conjoint  étranger  ou  fes  héritiers  fe 
feroient  mis  en  règle  fur  ces  points.  C'eft  ce  que 
font  entendre  ces  termes  de  l'article  155  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  fuppofc  qu'il  y  eût  faifine  aie 
iiiféo  dation  prife  durant  le  mariage.  En  vain  diroit- 
on  que  le  conjoint  lignager  à  qui  ce  Retrait  eft 
rdé,   n'a  pu  ignorer  1  acquifition  qu'il  a  faite  ; 
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cette  raifon  pourroit  être  de  quelque  confidéra- 
tion  dans  les  coutumes  qui  ne  font  pas  de  nan- 
tiffemcnt ,  s'il  étoit  le  feul  à  qui  le  P^ctrait  filt  ac- 
cordé ;  mais ,  dit  Pothier ,  traité  des  Retraits  , 
n,  5  13  ,  ce  droit  appartient  à  toute  la  famille  ,  &  le 
conjoint  lignager  n'a  qu'une  préférence  fur  les  autres 
parens  du  vendeur  ;  ainfi  cette  raifon  tombe. 

Pothier,  qui  s'exprime  de  la  forte  ,  prétend  dans 
un  autre  endroit  (  n.  531)  ,  que  l'an  &  jour  fixés 
pour  l'exercice  du  Retrait  de  mi  denier  ,  ne  doivent 
pas  courir  contre  ceux  qui  font  dans  l'impuiiïancc 
d'agir,  par  exemple  ,  contre  its  mineurs  deftitués 
de  tuteurs  \  la  raifon  de  la  différence  qu'il  met  à 
cet  égard  cime  le  Retrait  de  mi-denicr  &  Je  Re- 
trait ordinaire  ,  eft  que  celui-ci  «  n'ell  pas  accordé 
»  délerminément  à  une  perfonnc  de  la  famille  ,  mais 
»  à  toute  la  famille  en  général  • .  . ,  au  heu  que  le 
»  Retrait  de  mi-denier  eft  accordé  fpccialemcnt  & 
»  détcrrainément  au  conjoint  lignager  ou  à  fes  héri- 
»  tiers  lignagers  ». 

On  feroit  tenté  de  croire  que  ce  langage  n'eft 
point  celui  de  Pothier  ,  mais  d'un  ennemi  de  la 
gloire,  qui  l'a  mis  fur  fon  compte.  Quoi  !  après  avoir 
établi  comme  une  maxime  inconteftable,  que  le 
Retrait  de  mi  denier  appartient  d  toute  la  famille  , 
&  que  le  conjoint  lignager  n'y  a  qu'un  droit  de 
piéférence  fur  les  autres  parens  du  vendeur  ,  ce 
jurifconfulte  vient  foutenir  pofitivemcnt  le  contraire, 
&  faire  de  cette  efpèce  de  rétra£lation  la  bafe  d'une 
dêcifion  qui  choque  toutes  les  règles  !  C'eft  bien  ici 
qu'on  peut  dire  ,  quandàque  bonus  dormitat 
Homcrus.   D'abord  il  eft  certain  ,  cumme  il  l'avoit 
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avancé  en  premier  lieu  ,  que  le  droit  de  tzliiC' pzï 
mi-denier  n'ell  point  limité  au  conjoint  lis;nagt:r 
i?i  à  les  hcridcrs.  Secondement,  il  eft  hors  de  doute 
cjue  la  préférence  donc  ils  jouiiTent  far  les  autres 
lignagers ,  n'eft  point  un  molit"  fufHfant  pour  les 
faire  reftituer  contre  l'expiration  de  l'an  &  jour. 
Autrement  il  faudroit  ,  d.ins  les  coutumes  qui  pré- 
fèrcni:  les  lignagers  les  plus  proclies  aux  plus  éloi- 
gnés ,  môme  plus  diligens ,  étendre  ce  privilège  de 
rertituiion  au  Retrait  ordinaire  ;  ce  que  Pcthier 
lui  -  même  n'admet  pas.  D'ailleurs  il  eft  de  règle 
que  les  prefcriptions  circonfcrites  par  des  lois  parti- 
culières dans  de  courts  efpaces  de  temps,  courent  con- 
tre toutes  fortes  de  perfonnes  fans  efpérance  de  refli- 
tution  (i)  -y  &  cela  feul  doit  nous  taire  rejeter  le 
fentiment  de  Poihier. 

Les  lignagers  qui  ne  font  ni  conjoints  ni  héritiers 
de  l'un  des  conjoints,  ne  pouvant  retraire  qu'au  défaut 
de  ceux-ci  ,  il  fcmbleroit  que  Tan  &  jour  ne  dufîent 
courir  à  leur  égard  qu'après  l'expiration  du  temps 
accordé  au  conjoint  lignager  ou  à  fes  héritiers  pour 
retirer.  Mais  ,  comme  ledit  Bourjon  ,  «la  coutume 
»)  ne  fait  pas  cette  dilUnétion ,  il  ne  faut  donc  pas  la 
»)  faire  ». 

Le  retrait  de  mi-denier  ne  s'exécute  de  la  part 
du  conjoint  lignager  ou  de  fes  héritiers  ,  qu'au 
partage  de  la  communauté  ;  &  il  ne  peut  avoir  fon 
effet  lorf^u'ii  eft  intenté  par  d'autres  lignagers  , 
qu'aprcs  ia  confommation  de  ce  même  parta^^e. 
D'après  cela,  il  paroîiroit  équitable  de  ne  faire  courir 
l'an  cSc  jour ,  au  moins  contre  ceux-ci ,  que  du  moment 
où  ia  communauté  s'eft  trouvée  partagée.  Cependant 
l'article  157  de  la  coutume  de  Paris  en  difpofe 
autrement  ;  f-n  déclarant  que  le  Retrait  demi-denier 
a  lieu  lorfque  par  partage  héritage  fort  hors  la 
ligne  ,  il  exige  cette  condition  ,  pourvu  toutefois 
que  le  retrajyant  ait  intenté  fon  aclion  ,  6"  fur 
icelle  protefîé  dedans  L'an  du  décès  de  celui  des 
deux  conjoints  qui  lui  e il  parent.  Cette  difpofition, 
qui  forme  un  droit  commun,  eft  expliquée  par  une 
note  que  Ricard  attribue  à  Dumoulin;  en  voici  les 
termiCS  :  «  C'eft  afTez  que  la  proteilation  ait  été  faite 
»  dans  l'an  ,  quoique  la  demande  ait  été  faite  après 
»  l'an,  pourvu  que  ladite  a>i^ion  foit  faite  dans  l'an 
»  du  partage  ». 

§.  VII.  Comment  doit  être  exercé  le  Retrait  de 
mi-denier  ? 

II  faut  diftinguer,  fuivant  la  plupart  des  auteurs, 
s'il  s'exerce  dans  le  partage  de  la  communauté  ,  ou 
autrement. 

Au  premier  cas ,  il  n'eft  fujet  à  aucune  des  forma- 
lités du  Retrait  lignager,    parce   que  la  demande 


(I)  D'Argentré  Air  Bretagne,  articles  z66  &c  ZC9  ;  Ti- 
raqiieau  ,  de  tctraclu  ,  §.  35  ,  glof.  i  ;  M.  Favre  ,  iie 
cripiibiis  pragmaticcrum  i  décad,  is  t  crr.  $  ;  Stokmans  , 
^ccif.  Il}, 
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qui  en  eft  faite  eft  un  incident  ,  &  fait  paille  de 
l'adtion  en  partage.  C'eft  la  raifon  qu'en  donne 
Foiliier.  On  peut  en  ajouter  une  autre  non  moins 
fpéci'^ufe  ;  c'eft  que  ,  pç^ur  nous  fcrvir  des  termes 
de  lùuncl ,  à  l'endroit  déjà  cité ,  «  celui  qui  ufe 
»  de  tel  Retrait  n'acquiert  rien  de  nouvtau,  mais 
»  feulement  ufe  du  droit  d'exclure  le  partage  qui 
»  pouvoit  être  demandé  de  la  chofe  qui  étoit  com- 
))  mune  entre  le  furvivanc  &:  les  héritiers  du  pré- 
rt   m.ourant  ». 

Au  fécond  cas  ,  foit  que  le  Retrait  foit  intenté 
par  la  femme  lignagère  ou  fes  héritiers,  en  confé- 
quence  de  leur  renonciation  à  la  communauté,  foit 
que  la  demande  s'en  faffe  par  d'autres  lignagers,  il 
eft  fujet  à  toutes  les  form.alités  du  Retrait  ordinaire. 
«  En  effet,  dit  Bourjon,  lorfqu'il  n'eft  pas  con- 
n  femme  par  le  partage  de  communauté  ,  il  devient 
»  un  Reirait  ordinaiie  ;  il  faut  donc  en  fuivre  la 
»   forme  ». 

Cette  diftiniftion  ne  paroît  pas  fondée  ;  &  nous 
pcnfons  avec  Krodeau  ,  Duplellis  ,  &  Bourjon  lui- 
même  ,  que  ,  dans  un  cas  conrnie  dans  l'autre, 
rcmilfion  des  foin^alités  picfcrjtes  pour  le  Retrait 
licnager  ,  emporte  la  déchéance  du  Retrait  de  mi- 
denicr.  La  coutume  de  P^ris  ,  dit  le  fécond  des 
auteurs  cités  ,  «  a  prefciit  dans  les  articles  156  & 
»  li^o,  les  folennités  du  P..etrait  ,  qui  s'entendent 
n  pour  toutes  fortes  de  cas  ,  puifqu'eile  n'y  a  point 
»  fiit  de  diftinftion  ;  de  forte  qu'il  fufHt  qu'elle  ait 
»  dit  dans  le  155  ,  gu  en  Retrait  ;  cela  le  réfère  a  . 
»  ces  autres  articles  ;  &  de  fait ,  l'an  &  jour  qu'elle 
»  prefcrit  le  montrent  fuffrfamment  ;  car  puifqu'eile 
»  veut  que  le  Retrait  foit  exercé  dans  cet  efpace, 
»  elle  veut  donc  en  même  temps  toutes  les  for- 
»  malités  du  Retrait,  Se  déchéance  faute  d'y  fatis- 
»   faire  ». 

Les  annotateurs  de  ce  jurifconfulte  confirment 
cette  doftrine  par  «  un  arrêt  du  14  août  1641  , 
»  donné  au  proîit  des  héritiers  de  Catherine  Parlan,. 
»  contre  François  le  Prêtre  ,  fon  mari  ,  par  lequel  il 
»  a  été  débouté  du  Retrait  de  mi  -  denier ,  à  caufe 
»  des  nullités  qui  fe  rencontrèrent  dans  la  procé- 
»  dure  ». 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  rcconnoît  univer- 
feliement  la  doélrine  de  Pothier  fur  le  premier  mem- 
bre de  ladiftinftion  propofée  ,  c'eft  lorfque  ceux  fur 
qui  l'on  exerce  le  Retrait  de  jmi-denier,  confentent 
à  fon  exécution  dans  le  partage  même  de  la  commiU- 
nauté.  Ecoutons  encore  l'auteur  du  droit  commun  de 
la   France. 

«  Le  Retrait  de  mi-denier  peut  être  exercé  par 
»  le  partage  de  la  communauté  ;  il  eft  même  plus 
»  expédient  de  le  confommer  par  cet  a£te  ;  cepen- 
»  dant  la  lîmple  réferve  le  couvre  ,  &  l'opération 
I)  en  ce  cas  fe  fait,  foit  en  rembourfant  en  deniers, 
n  foit  en  donnant  au  conjoint  non  lignager  d'autres 
»  conquêts  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  celui 
»  qui  éft  fujet  au  Retrait  demi-denier:  par-là  c'eft 
»  confommation  volontaire  d'icelui  ,  &  qui  fe  fait 
^  par  le  partage  même  de  ia  communauté  ;  mais 


RETRAIT. 

»  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  confenteaiînt ,  ce  Retrait 
»>  eft  fujet  à  toutes  les  fonnalités  du  Retrait  ordi- 
w  naire  ,  foit  dans  llaftance  ,  foit  dans  fon  exécu- 
»  tion  ». 

Mais  comment  accorder  cet  affujettidemcnt  du 
Retrait  de  mi-denicr  aux  formalitcs  du  Retrait  ligna- 
gcr  ,  avec  l'ufaaje  remarqué  ci-deifus  de  ne  Lire  dans 
l'an  Se  jour  4|u'une  proteftation  de  retraire  par  mi- 
denier ,  foit  lors  du  partage  de  la  communauté ,  loit 
après  qu'il  lera  contomme  ? 

A  cela  nous  répondons  que  cet  ufage  ne  peut  être 
tel  qu'il  paroît  au  premier  abord.  L  article  157  de 
la  coutume  de  Paris  ne  veut  pas  feulement  que  le 
lignager  retrayant  ait  proteflé  dans  l'an  du  décès 
di  celui  dis  deux  conjoints  qui  lui  cjl  parent  ^ 
il  exige  encore  que  ce  retrayant  ait  intenté  fon 
action  dans  le  même  terme.  Ceft  donc  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime,  ubi  duojîmulrequiruntury 
non  fujpcit  alterutrum  ejfe  faclum. 

Comment  donc  mettra-t-on  cet  article  à  exécu- 
tion \  Dupleflls  noSS  apprend  qu'il  s'cft  formé  là- 
tleflus  trois  avis  difrérens. 

Les  uns  prétendent  que  l'aftion  doit  être  en 
effet  intentée  dans  l'an  &  jour  ,  qu'on  doit  en- 
fuite  en  pourfuivre  &  obtenir  le  jugement;  mais  que 
l'exécution  doit  en  être  difTérée  jutqu'après  le  par- 
tage ,  le  jugement  n'étant  jufque-là  que  condi- 
tionnel. 

Les  autres  veulent  qu'on  faffe  une  proteftation  , 
&  qu'en  même  temps  on  donne  une  a/lsgnation  pour 
la  voir  déclarer  valable ,  &  voir  dire  qu'advenant  que 
par  partage  le  bien  forte  de  la  ligne ,  on  fera  reçu 
au  Retrait. 

La  troifième  opinion  eft  qu'on  doit  intenter 
cfFeftivement  la  pleine  aftion  de  Retrait,  &:  enluite 
la  laifTer  interrompue  &  en  fnfpens  -urqu'au  partage, 
en  protcftant  de  la  reprendre  a.piès  le  partage  fait  , 
(i  le  cas  en  arrive. 

Les  annotateurs  de  Dupleflls  font  fur  ce  troifième 
avis  une  remarque  qui  paroît  très-judicieule.  Voici 
comme  ils  s'expliquent  :  «  Ce  dernier  moyen  d'exé- 
»  cuter  notre  article  fembleroit  fe  rapporter  affez 
»  aux  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  ;  cependant 
»  il  y  a  un  inconvénient  ;  c'eft  que  fi  le  partage 
»  étoit  plus  d'un  an  à  faire  ,  il  y  auroit  péremp- 
«  tion  d'inftance  ,  parce  que  tout  exploit  portant 
»  afTis^nation  eft  fujet  à  péremption.  Mais  ce  qu'il 
»  y  auroit  à  faire,  feroit  d'intenter  l'aftion  par 
»  premier  exploit  portant  alTiçrnation  ,  &r  puis  faire 
«  la  proteftation  par  un  fécond  acte  ians  affignation, 
»  laquelle  dure  trente  ans;  pourquoi  on  efti me  qu'une 
»  fimple  proteftation  fignifiée  d'aç^ir  eri  Retrait ,  en 
»  cas  que  riieritage  fortît  de  la  ligne  ,  feroit  fuffi- 
tt  faute  H. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  fur 
la  manière  dont  s'exerce  le  Retrait  de  mi-denier  , 
n'a  trait  qu'aux  formalités  extérieures  de  cette 
a»ftion.  Voyons  à  préfent  comment  s'en  règle  le 
fond  ;  cette  difcuflîon  eft  fur-tout  importante  pour 
le  cas  oii  le  Retrait  eu  qut;ftiou  s'exécute  dans  le 
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partage  de  la  communauté,  du  confenlement  de  celui 
ou  de  ceux  contre  lefquels  on  l'intente. 

Pothier  diftingue  à  cet  égard  fi  le  Retrait  eft 
exercé ,  foit  par  le  conjoint  lignager  ,  foit  par  tous 
fes  héritiers,  ou  s'il  ne  l'eft  que  par  une  partie  de 


ceux-ci. 


Dans  la  première  hypothèfe  ,  dit -il,  le  Retrait 
fe  fait  «  en  portant  dans  le  lot  du  lignager  l'hcri- 
»  tage  pour  la  fomme  qu'il  a  coûtée  a  la  conv 
»  munauté  ,  tant  pour  le  prix  de  l'acquifuion ,  que 
»  pour  les  loyaux  -  coûts  &  mife  ,  &  en  portant 
»  d'autres  effets  de  la  communauté  pour  l'équiva- 
%  lent  dans  le  lot  de  l'étranger.  S'il  n'en  rcftoit 
»  pas  fuftifamment  dans  les  biens  de  la  communauté 
»  pour  lui  fournir  cet  équivalent ,  on  lui  fup- 
»  pléeroit  par  un  retour  dont  on  chargeroit  le  ligna- 
»  ger  ». 

Dans  la  féconde  hypothèfe,  il  faut  opéreï  tout 
ditîéremuient.  «  On  ne  doit  pas  ,  c'eft  encore  Po- 
o  thier  qui  parle  ,  comme  dans  l'efpèce  précc- 
»  dente,  porter  l'héritage  entier  dans  le  lot.de 
»  la  fucceflîon  du  prédécédé  lignager  ,  les  hcri- 
>»  tiers  étrangers  n'ayant  pas  le  droit  de  partager 
»  avec  les  héritiers  lignagers  ,  la  moitié  du  con- 
»  joint  furvivant  dans  cet  'héritage  qui  eft  fujct  au 
»  Retrait  ».  De  quelle  manière  faudra-t-il  donc 
s'y  prendre  ?  Ecoutons  toujouis  l'auteur  cité.  «On 
»  portera  l'héritage  dans  la  maffe  des  biens  de  la 
»  communauté  pour  la  fomme  qu'il  a  coûtée  à  la 
»  communauté  ,  tant  pour  le  pnx  de  l'acqulfitioiî 
»  que  pour  les  loyaux  -  coûts  &  mifes  ;  &  apiès 
»  avoir  liquidé  la  ibmmc  à  laquelle  monte  la  part 
»  de  chacun  des  copartageans ,  tant  dans  les  biens 
»  de  la  communauté  que  dans  la  fubdivifion  (!e 
»  la  portion  qui  en  appartient  à  la  fucceflîon  du 
»  prédecédé  ,  on  portera  dans  le  lot  que  les  hé- 
)3  ritiers  lignagers  doivent  avoir  pour  leur  part 
»  en  la  fubdi\'ition ,  l'héritage  pour  la  moitié  qu'ils 
»  ont  droit  de  retirer  fur  le  conjoint  furvivant  ,  &: 
»  pour  la  moitié  de  la  fomme  pour  laquelle  il 
i>  a  été  compris  dans  la  mafie  ;  fi  cela  excédoit 
»  ce  qui  leur  revient ,  on  chargeroit  leur  lot  d'un 
»  retour  en  deniers  envers  le  conjoint  furvivant  , 
»  lequel,  avec  les  effets  de  la  communauté  qu'on 
»  donnera  à  ce  conjoint ,  fervira  à  le  remplir  du 
»  prix  de  la  moitié  qui  eft  retirée  fur  lui  ». 

Il  peut,  dans  la  même  hypothèfe,  c'eft- à-dire  , 
quand  le  Retrait  de  mi  -  denier  n'eft  exercé  q 
par  quelques  -  uns  des  héritiers  du  conjoint  lign 
ger  ,  il  peut  y  avoir  des  diffrctltés  fin-  le  tau 
auquel  doit  être  portée  l'eftimation  du  bien ,  tant 
par  rapport  au  conjoint  furvivant  fur  qui  l'on  re- 
trait ,  que  relativement  aux  cohéritiers  de  ceux  qui 
retirent. 

Pothier  met  à  cet  égard  une  diffé'-ence  entre  le 
conjoint  étranger  &  les  cohéritiers  des  retrayans  , 
&  il  décide  en  conféquence  ,  que  fi  «  l'héritage  , 
»  par  l'eftimation  faite,  depuis  la  mort  du  pré- 
»  décédé ,  des  biens  de  la  communauté ,   fe  trouve 
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*  être  d''ine^  plus  gratîJe  valeur  que  la  rorr.me  qu'il 

»  a  coûtée  à  la  coiiununaiité  ,  le  conjoint  etran.f^er 

»  iiuvivant,  ne  devant  pas  proiùer  de  cette  pius- 

»  valve  au  moyen  du  Retrait  qu'on  a  droit  d'c.\f  rCer 

v>  fur  lui,  riiérita<re  ne  fera  porté  dans  la  mafTe  des 


»  biens  de  la  commanatné  que  pour  la  fonime  qu'i 
»  a  coûtée  à  la  communaulé  ,  (auf  aux  héritiers  du 
*>  prédccédé  à  fe  faire  raifoa  entre  eux  de  la  plus- 
»  value  )}. 

L'auteur  éciaircit  jfelte  double  propoTition  par 
un  exemple  fort  déîailléj  nprés  quoi  il  continue  de 
cette  manière  :  «  Lorfquc  par  le  rapport  l'héritage 
»  a  été  eftimé  à  une  fomme  moindre  q-.ie  celle  qu  il 
»  a  coûtée  à  la  communauté  ,  &  que  l'un  des  hé- 
»  ritiers  du  conjoint  iignager  veut  en  exercer  le 
t)  Retrait ,  pour  empêcher  que  par  le  fort  du  par- 
»  tage  il  ne  refte*  au  conjoint  étranger  furvivant , 
»  cet  héritage  fera  porté  dans  la  malle  pour  la 
«  fomme  à  laquelle  il  a  élé  eftimé  par  le  rapport  , 
»  &  enfui  te  porté  pour  cette  fomme  dans  le  lot  du 
»  relrayant ,  au  moins  pour  la  moitié  qu'jl  a  droit 
»  de  retirer  fur  le  conjoint  furvivant  ,  mais  à  la 
»  charge  par  le  relrayant  de  faire  raifon  au  conjoint 
»  furvivant  pour  cette  moitié ,  de  ce  que  i'héri- 
»  tage  a  coûté  de  plus  à  la  communauté  ,  q\ie  la 
»  fomme  pour  laquelle  il  a  été  employé  èans  la 
»   mafie  ». 

§.  Vin.  Quelles  font  les  ohligaiior.s  des  retrayans 
par  mi-  deniir  ? 

La  principale  de  ces  obligations  confiée  à  rem- 
bouifcr  le  mi  denier  de  toutes  les  chofes  qui,  dans 
le  Rcirait  ordinaire,  doivtnt  être  rcllituces  en  to- 
talité. 

Les  impenfes  utiles  doivent-elles  entrer  dans  ce 
rembourfement  ?  La  négative  feroir  inconteftàble,  f\ 
le  Retrait  de  mi-denier  étoit  à  cet  égard  fur  la  même 
ligne  que  le  Retrait  Iignager  :  car  dans  celui-ci  le 
relrayant  ne  doit  rendre  que  les  impenfes  nécef- 
faires.  Cependant  l'article  381  de  la  coutume  d'Or- 
léans veut  qu'en  retirant  par  Retrait  de  mi-lenier  , 
on  reftitue  les  impenfes  utiles  jrfqu'à  concurrence  du 
furcroît  de  valeur  qu'elles  ont  caufé  à  l'hériîacre  j  & 
cette  difpofition  eil  généralement  con/îdérée  comme 
un  poiut  de  droit  commun  à  toutes  les  coutumes 
qui  n'en  ont  pas  de  contraires.  La  raifon  en  eft 
"mple  :  le  Retrait  de  mi -denier  ne  s'ouvre  qu'à 
la  diflolution  de  mariage,  &  le  mariage  peut  durer 
,lonç-temps;  i^l  y  auroit  donc  de  l'injuftice  ,  de  l'ab- 
furciité  même  à  empêcher  Tacquéreur ,  pendant  tout 
cet  intervalle,  d'améliorer  fou  bien.  Ij  en  eft  autre- 
ment dans  le  Retrait  ordinaire  ;  l'acquéreur  qui  veut 
faire  des  améliorations  doit  être  obligé  de  le  remettre 
à  l'expiration  de  l'année  :  ce  terme  n'eft  pas  long  ,  Se 
il  dépend  de  lui  de  le  faire  courir  aulli-tôt  qu'il  a 
acquis. 

Les  rembourfemens  que  le  retrayant  par  mi- 
denier^  eft  obligé  de  faire  ,  doivent-ils  être  exécutés 
dans  i'efpace  de   temps  prefcrit  par  les  coutumes 
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pour  le  Retrait  ordinaire  ?  Cette  qucftion  de'penJ 
de  celle  qui  fait  la  matière  du  paragraphe  précé- 
dent. Comme  l'exécution  du  reuibouifcment  tient 
aux  formalités  extérieures,  il  faut  diftinguer  (i  le 
Retrait  de  mi-denier  s'exerce  au  partage  de  la  com- 
munaulé £i  du  confcntement  de  celui  ou  de  ceux 
fur  lefqucis  on  retire  ,  ou  autrement  j  au  premier 
cas  ,  nulle  néccflilé  de  rembouifer  dans  le  terme 
fatal  ;  au  fécond  ,  le  défayt  de  le  faire  emporte  dé- 
chéance. 

§.  IX,  De  l'effet  du  Retrait  de  mi  -  denier. 

Dupleftis  &  Eourjon  décident  ,    fans  diftinguer  Ç\ 
le   Retrait  s'exerce  au  partage    de  la  communau;é 
ou  non,    qu'il   n'a  aucune  lorte  d'eriet   réaoaûif^ 
qu'il  n'éteint  ni  les  hypoti:cques  ni  les  autres  char- 
ges impofées  par   le   mari  fur   qui    l'on  retire,    & 
qu'en  cela  le  Retrait  de  mi-denier   eft  difiérent  du 
Retrait    ordinaire.    Les  raitbns    qu'ils   en   donnent 
paroîîrcnt  fans  doute  très-plaufibles  :    «  Le  Retrait 
»  ordinaire  fe  fait  fur  le  contrai  de  vente  ,   &  ré- 
»  fout  tout  le  droit  de  l'acquéreur  :  au  contraire  , 
»  le  Retrait  de   mi-denier  ne   fe  fait  point  fur  la 
»  première  vente  ,    mais  fur  la  mutation  qui  arrive 
»  par  la  diflolution  du  mariage  :  de  forte  c^à  intérim , 
»  le  mari  a  été  véritable  propriétaire  -,  &  c'eft  tout 
»   de  même  que  quand  un  Iignager  a  acquis  un  héri- 
»  tage  ,  &  que  depuis  il  vient  à  le  revendre,  auquel 
»   cas  le  Retrait  fe  peut  faire  ,  non  pas  fur  la  première 
»  vente  ,  mais  fur  la  (econde  «. 

Poihier  combat  cette  opinion,  &  propofe  une  dif- 
tinfticn  entre  le  cas  où  le  Retrait  de  mi-denier  fe 
fait  au  partage  de  la  communauté  ,  foit  par  la  temme 
lignagére ,  loit  par  fes  héritiers  j  &  le  cas  où  il  fe 
fait  hors  de  cet  aéte  ,  foit  par  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers ,  après  avoir  renoncé  i  la  communauté ,  foit  par 
d'autres  lignagers. 

Dans  le  premier  cas,  dit  Pothîer,  le  conjoint 
Iignager  ou  fon  héritier  poflède  le  bien  retiré  , 
»  comme  une  chofe  à  laquelle  ,  avec  les  autres 
»  choies  qui  font  tombées  dans  fon  lot,  s'eft  dcier- 
»  minée  fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté 
)»  qui  a  été  entre  lui  &  Tautre  conjoint,  &  par 
»  conftquent  comme  un  conquêt  de  cette  commu- 
»  nauté  ». 

De  lA  Pothicr  tire  denï  conféquences;  la  pre- 
mière ,  que  les  hypothèques  dont  l'héritage  a  été 
chargé  par  le  mari  étranger,  ne  s'éteignent  point 
en  ce  cas  par  le  Retrait  j  la  féconde,  que  les  héri- 
tiers qui  exercent  ce  Retrait  ,  doivent ,  dans  le  même 
cas ,  les  droits  feigneuriaux  auxquels  les  fucceffions  , 
donnent  ouverture. 

La  raifon  de  la  première  conféquence  eft  trcs- 
/împle  :  «  La  femme  lignagére  ou  fes  héritiers  te- 
»  nant  cet  héritage  en  entier  comme  une  chofe  dont 
n  leur  part  en  la  communauté  eft  compofée  ,  & 
»  par  conféquent  comme  un  conquêt  de  cette  com- 
»  munauté  ,  ils  ne  peuvent  le  tenir  qu'à  la  charge 
»  des  hypothèques ,  dont  le  xnaii  ,  comme  chef  de 
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»  la  communauté,  a  eu  droit  de  charger  pour  le 
»  total  les  couquéts  de  la  communauté  ,  &  p?.r 
»  confcquent  même  pour  la  paît  <}ui  tombe  dans 
»  le  lot  de  fa  femme  ou  <\c  les  hériliers.  Il  en  eft 
»  de  même  des  autres  droits  réels  impofés  par  le 
»   mari  ». 

La  féconde  ccnféquence  n'tfc  pas  moins  é/idcnte  : 
puifcjue  c'eft  à  tilre  de  fucceflion  que  les  héritiers 
tiennent  même  la  partie  retirée,  &  qu'ils  la  poffcdent 
en  leur  propre  qualité  d'héritiers  du  conjoint  ligna- 
gcr ,  il  eft  clair  qu'elle  doit ,  cérame  les  autres  objets 
qu'ils  recueillent  par  droit  héréditaire  ,  être  foumife 
dans  leurs  mains  aux  droits  feigncuriaux  dus  pour  les 
fuccelfions. 

Dans  le  fécond  cas ,  Pothicr  attribue  au  Retrait 
de  mi-denier  tous  les  effets  du  Retrait  ordinaire. 
«  Le  retrayant,  dit-il,  eft,  de  même  que  dans 
»)  le  Retrait  ordinaire  ,  fubrogé  à  l'achat  du  con- 
»  joint  étranger  far  lequel  ou  fur  les  héritiers  du- 
w  quel  le  Retrait  eft  exercé  ;  il  eft  cenfé  tenir  du 
»  vendeur  ce  qu'il  a  retiré  ,  &  avoir  acheté  de 
»  lui  ». 

De  là  réfuitent  deux  conféquences  direftement 
contraires  à  celles  qu'on  a  établies  fur  le  premier  cas  ; 
l'une,  que  ce  Retrait  éteint  toutes  les  charges  que  le 
mari  étranger  a  impofées  fur  le  bien  pendant  le  ma- 
riage ;  la  Icconde ,  qu'il  ne  donne  ouverture  à  aucun 
nouveau  profit. 

Après  avoir  ainfi  propofé  fon  fyftême  ,  Pothier 
réfute  les  raiions  fur  lefquelles  on  fonde  celui  de 
Dupleflîs  &:  de  Bourjon.  «  C'cll  fort  mal  à  propos, 
»  dit-il ,  que  le  premier  de  ces  auteurs  compare 
»>  le  cas  du  Retrait  de  mi  -  denier  au  cas  auquel 
»  un  lignager  a  acquis  un  héritage  ,  &  le  revend 
»  enfuite.  On  convient  avec  Dupleffis,  qu'en  ce 
»  cas  le  Retrait  fe  fait ,  non  fur  la  première  vente  , 
»  mais  fur  la  féconde,  Se  conféquemment  que  les 
»  hypolhèques  &  autres  charges  impofées  par  le 
»  premier  acheteur  fubfiftent.  Mais  dans  le  cas  du 
»  Retrait  de  mi-denier,  il  n'y  a  pas  une  féconde 
»  vente  ;  il  n'y  en  a  qu'une  feule  ,  qui  eft  celle 
»  qui  a  été  faite  aux  conjoints  durant  leur  com- 
»  munauté  :  ce  ne  neut  donc  être  que  fur  cette 
w  vente  que  le  Retrait  s'exerce  -,  c'eft  au  droit  que 
»  cette  vente  avoit  donné  au  conjoint  étranger  fur 
»  qui  le  Retrait  s'e7;erce  ^  que  le  retrayant  eft 
»  fubrogé  par  le  Retrait.  Ce  droit  fe  réfor.t  en  la 
»  perfonne  de  ce  conjoint  ,  pour  paffcr  en  celle 
»  du  retrayant  ,  qui  eft  cenfé  avoir  en  fa  place 
»  acheté  du  vendeur,  &:  par  conféquent  toutes  les 
»  charges  impofées  fur  l'héritage  par  ce  conjoint  , 
»  doivent  fe  réfoudre  ,  fuivant  la  lègie  foiuto  Jure 
»  dantis ,  &c.  ». 

»  On  ne  fait  ce  que  veut  dire  Dupleftis ,  quand 
»  il  dit  :  Le  Retrait  de  mi-denicr  ne  fe  fait  pas 
»  fur  la  première  vente  ,  mais  fur  la  mutation 
»  qui  arrîpe  par  la  dijfolution  du  mariage. 
»  A-t-on  jamais  dit  qu'un  Retrait  fe  fc^ït  fur  une 
»  mutation  ?  Un  droit  de  Retrait  n'eft  autre  chofe 
»  que  le   droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre  ; 
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»  la  mutation  qui  arrive  par  la  diiTolution  du 
»  mariage  ,  u'cil  pas  un  marché  :  il  n'y  a  pas 
w  eu  d'autre  marché  ni  d'autre  vente  que  celle 
»  qui  a  été  faite  aux  conjoints  durant  la  commu- 
»  nauté. 

n  Quant  à  ce  qu'ajoute  Dupleftis  ,  que  le  mari 
»  fur  qui  le  Retrait  s'exerce  intérim  ,  a  été  vé- 
»  ritibie  propriétaire  ,  on  en  convient  :  dans  le 
»  Retrait  ordinaire  ,  celui  fur  qui  on  a  exercé  lé 
»  Retrait  a  été  aufti  propriétaire  jufqu'à  ce  que  le 
»  Retrait  ait  été  exercé  ;  mars  dans  l'un  &  dans 
»  l'autre  ,  ce  droit  de  propriété  qu'il  a  eu  s'éteint 
»  en  fa  perfonne  ,  &  entraîne  l'extindion  de  tou- 
»  tes  les  charges  qu'il  avoit  impofées  fur  i'héri- 


»  tage  retire  ». 


§.  X.    Comment  s'éteint  le  Retrait  de  mi  -  de- 
nier .? 

La  prefcription  annale  a  ,  contre  le  Retrait  de 
mi-denier,  le  même  eftct  que  contre  le  Retrait  or- 
dinaire ;  elle  anéantit  l'un  commue  l'autre  ,  &  elle 
admet  ,  à  l'égard  du  pre.mier  ,les  mêmes  exceptions 
que  dans  le  fécond. 

En  eft-il  de  même  du  retour  de  l'héritage  à  la 
famille  ?  On  fait  que  ce  retour  éteint  le  Retrait 
lignager ,  lorfqu'il  en  p;écède  la  demande  ;  mais 
Pothier  fouticnt  qu'il  n'en  réfulte  rien  de  fembla- 
ble  pour  le  Retrait  de  mi- de  nier  :  «  Le  conjoint 
»  lignager  ,  dit-il ,  ou  fes  héritiers  lignagers  ayant 
»  pour  ce  Retrait  la  préférence  fur  tous  les  autres 
»  lignagers  du  vendeur  ,  (ï  le  conjoint  étranger  ou 
»  fes  liéritiers  ,  quoiqu'avant  aucune  demande  en 
»  Retrait ,  difpofoient  de  leur  portion  fujette  à  ce 
»  Relfait  envers  un  lignager  ,  ce  retour  à  la  famille 
»  ne  préjudicieroit  pas  au  droit  qu'ont  le  conjoint 
»  lignager  ou  fes  héritiers  lignagers  d'exercer  le 
»  Retrait  de  cette  portion ,  pixférablement  à  tous 
»  les  autres  lignagers  ». 

Le  partage  de  la  communauté  opère  quelque- 
fois une  fin  de  non  recevoir  contre  le  Reirait  de 
mi- denier  ;  c'eft  lorfque  le  conjoint  lignager  ou  fes 
héritiers  laifTcnt  comprendre  le  bien  dans  ce  par- 
tage ,  &  qu'il  tombe  ,  foit  en  entier,  folt  en  par- 
tie ,  dans  le  lot  du  conjoint  étranger  ou  de  fes  hé- 
ritiers. Dans  ce  cas  ,  leur  filence  les  exclut  du  Re- 
trait dont  il  s'agit  ;  mais  ils  peuvent  fe  conferver 
le  droit  de  l'exercer ,  par  une  proteftation  inférée 
dans  l'afte  même  du  partage. 

Il  eft  inutile  d'obferver  que  cette  fin  de  non  re- 
cevoir ne  milite  que  contre  ceux  qui  y  ont  donné 
lieu  ,  &  que  ,xmalgré  leur  exclufion  ,  le  Retrait 
demeure  ouvert  aux  autres  lignagers }  cela  fe  fcnt , 
pour  ainfi  dire  ,  de  {oi-même. 

yoyei  Ricard,  B radeau,  Au^anet ,  le  Maî- 
tre, Dupleffis  ,  Ferrière  fur  la  coutume  de  Paris; 
le  droit  commun  de  la  France  de  Bourjon  ;  le 
diclionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  la  jurifprw 
dence  civile  de  RouJJeau  de  la  Qombe  ;  les  obfer- 
vaùons  de   Bmnel  fur  le  droit  couiumier  ;  le 
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traité  des  Retraits  de  Pothier  ,  &c.  Voyez 
aafTi  CoMMUïiAUTÉ  ,  Partage  ,  Propre  ,  Récom- 
pense, Retrait  de  cohéritier  ,   Retrai*  Li- 

GNAGER,  &;c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  mi  dekier  en  Normandie.  On 
entend  en  Normandie  par  Retrait  de  mi-denier  , 
la  faculté  que  l'article  531  de  la  coutume  accorde 
au  mari  &  à  fes  héritiers  de  «  retirer  la  part  des 
»  conquêts  ayant  appartenu  en  propriété  à  la  femme, 
»  en  rendant  le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté  ,  enfemble 
»  des  augmentations  ,  dans  trois  ans  du  jour  du  dé- 
»  ces  de  ladite  femme  ». 

Ce  texte  ne  laiiTe  aucune  difficulté  fur  les  per- 
fonnes  qu'il  adaiet  i  cette  efpèce  de  Retrait;  ce 
iont  le  mari  &  fes  héritiers.  Cependant  ils'ell  élevé 
là-defTus  une  contcftaîion  que  Bathage  nous  retrace 
en  ces  termes  :  «  Aubin  le  Cauchois  étant  mort  , 
»  fa  veuve  eut  la  moitié  aux  conquêts  ,  l'autre  moi- 
»  tié  &  les  propres  furent  partagés  entre  Jean  5c 
»>  Guillarime  le  Cauchois  ,  frères  du  défunt  ,  & 
»  Frani^oife  le  Cauchois,  leur  nièce,  tîlle  de  Ni- 
»  colas  ,  autre  frère  du  défunt.  La  veuve  étant 
I)  morte  dans  les  trois  ans,  Jean  &  Guillaume  le 
w  Cauchois  formèrent  adlion  pour  retirer  la  moi- 
n  lié  des  conquéts.  Louis  &  Pierre  Davarré  odri- 
»  rent  aulfi  de  rembourfer  pour  la  portion  que  leur 
»  mère  auroit  eue  en  ces  conquéts.  Lefdits  Cau- 
»  chois  les  contredirent ,  difant  que  les  actions  en 
»  Piclrait  fe  règlent  comme  les  fucceflions  ;  que 
»  la  fucceflion  aux  acquêts  appartient  au  plus  pro- 
»  che  parent  ;  &  que  puifqu'iis  éioient  les  plus 
»  proches  ,  ces  arrière-neveux  ,  étant  hors  le  cas 
j>  de  la  repréfentation  ,  n'étoient  point  admifTibles 
«  à  ce  Retrait.  —  Davarré  répondoit  ,  qu'il  ne 
»  s'a^ilToit  point  de  Retrait  ,  mais  d'une  faculté 
»  particulière  ,  donnée  par  la  coutume  au  mari  ou 
»  à  fes  héritiers  j  que  cette  faculté  ne  pouvoit  fub- 
»  fifter  qu'en  la  perfonne  de  ceux  qui  avoient  par- 
»  tasé  l'autre  moitié  :  or  ,  leur  mère  ,  qui  étoit 
»  Vivante  ,  ayant  luccede  au  mari  Se  partage  a.'ec 
»  eux,  comme  l'hcredité  comprend  tous  les  droits 
»>  &  aftions  ,  celle-ci  ,  qui  en  étoit  une  ,  avoit 
n  été  tranfmife  par  elle  i  fes  enfans  ,  bien  que 
w  l'aftion  n'en  eût  pas  été  formée  par  elle  ,  étant 
»>  morte  avant  la  veuve;  mais  qu'il  fuffifoit  qu'elle 
»>  eût  le  droit  Se  l'aftion  pour  retirer,  l'ouverture 
»  de  ce  droit  avenant  ;  elle  avoit  eu  droit  à  la 
»  chofe  ,Jus  ad  rem,  &  [".s  enfans  ayant  fuccédé 
»  à  ce  droit ,  dévoient  concourir  pour  la  part  de  leur 
n  mère.  — Par  arrêt  du  3  avril  163  j  ,  tous  les  hé- 
»  ritiers  furent  reçus  à  retirer  ». 

La  coutune  a  déterminé  clairement  l'époque  où 
s'ouvre  le  Retrait  dont  il  s'agit  ;  c'eft  le  décès  de 
la  femme.  Elle  ne  diflingue  même  point  (î  le  mari 
cft  mort  le  premier  ou  non  :  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  c'cft  du  jour  du  décès  de  la  femme  qu'elle 
fait  courir  le  terme  accordé  pour  retraire.    On  a 
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cependant  voulu  éluder   fa  difpofition  par  des  rai- 
fons    d'inconvéniens.    Un  mari  étoit  mort  le  pre- 
mier;  la^  femme   lui   avoit    furvécu  plus   de  trois 
ans  :    après  le  décès   de   celle-ci  ,  les  héritiets  de 
l'un   pourluivent   les  autres   en    Retrait.   On   leur 
oppofoit  que   le  terme  fatal  étoit  écoulé  ;  que  la 
coutume    n'accordoit   que    trois  ans  ,  &  qu'au  cas 
de  prédécès  du  mari  ,  ces  trois   ans  dévoient  courir 
du  vivant  même  de  la  femme  ;    «  qu'il  n'étoit  pas 
»  jufte  que  fon   droit  demeurât  fi  long-temps  in- 
»  certain  ;  qu'elle   ne  pourroit  jamais  difpofer  de 
I)  ce  bien-là  en  fjn  befoin  ,  les  acquéreurs  pouvant 
»  en  être  dépoffédés  jafqu'à  trois  ans  après  le  décès 
»  de  la  femme.  —  On  répondoit  pour  les  héritiers 
»  du  mari ,   qu'ayant  trois   ans   pour  faire  ce  Re- 
»  trait  lorfque  la  femme  ctoit  morte  la  première  , 
»   la  même  difpofition  devoit  avoir  lieu  lorfque  le 
»  mari  l'avoit  prédicédée  ;  que  cela  lui  étoit  avan- 
»  tageux  ,  puiique  h    l'héritage   avoit  été    acquis 
»  à  bon  marché  ,  elle  en  avoit  le  profit  ,   ne  pou- 
»  vaut  être  dépoflédée  de  (oa  vivant ,  les  héritiers 
a  du  mari  ne  pouvant  intenter  cette  aftion  en  Re- 
))  trait  que   dans   les    trois    ans    après   fon    décès. 
»  —  Par  arrêt  i  l'audience  de  la  grand'chambre, 
)>  du  14  janvier    i6$i  ,     on  confirma   la  fentence 
»  qui  avoit  reçu   les  héritiers  du  mari  i  cette  ac- 
)>  tion    en  Retrait    dans    les  trois  ans  du    jour  du 
»  décès   de    la   femme  ».    Aiufi  parle  Bafnage  fut 
l'article  cité. 

Les  moyens  qu'employoient  les  parties  en  faveur 
defquelles  cet  arrêt  fut  rendu,  ont  été  fpécialement 
adoptés  par  un  autre  arrêt  du  ii  août  17^4»  '\^^ 
rapporte  l'annotateur  de  Bafnage.  Le  fieur  de  Mar- 
tot,  pendant  fon  mariage  ,  avoit  fait  des  conquéts 
dont  la  moitié  appartenoit  à  fa  femme.  Il  meurt; 
aulll-tôt  le  fieur  le  Sançois  ,  chanoine  de  Blain- 
ville  ,  fait  aiTigner  la  veuve  pour  l'obliger  à  re- 
cevoir la  moitié  des  capitaux  des  conquéts.  La 
veuve  répond  qu'elle  n'y  eft  point  tenue  ,  &  que 
le  Retrait,  accordé  par  l'article  331  de  la  cou- 
tume ,  n'eft  ouvert  qu'au  décès  de  la  femme.  Sen- 
tence qui  la  décharge  ;  &  fur  l'appel ,  arrêt  con- 
firmatil. 

Le  mari  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  divifer  la 
faculté  que  la  coutume  leur  donne  de  retirer  la 
part  des  conquéts  ayant  appartenu  en  propriété 
à  la  femme  ;  il  faut  qu'ils  retirent  toute  cette  part, 
ou  qu'ils  la  laiiTent  entière  aux  héritiers  de  la 
femme.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  19 
juillet  léji.  «  Autrement  ,  dit  Etifnage  ,  il  pour- 
»  roit  arriver  que  des  héritages  ayant  été  vendus 
»  chèrement  ,  &:  les  autres  à  bon  marché-,  la  ga- 
»  rantie  des  uns  étant  bonne  ,  &  des  autres  mau- 
»  vaife  ,  le  mari  &  fes  héritiers  ne  retireroient  que 
n  ce  qui  leur  leroit  profitable  ». 

La  coutume  veut  que  l'aftion  en  Retrait  foit  in- 
tentée dans  les  trois  ans  du  décès  de  la  femme.  Mais 
faut-il  que  le  rembourfement  foit  fait  ou  configné 
dans  le  même  terme  ?  Cette  queftion  fut  agitée  i 
l'audience  du  26  février  i6ip  ,  fur  l'appel  de  deux 
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fentences  qui  avoient  fuccelîîvement  jugé  pour  l'affir- 
math'c  ,  en  déciarant  le  aiaii  non  lece.able  ,  faute 
d'a>.'oir  rendu  ou  configné  dans  l'.s  trois  ans  la  moi- 
tié du    prix  des  contrais.  «  L'appelant  diloit  qu'il 
»  lui  fuffiloit    d'avoir  inlenié   ion    afti'in   dans  Ils 
»   trois   ans  ;  qu'il   n'étoit   pas  obligé  de  conlîgner 
»  un  prix  incertain  ,  parce  que  fui    les  conquèts  il 
»   falloit  remplacer   le  pr->pre  aliéné  avant   toutes 
»   chofes ,    &  davantage,   que   la  coutume  donnant 
»   au  mari  i'ufuiVuit  des  conquèts  Çà  vie  durant  ,    il 
»   auroit  configné  ou  rembourle  inuiile-ïient  ;  &i  que 
»  s'il  étoit  obligé  de  ie  taire,  il  faudroit  lui  payer 
»  l'intérêt  des  deniers  fa  vie   durant ,  autrement  il 
»   acheteroit    l'ufufruit   >:ui    lui  eft    acqvis  par  la 
»   coutume.  —  (  L'intimé  répondoit  )   qu'il  haloit 
»  prendre  la  coutume  en  toute  fa  dilpoiition  ;  qu'elle 
»  donnoit  pouvoir   de  retirer  dans  les  trois  ans  du 
»  jour  du  décès  ;  qu'il    ne  luffifoit  pas  d'avoir  in- 
»  tenté    aftion  ,    il    talloit    nécclTairement   avoir 
»  fait  le  Retrait  dans  le  temps  \  davantage  ,  la  cou- 
»  tume  s'étant  expliquée  en   ces  termes  ,   tu  ren- 
»   dunt  ....  dans  Les  trois   ans  ,  ce  gcrondit 
ï>  emportoit  une  néceiîîté   précife  de  rendre  &  de 
»   rembourfer  aftuellem.ent  dans  les  trois  ans.  •  .  . 
»   Ce  terme  eft  allez  Ion?  pour  donner  ie  loifîr  au 
»   mari    de  le  préparer  ,  &:  pour  faire  liquider  ce 
»  qu'il  faut  rembourfer-,  c'eft  un   terme  légal  qui 
»  ne  peut  être  prorogé    par  qui  que  et.  loit ,  &c  nul 
»  juge  n'a  pouvoir  de  le  faiic.  Il  eft  vrai  que  pour 
i>  le  Retrait  lignager  ,  la  coutume    avoic  exprimé 
V   qu'il   fuflifoit  que  l'aftion  fut  intentée  dans  l'an 
»   &  jour  ,  encore  que  l'aîlicrnaiion  écluît  apièsl'an 
»   &  jour  ;   mais  c'étoit  une  exception  qui  conlîr- 
»   moit  la  règle   pcir  les  cas  non  exceptés.   Quant 
»   à  l'ufufruit  du  mari,  s'il  s'en  vouloit  contenter, 
»  on  ne  lui  vouloit  point  contredire  ;  mais  s'il  vou- 
»)  loit  acquérir    la  propriété   &   l'allurer  pour  les 
»   fiens  ,  ou  pour  en   difpofer  par  vente  ,  échange 
»   ou  hypothèque  ,    il  étoit  obligé  de   rendre  &  de 
»  rembourfer   dans  les  trois  ans  ,  en  quoi  le   mari 
»  peut  faire  un  grand  profit ,  parce  qu'il  eft  obligé 
»  de  rembourfer  feulement  la  moitié    du   prix  des 
»  contrats  ,   &   il  peut   revendre  cette   moitié  da- 
»  vantage    que    ce    qu'il    a   retiré ,    les  héritages 
»   ayant  augmenté  de  prix  depuis  les  contrats  ;  & 
»  c'eft  pourquoi  il  ne    peut  précendre  d'intérêt  de 
»  fes   deniers  ,   &  lé   mari  allègue   mal  à  propos 
»   que   le  prix  qu'il  falloit  rembourfer  étoit  incer- 
»   tain  ,  parce  que  la  coutume  le  règle  à  la  moitié 
»  du  prix  de  ce  que  les  héritages  ont  coûté  ,  qui  eil 
»  certain  par  les  contrats  d'acquêts  ». 

Par  arrêt  du  i6  février  1615),  le  parlement  de 
Rouen  à  confirmé  les  deux  fentences  ,  &  confé- 
quemment  a  jugé  ,  i**.  que  le  rembourfement  doit 
être  etfcftué  dans  les  trois  ans  ,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  ^°.  que  le  mari  ne  peut,  en  exerçant  le 
Retrait  dont  il  eft  ici  queftion  ,  conlérver  l'ufufruit , 
que  lui  donne  l'art.  331  ,  de  la  part  de  la  femme 
dans  les  conquèts. 

Ce  dernier  point  avoii  gncore  été  décidé  peu  de 
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temps  auparavant  ;  &  pour  qu'on  ne  renouvelât 
plus  à  l'avenir  cette  qucfticn  ,  «  fA.  le  premier 
»  prélidcnt  avertit  les  avocats  qu'ils  ne  dévoient 
)5  plus   en   douter  ».    Ce   font  les  termes    de  Bal- 


nage 


Le  niaii  ou  fes  héritiers  font -ils  obligés  ,  en 
retirant  la  part  des  conquèts  de  la  femme,  d'en- 
tretenir les  baux  qu'elle  ou  fes  héritiers  ont  faits 
avant  ia  mort  ?  Bafhagc  nous  a  confervé  un  ar- 
rêt du  30  juillet  ié4X  ,  qui  juge  pour  l'affirma- 
tive (i). 

Les  biens  retirés  en  vertu  de  la  faculté  dont  il 
s'aq-it  ,  iont-ils  propres  ou  acquêts  ,  foi;  au  mari  , 
foit  à  (es  ];ériliersr  Us  font  acquêts  entre  les  mains 
du  mari  ;  &  en  confcquence  la  féconde  femme  y  a 
part  lorique  le  Retrait  en  a  été  fai:  pendant  un  fé- 
cond mariage  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  ii  fé- 
vrier 1674  5  ci'é  par  Bafnage.  Mais  ils  font  propres 
paternels  dans  la  perfonire  des  héritiers  ,  parce  que 
le  droit  ,  en  vertu  duquel  ils  les  ont  retirés  ,  leur 
eft  venu  à  titre  fucce/Iif ,  &  a  fait  partie  de  l'héré- 
dité du  mari. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ,  avûi:at  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  reconsolidation.  Ce  terme  dé- 
fîgne  la  faculté  qu'a  ,  en  certains  endroits ,  le  pro- 
priétaire nu  d'un  immeuble  ,  d'en  retirer  l'ufufruit 
aliéné  au  profit  d'un  tiers  par  l'ufufruitier ,  &  cela 
pour  le  reconfolider  .i  la  propriété. 

La  coutume  de  la  ville  &  du  chef-lieu  de  Va- 
lencienncs  admet  expelTément  ce  Retrait  :  «Si  un 
»  ufufruttuaire  ou  viager  (  dit-elle,  article  9  )  vend 
»  ou  tranfporte  fon  viage  ,  le  propriétaire  le  pourra 
»  reprendre  &  retraire  pour  le  même  prix  en  dedans 
»  l'an  ,  &:  fe  purgeront  par  ferment  l'acheteur  8c  le 
»  vendeur  ». 


(1)  Voici  les  termes  de  Bafnage.  «  Le  fieur  Barbé,  hcrî- 
53  tierduCerf,  vemboorla  la  part  de  la  veuve,  &:  auffi-tôc 
M  il  dcpofléda  les  fermiers,  qui  demandèrent  leur  dcdomma- 
»  gemenc,  à  quoi  le  fieur  Eatbé  fie  condamner  les  héritiers 
3>  par  fcntcnce  des  requêtes  du  palais.  Sur  l'appel  des  héri- 
«  tiers,  on  difoit  que  ce  bail  ayant  éié  fait  de  bonne  foi 
»  par  des  gens  qui  avoient  droit  de  le  faire,  il  étoit  tenu 
«  de  le  fouiftir  ,  autrement  la  femme  &:  fes  héritiets  n'au- 
»  roient  pas  la  liberté  de  jouir  de  leur  bien;  que  la  difpo- 
M  fition  leur  en  étoit  permife,  puifqu'ils  en  étoient  vérita- 
»  blés  propriétaires  ;  que  la  faculté  portée  par  cet  article  ne 
»  les  privoit  pas  de  le  bailler  à  ferme  ,  &  qu'en  cas  de 
»  Retrait  ,  les  liéritiers  du  mari  dévoient  le  prendre  en  l'état 
J3  qu'il  étoit  ;  que  leur  condition  étoit  bien  meilleure  que 
M  celle  d'une  douairière,  parce  que  le  douaire  devoit  finie 
»  néceflairement  un  jour;  mais  il  n'ètoit  pas  certain  fi  le 
3j  mari  ou  fes  héritiers  voudroient  fe  fervir  de  la  faculté  qui 
3j  leur  eft  donnée  par  cet  article.  —  On  répondoit  que  les 
n  parties  étoient  comme  des  vendeurs  &  àts  acquéreurs  ; 
"  que  l'intimé  tenoit  lieu  d'acquéreur  ;  qu'ainfi  il  n'étoit 
j»  pas  obligé  d'entretenir  le  bail,  puifqu'il  pouvoir  rembour- 
«  fer  la  part  de  la  femme,  la  jouiflance  pleine  &  entière  lui  en 
»  appartenant.  —  Par  arrêt  en  lagrand'chambre  du  30  juillet 
»  164Z  ,  la  fentencefut  calVée  ,  &  les  héritiers  de  la  veuve, 
•c  déchargés  du  dédommageiaent  ». 
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La  coutume  de  Normandie  en  diCoofe  de  même, 
ait.  501  :  «Baux  à  longues  années,  tàits  pojr  plus 
9  de  neuf  ans,  Ibnt  retràyables  (  de  la  part  des  lis;na- 
»  gers  du  bailleur)  ,  comme  aufll  cil  la  vente  d'un 
»  ul'ufruit  faite  à  un  autre  qu'au  propriéiaire,  lequel 
»   eft  préféré  à  la  clameur  ». 

Cogniaux,  dans  fa  pratique  du  Retrait ,  ctiap.  9  , 
tî.  «3  ,  loutientque  cesdirpofitions  doiven:  êtreéten- 
daes  aux  autres  coutumes  ,  a  n'y  ayant  rien  ,  dit-il  , 
»  de  plus  naturel  que  de  faire  reconfolidcr  le  droit 
»  d'ufufruit  à  la  propriété  ,  d'où  il  eft  bien  fouvcnt 
»  détaché  ,  au  grand  préju/Hce  &  à  l'intérêt  du  pro- 
»  priétaire  », 

Cet  auteur  con\'ient  cependant  que  jamais  il  n'a 
pratiqué  ni  vu  pratiquer  fon  opinion  ;  &  en  effet 
elle  efl  contraire  au  droit  commun.  Une  raifon  de 
convenance  ne  fuffit  pas  pour  introduire  un  Retrait; 
la  loi  feule  a  ce  pouvoir ,  &  il  n'y  a  rien  ,  foit  dans 
les  lois  romaines  ,  foit  dans  les  ordonnances  du 
royaume  ,  foit  dans  l'efprit  général  des  coutu- 
mes ,  qui  tende  à  faire  du  Retrait ,  dont  il  s'acrit , 
une  faculté  générale  &  un  point  de  droit  uni- 
verfel. 

Il  eft  même  profcrit  formellement  par  la  coutume 
de  Namur  ,  art.  4î  :  "  Sur  biens  réels  vendus  par  un 
»  viager ,  pour  fes  lumières  tant  feulement ,  n'y  aura 
yt  point  de  retraite  iignagière  par  le  propriétaire 
»  non  lignager  ». 

Nous  avouerons  néanmoins  qu'il  y  a  dans  le  re- 
cueil de  M.  Cuvelier  ,§.311,  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  du  31  août  1613  ,'  qui  a  admis 
ce  Retrait  dans  les  coutumes  du  vieux  bourg  de 
Gand  &C  de  Saint-Pierre  de  Gand  ,  quoiqu'elles  n'en 
parlent  nullement  ;  mais  il  paroit  que  cette  décifion 
n'a  eu  d'autre  motif  qu'un  ufage  purement  local , 
&  que  cet  ufage  avoit  la  fource  dans  une  difpofition 
de  ces  coutumes  qui  autorife  le  Retrait  débitai 
en  matière  de  rentes  hypothéquées  fur  des  biens- 
fonds. 

Oiî  peut  encore  appeler  Retrait  de  rtconfoUda- 
tion,  celui  qu'introduit  l'art.  161  de  la  coutume 
de  Bar-le-Duc  :  «  N'y  a  Retrait  en  vente  de  coupe 
»  de  bois  de  haute  futaie  ,  taillis  ou  arbres,  n'étoit 
»  que  telle  coupe  appartînt  pour  une  fois  à  aucun  , 
»  &  le  fonds  à  un  autre;  auquel  cas  ,  fi  la  coupe  eft 
»  vendue  ,  celui  à  qui  appartient  le  fonds  ,  &  non 
n  autre  ,  peut  retirer  ladite  coupe  ,  encore  qu'il  ne 
»  foit  lignager  ,  en  rembourfant  le  prix  ,  frais  & 
»  loyaux  coûts  ». 

On  trouve  la  même  difpofilion  dans  la  coutume 
de  Sens ,  art.  67. 

[ArticL-:  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  recdusse.  Maillart  fur  le  titre  3 
de  la  coutume  d'Artois ,  appelle  ainfi  «  la  îàc\x\ii 
«  accordée  au  faifi  de  rembourfer  dans  un  certain 
»  temps  celui  qui  a  acheté  les  meubles  du  faifi,  ven- 
>)  dus  ea  juftice  ». 

Cette  faculté  eft  quelquefois  ftipulée  par  la  vente 
Sfiênae.  Ainli ,  dit  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  , 


RETRAIT. 

«  les  kur/Tiers  d'Artois  pratiquent  deux  forfes  de 
»  ventes  judiciaires  des  eifets  mobiliers  ;  i*.  à 
»  tourne  dos  ,  c'ell- à-dire  ,  que  l'acheteur  eft 
»  propriétaire  incomrauîable  dès  le  moment  que 
»  ia  chofe  lui  a  été  adjugée  ,  &  que  l'acheteur 
»  a  tourné  le  dos  au  vendeur.  1°.  A  fept  jours 
»  &  (epî  nuits  de  rachat  ,  c'eft-à-dire,  que  le 
»  faifi  peut ,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  , 
»  retirer  ia  chofe  faiue  &  vendue  ,  en  rembourfant 
»  l'acheteur». 

On  voit  par-là  que  ce  retrait  n'eft,  à  proprement 
parler  ,  que  conventionnel  ;  car  fi  le  faifi  tenoit  de  la 
loi  même  le  pouvoir  de  l'exercer  ,  il  ne  dépendroif 
pas  d'un  liui/ÎIer  de  l'en  priver ,  en  vendant  plutôt 
d'une  manière  que  de  l'autre. 

Il  y  a  cependant  bien  des  villes  &  même  des  pro- 
vinces où  ce  Retrait  a  lieu  de  plein  droit. 

La  coutume  de  Montreuii  porte,  article  51  du 
ftyle  de  la  prévôté  :  «  L'ufage  &  ftyle  font  tels , 
«  que  fi  aucune  vente  de  biens  meubles  fe  fait  , 
»  appartenans  à  aucun  obligé  ou  condamné ,  iccux 
»  biens  par  juftice  ne  fe  doi/ent  rendre  qu'à  rachat 
»  de  fept  jours  &  fept  nuits ,  durant  lefqueis  l'obligé 
»  ou  condamné  doit  ravoir  fes  biens,  en  payant  le 
»  prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus  ,  &  les  frais  & 
»   dépens  de  la  jultice  ». 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  plufieurs 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  ,  rapportées  par 
Vandenhane  dans  fa  table  générale  ,  au  mot  Dé- 
biteur. 

Il  paroît  même  par  l'article  69  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Douai  ,  connu  fous  le 
nom  é! ordonnance  des  kuijfieis  ,  que  tel  eft  le  droit 
commun  du  relTort  de  cette  cour.  Cet  article  porte  , 
que  la  vente  judiciaire  «  des  biens  meubles  & 
»  autres  ci-deffus  fpéciSés  ,  fera  faite  à  fept  jours 
»  &  fept  nuits  de  rachat ,  en  la  forme  accoutu^ 
»  mée  ». 

Il  y  a  dans  la  coutume  de  Verdun  ,  titre  14  , 
article  y  ,  quelque  chofe  d'analogue  à  cet  uf^o-e  r 
«  Les  biens  meubles  pris  par  exécution,  fe  crient 
»  par  trois  jours  confécutifs,  èc  fe  doivent  délivrer- 
»  par  le  fergent  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
»  rifleur  ,  fans  autre  folennité  ou  décret  du  juge  , 
»  la  quinzaine  paffée  ;  dans  laquelle  le  débiteur  , 
»  en  payant  le  principal  <3c  les  fraii  de  l'exécution  , 
»  aura  fes  meubles». 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement, 
de  Flandre.  ) 

Retrait  domawiaî..  Voyez  Domaine. 
Retr.ait  ducal.  Quelque  éminente  que  foit  la 
dignité  de  duc  héréditaire  ,  elle  ne  change  rien  â 
l'ordre  des  fucceffions ,  parce  qu'elle  eil  unie  au  fief, 
qui  ,  par  fa  nature  ,  eft  toujours  foumis  à  la  coutume 
dans  laquelle  il  eft  fitué.  Mais  comme  cette  di^ 
gnité  eft  en  quelque  forte  fubfiituée  à  l'infini  en 
faveur  de  la  branche  aînée  des  defcendans  de  celui  aa 
profit  duquel  elle  a  été  créée  ,  l'aîné  mâle  de  cette 
branche  a  le  droit  de  retirer  le  duché  ,  quand  l'ordre 
des   fuccellions  le  déière   aux  cadets  ou  aux  filles. 

C'eft 
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Ceft  ce  droit  qu'on  appelle  Retrait  ducal.  Il  en  eft 
parle  dans  Tédit  du  mois  de  mai  171 1 J  voici  ce  que 
porte  l'art.  7 

«  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  defcendans  en 
»  ligne  directe  de  celui  en  faveur  duquel  l'éreflion 
»  des  duchés-pairies  aura  été  faite  ,  où  à  fon  défaut 
»  ou  refus  ,  à  celui  qui  le  fuivra  immédiatement  , 
»  &  enfuitc  à  tout  autre  mâle  de  degré  en  degré  , 
»  de  les  retirer  des  filles  qui  pourront  en  être 
»  propriétaires  ,  en  leur  en  rembourfant  le  prix 
»  dans  lîx  mois,  furie  pied  du  denier  vingt-cinq 
»  du  revenu  aduel ,  &  fans  qu'ils  puilTent  être 
»  reçus  en  ladite  dignité  ,  qu'après  en  avoir  fait  le 
»  payement  réel  &c  etFeûif  ,  &  en  avoir  apporté 
»  quittance  ». 

Cet  article  ne  parle  nommément  que  des  du- 
chés -  pairies  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
qu'il  comprend  aufll  les  autres  duchés  dans  fa  dif- 
pofition.  Cela  réfulte  de  ces  termes  de  l'art.  10  : 
«  Voulons  que  ce  qui  eft  porté  par  le  préfent 
»  édit  ,  pour  les  ducs  &  pairs  ,  ait  lieu  pareille- 
»  ment  pour  les  ducs  non  pairs  ,  en  ce  qui  peut 
»  les  concerner  i». 

Ce  qu'il  y  a  dans  cette  difpolîtion  d'introdudiif 
de  droit  nouveau  ,  n'eft  pas  la  faculté  même  qui 
en  eft  l'objet,  mais  la  fixation  du  rembourfement 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq.  Avant  171 1  ,  les 
Elles  étoient  rembourfées  fur  le  pied  de  l'eftimation 
qui  fe  faifoit  par  experts  &  moncoit  toujours  au 
denier  30  ,  35  ou  49.  Une  charge  fi  dure  empêchoit 
quelquefois  le  maie  qui  étoit  appelé  à  la  terre  , 
de  la  recueillir  ,  &  de  là  réfjltoit  l'extindion  du 
titre  de  dignité  dont  elle  avoit  été  revêtue.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient  ,  le  roi  a  modéré  le  taux 
du  rembourfement ,  Se  l'a  fixé  pour  toujours  au  de- 
nier ving-cinq. 

En  1 7  1 6  ,  il  s'eft  agi  de  favoir  fi  ,  dans  le  partage 
de  la  fucceflion  d-u  prince  Henri- Jules  de  Bourbon  , 
M.  le  prince  de  Coudé  ,  fon  petit-fils ,  avoit  droit  de 
prendre  les  duchés  d'Enguien  &c  de  Châteauroux  fur 
le  pied  du  denier  vingt  cinq. 

Madame  la  princeffe  de  Conty  ,  tante  de  M.  le 
prince  de  Condé  ,  s'oppofoit  â  cette  évaluation  ,  pré- 
tendant que  l'édit  de  171 1  ne  concernoit  que  le  cas 
où  le  dernier  poffefTeur  de  la  pairie  ne  lailToit  que 
des  filles  pour  héritières  ,  &  où  le  fuccefleur  à  la 
pairie  étoit  un  collatéral  qui  vouloit  retirer  la  glèbe 
lur  elles  j  alors  ,  difoit-on,  ces  filles  font  obligées  de 
fe  contenter  du  denier  vingt-cinq. 

Mais  il  en  eft  autrement  ,  ajoutoit  madame  la 
princeffe  de  Conty  ,  lorfque  c'eft  dans  la  fuccef- 
lion même  du  dernier  duc  qu'il  s'agit  de  fixer  le 
f>rix  du  duché  entre  un  mâle  qui  retient  la  tofa- 
ité  de  la  glèbe  ,  &  une  fille  à  qui  la  loi  a  donné 
des  portions  quelconques ,  dont  il  s'agit  de  la  dé- 
dommager, ou  à  l'égard  de  laquelle  il  faut  toujours 
cftimer  le  duché  ,  à  caufe  de  la.  contribution  aux 
dettes. 
M.  Joly  de  Pleury  ,  avocat  général ,  qai  porta 
,Tome  Xf^, 
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la  parole  dans  cette  caufe  ,  convint  que  les  termes 
de  i'édit  ne  paroifToient  pas  pouvoir  s'appliquer  ex- 
preffément  au  cas  de  la  fucceffionj  mais  il  ob- 
a  ferva  qu'il  falloit  examiner  fes  vues  &  fon 
»  efprit  ,  &  voir  fi  l'intention  du  légitiateur  n'a- 
»  voit  pas  été  de  comprendre  même  le  cas  des 
»  fucceftions  j  qu'on  ne  pouvoit  douter  en  général 
1»  que  l'efprit  &  l'intention  de  I'édit  n'cuflent  étjé 
»  de  conlerver  les  pairies  dans  les  familles  ,  &  de 
»  les  conf^rver  aux  mâles  ;  qu'en  particulier  il 
»  n'ait  eu  en  vue  de  faciliter  aux  mâles  les 
»  moyens  de  pofféder  les  pairies  ,  fans  faire  tort 
»  â  ceux  qui  pourroient  prétendre  à  la  propriété^ 
»  qu'en  fixant  la  valeur  de  la  glèbe  au  denier 
»  vingt  -  cinq  ,  c'étoit  un  prix  raifonnable  qui 
»  ne  faifoit  aucun  tort  au  propriétaire  ,  parce 
»  qu'on  ne  doit  point  eftimer  les  titres  &  di- 
»  gnités  (  qui  en  efi^et  ne  cotîtent  rien  à  la  fuc- 
»  cefiion.  )  » 

Tels  furent  les  motifs  des  conclufions  de  ce  ma- 
giftrat,  &:  l'arrêt  qui  intervint  le  17  mars  1716,  les 
adopta  ponûueilcment. 

On  jugea  donc  que  l'article  7  de  I'édit  de  161 1  , 
concernant  le  denier  ving-cinq  pour  le  Retrait  du- 
cal ,  devoit  avoir  lieu  entre  copartageans  en  fuc- 
ceftion  direde  ,  par  la  raifon  que  le  cas  exprimé 
dans  fa  difpofilion  n'eft  pas  limitatif  j  que  le  vé- 
ritable efprit  de  I'édit  eft  de  ne  faire  tort  ni  à  celui  qui 
a  l'inveftiture  ,  ni  à  ceux  qui  ont  des  indemnités  à 
prétendre  fur  la  glèbe  ,  U  que  le  dernier  vingt-cinq  , 
fupérieur  à  l'eftimation  que  plufieurs  coutumes  don- 
nent aux  biens-fonds  j  remplit  cette  indication  avec 
équité. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  18  mai 
17Z4  ,  en  faveur  de  M.  le  maréchal  d'Elrées  , 
petit-coufin  du  duc  d'Etrées  ,  décédé  fans  cnfans  , 
contre  la  comteffe  de  Dampus  ,  fœur  &  héritière 
du  dernier  duc  ,  &  fa  créancière  de  plus  de  deux 
cent  quatre-vingt  mille  livres ,  dont  l'eftimation  a» 
denier  vingt-cinq  ne  la  rempliffoit  pas.  L'arrêt 
ordonna  néanmoins  que  l'eftimation  du  duché  d'E- 
trées fe  feroit  à  raifon  du  denier  vingt-cinq  de  la 
valeur  annuelle  ,  fuivant  le  prix  des  baux  ,  fous- 
baux  ,  &  autres  documens. 

Un  arrêt  du  confeil  du  18  mars  1730  ,  a  pareille- 
ment jugé,  qu'encore  que  I'édit  de  1 7 1 1  ne  parle  que 
des  filles ,  il  doit  également  s'appliquer  au  Retrait 
exercé  fur  les  mâles. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Maximilien-Henri 
de  Béthune  ,  duc  de  Sully  ,  étant  mort  fans  enfans 
en  17Z9  ,  la  fucceflion  au  duché  de  Sully  fut  con- 
teftée  entre  Louis-Pierre  Maximilien  ,  marquis  de 
Béthune  ,  &  Armand  de  Béthune  ,  comte  d'Orval  , 
fon  grand-oncle  ;  le  premier  ,  defcendu  de  mâle  en 
mâle  &  d'aîné  en  aîné  ,  du  premier  mariage  de  celui 
en  faveur  duquel  l'éreftion  avoit  été  faite  ;  le  fécond, 
defcendant  aufli  de  mâle  en  mâle  du  même  auteur , 
plus  proche  du  défunt  de  deux  degrés ,  &  fon  héri- 
tier aux  propres  paternels  ,  dont  le  duché  de  Sully 
faifoit  partie.  Par  l'arrêt ,  ce  duché  fut  adjugé  au 
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marquis  de  Béthune,  à  la  charge  de  le  retirer  des 
mains  du  comte  H'Orval,  fur  le  pied  &  aux  charges , 
claufes  &  conditions  portées  par  l'art.  7  de  l'édit  du 
mois  de  iriai  171 1  (i  j. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  4  juin  1764  ,  rendu  par  des 
commilTiiires  du  confeil,  choifis  dans  le  fein  du  par- 
lement de  Paris,  au  fujet  du  partage  de  la  com- 
munauté du  comte  de  Brionne  ,  il  a  été  jugé  que 
la  comtefle  de  Brionne  ,  qui  a\'oit  droit  à  la  moi- 
tié du  duché  d'Elbœuf ,  en  qualité  de  commune, 
en  feroit  dédommagée  avec  d'autres  terres  eftimées 
comme  le  duché  au  denier  vingt-cinq  ,  &  ne  s'en 
étant  trouvé  que  pour  moitié  de  fa  part ,  le  fur- 
plus  lui  a   été  fourni  en  contrats  de  rente  au  denier 


vingt. 


Cette  décifion  prouve  bien  clairement  que  l'efti- 
mation  adoptée  par  l'art.  7  de  l'édit  du  mois  de  mai 
171 1  ,  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
ouverture  au  Retrait  ducal. 

C'eft  ce  qui  réfulte  encore  des  lettres  patentes 
accordées  en  février  17 13  au  duc  de  la  Roche- 
Guyon.  Elles  permettent  à  ce  feigneur  de  donner 
fon  duché  au  comte  de  Duretal  ion  fils  puîné , 
«  pour  en  jouir  par  lui  &  fes  defcendans  mâles  , 
))  conformément  à  Vcdit  du  mois  de  mai  1 7  1  i  , 
»  à  la  char2;e  de  récompenfer  fon  frère  aîné  & 
»  les  autres  frères  &:  fœurs  ,  des  droits  qui,  lors 
»  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  ,  fe  trouveront 
»  leur  appartenir  fur  ladite  terre  de  la  Roche- 
»  Guyon  ,  6"  ce  à  raifon  du  denier  zy  du  re- 
»  venu  annuel -a. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  au  par- 
lement de  Paris  le  4  mars  fuivant  ,pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  (  i). 

On  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  aujourd'hui 
que  le  denier  vingt-cinq  n'eil  plus  fuffifant ,  fous 
prétexte  que  la  valeur  des  fonds  eft  augmentée 
«iepuis   1711. 

C'étoit  le  moyen  qu'oppofoit  la  comteffe  de  Dam- 
pus  en  1714  ,  &  avec  bien  plus  d'apparence  de  rai- 
fon ,  les  biens-fonds  étant  alors  montés  à  un  prix 
exceflif-  par  l'effet  du  fyflême  de  Law. 

Mais  on  fit  voir  que  ,  malgré  ces  variations  qui 
iietoient  opérées  que  par  des  révolutions  momen- 
tanées, le  denier  vingt-cinq  feroit  toujours  un  prix 
raifonnable  pour  des  terres  fans  titre  ,  ou  ,  ce  qui 
eft  la  même  chofé  ,  dont  le  ti:re  ne  doit  pas  en- 
trer dans  rellimation  ,  &  que  la  loi  ayant  fixé  le 
prix  de  ces  biens  ,  celte  fixation  devoit  continuer 
à  fervir  de  règle  jufqu'à  ce  qu'il  intervînt  une  loi 
contraire. 

Plufieurs  coutumes  ont  adopté  pour  les  partages 
l'eftimation  du  denier  vingt  ou  du  denier  vingt-cinq. 
Seroit-on  recevable  à  vouloir  opérer   fur   un  pied 


(il  Hiftoire  des  grands  oiSders  de  la  couronne ,  tome  9 , 
page  4Z9. 

Ji)  Anfeliae ,  çome  5 ,  page  702. 
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flifférent  ,  fous  prétexte  des  changemens  furvenîîs 
depuis  la  rédaftion  de  ces  coutumes  dans  la  valeur 
des  denrées  ,  &  par  fuite  dans  celle  des  biens- 
fonds  (i)  ? 

L'eftimation  des  duchés  au  denier  vingt -cinq  a 
paru  un  jufte  milieu  On  a  confidéré  que  le  titre 
de  dignité  &  les  honneurs  qui  y  font  attachés  ,  ne 
doivent  point  entrer  dans  TeAimation  ,  attendu  que 
ce  n'eft  pas  un  droit  patrimonial  ,  mais  un  don 
que  le  roi  fait  à  celui  qu'il  inveftit  }  on  n'a 
pas  voulu  non  plus  que  la  dignité  devînt  trop  oné- 
reufe  par  le  prix  de  la  glèbe  à  laquelle  elle  eft 
attachée. 

Mais  ce  qui  tranche  toute  difficulté  ,  c'eft  que 
l'évaluation  faite  au  denier  vingt-cinq  par  l'édit  de 
171 1,  procure  encore  aujourd'hui  aux  héritiers  la 
valeur  aftueilc  &  intrinsèque  du  duché.  En  effet , 
fi  ,  depuis  1711  ,  la  valeur  des  fonds  eft  beaucoup 
augmentée  ,  le  revenu  de  ces  fonds  eft  aulli  aug- 
menté à  proportion.  Suppofons  un  duché  qui  pro- 
duisît en  1711  10,000  de  revenu  annuel  j  la  va- 
leur de  ce  duché  au  denier  vingt-cinq  n'étoit  alors 
que  de  500,000  livres  :  fi  le  produit  des  fruits  de 
ce  duché  eft  aujourd'hui  doublé  ,  le  fonds  qui  en 
171  I  ne  rapportoit  annuellement  que  20,000  liv.  , 
en  rapporte  préfentcment  40,000  ;  &  comme  l'éva- 
luation du  fonds  le  fait  iur  le   produit  aftuel ,  celle 

de  ce  duché  au  denier  vingt-cinq  feroit  aftuelleraeHt 

■11-  ° 

portée  a  un  million. 

L'intervalle  qui  s'eft  écoulé  depuis  171 1  ne 
caufe  donc  aucun  préjudice  à  ceux  qui  doivent  re- 
cc'.'oir  la  récompenfe  d'un  ducké  ,  puifq'.ie  le  denier 
vingt-cinq  fe  calcule  ,  non  pas  fur  les  revenus  que 
les  foncis  produifoient  en  1711,  mais  fur  le  re- 
venu aftuel  ,  &  que  par  ce  moyen  on  paye  réel- 
lement la  valeur  aftuelle  du  duché. 

Auililes  lettres  patentes  du  mois  d'offobre  1758  , 
qui  ont  ériçré  la  terre  de  Laval  en  duché  ,  por- 
tent-elles ,  que  les  appelés  à  l'éreftion  fe  confor- 
meront aux  conditions  prefcrites  par  l'édit  du 
mois  de  mai  17 11  ,  &  payeront  aux  héritiers 
naturels  le  fonds  &  la  valeur  dudit  duché , 
conformément  aux  réglemens  prefcrits  &  ufi- 
tés  en  pareil  cas.  Ces  lettres  font  cependant  pof- 
tcricures  de  quarante-fept  ans  à  l'édit  de  1711» 
la  règle  prefcrite  par  cette  loi  fubfifte  donc  en- 
core dan.  toute  fa  force  ,  &  c'eft  ,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut ,  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  4  juia 
I7(f4    (2). 


(1)  Voyez  l'article  RAPPORT  A  SUCCESSION. 

(2)  Depuis  la  compofition  de  cet  article  ,  h  roi  a  donni 
une  déclaration  qui  érige  en  loi  toutes  les  maximes  qu  on 
rient  d'expofcr.   Voici  ce  quelle  porte  : 

«  Louis  ....  Les  pairs  de  notre  royaume  nous  ont  re- 
x>  ptéfenté  que  l'article  7  de  l'édit  que  Louis  XIV  ...  a 
»  tait  publier  conceinaiiç  ks  droits-,  ptéiogativçs  ôc  diûiûc-^ 
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Le  Retrait  dont  nous  parlons  a-t-11  lîeu  poul- 
ies marquifats  ,    comtés  ,  vicomtes    &   baronnies  ? 

o  La  queftion,  dit  Denifart   au  mot  pairie,  s'eft 

»  prefentée  entre    les    fieurs   Pajot    de  Villers    Se 

I)  le  Gendre,    au  fujet  du    comté  d'Ons-en-Bray , 

»  donné    au  dernier  par  le    lieur   Pajot  d'Ons-en- 

»  Bray  fon  oncle.  —  Cette  terre  avoit  été  érigée 

»  en    comté  au    mois   de  juillet   1701  ,  en  faveur 

»  de  Léon  Pajot ,  contrôleur  général  des   pofles  , 

n  &  de  fa  lignée   maie  &  femelle.   Le  donataire 

»  étoit ,  par  fa  mère  ,   petic-fils  de   Léon  Pajot. 

»  Le  fieur  Pajot  de   Villers   en  étoit   auifi  petit- 

»  fils  ,    mais   de   la  ligne   malculine.    Il    deman- 

»  doit,  fur   le  fondement  de   l'édit  de   1711  ,  que 

»  le  fieur  le    Gendre  lui  délailTât  la    terre  ,   aux 

M  offres  de   lui  en  rembourfer  le  prix  à  dire  d'cx- 

»  pcrts.  Le  fieur  le  Gendre  répondoit  ,   que  l'édit 

»  qui  autorife  le  Retrait  des  pairies ,  né  s'étendoit 

u  point  aux   marquifj.ts  ,  comtés  ,  baronnies  &  au- 

»  très  fiefs  de  dignité  j   il   ajoutoit   que  la  dignité 


»  tions  des  pairies  ,    auioit  donné  lieu  à  pliifieuis  conccfta- 

"  tions  de  la   paît  des  héririeis  ou  créanciers  des  pairies,  lef- 

=j  quels  Ont  prétendu  que  la  difpolition  de    cet  article   par 

M  lequel  la  valeur  des  terres  érigées  eu  pairies  cft  fixée  ,   en 

"  cas  de  Retrait ,  fur  le  pied  du  denier    vingt-cinq   de  leur 

M  revenu  ,  ne  pouvoir  être  oppofée  qu'aux  filles  du  dernier 

»  poflcfleut  ,  &  que  l'eftimatior\  devoir  en  être  faite  à  dire 

»i  d'experts  ,  lorfque  le  Retrait  étoit  exercé  dans  toutes  au- 

"  très  circonftances.  .... 

j»  Art.  I.  Interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'article 7  de 
M  l'édit  du  mois  de  mai  1711  ,  concernant  les  pairies,  vou- 
»  Ions  que  dans  tous  les  cas  où  ceux  ciui  font  appelés  à  pof- 
>j  féder  une  pairie  ,  en  exerceront  le  Rerrair  furies  héritiers  , 
»  créanciers  ou  fuccelleurs,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  du 
M  dernier  poirelTeur  ,  ils  ne  foient  tenus  d'en  payer  la  valeur 
»  que  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  qu'elle 
)j  produifoit  au  dernier  polfifleur,  file  Retrait  eft  exercé 
>3  dans  les  llx  mois  du  jour  de  fon  décès  j  8c  que  dans  le 
»>  cas  où  le  Retrait  ne  leroit  exercé  qu'après  les  iîx  mois  , 
«  l'elHmation  en  foit  faite  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
«  du  revenu  qu'elle  produifoit  au  moment  ou  le  Retrait  a  été 
n  e-xercé. 

u  2.  Voulons  que  dans  le  cas  où  une  pairie  feroit  partie 
»  d'une  fuccellîon  ,  celui  des  copait.igeans  qui  s'y  trouvera 
»  appelé  ,  foit  tenu  de  récompenfer  les  autres  ,  des  por- 
•>  tions  qu'ils  pourroient  ptétendie  dans  ladite  terrre  efti> 
"  mée  au  denier  vingt-cinq  ,  en  autres  terres  de  la  même 
»  fuccellion,  s'il  y  en  a,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
»j  de  leur  revenu,  fmon  en  autres  effets  de  ladite  fuccelFion  , 
»  ou  en  argent. 

»  3.  Déclarons  que  dans  tous  les  cas  auxquels  les  duchés- 
»  pairies  font  tranfmis  par  quelque  voie  que  ce  foit  ^  à  ceux 
»  qui  y  ont  droit  par  les  lettres  d'éreftion  ,  lefdits  ducliés- 
w  pairies  ne  font  fujets  à  aucuns  lods  Se  ventes  ,  rachats  ou 
M  autres  dvoits  féodaux  dus  à  notre  domaine  dans  le  cas  de 
»  mutation. 

»  4.  Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  eft  porté  par  notre 
M  préfente  déclaration  pour  les  ducs  &  pairs,  ait  lieu  pareil- 
M  lement  pour  les  ducs  non  pairs,  en  ce  qui  peut  les  regat- 
»  der.  Si  donnons  en  mandemenr,  Sec.» 

Cette  déclaration  a  été  portée  le  16  janvier  i7Si  aa 
parlement  d.i  Paris,  &  çaregiftue  le  premier  mars  fui- 
vaiu. 
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»  de  comte  d'Ons-en-Btay  n'étoit  pas  mafculine  , 
»  &  que  réreétion  avoit  été  faite  en  faveur  des  def- 
»  cendans  mâles  &  femelles.  L'affaire  avoit  été 
»  appointée  au  châtelet  ;  mais  par  arrêt  rendu 
»  le  .  .  .  juillet  1755  ,  la  cour  évoquant  le  prin- 
»  cipal  (Si  y  faifant  droit  ,  débouta  le  fieur  Pajot 
»   de   Villers  de  fa  demande  ». 

Voyez  les  articles  Duc  ,    Quint,  &c. 

(article  de  M.  Merlin  ,  avocat  auparlemenc 
de  Flandre.  ) 

Retrait  d'utilité  publique.  C'eft  ,  dit  Mail- 
lart  fur  le  titre  3  de  la  coutume  d'Artois  ,  la  fa- 
»  culte  que  le  roi  ,  l'églife  ou  les  villes  ont  de 
»  fe  faire  fubroger  dans  l'achat  ,  même  d'acqué- 
»  rir  la  prspriété  d'un  héritage  limitrophe ,  oa 
»  trouvé  nécelTaire  aux  fortifications  ,  à  l'édifica- 
»  tion  d'une  églifc ,  à  la  décoration  d'une  place , 
»  d'une  ville  ,  d'une  maifon  royale  ou  d'un  col- 
»   lége  ». 

Cette  efpèce  de  Retrait  a  été  d'ufage  dans  tous 
les  temps  &  dans  tous  les  pays.  L'écriture  nous  ea 
tournit  un  exemple  :  Dixit  David  ad  Ornam  : 
Da  milii  locum  areœ  tute  ,  uc  œdificem  in  ea 
altare  domino-,  ità  ut  in  quantum  valet  argentE 
accipias  ,  6-  cejfet  plaga  à  populo.  (  Parallip.  lib. 
I,  chap.  21  ,  veif.   ii.  ) 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  ,  de  l'an 
1^,03  ,  inférée  dans  l'ancien  ftyle  du  parlement  de 
Paris  ,  partie  3  ,  titre  45  ,  §.  47  ,  porte  ,  que  pof- 
fejfores  pofTeffJonum  quas  pro  ecjlefiis  aut  do- 
mibus  ecclejiarum  parochialium  de  novo  fundan- 
dis  aut  ampliandis  infrà  villas  ,  non  ad  fuper- 
jluitatem  ,  fed  ad  convenientem  neceffitatem  ac- 
quiri  contingit  ,  ad  eas  dimittendas  pro  jujlo 
pretio  compelli  debent. 

Maillart  ,  à  l'endroit  cité,  dit  que  «  l'article  4. 
»  de  l'édit  de  janvier  1607  ,  contraint  les  compor- 
»  tionnaires  des  marais  qu'on  veut  deffécher  ,  à  en 
»  faire  vente ,  ou  fur  le  pied  des  marais  voifins ,  oa 
»  de  l'eftimation  ». 

Un  arrêt  du  zo  nov^embre  1584  ,  rapporté  par 
M.  Louet  ,  lettre  A,  §.  6  ,  a  condamné  un  parti- 
culier à  vendre  un  jardin  contigu  à  un  cimetière 
dont  Tagrandiffement  étoit  devenu  indifpenfable.  La 
même  chofe  a  été  jugé  par  deux  autres  arrêts  des  5 
mai  \6\(>  &  ii  janvier  1633,  cités  pat  Brodeau 
au  même  endroit. 

Maillart  nous  apprend  encore  ,  que  a  par  arrêt 
»  du  7  feptembte  1640  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
M  Hennequin  ,  à  la  grand'chambre  ,  les  proprié- 
»  taires  Se  ufuhuitiers  de  maifons  fituées  dans  la  rue 
»  Clopin,  à  Paris,  furent  obligés  de  les  \'endre  , 
»  fur  le  pied  de  l'eftimation  ,  au  collège  de  Na- 
»  varre  ,  pour  faciliter  l'union  qui  y  avoit  été  faite 
»  du  collège  de  Boncourt  ;  mais  que  cela  n'a  pas 
»  été  exécuté  «. 

Boniface,  tome    i,  livre   f  ,  titre  i,    chap.   6^ 

rapporte  un  arrêt  du  parlement  d'Aix   du    26   jan- 

ier  1677   ,  qui  a  décidé  que  le  nombre  des  habi- 

ans  d'uug  paioiiîs  élant  augmenté ,  les  marguiliiei;s 
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étoicnt  en  droit  de  prendre  ,  pour  agrandir  leur 
eglife  ,  une  chapelle  voifme  qui  appavtenoit  à  des 
Carmes. 

Duperrier  &  fon  annotateur  nous  ont  confeivé 
plufieurs  arrêts  femblables  de  la  même  cour  ,  deux  , 
entre  autres  ,  de  janvier  1617  &  du  16  avril  1644, 
èc  ils  ajoutent  qu'il  y  eft  d'un  ufage  confiant  en 
pareil  cas  ,  d'ordonner  que  le  prix  de  la  vente 
forcée  fera  augmenté  d'un  cinquième  en  fus  de  la 
valeur  réelle  du  bien.  Cette  jurifprudence  eft  pleine 
a  équité:  il  eft  fâcheux  pour  un  particulier  d'être 
fcul  oblige  de  s'exproprier  pour  le  bien  public; 
le  jufte  prix  de  la  chofe  ne  fuffit  pas  pour  l'in- 
demnifer;  en  y  ajoutant  un  cinquième  en  fus  ^  on 
allège  fa  perte. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  50  août  1738  , 
•inféré  dans  les  arrêts  notables  imprimés  en  1743  j 
chapitre  41  ,  il  a  été  ordonné,  avant  faire  droit  fur 
la  demande  que  des  marguilliers  faifoient  d'un  ter- 
lein  pour  agrandir  leur  églife  ,  que  vifite  feroit 
faite  des  lieux  ,  pour  conftater  la  fuffifance  ou 
infuffifance  de  l'étendue  aftuelle  de  cette  églife  j 
&^  conléquemment  il  a  été  préjugé  que  fi  elle 
ctoit  trop  bornée  ,  les  propriétaires  du  terrein  de- 
mandé par  les  marguillers  feroient  contraints  de 
le  vendre. 

La  déclaration  du  10  mai  177e  ayant  mis  la  ville 
du  Buis  dans  la  néccifité  d'acquérir  quelque  terrein 
pour  former  un  cimetière  ,  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville  ont  voulu  forcer  les  relisiieux  domi- 
nicains  a  vendre  pour  cet  objet  une  portion  de 
leur  cimetière  ou  d'un  fonds  contigu.  Les  domi- 
nicains ont  oppofc  qu'il  y  avoit  ailleurs  des  fonds 
aulfi  propres  pour  cet  établiflTement  que  celui 
^'on  vouloir  les  forcer  d'aliéner.  Ils  ont  fou- 
tenu  que  les  gens  de  main  -  morte  ne  pouvant 
plus  augmenter  leurs  propriétés  par  de  nouvelles 
acquifitions  ,  il  n'étoit  pas  jufte  de  les  contrain- 
dre à  une  aliénation  qu'ils  ne  pourroient  plus 
remplacer  ,  tandis  qu'on  pouvoit  s'adrefTcr  à  d'au- 
tres particuliers  qui  avoient  la  liberté  d'acquérir 
ailleurs. 

Sur  cette  conteftafion  ,  arrêt  à  la  grand-cham- 
bre du  parlement  de  Grenoble  ,  le  14  juillet  1778  , 
qui  a  mis  les  dominicains  hors  de  cour  &  de 
procès,  &a  condamné  la  ville  aux  dépens  ,  &  en- 
joint aux  officiers  municipaux  de  fe  procurer  un 
autre  cimetière  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  «fe  privé 
nom. 

Cet  arrêt  paroît  juger  que  le  Retrait  d'uti- 
lité publique  ne  peut  être  exercé  fur  des  gens  de 
main-morte  ,  tant  qu'il  refte  des  fonds  également 
propres  à  remplir  la  fin  ,  appartenant  â  des  par- 
ticuliers. 

(  Article  de  M.  MerLIN  ,  avocat  au  parlement 
ce  Flandre.  ) 

Retrait  féodal.  On  appelle  ainfi  la  faculté 
accordée,  aux  feigneurs  de  retirer  les  iiefs  de  leur    I 
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mouvance  ,  vendus  ou  aliénés  par  afte  équipollent 
à  vente  (1} 

Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  allons  préfentet 
les  priacipales  difficultés  de  cette  matière. 

§.  I.  Quelles  perfonnes  peuveiTt  exercer  le  Re- 
trait ? 

§.  II.   Qu'eft-ce  que  le  feigneur  peut  retirer  ^ 

§.   III.  Quand  y  a-t-il   lieu  au  Retrait? 

§.  IV.   De  l'exécution  du  Retrait  féodal. 

§.  V.  De  l'exclufion  du  Retrait  féodal. 

§.  VI.  De  la  préférence  du  Retrait  lignager  fuï 
le  féodal. 

§.  VII.  Des  effets  &  des  fuites  du  Retrait 
féodal. 


(1)  Formula  de  Retrait  fiodal. 

ParHevant  les    notaires ,  &:c. 

Fuient  prcfens  meflîie  Andri  de  Tonnoî  ,  demeurant  , 
&c.  ,  d'une  par-t;  &  noble  homme  Etienne  d'Avié  ,  d'autre 
part;  lefquels  ont  dit,  favoir,  ledit  (leur  de  Tonnoi,  qu'en 
fa  qualité  de  feigneur  de  .  .  .  il  a  droit  de  reprendre  &:  le- 
tirer ,  par  puifiancs  de  fief,  les  héritages  qui  fe  vendent, 
dans  l'étendue  de  fadite  feigncuiie,  en  rembourfant  à  l'ao 
qucrcur  le  prix  ,  frais  &:  loyaux-coûts  ;  pourquoi  il  a  dé- 
claré audit  lieur  d'Avré  qu'il  défiroit  letenir  par  droit  féo- 
dal une  maifonj  terres  &:  héritages  fitucs  &  enclavés  dar.j 
ladite  terre  8c  feigneurie,  appartenans  audit  fieur  d'Avré, 
au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a=  faite  de  ....  par 
contrat  pafTé  pardevant  ....  lequel  fieur  d'Avré  recon- 
noilfant  le  bon  droit  dudit  fieur  de  Tonnoi  ,  a  par  ces 
préfentes  volontairement  quitté  ,  délailTé  &:  tianfporté  dci 
maintenant  Se  à  toujours  ,  fans  aucune  garantie  que  de  (es 
faits  &  promefles  feulement  ,  audit  rae.Tire  André  de  Ton* 
noi,  à  ce  préfent  &c  atceptant,  pour  lui  ,  fes  hoiis  &:  ayanj- 

caufe  ,  pour  réunir  à  fadite   terre  &c  feigneurie  de 

ladite  maifon  ,  terres  Se  héritages  en  dépendans  ,  ci-delTut 
déclarés,  fitués  dans  ladite  feigneurie  ,  que  ledit  fieur  d'Avré 
a  acquis  par  contrat  fus  énoncé,  fans  en  rien  retenir  niré- 
ferver  ,  aux  charges  y  portées ,  pour  en  jouir,  faire  &  dif- 
,  pofer  par  ledit  fieur  de  Tonnoi,  fes  hoirs  &:.  ayanstaufe, 
comme  des  chofes  à  lui  appartenantes  ,  au  moyen  des  pré- 
fentes, à  l'effet  de  quoi  ledit  Ceurd'Avréra  mis  &  fubrogé, 
fans  autre  garanti^  que  deflus,  en  fon  lieu  &  place,  droits 
&:  adions ,  &:  lui  a  préfentement  délivré  une  expédition  en 
parchemin  dudit  conttat  d'acquiûtion  ,  portant  quittance  du 
payement  entier  du  piix  de  ladite  maifon,  terires  &  héri- 
tages. Plus  les  anciens  titres  au  nombre  de  ...  .  contenant 
la  propriété  defdites  maifon  ,  terres  5c  héritages,  dont  ledit 
de  Tonnoi  le  décharge.  Ce  délaiffement  &  tranfport  fait 
pour  les  caufes  fufiites ,  6c  aux  charges  ci-defius  déclarées , 
&  outre  moyennant  la  fomme  de  dix  mille  livres,  que 
ledit  fieur  d'Avré  reconnoît  avoir  reçue  comptant  dudit  fieur 
de  Tonnoi,  qui  lui  a  icelle  préfentement  payée  en  efpccesd'or, 
d'argent  &  monnoie  ayant  cours  ,  comptées ,  nomhrées  & 
réellement  délivrées  à  la  vue  defdits  notaites  ,  pour  le  prix 
principal  d'icelle  acquifition.  Si  fept  cents  livres  pour  les  fraiî 
&  loyaux  coûts  de  ladite  acquifition.,  dent  &  du  tout  ledit 
fieur  d'Avré  eft  content  ,  quitte  Se  décharge  ledit  fieur  de 
Tonnoi  &:  tous  autres.  Et  quant  aux  intérêts  que  ledit  fieur 
d'Avré  pouvoit  demaru^.er  &  prétendre  depuis  le  jour  dudit 
conttat  ci'acquifition  jufqu'à  préfent,  les  parties  en  ont  faic- 
compenfation  avec  les  fruits ,  revenus  &  loyers  que  ledit  fieur- 
d'Avré  a  touchés  &:  reçus ,  à  caufe  defdites  maifon ,  terreî 
Se  héritages  ci-detlus  déclarés  Se  délaiflés ,  dont  les  parties  fc 
quittent  pareillemetit  l'une  l'autre.. 

Car  ainfi",   &C; 
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§.  VIII.  Le  délai  pour  retirer  court-il  pendant 
le  procès  fait  à  l'acc^ucreur  tur  la  validité  de  fon 
acquifition  ? 

5.  IX.  Y  a-t-il  lieu  au  Retrait  féodal  lorfqu'un 
fief  efi:  échangé  contre  des   rentes  conftituées  ? 

§.  X.  Des  coutumes  de  Tours  8c  de  Lodu- 
nois. 

§.  XI.  Dans  la  coutume  de  Poitou,  le  vafîal , 
pour  forclore  le  feigneur  du  Retrait ,  eft-il  obligé 
de  le  requérir  de  notifier  fon  choix  ? 

§.  XII.  De  certains  cantons  où  le  Retrait  féodal 
n'a  pas  lieu. 

§.  XIII.  Le  Retrait  féodal  a-t-il  lieu  en  Lor- 
raine ? 

§.  XIV.  Les  dixmes  inféodées  font-elles  fujettes 
au   Retrait  ? 

§.  XV.  Le  cefTionnaire  du  Retrait  féodal  eft-il 
affujetti  au  centième  denier  ? 

§.  XVI.  Des  fraudes  contre  le  Retrait  féodal. 

Le  Retrait  féodal ,  ainfi  nommé  du  mot  latin 
retrahere ,  eft  un  des  premiers  Se  des  plus  légitimes 
attributs  de  la  puiiTance  des  fcigneurs ,  généralement 
admis  aujourd'hui  par  toutes  nos  coutumes  (li  Ton 
excepte  celle  de  Lille  en  Flandre  ).  Il  elî  d'une 
inflitution  beaucoup  plus  ancienne  que  le  Retrait 
lignager  ;  &  quoique  ce  dernier  femble  être  une 
fuite  néceffaire  dû  cette  difpofition  de  la  loi  des 
Saxons  (i)  ,  où  Charlemagne  défend  d'aliéner  fon 
bien  fans  l'avoir  offert  à  fes  proches  ,  ce  ne  fut 
cependant  qu'après  plufieurs  fiècles  qu'il  fut  reçu 
parmi  nous.  Le  Retrait  léodal  ,  au  contraire  ,  s'in- 
troduifit  par  l'ufage  ,  dès  le  moment  où  les  fiefs  , 
devenus  héréditaires  ,  purent  être  aliénés  par  les  vaf- 
faux  ,  c'eft-à-dire  ,  dès  le  commencement  de  la  troi- 
lième  race  ;  car  c'eil:  à  cette  époque  qu'acheva  de 
s'accomplir,  dans  le  fyftême  féodal  ,  cette  grande 
révolution  qui  n'avoit  frappé  d'abord  que  fur  les 
grands  fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  couronne  5 
le  Retrait  étoit  une  efpèce  de  dédommagement ,  une 
forte  de  compenfâtion  qu'on  devoit  aux  feigneurs 
pour  la  faculté  accordée  à  leurs  vaffaux  de  difpofer 
de  leurs  fiefs  fans  leur  confenlement.  La  néceflîté 
du  fervice  militaire  faifoit  d'ailleurs  que  la  confti- 
tution  perfonnelle  du  nouveau  vafTal  n'étoit  pas 
un  objet  indifférent  pour  le  feigneur  fervi  plus  uti- 
lement par  un  foldat  vigoureux  que  par  un  enfant 
fans  expérience  &  fans  force  ;  fous  ce  point  de 
vue  ,  la  faculté  de  retrairc  étoit  une  jufcice  qu'on 
ne  pouvoit  refufer  au  feigneur;  elle  ne  portoit  au 
furplus  aucun  préjudice  au  vaffal  ,  puifque  le  con- 
trat de  vente  Revoit  toujours  être  entièrement  exé- 
cuté ,  &C  l'acquéreur  parfaitement  indemnifé  :  on 
voit  donc  que  cette  faculté,  loin  d'être  une  aftion 
rigoureufe  ,  ne  doit  fon  origine  qu'aux  modérations, 
peut-être  exceffivesj  apportées   en  tifférens  temps 


il)  T.   z6  t  de  exiilibus^ 
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à  l'ancienne  auftérité  des  lois  féodales.  Les  fiefs  ne 
furent  d'abord  que  des  bénéfices  à  vie  ;  ils  paffèrent 
depuis  des  pères  aux  cnfans  ;  on  les  rendit  enfuite 
héréditaires,  même  en  faveur  des  collatéraux  ;  enfin  , 
la  vente  en  fut  indiftinètement  permife  au  profit 
des  étrangers  ;  &  ce  n'eft  que  par  ces  gradations 
diverfes  que  nous  parvenons  à  l'établiflement  du 
Retrait  ,  devenu  néceffaire  pour  fuppléer  au  droit 
qui  devoit  appartenir  aux  feigneurs  de  choifir  eux- 
mêmes  leurs  valVaux.  On  a  confervé  quelque  temps 
pour  les  mutations  de  fi::f  un  ufage  encore  fuivi 
dans  celles  de  nos  coutumes  que  nous  appelons  </y^ 
vejl  &  devejî  ,  Se  qui  ,  fans  attribuer  aux  feigneurs 
plus  de  droits  effcftifs  qu'ils  n'en  ont  aujourd'hui , 
ne  laiffoit  pas  de  leur  conferver  en  apparence  plus 
de  facilités  pour  le  Retrait.  Celui  qui  vouloit 
tranfportcr  à  un  tiers  la  propriété  d'un  héritage 
tenu  en  fief,  étoit  obligé  de  s'en  dévêtir  ou  def- 
faifH-  entre  les  mains  du  feigneur  (  par  un  afle  aflex 
conforme  à  ceux  qu'on  emploie  pour  la  réfignation 
des  charges  &  des  bénéfices  eccléfiafliques  ) ,  &c 
l'acquéreur  ,  de  fon  côté  ,  étoit  obligé  de  s'adreffei 
à  lui  pour   en  recevoir  la  faifine.  La  deffaifine  faite 


:quereur ,  ôc  pay; 
la  totalité  du  prix  de  la  vente  :  l'abolition  de  cet 
ufage  ,  reilreint  à  un  très  -  petit  nombre  de  cou- 
tumes ,  n'a  ,  quaut  aux  effets  ,  porté  aucune  atteinte 
aux  droits  des  feigneurs  ;  d'après  les  principes  aftuel? 
de  notre  légiflation  ,  quoique  des  raifons  particu- 
lières ,  des  confidératious  politiques  aient,  dans  la 
plupart  de  nos  coutumes  ,  fait  préférer  le  Retrait 
lignager  au  Retrait  féodal  ,  nous  ne  laiflbns  pas  , 
en  bien  des  circonftances  ,  d'envifager  ce  dernier 
fous  un  point  de  vue  beaucoup  plus  favorable  j 
nous  verrons  même  que  nos  lois  l'ont  prefque 
toujours  débarraffé  de  cette  multitude  de  petits 
obftacles  que  les  parens  rencontrent  à  chaque 
pas  ,  quand  ils  veulent  ,  à  ce  titre  ,  ufer  de  la 
faculté  de  retraire  l'héritage  propre  à  leur  fa- 
mille.. 

Le  principal  caraftère  qui  difUngue  le  Retrait 
féodal ,  eft  l'antiquité  de  fon  origine  &  la  nature 
de  l'engagement  auquel  il  doit  fa  naifTance  ;  ce 
n'eft  pas  ici  la  loi  feule  qui  donne  une  action  au 
feigneur  ,  comme  elle  la  confère  au  parent  pouc 
le  mettre  à  portée  de  conferver  les  biens  de  fa 
famille;  l'adion  du  feigneur  réfulte  expreffément  & 
eft  toujours  regardée  comme  réfultante  de  l'afte 
même  d'inféodation.  Cet  afte  eft  il  ancien  ?  le 
Retrait  remplace  le  droit  de  retour  à  la  arort  du 
vaffal  qui  faifoit  la  première  claufe  des  concelficnî 
primitives.  L'inféodation  eft-elle  plus  récente  ?  le 
Retrait  en  faveur  du  ftigneur  en  eft  une  des  con- 
ditions ,  ou  du  moins  cette  candition  eft  toujours 
fuppofée  ,  parce  qu'elle  eft  du  droit  commun  des 
fiefs.  Le  Retrait  féodal  n'eft  donc  pas  feulement  lé- 
gal comme  le  Retrait  lignager,  il  eft  encore  con- 
ventionnel ;  Se  ce  dernier  cara<Stère  ,  (^ui  de\'oit  lui 
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afTurer  une  fupéiioiité  abfolue  fur  le  Retrait  li- 
gaager  ,  oppolc  À  la  liberté  du  commerce  ,  &  d'ail- 
leurs droit  lingulier  ,  introduit  contre  le  droit  com- 
mun des  contrats  de  vente  ,  qui  font  du  droit  des 
g'ens,  lui  donne  au  moins  la  fiipériorité  dans  les 
provinces  de  droit  écrit  ,  qui  admettent  le  Retrait 
lignager. 

Le  Retrait  féodal  eft  conventionnel;  il  faut  donc 
une  convention  particulière  pour  en  affranchir  le 
vaifal  j  ôc  nous  ne  parlons  pas  d'une  convention 
entre  le  vafTal&racquéreur,  par  laquelle  ils  auroient 
Itipulé  la  réfolution  de  la  vente,  dans  le  cas  où  le 
feigneur  voudroit  ufer  de  la  faculté  du  Retrait.  Une 
pareille  tranfailion  ne  devrcit  pas  dépouiller  le  tti- 
gneur  de  Texercice  d'un  droit  légitime  ,  quoique 
ia  réfolution  de  la  vente  lui  confervant  le  même 
vafTal  ,  il  foit  vrai  de  dire  que  cette  claufe  ne  lui 
fait  aucun  préjudice ,  puifqu'ii  n'y  a  pas  de  muta- 
tion, &  que,  s'il  eit  privé  de  la  taculté  de  fe 
choifir  des  vaflaux  ,  il  conferve  celle  d'écarter  ceux 
qui  pourroient  lui  déplaire  :  une  femblable  conven- 
tion porteroit  trop  évidemment  l'empreinte  du  dol 
&  de  la  fraude  ,  pour  mériter  la  protection  de  la 
juftice  ,  (Scie  feigneur  en  éluderoit  i'elîet,  en  atten- 
dant que  fon  premier  vaflal  fût  une  fois  dépouillé 
par  la  tradition  ,  pour  exercer  contre  le  nouveau  une 
laifie  où  ce  dernier  paroiflant  comme  propriétaire 
pour  lui  offrir  l'honimage  &  la  foi  ,  le  mettroit  à 
portée  d'intenter  fans  crainte  une  aélion  en  Retrait 
que  les  circonftances  auroient  rendue  légitime. 

Le  confentement  que  le  feigneur  auroit  donné 
à  la  vente  ,  foit  en  y  fervant  de  témoin  ,  foit  en 
y  paroiflant  comme  caution  ou  fondé  de  pouvoirs 
de  Tune  des  parties  ,  ne  peut  pas  arrêter  davantage 
l'exercice  du  Retrait  :  Dumoulin  ,  fur  l'article  lo 
n°.  II  &  II,  qui,  comme  il  l'annonce  lui-même  , 
avoit  liéfité  long-temps  fur  cette  queftion  ,  finit 
par  la  réfoudre  de  la  manière  la  plus  pofitive  , 
dans  le  cas  même  où  le  feigneur,  caution  du  ven- 
deur ,  fe  feroit  engagé  perfonnellement  à  garantir 
l'acquéreur  de  toute  évi£lion  :  quia,  ajoute-t-il  , 
^eneralis  caufa  eviclio7iis  ad  hoc  non  extenditur. 
Le  même  auteur  établit  cependant  une  exception 
dans  le  cas  où  la  vente  contiendroit  une  claufe  déro- 
gatoire ou  contraire  au  Retrait,  yeluti  fi  res  vcn- 
datur  alloâïalïs  ,  vel fi  venduor  affirmât  quod  res 
non  fubefl  huic  retraclui. 

Mais  il  ajoute  en  même  temps ,  qu'en  cas  d'erreur 
prouvée ,  le  droit  commun  lailTe  au  feigneur  la  ref- 
ïburcede  lareffitutjon  contre  un  adle  auflî  nuiilble  à 
fes  intérêts. 

Les  raifons  qui  ont  introduit  le  Retrait  féodal  , 
font  afl^ez  comprendre  qu'il  doit  être  ceflible  ;  Du- 
moulin, prévoyant  les  troubles  que  la  ceffion  d'un 
pareil  droit  nemanqueroient  pas  d'exciter ,  &  jugeant 
d'ailleurs ,  d'après  ces  termes  de  la  coutume  ,  par 
-puiffanci  de  fief ,  que  c'eft  pour  favorifer  l'union  du 
iîef  fervant  au  fîef  dominant ,  que  le  Retrait  féodal 
a  été  principalement  accordé  ,  s'eft  décidé  pour  la 
négative  :  l'opinion  contraire  f^it  aujourdhui  Iç  droû 
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de  la  Franc  j  coutumicre,  tandis  que  les  paricmens 
de  droit  tcri.  fuivent  pref-jue  tous  le  fcntiment  de 
Dumoulin. 

Il  eft  sûr  qu'il  paroît  plus  conforme  au  dernier 
état  des  tiefs,  &  que  l'abolition  du  fcrvice  militaire 
ne  laifTeroit  voir  aucun  inconvénient  à  s'y  conformer. 
Mais  il  faut  avouer  que  la  jurifprudence  aftuelle 
paroît  fe  rapprocher  davantage  des  véritables  prin- 
cipes ,  puifque  c'eil  beaucoup  moins  à  la  faveur  de 
la  conlolidation  du  fief  fervant  au  fief  dominant, 
qu'à  la  nécelVité  du  fervice  perfonnel,  &  conféquem- 
ment  à  l'utilité  du  choix  des  vaflaux  ,  que  le  Retrait 
féodal  a  du  fon  infUtution. 

§.  I.  Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  le  Rctraitî 

Le  Retrait  féodal  eft  de  droit  commun  -,  il  faut 
donc  que  la  loi  ou  la  jurifprudence  prononce  quel- 
que incapacité  contre  le  feigneur  qu'on  veut  priver 
de  cette  aélion.  Nous  diftinguerons  par  articles  ce 
qui  concerne  le  roi  ,  les  feigneurs  apanagiftes ,  les 
fcigneurs  eccléliaffiques  ,  l'ufufruitier  ,  le  mari ,  le 
tuteur,  &  les  engagiffesdu  domaine  de  la  couronne. 

Le  roi. 

Quelques  auteurs ,  comme  Loifel  dans  fes  infti- 
tulions  coutumières,  &:  M.  le  premier  préfident 
de  Lamoignon  dans  fes  arrêtés,  ont  avancé  que  le 
roi  n' avoit  pas  la  faculté  de  retraire  ,  ou  qu'elle 
n'exiffoit  dans  fa  main  que  pour  les  terres  fron- 
tières &  néceflaires  à  l'état  :  mais  comme  il  n'exille 
aucune  ordonnance ,  aucune  coutume  qui  prive  le 
fouverain  d'un  droit  attribué  au  moindre  feigneur, 
nous  ne  penfons  pas  qu'on  pullTe  admettre  indiftinc- 
tement  un  pareil  principe;  il  eft  vrai  que,  dans 
l'ufage  ,  nos  rois  n'ufent  prefque  jamai<;  du  Retrait  ; 
mais  il  exifte  cependant  quelques  exemples  rap- 
portés parBrodeau,  le  Maître  &;  les  commentateurs, 
&:  leur  modération  fur  ce  point  n'eft  dldée  que 
par  des  raifons  politiques,  &c  parce  que  l'exercice 
habituel  d'un  pareil  droit  mettroit  bientôt  tout  le 
royaume   dans   les   mains  du  monarque. 

Aufurplus,  fi  nos  rois  ufent  rarement  du  Re- 
trait ,  &  fi  leur  intérêt  même  femble  leur  en  in- 
terdire l'exercice ,  les  mêmes  raifons  ne  fubfiften: 
pas  pour  les  empêcher  de  céder  leurs  droits,  & 
nous  voyons  fouvent  que  les  acquéreurs  ont  fom 
de  foJliciter  cette  cefTion,  pour  prévenir  celle  qu  un 
tiers  pourroit,  fans  beaucoup  d'effort,  obtenir  i 
leur   préjudice. 

Des  princes  apanages. 

Les  princes  apanages  peuvent,  fans  difficulté, 
exercer  le  Retrait ,  &  l'exercer  fous  leur  nom  :  ii 
l'on  veut  en  effet  les  envifager  d'après  le  vrai  point 
de  vue  ,  c'eft-à-dire  ,  comme  ics  feigneurs  particu- 
liers qu'on  ne  diftingue  que  par  leur  élévation  & 
leur  puiflançe,  ils  reuUeut  dans  la  dafl'c  ordinaire , 
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&  le  droit  commun  leai:  affuie  Taftion  en  Refralt. 
Veut-on  au  contraire  confidérer  leurs  droits  eu 
égard  à  la  claufe  de  réuerlion  à  la  couronne  ,  qui 
fe  trouve  intérée  dans  la  conccllion  de  ler.r  apa- 
nage? Cette  claufe  ne  leur  porte  aucun  préjudice; 
ils  ont  la  même  faculté  que  le  toi ,  dont  ils  tiennent 
leur  propriété ,  &  peuvent  l'exercer  fans  le  même 
inconvénient ,  puifque  la  réverfion  de  leur  apanage 
à  la  couronne  opérera  la  diftraétion  des  biens  qu'il 
comprenoit  originairement,  d'avec  ceux  qu'on  y 
a  réunis ,  &  qui  pafferonc  aux  filles  ou  aux  autres 
héritiers  exclus  feulement  de  la  fucceflion  à  l'a- 
panage. 

Des  ecch'fiajllques. 

Quelques  coutumes,  comme  celle  de  Saintonge 
&  de  Rourbonnois,  interditent  abfolument  le  Re- 
trait aux  gens  d'églife:  d'autres,  comme  la  cou- 
tume de  Touraine,  fe  contentent  de  les  alTujettir 
à  certaines  formalités  :  enfin  les  arrêts  &  les  com- 
mentateu:s  ont  long-temps  varié  jufqu'à  l'édit  de 
1749  ,  qui  fixe  fur  ce  point  la  jurifprudence.  L'ar- 
ticle 15  défend  aux  cccléiialîiques,  à  peine  de 
nuiiité,  d'exercer  aucune  aélion  en  Retrait  féodal 
ou  feigneurial,  fauf  a  eux  à  fe  faire  payer  des  droits 
qui  leur  peuvent  être  dus ,  luivant  l'ufage  des  lieux  ; 
cette  difpofition  fage,dont  l'objet  étoit  d'empêcher 
l'accroifiement  illimité  de  la  p'.iilTance  temporelle 
des  eccléîiaftiques  ,  que  leur  incapacité  d'aliéner 
rendroi-t  bientôt  propriétaires  incommutables  des 
plus  vaftes  domaines  du  royaume  ,  eft  le  fruit  des 
réflexions  de  Dumoulin,  qui  foutenoit,  long-temps 
auparavant,  que  H  les  parties  contraftantes  n^avoient 
pas  le  pouvoir  d'écarter  l'eglife,  le  miniftère  pu- 
blic avoit  la  faculté  de  l'empêcher,  &  que  l'inté- 
rêt général  de  la  fociété  devoit  toujours  exciter  fa 
réclamation. 

L'édit  de  1749  paroît  ôter  aux  eccléfiaftiques 
jufqu'à  la  faculté  de  céder  le  Retrait ,  par  ces 
mots  de  l'article  1^  ,  qui  femblent  renfermer  &  li- 
miter tous  leurs  droits  ,  fauf  à  eux  à  fe  faire 
J>ayer  des  droits  qui  leur  font  dus ,  fuivant  les 
coutumes  &  ufages  des  lieux  ;  c'cft  même  l'o- 
pinion de  Pothier  (  i  ) ,  qui  foatient  que  c'eft  exer- 
cer le  Retrait  féodal,  que  de  l'exercer  par  un  cellion- 
naire  ,  &  que  c'eft  conféquemment  une  faculté  in- 
terdite aux  eccléfiaftiques  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'édit.  Mais  une  déclaration  cnregifirée  en  1774, 
déclaration  précédée  &  préparée  parun  arrêt  du  i^ 
août  T76z  ,  accorde  textuelle!T)ent  aux  eccléfiaf- 
tjques  la  faculté  de  céder  le  Retrait  féodal. 

De  Vufufruitier. 

Fort  peu  d'auteurs  refufent  à  l'ufufruitier  la  fa- 
culté d'exercer  le  Retrait,   &  la  coutume  de  Ni- 


(I)  Coiiîume  d'Orléans ,  inKod, 
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vernols  eft  prefque  la  feule  qui  l'en  prive  cxpref- 
fément  :  mais  on  a  long-temps  été  partagé  furies 
formalités  qu'il   devoit  employer  «Se  fur   les   etfets 
du  Retrait  ainfi  exercé.  Dumoulin  avoit  décidé  que 
l'ufîîfruitier   ne  pouvoit  agir  que  comme  ioviàè  de 
pouvoir   du  propriétaire  ,  &  par  une  fuite  de  celte 
opinion,  que  le  fiel-  ainh  retiré  étoit  toujouiS  re^ni 
de   plein  droit  au  fiel  dominant,   &:  nedonnoj; 
mais    à  l'ufufruitier  qu'un  fimple    droit  d'ui 
Mais  l'article    z    de  la  nouvelle  réformau; 
notre     coutume ,  qui    difpenfe    l'ufufruitier  d'agir 
comme  fondé  de  poui'oir  du  propriétaire,  loifqu'il 
exerce  une  faifie,  pourvu    que  fon   nom  fe  trouve 
dans   l'exploit,  &   qu'il  lui  ait  été   fait  précc'acin- 
ment  une  fommation  de  faifir  lui-même,  s'applique 
dans  l'ufage  au  Retrait;  &  i'ufufiuitier ,  pour  l'exer- 
cer ,  n'a   pas  befoin  de  procuration  du  propriéuiic, 
Il  peut  même  agir  malgré  lui ,    quand  il  r.e  veut 
pas  retirer  pour  Ion  compte ,  parce  que  le  droit  de 
jouir  du  fief  ainfi  réuni,  fait  partie  de  fon  ufufruit. 
Mais  le   propriétaire   feroit   reçu  par  préférence 
à  retirer   l'héritage   aliéné    dont   la    propriété   lui 
demeureroit,  comme  il  feroit  libre,  après. la  jouif- 
fance   de  l'ufufiuitier ,  de    rentrer   dans   le  fief  que 
celui-ci  auroit  retiré  pour  fon    compte;   &  l'ufu- 
fruitier, dédommagé,  parla   jouiiïance  des  fruits , 
de  la  privation  momentanée  de  fon  capital ,  n'au- 
roit   aucune   autre  répétition    à  faire  que  le  prix. 
Les  frais  &  loyaux  coûts  &  les  lods  &:  ver.tes  doivent 
alors  lui  être  rembourfés  par  le  propriétaire  ,  dont 
la  condition  ne  peut  pas  être  au(TI  avantageufe  que 
s'il   n'avoit  pas  à  fouitrir  d'ufufruU. 

Si  l'ufufruitier  veut  au  refte  faire  ceffer  l'in- 
certitude qui  régneroit  dans  fa  propriété  jufqu'à  I3 
fin  de  fa  jouiffance  ,  il  eft  libre  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  s'expliquer  dans  l'an  &  jour,  en  le  fom- 
mant  de  déclai;^er,  après  le  Retrait ,  s'il  prétend  réu- 
nir à  fon  profit  le  fief  ainfi  retiré.  Son  refus  ou 
fon  filence  donnent  à  l'ufufruitier  la  plénitude  des 
droits  du  propriétaire  ;  mais  j.ufque-là  fa  propriété 
n'eft  que    précaire. 

«  Telle  eft,  dit  Brodeau,  la  pratique  de  la  pré- 
»  voté  de  Paris ,  depuis  la  réform.ation  de  la  cou- 
»  tume,  que  l'ufufruitier,  en  fon  propre  &  privé 
»  nom,  &  fans  le  confentement  du  propriétaire 
»  du  fief,  même  eo  iiivito ,  peut  exercer  l'aftion 
w  du  P^etrait  féodal,  pour  jouir  du  fief  retiré  pen- 
»  dant  le  tcinps  de  fon  ufufruit  ».  Brodeau  fur 
l'article  lo  de  Paris,  n.  14.  Cependant  Livon^ 
nière  s'eft  rangé  du  parti  de  Dumoulin  :  pour  moi, 
dit-il,  il  me  paroît  que  Dumoulin  eft  plus  rai- 
fonnnable  &  doit  être  fuivi.  Des  fiefs  ,  livre  5  , 
i:hapit'e   ^  ,   fecîion  4. 

«  L'ufufruftuaire  peut  ufer  de  retenue  féodale, 
»  &  ce  fairaiit ,  peut ,  incontinent  après  la  retenue 
r>  du  fief,  faire  appeler  le  propriétaire  pour  le 
)>  faire  partir  &  déclarer  s'il  entend  accepter  pour 
»  &  à  fon  profit  la  retenue  féodale  ou  non;  & 
»  s'il  accepte  la  retenue  &  veut  avoir  le  fief,  il 
»  £êra  tenu  leœbourfer    aulTi-tôt   i'ufufruitiei.-  du 
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»  prix  principal",  mais  fera  tenu  lui  payer  les  quints 

»  &  requints,   comme  à  lui  appartenans  à   caule  de 

»  fon  ul'ufruit.  Que  lî  le    propriétaire  ne  veut  pas 

»  retenir  le  fief,  comme  il    ne   peut  pas   y    être 

»  contraint,  l'ufufruitier  ou  tes  héritiers  le  retien- 

»  dront  à  eux ,  &  leur  appartiendra  en  pleine  pro- 

»  priété ,  comme    vaffaux  du    feigneur  féodal;   & 

»  ïi  l'ufufruitier  n'a  point  notifié  la  retenue  fcodale 

»  par   lui  faite ,   ledit  ufufruitier  jouira  des  fruits 

»  &  revenus  du  fief  par  lui  retiré  ;    mais  l'ufufruit 

»  fini ,  les  héritiers  de  l'ufufruitier  feront  tenus  de 

»  rendre  le  fief  au  .propriétaire  ».  Le  Grand  fur 
la  coutume  de  Troies ,   article  17,  gl.  4,    n.  6. 

Dumoulin  établit  par  de  très-fortes  raifons,que 
le  propriétaire  qui  a  pris  l'ufufruit  fini ,  veut  réu- 
nir le  fief  retiré  par  l'ufufruitier,  doit  lui  rendre  , 
non  feuleiiient  le  prix  de  la  vente  ,  mais  en  outre 
lui  en  payer  le  quint.  Il  eft  vrai,  dit-il,  que  fi 
l'ufufruit  a  duré  plufieurs  années ,  la  perception  des 
fruits  paroît  indemnifer  fuffifamment  l'ufufruitier  de 
la  perte  du  quint.  Mais  il  répond  :  Si  fruclus 
fuos  facit ,  fatis  videtur  penfatum  inter  ufuris 
pecunice  fuœ  nomine  domini  erogatœ..,.  §.  13  , 
n.  46. 

Cependant  il  s'eft  trouvé  des  auteurs  qui  ont  re- 
jeté cette  décifion.  Voyez  Fcrrièie,  traité  des  fief  s , 
chapitre  3 ,  feclion  %  ,  article  5  ,  ji.  13,-  Renuf- 
fon,  traité  de  la  garde  noble  ,  chapitre  6,  n.  Si  ; 
Godefroy  fur  l'article  zoz  de  la  coutume  de 
Normandie. 

Livonnicre  fe  range  du  parti  de  Dumoulin,  &: 
léfute  les  auteurs  contraires;  voici  fes  termes: 
«  L'affirmative  eft  foutenue  par  Dumoulin;  j'adhcie 
»  à  fon  avis,  comme  plus  juftc  ,  parce  que  l'ufu- 
»  fruitier  n'avoit  été  privé  des  lods  &c  ventes  qui 
»  lui  étoient  dus,  que  parce  qu'il  avoit  préféré  le 
i>  Retrait  féodal  :  mais  puifque  la  choie  retirée 
j)  lui  eft  évincée,  il  ne  doit  pas  être  fruftré  &  du 
»)  profit  du  Retrait  &  des  ventes  ;  il  doit  retirer 
u  quelque  avantage  de  fon  ufufruit ,  &  le  proprié- 
I)  taire  ne  doit  pas  être  d'une  condition  aufiî  fa- 
i>  vorable  qu'il  feroit  ceflant  l'ufufruit  dont  il  eft 
»>  chargé».  Livonniêre ,  des  fiefs ,  livre  5,  cha- 
pitre 5  ,  feclion  4. 

«  En  le  rembourfant  du  prix  de  l'achat ,  frais  , 
»  loyaux  coûts  &  toutes  impenfes  nécelTaires , 
w  quints  &c  requints  ».  Le  Grand  fur  l'article  17 
de  la  coutume  dt  Troies,  chapitre  4. 

Pour  cela,  il  faut  non  feulement  lui  rendre  ce 
qui  a  été  rembourfé  à  l'acquéreur  évincé;  mais  le 
droit  qui  étcit  dû  de  la  mutation  fur  laquelle  le 
Retrait  féodal  a  été  fait.  Bourjon  ,  droit  com- 
mun ,  féconde  partie  j  des  fiefs ,  chap.  i  ,   n.  1 1. 

Idem.  Bafnage ,  fur  l'article  zoz  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Du  fermier. 

Le  fermier  du  fief  ne  doit  pas  être  comparé 
fi  l'uTufiuitier  proprement  dit.  SoQ  bail  fait  fon 
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titre-,  ainfi  le  droit  de  Retrait  ne  lui  eft  acquis 
qi'autant  qu'il  lui  eft  expreffément  accordé  par  fon 
b.ul.  Mais  fi  le  propriétaire  exerce  le  Retrait,  il 
duii  à.  fon  fermier  les  droits  de  quint  ou  de  lods. 
Les  droits  font  des  fruits  naturels  du  fief;  ils  ap- 
partiennent conléquemment  au  fermier,  &  le  ki- 
gneur  ne  peut  pas  l'en  priver  par  fon   fait. 

Du   mari. 

Le  mari,  comme  maître  de  la  commun-auté , 
peut  retirer  féodalcment,  fans  le  confentement  de 
fa  femme  &  même  contre  fon  gré  ,  les  héritages 
mouvans  des  fiefs  qui  lui  appartiennent  :  elle  feroit 
non  reccvable  à  fe  faire  autorifer  en  juftice  po-jr 
exercer  le  Retrait ,  parce  que  c'eft  un  afte  de  pure 
adminiftration  ,  qui,  fous  ce  point  de  vue,  appar- 
tient exclufivement  au  mari ,  comme  chef  de  la 
communauté.  Si  les  époux  font  communs  en  biens, 
ou  ,  en  vertu  de  l'autorité  maritale,  s'il  n'y  a  pas 
de  communauté,  le  mari  peut  de  même,  fans  le 
confentement  de  fa  femme ,  renoncer  au  Retrait 
ou  le  céder  à  des  étrangers.  Mais  il  n'en  feroit 
pas  de  même  fi  la  femme  non  commune  en  biens 
avoit ,  pir  fon  contrat  de  mariage  ou  en  vertu  d'une 
fépaiation  juridique,  la  libre  adminiftration  de  fes 
propres;  elle  pourroit  alors  Se  pourroit  feule  re* 
tirer  féodalement  les  fiefs  de  fa  mouvance. 

Du  tuteur. 

Le  tuteur  étant  le  morlérateur  de  toutes  les  ac- 
tions de  fon  pupille,  peut,  fans  contredit,  exercer 
pour  lui  le  Retrait  féodal  ;  il  peut  même  céder 
ce  droit  à  un  étranger.  Il  faudroit  qu'il  y  eût  des 
preuves  bien  fortes  de  fraude  ou  de  collufion, 
pour  qu'une  pareille  ceflion  ou  la  négligence  du 
tuteur  à  exercer  le  Retrait ,  donnaffent  lieu  contre 
lui   à  des  dommages  intérêts  envers  fon  pupille. 

Des  engagifies  des  domaines  de  la  couronne. 

L'engagement  n'eft  qu'un  contrat  pignoratif. 
L'engagiite  n'eft  pas  propriétaire;  il  ne  peut  pas 
même  être  allîmilé  à  un  ufufruitier;  c'eft,  &  rien 
de  plus,  un  créancier  de  l'état  auquel  on  a  délégué 
le  produit  d'un  domaine  pour  l'intérêt  de  fon  ar- 
gent. A  perpétuité ,  dit  le  favant  annotateur  du 
traité  des  domaines  de  M.  le  Févre  de  la  Planche, 
le  prince  &  l'enffagijîefont,  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre ,  dans  la  relation  d'un  débiteur  &  d'un 
créancier;  &  la  faculté  de  rachat  refervée  au 
prince  ,  n'eft  autre  chofe  que  la  faculté  qui  ap- 
partient au  débiteur  de  retirer  fon  gt-tg^  ^i'-  ''^^' 
bourfant   l'argent   qu'il  a  reçu. 

Si  l'engagifte  étranger  à  la  propriété  n'eft  qu'an 
fimple  créancier  borné  au  produit  purement  utile 
du  domaine ,  il  n'a  donc  rien  à  prétendre  aux 
droits  qui  font  plus  honorifiques  que  profitables, 
ou  plus  perfonnels  que  réels, 
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Tel  eft  en  eit'ct  le  principe;  auffi  l'engaglfte 
n'a-t-il  ni  la  gard;',  des  églifes,  ni  les  patronages, 
ni  les  droits  honorifiques ,  ni  l'hommage  des  vaG- 
faux  ,  ni  la  faculté  de  laiùr  féodaiement  ;  il  n'a  pas 
même  le  droit  de  fe  qualifier  feigueur  du  domaine 
qu'il  tient  en  engagement.  Pri/é  de  tous  ces  avan- 
tages,  feroit-ii  polilale  que  le  Retrait  féodal  lui 
appartînt  ?  Non  fans  doute  :  comme  i'hommage  , 
la  faifie  ,  le  Retrait  féodal  eft  plus  honorifique  que 
profitable:  il  y  a  même,  relativement  à  ce  Retrait, 
deux  motifs  particuliers  d'exclufion. 

Lorfque  la  patrimonialité  des  fiefs  eut  enlevé 
aux  feigneurs  l'cfpérance  de  rentrer  dans  les  do- 
maines qu'ils  avoient  aliénés ,  on  crut  devoir  leur 
accorder  au  moins  la  faculté  d'évincer  les  acqué- 
reurs; OD  fe  détermina  par  deux  confiijérations  ; 
i".  pour  qu'ils  pufTent  réunir  au  fief  dominant ,  des 
objets  qui  précédemment  en  avoient  fait  partie.  ^J^/ 
finem  reverfionis  &  confolidationis  ad  menfam  ; 
2°.  pour  leur  éviter  le  defagrément  de  voir  des  vaf- 
faux  qui  pourroient  leur  déplaire ,  7ie  forte  domi- 
nus  aLiuni  qiutn   voiuerit  jibi  acquirat  vajfullum. 

L'engagilte  ne  peut  fe  prévaloir  d'aucun  de  ces 
motifs  :  n'étant  pas  propriétaire ,  il  ne  peut  pas 
réunir;  n'écant  pas  feigneur,  peu  lui  importe  la 
qualité  des  vafTaux. 

Ces  principes  fortentdela  nature  des  chofes  ;  on 
les  retrouve  dans  les  écrits  des  meilleurs  jurifcon- 
fultes.  M.  le  Bret ,  M.  Salvaing ,  Bacquet ,  Brodeau  , 
tiennent  unanimement,  que  i  enga^ilfe  n'cft  pas  en 
droit  d'exercer  le  Retrait  féodal  desîeigneuries  mou- 
vantes de  celles  qu'il  tient  par  engagement;  telle 
étoit  aufli  la  jurifprudence  jufqu'en  1651^. 

A  cette  époque  ,  parut  une  déclaration  par  la- 
quelle le  roi  cède  le  Retrait  féodal  à  ceux  qui 
fe  rendront  adjudicataires  de  fes  domaines  à  titre 
d'engagement. 

«  S'il  a  fallu  une  déclaration  pour  attribuer  à 
»  l'engagifte  le  droit  de  retirer  féodaiement ,  il  n'eft 
«  pas  douteux  qu'il  ne  l'a  pas  par  fa  qualité  d'en- 
»  gagifte  &  par  le  droit  inhérent  à  l'engage- 
»  ment  ;  qu'il  ne  peut  l'exercer  qu'en  vertu  de  la 
»>  déclaration  de  lép^,  ou  d'une  claufe  de  fon  con- 
»  trat ,  &  que  cette  déclaration  ne  peut  produire 
»)  fon  effet  qu  en  faveur  des  engagijles  dont  l'en- 
»  gageaient  ejl  pofîérieur  ».  Celte  décifion  eft  de 
M.  le  Fevre  de  la  Planche  dans  fon  traité  des  do- 
maines. 

Le  premier  pas  à  faire  dans  les  difficultés  de  cette 
efpèce  ,  eft  donc  de  vérifier  la  date  de  l'engagement 
en  vertu  duquel  on  veut  évincer  l'acquéreur  de  fon 
acquifiiion  :  fi  cet  engagement  eft  antérieur  à  1695  , 
il  peut  foutenir  avec  confiance  que  l'engagifte  n'a 
pas  le  droit  de  Retrait  féodal ,  à  moins  que  fon 
contrat  ne  renferme  une  ceftlon  exprefTe  de  cette 
prérogative. 

Au  contraire,  fi  l'engagement  eft  poftérieur  à 
1695  ,  il  faudra  convenir  que  le  doit  de  retr^àre 
appartient  à  l'engagifte;  cependant  les  principes 
i^u'on  vient  de  déduire  ne  feront   pas  inutiles,  & 
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fervîront  à  prouver  que  cette  prérogative  ,  contraire 
aux  faines  maximes,  uniquement  fondée  fur  une 
loi  burfale ,  doit  être  relTerréc  dans  les  bornes  les 
plus    étroires. 

Dans  cette  fuppofiîion  que  le  Retrait  féodal 
appartienne  à  rtngagifte,  examinons  s'il  n'a  pas 
perdu  le  droit  d'en  ufer,fi-tôt  que  l'acquéreur  s'e/l 
fait  enfaifiner  par  l'adminiftration  des  domaines. 

Rien  ne  s'oppofoit  à  ce  que  Louis  XIV  cédât, 
comme  il  l'a  fait  par  fa  déclaration  du  19  juil- 
let 1695  ,  le  droit  de  prélation  aux  engagiftes 
de  fes  domaines  ;  mais  cette  innovation  pouvoit-elle 
influer  fur  la  condition  des  valTaux  ?  le  prince  pou- 
voir il  grever  les  acquéreurs  de  quelques  formali- 
tés nouvelles  envers  les  engagiftes?  Non,  fans 
doute,  l'état  du  fief  fervant  une  fois  déterminé, 
il  eft  auffi  impolllble  au  feigneur  d'en  aggraver  les 
charges  ,  qu'au  vafTal  d'en   diminuer  le  poids. 

Les  inféodations  ne  font  autre  chofe  que  des  con- 
trats; &  lorfque  le  roi  a  bien  voulu  contrarier  avec 
fes  fujets ,  il  eft,  comme  tous  les  autres  citoyens, 
foumis  à  la  loi  qu'il  s'eft  impofée.  De  là  cette 
grande  maxime,  que,  relativement  aux  fiefs ,  le 
roi  eft  afTujctti  au  droit  commun  :  jure  communi 
utitur,  difcnt  les  jurifconfultes. 

Si  la  déclaration  de  1695  impofoit  quelque  nou- 
velle fervitude  aux  vafTaux  de  la  couronne  ou  dut 
domaine  ;  fi  ,  par  l'établifTement  de  quelques  for- 
malités nouvelles,  elle  rendoit  plus  difficile  la 
prefcription  de  l'aftion  en  Retrait  ,  il  faudroit  la 
placer  dans  la  claiTe  de  ces  lois  burfalcs  arrachées 
aux  befoins  du  moment  ,  &  que  des  temps  plus 
heureux    doivent  anéantir. 

Mais  nous  n'avons  pas  de  reproche  à  faire  à  Ix 
déclaration  ;  les  vues  de  finance  &  le  défir  de  rendre 
les  engagemens  plus  avantageux  au  prince  ,  n'ont 
pas  fait  perdre  de  vue  les  principes:  par  cette  dé- 
claration ,  le  roi  cèJe  à  ceux  qui  par  la  fuite  fe 
rendront  adjudicataires  de  fes  domaines  à  titre 
d'engagement ,  le  droit  de  Retrait  féodal,  pour 
par  eux  l'exercer  comme  nous  V aurions  pu  faire  , 
fans  néanmoins  qu'ils  li  puijfint  céder,  &  joui^ 
ront  des  terres  qu'Us  auront  retirées  comme  de 
leur  propre  bien  incommutahlement.  T.'is  font  les 
termes  de  la  loi  ,  elle  ne  va  pas  plus  loin  :  non 
feulement  elle  ne  dit  pas  que  l'acquéreur  eft  tena 
de  notifier  fon  contrat  à  l'engagifte  ,  ou  de  rem- 
plir envers  lui  quelque  autre  formalité,  mais  le 
contraire  réfulte  de  ces  mots,  comme  nous  l'au- 
rions pU' faire. 

L'engagifte  eft  donc  forclps  du  Retrait  dans 
tous  les  cas  où  le  roi  ne  pourroit  plus  en  uf.-r  r 
ainfi  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  a  prcfcrit  contre 
le  roi  la  libération  de  l'adion  en  Retrait ,  il  n'a 
plus  à  craindre  d'être  é  'incé  par  l'engagifte  :  s'il 
en  étoi:  autrement  ,  quelle  contradidion  1  Les  droits 
du  ceffionnaire  furvivroicnt  à  ceux  du  cédant,  Sc 
le  vaffal  qui  auroit  rempli  tous  les  devoirs  que 
les  lois  féodales  lui  iiupoUnt  eiu'crs  le  propriétaire 
du  fief,  pourroit  encore  être   évincé  en  vertu    de 
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ces  mêmes  lois;  &  par  qui?  par  un  fimple  créan- 
cier qui  ne   poflède    qu'à  titre  de   nantillement. 

L'acquéreur  qui  a  fatisfait  à  toutes  les  formalités 
auxquelles  les  vaffaux  du  roi  font  afîujcttis ,  cft 
donc  à  l'abri  de  l'aftion  en  Retrait ,  foit  que  la 
feigneurie  dont  il  relève  fafl"e  partie  du  domaine , 
ou    foit  entre   les  mains  d'un   engagifte. 

Ce  principe  établi ,  la  queftion  fe  réduit  au  point 
de  favoir  fi  le  roi  eft  forclos  du  Retrait  toutes 
les  fois  que  l'acquéreur  a  fait  enfaifiner  fon  con- 
trat par  le  receveur  général  des  domaines. 

Quoique  les  lois  féodales  pèfent  fur  le  prince 
comme  fur  fes  fujets ,  cepcn-lant  il  n'en  elt  pas 
moins  vrai  qu'il  exifte  en  lui  deux  perfonnes  très- 
diftindes;  le  roi  &  le  feigncur  de  fief.  Comme 
loi ,  la  diftance  qui  le  fcpare  de  fes  vaffaux ,  ne  | 
permet  pas  que  les  devoirs  de  la  féodalité  s'adrel- 
fent  diredement  à  lui  ,  ni  qu'il  reçoive  les 
hommages  ,  vérifie  les  aveux  ,  enfaifine  les  con- 
Irals  d'acquifiuon  :  il  falloit  donc  à  cet  égard 
une  manutention  particulière.  En  conféquence  , 
on  a  établi  les  bureaux  des  finances  &  les  admi- 
niftr\te':rs  çrénéraux  des  domaines.  Ces  officiers  re- 
çoivent les  hommages,  les  aveux,  &les  droits  utiles. 
Le  droit  de  préiaiion  offroit  plus  de  difficulté  ; 
il  pouvoit  paroître  injiifle  que  le  roi  fut  privé 
d'une  prérogative  auHi  précicufe  par  le  fait  de  fes 
officiers;  mais,  d'un  autre  côté  ,  il  étoit  encore  plus 
jnjufle  de  laifTcr,  pendant  trente  années,  les  vaf- 
faux du  domaine  dan^  l'incertitude  s'ils  conferveroient 
leur  acquifition  ;  cette  dernière  confidération  a  pré- 
valu. Cependant  on  n'a  cru  devoir  donner  ni  à  la 
réception  de  l'hommage  ,  ni  même  à  celle  du  dé- 
nombrement par  les  bureaux  des  finances ,  l'effica- 
cité de  forclore  le  roi  du  Retrait  féodal.  On  a 
établi  une  formalité  particulière  à  cet  effet,  celle 
de  l'enfaifinement  par  les  adminiftrateurs  des  do- 
maines :  jufqu'à  l'accompliffement  de  cette  forma- 
lité, l'acquéreur  peut  être  évincé  par  Retrait  féo- 
dal ;  une  fois  remplie  ,  il  eft  à  l'abri  de  cette  ac- 
tion. 

a  Cet  cnfaifinement ,  dit  l'auteur  moderne  du 
»  traité  de  la  fouveraineté  du  Roi,  contient  une 
»  abdication  expreffe  du  droit  de  prélation  faite 
r>  au  nom  du  fouverain  par  l'officier  à  qui  il  en 
»  avoit  donné  pouvoir  ».  Cet  auteur  rapporte  en- 
fuite  deux  arrêts  qui  déboutent  M.  le  duc  de  la 
Trimouille  &  M.  le  Vayer,  tous  deux  ceffionnaires 
du  droit  de  prélation,  de  leur  demande  en  Retrait, 
fur  le  motif  que  les  acquéreurs  avoicnt  fait  enfai- 
finer leurs  contrats  par  les  receveurs  généraux  des 
domaines:  ces  deux  arrêts  font  des  années  ijzo 
&   17^8. 

Il  réfulte  de  cette  autorité,  que  le  droit  de  pré- 
lation s'éteint  à  l'inftant  où  l'adminiftrateur  général 
enfaifine  le  coitrat  d'acquifition  :  rien  de  plus  con- 
forme aux  p'.incipes  :  rer.faifinement  du  contrat 
emporte  l'approbation  du  vafTal  ;  &  dans  toutes 
les  coutumes  le  feigneur  eft  forclos  du  Retrait  â 
l'inftant   où   il  agrée  l'acquéreur  pour  vaffal. 
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Cependant  il  faut  convenir  que  cette  décifîon 
n'eft  pas  littéralement  écrite  dans  les  édics  inter- 
venus fur  cette  matière.  Celui  du  mois  de  mai 
1610,  après  avoir  prefcrit  la  formalité  de  l'enfai- 
finement ,  ajoute  :  piaulons  que  les  acquéreurs  & 
nouveaux  pojfejfeurs  de/dits  fiefs,  terres,  fei- 
gneuries  &  héritages  ,  ne  puijfent  acquérir  aucune 
prefcription  ,  qu'à  compter  du  jour  de  l'enfaifine- 
ment &  enregifirement  des  titres  de  leur  propriété 
es  regifîres  de  nofdits  receveurs  généraux  des  do- 
maines &  bois. 

Cette  difpofition  ,  prife  littéralement  ,  ne  forclot 
pas  le  roi  de  l'exercice  du  droit  de  prélation  ;  mais 
il  faut  au  moins  convenir  qu'il  en  réfulte  qu'à  dater 
de  l'enfaifinement,  la  prefcription  commence  à  courir 
contre  l'adion  en  Retrait  ;  ainfi  ,  quoiqu'cn  général 
&  de  droit  commun  l'enfaifinement  mette  le  vafTal 
à  l'abri  de  toute  éviftion  de  la  part  du  feigncur  , 
néanmoins ,  par  un  régime  particulier  aux  mouvances 
de  la  couronne ,  il  ne  tient  lieu  que  de  l'exhibition 
du  contrat. 

Le  contrat  d'acquifition  une  fois  exhibé,  le  vaflal 
n'a  plus  rien  à  faire  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
l'ailion  en  Retrait  ;  le  feigneur  la  perd  s'il  néglige 
de  l'exercer  pendant  le  temps  fixé  par  la  coutume  : 
délai  abfolument  de  rigueur,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
droit  ,  fmon  odieux ,  du  moins  très  -  nuifible  à  la 
circulation ,  &  par  conféquent  pernicieux  à  la  fo- 
ciété. 

Ce  délai  varie  dans  les  différentes  coutumes;  en 
général  il  cft  de  quarante  jours  :  ainfi  ,  de  droit  com- 
mun ,  quarante  jours  après  l'enfaifinement  du  contrat 
par  l'adminiftrateur  général  des  domaines ,  l'acquéreur 
eft  à  l'abri  du  Retrait  de  la  part  du  roi  &  de  la  part 
de  l'engagifte. 

Si  l'on  oppofe  que  les  coutumes  n'obligent  pas 
le  roi ,  voici  la  réponie. 

On  diftingue  dans  les  coutumes  les  articles  féo- 
daux de  ceux  qui  n'ont  trait  qu'aux  matières  civiles  ; 
les  premiers  obligcHt  le  roi  ,  les  autres  font  fans 
autorité  contre  lui.  Quel  eft  donc  le  motif  de  cette 
diftindion  ,  de  cette  maxime  établie  par  les  meil- 
leurs jurifconfultes ,  que  le  roi  eft  fournis  aux  dif- 
pofitions  féodales  des  coutumes?  C'eft  que  les  arti- 
cles féodaux  d'une  coutume  ne  font  autre  chofe 
que  les  conditions  qu'on  fuppofe  dans  tous  les 
traités  d'inféodation  qui  n'exiftent  plus  :  or  ,  ces 
aftes  font  ,  com.m.e  on  l'a  déjà  dit  ,  de  vérit?.bles 
contrats,  &  ,  pour  le  répéter  encore,  le  roi  eft  lie 
par  les  conventions  qu'il  veut  bien  palTer  avec  fes 
fujets.  ^ 

Peut-être  ne  fera-t-on  pas  fâché  de  trouver  reu- 
nies les  opinions  des  plus  célèbres  jurifconfultes 
des  différentes  provinces,  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  le  contrat  d'engagement  emporte  par  lui-même 
la  faculté  d'exercer 'le  Retrait  féodal  :  nous  allons 
les  expofer. 

Chopin  tient  l'affirmative.  Sur  la  coutume  d'An- 
jou,  liv.  I,  chap.  4,  n.   ii. 
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Henrys  penfe  de  même,  a  L'engagement ,  dît-il , 
»  tient  bien  lieu  d'une  ceirion  )>  ,  corne  i  ,  livre  j  , 
quejlion    i6.  La  Rociieflavin   (i). 

Bacquet  penfe  au  contiaiie  que  l'engagifte  du 
domaine  ne  peut  exercer  le  Retrait  en  cette  qualité 
feule ,  &  fans  lettres  patentes  qui  l'habilitent  à  cet 
effet.  Voici  fes  termes. 

«  Celui  qui  a  acheté  du  roi,  à  faculté  de  réméré  , 
n  quelque  châtellenie  ou  feigneurie  étant  du  do- 
»  maine  de  la  couronne  de  France  ,  ne  peut  rete- 
»  nir  par  Retrait  féodal  les  fiefs  mouvans  de  ladite 
»  châtellenie  qui  font  vendus  par  les  détenteurs  & 
»  propriétaires  d'iceux  ,  non  plus  qu'un  fimple  ufu- 
»  fruitier  ne  pourroit  retenir  par  Retrait  féodal  ; 
»  &  en  ce  cas,  le  meilleur  efl  d'avoir  lettres  du 
»  roi ,  pour  retenir  par  Retrait  féodal  le  fief  vendu, 
»  &  l'unir  à  la  châtellenie  de  laquelle  il  elt  mou- 
»  vant  ,  &  d'autant  que  le  rembourfement  qu'il 
»  convient  faire  à  l'acquéreur  ,  fera  fait  par  celui 
»  qui  tient  en  engagement  du  roi  ladite  châtelie- 
»  nie  par  les  mêmes  lettres  ». 

«  Sera  mandé  auxdits  feigneurs  tréforiers  laifTer 
»  jouir  dudit  fief  ledit  détenteur  de  ladite  châtelle- 
»  nie».  Bacquet  ,  des  droits  de  jujlice  ,  chapi- 
tre II,  n".   lo. 

Brodeau  tient  l'opinion  de  Bacquet  ;  il  rapporte 
plufieurs  arrêts  qui  font  conformes,  &  ajoute  entuite  : 
«  Par  iefquels  arrêts  il  a  été  jugé  bien  notamment  , 
»  que,  dans  les  engagemens  ou  ventes  &  aliénations 
»  du  domaine  du  roi  ,  le  droit  de  Retrait  féodal  , 
»  foit  pour  l'exercer  ou  le  céder  ,  n'eft  point  com- 
»  pris  ,  s'il  n'y  a  claufe  exprefTe  dans  l'engage- 
»  ment ,  ou  qu'il  y  ait  lettres  patentes  obtenues 
»  depuis  ,  dûment  vérifiées  ».  Brodeau  fur  L'art,  lo 
de  Paris  ,  n°.  p. 

«  Dans  les  engagemens  ou  ventes  du  domaine  du 
t»  roi  ,  fi  le  droit  de  Retrait  féodal  n'y  eft  compris , 
»  l'engagifte  ne  l'a  point  o.  DupleJJls  ,  des  fiefs  , 
livre  9  ,  chap.  ^. 

««  Les  en^agiites  ne  peuvent  exercer  le  Retrait 
»  féodal ,  fans  flipulation  expreffe  ou  lettres  pa- 
»  tentes  ».  Lacombe ,  verh.  6  ,  Retrait  féodal. 

«  Mais  pour  cela  il  leur  faut  des  lettres  patentes , 
»  fi  la  vente  ou  l'engagement  ne  porte  pas  une 
»  ftipulation  expreffe  de  ce  droit  ».  Bourjon  ,  droit 
commun  ,  féconde  partie  y  des  fiefs  ,  chapitre  i , 
n'.   i?. 

Voyez  un  arrêt  du  zj  avril  1761,  rapporté  par 
Bacquet ,  traité  des  fiefs,  pag.  1513. 

Salvaing,  qui  adopte  l'opinion  de  Bacquet,  y 
met  une  reftriction.  «  Et  même  ,  dit-il ,  en  ce  cas 
»  l'engagifle  n'en  peut  exercer  le  droit  qu'aux  pro- 
»  vinces  où  le  Retrait  eft  cefTiblcj    &  puifque  par 


(i)  La  Rocheflavin  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  chap.  13  , 
ïappotce  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  ccn^forme  à 
cette  dcciiioii ,  rendu  au  profit  de  l'engagifte  de  la  terre  de 
^abrefeau.  Cet  arrêt  efl  du  u  août  1^99. 
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»  l'ufage  du  Dauphiné  le  droit  de  prélation  efî: 
»  inceiuble ,  &  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par 
»  le  feigneur  féodal ,  à  qui  feul  il  efl  oftroyé  en 
»  faveur  de  la  réunion  du  domaine  utile  au  domaine 
»  dired ,  il  s'enfuit  que  l'engagifle  n'en  peut  ufcr  ' 
»  dans  les  mêmes  provinces,  quelques  lettres  qu'il 
»  rapporte  de  fa  majelté  ».  Salvaing ^  ^f"^§^  ^^^ 
fiefs  ,  chap.  1 3 . 

Si  l'engagifle  a  retiré ,  foit  en  vertu  de  fon  enga-« 
gement  feul  ,  foit  en  vertu  de  lettres-patentes  ^ 
lera-t-il  tenu  de  remettre  le  fief  au  roi  après 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  fon  en- 
gagement ?  Deux  de  nos  plus  célèbres  auteurs  do- 
maniaux fe  font  divifés  fur  ce  point.  Bacquet  tient 
l'affirmative,  &  Chopin  la  négative. 

«  A  la  charge  de  délaifTer  au  roi  ledit  fief  lorfque 
»  ladite  châtellenie  fera  retirée  par  ledit  feigneur  roi, 
»  en  le  rcmbourfant  des  deniers  par  lui  fournis 
»  pour  la  réunion  dudit  fief,  frais  &  loyaux  couts 
»  dudit  fief,  tels  que  de  raifon  ».  Bacquet,  des 
droits  de  jujlice ,  chapitre   iz,  n.  10. 

Dominico  retraciatu  utitur,  quafi  mero  frucîit 
principalis  patrimonii  quem  fibi  tueri  facit , 
nec  foluta  regiœ  ditionis  fiducia  rejîituit.  Cho- 
pin fur  la  coutume  d'Anjou ,  livre  1  ,  chapitre 
4,   n.    II. 

§.  II.    Quefi-ce    que  le  feigneur  féodal  peut 
retirer  ? 

Après  avoir  vu  ce  qui  concerne  les  perfonnes  qui 
peuvent  exercer  le  Retrait ,  il  faut  examiner  quels 
font  les  objets  qu'elles  peuvent  retirer  ;  &  d'abord 
un  principe  général  dans  cette  matière  &  confacré 
par  le  texte  même  de  la  coutume,  c'eft  que  le  fei- 
gneur féodal  ne  peut  retirer  que  le  fief  mouvant  de 
lui.  Par  une  conféquence  naturelle  ne  ce  principe  , 
la  vente  des  fruits  &  même  de  l'ufufruit  du  fief  ne 
fauroit  donner  lieu  à  i'aftion  en  Retrait  ;  il  ne  peuC 
y  avoir  de  difficulté  relativement  aux  fruits  coupés, 
&  par  conféquent  ameublis  &  fépaiés  du  fief.  A 
l'égard  de  ceux  qui  font  pendans  par  les  racines, 
fi  on  les  vend  féparément ,  comme  ce  n'eft  que  pouc 
être  recueillis  par  l'acheteur  ,  c'efl-à-dire  pour  être 
féparés  du  fief,  leur  vente  ne  donneroit  pas  lieu  aa 
Retrait,  quand  même  elle  feroit  faite  au  profir  de 
celui  qui  acheteroit  le  fief  &  par  le  même  ade  d'alié- 
nation ,  pourvu  qu'il  contînt  renonciation  diftin- 
guée  du  prix  affedé  au  fief  &  aux  fruits  ;  mais  fl 
le  fonds  Se  les  fruits  étoient  vendus  fans  diflinélioa 
de  prix  ,  on  ne  peut  douter  (  &  c'efl  la  décifion  de 
Dumoulin  ,  art.  lo ,  gl.  i  ,  n.  7  )  que  le  feigneur 
exerccroit  légitimement  l'atlion  en  Retrait  fur  la 
totalité  des  objets  aliénés. 

La  vente  de  l'ufufruit  a  excité  plus  de  divifîon 
parmi  les  auteurs  j  le  plus  grand  nombre  fe  réunit 
néanmoins  pour  ôter  au  feigneur  la  faculté  de  retirer 
l'ufufruit  aliéné,  parce  que  l'ufufruit,  confidéré  Tons 
fon  vrai  point  de  vue ,  n'eft,  dans  leur  opinion,  qu'une 
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fervitude  incorpoielle ,  affeûée  fur  un  héritage  ,  fans 
le  faire  fortir  de  la  ligne  &:  (ans  opérer  de  mutation 
de  vaffal.  Si  c'eft  le  propriétaire  qui  acquiert  l'ulu- 
fruit  dont  il  étoit  privé,  il  ne  peut  y  avoir  de  Re- 
trait, parce  qu'il  n'y  a  plus  d'ufufruit,  ou,  pour 
parler  plus  exadement ,  parce  que  i'ufufruit  eft  éteint 
par  la  confolidation.  Si  rufufruit  efl  acheté  par  un 
étranger ,  la  queftion  n'eft  pas  moins  facile  à  réfoudre  , 
puifque  la  propriété  ne  forr  pas  des  mains  du  vaflTal  ; 
jl  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas 
où  l'ufufruitier  acheteroit  la  propriété;  on  pourroit 
dire  que  I'ufufruit  étant  détruit  par  la  confolidation, 
ne  peut  revivre  dans  les  mains  de  l'acheteur ,  une 
fois  dépouillé  légalement  de  la  propriété  par  l'aftion 
en  Retrait  dw  feigneur  ;  mais  cette  opinion  eft  fo- 
lennellement  profcrite  par  Dumoulin,  article  lo, 
gl.  5  ,  n".  36  ,  comme  contraire  au  vœu  de  la  cou- 
tume ,  qui  limite  le  Retrait  à  la  chofe  vendue  8c 
appréciée  ;  &  voulant  qu'on  en  reftitue  le  prix  à 
l'acquéreur  ,  interdit  par  là  ,  dans  cette  efpècc ,  le  Re- 
trait de  I'ufufruit  qui  n'a  pas  été  apprécié  &  dont  le 
prix  n'a  pas  été  convenu;  on  peut  ajouter  d'ailleurs 
que  la  confolidation  de  I'ufufruit  &  de  la  propriété 
<jui  s'ell  opérée ,  n'ell:  pas  irrévocable  ;   &  que  la 

Ïiropriété  étant  évincée  par  le  Retrait ,  des  mains  de 
'acquéreur,  I'ufufruit  demeure  en  fon  premier  état, 
&  l'ufufruitier  conferve  tous  fcs  droits.  Cette  décifion 


piopneie  n  auroieni  eic  acnc.cs  leparement  que  pc 
rendre  le  Retrait  plus  difficile  à  exercer  de  la  part 
du  feigneur. 

Les  bois  de  haute -futaie  vendus  conjointement 
avec  le  fîef ,  faifant  conftamment  partie  de  l'immeu- 
ble ,  peuvent  être  retirés  par  le  feigneur ,  quand 
même  le  prix  en  feroit  diftingué  dans  le  contrat 
de  vente.  On  pourroit  dire  la  même  chofe  fi  la 
vente  des  bois  avoit  été  faite  à  un  étranger  en 
même  temps  ou  dans  un  temps  voifin  de  la  vente 
du  fief.  Se  que  l'exploitation  n'en  eût  pas  été  com- 
mencée :  plufieurs  auteurs  (  i  )  &  différens  arrêts  ont 
jua-é  que  le  feigneur  pouvoit  alors  exercer  le  Re- 
trait pour  empêcher  la  coupe,  parce  que  les  bois 
confervent  ainfi  la  nature  d'immeuble  dans  l'inten- 
tion du  retrayant  ,  qui  veut  les  tenir  attachés  au 
fonds ,  comme  ils  y  font  naiurellement.  Mais  il 
en  feroit  autrement  fi  les  arbres  étoient  coupés 
ou  qu'ils  fulîent  vendus  fans  le  fief,  ils  rentre- 
roient  alors  dans  la  claffe  des  fruits  ordinaires, 
qui  ,  vendus  pour  être  cowpés  ,  font  toujours 
réputés  meubles  &  ne  peuvent  être  retirés  féoda- 
lement. 

Quant  aux  embelllffemens  faits  fur  le  fief,  aux 
droits,  aux  prérogatives  qu'on  y  auroit  affedés  pof- 
lérieurement  même  à  l'aile  d'inféodation  ,  le  fei- 
gneur peut  les  retenir ,  parce  qu'ils  font  incorporés 


(i>  Pocijuei;  de  Livonnières ,  liv.  j  ,  chap.  2. 
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à  fon  fîef  :  il  en  eft  de  même  des  chofes  mobilières 
de  leur  nature  ,  mais  réputées  inmieubles  par  cohé- 
rence ,  paracceffion;  elles  doivent  fuivre  le  fort  des 
fonds  auxquels  elles  fout  attachées  &  dont  elles 
augmentent  fouvent  le  prix  bien  au  delà  de  leur  va- 
leur intrinsèque.  Cette  décifion  ,  au  furplus ,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  règle  établie  par  l'article  144  de 
la  coutume  de  Paris,  qui  exclut  le  Retrait  à  l'égard 
des  chofes  mobilières.  Cet  article  doit  être  limité 
aux  vrais  meubles. 

Nous  avons  établi  pour  premier  principe,  que  le 
feigneur  ne  peut  retirer  que  le  fief  tenu  &  mouvant 
de  lui;  fi  donc  il  y  a  des  biens  étrangers  ap  fief 
vendus  en  même  temps ,  ils  ne  peuvent  être  compris 
dans  le  Retrait,  Se  l'acquéreur  ne  pouvant,  de  fon 
côté,  forcer  le  feigneur  à  les  retirer  ,  eft  obligé  de 
divifer  fon  acquêt,  pour  abandonner  au  feigneur  re- 
trayant la  partie  qui  relève  de  lui ,  &  conferver  le 
furplus.  Cette  faculté  d'exercer  le  Retrait  fur  une 
portion  de  la  vente  ,  eft  un  des  caraftères  diftindifs 
du  Retrait  féodal  ,  &  réfulte  néceflairement  de  la 
nature  de  cette  aélion.  Dumoulin  ,  art.  10,  gl.  i, 
5  ,  54,  décide  même  exprelTément  que  f\  plufieuis 
fiefs  mouvans  du  même  feigneur ,  foit  à  raifon  du 
même  fief  dominant,  foit  à  raifon  de  plufieurs,  fonî 
vendus  en  même  temps  au  même  acquéreur ,  quoi- 
qu'ils le  foicnt  fans  diftindion  de  prix ,  le  feigucur 
peut  retirer  un  fcul  de  ces  fiefs  Se  recevoir  les 
iods  Se  ventes  des  autres  ,  dont  on  fait  alors  la 
ventilation.  On  pourroit  oppofcr  à  cette  opinion, 
que  ces  différens  fiefs  doivent ,  à  caufe  de  l'unité 
du  fief  dont  ils  dépendent ,  être  confidérés  avec  lui 
comme  un  feul  &  même  corps  dont  ils  font  les 
membres  ;  mais  cette  objedion  s'évanouit  devant 
les  motifs  fur  lefquels  Dumoulin  fonde  fa  doftrine. 
Çuia  fuiit  divxrfa  feuda ,  riecejfario  diverf^z 
Jïint  fidelltates  ,  diverfa  jura  feudalia  ,  6-  di- 
re rfie  ,  diftincîœ  & feparatœ aciiones  ,tam  adjura 
quiiiti  precil,  (juâm  ad  jus  retraclûs.  Kn  furplus, 
cette  règle  établie  par  Dumoulin  ,  que  le  Retrait 
féodal  s'exerce  par  parties  ,  n'eft  pas  fans  excep- 
tion. Et  fuivant  cet  auteur  ,  fi  le  fief  fervant ,  re- 
levant de  plufieurs  feigneurs,  l'un  d'eux  veut  exercer 
le  Retrait  &  les  autres  recevoir  les  droits ,  il  eft  au 
choix  de  l'acquéreur  de  laifTer  au  feigneur  retrayant 
la  part  qui  le  concerne  ,  à  proportion  de  celle 
qu'il  a  dans  le  fief  dominant ,  ou  de  l'obliger  à 
retirer  le  tout  ,  pour  ne  pas  divifer  un  fîef  dont 
cette  divifion  diminueroit  confidérablement  la  va- 
leur. 

Le  feigneur  peut  retirer  le  fief  tenu  &  mouvant 
de  lui  :  cette  adion  n'appartient  donc  régulièrement 
qu'au  feigneur  direél  &  immédiat,  &  l'on  ne  pour- 
roit s'écarter  de  ce  principe  fans  déranger  toute 
l'économie  du  fyftême  féodal.  Mais  fi  l'arrière-fief 
s'eft  ouvert  pendant  la  faifie  du  fief  dominant,  il 
n'eft  pas  douteux  que  le  fiizerain  peut  alors  exercer 
le  Retrait,  &  l'exercer  fous  fon  nom,  parce  que  la 
faifie  étant  une  efpèce  de  comraife  qui  produit  la 
I  réunion  du  fief,  la  confolidation  momentanée  qui 
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s'opère  ,  fait  difparoître  en  quelque  forte  le  fief  faifi  , 
confondu  avec  le  fief  dominant  :  mais  quel  doit 
être  à  la  fin  de  la  faifie  le  fort  du  fief  ainfi  ^retiré  ? 
Dumoulin  décide  que  fi  le  feigneur  fuzerain  Ta  ven- 
du ,  le  feigneur  direft  peut  le  retirer  féodalement; 
&  ce  principe  ne  peut  pas  être  contefté  ,  puifque 
c'eft  une  féconde  vente  qui  donne  néceffairemcnt 
lieu  à  une  féconde  aftion  en  Retrait  que  le  fei- 
gneur direft ,  ayant  obtenu  main-levée  de  la  faifie  , 
peut  exercer.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  fi  le  fief 
fe  trouve  dans  les  mains  du  fuzerain  au  moment 
de  la  main-levée  de  la  faifie.  Dumoulin  décide  alors 
que  le  feigneur  ne  gardera  pas  le  fief  réuni,  &  qu'il 
doit  en  vider  fes  n^ains  ,  pirce  qu'il  feroit  contraire 
au  droit  des  fiefs,  que  le  feigneur  devînt  vafTal  de 
fon  vaffaJ  ;  mais  ii  ajoute  que  le  feigneur  direvft 
ne  peut  obliger  le  fazerain  à  s'en  deffaifir  à  fon 
profit  ;  reirahit  enim  pro  fe  ,  dit  cet  auteur ,  6" 
ad  fui  lion  extranel  commodum  ,  quiaformalis 
unio  ad  fcudum  immedlatum  non  eft  de  ejfentia 
retraclus  fcudalis.   Art.  55,  gl.  10,  ff.  44. 

L'opinion  de  Dumoulin  ,  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes &  à  l'ancienne  rigueur  du  droit  féodal  ,  n'eft 
pas  cependant  celle  qu'on  fuit  dans  l'ufage.  Il  paroît 
que  la  faveur  de  la  confolidation  l'a  emporté  ,  & 
que  le  fuzerain,  aflimilé  pendant  la  faifie  à  i'ufu- 
rruiùer  ,  peut ,  comme  lui ,  garder  l'héritage  retiré  , 
fi  le  Icigneur  direft,  ayant  obtenu  main -levée, 
n'aime  mieux  le  reprendre  en  rembourfant  au  fu- 
zerain non  feulement  le  fort  principal  &  les  frais 
&  loyaux  coûts  ,  mais  encore  les  lods  &  ventes 
qui  lui  auroient  appartenu  s'il  n'avoit  pas  exercé  le 
Retrait. 

§.  IIF.  Dans  quelles  circonjlances  on  peut  exercer 
le  Retrait  féodal. 

Ce  Retrait  s'exerce  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente 
ou  ccvntrat  équipoUent  à  vente;  cette  a£tion  a  lieu 
de  la  part  du  feigneur  ,  foit  que  la  vente  foit 
volontaire  ou  qu'elle  foit  forcée;  foit  que  le  prix 
du  fief  doive  être  remis  au  vendeur,  ou  que  le 
fief  paffe  à  l'acquéreur  en  compenfation  des  créances 
qu'il  pourroit  avoir  à  répéter;  foit  enfin  que  le 
prix  de  la  vente  foit  en  argent  ou  en  meubles  & 
chofes  réputées  mobilières  (  i  ). 


(1)  Formule  d'action  en  Retrait  ft'odal. 

L'an  ....  le  ....  à  la  requête  du  fieur  Timothée 
de  I  eflang  ,  feigneur  du  fief  de  ....  demeurant  en  fon 
château ,  &;c.  Je  ...  .  huiffier  ....  foulTîgné  ,  certifie 
avoir  fignifié  &:  déclaré  au  fieur  Pierre  Talfin  ,  acquéreur 
du  fief  de  ....  par  contrat  paflé  devant  N  ....  &  fon 
confrère  ,  notaire  à  Paris  ,  le  .  .  .  exhibé  audit  fieur  de 
Lell.îng  ,  &  dont  lui  a  été  laiffé  copie  ,  le  .  .  .  .  par  exploit 
«ludit  jour,  fait  par  ....  huiffisr  ....  demeurant  ledit 
fieur  Tailîu ,  &c.  que  ledit  fieur  de  l'Eftang  entend  prendre , 
retenir  &:  avoir  par  puillance  de  fief  ledit  fief  de  .  .  .  acquis 
par  Içdiç  fieur  TaHin,  c»nime  tenu  Si  mguvanç  de  lui  im- 
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La  vente  à  faculté  de  réméré  donne  lieu  à  l'ac- 
tion en  Retrait  ,  avant  que  le  temps  prefcrit  par 
le  vendeur  pour  reprendre  fon  héritage  ,  foit  ex- 
piré ;  mais  le  feigneur  ne  pourra  fe  difpenfer  de 
rendre  au  vendeur  le  fief  aliéné  ,  s'il  fe  préfente 
dans  le  temps  marqué  par  la  loi  ;  cependant  il  ne 
fera  pas  obligé  de  lui  remettre  les  héritages  qu'il 
auroit  pu  retirer  lui-même  pendant  fa  jouifTance  , 
parce  que  le  contrat  de  vente  à  faculté  de  réméré , 
eft  tranflatif  de  propriété  ,  quoique  non  incom- 
rautable ,  &  qu'il  faffit  que  l'acquéreur  rende  le 
fief  dans  l'état  où  il  l'a  trouvé  ;  c'eft  la  décifion 
de  Dumoulin. 

Nous  n'entrerons  pas  au  furplus  dans  le  détail 
des  différentes  circonftances  qui  donnent  lieu  aa 
Retrait  ;  il  nous  fuffira  d'obferver  en  général ,  qu'il 
a  lieu  dans  prefque  tous  les  cas  où  le  feigneur 
pourroit  exiger  le  quint  ;  &  nous  ne  marquerons 
ici  que  les  principales  exceptions  que  cette  règle 
éprouve. 

Quoique  d'après   les   différens  édits  rendus  par 


médiatement,  à  caufe  de  fondit  fief  de  ....  à  l'effet  de 
quoi  j'ai  offert  réellement  &  deniers  à  découvert  audit  fieur 
TalTin  ,  parlant  comme  delliis  ,  la  fomrae  de  <;6oo  livres, 
prix  principal  de  ladite  acquifition  ,  en  400  louis  d'or  der 
24  livres  chacun,  le  fonimant  de  me  déclarer  &  juilifier  quels 
font  les  Icyau.x  coûts  de  ladite  acquifition ,  &:  m'en  fournir 
un  état ,  aux  offres  que  j'ai  pareillement  faites  de  ks  lui  payée 
fur  le  champ;  le  tout  à  la  charge  par  ledit  fieur  Tallin  de 
me  donner  du  tout  bonne  de  valable  quittance  &  décharge 
devant  notaire  ,  acquiefcer  par  le  même  aûe  à  ladite  réten- 
tion du  fief,  Se  remettre  ledit  fief  es  mains  dudit  fieur  de 
l'Eftang  ,  avec  les  titres  de  propriété  d'icelui ,  aux  offres  que 
lui  a  faites  ledit  fieur  de  l'Eftang  d;  lui  en  donner  déch:rge  : 
lequel  fieur  Taflîn,  parlant  comme  deffus ,  a  rcfufé  de  recevoii: 
lefdites offres  ,  juftifier  defdits  loyaux  cours,  en  donner  dé- 
charge ,  &  remettre  ledit  fief  &  lefdits  titres,  pourquoi  je, 
huillier  fufdit  6c  fouflîgné  ,  lui  ai  donné  alîignation  ,  îcc.  r 
pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  ade  audit  fieur  de  l'Eftang 
de  la  déclaration  par  lui  ci-delTus  faite  ,  qu'il  entend  retenir 
ledit  fief  de  .  .  .  par  puiffance  de  fief;  en  conféquence,  que 
ledit  fieur  Talfin  fera  condamné  l'abandonner  audit  fieur  de 
l'Eifangdans  quinzaine  de  la  fentence  à  intervenir,  dans  l'étar 
défigné  audit  contrat,  avec  les  titres  de  propriéié  &  autres 
énoncés  ,  finon  contraint  par  corps  ,  &:  en  outre  à  remettre 
&  payer  audit  fieur  de  l'Eftang  les  loyers  ,  fermages,  &:  fruits 
dudit  fief  à  échoir  de  ce  Jour  jufqu'à  la  dernière  perceptioa 
qu'il  en  pourra  faire  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  tenu  de  juftifier  du 
prix  des  baux  par  exhibition  d'iceux  ,  (I  auctm  y  a  ,  finon, 
&:  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  condamné  à  payer 
lefdits  loyers  &  fermages  ,  fuivant  l'eftimation  qui  e  i  fera 
faite  par  experts  convenus  ou  nommés  d'off.ce  ;  le  tout  aux 
offres  ci-deflus ,  lefquelles  feront  déclarées  bonnes  &:  vala- 
bles ;  tenu  ledit  fieur  Taftin  de  les  recevoir  ,  en  donner  quit- 
tance &  décharge ,  finon  permis  au  demandeur  de  les  con- 
figTer  es  mains  du  receveur  des  confignations  de  cette  cour, 
quoi  faifant,  déchargé  ;  &c  pour  en  outre  répondre  à  fin  de 
dépens ,  le  montant  de  l'exécutoire  defquels  ledit  demandent 
pourra  retenir  fur  lefdites  oftres  ,  à  l'eftet  de  quoi  ledit  re- 
ceveur des  confignations  fera  tenu  de  prendre  ledit  exécu- 
toire pour  argent  comptant,  ôcc. 

Sur  cette  demande  ,  s'il  ny  a  aucun  moyen  pour  e?n~ 
pécher  le  Retrait,  on  rend  une  fentence  conforme  aux  cort- 
clufions. 
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rapport  aux  contrats  d'échange ,  ils  aient  été  géné- 
ralement affujettis  aux  lods  &  ventes  au  profit  du 
roi  ,  le  Retrait  ne  s'exerce  dans  notre  coutume  de 
Paris,  aux  termes  de  l'article  145  ,  qu'à  proportion 
de  la  vente  &  lorfqu'elle  excède  la  valeur  de  la 
moitié  de  l'héritage ,  ce  qui  doit  s'entendre  ce- 
pendant dans  le  cas  où  l'héritage  pourrpit  être  di- 
vifé  facilement  ;  car  s'il  étoit  indivi/îblej  il  efl  cer- 
tain qu'il  faudrait  renoncer  au  Recrait ,  ou  retirer 
l'héritage  entier. 

Les  donations  dont  les  charges  forit  réductibles 
en  argent,  peuvent  être  fujettes  au  Retrait  julqu'à 
la  concurrence  de  la  charge  ;  ceft  ce  qui  a  été  jugé 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  par  un  arrêt  du  j 
mars  1(537  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ;  ce 
qui  doit  cependant  être  limité  au  cas  où  la 
multitude  des  charges  annonçant  une  efpèce  de 
fraude ,  rendroit  la  donation  un  ade  équipollent  à 
vente.  Dumoulin  alloit  jufqu'à  foutenir  que  le 
Retrait  devoit  s'étendre  aux  dons  &  legs  pieux 
faits  à  la  charge  du  fervice  divin  ;  fur  l'article 
431  delà  coutume  du  Maine:  cette  décifion  ,  qui 
paroît  conteftée  avec  avantage  par  bien  des  auteurs , 
ne  fauroit  plus  avoir  d'application ,  depuis  les 
ditïérentes  lois  qui  défendent  aux  main-mortes  d'ac- 
quérir des  fonds. 

Le  bail  à  rente  foncière  &  non  rachetable ,  pur 
&  abColu  ,  n'eft  point  fujet  au  Retrait ,  parce  que 
la  rente  foncière ,  repréfentative  du  fonds ,  eft  un 
véritable  immeuble  ,  une  efpèce  de  fief  diftindt  & 
(eparé  >  pour  emprunter  l'expreflïon  de  Dumoulin  ; 
mais ,  par  une  fuite  de  cette  définition  ,  le  feigneur 
peut  retirer  la  rente  aliénée ,  en  fuppofant  toute- 
fois qu'elle  ait  été  inféodée ,  c'eft-i-dire  ,  qu'elle 
ait  été  déjà  vendue ,  &  que  le  feigneur  en  ait 
touché  les  lods  &  ventes  j  d'où  l'on  peut  conclure 
que  la  première  aliénation  de  la  rente  foncière  ne 
donne  ouverture  qu'aux  droits  de  lods  en  faveur  du 
feigneur. 

Quand  le  fief  paffe  fuccelTivement  dans  les  mains  de 
pluiieurs  acquéreurs ,  fans  que  le  feigneur  ait  ufé  du 
Retrait,  on  demande  fur  laquelle  des  ventes  il 
peut  l'exercer.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  puifTe  y 
avoir  de  difficulté  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  tradition 
1^  que  les  difFérens  acquéreurs  ne  fe  font  tranfmis 
qu'une  (impie  action  ,  qu'un  droit  à  la  chofe.  Du- 
moulin décide  que  ces  tranfmiHîons  n'ont  donné  lieu 
ni  au  retrait  ni  aux  droits  :  nais  s'il  y  a  eu  tradition 
à  chaque  vente  ,  la  queftion  devient  plus  embar- 
r  allante. 

Il  y  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinions  j  Dumoulin 
penfoit  que  le  feigneur  pouvoit  retirer  indiftidtement 
fur  toutes  les  ventes  faites  dans  les  trente  années 
antérieures  à  fon  action  ;  fur  l'article  13  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  gl'  ^  ,  n°.  44.  Guyot 
adopte  fon  opinion  de  la  manière  la  plus  abfolue, 
«  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  ventes  ,  dit  cet  auteur  , 
»>  le  feigneur  peut  retirer  fur  celle  qu'il  lui  plaît , 
^  en  dedans  des  trente  ans ,  dont  les  acquéreurs  n'ont 
^  point  été  invellls),  cela  çfl  de  maxime  générale  ». 
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LaRocheflavin,des  droits  feigneuriaux  ,  chapitre  13 , 
du  Retrait,  chapitre  3  ,  n.  17,  rapporte  un  arrêt 
qui  le  juge  ainfi  ;  cet  arrêt  elt  du  3  août 
15.94- 

Cependant  cette  maxime  n'eft  pas  aufll  générale 
que  Guyot  fe  l'étoit  perfuadé.  Âuzanet  la  rejette 
abfolument ,  &  Brodeau  fait  une  diftinition  qui 
paroît  très-judicieufe.  «  Si  depuis  le  contrat ,  dit 
»  cet  auteur,  l'acheteur  a  vendu  avant  l'aflîgnation  , 
»  le  retrayant  doit  s'adrefTer  au  détempteur  de 
«  l'héritage  &  fuivre  la  chofe  ;  mais  fi  la  vente 
»  eft  faite  après  l'aflignation,  le  retrayant  n'eft 
»  point  obligé  de  pourluivre  le  détempteur,  n'ayant 
»  point  été  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  mettre 
»  l'héritage  hors  de  fes  mains ,  au  préjudice  de 
»  l'ajournement  ». 

En  l'un  &  en  l'autre  cas,  ajoute  ce  même  auteur, 
le  retrayant  n'eft  obligé  de  lembourfer  que  le  prix 
de  la  première  acquili:ion  ,  qui  donne  ouverture 
au  Retrait  du  jour  de  laquelle  le  droit  a  été  acquis, 
fauf  au  fécond  acquéreur  fon  recours  contre  le 
premier,  pour  être  rembourfé  de  ce- qu'il  a  plus 
payé  ,  le  prix  du  premier  contrat  n'ayant  pu  être 
augmenté  ni  les  conditions  innovées.  Brodeau  fur 
l'article  115)  de  Paris  ,  n.  lo. 

Les  annotateurs  de  Dupleflls  penfent ,  comme 
Brodeau  ,  que  le  retrayant  n'eft  obligé  de  rem- 
bourfer  que  le  prix  de  la  première  vente.  Voici 
comme  ils  s'expriment  :  «  Quand  dans  l'an  du 
»  Retrait  l'acquéreur  a  vendu  ,  &  que  la  chofe  a 
»  palTé  en  plufieurs  mains  ,  le  retrayant  n'eft  obligé 
«  de  rembourfer  que  fur  le  pied  de  la  première 
»  vente ,  parce  que  c'eft  à  cette  vente  que  le 
»  retrayant  fe  rétère.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
»  arrêt  de  la  première  des  enquêtes  ,  rendu  en 
»  1696.  Note  fur  la  fe  cl  ion  z  da  chapitre  i  du 
»  Retrait  lignager.  /J^m  ,  Carondas,  article  lijj 
»   Chopin  fur  Paris ,  livre  3  ,  titre  4,  n°.  zo  ». 

Brodeau  &  les  annotateurs  de  Dupleffis  ne 
parlent  que  dans  l'efpèce  d'un  Retrait  lignager  ; 
&  quelque  analogie  qu'il  y  ait  entre  ce  Retrait  & 
le  féodal,  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  cas-ci  une  différence 
très-notable  entre  eux?  Le  lignager  ne  doit  confîdérer 
que  la  première  vente ,  parce  qu'elle  feule  ayant 
fait  fortir  le  propre  de  fa  famille ,  elle  feule  au/H 


peut-ii  donc    pas 
indiftinitement  fur  chacune  de  ces  ventes  ? 

Le  Retrait  a-t-il  lieu  lorfque  les  parties  ré- 
fuient  le  contrat  peu  de  temps  après  fa  con-' 
feclion  î 

Les  coutumes  du  royaume  fe  divifent  fur  ce  point 
en  trois  claffes. 

Les  unes  permettent  aux  parties  de  fe  défîfter 
du  contrat  avant  la  polTelTion  prifc  ;  &  ces  coutumes 
de  la  première  clafîe  font  en  petit  nombre;  il  n  y 
ça  a  que  quatre  qui  contiennent  cette  difpofition: 
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la  coutume  d'Auvergne  ,  article  premier  ^u  titre 
des  achats  ,  lods  &  ventes  j  la  coutume  da  Bour- 
bonaois  ,  article  397  i  les  coutume  de  Tours  &  de 
Lodunois. 

Les  coutumes  de  la  féconde  claffe  font  celles 
qui  donnent  un  délai  aux  parties  pour  pouvoir 
le  dcfifter  du  contrat  ,  &  on  ne  compte  aulTi  que 
quatre  coutumes  de  celte  qualité. 

Toutes  les  autres  coutumes  du  royaume  affurent 
les  droits  du  ftigncur  à  l'inftant  que  la  vente  a 
été  paffée  ,  &  elles  les  affurent  irrévocablement. 
Elles  s'expliquent  comme  l'article  10  de  la  coutume 
de  Paris  :  Le  feigneur  féodal  peut  prendre ,  retenir 
&  avoir  par  puijjance  de  fief  ^  le  fief  <]ui  efl 
tenu  &  mouvant  de  lui ,  qui  efl  vendu  par  fon 
vajfal.  La  coutume  de  Melun  fixe  ,  de  même  que 
celle  de  Paris ,  l'exercice  du  Retrait  à  l'époque  de 
la  vente  :  Si  l'héritage  vendu  efl  tenu  &  mou- 
Vaift  en  fief ,  &  le  feigneur  féodal  veut  le  re- 
tirer par  puiffance  de  fief ,  faire  le  peut ,  porte 
l'article  i6z. 

La  coutume  de  Poitou  ,  article  ai  ,  dit  de  même 
que  le  Retrait  eft  acquis  au  feigneur  aufTi-tôt  la 
vente  :  Et  pour  ce  ,  quand  aucune  chofe  immeuble 
efl  vendue  ,  le  feigneur  foncier  &  plus  prés  du 
fonds  au  fief  duquel  ejl  ladite  chofe  ,  efl  fondé  d'en 
avoir  vente  &  honneur  en  la  chofe,  par  puijfance 
de  fief  1  comme  dit  efl. 

La  coutume  de  Châlons  ,  article  zi6  :  Le  feigneur 
féodal  peut  tenir  par  puijfance  de  fief,  le  fief 
mouvant  de  lui,  vendu  par  fon  vajfal. 

Les  coutumes  de  la  dernière  claffe  ,  qui  forment 
le  droit  univerf;l  du  pays  coutumier  ,  s'arrêtent 
donc  à  la  vente  ,  pour  affurer  irrévocablement  lés 
<îroits  du  feigneur-,  elles  n'exigent  point  qu'il  y 
ait  eu  tradition,  pour  que  les  droits  puiffent  être 
exigés  :  elles  ne  donnent  pas  non  plus  de  délai  aux 
parties ,  pendant  lequel  elles  aient  la  liberté  de  fe 
défîfter  du  contrat. 

Les  coutumes  qui  exigent  la  tradition  ou  ac- 
cordent aux  parties  un  délai  très  -  court  pour  fe 
pouvoir  défifter ,  font  une  exception  au  droit  commun  ; 
&  la  difpofition  fingulière  de  ces  coutumes  vérifie 
le  principe  général,  qui  affure  irrévocablement  les 
droits  du  feigneur  aufli-tôt  que  le  contrat  a  été 
paffé.  Il  eft  fi  vrai  que  de  droit  commun  le  dé- 
fiftement  de  la  vente  ne  peut  priver  le  feigneur 
des  droits  qu'elle  lui  a  une  fois  acquis  ,  qu'il  a 
fallu ,  dans  quelques  coutumes  du  royaume  ,  une 
difpofition  expreffe  pour  autorifer  ,  avant  la  tradition 
ou  dans  le  délai  le  plus  court ,  le  changement  de  vo- 
lonté de  la  part  des  contraftans. 

Ego  vero  fcio  in  Francia  majore  ex  parte  id  oh~ 

fervari  ut  ex  fola  venditione  fit  locus  retraclui , 

etiam  fi  nundàm  res   tradita  fuerit  ,   dit    Tira- 

queau  (  I  )  ,  fufficit  enim  rem  ejfe  venditam   hoc 


(O  Du   Retrait  Jîgnager  ,  J.  i  ,   gl.   2,   depuis  le  40 
le.  ^9j 
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cafu  deheri  laudimia ,  etiamfi  contrahentes  anse 
traditionem  difcejferint  à  contraclu. 

Grimaudct  (i)  dit  la  même  chofe  :  En  F'rance ^ 
Retrait  efl  engendré  de  la  feule  vendition  ,  non- 
objlant  quelle  n'ait  été  délivrée  à  l'acquéreur  ; 
6*  ejl  le  feigneur  de  fief  fondé  à  demander  Us 
ventes  avant  la  tradition. 

Bafnage  (i)  dit  de  même  :  Lorfque  la  vente  a 
été  parfaite ,  les  contraclans  ne  peuvent  plus  ré- 
foudre le  contrat  au  préjudice  des  feigneurs ,  non- 
objlant  qu'Une  fe  foit  fait  aucune  tradition  i  car 
la  coutume  ne  parlant  que  de  la  vente  ,  (/  la  vente 
étant  parfaite  par  la  convention  du  prix  &  par 
le  confentement  des  parties ,  leur  repentir  ou  leur 
changement  de  volonté  ne  peut  détruire  le  droit  qui 
efl  acquis  à  un  tiers, 

§.  IV.  De  l'exécution  du  Retrait  féodal. 

Celui  qui  exerce  le  Retrait  féodal  ,  prenant 
ainfi  la  place  de  l'acquéreur ,  fuccède  à  tous  fes 
engagcmens  comme  à  tous  fes  droits ,  &  doit  exé- 
cuter entièrement  le  contrat  de  vente  :  cette  exécu- 
tion a  lieu,  aux  termes  de  la  coutume  ,  en  payant 
par  le  rctrayant  le  prix  que  l'acquéreur  a  baillé 
&  payé  ,  &  les  loyaux  coûts. 

Le    feigneur  doit   rembourfer   le   prix    porté  au 
contrat    de   vente  y    ce    prix    eft    indépendant    des 
diftérens  changemens  qui  auroient  pu  furvenir  dans 
l'héritage  vendu  ;    il    doit  toujours  être   acquitté  , 
fuivant  qu'il  eft  énoncé  au  contrat.  Quelques  auteurs 
décident ,  &  plufieurs  arrêts  ont  jugé  qu'il  ne  fuffi- 
foit    pas  au  retrayant  de  rembourfer  le   prix   dans 
les   termes   accordés  à  l'acquéreur ,   ou   d'offrir    de 
payer  une  rente  hypothécaire,  confentie  au  profit 
du  vendeur ,  pour  le  reliquat  du  prix  ;  mais  que  le 
rembourfement  devoit  être  entier  ,  fans  réferve  ,  & 
que  l'amortiffement  de  la  rente  hypothécaire  étoit 
même  une  condition  néccffaire.  Dumoulin   décide 
au  contraire  ,  que  tous  les  délais  énoncés  dans  le 
contrat  de  vente  doivent  profiter  au  feigneur  :   Quia , 
dit-il ,  omne  jus  commodum  &  incommodum  tranf- 
fertur  in  retrahentem ;  article  lo,  glofe  cj ,  $.    ç. 
Mais  celte  opinion  paroît  devoir  être  limitée  ,  d'après 
la  jurifprudence  ,  au  cas  où  le  vendeur  accordant  les 
mêmes  délais  au  retrayant,    confentiroit  à  la  dé- 
charge  abfolue  du   premier  acquéreur  ,    qui ,  fans 
cela,  demeureroit  chargé  envers  lui  de  l'obligation 
contraélée  pour  acquérir  un    héritage    dont 'il  eft 
évincé,  &  don:  la  caution  que  Dumoulin  exiae  du 
feigneur  n'affureroit  pas  la  tranquillité  ,  puifqu'^il  ne 
feroit  pas  impoffible  &  fans  exemple  que  cette  cau- 
tion devînt  infolvable. 

Le  feigneur  doit  rembourfer  le  prix  énoncé  au 
contrat,  c'eft-à-dire  en  général,  que  les  remifes 
obtenues  poftérieurement  par  l'acquéreur  ne  doivent 


(I)  Du  Retrait  lignagner  ,    liv.  j ,  chap.  4, 

ij^i)  5ui  l's((icle  542  de  la  coutunif;  de  Noi' 
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pas  profiter  au  retrayant  ;  cette  règle  eft  fufceptible 
cependant  de  quelques  exceptioas ,  &  dans  i'ulage 
il  faut  diftinguer  li  la  remile  poftérieurc  à  la  vente 
eft  accordée  comme  juftice  ou  comme  libéralité.  Ei\- 
clle  accordée  comme  jultice?  c'eft  une  reconnoifTance 
de  la  part  du  vendeur  que  le  prix  de  la  vente 
étoit  trop  confidérable  ,  &  le  feigneur  doit  en  pro- 
fiter j  mais  fi  c'eft  une  limpie  iiuéraiité  ,  une 
donation  qui ,  par  la  forme  dans  laquelle  elle  eft 
conçue,  paroilîe  perfonnelle  à  l'acquéreur,  le  re- 
trayant ne  doit  pas  participer  à  un  bienfait  dont  il 
n'étoic  pas  l'objet  ,  &  fon  rembourfement  doit 
comprendre  la  Comme  entiève  portée  au  contrat,  dont 
les  termes,  comme  on  voit,  font  prefque  toujours 
décififs  dans  ces  fortes  de  queftions. 

Le  prix  principal  n'eft  pas  la  feule  chofe  que  le 
retrayant  foit  tenu  d'acquitter;  il  doit  encore  rem- 
bourfer  les  loyaux  coûtemens  ;  c'eft  le  mot  employé 
dans  la  coutume  :  on  comprend  fous  cette  dénomina- 
tion tous  les  frais  légitimement  faits  pour  parvenir  à 
la  vente ,  foit  pour  la  confeftion  du  contrat,  foit  pour 
l'eftimation  des  biens  ,  fi  la  vente  a  été  précédée 
d'une  eftimation.  La  feule  queftion  qui  puifle  s'élever 
fur  cet  objet,  c'eft  par  rapport  aux  proxénètes,  c'eft- 
â-dire,  à  cette  efpèce  de  négociateurs  fubalternes,  ac- 
coutumés à  vivre  des  prefens  dont  on  récompenfe 
leur  cntremifc  dans  les  négociations  qu'ils  ont  con- 
duites. Dumoulin  veut  que  le  retrayant  rembourfe 
à  l'acquéreur  le  prix  qu'ils  auront  reçu  ;  &  nous 
trouvons  plu(ieurs  arrêts  qui  l'ont  ordonné ,  en  mo- 
dérant cependant  ces  efpèces  de  dons ,  quand  ils 
paroiffent  exorbitans.  Il  faut  donc  abandonner  à 
Taibitrage  du  juge  la  décifion  de  ces  fortes  de 
difficultés. 

On  doit  encore  comprendre  dans  les  loyaux  coûts 
les  réparations  indifpenfables  que  l'acquéreur  a 
faites  fur  l'héritage  retiré  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  celles  qui  font  feulement  utiles  ;  il  ne 
doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur  d'augmenter, 
en  les  faifant,  la  difticulté  du  Retrait;  &  le  peu  de 
durée  de  cette  action  ne  rend  pas  dangereux  pour 
Jpi  un  pareil  retard. 

Le  retrayant  n'eft  pas  feulement  tenu  de  rembourfer 
le  prix  principal  &  les  loyaux  coiîts;  il  doit  encore 
acquitter  les  charges  impofées  fur  le  fonds.  On 
pppoferoit  en  vain  que  le  Retrait  ne  s'exerce  qu'en 
vectu  de  l'inféodation  primitive  ,  &  que  l'héritage 
doit  revenir  au  feigneur  tel  qu'il  avoit  été  origi- 
nairement concédé.  Les  fiefs  devenus  patrimoniaux 
&  héréditaires,  fuivent  la  loi  commune  aux  autres 
héritages.  Il  feroit  contraire  à  l'intérêt  public  que  le 
Jletrait  féodal  éteignît  des  charges  impofées  de  bonne 
foi  ,  &  ce  feroit  porter  atteinte  à  la  liberté  que  tout 
propriétaire  doit  avoir ,  dans  nos  mœurs ,  de  difpofer 
de  fcs  biens;  le  fief  retiré  paflera  donc  dans  les 
mains  du  feigneur  avec  toutes  les  charges ,  avec  toutes 
les  hypothèques,  avec  toutes  les  fervitudes  dont  il 
étoit  grevé  au  moment  de  la  vente  :  mais  fi  l'acqué- 
reur lui  en  impofe  de  nouvelles,  ce  qui  peut  arri- 
yer ,  q^and ,  à  défaut  de  notification  &  d'exhibition 
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du  contrat ,  il  conferve  quelques  années  l'objet  ac- 
quis; il  n'eft  pas  douteux  que  ces  nouvelles  charges 
ne  regarderont  plus  ie  feigneur  retrayant ,  quelle 
qu'aie  pu  être  la  bonne  foi  des  créanciers  de  l'acqué- 
reur ,  parce  que  ce  dernier  n'a  jamais  pofiédé 
qu'à  charge  de  reftitucr  au  feigneur  s'il  vouioit 
retirer,  &  que,  par  un  elfet  rétroaftif,  fa  propriété 
&  fa  jouiffance  font  révolues  &  anéanties  du  jour  de 
l'acquêt. 

§.  V.  De  l'exdujlon  du  Retrait  féodal. 

Le  Retrait  féodal  ceffe  par  diiférens  moyens. 

La  prcfcrition,  que  l'amovibilité  des  fiefs  rendoit 
d'abord  inadmillible  ,  tut  long-temps  inconnue  dans 
les  matières  féodales;  on  commença  par  l'appliquer 
à  la  main-morte,  comme  à  l'un  des  droits  les  plus 
rigoureux  des  feigncurs ,  &  ce  ne  fut  que  par  degrés 
que  fon  ulage  s'introdiiifit  parmi  nous.  Plufieurs 
coutumes  s'élevèrent  contre  ime  pareille  innovation  ; 
&  l'arcicie  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  patoît 
profcrire  généralement  toute  efpèce  de  prefcription. 
Mais  les  nouveaux  réformateurs ,  éclairés  par  les 
réflexions  de  Dumoulin  ,  mirent  à  cette  prohibition 
un  grand  nombre  de  léferves  encore  étendues  dans 
l'ufage  ;  &  l'article  1 1  comprend  nommément  parmi 
les  chofes  prefcriptibles ,  les  profits  échus  des  fiefs , 
à  moins  qu'il  n'y  eut  inftance  ou  faifie  exilUnte  à 
leur  occafijn.  On  ne  peut  donc  douter  que  la  faculté 
de  retraire  ne  foit  interdite  au  feigneur  après  trente 
ans ,  parce  qu'elle  fait  partie  des  droits  éventuels  da 
fief.  Il  faut  ajouter  même  que  ces  trente  années 
doivent  être  comptées  du  jour  du  contrat ,  &  non 
pas  de  celui  de  la  notification  ,  quand  même  il  y 
auroit  eu  fraude  ,  parce  que  la  prefcription  de  trente 
ans  court  en  faveur  de  ceux  qui  font  de  mauvaifc 
foi,  quand  il  s'agit  de  fe  libérer,  &  non  d'acquérir 
le  bien  d'autrui. 

La  prefcription  de  trente  ans  n'eft  néceffaire  au 
furplus  pour  ôter  au  feigneur  la  faculté  de  retraire, 
que  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  lui  a  pas  été  no- 
tifié ;  car  la  notification  de  la  vente  &  l'exhibitiott 
des  titres  limitent  fon  aftion  à  quarante  jours  dans  la 
coutume  de  Paris,  qu'il  paroît  convenable  d'étendre 
aux  coutumes  muettes,  parce  que  le  terme  de  qua- 
rante jours  eft  le  temps  ordinaire  pour  les  délais 
en  matière  féodale. 

Il  étoit  jufte  de  mettre  ainfi  des  bornes  à  la 
durée  de  l'aflion  du  feigneur  ,  toujours  préjudiciable 
à  la  vente  quand  l'acquéreur  n'a  pas  de  moyens 
pour  terminer  l'incertitude  où  il  refte  fur  la  pro- 
priété. On  peut  dire  d'ailleurs ,  pour  expliquer  la 
différence  mife  par  la  coutume  entre  l'aûion  du 
feigneur  &  celle  du  lignager  qui  dure  un  an , 
que  le  lignager  étant  une  fois  exclus  du  Retrait, 
la  tranfmîftion  de  l'héritage  dans  une  famille  étran- 
gère, ne  lui  laifle  aucun  èfpoic  d'y  rentrer,  au  lieu 
que  le  feigneur  de  fief  ayant  manqué  le  Retrait 
féodal ,  peut  l'exercer  quelque  jour  dans  les  alié- 
nations fuccefllves  que  l'héritage  éprouvera. 


RETRAIT  FÉODAL. 

Le  délai  de  quarante  jours  eft  un  délai  fatal  qui 
court  contre  tous  les  feigncurs ,  même  contre  les 
perlonncs  privilégiées  ,  ians  efpoir  de  reihcution 
pour  les  mineurs,  qui  ne  doivent  pas  être  exceptés 
de  la  règle  générale  :  quia  agltur  de  lucro  cap- 
tando ,  non  ac  damno  vitando,  &  parce  qu'il  le- 
roii  contraire  à  l'intérêt  pubi:c ,  que  des  raifons 
qui  leur  font  perfonnelles  retiiiffent  plus  long- 
temps l'acquéreur  incertain  de  la  Habilité  de  Ion 
acquifuion. 

Dumoulin  veut  que  dans  le  délai  de  quarante 
jours  on  compte  celui  de  la  notification  faite  par 
le  vaffai  ,  &  de  la  déclaration  qui  doit  être  faice  par 
le  feigneur.  Dies  termini ,  dit  cet  auteur  ,  com- 
putacur  in  termi/io;  mais  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu dans  l'ufage ,  &  elle  eft  généraleuieut  reçue 
pour  tous  les  délais  de  rigueur. 

Le  délai  pour  retraire  commence  à  courir  du 
jour  de  la  notification  ;  mais  cette  règle  eft  fufceptible 
de  plufieurs  exceptions.  Si  la  vente  eft  condition- 
nelle &  que  la  condition  foit  fufpenfive ,  la  noti- 
fication eft  nulle  ,  parce  qu'avant  l'événement  de 
la  condition  la  vente  n'eft  pas  parfaite  j  la  noti- 
fication doit  donc  être  renouvelée  quand  la  con- 
dition eft  arrivée  ,  &  ce  n'eft  que  du  jour  de  cette 
dernière  notification  que  les  délais  commencent  à 
courir.  Si  la  vente  étoit  faite  in  diem  ,  la  notifi- 
cation feroit  valable  ;  mais  le  délai  pour  retraire 
ne  comraenceroit  que  du  jour  où  la  vente  feroit 
exécutée,  parce  que  jufque-ià  la  vente,  au  moins 
quant  au  Retrait,  n'eft  pas  cenfée  confommée. 

La  notification  doit  être  faite  au  feigneur  i  c'eft 
l'cxprefTion  de  la  coutume.  Il  en  réfulte ,  qu'il  ne 
fuffit  pas  qu'elle  foit  faite  aux  domeftiques  du 
feigneur  ,  ou  à  fes  officiers ,  ou  enfin  au  principal 
manoir  ,  quoique  ce  foit  le  lieu  où  fe  font  vala- 
blement tous  les  aftes  qui  concernent  le  fief,  parce 
que  le  délai  pour  retraire  étant  extrêmement  cour: , 
&  devant  toujours  être  un  délai  fatal,  il  eft  effen- 
tiel  que  le  feigneur  ait  par  lui-même  une  con- 
noiflance  certaine  de  la  vente  ,  pour  pouvoir  déli- 
bérer fur  le  choix  que  la  coutume  lui  défère. 
Néanmoins  fi  le  feigneur  étoit  ab(ent  &  qu'il  n'eût 
pas  de  procureur  fpécial  fur  les  lieux  ,  il  paroît 
que  l'acquéreur  pourroit  s'adrefler  au  receveur  de 
la  feigneurie  ou  aux  officiers  de  la  juftice. 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  vente  foit  notifiée  au 
feigneur  ,  il  faut  encore  que  cette  notification  foit 
accompagnée  de  l'exhibition  du  contrat  &  de  la 
copie  des  titres  j  l'exhibition  du  comrat  &  de  la 
erolTe  même  d'i  contrat  eft  néceffaire  pour  prévenir 
le  feigneur  fur  les  foupçons  de  fraude  qui  pour- 
roient  embarralTer  fon  choix.  La  copie  du  contrat 
el^  une  faite  de  cette  difpofiiion  ,  &  le  feicrueur 
ayant  quarante  jours  pour  délibérer  ,  il  falloit  qu'il 
eût ,  pend.mt  ce  temps  ,  fms  les  yeux  les  dii-Vé- 
rcntes  claufes  qui  pouvoient  fervir  à  le  déter- 
miner. 

Le  confentement  du  feigneur  eft  le  fécond  moyen 
de  faiie  ce/T^  r  le  Retrait.  Si  ledit  f^i^ncur  fcodal, 

ToMi?  ^F'' 
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porte  l'article  1 1  ,  «  reçu  le  quint  denier  à  lui  diîf 
d  caujh  de  lu  vendition  du  fief  mouvant  de  lui  y 
chevi  ou  baillé  fou ffrance ,  ledit  feigneur  fe'odul  ne 
peut  plus  retenir  ledit  jlef  par  jùuiffance  de  fief  t 
à  caufe  d'icelle  vendition.  Si  le  feigneur  a  reçu  le 
quint ,  il  n'efl  pas  de  ccnfentemcnt  ,  d'approbation 
plus  formelle  de  la  vente  ,  que  la  réception  des 
droits  ,  qu'on  peut  regarder  comme  le  prix  de  la 
faifine  ou  de  l'invertiturcj  le  feigneur  ne  pouvant 
exercer  concurremment  le  quint  &  le  Retrait ,  ré- 
nonce  à  l'un  quand  il  ufe  de  l'autre.  Il  faut  dire 
la  même  chofe  fi  le  feigneur  a  chevi  ou  compolc 
avec  l'acquéreur  relativement  aux  droits. 

La  raifon  en  eft,  que  par  ce  moyen  le  feigneur  a 
tacitement  renoncé  à  l'option  des  deux  droits  ;  fa- 
voir ,  de  retirer  ou  de  recevoir  le  quint ,  &  il  ne 
peut  plus  varier  ni  changer  de  volonté ,  quoiqu'il 
foit  encore  dans  le  temps  du  Retrait  ;  car  par  le 
moyen  de  ce  délai  accordé ,  l'acquifition  de  l'ache- 
teur ,  qui  étoi:  en  fufpens  &  incertaine  ,  a  été  af- 
furée ,  &  il  eft  devenu  feigneur  incommutable  da 
fief  par  lui  acquis  \  de  forte  que  fans  fon  fait  & 
fon  confcntement ,  il  n'en  peut  plus  être  évincé  par 
le  feigneur. 

Eouchel  ,  fur  l'article  157  de  la  coutume  de 
Senlis  ,  remarque  un  arrêt  fans  date  ,  par  lequel 
un  feigneur  fut  débouté  du  Retrait ,  pour  avoir  écrit 
à  l'acquéreur  d'un  fief  mouvant  de  lui ,  qu'il  lui 
feroit  donner  compofîlion  de  fes  droits  par  foa 
tcra^iet. 

Il  en  faut  dire  encore  de  même  au  cas  qu'il  ait 
baillé  fouffrance  à  fon  valTal  pour  faire  la  foi  Sc 
hommage. 

La  raifon  en  e(ï ,  que  fouff'rance  vaut  foi ,  tant 
qu  elle  dure,  fuivanl  l'article  41  de  la  coutume  de 
Paris  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  fouffrance 
volontaire,  c'eft- à-dire,  qui  eft  accordée  par  le 
feigneur  volontairement  ,  comme  pour  quelque 
caufe  ou  empêchement  ,  mais  non  pas  de  la  fouf- 
francs  néceffaire  &  forcée  ,  qui  eft  accordée  par  la 
loi  pour  caufe  de   minorité. 

C'eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur  l'article  xo  de  I2 
coutume  de  Paris,  num.  6  ,  &  dans  Çà  note  fur  l'ar- 
ticle 19  de  la  coutume  de  Chartres. 

Le  Grand  ,  fur  l'article  27  de  la  coutume  de 
Troies ,  gl.  p  ,  n.  i  ,   eft  de  même  avis. 

Toutefois  ,  dit  Guyot  ,  il  faut  dire  ,  contre  le 
fentiment  de  ces  doéleurs  ,  que  le  feigneur  ne 
feroit  pas  moins  exclus  du  Retrait  féodal  pour 
avoir  accordée  la  fouiîrance  pour  caufe  de  minorité, 
que  pour  tout  autre  empêchement  ;  car  quoique 
la  foufFrancc  pour  caufe  de  minorité  ne  puifTe  êire 
refufée  par  le  feigneur  ,  néanmoins  elle  n'eft  pas 
accordée  fans  fon  confcntement ,  elle  ne  compéte 
pas  au  mineur  ipfo  jure  ;  il  faut  qu'il  la  li?i  de- 
mande ,  ou  qu'il  la  lui  fdfle  demander  j  &  le 
feigneur,  en  la  lui  accordant,  n'eft  pas  moins  pié- 
fumé  l'avoir  re^u  en  îo\ ,  que  quand  il  donne  iouf- 
fraace  i  celui  qui  a  quelque  lufte   empêch.meut, 
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&c  on  ne  doit  pas  croire  qu'il  ait  moins  renonce' 
à  fes  droits  que  quand  il  donne  foutFrance  pour  quel- 
que autre  caufe. 

Néanmoins  la  foufFrance  pour  ne  pas  fiifir  le 
fief  pendant  un  certain  temps  ,  n  excluroit  pas 
le  feigneur  du  Retrait  ,  félon  le  fentiment  de 
Dumoulin  dans  fa  note  fur  l'article  41  de  la  cou- 
lume  de  Châteaii- Neuf ,  qui  porte  :  a  Quand 
»  le  feigneur  a  donné  fouffrance  i  fon  vaflai  du 
»  fief  tenu  de  lui ,  il  ne  le  peut  avoir  par  puif- 
»  fance  de  fief  « ,  fcilicet  à  faire  foi ,  dit  cet  au- 
teur j  fecàs  de  foutfrance  de  faifie  ,  ut  quandà 
dominus  tantum  promittit  cejfare  à  manu  inji- 
ciendd  ufque  ad  tempits  infrà  quod  fiet  editio. 

Puilque  la  fouffrance  accordée  exclut  le  feigneur 
du  Retrait ,  à  plus  forte  raifon  en  eft-il  exclus 
par  la  foi  &  hommage  reçue  de  l'acquéreur,  ce 
qui  eft  fans  doute  j  de  forte  même  que  fi  le  fei- 
gneur avoit  mandé  à  l'aclietcur  qu'il  vînt  dans  un 
certain  temps  lui  rendre  la  foi  &  hommage  &  lui 
payer  Ces  droits,  il  ne  feroit  plus  recevabJe  au  Re- 
trait, pour^^u  que  l'acheteur  y  eût  fatisfait  dans 
le  temps  ;  néanmoins  il  pourroit  enfuite  purger  fa 
demeure  ,  ju(qu'd  ce  que  le  feigneur  eût  fait  fa 
demande  en  Retrait  ,  fuivant   le  (cntiment  de   Du- 


moulin. Quoique  le  feigneur  eût  donné  terme  à 
l'acquéreur  pour  lui  rendre  la  foi  &  hommage 
&  li;i  payer  fts  droits,  néanmoins  il  feroit  reçu 
au  R  jtiait ,  au  cas  que  le  délai  eût  été  ainfi  ac- 
cordé,  à  la  charge  qut-  fi  ,  Jans  le  temps  accordé, 
r?.cqué!-cui  ne  venoit  pas  rendre  fes  devoirs  &  payer 
les  droits  dus,  le  feigneur  demeureroit  le  maître 
de  choifir  ic  Retrait ,  ou  les  droits  &  titres  profi- 
table ?  ;  car  le  délai  n'étant  accordé  qu'à  cette  charge 
&  on  lition,  où  pourroit  être  la  difficulté  de  dire 
que  l'acquéreur  ayant  manqué  dans  le  temps  de 
Wtisfaire  à  fes  devoirs  &  aux  droits  du  feicnicur, 
&  le  feigneur  ayant  fait  demande  du  RetraU  ,  il 
n'y  fût  recevable? 

Le  troilième  cas  auquel  le  feigneur  eft  exclus 
du  Retrait  féodal,  eft  lorfque  le  fief  étoit  propre 
au  vaffal  ,  &  a  été  vendu  à  un  parent  du  côté  & 
ligne  de  laquelle  il  lui  cil  échu;  car  le  feigneur 
n'a  pas  droit  de  Retrait  féodal  fur  le  parent  llirna- 
ger  du  vendeur ,  puifqu'au  contraire  le  parent  li- 
gnagcr  a  droit  de  Retrait  fur  le  feigneur  qui  au- 
roit  en  premier  lieu  exercé  le  Retrait  féodal  d'un 
£cf  fur  l'acquéreur,  fuivant  l'article  155)  de  la 
coatumc  de  Paris. 

Le  quatrième  eft  quand  un  feigneur  a  vendu 
lui-même  le  fief  mouvant  de  lui  ;  la  raifon  en  eft, 
qu'il  ne  peut  pas  contrevenir  à  fon  propre  fiit.  Il 
faut  dire  aufll  que  fi  un  fief  fcrvant  eft  polTédé 
par  deux  feigneurs ,  &  qu'ils  l'aient  vendu  con- 
jointement, l'un  ne  peut  pas  retraire  la  part  de 
l'autre ,  parce  que  chacun  de  plufieurs  vendeurs  eft 
obligé  à  la  garantie  de  la  chofe  vendue ,  &  que  le 
contrat  de  vente  ,  à  cet  égard  ,  ne  fe  peut  pas  divifcr. 

C'eft  le  fentiment  des  docteurs ,  de  Dumoulin 
far  l'article  lo  de  Paris,  gl.  \ ,  num,  ii,  14  H; 
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I J  ,  &  fur  le  §.  fuivant ,  num.  3  ;  de  Chopin  ,  livre 
3  ,  de  privileg.  ruftïcor.  part.  3  ,  cap.  5  ,  num.  4 , 
ù  de  Brodeau  fur  L'art.  z\  ,  num.  4,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts  que  cite  cet  auteur ,  fur 
Louet,  leît.  R,  nomb.  15. 

Le  cinquième  eft  quand  le  droit  de  Retrait  eft 
confus  dans  la  perfonne  du  vafTal ,  de  forte  que  quoi- 
que la  caufe  de  la  confufion  ccffe  ,  ce  droit  ne 
reprend  pas  fa  force ,  comme  dans  cette  efpèce  : 
Un  vaflal  vend  un  fief  à  Titius ,  &  lui  en  fait  la 
tradition  ;  quelque  temps  après  ,  le  feigneur  du 
fief  dominant  le  vend  à  Titius  avant  qu'il  ait  reçu 
le  quint  de  la  première  acquifition  ;  enfuite  Titius 
revend  le  fief  dominant  à  celui  duquel  il  l'avoit 
acquis  ,  &  duquel  par  conféquent  il  recommence 
de  tenir  fon  fief,  comme  il  taifoit  auparavant.  Ce 
feigneur  lui  redemande  le  quint  qu'il  lui  devoit 
autrefois  pour  l'acquifition  du  fief  fervant ,  ou  il 
veut  ufer  du  Retrait  féodal  :  on  demande  s'il  eft 
bien  fondé. 

On  répond  que  non  ,  'parce  que  l'aélion  pour 
le  quint  ou  pour  le  Retrait  féodal  a  été  confulê 
dans  la  perfonne  de  Titius  par  l'acquifition  qu'il  a 
faite  du  fief  dominant  ,  &  elle  ne  peut  plus  re- 
prendre fa  force ,  quoique  les  chofes  foient  réta- 
blies dans  le  même  état  qu'elles  étoient  aupa- 
ravant. Mais  en  ce  cas  Titius  eft  tenu  de  faire  la 
foi  &  hommage  à  fon  nouveau  feigneur. 

Le  feigneur  qui  aurait  été  préfcnt  au  contrat  de 
vente  ,fimplemeni  en  qualité  de  te'moin  inflrumen- 
taire  ou  de  caution  &  fzdejujfeur ,  feroit  il  rece-' 
vable  au  Retrait  féodal  ? 

On  répond  qu'il  n'y  eft  pas  moins  recevable , 
quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  réferve  ni  proteftation  : 
c'eft  le  fentiment  de  Brodeau. 

Dupleftîs  propofe  la  queftion  ,  &  ne  dit  pas  fon 
avis;  elle  paroît  fans  difficulté,  vu  que  le  feigneur 
a  quarante  jours  pour  faire  fon  choix. 

Obfervons  qu'il  n'en  eft  pas  des  rentes  féodales  & 
du  cens ,  comme  du  quint  ;  ces  droits  annuels 
étant  dus  par  toutes  lortes  de  perfonnes,  à  quocum- 
que  pojfejfore  ,  le  feigneur  qui  les  reçoit  n'eft  pas 
cenfé  connoître  la  vente  &  agréer  l'acquéreur  pour 
vaffal. 

§.  VI.  De  la  préférence  du  Retrait  Ugnagerfur 
le  féodal. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  tient  pour  maxime  dans 
le  pays  coutumier,  que  le  Retrait  lignager  eft  pré- 
férable an  féodal.  Les  livres  des  nefs ,  au  titre 
qualiter  olim  poterat  feudum  alienari ,  §.  porro  , 
etabliffent  cette  préférence  en  ces  termes  :  In  redi- 
mendo  potior  erat  proximi  apiati  ,  quàm  dorrini 
conditio:  &  Philippe  de  Beaumanoir,  qui  écrivoit 
dans  le  treizième  fiècle ,  di:  dans  fa  coutume  de 
Beauvolfis ,  chapitre  5 1  ,  article  dernier  ,  que  le 
Retrait  lignager  eft  préférable  au  féodal  .  ce  qui 
a  été  fuivi  par  la  plupart  de  nos  coutumes.  Voyez 
les  coutumes  de  Paris,  articles  n  &  ij5>  jd'Anjoti? 
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articles  348  &  55)-^;  du  Maine,  articles  56  &  400; 
de  Touraine  ,  article  164J  &  de  Poicou  ,  ar- 
ticle 346  ,  &c. 

De  ce  principe  on  a  tiré  les  conféquences  qui 
fuivent  : 

La  première  ,  que  dans  le  concours  d'un  lignage r 
&  d  un  feigneur  de  fief  qui  fe  préfentent  en  même 
temps  pour  faire  le  Retrait ,  le  lignager  doit  l'em- 
porter fur  le  feigneur. 

La  féconde ,  que  fî  le  feigneur  a  prévenu  & 
fait  le  Retrait  le  premier  ,  le  lignager  venant 
enfuite  dans  le  temps  de  la  coutume  ,  peut 
retirer  fur  le  feigneur ,  même  en  le  rembour- 
fant  &  lui  payant  les  droits  de  lods  &  ventes  : 
telle  eft  la  dilpofition  expreffe  des  coutumes  de 
Paris ,  d'Anjou ,  &  du  Maine ,  dans  les  articles  ci-de- 
vant cités. 

Ce  qui  eft  dit  du  feigneur  de  fief  s'entend  â 
plus  forte  raifonde  fon  celfionnaire ,  qui  n'a  pas  plus 
de  droit  que  lui  ,  &  fur  lequel  le  lignager  peut 
retirer.  Cela  eft  une  exception  à  la  règle  générale  , 
Gui  veut  que  dans  un  contrat  il  n'y  ait  qu'un 
Retrait  ;  car  dans  ce  cas  il  y  a  deux  Retraifs  faits 
Se  exécutés  fucceftlvement  &  fubordinément  pour 
raiion  d'un  même  contrat  ;  non  feulement  le  lignager 
peut  recirer  fur  le  feigneur  qui  a  fait  le  Retrait , 
mais  il  peut  retirer  lur  le  feigneur  acquéreur  ;  & 
la  laveur  de  la  confolidation  ceffe  en  ce  cas ,  félon 
la  remarque  de  M.  Dupineau  fur  l'article  3510  de  la 
coutume. 

La  troiiième  conféquence  eft  que  fi  l'acquéreur 
eft  lignager  ,  le  feigneur  du  fief  eft  exclus  du  Re- 
trait ,  parce  que  l'héritage  n'eft  point  forti  de  la 
famille,  &  que  l'acquéreur,  comme  lignager,  lui 
feroit  préféré  fi  lacliofe  avoit  été  vendue  à  un  étran- 
ger. La  coutume  de  Poitou  ,  dans  l'article  546  ,  en 
contient  une  décifion  cxprelTe  ,  &  tel  eft  l'avis  com- 
mun des  dofteurs. 

Nous  croyons ,  dit  Livonnière  dans  fon  traité  des 
fiefs,  pouvoir  étendre  cette  conféquence  ,  dont  per- 
ibnne  ne  doute  ,  à  deux  autres  moins  évidentes. 

La  première,  que  fi  l'acquéreur  qui  eft  étranger  , 
a  une  femme  lignagère,  le  feigneur  n'eft  pas  rece- 
vable  au  Retrait  :  telle  eft  la  dilpofition  de  la  cou- 
tume de  Poitou  dans  l'article  361  ,  que  nous  croyons 
pouvoir  étendre  aux  autres  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire. La  raifon  de  cette  difpofition  eft  marquée 
dans  la  coutume  d'Anjou,  article  3^6,  &  dans 
celle  du  Maine  ,  article  409  ,  qui  portent  qu'un 
des  conjoints  jouit  du  droit  de  l'autre  j  ce  qui 
vient  de  l'étroite  union  qui  eft  entre  le  mari  & 
la  femme. 

La  féconde  ,  que  le  feigneur  de  fief  ne  peut 
retirer  fur  l'étranger  qui  a  des  enfans  lignagers  , 
c'eft-à-dire,  nés  d'une  mère  lignagère  qui  eft  décédée  j 
cela  eft  fondé  fur  l'efpérance  que  les  héritages 
acquis  retourneront  un  jour  dans  la  ligne  d'où^'ils 
font  procédés  par  la  fuccefllon  du  père  deftinée  aux 
«enfans.  Voyez  fur  cela  l'article  15'^  de  la  coutume 
de  Paris,  les  coinittentaleurs  de  cette  coutume;  Se 
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TIr.i(jQeau  dans  fon  traité  du  Retrait  lignager,  §.  îo  , 
où  cet  auteur  prouve  par  plufieurs  autorités,  que 
l'article  361  de  la  coutume  de  Poitou  doit  êtrs 
étendu  à  d'autres  cas  femblables. 

$.  Vil.  Z)es  effets  &  fuites  du  Re'tralt  féodal. 

Comme  prefque  tous  les  textes  de  coutumes  , 
en  admettant  le  Retrait  feigneurial ,  fe  fervent  de 
ces  termes  ,  peut  prendre  &  unir  à  fa  table  ; 
prendre  ,  retenir  &  l'unir,  ou  termes  équivalens  , 
il  fembleroit  que  Livonnière  ,  des  fiefs  ,  livre  5  , 
chapitre  9  j  &  Perrière  ,  traité  des  fiefs  ,  chapitre  3, 
feétion  i  ,  article  4  ,  auroient  raifon  de  dire  que 
le  principal  effet  du  Retrait  eft  de  réunir  le  fous- 
fief  retiré  ,  ou  la  ceniive  retirée  ,  au  fief  dominant, 
en  telle  forte  que  tout  cela  ne  faffe  plus  qu'un 
feul  &c  même  fief. 

Cependant  il  faut  diftinguer  les  coutumes  oii 
la  réunion  fe  fait  de  plein  droit  ,  fans  admettre 
textuellement  la  déclaration  contraire  de  l'acqué- 
reur ou  retrayant  ;  celles  qui  en  même  temps 
qu'elles  prononcent  la  réunion  de  plein  droit ,  ad- 
mettent la  déclaration  contraire  ,  comme  Paris  , 
article  53,  &  en  pays  de  droit  écrit,  oà  le  Re- 
trait eft  inceflîble ,  &  celles  où  ,  comme  en  Ver- 
mandois  ,  la  réunion  ne  fe  fait  que  quand  ,  depuis 
l'acquifition  ,  le  vaffal  en  a  fait  la  foi  &  a  porté 
le  fief  dans  fon  dénombrement. 

Dans  les  premières  ,  comme  Anjou  8c  Maine  , 
il  faut  dire  ,  comme  dans  celle  de  Paris  Si  fem- 
blables ,  que  le  Retrait  féodal  produit ,  ipfo  faclOf 
la  réunion  ,  fi  le  feigneur  retrayant  ne  déclare 
qu'il  veut  tenir  le  fief  Icparément.  Livonnière  , 
des  fiefs ,  livre  i  ,  chapitre  1  ,  feûion  i  ,  convient 
que  ces  déclarations  ,  contraires  à  la  réunion  de 
plein    droit ,   font   admifes  en  Anjou  &  au  Maine. 

Ainfi  ,  dans  ces  coutumes  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  premier  effet  du  Retrait  féodal  eft  de  réunie 
au  fief  dominant",  mais  que  le  fief  retiré  eft  ré- 
puté réuni  ,  quand  en  retirant  &  lors  de  l'exécu- 
tion du  Retrait  ,  le  feigneur  retrayant  n'a  point 
fait  de  déclaration  ,  parce  que  le  Retrait  eft  un 
mode  d'acquérir  comme  l'acquifition  ordinaire  ; 
cela  eft  indubitable  ,  &  les  déclarations  de  non 
réunion  ,  dans  les  coutumes  où  elles  font  ad- 
mifes ,  font  pour  le  Retrait  comme  pour  toute 
acquifition. 

Dans  les  coutumes ,  comme  Tours  &  les  pays  de 
droit  écrit,  où  le  Retraitn'eftpermisque  pourréunir, 
c'eft  là  où  il  faut  dire  ,  avec  Perrière  &  Livon- 
nière ,  que  le  premier  &  principal  effet  du  Retrait 
eft  de  réunir  la  chofe  retirée  au  fief  dominant  , 
&  que  dès  là  ils  ne  font  plus  qu'un  même  corps , 
un  même  domaine ,  un  même  tout. 

Dans  celle  de  Vermandois  ,  où  la  réunion  ne 
fe  fait  que  lorfque  le  vaflal  a  porté  le  fief  dans 
fon  dénombrement  ,  &  par  conféquent  où  les  réu- 
nions de  plein  droit  ne  font  point  admifes  ,  il 
faut  attendre   que  le  feigneur    qui    a   exercé   le 
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Retrait  ,   porte  l'hommage   ou  rende   aveu  à  fon 
dominant. 

Le  fécond  effet  du  Retrait  feigneurial  comme 
à\i  lignager  ,  eft  cjue  le  retrayant  eft  fubrogé  à 
tous  les  droits  ,  noms  ,  raifons  &  aflions  ,  reicin- 
<3ans  &  rekifoires  de  l'acquéreur  évincé  pour 
raifon  de  l'héritage  retiré;  &  aufli  eft-il  chargé  de 
tout  ce  dont  l'acquéreur  étoit  chargé  du  chet  du 
vendeur  à  caufe  dudit  héritage  :  il  efl:  chargé  de 
lout  ce  que  doit  l'héritage  ,  (bit  qu'il  ait  ou  n'ait 
pas  inféodé  les  charges  ,  parce  que  dans  ce  cas  , 
quoiqu'il  retire  par  puiffance  de  nef,  il  retire  me- 
tiiante  pccunia  ,  &  il  efl:  comme  s'il  avoit  acquis 
primario  Se  par  contrat  volontaire  du  vendeur. 

De  là  réfulte ,  que  fi  l'acquéreur  évincé  avoit 
Jroit  de  fervitude  ou  autres  droits  fur  le  fief  qu'il 
avoit  acquis  ,  ces  fcrvitudes  &  autres  droits  ,  qui 
aaroient  été  éteints  dans  fa  perfonnc  fi  fon  acqui- 
fition  eût  fubiilié  ,  revii'ent  en  fa  f'.veur  contre  le 
letrayant.  N'cft-ce  pas  là  le  cas  de  la  loi, y?  ^fuis 
^Jcs  ft.  Je  fervit.  prœb.  urb.  ,  où  il  eft  dit  que 
fi  un  homme  acquiert  un  fonds  qui  lui  devoit  une 
lervitude  ,  le  revend  enfuite  ,  cette  fervitude  ne 
revit  pas ,  s'il  ne  la  rcimpofe  ,  faivant  la  maxime  du 
droit,  fenitus  femel  cxtin^7a  non  revivifciti  La 
différence  cft  qu'au  moyen  de  i'évidion  par  Retrait, 
la  vente  eil  etfacée  rétro  ,•  par  rapport  à  l'acqué- 
leur  ,  il  eft  comme  s'il  n'avoit  point  acheté;  au 
contraire  ,  le  relrayant  eft  comme  s'il  avoit  acheté 
■pnmarià  du  vendeur;  &  dès  là,  comme  acquérant 
volontairement  primario  ,  le  feigneur  auroit  dû 
a  l'acquéreur  évincé  les  fervitudes  &  charges  qu'il 
avoit  fur  cet  héritage  ;  de  même  en  retirant  ,  le 
feigneur  ,  devenu  &  rrputé  acquéreur  primario  , 
doit  toutes  les  charges  &  ferviîudes  de  l'héritage  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  les  réimpofer  par  l'ac- 
quéreur  é\'incé  par  Retrait. 

Dumoulin  traite  amplement  Se  dodement  cette 
queftiou ,  §.  13  ,  lioJ.ic  10,  glofe  5  ,  nombre  30, 
ufque  ad  51  exclufivè.  La  première  raifon  de  dé- 
cihon  eft  cette  maxime  :  'Non  confundltur  hypo- 
zheca  in  cajum  qiio  revocatur  dominium  ex 
caufa  inexijîcnte  tempore  acquifitionis  hahentis 
implieitiim  rcfolutionis  Jiatum  in  hune  even- 
lum.  Or  la  vente  du  fief,  eo  ipfo  ,  du  contrat, 
&  par  la  nature  da  contrat  ,  avoit  ,  relative- 
ment 3  l'acquéreur  ,  impLicitum  refolutionis  jîj- 
lum  ;  le  Retrait  étoit  ouvert  dès  le  contrat  & 
par  le  contrat  ;  c'étoit  caufa  revocahilitatis 
inexifîens  contraclui.  Par  rapport  à  l'acquéreur  , 
le  Retrait  réfout  la  vente  &  tous  les  droits 
<^ue  la  vente  avoit  occafionnés  ;  &  dès  là  il  eft 
jufte  que  ,  de  plein  croit  ,  tous  les  droits  qu'il 
avoit  confondus  en  fa  perfonne  en  achetant ,  re- 
vivent en  fa  faveur  aufti-lôt  que  la  vente  ne  fub- 
fifte  plus  ,  &  que  par  le  Reiriit  l'acquéreur  eft 
remis  au  même  état  que  s'il  n'avoit  jamais  acquis; 
à  fon  égard  ,  c'eft  une  éviftion. 

De  la  il  eft  incontcftabic  que  fi  ,  pour  raifon 
«îe  l'héritage ,  le  retrayant  fe  trouvoit  en  procès , 
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foit  en  demandant,  foit  en  défendant,  le  feigneur 
feroit  tenu  de  fe  charger  de  l'événement  du  pro^ 
ces.  En  défendant ,  cela  eft  indubitable  ,,parce  que 
l'acquéreur  ne  pouvoit  faire  autrement  que  de  dé- 
fendre à  une  adlion  intentée  contre  lui  ;  en  de- 
mandant ,  fi  le  procès  intenté  par  l'acquéreur  eft 
utile  ,  &  tend  vifiblement  à  la  confrrvation  ou 
amélioration  de  l'héritage  :  car  s'il  eft  vrai  qu-'il 
ne  peut  rien  changer  à  l'héritage  pendant  que  le 
Retrait  eft  ouvert  ,  il  eft  vrai  aufti  qu'il  faut  faire 
le  bien  de  la  chofe.  Si  au  contraire  le  procès 
paroifloit  intenté  fans  aucune  utilité  évidente , 
alors  ,  fuivant  Dumoulin  dans  fa  note  fur  l'article 
3515  du  Maine,  le  feigneur  retrayant  &  le  lignager 
ne  font  point  tenus  de  s'en  charger.  C'eft  le  len- 
timent  de  Livonnière  ,  des  fiefs  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre 9.  La  raifon  de  cette  diftindion  eft  dans 
cette  note  de  Dumoulin  lur  ces  mots  de  l'article 
395  du  Maine  ,  à  la  charge  du  procès  >,  que 
cet  article  fuppofe  intenté  à  l'acquéreur,  Dumoulin 
dit  :  Sed  non  œquè  ji  emptor  ipfe  licem  in/lituat , 
pojfet  enim  midtas  Vues  exercitare  ad  deterrendos 
retraïïentes  ,  atque  idiO  non  tam  favetur  agenti 
quàin  deffendenfu  C'eft  dans  ces  derniers  mots 
de  cette  note  qu'il  faut  faire  ,  avec  Livonnière  , 
la  diftindion  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité  du  procès 
intenté  par  l'acquéreur  avant  l'aftion  en  Retrait , 
parce  que  l'acquîreur  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
peut  rendre  la  chofe  meilleure:  il  aura  peut-être 
acquis  dans  un  temps  où  la  prefcription  alloit 
dépouiller  le  fief  de  l'un  de  fes  plus  beaux  droits, 
s'il  n'en  eût  formé  la  demande.  Seroit-il  jufte  que 
le  retrayant  ,  dont  il  a  fait  le  bien  ,  ne  fût  pas 
tenu  de  fe  charger  du  procès  ?  Il  y  a  bien  d'autres 
cas  où  un  acquéreur  vigilant  ,  nonobftant  qu'il 
crair^ne  le  Retrait  ,  peut  &  doit  agir  ;  &  alors 
ce  feroit  une  injuftice  manifefte,  fi  ,  en  l'évinçant  , 
en  le  laiffoit  chargé  de  l'événement  du  procès , 
fous  prétexte   que  ce  procès  eft  en  demandant. 

§.  Vin.  he  délai  pour  retirer  court -il  pendant 
la  durée  du  procès  fait  à  l'acquéreur  fur  la 
validité  de  fon  acquifiion  ? 

Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris,  article  lo, 
glofe  ît  ,  nombres  8  &  s>  ,  fait  la  diftindtion  fui- 
vante  ,  qi:i  eft  approuvée  par  Dupineau  fur  la 
coutume  d'Anjou  ,  article  456  ,  au  mot  paifi- 
hlement. 

Si  le  procès  eft  intenté  par  le  vendeur  ou  fon 
héritier  ,  aux  fins  de  faire  déclarer  le  contrat  nul , 
ou  fe  faire  reftituer  par  l'acquéreur  contre  le  ven- 
deur ,  pour  faire  annuller  fon  acquifition  :  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  le  temps  du  Retrait  ne  court 
que  du  jour  que  le  jugement  ou  la  tranlaftion  qui 
ont  terminé  le  procès  ,  auront  été  fignifiés  an  fei- 
gneur ,  nonobftant  que  le  contrat  d'acquêt  ait  été 
confirmé  ,  &  l'acquéreur  qui  avoit  exh  bé  ,  main- 
tenu en  poft"elTion. 

Cela   ne  fouffre    jjoiftt  de    doute  ,    loifque    le 
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procès  eft  Intenté  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  qui 
ne  peut  fe  plaindre  de  ce  délai  ,  arrivé  par  ion 
fait. 

Lorfcjue  le  procès  eft  formé  pat  le  vendeur ,  il 
y  a  de  plus  fortes  raifons  de  douter  ,  principale- 
ment dans  les  couiumes  d'Anjou  &  du  Maine,  à 
caufe  de  Tariicle  38^  d'Anjou  ,  &  de  l'article  3515 
du  iMaine  ,  qui  Icmbient  avoir  prévu  le  cas  :  mais 
dans  ces  coutumes  mêmes ,  il  faut  s'en  tenir  à 
l'opinion  de  Dumoulin  ,  qui  en  rapporte  deux 
raifons   décilîves. 

La  première  ,  que  le  feigneur  n'eft  pas  tenu 
de  reconnoître  le  nouveau  vafTal  pendant  que 
l'ancien  prétend  rentrer  dans  fon  fief ,  &  qu'il 
n'ert  point  obligé  de  s'expofer  à  l'incertitude 
de  l'é/éneraent  ,  ni  de  mettre  fon  argent  au 
tafard. 

La  féconde,  que  l'exhîLition  d'un  contrat  argué 
de  nullité  ,  ou  contre  lequel  on  s'cft  pourvu  par 
refcifion  ,  n'cfc  pas  fuffifante  &  ne  peut  coniHtuer 
le  feigneur  en  demeure  ,  à  caufe  qce  la  vente  Se 
la  mutation  de  yalTal  ,  qui  font  le  fondement  du 
Retrait,  ne  lont  pas  ccilaines  :  m?.is  fi  le  procès 
eft  intenté  par  un  étranger  contre  l'acquéreur  , 
Dumoulin  prétend  qu'il  ne  f.ifperH  point  l'adlion 
en  Retrait,  dont  le  temps  court  contre  le  feigneur 
qui  doit  retirer  à  la  charge  du  procès  ,  parce 
qu'autrement  il  feroit  facile  au  feigneur  de  pro- 
longer le  terme  du  Retrait ,  au  préjudice  de  l'ac- 
quéreur ,  en  lui  fufcitant  une  conteltation  par  le 
premier   venu. 

Cependant  fi  le  procès  fait  par  un  tiers  regardoit 
la  propriété  ou  la  poiTeifion  du  fief  ,  comme  fi 
deux  petfonnes  prétendoient  avoit  acquis  le  même 
fief  &  conteftoient  fur  la  préfirence  ,  en  ce  càs  , 
le  feigneur  ne  feroit  obligé  d'invelfir  ni  l'un  ni 
l'autre  ;  &:  par  conféquent  le  temps  du  Retrait  ne 
pourroit  courir  contre  lui  pendant  le  procès  ,  parce 
qu'il  cil  incertain  lequel  doit  demeurer  acquéreur, 
&  qu'un  des  principaux  motifs  du  Retrait  féodal 
eft  d'éloigner  un  vaffal  défagréabie.  C'eft  la  doc- 
trine   de  Dumoulin. 

Si  le  procès  eft  entre  deux  fcigneurs  qui  dif- 
putent  iur  la  propriécé  du  fief  dominant,  Chopin 
fur  l'article  4  de  la  coutume  d'Anjou  ,  n°.  15  , 
en  marge  ,  &  Tronçon  fiir  l'article  ifji  de  la 
coutume  de  Paris  ,  font  d'avis  que  le  Retrait  ne 
court  point  à  leur  égard  pendant  le  precès  ;  mais 
il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'opinion  de  Dumoulin  fur 
l'article  6c  de  la  coutume  de  Paris ,  glofe  unique, 
n**.  70  &  fuivans ,  &  de  Mornac  ,  ad  /-'^.  contra 
eod.  de  inoff.  tefîament.  ,  qui  penfent  que  le 
lemps  court  en  faveur  de  l'acquéreur  qui  a  fait 
fes  diligences.  C'eft  aufii  l'avis  de  Dupineau  fur 
l'anicle  387  de  la  coulurae  d'Anjou.  Dumoulin, 
gu  ■-Tiême  endroit  ,  traite ,  à  fon  ordinaire ,  diverfes 
queftions  incidentes  fur  cette  matière  ,  qu'on  peut 
voir  dans  l'original. 


RETRAIT  FÉODAL.        475 

§.   IX.  Le  Retrait  féodal  a-t-il  lieu  lorfquun 
fief  eft  échangé  contre  des  rentes  cohftiiuées  ? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'héritage 
échangé  contre  des  rentes  conftituécs  ,  étoit  fu(- 
ccptible  de  Retrait  ;  ils  fe  font  fondés  fur  ce  qu'au 
moyen  de  ce  que  ce  principal  de  la  rente  eft 
certain  ,  le  prix  de  l'héritage  l'eft  aufiî.  Selon  ce 
droit  ,  dit  Coquille  ,  res  ceftimata  pro  pecunid 
habeiur  ;  il  fe  peut  dire  ,  ajoute -t- il  plus  bas, 
que  celui  qui  au  lieu  de  fon  héritage  a  reçu 
une  rente  conftituée  à  prix  d'argerit  ,  a  expofê 
cet  héritage  en  vente  pour  le  même  prix  queft 
le  fort  principal  de  la  rente  ;  car  le  débiteur  de 
la  rente  ,  quand  il  voudra  ,  peut  convertir  la 
rente  en  deniers  ,  par  le  rachat  quil  en  fera  ; 
pourquoi  il  faut  dire  qu'il  n'a  aucune  affec- 
tion à  l'héritage  ;  &  quant  à  celui  qui  a  h  aillé 
la  rente  ,  il  eft  fans  intérêt  ;  car  ce  qu'il  a 
baillé  étoit  eflimable  &  eflimé  en  deniers  du 
fort  principal  de  la  rente  ,  &  ne  lui  eft  fait 
non  plus  de  tort  que  fi  h  débiteur  de  la 
rente  la  rachetait  ;  &  foit  noté  que  la  cou- 
tume nouvelle  de  Paris  dit  en  plus  forts  termes  ^ 
que  l'héritage  baillé  à  rente  rachetahle  eft  fujec 
à  Retrait. 

Le  fentiment  de  Coquille  a  été  adopté  paï 
Brodeau  &  Loys  de  Malicottes  fur  la  coutume  du 
Maine  ;  par  de  THommeau  &  du  Pinceau  fur 
Anjou  ;  &  Pocquet  de  Livonnicre  ,  dans  fon  traité 
des  fiefs  ,  paroît  favorable  à  leur  avis  :  mais  Ti- 
raqucau  ,  Grimaudet  ,  Dumoulin,  Carondas  ,  Cho- 
pin ,  Bacquet ,  MM.  Montholon  ,  Leprétre  &  Louet , 
les  autres  arrêliftes  ,  tous  les  commentateurs  de  là 
coutume  de  Paris  >  &  enfin  l'auteur  du  nouveau 
traité  des  fiefs ,  ont  embraffé  le  fentiment  cfontraire* 
Le  motif  qui  les  y  a  portés  ,  ne  dérive  pras  du 
fimple  ufage  ,  il  eft  appuyé  fur  l'équité  même  y 
&  plus  on  l'approfondit ,  plus  on  eft  étonné  de  ce 
que  les  premiers  n'y  ont  pas  fait  attention. 

Tous  paroilTent  être  déterminés  à  admettre  le 
Retrait  dans  l'échange  contre  des  rentes  conftituécs, 
fur  le  feul  fondement  que  le  fort  principal  de  ces 
rentes  étant  certain  ,  l'eftimation  l'eft  aulTi  j  & 
ils  ont  onclu  de  là  que  l'acquéreur  n'avoit  pas 
à  fe  plaindre  ,  dès-lors  que  le  rclrayant  ne  faifoit 
à  fon  égard  que  ce  que  le  débiteur  de  la  rente 
auroit  été  tous  les  jours  en  état  de  faire  ;  tous  en 
même  temps  conviennent  qu'en  matière  de  Retrait 
l'acquéreur  doit  être  indemnifé  de  tout  point  ;  Se 
la  coutume  du  Maine  porte  fur  cela  le  fcrupule 
jufqu'à  comprendre  dans  les  frais  Se  loyaux  coûts 
les  voyages  que  l'acquéreur  peut  avoir  faits  dans 
la  vue  Se  à  Toccafion  de  l'acquifition  dont  on 
l'évincé. 

Ce  principe  ,  commun  à  toutes  les  coutumes  , 
fuffit  feul  pour  écarter  le  Retrait  de  l'efpèce  que 
nous  examinons  :  &  c'eft  ce  que  les  annotateurs 
de  Dupleftis  ont  établi  de  la  façon  la  plus  claire^ 
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La  raifon  de  cela ,  de  ce  que  le  Retrait  eft  exclus 
de  réchange  contre  des  rentes  conftituées,  difent-ils , 
ejl  fort  pertinente  ,•  c'ejl  qu'il  arriverait  que  ce- 
lui qui  aurait  reçu  Ihe'ritage  &  aurait  donné 
des  rentes  ,  ne  ferait  jamais  indemnifé ;  car  on 
ne  pourrait  lui  rendre  que  Veflimatian  &  les 
forts  principaux  de  ces  rentes  i  &  alors  II /ouf- 
f rirait  un  dommage  confidérable  ,  en  ce  qu'il 
aurait  donné  des  rentes  bien  apurées  fur  de 
bonnes  hypothèques  ,  &  l'on  ne  lui  rendrait  que 
de  l'argent  qu'il  aurait  peine  à  placer ,  &  pour 
lequel  il  ne  pourrait  avoir  de  fi  anciennes  hypo- 
thèques ;  il  faudrait  donc  ,  pour  l'indemnifer  , 
lui  rendre  ces  rentes  en  ejpèces  ;  en  ce  cas  , 
ce  ferait  réfoudre  l'échange  ,  auquel  cas  il  n'y 
aurait  plus  de  Retrait  ,•  ce  qui  ferait  interdire 
l'échange  des  rentes  confîituées  contre  des  héri- 
tages ,  parce  que  le  lignager  furvenant  &  le 
propriétaire  des  rentes  voulant  les  ravoir  ,  le 
Retrait  ferait  rcfoudrt  ces  fortes  d'échanges  ,• 
c'ejî  pourquoi  l'on  a  cru  qu'il  était  plus  /aifon- 
iiaHe  d'ôter  le  Retrait  en  cette  forte  d'échange , 
que  d'en  interdire  le  commerce  ;  de  forte  que 
quoique  la  rente  donnée  en  échange  foit  ra- 
chetée quelque  temps  après  ,  le  Retrait  n'a 
pas  lieu  ;  &  ce  nef  pas  une  préfomption  de 
fraude  ,  parce  que  la  rente  ,  de  fa  nature  ,  eji 
rachetable. 

L'acquéreur  doit  être  indemnifé  ,  &  il  ne  le  feroit 
pas  s'il  ne  recouvroit  les  mêmes  rentes  qu'il  a 
cédées  ;  cette  raifon  d'équité  paroît  décifive.  Et 
quelle  force  n'acquiert- elle  pas  de  ce  queia  diminu- 
tion fur  la  folidité  ,  &  la  date  de  fes  hypothèques 
ne  feroient  pas  le  feul  inconvénient;  il  en  éprou- 
veroit  un  bien  plus  grand  ,  en  ce  que  le  rembour- 
fement  qui  lui  auroit  été  fait  du  fort  principal  des 
rentes  cédées,  ne  le  déchargeroit  pas  de  la  garantie 
à  laquelle  il  feroit  obligé  em'crs  le  cellîonnaire  ; 
de  façon  que  non  feulement  il  auroit  perdu  des 
rentes  bien  affurées  ,  &  dont  le  payement  ne  repré- 
fenteroit  pas  ,  pour  ainfi  dire  ,  toute  la  valeur  ;  mais 
ne  les  ayant  plus  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  dans 
l'obligation  &  l'embarras  de  les  garantir  ,  fournir  , 
&  faire  valoir  pendant  tout  le  temps  qu'elles  au- 
roient  cours.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  dé- 
truire entièrement  ce  qu'il  a  plu  â  Coquille  de 
dire  ,  qu'en  rembourfant  à  l'acquéreur  le  fort  prin- 
cipal des  rentes  cédées  ,  il  ne  lui  étoit  pas  fait 
plus  de  tort  que  fi  le  débiteur  lui-même  les  rache- 
toit  ;  ce  font  ces  recours  de  garantie  qui  ont  le 
plus  contribué  à  faire  exclure  le  Retrait  de  l'échange 
des  rentes  conftituées  :  &  en  effet ,  comment  fcroiV 
il  poflible  de  l'exercer  dans  les  coutumes  où  ces 
fortes  de  rentes  font  imnieubles  ?  Ne  faut-il  pas , 
en  matière  de  Retrait ,  que  le  contrat  auquel  le 
retrayant  eft  fubrogé  ,  s'éteigne  tout  entier  à  l'égard 
du  premier  acquéreur  ,  &  devienne  pour  lui  comme 
non  avenu  ?  Cette  condition  indifpenfable  feroit-elle 
remplie,  fi  le  même  engagement  qui  n'exilleroit 
plus  à  l'égard  de  cet  acquéreur ,  quant  à  i'acquifi- 
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tlon  ,  Continuoit  à  valider  contre  lui  ,  quanî   à  la 
garantie  des  rentes  qu'il  auroit  cédées  ? 

On  ne  nie  pas  que  la  faculté  de  renibourfer 
n'appartienne  au  débiteur  ,  &  que  les  rentes  qu'il 
a  créées  fur  lui  ne  puiffent  s'éteindre  aufli-tôt  qu'il 
juge  à  propos  de  l'exercer  ;  mais  dans  ce  cas  la 
créance  celle  totalement  ,  &:  il  n'en  refte  point  de 
veftige  :  h  le  retrayant  au  contraire  étoit  admis  à 
repréfcnter  le  débiteur  &  pouvoit  offrir  à  l'acquéreur 
le  fort  principal  des  rentes  cédées  ,  ce  ne  feroit  pas 
avec  le  même  avantage  pour  le  premier  :  le  retrayant 
alors  ne  feroit  que  payer  la  rente ,  il  ne  la  rembour- 
feroit  pas  ;  celle  dont  il  forceroit  l'acquéreur  à 
recevoir  le  fort  principal  ,  n'en  fubfîfteroit  pas 
moins  entre  les  mains  de  celui  qui  les  auroit  prifes 
en  échange  ,  &  la  garantie  fubfilleroit  avec  elle  j 
il  arriveroit  de  là  ,  que  l'acquéreur  n'auroit  ni  Us 
rentes  ni  l'héritage  j  &  comme  à  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  de  la  part  du  débiteur  des 
rentes  cédées ,  le  ceirionnaire  feroit  fans  cefle  en 
droit  de  revenir  contre  Ion  cédant ,  Se  de  l'obliger 
à  les  garantir ,  fournir  &  faire  valoir  ,  cette  négo- 
ciation n'auroit  fervi  qu'à  rendre  la  condition  de 
l'acquéreur  plus   mauvaife  de  tout  point. 

Le  fentiment  de  Coquille  &:  de  tous  ceux  qui 
ont  penfé  comme  lui ,  ne  peut  doncs'apliquev  qu'aux 
feules  coutumes  qui  regardent  les  rentes  conftituées 
comme  effets  mobiliers  ;  c'eft  dans  leur  reffort  oii 
l'échange  qui  s'en  fait  contre  des  fonds, eft  un  échange 
équipollent  à  rente  ,  &  c'eft  alors  que  le  retrayant 
qui  en  oHre  le  fort  principal,  peut  rendre  l'acqué- 
reur indemne  ,  &  jouir  de  l'effet  du  Retrait  fans 
s'expofer  à  aucun  inconvénient.  Toutes  le  fois  que 
leur  qualité  d'immeubles  les  affujettit  à  l'ordre  des 
hypothèques,  &:  que  la  propriété  qu'on  en  acquiert 
ne  peut  être  affurée  ,  de  même  que  celle  des 
terres  ,  que  par  la  voie  du  décret,  il  ell  impof- 
fible  qu'elles  fafTent  fonction  d'argent  ;  &  comme 
le  Retrait  n'eft  praticable  que  dans  le  cas  de  vente 
ou  d'un  échange  équipollent  à  vente  ,  c'efi-i-dire 
qui  aura  été  ÎaïI  d'un  immeuble  contre  un  meuble  , 
il  eft  de  toute  nécelTité  de  l'exclure  dans  les  échanges 
contre  des  rentes  conftituées,  toutes  les  fois  que  la 
coutume  place  les  rentes  dans  la  clafTe  des  immeu- 
bles dont  il  s'agit.  Elle  fe  décide  par  un  feul  point. 

La  rente  dont  M.  le  Vayer  a  difpofé  en  faveur  du 
marquis  du  Chabonnois  ,  étoit-elle  de  nature  im- 
mobilière ,  ou  ne  l'étoit-elle  pas  ?  Queftion  bien 
aifée  à  réfoudre  ,  puifque  perfonne  n'ignore  que 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris  ces  fortes 
de  rentes  ,  qu'on  fuppofe  attachées  à  la  perfonne 
du  créancier ,  n'ont  d'autre  fitualion  &  d'autre  loi 
que  celles  de  fon  domicile  •■,  celle  dont  il  s'agit  a 
paffé  au  marquis  de  Chabonnois  ,  dont  le  domicile 
étoit  ,  coinme  celui  de  M.  le  Vayer ,  à  Paris  ;  on 
ne  dira  donc  pas  qu'elle  ait  changé  de  fitualion  ,  ni 
qu'elle  ait  ceffé  un  moment  d'être  immeuble.  Dou-, 
tera-t-on  après  cela  qu'elle  ait  pu  entrer  dans 
l'échange  que  M,  le  Vayer  en  a  fait  contre  le  ; 
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fiefs  Doubleaux ,  &  faire  fondtioii  d'héiùtage  à  l'effet 
d'exclure  le  Retrait  ? 

Nous  conviendrons  cependant  que  la  coutume 
de  Paris  ne  préfente  aucune  difpoluion  qui  s'appli- 
que précifément  à  ces  fortes  d'échanges  ,  quant  à 
Texclufion  du  Retrait  •,  mais  la  jurifprudence  li 
conllante  ,  &:  l'on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  jamas 
varié.  J'ai  dit  ci-dejfus  ,  ajoute  Bradeau  fur  l'ar- 
ticle 94  ,  qu'en  échange  d'héritage  contre  des 
rentes  conjlitue'es  fur  le  roi  ou  fur  particuliers  , 
véritables  &  non  fimulécs  ,  le  Retrait ,  fait  féo- 
dal ,  fait  lignager  ,  n_y  a  point  lieu  ;  ce  qui  eji 
indubitable  &  fe  pratique  fans  contredit  dans  la 
coutume  de  Paris ,  où  toutes  rentes  conjîituées 
font  réputées  immeubles.  Et  plus  bas  ,  ce  qui  rc- 
cevroit  du  doute  ceffant  la  notoriété  de  l'ufige 
de  la  coutume  de  Paris  ,  laquelle  ,  en  l'article 
I41,  ne  parle  que  de  l'échange  d'héritage  contn 
héritage  ;  ce  qui  femble  exclure  les  rentes  conjîi- 
tuées à  prix  d'argent  ,  qui  font  bien  réputées 
immeubles  ,  mais  non  héritages  ,  non  vice  corporis 
habetur  ;  &  néanmoins  elles  pajfenc  par  l'ufaore 
pour  héritages  ,  non  feulement  en  cas  de  l'échange 
pour  exclure  le  Retrait  lignager  &  féodal ,  & 
les  prof  ts  féodaux  ,  mais  aujfi  en  cas  de  douaire 
coutumier  ,  quoique  l'article  248  ;ze  le  donne  que 
fur  les  héritages.  Le  même  fur  l'ariicie  141  : 
Héritage  ;  ce  mot  ,  en  l'article  ,  comprend  les 
rentes  conjîituées  à  prix  d'argent  ;  en  Jone  qu'en 
échange  d'héritages  avec  rentes  con/îituées  non 
feintes  ni  fimulées  ,  le  Retrait  n  a  point  lieu,  ni 
les  droits  feigneuriaux  ,•  &  tel  ejl  l'ufage  notoire 
&  conjîant  en  la  coutume  de  Paris  ,  en  celle  de 
Chàlons  ,  &  autres  où  les  rentes  font  immeubles. 
ïl  y  a  plufieurs  arrêts  fur  cette  queflion  ;  celui  que 
Carondas  a  cité  fous  la  date  du  mois  d'août  14516  , 
paroît  être  le  plus  ancien  \  il  a  été  fuivi  par  l'arrêt 
lie  Verforis ,  du  14  août  1515  ,  au  profit  de  Jean 
Verforis,  contre  Jean  de  Miraulmont  ,  par  l'arrêt 
de  Monlholon  du  30  juin  1550;  par  les  arrêts  de 
le  Grand  des  11  octobre  1578  &  17  février  1581; 
par  l'arrêt  de  Lanfac  ,  du  mois  d'avril  1586;  par 
deux  autres  que  Bacquet  a  rapportés  ,  l'un  du  11 
juin  ifpi  ,  entre  Charlotte  Regnault  ,  veuve  Baf- 
fart  ,  &  demoifelle  Françoifc  Larcher ,  veuve  d'Her- 
bay  ;  l'autre  du  ^6  mai  15511  ,  entre  Anne  Leclerc 
&  Marguerite  le  Jay  ,  &:  enfin  par  l'arrêt  de  Huot, 
rendu  en  1609  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  châ- 
telet  du   15)  avril    1608. 

A  ces  arrêts  ,  qui  tous  ont  jngé  que  le  Retrait 
n'a  pas  lieu  dans  l'échange  des  rentes  conftiîuées 
contre  héritages  ,  lorfqu'il  efl  férieux  &  véritable  , 
on  peut  joindre  encore  ceux  qui  ne  l'ont  ddmis 
que  dans  le  cas  de  la  fraude  ;  &  tels  font  ceux 
de  1J651  &  de  1685  :  l'efpèce  de  ce  dernier  eft 
connue  ,  &  fe  trouve  rapportée  avec  exaûjtude  au 
tome  5  du  journal  des  audiences.  Le  premier  fe 
trouve  aufll  indiqué  dans  bien  des  auteurs  ,  qui  le 
citent  fous  le  nom  d'arrêt  de  CourbefofTe  ,  pour 
établir  que  l'année  du  Retrait  ne  commence  en  j 
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aucun  cas  que  du  jour    de   la    fraude  découverte. 

l-  X.  Des  coutumes  de  Lodunois  &  de    Tours. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  ne  don- 
nent, l'une  que  huit  jours  ,  &  l'.iutre  quinze  depuis 
l'exhibition  ,  &  rtffreignant  à  dix  ans  le  temps  de 
Retrait  faute  d'cxhibi:ion  ,  ces  coutumes  admettent 
le  lénement  de  dix  ans. 

Article  7,/^  de   Tours. 

Le  feigneur  de  fief  qui  veut  avoir  par  puijfance 
de  fief  la  chofe  acquife  par  vente  ou  autre  contrat 
Jujct  au  Retrait ,  aitra  les  contrats  pour  les  voir  y 
&  pourra  les  retenir  quinze  jours  ,  //  l'acquéreur 
lui  baille  le  double,  collationné  en  fa  préfence , 
ou  de  fon  jui^e  ou  de  fon  procureur  ;  &  en.  rece- 
vant les  contrats  ou  copie  ,  comme  dejfus  ,  affl- 
gnera  jour  de  quinzaine  ,  lieu  &  heure  certains 
au  dedans  de  Jon  fief  à  l'acquéreur  ,  pour  en- 
tendre fa  déclaration  ;  J'avoir ,  s'il  veut  prendre 
les  chofes  par  puijfance  de  fief ,  ou  recevoir  les 
lods  ventes ,  &  Ji  ,  à  la  dernière  quinzaine  ,  le 
fujet  fait  défaut,  le  temps  ne  courra  point  contre 
le  feigneur-,  au  dedans  de  laquelle  ,  s'il  n'exécute 
le  Retrait  Jéodal  y  &  rembourfe  le  fujet  du  prix 
principal ,  frais  ,  mifes  pardevant  fon  juge  , 
greffier  ou  notaire  ,  il  n'y  fera  plus  reçu  ,  <j" 
demeurera  la  chofe  à  V acqvéreitr ,  à  la  charge  de 
payer  les  ventes  où  elles  font  dues  ,  &  ne  pourra 
plus  le  feigneur  de  fief  prendre  par  puijfance  de 
fief  ce  qui  efî  en  fon  fief  ^  ^  J^  l'acquéreur  ne 
montre  audit  feigneur  fies  lettres  &  contrats 
d'acquêts  dedans  quinr^e  jours  ,  //  efi  fondé 
d'avoir  une  amende  qui  efi  de  j  f  6  d. 

Article   i    du  titre   17  de  Lodunois. 

Le  feigneur  de  fief  qui  veut  avoir  par  puijfance 
de  fief  la  choje  acquife  par  vente  ou  autre  con- 
trat  fujet  à  Retrait  ,  aura  les  contrats  pour 
voir  ,  &  Us  pourra  retenir  huit  jours  ,fi  l'acqué~ 
reur  ne  lui  en  baille  le  double  collationné  à  fon 
original  en  la  préfence  de  fon  juge  &  procureur  f 
&  aura  lefdits  huit  jours  à  délibérer  ,  &  ce  fait 
alignera  à  jour  de  huitaine  à  l'acquéreur  ,  de 
venir  recevoir  fes  deniers,  tant  du  principal  des 
ccûts  &  mifes  ,  &  fi  ainfi  ne  le  fait  ,  n'aura 
plus  la  chofe  par  puijfance  de  fief ,  &  demeu- 
rera audit  acquéreur ,  en  payant  Us  ventes  où 
elles  font  dues  ;  &  ji  l'acquéreur  ne  montre  audit 
feigneur  fes  lettres  de  contrats  de  l'acquêt  dedans 
quinze  jours  ,  il  efi  J'ondé  d'avoir  fon  amende 
de  -J  f.6  d. 

Ces  coutumes  difent,  favoir,  Tours  ,  que  le  fei- 
gneur aura  quinze  jours  les  contrats  ,  &  afîlgnera 
jour  &  quinzame  pour  entendre  fa  déclaration ,  & 
faute  d'exhibition  ,  amende  de  7  f.  6  d. 

Lodunois  ne  donne  que  huitaine  pour  avoir  les 
contrats  pour  délibérer  &  afllgner  à  jour  de  huitaine, 

L'artiçiç  3  6  de  Tours  dit  :  Tcnement  de  fujes 
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par  l'efpace  de  dix  ans ,  empêche  qne  le  fcigneur 
puiffe  prendre  par  puifTance  de  tief ,  lur  l'acquéreur , 
les  choies  étant  de  fon  fief,  &  moindre  ne  i'em- 
pèche ,  finon  que  ledit  feigneur ,  Ion  receveur  ou 
fermier  eût  reçu  les  devoirs  ou  autrement  été  re- 
connu par  le  lujet  ,  id  ejî  ,  l'acquéreur. 

Le  troifième  du  titre  17  de  Lodunois  dit  :  Téne- 
ment  continuel  de  fujet  moins  que  dix  ans,  n'em- 
pêche que  le  feigneur  du  fief  ne  puifTe  avoir  Ja 
chofc  par  puilTance  de  fief ,  fur  l'acquéreur  ,  finon 
que  ledit  feigneur  ou  receveur  ,  &c.  Le  furpius  cil 
la  même  difpofition  que  le  36  de  Tours. 

En  ces  coutumes  ,  de  quel  jour  court  le  ténement 
de  dix  ans?  Eft-ce  du  jour  de  l'exhibition?  eft-ce 
du  jour  du  contrat  ? 

Livonnièrc  ,  des  fiefs  ,  liv.  5  ,  chap.  6  ,  paroît  le 
faire  couiir  du  jour  du  contrat.  Il  dit,  il  eft  vrai 
que  la  coutume  de  Touraine  ,  an.  36  ,  &  celle  de 
Loudun  ,  lit.  17  ,  art.  3  ,  excluent  le  Retrait  fcodal 
par  ténement  de  dix  ans  ;  ce  font  des  difpofiiions 
particulières  qu'il  faut  renfermer  dans  l'étendue  de 
ces  coutumes. 

Prouft  fur  Lodunois  ,  art.  3  ,  dit  :  Et  quant  aux 
ténemens  &  jouiffances  dont  parle  notre  texte ,  il 
doit  être  compté  du  jour  de  l'exhibition ,  ou  du  jour 
que  le  contrat  a  été  notifié  au  feigneur;  ce  que  cette 
coutume  n'explique  pas  afTez,  ni  celle  de  Tou- 
raine. Il  faut  que  nous  en  tirions  l'explication 
du  I",*  article  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  qui 
eft  le  vingtième  de  la  coutume  réformée. 

Prourt  fe  trompe  ;  cet  art.  lo  de  la  coutume 
de  Paris  eil  ici  fans  influence  ;  il  porte  ,  à  la  vérité  , 
ces  mots  :  Après  avoir  ete  notifié  &  exhibé  ;  mais 
ce  n*eft  que  pour  faire  courir  le  temps  de  qua- 
rante jours  que  la  coutume  de  Paris  donne  au  fei- 
gneur ,  au  lieu  que  les  trente  ans  qui  font  donnés 
dans  la  coutume  de  Paris  &  autres  pour  exclure 
du  Retrait  ,  faute  d'exhibition,  courent  du  jour  du 
contrat.  Cette  obfervation  efi:  de  Guyot ,  traité 
des  fiefs  ,  tom.  4.  Il  faut  dire  ,  continue  cet  auteur, 
qu'en  Lodunois  le  délai  de  huitaine  pour  déli- 
bérer &  aflîgner  jour  dans  la  huitaine  fuivante"',  & 
dans  la  coutume  de  Tours  ,  le  délai  de  quinzaine 
ne  court  que  du  jour  de  l'exhibition.  Cela  eft  bon  ; 
mais  le  ténement  de  dix  ans  ,  dans  ces  coutumes  , 
exclut  du  Retrait  ,  comme  à  Paris  les  trente  ans  ,  & 
ainfi  ce  ténement  court  du  jour  du  contrat  ;  en 
forte  que  fi  l'acquéreur  qui  n'a  pas  exhibé  ,  jouit 
dix  ans  continuellement  Se  publiquement  ,  le  fei- 
gneur ne  peut  plus  retirer  ,  faute  d'exhibition  :  la 
prefcription  du  Retrait  ,  à  Paris  &  ailleurs  ,  n'eft 
pas  moindre  que  de  trente  ans  ,  faute  d'exhibition  : 
mais  à  Tours  &  en  Lodunois  ,  elle  n'eft  que  de  dix 
ans  ,  faute  d'exhibition  j  &  Pocquet  de  Livonnière 
a  bien  rencontré  :  par  -  tout  cette  grande  pref- 
cription court  du  jour  du  contrat. 

C'eft  aufli  ce  qu'on  doit  induire  du  fentiment 
de  Pallu  fur  l'article  56  de  Tours;  il  dit  :  Mais 
après  les  dix  ans  ,  il  ne  laiiTe  pas  de  pouvoir  de- 
miiidet  les  ventes  à  i'acquéieur ,  ainfi  qu'ii  eft 
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porté  par  l'article  146  ,  qui  donne  trente  ans  pout 
les  ventes  contre  l'acquéreur  ,  dont  on  doit  con- 
clure que  ,  faute  d'exhibition  ,  le  feigneur  n'a  que 
dix  ans  pour  retirer  féodaiement ,  &  qu'il  a  trente 
ans  pour  demander  les  ventes  à  l'acquéreur. 

C'eft  aulll  ce  que  Sainfon  fur  le  31'"  ar  icle  ,  qui 
eft  aujourd'hui  le  36  de  Tours,  dit  :  Nota  crgd 
quod  per  lapfum  decenni  dominus  jeudi  exclu- 
difa.r  â  jure  retentionis  rerutn  in  feudo  Juo  acqul' 
fit  arum. 

Il  faut  néanmoins  excepter  ,  1°.  le  cas  de  fraude  ; 
il  faut  que  l'acquéreur  ait  joui  publiquement.  Lo- 
dunois dit  ténement  continuei,  :  c'eft  le  fenti- 
ment de  Sainfon  ,  loco  citato  y  autrement  les  dix 
ans  ne   courent  que  à  die  detecîœ  fraudis. 

1°.  L'alfignation  que  doit  donner  le  feigneur  , 
doit  être  dans  la  huitaine  ou  quinzaine  après  celle 
que  la  coutume  lui  donne  pour  délibérer  ;  &  il 
n'eft  déchu  ,  dit  Pallu  fur  l'article  34  ,  que  faute 
d'exécution  dans  la  quinzaine  qu'il  aura  donné  afli- 
gnation.  C'eft  en  rendant  le  contrat  dans  la  huitaine 
ou  quinzaine  ,  qu'il  doit  donner  aflignaîion  pour 
retirer  ou  recevoir  les  droits  dans  la  huitaine  ou 
quinzaine  après  ,  fuivant  la  coutume. 

§.  XI.  Dans  la  coutume  de  Poitou,  le  vajfialy 
pour  forclore  le  feigneur  du  Retrait ,  eji-il 
obligé  de  le  requérir  de  notifier  fon  choix? 

Le  rachat  féodal  n'eft  pas  odieux  ,  comme  le  pré- 
tendent quelques  auteurs  ,  puifqu'il  eft  autorisé  par 
la  loi  ;  mais  il  eft  défavorable  ,  il  préjudicie  à  la 
fociété  ,  en  ce  qu'il  attaque  le  droit  de  propriété 
&  gêne  la  liberté  du  commerce.  Il  ne  faut  donc  pas 
en  rendre  l'exercice  trop  difficile  en  grevant  le  f:-i- 
gneur  de  formalités  minutieufes  :  mais  la  condition 
doit  être  au  moins  réciproque,  &  l'on  ne  doit  pas 
repoulTer  par  des  fubtilités  le  vafTal   qui  fc  défend 
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ent  ,  cette  partie   de  la  jurisprudence   dégénère 
lit  en  puérilités  ;   ce  qui  ne  doit  pas  être. 

D'après  ces  vues  générales  ,  fi  l'on  examine  le 
texte  de  la  coutume  de  Poitou  ,  on  demeure  pcr- 
fuadé  qu'ii  fuffit  au  vaffal  de  fe  préfenter  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  obligé  d'interpeller  le  feigneur  de  déclarei: 
fon  choix. 

L'article  13  de  la  coutume  de  Poitou  a  deux 
parties  bien   diftincfles. 

Dans  la  première  ,  il  établit  les  formalités  â 
remplir  de  la  part  de  l'acquéreur  pour  faire  coaric 
le  délai  du  Retrait  feigneuiial.  Cet  acquéreur  doit 
fe  tranfporter  au  manoir  feigneurial ,  notifier  foa 
contrat  ,  l'affirmer  véritable  ,  &:c. 

La  deuxième  partie  eft  relative  au  feigneur  ;  la 
loi  porte  :  Le  feigneur  a  huit  jours  fuivans  pour 
pouvoir  élire  de  prendre  la  chofc  ou  les  ventes. .  .  . 
S'il  n'élit  dans  les  huit  JQUis  ,  il  ne  fera  plus 
re^u  â  ^rçndrc  la  chofe» 

Cette 
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Cette  huitaine  écoulée  ,  le  choix  du  jfeigneur 
doit  être  détenniné  ,  autrement  il  en  efl  forclos  j 
voilà  le  vrai  feus  de  l'Article  :  il  eft  clair  que  fon 
intention  eft  de  gêner  l'exercice  du  Retrait.  Si  les 
rédafteurs  n'étoient  pas  allés  plus  loin  ,  il  n'y 
auroit  pas   le   moindre  prétexte   à  difficulté. 

Mais  la  coutume  va  plus  loin  j  elle  n'a  pas  cru 
devoir  mettre  le  feigneur  dans  le  cas  d'aller  cher- 
cher fon  vâlTal  pour  iul  notifier  fon  choix  j  en  con- 
fcquence  ,  elle  oblige  l'acquéreur  de  le  prcfenter 
huitaine  après  au  lieu  où  il  a  fait  l'exhibition  , 
-pour  f avoir  la  volonté  &  choix  du  feigneur.  C'eft 
la  difpolîtion  de  l'art.   14. 

Mais  cet  article  ne  renferme  qu'une  feule  & 
unique  djfpofition  ,  il  n'impofc  à  l'acquéreur  qu'une 
feule  &:  unique  obligation  ,  celle  d'aller  une  féconde 
fois  au  lieu  où  il  a  exhibé  fon  contrat  ,  pour  favoir 
la  volonté  du  feigneur. 

En  eftct ,  la  coutume  fe  contente  de  dire  que  le 
vaffal  ira  au  principal  manoir ,  pour  favoir  la  vo- 
lonté du  feigneur.  Or  celui  qui  n'a  d'autre  mif- 
fion  que  d'entendre  une  réponfe ,  n'a  point  de  quef- 
tion  à  faire  ;  tout  au  plus  le  vaflal  ell-il  obligé  de 
rappeler  au  leigneur  qu'il  lui  a  notifié  fon  contrat 
huit  jours  auparavant. 

Une  preuve  que  les  réformateurs  n'ont  pas  en- 
tendu obliger  le  vafTal  à  des  réquilujons  ou  autres 
aftes  de  cette  efpèce  ,  c'eft  qu'ils  n'exigent  pas  , 
comme  l'article  précédent  ,  la  préfence  de  deux 
notaires  ,  dans  le  cas  où  le  feigneur  n'elt  pas  dans 
fon  château. 

Mais  fi  le  valTal  n'eft  pas  obligé  de  fe  faire  accom- 
pagner par  des  officiers  publics  ,  il  n'eft  donc  pas 
tenu  de  faire  des  réquifitions;  car  de  quelle  ma- 
nière feroient-elles  couftatées  ? 

Il  fuffit  donc  qu'il  fe  préfente  au  lieu  où  il  a 
fait  l'exhibition. 

Cela  devient  encore  plus  fenfilile  ,  Ç\  l'on  exa- 
mine la  nature  &  l'objet  de  la  démarche  à  laquelle 
cet  article  oblige  le  vaflal. 

Son  objet  eft  uniquement  d'épargner  au  feigneur 
la  peine  d'aller  chercher  l'acquéreur  pour  lui  noti- 
fier fon  choix.  Or  cet  objet  eft  parfaitement  rem- 
pli ,  par  cela  feul  que  cet  acquéreur  fe  préfente  au 
principal  manoir. 

Quant  à  la  nature  de  cette  démarche  ,  ce  n'eft  pas 
proprement  un  ade  de  vaffalité,  de  féodalité;  c'efl , 
dit  Brodeau,  une  exubérance  de  devoirs  refpectueux 
de  la  part  du  vajfal  pour  retrancher  au  feigneur 
féodal  tout  prétexte  &  occafion  d'excufe.  Bro- 
deau s'exprime  ainfi  iur  l'article  10  de  Paris  ,  qui , 
comme  le  14^  de  Poitou,  oblige  le  vaffal  d'aller 
au  principal  manoir  chercher  les  blâmes  que  le  fei- 
gneur peut  avoir  à  former  contre  le  dénombrement 
qu'il  a  donné. 

Mais  un  afte  purement  de  refped  ,  qui  n'eft 
même  qu'une  exubérance  de  devoirs  refpeftueux , 
ne  doit  pas  être  atTujetti  .ides  formalités  bien  recher- 
chées. Il  fuffit  qu'un  ade  de  cette  efpèce  foit  rem- 
pli ,  peu  importe  la  fo;ajç. 

Tomi  XF', 
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§.  XII.  De  certains  cantons  où  le  Retrait  féodal 
n  'a  pas  lieu. 

Benedidi  ,  in  cap.  Raynutius  ,  n.  196,  prouve 
qu'il  eft  inconnu  dans  la  ville  de  Cahors  èc  dans  la 
viguerie  de  Touloufe. 

Cet  ufage  ,  pour  mieux  dire  ,  cette  dodrine  efl 
atteftée  &  approuvée  par  Gtaverol  dans  fcs  notes 
fur  le  traité  des  droits  léigneuriaux  de  M.  de  la  Ro- 
chefiavin  ,  chap.'  i-i^  ,  art.  17  ,  où  il  dit  que  ,  fui- 
vant  l'ufage  ,  le  droit  de  prélation  n'a  lieu  ni 
dans  la  ville  de  Cahors  ,  ni  dans  la  viguerie  de 
Touloufe  ,  fuivant  l'arrêt  rendu  à  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes  ,  en  mars  1671  ,  au  profit  de 
Soulargues  ,  contre  le  feigneur  de  la  Baftide- 

M.  Salvaing  de  Boiffieux  ,  dans  fon  traité  de 
l'ufage  des  fiefs,  chap.  lo  ,  fait  voir  que  le  droit  de 
retenue  féodale  n'a  jamais  été  reçu  dans  les  pays  de 
Foix  &:  d'Armagnac  ,  ni  dans  les  comté  de  Bi- 
gorre  &  vicomte  de  Marfan  j  que  dans  le  Limou- 
îm  ,  pays  de  droit  écrit  ,  on  a  douté  long- 
temps fi  les  iéio-neurs  de  fiefs  avoient  le  droit  de 
retenue  féodale  ,  fuivant  les  remarques  de  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou  ;  &  qu'enfin  ,  dans  le  Lyon- 
nois  ,  Forez  &  Beaujollois  ,  ce  droit  a  été  long- 
temps inconnu. 

M.  Nicolas  Chorrier ,  dans  fes  notes  furGuypape, 
liv.  z  ,  fecî.  1 1  ,  an.  13  ,  &  M.  Guy  BafTet,  dans 
fes  arrêts ,  décident  formellement  qu'en  Dauphiné 
le  Retrait  féodal  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  foit  exprcf- 
fément  ftipulé ,  reconnu  &  établi  par  le  contrat 
d'emphitéofe  :  ce  droit  ,  dit  Chorrier  ,  n'eft  pas 
dû  fans  titre  littéral  j  &  quand  il  eft  ainfi  acquis 
par  le  contrat ,  c'eft  une  préfomption  juris  6-  d& 
jure  ,  que  le  fonds  eft  forti  de  la  maifon  de  celui 
qui  fe  l'eft  refervé  ;  il  rapporte  cnfuite  deux  arrêts 
des  6  juillet  1618  &  21  juillet  16^3  ,  qui  l'ont 
ainfi  jugé. 

M.  Jacques  Corbin  ,  dans  fon  traité  du  droit  de 
patronao-e  ,  rapporte  un  arrêt  du  16  juillet  1607, 
rendu  au  parlement  de  Paris  ,  qui  déboute  le  fei- 
gneur de  Mambau  d'une  demande  tn  F^etrait  féodal 
d'un  fonds  fitué  dans  la  Guienne  ,  quoique  la  re- 
tenue féodale  y  ait  lieu. 

§.  XIII.  Le  Retrait  féodal  a  t-il  lieu  en  Lorraine  2 

Cette  queftion  eft  de  la  plus  grande  importance 
pour  la  Lorraine  ;  auftî  a-t-elle  fixé  l'attention  des 
plus  habiles  jurifconfultes  ,  &  nous  la  trouvons  dif^ 
cutée  dans  une  confultation  délibérée  à  Paris  le  20 
feptembrc  17 18  ,  par  MM.  Barbin  du  Cornet  ,  de 
Lombreuil,  Berroyer ,  Tartarin  ,  &  Prévôt.  Comme 
cette  confultation  eft  aujourd'hui  extrêmement  rare  , 
nous  allons  tranfcrire  ce  qu'elle  renferme  de  plus 
intéreflant. 

La  Lorraine  n'eft  affujettie  ni  aux  lois  des  deux: 
grands  états  qui  lui  font  voifins  ,  la  ^France  & 
^Allemagne  lù  aux  conféquenccs  qu'on  tireroit 
°  M  m  lîi 
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de  ces  lois  ,  auîoiifées  même  par  des  préjugés  inter- 
venus dans  ces  deux  états. 

Pour  ce  qui  eft  ^e  la  France  ,  on  ne  prétend  pas 
que  le  Duclié  de  Lorraine  en  foit  mouvant  ,  ni 
<jue  les  lois  ce  ce  royaume  portent  coup  en  Lor- 
raine. 

A  regard  de  TEmpire  ,  il  y  a  quelques  endroits 
par  lefquels  la  Lorraine  fembleroit  y  tenir  j  mais 
il  eft  certain  qu'il  n'cft  pas  fait  à  l'empereur  ni  à 
l'Empire  de  foi  &  hommage  pour  raifon  du  duché 
de  Lorraine  ;  &  par  une  tranfaftion  du  26  août 
154^  ,  pafTée  à  la  diète  de  Nuremberg  entre  l'em- 
pereur Ferdinand  ,  les  princes  de  l'Empire  ,  &  An- 
toine duc  de  Lorraine  ,  le  duché  de  Lorraine  a  été 
reconnu  être  un  état  fouverain  ,  indépendant ,  non 
fbumis  aux  droits  &:  aux  lois  de  l'Empire  ;  &  les 
ducs  de  Lorraine  y  font  confidérés  comme  ayant 
la  faculté  fuprème  de  faire  des  lois. 

Si ,  par  cette  tranfaftion  ,  il  y  a  quelques  liens 
qui  femblent  attacher  la  Lorraine  à  l'Empire  ,  il  ell 
vifible  que  dès-lors  cet  état  ei\  reconnu  non  mouvant 
de  l'Empire  ,  &  fon  prince  comme  ayant  le  pouvoir 
de  faire  des  lois.  Ce  qui  attache  la  Lorraine  à  l'Em- 
pire  ,  eft  plutôt  une  alTociation  &  un  droit  du  voi- 
ïinage  ,  pour  tirer  ou  donner  du  fecours  ,  qu'aucune 
véritable  fujétion. 

Cependant  il  faut  convenir  que  cet  attachement 
à  l'Empire  ,  fi  peu  afferviffant  qu'il  foit ,  a  toujours 
obligé  les  ducs  de  Lorraine  à  fe  précautionner  fage- 
iTient  ,  pour  qu'on  ne  confondît  pas  leurs  états 
avec  ceux  que  des  liens  plus  ferrés  attachent  avec 
dépendance  à  l'Empire;  ils  ont  fenti  que  rien  ne 
caraftérifoit  mieux  leur  fouveraineté  ,  que  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  faire  des  lois  fans  correfpon- 
^ance  avec  le  droit  impérial ,  &  que  rienn'étoit  plus 
utile  pour  foutenir  leur  caractère  de  fouverain  , 
qu'une  exade  précaution  pratiquée  pour  préferver 
les  héritages  qui  compofent  l'étendue  de  leur  état, 
Je  raffujettilTement  général  où  font  les  terres  im- 
périales au  droit  qui  régit  l'Empire  ;  &  c'eft  fans 
doute  par  ce  motif,  fi  digne  d'un  fouverain  ,  que 
les  ducs  de  Lorraine  ont  fait  rédiger  en  1554  la  cou 
tume  de  Nancy. 

Lors  de  cette  rédaftion  ,  qui  eft  un  afte  de  légif- 
latcur  fuprème  ,  il  fut  fait  un  article  ,  qui  cft  le 
quatorzième  du  titre  des  fiefs,  qui  porte,  que  les 
fiçfs  &  alleux  enclavés  en  Lorraine  ,  tant  es  droits 
poiTefloires  que  pétitoires,  font  régis  &  réglés  félon 
les  coutumes  générales  de   Lorraip.e. 

Qu'a  voulu  dire  cet  article ,  placé  dans  une  con- 
tume  rédigée  par  l'autorité  d'un  fouverain,  jaloux, 
avec  raifon  ,  de  faire  éclater  fon  droit  de  légifla- 
tion  ?  D'abord  cet  article  paroît  inutile  ;  mais  ,  à. 
le  bien  confidérer ,  on  trouve  qu'il  n'a  pas  été  mis 
inutilement  :  qu'elle  eft  donc  fon  application  ?  La 
voici. 

La  Lorraine  a  été  reconnue  ,  par  la  tranfaftion 
de  i)4i  ,  comme  un  état  libre  &  fouverain;  il  y 
a  cependant  des  conventions  dans  cette  tranfaftion  , 
qui  la  foat  répucet  menibre  de  rEmpire  ;  or  l'Em- 
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pire  a  fes  fiefs  ;  il  étoit  donc  de  la  fageffe  ^es  té- 
dadeurs  d'annoncer  que  les  fiefs  de  Lorraine  ne  fe 
régiffoient  pas  comme  les  fiefs  impériaux  ,  quelque 
afkiciation  ou'il  y  eût  entre  la  Lorraine  &  l'Empire  j 
&  c'eft  pour  cela  qu'on  a  mis  cet  article  ,  qui  feroit 
fuperflu  en  tout  autre  fens ,  que  les  fiefs  &  alUux 
enclavés  en  Lorraine  font  régis  &  régies  félon  les 
coutumes  générales  de  Lorraine  ;  ce  qui  eft  la 
même  choie  que  fi  l'on  avoit  mis  que  les  fiefs  de 
Lorraine  ne  fe  régifTent  en  rien  par  le  droit  impé- 
rial ,  mais  par  les  coutumes  de  Lorraine. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  générai  c^u'on  a  voulu 
expliquer  dans  cette  coutume  que  le  droit  des  fiefs 
de  l'Empire  y  étoit  étranger  ;  oîî  l'a  encore  dé- 
taillé par  un  autre  article  qui  eft  le  douzième  du 
tiae  des  fiefs.  Cet  article  porte  ,  que  les  fiefs  fe 
peuvent  librement  vendre  ,  échanger  «Se  autrement 
aliéner  :  cette  liberté  entière  de  difpofer  des  fiefs, 
eft  contraire  au  droit  &  à  l'ufage  des  fiefs  de  l'Em- 
pire ,  qui  pour  la  plupart  font  mafculins  &  déférés 
aux  agnats  ;  preuve  particulière  que  les  fiefs  de  Lor- 
raine ne  fe  régifTent  point  comme  les  fiefs  des  autres 
pays ,   &   notamment  comme  ceux  de  l'Empire. 

On  peut  même  dire  que  la  coutume  de  Lorraine 
a  fes  fingularités  tout  à  fait  oppofées  ,  tant  aux  lois 
des  fiefs  de  l'Empire  qu'au  droit  coutumier  le  plus 
ordinaire  de  France.  L'article  ^  du  titre  des  fiefs 
nous  apprend  qu'on  ne  fait  point  fortir  les  fiefs 
des  mains  des  gens  de  main-morte  ;  l'article  ç 
exclut  la  faifie  à  perte  de  fruits  ^  l'article  18 
porte  ,  que  la  confif cation  du  fief  pour  crime 
n'a  point  lieu  au  profit  du  haut-jujîicier ,  mais 
au  profit  du  feigneur  du  fief  ;  fingularités  , 
encore  une  fois  ,  qui  marquent  que  l'efprit  de  cette 
coutume  ne  convient  point  avec  l'efprit  qui  règne, 
tant  dans  le  livre  des  fiefs  de  l'Empire  que  dans  les 
coutumes  de  France. 

De  ces  réflexions  fur  la  nature  des  fiefs  de  la 
Lorraine  en  général  ,  fi  l'on  pafTe  à  ce  qui  con- 
cerne en  particulier  le  Retrait  féodal  ,  il  faut  con- 
venir d'abord  que  dans  cette  coutume  il  n'eft  point 
dit  que  pour  les  fiefs  vendus  il  foit  dû  aucun  droit 
de  vente ,  quint  ,  rachat ,  ni  autres  droits  pécu- 
niaires par  imitation  de  vajfal;  il  n'y  a  de  même 
aucun  article  dans  cette  coutume  qui  donne  au 
feigneur  le  Retrait  féodal  ;  cependant  il  y  a  dans 
la  même  coutume  le  titre  13  ,  qui  eft  des  Retraits 
lignao-ers  &  conventionnels  ,  fans  qu'il  y  ait  fous 
ce  titre  aucun  article  de  Retrait  féodal  :  or  c'étoit 
une  occafion  naturelle  &  néceffaire  de  parler  da 
Retrait  féodal ,  s'il  eût  eu  lieu  en  ce  pays ,  &  de 
décider  fi  le  Retrait  lignager  l'eût  emporté  fur  le 
Retrait  féodal ,  comme  l'ont  réglé  plufieurs  coutu- 
mes où  les  deux  Retraits  ont  lieu  ;  ce  filence  de  la 
coutume  de  Nanci  fur  le  Retrait  féodal  ,  fait  con- 
noitre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  &  qu'on  n'a  pas  même 
trouvé  l'occafion  d'en  parler  dans  aucun  article. 

De  plus  ,  on  convient  que  dans  cette  coutume 
il  n'cft  dû  aucun  droit   pécuniaire  au  feigneur  pour 

mutation  de  vaiTal  ^  quelle  qu'elle  foit ,  pai  cetu 
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raifon  que'la  coutume  n'en  accorde  aucun;  il  faut  donc 
que  l'on  convienne  aullî  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  de 
Retrait  féodal  ,  parce  que  la  coutume  n'en  accorde 
pas  -y  il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  pour  l'un  que  pour 
l'autre.  Si  c'eft  une  raifDn  pour  refufer  au  fcitrneur 
féodal  les  droits  pécuniaires ,  de  dire  que  la  cou- 
tume n'en  parle  pas  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'ar- 
ticle qui  dife  qu'il  n'en  eft  pas  dû  ,  c'eft  aufii  une 
raifon  pour  refufer  le  droit  de  Retrait ,  de  dire 
que  la  coutume  n'en  parle  pas. 

On  peut  même  dire  qu'en  l'état  où  font  les  fiefs 
par  la  coutume  de  Nanci ,  il  y  aune  oppofition  entière 
au  Retrait  féodal.  On  a  ci-devant  remarque  que  par 
oppofition  au  droit  qui  régit  les  iiefs  de  l'Em- 
pire ,  il  y  a  l'article  i  z  du  titre  des  fiefs  de  la  cou- 
tume de  Nanci  ,  qui  porte  ,  que  les  fiefs  fe  peuvent 
vendre  &c  aliéner  librement.  Cet  adverbe  librement , 
qui  donne  une  énergie  à  la  difpofition  de  la  cou- 
tume ,  fait  connoître  que  tout  ce  qui  gêne  la  vente 
des  fiefs  dans  les  autres  pays  ,  eft  exclus  du  pays 
de  Lorraine;  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  ne 
peut  vendre  fon  fief  qu'à  la  charge  du  Retrait  féodal , 
le  peut  vendre  librement.  Si  la  coutume  eût  voulu 
excepter  le  Retrait  féodal  de  cette  liberté  générale 
qu'elle  indique  de  vendre  les  fiefs ,  elle  l'auroit 
excepté  &  auroit  dû  l'excepter  :  car  le  Retrait 
féodal  eft  un  refte  de  l'affervilTement  des  fiefs  au 
fuzerain  ,  oppofé  à  la  pleine  &  entière  liberté  des 
héritiers. 

Il  n'y  a  point  de  loi  générale  adoptée  dans  l'uni- 
vers ,  ni  par  les  peuples  d'une  certaine  partie  du 
monde  ,  qui  ait  établi  le  Retrait  féodal  ;  il  n'y  en 
a  pas  même  qui  régiffcnt  uniformément  les  fiefs:  il 
n'y  a  que  des  lois  ou  des  ufages  particuliers  de 
chaque  état  ,  ou  même  de  chaque  province  ,  qui 
fervent  à  les  régir.  S'il  ne  paroît  pas  de  conven- 
tions particulières  qui  en  règlent  la  concelllon  &  la 
poiTelfion  ,  il  faut  donc  revenir  ou  à  la  loi  gé- 
nérale de  l'état  où  font  les  fiefs  ,  ou  à  la  loi  parti- 
culière de  la   province. 

Dans  la  Lorr.iine  ,  il  n'y  a  point  de  loi  générale  , 
il  n'y  a  point  d'édits  des  fouvcrains  qui  aient  éta- 
bli le  Retrait  féodal.  La  coutume  n'en  dit  mot; 
&  les  difpo filions  qu'elle  renferme  font  oppofées, 
&  en  général  &  en  particulier,  au  Retrait  féo- 
dal. Comment  donc  fupplcer  le  Retrait  féodal 
dans  la  coutune  de  Nanci  ?  Le  fuppléeroit-on  par 
les  lois  &  les  coutumes  des  états  voifins  ?  Le  duc 
de  Lorraine  ne  ie  fouftliroit  pas  ;  ce  feroit  attaquer 
le  droit  de  léglilation  fuprême  ,  qui  lui  appartient 
dans  fes  états  ,  que  de  faire  un  emprunt  des  lois  des 
états  voifins  ;  ce  qu'on  ne  pourroit  faire  fans  tracer 
des  veftiges  d'une  dépendance  de  la  Lorraine  de 
l'élat  qui  lui  prèteroit  fes  lois.  11  n'y  a  pas  même 
d'exemple  de  fippléer  dans  un  état  la  coutume  ou 
la  loi  d'un  autre  état  ;  &  il  ne  conviendroit  pas 
à  la  dignité  des  ducs  de  Lorraine  ,  qu'on  allât  puifer 
dans  une  fouveraineîé  étrangère  un  droit  commun  , 
pour  fuppléer  au  défaut  du  droit  de  Lorraine  ,  qui 
ne  feroit  plus  traité  alors  que  comme  uu  droit  par- 


RETRAIT  FÉODAL.        4;^ 

ticulier  ,  femblable  aux  ftatuts  des  villes  d'Italie  , 
qui  font ,  difent  les  Jodteurs  ,  de  droit  étroit  ,  & 
lur  lefquels  le  drojt  écrit  prévaut  toujours. 

D'ailleurs  ,  de  quel  voifinage  de  la  Lorraine  em- 
prunteroit-on  des  lois  pour  les  faire  prédominer 
fur  ce  pays  ?  Ne  feroit-cc  pas  du  côté  de  la  France  , 
où  l'amitié  qui  unit  les  deux  états,  éloigne  les  cœurs 
&  les  efprits  de  penfer  que  les  lois  d'un  de  ces 
états  doivent   être  adaptées  à  i'auîrc  ? 

Ce'ne  feroit  pas  du  côté  de  l'Allemagne,  puifquc, 
parla  tranfadion  de  1541,  le  droit  d'élre  iégifla- 
teur  abfolu  &  indépendant ,  a  été  reconnu  appar- 
tenir aux  ducs  de  Lorraine.  D'ailleurs,  on  a  vu 
qu'à  l'article  14  du  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de 
Nanci  ,  on  n'annonce  que  les  fiets  fe  régiffent  fui- 
vant  cette  coutume  générale  ,  que  pour  empêcher 
qu'on  ne  crût  qu'ils  tinffent  en  rien  des  fiels  alle- 
mands ,  ni  des  lois  qui  les  régiffent. 

Que  fi  l'on  dit  qu'il  faut  fuppléer  le  droit  de 
Retrait  féodal  par  les  coutumes  des  autres  pro- 
vinces qui  appartiennent  aux  ducs  de  Lorraine  ,  ce 
feroient  donc  les  coutumes  de  Saint- Mikiel ,  de 
Bar  ,  &  du  Balfigny. 

Or  une  première  obiervation  qui  eft  à  faire  là- 
deflus  ,  eft  que  tous  les  pays  que  pofTède  le  duc 
de  Lorraine  ne  font  pas  tenus  à  une  égale  condi- 
tion. Bar  &  le  Baflîgny  font  des  terres  mouvantes  ; 
Saint-Mihiel  eft  un  bailliage  particulier  ,  dont  la 
coutume  a  été  rédigée  féparément  &  poitéricure- 
ment  à  celle  de  Nanci.  yVinfi  ,  point  d'uniformité 
entre  ces  pays  &  le  bailliage  de  Nanci. 

Une  féconde  obfervation  eft  qu'il  eft  vrai  que 
le  Retrait  féodal  a  lieu  dans  ces  coutumes.  Elles 
ont  été  rédigées,  favoir ,  celle  de  Bar  en  ifîPj 
celle  de  Baffigny  en  1580,  celle  de  Saint-Mihiel 
en  15S8  :  la  coutume  de  Nanci  a  été  rédigée  en 
1584.  Ainfi  ,  lorfque  la  coutume  de  Nanci  a  éié 
rédigée  ,  on  ne  pouvoit  pas  fe  conformer  à  la 
coutume  de  Saint-Mihiel  ,  qui  n'étoit  pas  encore 
rédif^ée  ;  il  n'y  auroit  donc  que  celle  de  Bar  &  de 
Baflîgny  auxquelles  on  auroit  pu  fe  conformer» 
Or  ,  ces  deux  coutumes  ,  aufli  bien  que  celle  de 
Saint-Mihiel ,  font  des  coutumes  où  les  fiefs  font 
de  danger ,  comme  il  paroît  par  l'article  premier 
de  la  coutume  de  Saint-Mihiel.  Dans  ces  coutumes, 
celui  qui  achète  un  fief,  ne  peut  s'en  mettre  en 
poffcftion  que  par  la  pcrmiftîon  du  feigneur ,  fous 
peine  de  commife.  Lorfque  le  nouvel  acquéreur  de- 
mande à  prendre  poffefliDn,  le  feigneur  doit  dé- 
clarer s'il  veut  retirer  ce  fief  &  le  réunir  à  (on 
domaine  ,  comme  il  paroît  par  l'article  4  de  la 
coutume  de  Bar  ,  l'article  30  de  la  coutume  de  Baf- 
figny ,  &  l'ariide  4  du  titre  des  fiefs  de  la  coutume 
de  Saint-Mihiel. 

A  foutons  que  dans  ces  coutumes  il  n'y  a  point 
d  articles  qui  affujettilTent  les  fiefs  à  des  droits, 
pécuniaires  ,  non  plus  que  dans  la  coutume  de 
Nanci  ;  qu'elle  a  un  article  exprès  qui  porte  ,  (]ue 
les  fiefs  fe  peuvent  vendre  &  aliéner  librement , 
&  que  l'acquéreur  en  peut   entrer  en   pojfejjlon 
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fans  danger  de  commife.  Si  on  eût  voulu  réfervçr 
le   Retrait  féodal  au   l'eigneur  dans  la   coutume  de 
Nanci  ,   ç'auroit  éîc  en  cet  endroit  qu'on  eût  dû  en 
faire  mention  ,  à  l'exemple  des  trois  coutumes  dont 
on  vient  de  parler ,  qui  en  font  une  mention  expreffe  \ 
ç'auroic  été  en   cet  endroit   qu'on  eût  dû  régler  le 
temps  d'exercer  les  formalités  pour  la  retenue  féo- 
dale •,  il  auroit  fallu  expliquer  quand  &  comment  , 
dans  une  coutume  où  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  des 
précautions   à  prendre   pour  vendre   &   acquérir  un 
tief  &  s'en  mettre  en  pofTeflîon  ,  le  feigneur  fcroit 
nécefTité  d'interpeller  fon  vafTal  de  lui  laiffer  ,  par 
Retrait  ,   le  fief  acquis.    Or    il   ne   fe    trouve  rien 
de  tout  cela  dans  la  coutume  de  Nanci  ,    où   l'on 
dit   nûment  que   les  fiefs  de  Nanci   font    francs   &: 
libres   de  commife  ,  &  qu'on  en  peut   prendre  pol- 
fi.llion  fans  permiflion  du  feigneur  ;  cela  eft  oppofé 
à  tout  fyitème  d'après  lequel  on  pourroit  conduire  au 
Retrait  féodal ,  qui  ,  dans  les  coutumes  de  Ear  ,  de 
BalTigny  ,  &:  de  Saint-Mihiel  ,   eft  attaché  à  un  droit 
de  commife  ,  &  doit    être  exercé  par  le  feigneur. 
Pour  fappléer  dans  la  coutume   de  Nanci  le  droit 
de    Retrait    des    coutumes   de  Bar ,   de    Badigny    , 
&  de  Saint-Mihiel  ,   il  faudroit  y  fuppléer  le  droit 
de  danger   ou   de  commife  ,    contre    la  difpofition 
for  nelie  de  la  coutume   de    Nanci,  qui  le  rejette. 
On    ne   peut   donc  fuppléer  ,  dans  la   coutume   de 
Nanci  ,  le  droit    de   Retrait    féodal    des  coutumes 
de  Bar,  de  B.'.lfigny  ,  &  de  Saint-Mihiel ,  ni  par  con- 
féquent  le  fuppléer  par  quelque  autre  coutume. 

La  coutume  de   Nanci  ,     outre  l'occafion  nécef- 
faire  qu*elle    avoit   de  parler  du   droit  de    retenue 
féodale  ,  en  déclarant  que  les  fiefs  s'y  vendent  libre- 
ment ,  &  qu'on    en   prend    polTelîion   fans  danger  , 
parle  de  diaérentes   fortes  de   Retraits  ,    autant    & 
plus  qu'aucune  autre  coutume  :   au  titre  4  ,  article 
II  ,   elle  parle  de  retraire  le  douaire  vendu  par  la 
douairière;  elle  a  un  titre  entier  des  Retraits  ligna- 
gers&conventionnels,quieftle  i  5,  &:dans  les  articles 
premier  &  fécond,  elle  parle  du  Retrait  ,  non  feule- 
ment des  propres,  mais  des  acquêts  ;  dans  l'art.  i8  , 
elle  parle  du  Retrait  des  fiefs ,  &  y  donne  la  pré- 
férence  aux  mâles  fur  les  fem.eiles  ;    occafion  bien 
naturelle  de  parler  du  Retrait  féodal  ,   fur   lequel 
la  coutume  garde  le  ùlence;  marque   évidente  que 
le  Retrait  féodal  eft  totalement  inconnu  dans  ce  pays. 
Il  eft  bien  jufte  de  ne  pas  fuppléer  dans  une  loi 
une  efpèce  de  Retrait  dont  elle  ne  parle  pas;  car 
tout  Retrait   gêne   la  liberté  de   vendre  ,   laquelle 
eft  du  droit  des  gens;  &  par  conféquent  le  Retrait, 
quel   qu'il  foit,   peut  être  regardé  comme  odieux 
&    non  digne    d'être  fupplée    :    nous    voyons    cela 
même  ufité  dans  la  pratique    II  y  a  quelques  cou- 
tumes en   France  ,  qui  ,   à    l'imitation  du    Retrait 
féodal  ,  ont  donné   au  feigneur  cenficr    le  Retrait 
cenfuel  ;  mais    leur   difpofition  n'a    lieu  que   dans 
lc«r  diftriét  ,  &  n'a  jamais   été    fupplée    dans    les 
autres  coutumes  qui  n'en  parlent    pas;   cependant 
il   étoit    bien  plus    naturel  de   prêter  cette  difpo- 
iition  aux  coutumes  qui  donnent  le  Rétrait  féodal  ; 
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qu'aux  coutumes  qui  ne  donnent  ni  le  Retrait  féo- 
dal ni  le  Retrait  cenfuel ,  tel  qu'eft  la  coutume 
de  Nanci. 

Et  quand  même  on  voudroit  oublier  les  difpo- 
fitions  de  la  coutume  de  Nanci  ,  fi  oppofées  au 
Retrait  féodal  dans  l'article  li  ,  titre  des  fiefs, 
pour  exclure  tout  droit  étranger  ,  particulicrement 
celui  d'AUcniagne  ,  de  la  régie  des  fiefs  de  Lor- 
raine ;  quand  on  voudroit  fe  conformer  à  la  ma- 
nière dont  on  raifonne  dans  les  tribunaux  de  France, 
fur  la  retenue  féodale  ;  il  eft  certain  que  lorfque 
la  loi  &  la  coutume  fe  taifent  fur  le  Retrait 
féodal  ,  &  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'ufagc  dans  un  pays 
pour  l'autorifer  ,  lors  enfin  que  les  titres  parti- 
culiers des  inveftitures  ne  l'établiiTent  pas  ou  ne  le 
tont  pas  préfumer  ,  on  n'admet  pas  en  France  le 
Retrait  féodal. 

§.  XIV.    Les   dlxmes  inféodées  font  -  elles 
fujettes    au  Retrait  ? 

Le  principe  qui  a  donné  lieu  à  l'introdudian 
de  la  patrimonialité  des  dixmes  inféodées,  fait  que 
fi  elles  étoient  vendues  à  un  laïque  ,  elles  feroient 
fujettes  au  Retrait  lignager  &  au  féodal  ,  comn^e 
tout  autre  droit  réel  &  foncier  ;  c'eft  le  fentimeat 
unanime  de  nos   juriiconfuites  (  i  ). 

Mais  la  difficulté  eft  bien  plus  grande,  de  favoir  fî 
la  vente  de  ces  dixmes  étant  faite  à  l'églife,  elles 
fon:  pareillement  fujettes  au  Retrait,  foit  lignager, 
toit  féodal.  A  la  vérité  ,  prefque  tous  nos  au- 
teurs (  z  )  ont  tenu  ,  &  nous  ont  même  donné  pour 
maxime  qu'aucun  de  ces  Retraits  n'y  avoit  l'ju, 
&  ont  cité  à  ce  fujet  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  jufque-là  que  M.  Antoine  Loifel  dans 
fes  infiilutes  coutumiéics  (  3  ) ,  l'Hommeau  dans  fes 
maximes  du  droit  françois,  y  ont  inféré  cette  régie  , 
que  dixme  inféodée  ,  acquife  par  Végllfe ,  n'ejl 
fujette  à  Retrait  ;  &  que  M^.  Pithou  en  a  com- 
pofé  l'article  74  des  libertés  de  l'cglife  gallicane. 

D'Argentré  (4)  eft  le  premier  ,  fi  je  ne  me 
trompe  ,  qui  ait  ofé  contredire  cette  opinion  ,  mais 
mollement  ,  &  en  diCuit  fimplement  qu'elle  n'eft 
pas  vraie  ;  en  quoi  il  a  été  Gii/i  par  quelques 
auteurs  f  5  )  qui  ont  néanmoins  excepté  le  cas 
oii  la  dixme  feroit  retournée  à  la  fource  dont  elle 
étoit  fortie  ;  e'cft-à-dire,  au  curé  de  la   paroifTc  j 


(i>  Tiraqiieaa  ,  de  Retiaft.  gentil.  §.  i  ,  gl.  9  ,  n.  35  ;  le 
Grand  fur  Troies,  art.  i.|8.  gl.  3  ,  n.  45  ;  la  Thaumalîière, 
qie  h  furBerri  ,  cent,  i  ,  chap.  27. 

(;)  RebiifFe  ,  ^e  decimis  ,quœjl.  10,  n.  23  ;  Chopin,  de 
doman.  lïh,  ;  ,  tït.  :  3  ,  n .  8  ;  l'apon  ,  liv.  i  ,  tit.  i  2 ,  art.  1 3  ; 
Ra(;ueau  fur  Berri  ,  tir.  10  ,  art.  16  ;  Coquille  ,  qiieft.  80} 
Fallu  fur  Tours ,  art.  103  ;  Eclcrdeau  ,  controv.  tom  t.  liv.  3, 
chap.  So  ;  Grimaudet  fur  le  Retrait  lignager  ,  liv.  3  ,chap.  5; 
Livonnière  ,  addition  aux  oeuvres  de  Dupineau  ,  tom.  2  ,  pag. 

I  ICC. 

(3)  Loifel  ,  inft.  liv.  3  ,  art.   170. 

(4)  D'Argentré,  in  antiq.  conf.  brït.  $.  265^,  cap.  iz  ,n.  13. 

(5)  Le  Grand  fur  Troies  ,  art.  14g  ,  glof.  3 ,  n.  46  ;  la 
Thaumanière,  queft.  fur  Berri,  cenr,  2  ,  chip,  a;  Brayé,  <ki 
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laquelle  diftiaftion  ,  comme  tiès-favorable  ,  avoît 
deji  été  ptopofée  par  M^.  le  Eret  (  i  )  ,  quoique 
dans  un  autie  cas.  Mais  il  a  paru  depuis  une  dififer- 
tation  curieufe  &  bien  travaillée  (  i  ) ,  dont  l'auteur 
n'a  rien  oublié  de  tout  ce  qui  pouvoit  fortifier  le 
fcntiinent  de  d'Aigentré  ,  fans  admettre  mcme  la 
diftinftion  dont  je  viens  de  parler. 

Je  ne  conviendrai  pas  de  tous  les  principes  qu'il 
pofe  ,  &  particulièrement  de  celai  où  il  combat 
'opinion  commune  fur  l'origine  des  dixmes  inféo- 
dées. Mais  il  en  allègue  un  autre  qui  me  paroît 
fuffire  pour  nous  forcer  d  prendre  foii  avis  ;  c'eft 
que ,  dès  qu'il  a  été  établi  que  ces  fortes  de  dixmes 
le  gouvernent  en  tout  comme  les  biens  temporels 
&  profanes ,  cette  qualité,  qui  fubfifte  tant  que  ces 
dixmes  font  entre  les  mains  d'un  laïque  ,  donne  droit, 
tant  à  fon  feigneur  doaiinant  pour  exercer  le  Re- 
trait féodal  en  cas  de  vente  ,  qu'à  fes  proches 
parens  ,  pour  ufcr  du  Retrait  lignager  au  même 
cas.  On  ne  fauroit  donc  les  en  priver  en  vendant 
la  dixme  aux  eccléiïaftiques  ,  fût  -  ce  même  au 
curé  ,-  qui  eft  le  plus  favorable  de  tous. 

§.  XV.  Le  ceffloiinalre  du  Retrait  féodal  efl-ll 
ajfujetii  au  centième  denier  ? 

Quoique  le  retrait  féodal  n'ait  été  introduit  en 
faveur  de^;  feigneurs  ,  que  pour  réunir  au  fief  do- 
iv.inant  le  fief  fervant  qui  en  avoit  été  diftrait  de- 
puis l'ancienne  concefiion  ,  néanmoins  ,  fuivant  la 
coutume  de  Paris ,  article  lo  ,  le  feigneur  peut 
céder  ce  droit  ,  &  le  cefïïonnaire  peut  retirer  par 
Retrait  féodal  ,  tout  de  même  que  le  feigneur 
auroit  pu  faire  ,  ce  qui  ,  dans  l'ufage  ,  eft  obfervé 
dans  toutes  les  coutumes  ,  à  moins  qu'il  n'y  en 
ait  une  prohibition  expreffe  ,  comme  dans  celle 
de  Tours,  articles  i8i   &   i88. 

Cette  liberté  donnée  aux  feigneurs  de  céder  leur 
droit  de  Retrait  féodal,  a  ,  dans  la  fuite,  cauie  des 
conteftations  entre  les  fermiers  du  centième  denier 
impofé  fur  les  nouveaux  polTeffeurs  d'immeubles , 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  csi^- 
iionnaires  de  ces  feigneurs  :  ceux-ci  ont  diverfes 
fois  prétendu  que  l'article  7  de  la  déclaration  du 
roi  du  10  mars  1708  ,  ayant  exempté  les  Retraits 
féodaux  du  centième  denier  ,  ils  ne  le  dévoient  pas  : 
les  fermiers  ,  au  contraire  ,  ont  toujours  foutenu 
que  cet.^rticlc  7  ne  pouvoit  s'appliquer  qu'aux 
Retraits  féodaux  exercés  par  les  feigneurs  mêmes 
pour  favorifer  la  réunion  :  en  eftet  ,  la  ceffion 
n'a  rien  de  favorable  en  foi  ,  ne  tendant  qu'a  faire 
jouir  un  tiers  d'un  droit  emprunté,  pour  dépouiller 
un  acquéreur  de  bonne  foi  ;  &  le  roi  l'a  jugé   de 


(I)  Le  Bret ,  décif.  2  ,  lir.  4. 

(i)  Parmi  les  confultations  qu'on  a  imprimées  à  la  fuite 
des  œuvres  de  M,  Claude  Dupletris ,  tome  î,  pages  215 
&  fuiv. 
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la  forte  toutes  les  fois  que  cette  queftion  s'efi 
prcfentée  :  mais  pour  éviter  les  conteftations  qu'on 
pourroit  encore  former  là -de  (Tus ,  fa  majfté  a  renda 
un  arrêt  en  fon  confcil  le  3  décembre  1737  >  P^t 
lequel  ,  en  expliquant ,  en  tant  que  befoin  eft  1 
l'article  7  de  ia  déclaration  du  10  mars  1708  , 
&  le  confirmant  par  rapport  aux  Retraits  féodaux 
exercés  par  les  feigneurs  pcrfonnellement  ,  a  dé- 
claré fujets  au  centième  denier ,  les  Retraits  féo- 
daux exercés  par  les  ceïïionnaires  de  ces  feigneurs  , 
tant  par  le  paffé   que   pour  l'avenir. 

§.  XVI.  Des  fraudes  contre  le  Retrait  féodal. 

Quoique  la  fraude  foit  toujours  punifTabie  ,  ce- 
pendant la  rigueur  des  droits  féodaux  a  fait  ad- 
mettre des  adoucilTemens  à  la  févérité  de  cette 
règle  ,  &  nous  avons  à  cet  égard  des  modifications 
qu  il   eft  d'abord  important  de  développer. 

Duuiodlin  &  tous  les  feudiftes,  après  lui,  met-- 
tent  en  principe  ,  qu'un  feigneur  eft  non  recevable 
à  fe  plaindre  de  la  fraude  pratiquée  pour  le  fruf- 
trer  de  Ces  droits.  D'Argentré  en  rendraifon;  c'eft 
qu'il  feroit  trop  dangereux  de  donner  au  feigneur 
la  faculté  de  fcruçer  l'intention  des  contraftans , 
&;  de  ç;êner  la  liberté  des  citoyens  ;  nec  opportet 
dominos  ejfe  curiofiores  alieni  commercii  etianiji 
quidpiam  pereat  feudalihus. 

Telle  eft  la  règle  générale  ;  mais  cette  règle 
eft  alîujettie  à  des  reftriftions  que  nous  allons 
préfenter. 

Ces  reftriftions  font  très -bien  développées  par 
Guyot  ,  tome  3  ,  chapitre  3  ;  voici  fes  termes  : 
«  Ce  n'eft  pas  affez  que  feigneur  prouve  qu'il  y 
»  a  fraude  entre  les  contvadans ,  en  ce  que  pre- 
»  nant  la  voie  droite  Çf  (impie,  ils  auraient  payé 
))  des  droits  ,  pourvu  qu'ils  aient  pris  naturelle- 
»  ment  &  réellement  la  voie  du  contrat  qui  les 
»  affranchit  des  droits  ,  pourvu  que  l'aûe  foit  re'el- 
»  lement  tel  qu'il  efî  conçu  :  quoique  cet  afte 
»  n'ouvre  pas  les  droits  ,  cela  n'eft  pas  fraude  j 
»  ï*^.  parce  qu'ils  font  fournis  aux  coutumes ,  &  que 
»  les  coutumes  ont  affiijetti  aux  droits  certains 
»  aftes ,  5c  en  ont  affranchi  d'autres  \  z".  parce 
»  que  les  feigneurs  ne  doivent  pas  gêner  la  li- 
«  berté  des  contraftans  ,  quoiqu'ils  y  perdent  les 
»  droits  ;  il  fuffit  que  l'afte  qui  leur  eft  préfenté 
»   foit    en  effet   un  tel  atfte  n. 

Il  eft  donc,  comme  l'on  voit,  permis  aux  con- 
traftans  de  choifir  entre  toutes  les  manières  de 
contracter  ,  la  moins  utile  au  feigneur.  En  vaia 
diroit-il  qu'en  adoptant  telle  forme  ou  telle  autre, 
l'intention  des  parties  étoit  de  frauder  fes  droits. 
Cette  fraude  eft  permife  ;  &  voilà  ce  qu'entend 
Dumoulin  ,  lorfqu'il  dit  :  I-icet  contrahere  in 
fraudent  patroni. 

Mais  la  chofe  eft  bien  différente  ,  s'il  y  a  dans 
le  contrat  ce  que  les  jurifconfultes  appellent  de 
la  fimulation  ,  c'cft-à-dire,  fi  dans  l'ad--  I^-s  par- 
ties ont   diffimiuié    leur   véritable   convention  j   û 
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toutes  les  claufes ,  toutes  les  charges  de  rriliJna- 
lion  ne  font  pas  configr.é^s  dans  le  contrat  cie 
vente  ;  fi  ce  centrât  cft  d-jnaturé  par  des  centre- 
lettres  ;  Cl  la  conrenlioa  qui  paroi c  r/cft  pas  lécl- 
lement  celle  que  les  parties  ont  faiie  ;  par  cxen- 
pie ,  fi  l'on  déguife  une  veiite  réelle  fous  la  forme 
extérieure  d'un  échange;  en  un  mot,  fi  l'on  peut 
dire  ,  aliud  acîum  ,  aliud  jimulatê  conceptum  ; 
alors  le  fcigneur  eft  fondé  à  réclan-.er  ;  il  eft  admis 
à  prouver  la  fraude.  C'eft  la  décifion  de  Dumoulin. 
Après  avoir  dit,  licet  contrakere  in  fraudem  pa- 
troni ,  il  s'emprefTe  d'ajouter  ,  modo  vsiè  non 
Jimulatê  contrahatur. 

,  Mais  de  quelle  manière  le  feigneur  prouvera-t-il 
cette  fraude  ?  Faudra -t- il  au  moins  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ,  ou  bien  (uflira-t-il 
de  prouver  par  témoins  ,  &:  pourra  -  t  -  on  faire 
interroger  l'acquéreur  fur  faiis  &  articles  ? 

L'article  40  du  titre  des  fiefs  de  la  coutume 
de  Nivcrnois,  a  une  difpofilion  précife  far  ce  point. 
«  En  chofe  féodale  échangée  ,  n'y  a  retenue  ,  finon 
»  qu'il  y  ait  retour  de  deniers  plus  grands  que 
Y>  la  choie  baillée  en  récompenfe  ,  ou  que  l'échange 
»  fût  fait  par  fraude  ,  qui  fe  pourra  prouver  par 
»  deux  témoins  ,  ou  autre  preuve  de  droit ,  ou 
»  par  le  ferment  des  conîraûans  ,  qui  feront  tenus 
»  d'en  jurer  ,  fi  le  feigneur  féodal  veut  s'en  rap- 
»)  porter  à  leur  lerment  ».  Bretagne,  idem,  ar- 
ticle  7z. 

Coquille  ,  commentateur  de  cette  coutume,  s'ex- 
plique ainfi  :  «  Selon  les  règles  &  le  fens  com- 
»  mun  ,  la  fraude  ne  peut  fe  prouver  que  par 
»  conjefturcs ,  parce  que  ceux  qui  veulent  faire 
»  fraude  ,  travaillent  de  tout  leur  pouvoir  pour  la 
»  couvrir  ,  &  ne  feroit  pas  fraude  fi  elle  n'étoit 
»  occulte  ;  &:  par  règle  générale  ,  fe  dit  qu'es  chofes 
»)  qui  communément  font  difficiles  à  prouver  ,  on 
M  doit  recevoir  les  preuves  par  conjcdures  ,  & 
»  telles  qu'on  peut  les  recouvrer  :  &  peut- on  join- 
»  dre  diverfes  fortes  de  preuves  imparfaites  pour 
»  une  complette  »  ? 

Mais  l'ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1667 
rejettent  la  preuve  par  témoins  contre  &i  outre  le 
contenu  aux  acles.  N'importe  ,  dit  Guyot ,  tom.  3  , 
va^.  i)!  >■  cette  prohibition  ne  concerne  que  ceux 
qui  ont  paffe  l'ade;  mais  la  preuve  eft  admife  à 
réo-ard  d'un  tiers  qui  n'y  eft  partie  ,  &:  qu'on 
a  voulu  frauder. 

M.  Danty  ,  dans  fon  traité  de  la  preuve  par 
témoins,  pag.  158,  s'exprime  fur  cette  queftion 
d'une  manière  encore  plus  précife.  Voici  fes  termes  : 
«  Toutes  les  fois  qu'un  iignager  ,  pour  conferver 
»  fon  clroit  de  Retrait  féodal  ,  ou  les  lods  & 
»  ventes  à  lui  dus,  ou  un  héritier  fruftré  de  fa 
»  légitime,  allèguent  la  fraude  qui  leur  a  été  faite 
»,  par  un  contrat  fimulé  fait  contre  la  dilpofiaon 
I)  de  la  coutume  ,  &  qu'ils  demandent  à  faire 
»  preuve  par  témoins  qu'il  a  été  convenu  devant 
»  lors  ou  depuis  le  contrat ,  autre  chofe  plus  ou 
w  moins  élue  ce  qui  y  el\  exprimé ,  j'eftune  qu  on 
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»  les  doit  admettre  à  en  faire  la  preuve ,  nonob- 
»  ftant  cette  ordonnance  ,  parce  que  ces  fortes  de 
»  conventions  (  fimulées  )  renferment  une  efpèce 
1)  de  crim.e  ,  puifqu'elles  font  faites  par  dol  & 
»  par  fraude  ,  «Se  avec  un  dcllein  prémédité  de 
))  tromper  les  autres  ,  dont  ceux  qui  fout  coupa- 
»  blés  ne  doivent  jamais  profiter,  parce  que  toutes 
»  ces  conventions  font  contre  les  lois  ,  &  par 
»  conféquent  reprouvées  ». 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  prefque 
tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  dans 
le  traité  de  la  preuve  par  témoins  de  Boiceau  ,  dans 
le  traité  des  fiefs  de  Livonnière,  dans  les  commen- 
taires de  Boucheuil  ,  Brodeau  ,  Dupleilîs  ,  Sic- 
Nul  doute  que  le  feigneur  peut  également  faire 
interroger  l'acquéreur  far  faits  &  articles  ;  il  peut 
même  lui  déférer  le  ferment  décifoire. 

Le  feigneur  doit  donc  être  admis  à  prouver  , 
loit  par  titres,  loit  par  témoins,  loit  par  les  aveux 
de  l'acquéreur  lui-même,  qu'il  exille  une  con- 
vention fecrète  entre  les  parties;  convention  dont 
l'objet  eft  de  fcuftraire  l'acquéreur  au  Retrait 
féodal. 

Mais  fi  avant  la  découverte  de  la  fraude  le  fei- 
gneur a  reçu  le  quint  ou  les  lods  de  l'acquéreur  , 
celui-ci  ne  peut-il  pas  lui  dire  :  Je  vous  ai  exhibé  mon 
contrat  ,  je  vous  ai  payé  les  droits  de  mutation  , 
enfin  vous  m'avez  agréé  pour  valTal  ,  vous  êtes 
forclos  du  Retrait  ? 

Cette  objeétion  n'eft  pas  de  nature  à  tenir  long- 
temps les  opinions  fufpendues.  Il  eft  bien  vrai  que 
le  feigneur  eft  forclos  du  Retrait  ,  lorfqu'après 
l'exhibition  du  contrat  il  a  perçu  les  lods ,  ou  bien 
qu'il  a  laiffé  écouler  le  délai  de  la  coutume. 

Mais  qu'eft-ce  qu'exhiber  un  contrat  au  feigneur? 
Dumoulin  répond  à  cette  queftion  ;  le  paflage  de 
cet  auteur,  que  nous  allons  tranfcrire  ,  renferme 
tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard.  Forma 
notificationis  ejl  qiiod  venditio  plenè  Ù  intégré 
nota  fiât  patrono  ,  &  fit  cum  fuis  qualitatibus  , 
modis&  circum/Ianciis.  Nihil  igitur  débet  tenerl 
fecretum  patrono  alioquin  non  cenfetur  notifi- 
catio  facîa  ,  &  non  incipit  lahi  tempus  Ke~ 
traclûs  ;  non  enim  fufficit  quem  fcire  ficlum  , 
ni/z  fiât  ejus  modum  &  quaVuatem.  Voilà  le 
principe ,  on  le  retrouve  dans  tous  les  auteurs 
qui  ,  depuis  Dumoulin  ,  ont  écrit  fur  ^.matière 
féodale  ;  il  n'y  a  pas  fur  ce  point  une  pRile  voix 
difcordanfe. 

11  ne  faut  en  effet  que  du  bon  fens  pour  fenlir 
la  juftefTe  de  cette  règle.  La  faculté  de  retirer 
eft  le  droit  de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur; 
mais  avant  de  prendre  un  marché  ,  il  faut  le  con- 
noître  ;  la  loi  qui  donne  le  Retrait  ,  doit  donc 
Lmpofer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  donner  une 
connoiffance  parfaite  de  toutes  les  claufes  ,  de 
toutes  les  charges  de  fon  acquifition  ,  autrement  la 
loi   feroit  abfurde  &  dérifoire. 

Aiûfi,  premier  principe.  Le  délai  pour  retirer 
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féodaleinent   ne  commence   à    courir  que  du  jour 
de  l'exhibition  du  contrat. 

Deuxième  principe.  La  préfentation  matérielle 
d'un  aile  faux  de  limulé  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi.  Le  contrat  n'eft  cenle  exhibé  que  lorl- 
que  l'acquéreur  a  mis  le  fcigneur  en  état  de  con- 
noître  toutes  les  clauies  3c  toutes  les  charges  de 
l'acquifition.  Cum  fuis  qualitatibus  modis  &  cir- 
i-umJiaiiLUs. 

Voye-^  Dumoulin  fur  l'article  lo  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,•  le  traité  des  Retraits 
de  Tiraqueau  ,-  le  traité  des  fiefs  de  Guyot  , 
tom.  4  ;  celui  de  Livonnière  ,■  les  commentateurs 
de  la  coutume  de  Paris  ;  Dupincau  fur  celle 
d' Anjou  ;  d' Argentré  fur  celte  de  Bretac^ne  , 
M.  Salvaing  ,  traité  de  l'ufage  des  fiefs  du 
Dauphiné  ;  les  œuvres  de  Henry  s ,  de  M,  de 
Boutaric  &  fon  annotateur  ;  les  ohfervations  fur 
la  coutume  de  Bourgogne  de  M.  le  préfident 
Bouhier  ;  les  œuvres  de  M.  Lebret  ,•  le  diction- 
naire  du   domaine. 

(  Article  de  M.  H*  *  *  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

Retrait  lignage  r.  Ceft  le  droit  que 
la  loi  accorde  aux  parens  du  vendeur  d'un  immeu- 
ble ,  d'obliger  l'acheteur  à  le  leur  délailTer,  en  le 
rembourfant  &  l'indemnifant  de  tout  ce  que  l'ac- 
quifition lui  a  coûté. 

Bien  des  auteurs  ont  écrit  fur  cette  matière  , 
quelques-uns  même  ont  employé  des  volumes  en- 
tiers à  l'approfondir  :  mais  perfonne  ne  l'a  traitée 
comme  elle  doit  l'être  dans  un  article  du  réper- 
toire de  jurifprudence  ;  tous  fe  font  bornés  à  dif- 
cuter  les  règles  auxquelles  elle  étoit  founiife  dans 
les  coutumes  qui  leur  étoient  les  plus  familières. 
Tâchons  d'cmbrafler  &  de  réunir  fous  un  feul  point 
de  vue  les  différentes  lois  &  les  divers  points 
d'ufage  qui  la  régiflcnt  dans  chaque  partie  du 
royaume. 

Nous  diviferons  cet  article  en  neuf  feftions  ; 
dans  la  première  ,  nous  parlerons  des  Ibis  qui  ont 
établi  ou  exclus  le  Retrait  llgnager ,  &  des  quef- 
tions  mixtes  qui  peuvent  naître  de  leur  diverfité. 

Dans  la  féconde,  des  chcfes  qui  font  ou  ne  font 
pas  lafceptible   du  Retrait  lignager. 

Dans  la  troifième  ,  des  aftes  qui  y  donnent  ou- 
verture. 

Dans  la  quatrième,  nous  examinerons  à  qui  le 
Retrait  eit  accordé  ,  par  qui  &  fur  qui  il  peut 
être  exercé. 

Dans  la  cinquième  ,  s'il  peut  être  exercé  pour 
partie  de  ce   qui  ell  contenu  au  contrat. 

Dans  la  fixième  ,  quel  efl  le  terme  fixe  pour 
fon  ouverture  &  fon  exercice. 

Dans  la  feptième,  quelle  eft  la  nature  de  l'ac- 
tion du  Retrait  ,  relativement  à  la  perfonnalité  ou 
réalité. 

Dans  la  huitième  ,  quelles  font  les  formalités. 

Dans  la  neuvième ,  quelles  font  les  obligations 
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du  retrayant,  lorfque  le  Retrait  a  été  reconnu  ou 
adjugé. 

]i  rcfleroit  encore  à  parler  des  obligations  que 
le  Retrait  impofe  à  l'acquéreur  iorfqu'ii  eft  exé- 
cuté ,  des  effets  qu'il  produit  ,  des  caufes  qui  en 
opèrent  l'extindion  ,  des  précautions  que  les  lois 
ont  prifes  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  donne  at- 
teinte ;  mais  les  bornes  d'un  fimple  article  ne 
nous  permettent  pas  d'étendre  fi  loin  nos  difcuf- 
fions,  ôc  nous  forcent  de  les  limiter  à  ce  qui  con- 
cerne précifément  l'exercice  du  Retrait. 

Première     section. 

Des  lois  qui  ont  établi  ou  exclus  le  Retrait 
lignager.  Quefiions  mixtes  qui  naijfent  de 
leur  diverfiié. 

Les  premières  lois  qui  ont  établi  le  Retrait 
lignager  ,  font  celles  de  Moife  ;  telle  eft  du  moins 
l'opinion  commune.  Cujas  la  traite  d'erreur  ,  &: 
prétend  que  toute  la  jurifprudence  des  Hébreux 
fur  cette  matière  ,  fe  réduifcit  à  défendre  la  tranf- 
lation  des  héritages  d'une  tribu  à  l'autre.  Cette 
défenfe  exiftoit  vraiment  ;  mais  elle  n'excluoit  point 
le  Retrait  lignager.  Quoiqu'un  bien  ne  fût  pas 
forti  d'une  tribu,  il  étoit  permis  au  parent  plus 
proche  de  le  retirer  fur  le  plus  éloigné  qui  s'e» 
étoit  rendu  acquéreur.  C'cft  ce  que  prouvent  le 
chapitre  z$  du  Lévitique  ,  &  le  chapitre  27  du 
livre  de  Ruth. 

Les  Romains  eurent  quelque  temps  une  loi  affez 
femblable  ,  mais  plus  rigoureufe.  Elle  ne  permettoit 
de  vendre  qu'à  fes  proches  ,  &  anéantiffoit  par-là 
toute  liberté  de  choifir  un  acheteur.  Son  injuftice 
frappa  les  empereurs  Valentinien  ,  Théodofe  &: 
Arcade ,  qui  l'abrogèrent.  La  loi  qu'ils  portèrent 
à  ce  fujet  ,  eft  la  quatorzième  au  code  de  con- 
trahenda  emptione. 

La  novelle  de  Romain  le  Vieux  ,  dont  on  a 
parlé  à  l'article  Retrait  de  communion  ,  in- 
trodui  it  dans  la  fuite  une  efpèce  de  Retrait  lignager, 
mais  qui  n'avoit  guère  d'analogie  avec  celui  que 
nos  mœurs  ont  adopté.  Il  ne  pouvoit  avoir  lieu 
qvr'en  cas  de  vente  d'une  chofe  commune  à  plu- 
heurs  •,  il  confiftoit  dans  la  préférence  qu'avoit  le 
parent  du  vendeur  ,  non  feulement  fur  l'acheteur 
étranger ,  mais  encore  fur  les  autres  coproprié- 
taires ■,  &  ,  comme  l'on  voit ,  il  falioit  pour  cela 
que  ce  parent  eût  lui-même  une  part  quelconque 
dans  la  chofe  ;  autrement  il  n'étoit  point  admis 
au  Retrait. 

Le  livre  des  fiefs  ,  partie  i  ,  titre  13  ,  chapitre 
Titius  ,  nous  offre  un  article  dans  lequel  il  eft 
queftion  d'un  véritable  Retrait  lignager  ;  en  voici 
la  traduâion  littérale  :  ««  Titius  pofsède  une  por- 
»  tion  de  fief,  une  autre  portion  du  même  fief 
r>  eft  poffédée  par  Seius ,  fon  agnat.  Titius  n'ayant 
»  point  d'enfant  mâle ,  cède  à  Seius  fa  part  -,  mais 
»  Seius  n'eft  pas  ion  plus  proche  agnat ,  c  eft  au 
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»  contraiie  Sempronius ,  lequel  peut  revendiquer  la 
»  portion  du  hef  de  Titius  (  après  fa  mort  cepen- 
»  dant  )  ,  fans  erre  obligé  à  aucune  indemnité  en- 
»  vers  Seius.  Si  Titius  avoit  des  enfans  aiàies ,  la 
»  revendication  pourrojt  être  faite  du  vivant  même 
»  de  Titius ,  en  rendant  le  prix  de  l'aliénation. 
n  Si  enfin  Scmpronius  avoit  confenti  à  la  ceffion 
»  faite  par  Titius  à  Seius ,  ou  s'il  n'a  point  fait 
»  les  diligences  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour 
»>  où  il  a  été  informé  de  l'aliénation  ,  il  ne  feroit 
»  plus  recevable  à  revendiquer  ». 

Le  fens  de  ce  texte  eft  important  à  faifir ,  fur- 
tout  pour  la  province  d'All'ace ,  où  le  livre  des 
fiefs  a  force  de  loi.  Il  en  refaite  ,  fuivant  Cujas  Se 
d'autres  interprètes,  que  la  vente  d'un  fief  ancien 
peut  aonner  iiej  à  deux  fortes  d'a£lions,  l'une  qui 
s'appelle  re'vocaùon ,  &  qu'on  exerce  après  la 
mort  du  vendeur  fans  rendre  le  prix  à  l'acheteur  , 
l'autre  qu'on  nommt  protimiftos ,  mot  grec,  fy- 
nonyme  avec  préférence  ,  &c  qui  a  lieu  du  vivant  du 
vendeur ,  lorfqu'il  a  des  enfans  mâles  ,  mais  à  charge 
de  renibourler  «l'acheteur  le  prix  de  fon  acquifition. 
Voyez  i'addiiion  au  traité  du  droit  commun  des 
fief.  ,   article    j. 

A  i'éeard  de  nos  ufasres ,  nous  ne  chercherons 
pas  a  detei miner  l'époque  à  laquelle  le  Retrait 
Ijgnagcr  a  commencé  d'en  faire  partie  ;  il  eft  plus 
ellcntiei  de  remarquer  les  coutumes  &  les  lois  qui 
l'ont  maintenu  ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  confacré. 

Les  coutumes  du  royaume  qui  l'admettent  exprcf- 
fément ,  font  Paris,  article  izp;  Meaux  ,  article 
87  ;  Melun,  article  130;  Sens,  article  31;  Auxerre, 
article  154^  Mantes ,  articles  71  &  78;  Etampes  , 
articles  16$  Se  171;  Dourdan  ,  article  18  r  j  Senlis  , 
article  izi\  Clermont,  article  5;  Valois,  article 
13Î  j  Troies,  article  144;  Chaumont,  article  iiij 
Vitry-le-François  ,  article  ii6  j  Vermandois ,  ar- 
ticle 315  jRcims,  article  1851J  Châlons,  articles 
zz$  8c  zi6  ;  Noyon  ,  articles  33  &  34  ,  Ribemont , 
articles  34  &  35  ;  Amiens,  article  147  5  Chauny, 
article  107  ;  Ponthieu  ,  article  133;  Boulonnois  , 
article  135  J  Péronne  ,  article  135  ;  Calais,  article 
143  j  Artois  ,  article  izi  ^  ftatuts  du  pays  de  Lan- 
ple  ,  rubrique  5;  ;  Nivernois  ,  chapitre  3 1  ,  article  i  ; 
jVIontargis,  chapitre  16  ,  article  i  ;  Tours  j/article 
Ijx;  Maine,  article  358  ,  Anjou,  article  146  ; 
I^odunois  ,  chapitre  15  ,  article  i  5  Poitou  ,  article 
315»;  Angciimois,  article  î^  ;  la  Rochelle  ,  art.  zç; 
Saintonge  ,  article  43  j  Grand  Perche  ,  article  177  ; 
Château-Neuf,  article  77  j  Chartres,  article  67; 
Preux,  article  ^7;  Blois ,  article  1513  ;  Dunois  , 
article  7p  ;  Romorantin  ,  chapitre  6  ,  article  $>  ; 
ÎVJeneton  ,  chapitre  6  ,  article  1 5  ;  Orléans  ,  article 
3163;  Normandie,  article  4Î1;  Bretagne,  article 
25)8  j  Bcrri  ,  titre  14,  article  i\  Bourbonnois  , 
article  47-1  ;  Auvergne  ,  chapitre  15  ,  articles  i  & 
x;  la  Marche,  article  z6o -,  Bar-le-Duc,  article 
144;  Sedan ,  article  117;  Saint-Mihiel,  titre  9; 
Lorraine,  titre  13  ;  châtellenie  de  Lille,  titre  11  , 
^rùde  I  j    Bouïbourg ,  lubùque    8 ,    articie  }  j 
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Berg  -  Saint  -  Winox  ,  rubrique  p  ,  article  i  J 
Caflél,  article  242,;  Bailleul ,  rubrique  17  ,  article 
I  ;  Hainaut  ,  chapitre  pj  ,  article  3  j  chef-lieu  de 
Mons  ,  chapitre  49J  Namur,  article  41;  Liège, 
chapitre  7  j  Luxembourg  (1)  ,  titre  7  j  Thionviile, 
titre  7  ;  évêché  de  Metz  ,  titre  51  ;  Bouillon ,  cha- 
pitre 16  ,  Clermont  en  Argone  ,  chapitre  16  ; 
JBafTigny  ,  article  107  ;  Marfin  ,  titre  des  droits  de 
proximicé-,  Bayonne  ,  titre  5  ,  article  i  ;  Sole  , 
titre  151;  Labourt  ,  titre  6  ,  article  3  ;  Bragerac  , 
article  35)  ;  Acs  ,  titre  10,  article  i  ;  Saint-Sever , 
titre  5  ,  article  i  ;  Bordeaux  ,  article  4J  duché  de 
Bouro-ogne,  chapitre  10,  article  i  ;  Se  comté  de 
Bourgogne  ,    chapitre    3  ,   article   67. 

On  fait  que  les  dix  dernières  de  ces  coutumes 
régifl'ent  des  pays  de  droit  écrit.  Il  y  a  encore 
plufieurs  autres  provinces  de  la  même  clafTe  où 
le  Retrait  lignager  efl  reçu.  Tels  font  première- 
ment les  comtés  de  Provence  &  de  Forcaiquier. 
En  1471  ,  les  états  de  ce  pays  préfentèrent  une  re- 
quête au  fouverain  pour  en  demander  l'introdudlion  ; 
voici  ce  qui  fut  répondu  :  «  Jaçoit  que  le  droit 
»  commun  fernble  répugner  à  la  requête  ,  toutefois 
»  pour  ce  qu'elle  procède  d'équité  ,  obfervée  en 
»  plufieurs  lieux  du  pays  ,  foit  fait  comme  il  eft 
»  requis  ,   fans  préjudice  du  feigneur    direft  ». 

Le  Dauphiné  n'a  point  de  loi  femblable  ;  mais 
il  y  a  dans  cette  province  deux  diilri£l:s  où  l'ufage 
feul  l'a  fait  adopter;  ce  font  le  bailliage  de  Briançon 
Se  la  ville  de  Romans  (2). 

Le  reffort  du  parlement  de  Touloufe  efl  dans  ce 
point  à  peu  prés  fur  la  même  ligne  que  celui  da 
parlement  de  Grenoble.  Bretonnier  dans  fesqueflions 
alphabétiques  ,  &  Denifart  difcnt  que  le  Retrait 
lignager  n'y  efl  admis  que  dans  les  provinces  du 
Quercy  &  de  Rouergue.  Le  premier  cite  à  l'appui 
de  ton  afTertion  M.  Maynard ,  livre  6  ,  chapitre  46, 
&  Defpeifles,  tome  i,  page  74  j  ma'^  ces  deux 
auteurs  ne  s'expliquent  pas  tout-à-fait  coformément 


(i)  Les  coutumes  de  Namur,  de  Liège  &  de  Luxem- 
bourg, ont  feur  chef -lieu  hors  du  royaume  ;  mais  elles 
rcgilTent  plufieurs  pays  ou  cantons  fournis  à  la  domina-.' 
cion  du  roi, 

(2)  Guypape,  queftion  257  .  àk  que  in  patria  Brianfo- 
nii  cavetur  de  confuetudine  quodprcximior  a^^natus  yd  co^ 
gnatus  potcjî  rem  extr.-.neo  rendaam  ïnfra  '  decem  dles  intet 
piœfcntes,  vel  infra  annum  &  diepi  intcr  abfentes  pio  eodem 
pretio  habite. 

M.  de  Salvaing,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  chap.  &7.  af^"""* 
pareillement  que  «  le  Retrait  lignager  eft  re4,u  par  une  an- 
»>  cienne  coutume  dans  le  bailliage  de  Briançon  8c  dans 
M  la  ville  de  Romans.  Et  je  prévoie  ,  ajoute-t-il  .qu'un 
a  jour  les  fyndics  de  la  noblefle  de  Dauphiné  fe  ravifcrone, 
M  d'en  rapporter  des  lettres  patentes  du  roi  ,  pour  l'établie 
»  entre  les  genti.shommes  ". 

Ce  que  dit  cet  auteur  de  la  ville  de  Romans  ,  eft  juftifîc 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  4  feptembte 
1672  ,  rapporté  par  Chortier  dans  fa  jurifprudence  de  Guy- 
pape  ,  page  240  ,  ôc  pat  Ballet ,  tome  z,  livre  6  ,  titre?» 
chapiitç  2. 
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à  ce  qu'il  leur  fait  dire.  Ecoutons  d'abord  M.  May- 
nard  :  «  Bien  que  la  coutume  d-a  Retrait  ligwagcr 
»  loit  dite  'générale  en  Guienne.  .  •  .  ,  toutefois 
»  dans  ce  qui  concerne  notre  cour  de  parlement 
»  à  Touloufe  ,  bien  que  le  relTort  d'iceiui ,  piin- 
»  cipalemcat  ailîs  au  pays  de  Languedoc,  foit  ncaa- 
»  moins  compofé  d'une  partie  de  la  Guienne  , 
»  comme  eft  le  pays  dd  Quercy  6-  de  Roucrgue , 
»  ladite  coutume  y  eft  feulement  locale  dans 
Yt  quelques  lieux  particuliers  ,  cfquels  il  faut 
»  articuler  &  prouver  la  coutume  dudit  Retrait  , 
»  laquelle  comniuiiément  e(l  vérifiée  par  actes 
»  èfdits  lieux  ».  Dc-rpcilTcs  s'exprime  à  peu  près 
de  même  :  Le  R.etrait  ii<Tna<ïer  f  ce  font  fes  termes  ) 
»  a  lieu  non  leulemcnt  en  pays  coutumicr  , 
»  mais  auili  dans  quelques  lieux  particuliers  de 
»  Quercy  &  Rouergue  ,  par  coutume  particulière 
»  des  lieux  qu'on  vérifie  par  titres  ».  C'eft  fans 
doute  de  cette  manière  qu'il  faut  entendre  Vedel 
fur  Catelan  ,  livre  3  ,  chapitre  1 1  ,  quand  il  dit  : 
«  Le  Retrait  lio-nnçrer  ,  comme  abrogé  par  la  loi 
)'  romaine  ,  n  a  pas  lieu  rcf^uiicrement  dans  ce 
»  reffort ,  qui  fe  régit  fcrupuleufement  par  le  droit 
»  romain  ,  à  la  rcferve  de  Ja  Gafcogne  &  du 
»  Quercy  ,  &  autres  lieux  où  il  (e  trouve  introduit 
»  par  coutume». 

Le  Retrait  llgnager  n'eft  point  de  droit  commun 
dans  les  pays  du  reilort  du  parlement  de  Dijon  , 
qui  ne  font  point  partie  du  Duché  de  Bourgogne; 
c'eft  ce  qu'obferve  Bouvot ,  partie  1  ,  au  mot"7?c- 
trait ,  quertion  7  :  il  ajoute  cependant  que  l'ufage 
en  a  été  introduit  ou  confirmé  dans  la  châtellenie 
de  Cufery    par  lettres  patentes  de  161 1. 

A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit  du  relTort  du 
parlement  de  Paris ,  il  en  eit  qui  ont  admis  le 
Retrait  lignager,  &  d'autres  où  il  n'a  pas  pu  s'in- 
troduire. 

Dans  la  première  claffe  font  le  Mâconnois  ,  la 
partie  de  l'Auvergne  qui  eft  régie  par  le  droit  écrit, 
&,fui/ant  quelques  auteurs,  la  ville  de  Lyon 
&  deux  des  Scnéchauflées  qui  compofent  le  Lyon- 
nois.^ 

Il  n'y  a  li-deffjs  aucun  doute  pour  le  Mâcon- 
nois. Tronçon  far  l'article  ii^  de  la  coutume  de 
Paris,  attefte  que  a  par  arrêt  donné  au  rapport  de 
»  M.  de  Neuf/ille ,  du  14  Mai  1(^15  ,  entre  Char- 
»  lotte  Clienoncart  ,  appelante  ,  d'une  part  ,  &  M. 
»  Pierre  de  Meaux,  intimé  ,  d'autre  ,  il  a  été  jugé 
M  qu'en  Mâconnois ,  pays  de  droit  écrit ,  le  Retrait 
"'lignager  auroit  lieu,  Sa  qu'on  y  garacroit  les 
»  formalités  requifes  par   la   coutume   de    Paris  ». 

La  chofe  ell  également  confiante  à  l'égard  de  la 
partie  de  l'Auvergne  qui  ell  ibumife  au  droit  écrit. 
C'efl  ce  qu'aiTure  Toufïainc  Chauvelin  dans  une 
note  fur  le  chapitre  ij  de  la  coutume  de  cette 
province  ,  &  c'cfl  ce  qu'a  jugé  pour  la  ville  de 
Clermont  un  arrêt  du  z8  avril  1618,  que  cet  auteur 
lapporte  au  même  endroit.  Brodeau  iur  l'article  15 
•du  chapitre  cité,  en  remarque  un  autre  du  zi  mai 
léjo,  qui  confirme  cette 'juriiprudence  relati\'ement 
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à  la  même  ville.  Il  en  a  été  rendu  un  troifièmc 
pour  Brioude  ,  le  i3  xMai  léié;  on  le  trouve  dans 
les  arrêtés  de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  re- 
cueillis  par  M.  le  Piètre. 

Quant  à  la  ville  de  Lyon  ,  le  feul  auteur  qui 
dife  que  le  Retrait  y  a  lieu,  eft  Bardet,  tome  i  , 
livre  3  ,  chapitre  z  ,  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulief  , 
il  fe  fonde  fur  un  arrêt  du  8  février  lézS  ,  qu'il 
rapporte  comme  l'ayant  ainfi  jugé.  Mais  c'efl  une 
meprife  que  Bretoniiier  a  fottbien  relevée  dans  fes 
obfervations  far  le  dix  -  neuvième  plaidoyer  de 
Henrys  :  il  y  fait  voir  qu'il  n'étoit  nuliem.ent 
queftion  de  la  ville  de  Lyon  dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt,  mais  bien  d'Aurillac  en  Auvergne. 

On  peut  comparera  cette  erreur  celle  d'Auzanet  , 
qui  prétend,  fur  la  coutuirre  de  Paris  ,  titre  da 
Retrait  lignager  ,  «  qu'il  y  a,  dans  la  province  du 
»  Lyonnois ,  deux  fcnéchaufTées  qui  ufent  comma- 
»  némei:t  du  Retrait  ».  Eretonnier  dans  les  Gbferva- 
tions  fur  Henrys,  tome  i,  livre  i  ,  chapitre  4  , 
quellion    \^  ,  fait  voir  que  rien  n'eft   plus  faux. 

lly  a  même  dans  les  arrêts  célihres  du  Parlement , 
inférés  dans  le  recueil  de  M.  le  Prêtre  ,  un  arrêt  du 
Z3  juin  ^C\^  ,  qui  juge,  en  infirmant  une  lentcncti 
du  preiîdial  de  Lyon,  du  31  janvier  161 1  ,  que  le 
Rctrai:   lignager   n'a    point  lieu  dans  le  Lyonnois  , 

6  ordonne  qu'il  fera  lu  Z<.  publié  pour  faire  rè- 
glement. 

La  même  chofe  a  été  jugée  pour  le  Forez  par 
deux  arrêts  qu'on  trou/e  encore  à  l'endroit  cité. 
L'un  eft  du    17  juin  \■,Z^  ,  &  l'autre  a  étérendulc 

7  novembre  1610;  ce  dernier  confirme  une  Icn- 
tence  du  fiége  de  Montbrifon  ,  &  il  ordonne  pa- 
reillement   qu'il   fera   lu   &:  publié  dans  le  Forez. 

Eretonnier  met  le  Beaujoilois  dans  la  mcme 
claiTe  ,  &  il  n'y  a  là-delTus  aucune  dilHcultc  entre 
les  auteurs. 

C'eit  aufll  ce  que  portent  plufieurs  lois  mrini- 
cipales  des  pays  vraiment  coutumiers.  On  lit  dans 
la  coutume  locale  d'HcfJin ,  article  15  ,  «  qu'en 
»  ladite  ville  &  ancienne  banlieue  ,  en  matière  de 
»  vendition  £c  aliénation  d'héritages  litués  en  la- 
»  dite  ville  Se  ancienne  banlieue  ,  retraite  ligna- 
»  gère  ....  n'a  lieu  ». 

La  nrème  difpofition  efl  écrite  dans  les  coutumes 
d'ArraG ,  article  4  ;  de  la  cité  d'Arras ,  article  i  ;  des 
ville  &  bailliage  de  Bapaume  ,  article  5?  ;  de  Douai  j 
chapitre  3  ,  article  4  ;  &  de  Cambrai  ,  titre  i  j 
article    13. 

La  coutume  de  Sàint-Séver ,  qui  admet  le  Re- 
trait lignager ,  porte  cependant  ,  chapi.re  6  ,  article 
\6  ,  qu'il  n'eft  point  reçu  dans  quatre  endroits  de 
(on  relTort,  qui  font,  Gcno,  Buanes ,  le  Ch.âteau- 
Neuf  en  Turfan  ,   Eahus  &  Subitan. 

La  coutume  de  Berri  déclare  pareillement,  titre 
13  ,  article  30  ,  «  qu'en  la  ville  ,  chàtel  6i  chà- 
»  tellenie  (i)  d'IfToudun ,  Retiait  lignager  n'a 
»  lieu  ». 

(1}  Dumoulin;  rsiwarijue  fui   ce  :noi ,  qu'il    ne  fan;  ^aj 

N  na 


4^6       RETRAIT  LIGNAGER. 

On  a  tenté  autrefois  d'abroger  ces  difpofiîions  ,  & 
de  rendre  le  Retrait  lignager  commun  à  tout  le 
royaume.  Henri  III  porta  a  cette  fin  un  édit  en 
novembre  1 5  8  i  j  &c  par  une  déclaration  du  mois 
fuivant ,  il  créa  ,  pour  tous  les  fiéges  royaux  ,  des 
offices  de  greffiers  de  notifications ,  à  qui,  fuivant 
tin  des  articles  de  l'édit  ,  dévoient  être  notifiés  tous 
les  contrats  à  l'égard  defquels  les  acquéreurs  vou- 
droient  faire  courir  l'an  &  jcjr  du  Retrait.  L'une 
&  l'autre  loi  furent  cnregiihées  au  parlement  de 
Paris  le  lî  janvier  1582,;  mais  elles  ne  furent 
reçues  dans  aucune  autre  cour,  ni  même  obfervées 
au  parlement  de  Paris,  &  cela,  fuivant  Pothier  , 
parce  qu'on  les  regarda  comme  purement  burfaies  , 
faites  pour  accréditer  la  vente  des  offices  de  greffiers 
des  notifications. 

Une  autre  rai  Ton  de  cette  inobfervation  eft  , 
comme  l'a  avancé  M.  l'avocat  2;énéial  Ségirijr  en 
portant  la  parole  ,  le  ii  mai  1661,  dans  i'atraire 
du  Retrait  de  Gi(ors  ,  qu'elles  ont  été  révoquées 
par  un  édit  de  novembre  1584,  enregiftré  le  2.0 
du  même  mois. 

Cette  raifon  n'eft  cependant  pas  fans  contradic- 
teurs. M.  Geibier  ,  en  plaidant  dans  la  même  caufe 
pour  la  dame  de  Becquey ,  a  loutenu  que  l'éclit 
de  1584  «  n'avoit  été  accordé  que  pour  lupprimer 
»  ditférens  offices  dont  la  création  ,  parement  bur- 
»  faie ,  n'avoit  été  enregiilrée  qu'en  vertu  de  lettres 
»  de  juffion  j  que  l'eoit  de  1581  n'avoit  reçu  par- 
«  là  aucune  atteinte  dans  celles  de  fes  difpofiîijns 
»  qui  étendoient  le  retrait  lignager  dans  tout  le 
»  royaume,  &  que  cela  réfaltoit  d'un  autre  édit 
»  du  mois  de  mars  1586  ,  enrei^illré  la  même 
»  année,  par  lequel  le  roi  déclare  qu'en  révoquant 
n  la  création  des  greffiers  des  notifications ,  il  n'avoit 
))  aucunement  entendu  révoquer  l'édit  de  1581  fur 
■>■>  l'établilTement  de  l'aftion  du  Retrait  par-tout  le 
»  royaume  ». 

Nous  ne  fommes  pas  à  portée  de  vérifier  ce 
prétendu  édit  de  15S6J  mais  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain ,  c'eft  que  ,  s'il  a  exifté  ,  la  révocation  en  a  été 
faite  par  un  autre  donné  à  Chartres  en  mai  1588  , 
&  enregiftré  le  17  du  même  mois.  C'eft  ce  que 
prouve  clairement  un  arrêt  du  i;  juillet  1656  , 
rapporté  en  forme  par  M.  le  Prêtre.  Il  s'agifToit  de 
favoir  fi  le  Retrait  lignager  pouvoit  avoir  lieu 
dans  la  châtellenie  d'Ifloudun  ,  nonobftant  l'article 
cité  de  la  coutume  de  Berri  oui  l'en  exclut.  Voici 
ce  que  porte  l'arrêt  :  «  Entre  Louis  Herbain  ,  fieur 
li  de  la  Servière ,  appelant ,  &c.  Vu  par  la  cour 
N   lefiites  fentences  defquelles  a  été  appelé  ,  requête 

»  d'évocation même  l'édit  du  mois  de  novembre 

»   I  j8  I  ,  contenant  création  &  éreûion  du  greffe  des 


confondre  la  châtellenie  avac  le  reflort  de  la  prévôté  d'If- 
foudiin;  cjue  l'une  ell  moins  étendue  que  l'autre,  Se  que 
le  Retrait  efl:  admis  dans  celui-ci ,  conformément  à  la  cou- 
turiie  générale. 
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»  notifications  &  claufes  de  conftitution  de  Retrait 
»  lignager  en  tous  les  lieux  de  ce  royaume  ,  &  du 
n  pays  de  droit  écrit  ,  avec  autre  édit  fait  à 
V  Chartres  le  z-^  mai  1588,  vénjié  en  ladite 
»  cour  le  17  dudit  mois  enfuivant  ,  contenant 
n  la  révocation  dudit  édit  de  novembre  1581,- 
»  &  tout  confidéré  ,  dit  a  ÉTÉ  ,  que  la  cour  , 
»  pour  le  regard  deldites  appellations  ,  a  mis  Se 
»  met  icelles  fentences  defquelles  a  été  appelé  au 
»  néant,  fans  amende  &  dépens  des  caufes  d'appel, 
»  &c  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  :  &  enté- 
»  linant  ladite  requête  du  lo  décembre  dernier  , 
»  a  évoqué  &  évoque  à  elle  le  différent  principal 
■)■>  entre  iefdites  parties  ;  a  ahfous  &  abjout 
»  ledit  Doifo?i7ie  de  la  demande  en  Retrait  ll~ 
■>•>  e'na(rer  contre  lui  faite  par  icelui  Herbain  ,• 
»  condamne  icelui  Herbain  es  dépens  dudit  procès 
»  évoqué  ,  &  outre  a  ordonné  &c  ordojine  que  ledit 
»  arrêt  ,  enfemhle  l'édit  de  Chartres  du  14  mai 
»  1  588  ,  ^e  révocation  de  l'édit  de  novembre  1581, 
»  fera  lu  ^publié  audit  Jiége  d'IJJoudun  à  jour 
»  d'audience  ,  &  enjoint  au  fubftitut  du  procureur 
»  «rénéral  du  roi  audit  lieu  ,  de  faire  les  diligences 
n  ne  en  certjher  la  cour  ». 

C'eft  une  quellion  ,  fi  dsns  les  coutumes  qui  ne 
parlent  pas  du  Retrait  lignager  ,  il  peut  y  être 
introduit  par  le  feul  ufagc.  L'affirmative  ne  paroît 
fufceptible  d'aucun  doute  :  puifque  l'ufage  feulafuffi 
pour  autorifer  ce  Retrait  dans  plufieurs  provinces 
ou  cantons  de  droit  écrit ,  pourquoi  ne  pourroit-il 
pas  avoir  la  même  force  dans  les  pays  coutu- 
miers  ? 

Cependant  il  faut  ,  fuivant  nous  ,  diftinguer  les 
coutumes  dans  lefquelles  la  queftion  peut  fe  pré- 
fenter.  Ou  elles  ne  défei:ident  pas  d'alléguer  à  l'avenir 
d'autres  ufages  que  ceux  dont  elles  renferment  la 
rédattion  authentique  ,  ou  elles  font  exprefléœent 
cette  défenfe. 

Dans  le  premier  cas ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
pût  légitimement  refufer  la  preuve  d'un  pareil 
ufige  ,  s'il  étoit  ariiculé  en  juftice  j  ou  plutôt  il 
noiis  femble  que ,  fans  attendre  aucune  preuve,  on 
devroit  admettre  le  Retrait,  parce  que  le  noinbrc 
des  coutumes  qui  l'adoptent  eft  infiniment  fupérieur 
à  celui  des  coutumes  qui  l'ont  rejeté  ,  &  que  par 
conféquent  on  doit  le  regarder  comme  un  point 
de  droit  commun  à  tous  les  pays  coutumiers. 

Dans  le  fécond  cas ,  point  de  doute  qu'on  ne 
doive  être  fourd  à  toute  allégation  d'ufage  ,  &  le 
renfermer  ftriétement  dans  la  coutume  qui  condamne 
le  Retrait  par  fon  filence.  C'eft  ce  qui  a  é:c  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  13  novembre 
1774  )  ^^  rapport  de  M.  Cor.'ier  de  Caudry.  Les 
nommés  Jacques- Jofeph  &  Jean- Pierre  Loignon  , 
lubitans  d'Hafnon  ,  village  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  s'cloicnt  rendus'  acquéreurs  d'un  héritage 
fitué  au  même  endroit.  François-Florent  Coulon  , 
parent  lignager  du  vendeur,  prétendit  en  faire  le 
Retrait  ,  &  ailigna  à  cet  effet  les  acheteurs  par  ex- 
ploi;   du    13    décembre  "1771:    O"  lui  oppofa  le 
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iîlence  de  la  coutume  de  Valenciennes ,  l'article 
par  Lequel  elle  admet  le  Retrait  de  relonfolidation , 
la  confequence  qui  lélultoit  de  là  par  la  rèi^le 
inclujio  uniuj  îji  exclujio  alterlus  ,  le  décret 
d'homologation  de  l'ancienne  coutume ,  qui  renV^oie 
au  droit  écrit  la  décifion  des  cas  fur  lelquels  elle 
eft  muette,  &  enfin  le  décret  d'homologation  de 
la  nouvelle  ,  qui  porte  :  o  Avons  interdit  &  dé- 
»  fendu  ,  interdirons  &;  défendons  par  ces  préfentes 
»  â  tous  nofdits  fujets  &  manans ,  &  autres  qui  ci- 
»  après  auront  caufes  ou  procès  pardevant  nofdits 
»  prévôts  ,  jurés  &  échevins  ,  de  recevoir  &  admettre 
»  es  caules  &:  laatières  à  démener  Se  intenter  par- 
»  devant  eux ,  autres  coutumes  &  ufar^es  que  ceux 
»  ci-delTus  écrits  ,  en  aboliiîant  tous  &  quelconques 
»  coutumes  &  ufages  non  ci-defTus  écrits  &  cou- 
»  chés  ».  Le  retrayant  eut  beau  répondre  que  i'ufage 
immémorial  de  la  leigncurie  d'Hafnon,  avoit,  ou 
luppléé  à  la  coutume  ou  corrigé  fa  nifpofition  ;  que 
la  preuve  en  étoit  confignée  dans  des  milliers  d'adtes 
dépofés  au  greffe  ;  qu'il  odroit  même  de  la  faire 
remonter  à  plufieurs  hèclcs  :  on  ne  l'écouta  point. 
Par  fentence  du  i8  novembre  1773  ,  rendue  de  l'avis 
de  trois  avocats  diihngués ,  les  prévôts  &  échevins 
d'Hafnon  le  déboutèrent  de  fa  demande  en  Retrait, 
&  le  condamnèrent  aux  dépen-î.  11  en  interjeta 
appel,  mais  inutilement.  L'arrêt  cité  confirma  pu- 
rement &  fimplement  la   fentence. 

Ditons  maintenant  quelque  chofe  des  queftions 
mixtes  auxquelles  donne  lieu  la  diverlité  des  lois  , 
des  coutumes  &:  des  ufages  que  nous  venons  de  pafler 
en  revue. 

Un  héritage  cft  fîtué  dans  une  coutume  qui 
admet  le  Retrait  lignager;  mais  la  perfonne  qu'elle 
y  appelle  ell  domicilée  dans  un  pays  où  ce  droit 
n'a  pas  lieu.  Un  héritage  eft  iituc  dans  une  cou- 
tume où  les  mâles  font  préiérés  aux  femelles  pour 
l'exercice  du  Retrait  ;  mais  tous  les  parensdu  ven- 
deur font  domiciliés  dans  une  coutume  qui  n'établit 
entre  eux  aucun  ordre  de  préférence.  Un  héritage 
cft  fitué  dans  une  coutume  où  le  Retrait  n'a  lieu 
que  pour  les  propres  ,  &  le  vendeur  a  des  parens 
d  miciliés  dans  une  coutume  où  cette  éviftion 
légale  étend  fon  aftivité  jufque  fur  les  acquêts  ; 
dans  tous  ces  cas  &  une  infinité  d'autres  femblables  , 
faut-il  fuivre  la  loi  de  la  fituation  ou  celle  du 
domicile  ? 

Un  principe  bien  fimple  décide  cette  queftion  ; 
c'eft  que  toutes  les  lois  dont  l'objet  eft  de  con- 
{erver  ou  faire  rentrer  les  biens  dans  les  familles, 
font  mifes  conftamment  au  nombre  des  ftatuts  réels. 
Or  on  ne  peut  difconvenir  que  tel  eft  uniquement 
l'objet  des  lois  ou  des  coutumes  qui  ont  admis  le 
Retrait  lignager.  Conféquemment  ,  pour  favoir  fi 
ce  Retrait  a  lieu  ,  quelles  perfnnnes  font  habiles 
à  l'exercer ,  &  quels  biens  y  font  fujets ,  on  ne 
peut  &  l'on  ne  doit  confulter  que  la  loi  ,  la  cou- 
tume ,  ou  I'ufage  de  la  fituation. 

En  cft  il  de  même  par  rapport  aux  formalités 
«jui  doivent  précéder,  accompagner  ou  fuivre  i'adlion 
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en  Retrait  ?  La  raifon  de  douter  eft  que ,  de  droit 
commun  ,  cette  a<ftion  doit  être  portée  devant  le 
juge  domiciliaire  de  l'acquéreur  fur  qui  elle  s'exerce; 
de  là  en  effet  il  f:mble  rcfulter  que  la  loi  du  domi- 
cile de  celui-ci  eft  la  feule  qui  doive  régler  ces 
formalités ,  puifquelles  appartiennent  à  l'extérieur 
de  la  chofe  ,  qu'elles  font  partie  de  ce  que  les 
dofteurs  appellent  oïdinator'ui  judicii  ,  &  que  , 
fuivant  une  iriaxime  univerfellement  reçue  ,  on 
doit  toujours ,  dans  ce  qui  tft  de  pure  inftiuclion, 
fuivre  la  loi  du  lieu  où  l'on  plaide» 

Cependant  tous  les  auteurs  enfeignent  le  con- 
traire ,  &:  leur  doctrine  eft  appuyée  fur  une  diftinc- 
tion  que  nous  avons  développée  au  mot  Preuve. 
Les  formalités  judiciaires  font  de  deux  fortes  ;  les 
unes  ne  concernent  que  la  forme  extérieure  de 
l'inftruftion  ,  &  n'influent  nullement  fur  le  fond  j 
les  autres  ont  trait  au  fond  même  ,  &  font  de  na- 
ture à  remporter  la  déciiion,  foit  d'une  manière  , 
foit  de  l'autre  ,  luivant  qu'on  les  obferve  ou  qu'on 
les  néglige.  Les  premières  fe  règlent  incontcfta- 
blement  par  la  loi  du  lieu  où  la  caufe  s'inftruit  ; 
mais  les  fécondes  dépendent  abfolument  de  la  loi 
du  lieu  où  les  perlonnes  font  domiciliées  ,  lorfqu'il 
s'agit  d'une  matière  perfonnelle  ,  &  de  la  loi  du 
lieu  où  les  biens  font  fitués,  quand  il  eft  queftion 
d'un  héritage    ou  d'un  droit  réel. 

Les  foimaliiés  dont  nous  pavions  font  de  la 
deuxième  clafle  ;  on  en  verra  la  preuve  ci-après, 
feftion  7  ;  elles  ne  peuvent  donc  recevoir  de  règles 
que  des  coutumes  ou  ufages  auxquels  font  foumifes 
les  chofes  mêmes  qu'on  veut  retraire.  C'eft  ce 
qu'ont  jugé  trois  arrêts  des  zj  juin  1561  ,  28  mai 
1574,  &  30  avril  160^,  rapportés  par  Louet  &: 
Brodeau  ,  lettre  R  ,  §.  5  i   &  jz. 

On  oppofe  à  cette  décifion  un  arrêt  du  t8  avril 
1606  ,  par  lequel  la  cour  adjugea  le  Retrait  à  un 
demandeur  ,  quoique  depuis  le  renvoi  de  la  caufe 
aux  requêtes  du  palais  ,  il  n'eut  point  obfervé  les 
folennités  requifes  par  l'arlicle  iz6  de  la  coutume 
de  Vitry  ,  où  les  biens  étoient  fitués,  &  qu'il  fc 
fût  contenté  de  réitérer  les  offres  conformément  à 
la  coutume  de  Paris.  Cet  arrêt  eft  rapporté  pac 
Mornac  fur  la  loi  70,  D.  de  judiciis  ;  mais,  dit 
Brodeau,  «  il  n'a  point  jugé  la  thèfe,  il  a  été 
n  donné  fur  quelques  particularités  réfultantes  du 
n  procès  ,  comme  il  eft  précifément  marqué  par 
/)  ledit  arrêt  ». 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fuppofe  que 
pour  retirer  un  héritage  ,  il  ne  faut  point  être  domi- 
cilié fous  l'empire  de  la  loi  ou  coutume  qui  le 
régit  ,  &  cela  ne  peut  faire  la  matière  du  moindre 
doute.  On  juge  cependant  le  contraire  au  parlement 
d'Aix.  Mourgues  en  rapporte  un  arrêt  du  18  jan- 
vier If  71  ;  &  voici  la  raifon  qu'il  en  donne  :  «  Sous 
»  le  mot  de  proches  parens  ,  on  n'a  entendu 
i>  comprendre  que  ceux  qui  font  originaires  & 
))  habitans  en  cette  province  ,  &  non  ceux  du 
»  Languedoc ,  Dauphiné ,  comté  Venaiffm  &  au- 
»  très  "provinces ,  lefquels   n'étant  foumis  aux  lois 

N  n  n    a 
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«  municipales  &  ftatuts  (k  Provence ,  ne  peuvent 
»  fc  ■  fervir  des  prérogatives  &  privilèges  intro- 
»  doits  par  les  mêmes  ftatuts  en  faveur  de  ceux 
«  qui  s'y  font  obligés  par  leur  naiffance  ou  habi- 
»  tation.  Car  ,  outre  que  régulièrement  les  ftatuts 
w  n'obligent  que  les  ftatuans  ou  leurs  fucceiTeurs  , 
»  &  ne  produifent  ou  portent  leur  effet  hors  du 
»  territoire  ,  néanmoins  en  cela  il  n'y  a  rien  d'in- 
»  jufle  ,  puifque  ceux  de  Provence  ne  peuvent 
50  retenir  les  fonds  affis  es  autres  provinces ,  qui 
»  font    aliénés  par  leurs   parens  ». 

Deuxième     section. 

£>(S  chofcs  qui  font  ou  ne  font  pas  fufceptibles 
:  du  Retrait  lignager. 

Les  coutumes  fe  divifent  fur  ce  point  en  trois 
claffes.  Les  unes  n'affujettiffent  au  Retrait  que  les 
héritages-^  les  autres  y  foumcttent  les  immeubles  , 
fans  diftinguer  s'ils  font  he'ritaç^es  ou  non.  Les 
troiiièmes  étendent  cette  faculté  jufqu'à  certains 
meubles   &  droits   perfonnels. 

Difcutons  d'abord  les  difpofitions  de  ces  diffé- 
rentes coutumes  ;  nous  verrons  enluite  quelle  qua- 
lité doivent  avoir  dans  la  main  du  vendeur  les 
héritages ,  immeubles  ,  ou  effets  mobiliers  qu'elles 
foumettent  à  l'éviélion  lignagère  ,  pour  qu'ils  foient 
dans  le  cas  de  la  fouffiir  j  enfin  nous  examinerons 
fi  les  chofes  qui  par  elles  mêmes  ne  font  pas  fu- 
jettes  au  Reirait  ,  le  deviennent  lorfqu'elles  fe  ven- 
dent conjointement  avec  d'autres  qui  y  font  fujettes. 

§.  L  D:s  chofes  qui  font  ou  ne  font  pas  Juf- 
ceptihles  du  Retrait,  confidérées  relativement 
à  leur  qualité  d'héritages  ^d'immeubles  ■,  d'effet  s 
Tnobiliers  ,  ou  de  droits  perfonnels. 

Quel  eft  le  fens  Se  l'étendue  du  mot  héritages  , 
dans  les  coutumes  qui  l'employent  pour  déligner 
les  feules  chofes  qu'elles  rendent  fufceptibles  de 
xecevoir  l'imprefllon  du  retrait? 

A  quel  point  le  mot  immeubles  ,  employé  par 
^'autres  coutumes  pour  le  même  objet ,  enchérit-il 
dans  cette  matière  fur  le   mot  héritages  ? 

Quelles  font  les  coutumes  qui  foumettent  certains 
■effets  mobiliers  au  Retrait  lignager ,  &  quels  font  ces 
effets  ? 

Nous  allons  examiner  ces  trois  queftions ,  en  par- 
courant les  trois  claffes  dans  lefquelles  les  coutumes 
fe  font  divifées  fur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  ce 
paragraphe. 

Première  classe.  Coutumes  qui  ne  foumettent 
au  Retrait  lignager  que  les  héritages. 

Ce  font  celles  de  Paris,  d'Orléans  ,  de  Calais, 
d'Artois  ,  de  Hainaut ,  de  Bretagne ,  &;  en  général 
toutes  celles  qui  n'ont  pas  de  dilpolîtion  contraire. 
Ainfi,  la  difcuffion  que  nous  allons  en  faire,  formera 
un  tableau  de  tout  ce  qu'il  y  a  fur  ce  point  dans  le 
4roit  commun. 
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Le  mot  héritage  eft  moins  étendu  qae  celui 
à' immeubles  ;  celui-ci  eft  le  genre  ,  celui-là  l'efpèce. 
L'un  defigne  tous  les  immeubles  qui  font  tels  par 
leur  natu're  ou  par  une  fiâiion  de  la  loi  ;  l'aHtre 
ne  convient  qu'aiix  immeubles  ,  qui  tiennent  celte 
qualité  de  leur  nature  ,  c'cft  -  à  -  dire ,  aux  biens- 
fonds.  .,      ,     .        , 

Ainfi  ,  dans  les  coutumes  dont  il  s  agit  ,  les 
offices,  quoique  réputés  immeubles,  ne  iont  pas 
fujets  au  Retrait  lignager.  Albert ,  lettre  R,  chap.  4  j, 
en  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Tou- 
louie  ,  pour  un  office  de  notaire  &  greffier  des  inven- 
taires. ■  •lit 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  j  juiJlet 
i6iz,  rapporté  par  Baffet,  tom.  i  ,^liv.  6  ,  tit.  7, 
chapitre  2  ,  a  également  décidé  qu'on  ne  pouvoit 
recirer  lignagèrement  un  office  de  notaire,  quoK]u'il 
fût  héréditaire. 

Telle  eft  encore  la  décifion  préclfe  d  un  arrêt  da 
parlement  de  Rennes  du  15  décembre  i6i6y  rap- 
porté par  Hévin  fur  l'article  198  de  la  coutume  de 

Bretagne.  , 

Mo\irgues,  fur  les  ftatuts  de  Provence,  dit  que  la 
même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  d'Aix  «  par 
«  arrêt  donné  en  audience  le  1 3  du  mois  de  feptembre 
»  1614,  entre  M,  Jean  Gilly,  avocat  à  la  cour, 
«  M.  Louis  Cameron,  &  M.  Claude  Colomby;  & 
»  par  autre  arrêt  donné  en  audience  le  8  mars  163^^ 
»  au  profit  de  M.  Jean  Serre  ,  notaire  royal  de 
»  la  ville  de  Barjoux  ,  contre  M.  Barthelemi  Gra- 
»   pheau  ,   procureur   au  fiége    de  la  ville   de  Bn- 


■>■>   snolle  ». 


boniface  ,  tome  i  ,  livre  8  ,  titre  i  ,  chap.  |  , 
fait  auffi  mention  de  ces  deux  arrêts ,  &  ajoute  qu  il 
en  a  été  rendu  un  femblable  au  parlement  de  Pans  le 
P  février  1640.  ^ 

Cette  cour  avoit  déjà  jugé  précédemment,  «  par 
n  arrêt  du  dernier  août  1^85  ,  qu'un  office  de 
»  greffier  royal  &  domanial  ,  quoiqu  il  tut  re- 
»  puté  immeuble  ,  patrimonial  &  héréditaire  ,  ne 
»  tomberoit  pas  en  Retrait  ».  Ce  font  les  termes 
»  de  Ricard  fur    l'article    144   àc  la  coutume  de 

"  Par'k'même  raifon,  les  rentes  confjituées  qui 
ne  font  immeubles  que  par  une  fiftion  légale  ,  & 
même  ont  en  plufieurs  coutumes  la  qualité  de  meu- 
bles ,  ne  peuvent  faire  la  matière  dune  aaionen 
Retrait  lignager.  La  coutume  d  Orléans  le  décide 
expreffémentlinfi,  article  ^99  ■  «  Rentes conftituees 
»  fpécialement  ou  généralement  ,  ne  font  (ujettes 
»  au  Retrait  ».  C'eft  ce  qu'a  pareillement  juge  un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  1 1  mai  1584,  rap- 
porté par  Taifand  fur  la   coutume  de  Bourgogne, 

tit.  5  ,  art.  z.  „.     , 

En  effet  ,  dit  Pothier  ,  «  une  rente  conltituee 
»  n'eft  héritage  fous  aucun  afpcd  ,  n  étant  m  ua 
»  droit  dans  un  héritage  ,  ni  un  droit  a  un  hcntage. 
»  L'hypothèque  dont^unc  rente  eft  accompagnée 
»  eft  bien  un  droit  dans  les  héritages  fujets  a  1  hypo- 
»  thèque;  mais  l'hypothèque  u  eft  que  1  accdloire 
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»  <Ie  la  rente  ,  qui  en  foi  n'eft  qu'un  droit  contre  la 
»  perfonne  ,  &  qui  ne  tend  qu'à  avoir  de  l'argent ,  & 
»  non  à  avoir  aucun  héritage  ». 

Ces  raitons  ne  peuvent  cependant  pas  s'appliquer 
à  toutes  les  coutumes  de  la  claffe  dont  il  s'agit  ici. 
Il  en  efi;  trois,  celles  de  Saint-Pol ,  de  Kainaut ,  & 
du  chef-lieu  de  Mons ,  où.  les  rentes  hypothéquées 
fur  des  héritages  font  cenfées  en  taire  partie  ,  &  qui 
par  conféquent  fuivent  pour  le  Reirait  les  iriémes 
régies  que  les  héritages  mêmes.  Les  Chartres  géné- 
rales de  Hainaut  en  contiennent  une  difpofition  ex- 
prefTe.  Voyez  l'addition  à  l'article  Rentes  consti- 
tuées. 

Le  principe  qui  fonde  cette  excepdon  efl  que  les 
droits  réels  lont  réputés  héritages:,  Se  ce  principe 
amène  ici  pluficurs  conféquences  remarquables. 

Il  en  rélulte  ,  dit  Pothier ,  «  que  non  feulement 
»  les  lictitages  dont  nous  avons  un  parfait  domaine 
»  font  fujets  au  Retrait  ;  mais  même  ceux  dont 
»  nous  n'avons  qu'une  efpèce  de  feigneurie  utile  j 
»  car  on  ne  peut  difconvenir  que  ce  droit  de  fei- 
»  gneurie  utile  ne  foit  au  moins  un  droit  réel  que 
»  nous  avons  dans  ce:  héritaee  ». 

C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  28  novembre  in'^  ,  rapporté  dans 
les  décifions  de  la  Peyrère.  Il  s'agiiToit  de  lavoir  fi 
l'on  pouvoit  exercer  le  Retrait  lignager  fur  la  vente 
d'une  échope  dont  le  bail  avoit  été  fait  par  Us 
maire  &  jurats ,  à  titre  de  location  perpétuelle  , 
à  la  charge  de  payer  annuellement  cinquante 
fous  par  pied.  L'affirmative  a  été  adoptée  fans 
la  moindre   difficulté. 

C'eft  ce  que  décide  pareillement  la  coutume  de 
Clermont  en  Argonne  ,  chapitre  16,  article  17: 
«  Héritages  baillés  à  cens  perpétuel  ,  s'ils  tombent 
>3  en  hoirie  S:  fuccefiion  ,  fe  peuvent  retirer  quand 
«  ils  font  aliénés  à  perlonnes  étranges,  par  ceux  qui 
»  les  ont  eus  en  fucceffion  ». 

Mais  faut- il  pour  cela  que  nous  pofTédions  in- 
commutablement  cette  propriété  utile?  Non;  quand 
nous  ne  l'aurions  que  pour  un  certain  temps  après 
l'expiration  duquel  la  réunion  dût  s'en  faire  au  do- 
maine direft ,  elle  ne  laifferoit  pas  d'être  fufceptible 
du  Retrait;  car  le  but  des  coutumes  en  introduifant 
ce  droit ,  n'a  pas  été  précifément  de  perpétuer  les  hé- 
ritages dans  les  familles  ,  mais  de  les  y  conferver 
au.1i  long-temps  qu'il  eft  poffible.  C'eft  d'ailleurs 
ce  que  décide  formellement  l'article  145?  de  la  cou- 
tume de  Paris,  conçu  en  ces  termes  :  Baux  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  ou  longues  années  font  fujets 
à  Retrait  j  ce  qui  fignifie,  comme  l'expliquent  tous 
les  commentateurs  ,  que  le  droit  de  propriété  utile 
léfultant  de  ces  baux ,  eft  fujet  à  Retrait  lorf- 
qu'il  eft  vendu  par  l'emphytéote  à  qui  il  appar- 
tient. On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Normandie,  article  501;  de  Bretagne  , 
article  313  ,  &  de   Calais ,  article   158. 

Les  termes  du  texte  cité ,  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  ne  font  pas  reAridifs^  ils  ne  font  employés 


RETRAIT  LIGNAGER.       4(^9 

que  par  forme  d'exemple ,  c'^ft  pourquoi  la  cou- 
tume ajoute  ou  longues  années.  Ainfi, quoiqu'un  bail 
emphytéotique  ne  doive  pas  s'étendre  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ,  il  ne  laiile  pas  Je  pouvoir  être  Retrait 
par  les  lignagers  de  l'emphytéote  ,  lorfque  celui-ci 
i'ali.lne  ;  la  teule  condition  requifc  pour  cela,  eQ; 
qu'il  foit  aiîez  long  pour  qu'on  puilTe  dire  qu'il 
eft  à  longues  années. 

Quel  eft  donc  l'efpace  de  temps  ,  le  terme  dont 
dépend  ,  en  cette  matière ,  la  qualité  de  bail  à  longues 
années?  Les  coutumes  de  Normandie  &  de  Bretagne 
le  fixent  à  dix  ans.  «  Baux  à  ferme  à  longues  années 
»  pour  plus  de  neuf  ans  (  dit  la  première  )  ,  font 
»  retiayables  (i)  ».  La  fccoud):  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Quand  héritage  eft  baillé  pour  jouir 
»  des  levées  par  certains  ans  ,  &  jufqu'au  parfait 
»  payement  de  la  dette  du  créancier  ,  &  en  tout 
»  autre  engage ,  terme  ou  louage  ,  s'ils  n'excèdent 
»  neuf  ans ,  n'y  aura  prefmclTe  ;  &  s'ils  excèdent 
»  neuf  ans,  pourra  le  prefme  venir  au  Retrait. ..  .». 
Ces  difpofitions  doivent  être  étendues  aux  autres  cou- 
tumes ,  parce  qu'il  eft  par-tout  de  principe  ,  ainfî 
qu'on  l'a  expliqué  à  l'article  Puissance  pater- 
nelle ,  feftion  5  ,  §.  1  ,  que  les  mots  longues 
années  ,  LONCUM  TEMFUS  ,  doivent  s'entendre  de 
dix  ans. 

La  coutume  de  Bretagne  apporte  une  limitation 
fort  équitable  au  droit  de  Retrait  de  ces  propriétés 
utiles  réverfibles  ;  elle  veut  qu'elles  n'y  foient 
fujettes  qu'autant  qu'il  en  refte  au  moins  fix 
ans  de  durée  lorfqu'elles  font  vendues  ;  «  car  , 
»  dit  Pothier,  l'intérêt  de  conferver  à  une  famille 
»  un  héricage  pour  auffi  peu  de  temps  que  quatre 
»  ou  cinq  ans  ,  n'eft  pas  affez  important  pour  qu'il 
»  puiffe  donner  lieu  au  Retrait  &  à  troubler  un 
»  acquéreur  ». 

Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des 
Retraits,  article  ip  ,  aftranchiilent  les  emphy- 
téofes  du  Retrait  ,  lorfque  le  temps  qui  en 
refte  à  courir  au  moment  de  la  vente  ,  :i  excède 
pas  dix    ans. 

Il  y  a  une  coutume  dans  laquelle  les  baux  à 
longues  années  ne  font  jamais  fufccptibles  du  Re- 
trait de  la  part  des  lignagers  des  fermiers  qui  les 
aliènent  ;  c'eft  celle  de  Hainaut.  L'article  8  du 
chapitre  m  des  ckartres  générales,  décide  que 
tous  baux  à  longues  années  ou  à  v^ie  font  meu- 
bles ;  &  en  le  combinant  avec  l'article  3  du  cha- 
pitre ^5  ,  &  l'article  2  du  chapitre  106,  qui  ne  fou- 
mettent  au  Retrait  que  les  biens -fonds  ,  il  en 
réfulte  évidemment  qu'il  met  ces  baux  à  l'abri  de 
tout  exercice  de  ce  droit. 

Les  biens  tenus  en  fimple  engagement  font-ils 
fujets  au    Retrait  dans  la   famille  des   engagiftes  î 


(il  Pothier  dans  fon  traité  du  Retrait ,  n.  28  ,  cite  au  lieu 
de  cet  article  ,  le  488  ,  auquel  il  fait  dire  qu'un  bail  n'eft  point; 
réputé  à  longues  années,  s'il  ne  doit  durer  trente  ans,  11  etl 
vifible  que  c'eft  une  double  erreur. 
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La  raifon  de  douter  eft  que  la  feigneurie  utile 
qu'en  ont  ceux-ci  ,  n'eft  limitée  à  aucun  temps;  qu'il 
dépend  à  tout  moment  de  la  perlonne  qui  les  a 
engagés  ,  de  les  reprendre  en  rembourlant  ia  lomme 
pour  laquelle  s'elt  fait  l'engagement  ;  qu'ainfi  on 
ne  fait  en  les  aliénant  aucun  tort  ablolu  à  la  fa- 
mille dans  laquelle  ils  exiftent  ,  &:  que  par  con- 
lëqaent  on  ne  peut  plus  appliquer  le  iiiotii  qui 
a  fait  introduire   le  Retrait  lignager. 

Ces  confidérations  n'ont  pas  empêché  la  coutume 
de  Paris  d'en  difpofer  autrement.  L'article  148  dé- 
clare que  «  loges ,  boutiques ,  étaux  ,  places  pu- 
>»  bliques  achetés  du  roi  Ôc  venans  à  lucceirion  , 
»  font  fujets  à  Retrait  »  ,  lorfqu'ils  font  vendus 
par  l'engagifte.  C'eft  aufll  ce  qu'a  jugé,  dans  la  cou- 
tume de  Lhaumont,  un  arrêt  du  zi  janvier  15515  , 
rapporté  par  Chopin  ,  de  moribus  Parijionim  , 
livre  z  ,  titre  6  ,  num.  8.  Le  parlement  de  Bre- 
tagne avoit  décidé  le  contraire  en  155^  pour  les 
l>aux  à  domaine  congéabùe  ,  comme  on  le  voit  dans 
Je  recueil  de  Dufail ,  liv.  3  ,  chapitre  161.  Mais 
il  a  depuis  changé  de  jurifprudence  ;  Bouchel ,  au 
mot  Retrait  ,  en  rapporte  un  arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  le  50  avril  i577,  par  lequel  il  a 
été  jugé  «  qu'un  lignager  peut  avoir  par  Retrait 
)}  la  terre  vendue  par  fon  parent,  laquelle  il  te- 
w  noit  feulement  à  titre  de  convenant  &  domaine 
»  congéable  ».  La  raifon  en  efr ,  que  tout  droit  de 
feigneurie  utile  eft  un  droit  réel  dans  l'héritage  ,  que 
conféquemmcnt  il  eft  compris  fons  le  terme  géné- 
ral ^héritage,  &  que  l'aflujettiffement  de  cehu-ci 
au  Retrait  emporte  la  foumiftlon  de  celui-là  au 
même  droit. 

Il  réfulte  du  même  principe  ,  que  ïç^  droits  de 
fief,  de  cenfive,de  ch*mpart,  de  juftice  ,  de  rente 
foncière ,  de  dixme  inféodée  ,  font  fujets  au  Re- 
trait lignager  ,  lorfqu'ils  font  vendus  par  celui  à 
qui  ils  appartiennent.  Ce  ne  font,  à  la  vérité,  que 
des  chofcs  jncorporelles  ,  mais  elles  exiftent  &  s'exer- 
cent fur  des  héritages  dont  elles  font  cenfées  faire 
partie,  i-i  cela  feul  les  rend  fufceptibles  de  Retrait. 
La  coutume  de  Paris  en  contient  une  difpofition 
expreffe.  «  11  eft  loifible  (dit-elle,  article  1151) 
»  au  parent  &  lignager  du  vendeur  du  cô:é  & 
»  ligne  dont  eft  échu  ledit  héritage  ou  rente  fon- 
»  cière  ,  de  demander  &  avoir  par  P.etrait  lignager 
»  icelui  héritage  ou  rente  ».  C'eft  ce  que  portent 
auflî  l'article  146  de  la  coutume  de  Bar  ,  l'article 
68  de  la  coutume  de  Franche-Çomté  ,  l'article  8 
du  titre  10  de  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  l'article  141  de  la  coutume  de  Valois,  l'ar- 
ticle 148  de  la  coutume  de  Troics  ,  l'article  501 
de  la  coutume  de  Normandie,  &  l'artide  363  de 
la  coutume  d'Orléans.  L'article  18  du  chapitre  31 
de  la  coutume  de  Nivernois ,  eft  encore  plus  gé- 
néral. «  Retrait  a  lieu  en  vendition  de  rente  ou  autre 
r>  char  g:  fur  V  héritage  y,. 

Les  lervitudes  réelles  font  pareillement  des  droits 
qui  exiftent  &  s'exercent  fur  les  héritages  ,  &  par 
cette  raifon  elles   peuvent  être  relirées  lignagè- 
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remeiit  comme  les  autres  droits  fonciers  dont  on 
vient  de  parler.  C'eft  ce  que  remarque  Taifand  fur 
la  coutume  de  Bourgogne,  titre  10,  article  <p. 
«  Encore  que  la  coutume,  dit-il,  ne  porte  pas  que 
»  le  Retrait  a  lieu  de  vente  de  fervitude  réelle  , 
»  néanmoins  la  fervitude  réelle  ne  laiffe  pas  d'être 
»  fujette  au  Retrait  lignager ,  quand  le  retrayant 
»  ejï  pojjejfeur  de  l'héritage  dominant  auquel  cette 
»  fervitude  efl  attachée  ;  car  on  la  regarde  comme 
»  étant  de  la  même  nature  &  qualité  que  le  fonds , 
»  &  l'on  a  égard  qu'elle  le  rend  plus  utile  &  plus 
»  confidérabie.  Ainh  les  arrfts  ont  jugé  qu'elle  étoit 
»  fujette  au  Retrait ,  de  même  que  le  fonds  dont 
»  elle  fait  partie  ,  l'un  ne  pouvant  être  féparé  de 
»  l'autre  ». 

Taifand  cite  ,  à  l'appui  de  cette  dodrine,  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  29  mai  1611. 

L'ul'.ifruit  qu'une  perfonne  a  dans  l'héritage  d'une 
autre,  eil  aulli  un  droit  foncier,  ^"uj  in  re,  néan- 
moins lorfqu'un  ufufruitier  vend  fon  droit  d'ufu- 
fruit  à  un  tiers  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  Retrait  li- 
gnaser  ,  même  dans  les  coutunres  où  la  vente  des 
acquêts  y  donne  ouverture.  Cela  eft  fondé  fur  la 
nature  même  de  l'ulufruit  :  tout  le  monde  fait  que 
ce  droit  eft  une  fervitude  perlonnelle  ,  qu'elle  eft 
attachée  à  la  perfonne  de  l'ufufruitier ,  &  n'en 
peut  être  féparéc.  Ainfi  ,  lorfqu'un  ufutruitier  me 
\'end  fon  ufufruit  ,  ce  n'eft  point  le  droit  même 
qu'il  me  vend  ,  mais  l'émolument  qui  en  réfulte  :  il 
m'autorife  bien  à  recueillir  à  fa  place  les  fruits 
qu'il  a  droit  de  per<;evoir,  par  lai  ou  par  un  autre, 
en  vertu  de  fon  ufufruit;  mais  le  droit  de  cet  ufu- 
fruit demeure  toujours  dans  fa  perfonne  ,  &  par 
confcquent  ne  fort  pas  hors  de  fa  famille  ;  c  eil 
ce  que  prouve  le  §.  3  ,  aux  inftitutes  de  ufu- 
frucîuy  en  déclarant  que  l'ufufruitier  ne  peut  céder 
fon  droit  à  un  tiers ,  nam  cedendo  extraneo  nihil 
agit. 

Telle  eft  d'ailleurs  la  difpofition  exprefle  des  cou- 
tumes de  Namur ,  aiticlc  45  ;  de  Luxembourg  , 
titre  7  ,  article  12  ;  du  Maine  ,  article  413;  d'An- 
jou, article  401;  de  Touraine  ,  article  187;  de 
Lodunois ,  chapitre  15  ,  article  31;  &  elle  a  été 
étendue  à  la  coutume  de  Poiton  par  arrêr  du  5 
avril  161 1  ,  rapporté  dans  les  additions  à  la  biblio- 
thèque de  Bouchel  ,  tome  1  ,   page  27. 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  qui  vend  lui-même 
un  droit  d'ufufruit  dans  fes  héritages ,  il  n'y  a  pas 
non  plus  lieu  au  Retrait  :  c'eft  ce  que  décident  l'ar- 
ticle 147  de  la  coutume  de  Paiis  ,  l'article  179, 
de  celle  d'Etampes ,  l'article  139  de  celle  de  Dour- 
dan ,  l'article  16S  de  celle  de  Monfort ,  l'article  ii6 
de  celle  de  Reims,  l'article  463  de  celle  de  Bour-, 
bonnois,  l'article  141  de  celle  de  Sedan;  &  leurs 
difpofiàons  doivent  être  étendues  aux  coutumes 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  «  La  raifon  en  eft  , 
>3  dit  Pothier,  que  les  coutumes  n'accordent  le 
»  Retrait  à  la  famille  du  vendeur ,  que  lorfqu'il  meC 
»  fon  héritage  propre  hors  de  la  famille  par  la 
»  vente  qu'il  en  fait  j  mais  on  ne  peut  pas   dire 
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»  que  par  la  vente  &  conftitution  qu'il  fait  d'un 
»  droit  d'ufufruit  ,  il  mette  fon  héritage  propre 
»  hors  de  la  famille,  puifqu'il  en  demeure  ie  vrai 
»  propriétaire  ». 

La  coutume  de  Melun  excepte  un  cas  de  cette 
déciiion^  mais  (dit-elle  ,  article  133  )  fi  le  pro- 
priétaire ,  après  avoir  vendu  rufufruit ,  vend  la  pro- 
priété au  même  acheteur -,  le  tout  fera  retrayable. 
L'article  4^3  de  la  coutume  de  Bourbonnois  dit 
la  même  chofe ,  &  cette  exception  ell:  de  droit 
commun.  Ecoutons  Pothier.  «  On  préfume  en  ce 
»  cas  que  l'intention  des  parties  a  été  de  ne  faire 
»  qu'une  feule  vente  du  tout  ,  &  que  c'eft  en 
»  fraude  des  lignagers  qu'on  a  fait  paroître  deux 
»  ventes.  L'élablilTement  de  Cette  préfomption  elt 
15  nécetTaire ,  parce  que  fans  cela  il  y  auroit  une 
»  voie  ouverte   de  frauder  les  lignagers  ». 

Il  y  auroit  lieu  à  la  même  préfomption  ,  fi , 
apr'-s  avoir  vendu  un  héritage  avec  réferve  de  l'ufu- 
fruit  ,  on  veadoit  cet  ufufruit  à  l'acheteur  du  fonds  ; 
&  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  les 
deux  ventes  feroient  foumifes   au  Retrait. 

Vaflin  &  Pothier  elliment  qu'il  faudroit  en  dé- 
cider de  même  dans  le  cas  où  l'acheteur  de  i'ufu- 
fruit  &  celui  de  la  propriété  pourroicnt  paroîue 
interpofés  l'un  par  l'autre  ,  comme  fi  l'un  éioit  le 
père,  &  l'autre  le  fils  ou  l'héritier  préfomptif. 

En  générai,  il  faut  tenir  avec  la  coutume  de 
Luxembourg  ,  titre  7  ,  article  ii  ,  que  le  Retrait 
a  l'uu  en  vendltion  d'ufufruit  ,  loifqu'elie  fe  fait 
par  celui  qui  eji  auffi  propriétaire  en  fraude  du 
retrayant. 

L'article  49  des  ftUuts  de  Eragerac  nous  pré- 
fente  à  ce  fujet  une  difpofition  fingulicre  :  a  Si  au- 
»  cun  achète  un  bien  immeuble  ,  &  acquiert  fépa- 
>j  renient  les  fruits  d'icelui  peur  quelq'.ie  temps  , 
w  pour  ce  que  telles  venditions  &  acquiutions  lont 
»  manifeftement  frauduleafcs  &;  les  lignagers  fruf- 
»  très  ;  pour  obvier  à  telles  fraudes  ,  fi  aucun 
»  parent  du  vendeur  au  quart  degré ,  veut  retraire 
»  la  chofe  vendue ,  ainfi  que  dit  ell ,  il  y  fera  reçu 
»  en  rendant  le  vrai  prix  contenu  en  i'inftrumcnt 
»  de  la  propriété,  tout  ainfi  que  fi  l'ulufruit  avoit 
»  été  baillé  ou  vendu  à  un  étranger  ,  &  la  pro- 
»>  priété  vendue  à  un  autre  ,  ou  ù.  le  contrat  avoit 
j»  été  pafTé  en  forme  d'échange  ,  &  la  chofe  échan- 
»  gée  retournait  par  fuccetfion  de  temps  entre  les 
»  mains  de  l'acheteur  ». 

La  préfomption  de  fraude  dont  nous  parlons  ici  , 
n'auroit  pas  lieu  s'il  y  avoi:  un  certain  intervalle 
entre  la  vente  de  la  propriété  &  celle  de  l'ufufruit. 
Tous  les  auteurs  font  d'accord  là-dcfTusj  mais  ils 
font  partagés  relativement  à  la  longueur  de  cet  in- 
•  tervalle.  Les  uns  veulent  qu'on  ne  puiffe  plus 
préfumer  la  fraude  quand  la  féconde  vente  inter- 
vient après  l'année  de  la  première  j  les  autres  efti- 
ment  que  la  prétomption  doit  conferver  fon  effet 
dans  Its  trois  ans.  Vaflin  ,  fur  la  coutume  de  la 
Roc'-'  11.  .  i'étend  jufqu'à  cinq  années.  La  pre- 
miè;^  •.•]:. :ion  p^roît  la  plus  régulière  j  on  peut  la 
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jaftifier  par  les  difpofitions  des  coutumes  qui  pré' 
fument  une  celfion  frauduleufe  de  la  part  du  li- 
gnager ,  lorfqu'il  a  revendu  dans  l'année  du  Re- 
trait ,  l'héritage  qu'il  avoit  acquis  par  cette  voie. 
a  Néanmoins  ,  dit  Pothier  ,  je  ne  crois  pas  qu'on 
»  dût  s'y  attacher  trop  fcrupuleufemeut ,  &  je  penfe 
»  qu'on  pourroit  prélumcr  la  fraude,  (i  la  féconde 
»  vente  intervenoit  peu  de  jours  après  l'année  ré- 
»  volne  ;  car  il  y  a  lieu  de  préfamer  en  ce  cas  que 
»  ce  n'eft  que  pour  la  couvrir  qu'on  a  attendu  que 
»  l'année  fût  révolue  ». 

La  concefiîon  d'un  banc  dans  une  chapelle  do- 
meftique  eft-elle  fujette  au  Retrait  lorfqu'elle  cil 
faite  à  titre  onéreux  ?  La  négative  a  été  adoptée 
par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  ii  juil- 
let 1731,  rapporté  au  journal  des  audiences  de 
cette  cour  ,  tom.  i ,  chapitre  6S  ,  quoique  dans 
l'efpèce  il  y  eût ,  de  la  part  du  concefTionnaire  , 
obligation    -de    fournir    pour    458    livres    d'orne- 


o 
mens. 


Quoique  les  coutumes  dont  il  efi:  ici  queftion  , 
n'aflujetilTent  au  Retrait  que  les  héritages  &  les 
droits  vraiment  fonciers,  il  ne  lailTe  pas  d'y  avoir, 
fuivant  l'opinion  commune  ,  une  efpèce  de  droits 
perfonnels  qui  y  font  également  fournis.  Ce  font 
les  créances  dont  l'objet  cft  de  forcer  quelqu'un  à 
nous  donner  un  héritage  ou  un  droit  réel.  «  Par 
»  exemple,  dit  Pothier,  fi  mon  père  a  acheté  un 
»  héritage  ,  &  eft  mort  avant  qu'il  lui  ait  été 
»  livre,  la  créance  que  ]  ai  contre  le  vendeur  pour 
»  me  faire  livrer  cet  héritage,  eft  fujette  au  Re- 
»  trait  lignager  fi  je  la  vends  à  un  étrano;er:  car 
»  quoique  cette  créance  ne  loit  en  elle  -  même 
rt  qu'un  droit  incorporel  que  j'ai  contre  la  per- 
»  fonne  du  vendeur,  elle  eft  confidérée  comme 
»  étant  déjà  par  anticipation  l'héritage  même  au- 
»  quel  elle  doit  fe  terminer.  Aclio  judicatur  fe- 
»  cundùm  qualitateni  rei  ad  quam  competit  n. 
Nous  l'avons  déjà  dit ,  l'opinion  commune  femble 
avoir  confacré  cette  réfolution  ;  cependant  on 
peut  voir  dans  uue  note  à  l'article  naîotis- 
SEMEKT  ,  la  réfutation  que  ,  d'après  les  vrais  prin- 
cipes ,  nous  y  avons  faite  de  l'axiome  qui  lui  fert 
de  bafe. 

Les  deniers  ftipulés  propres  par  contrat  de  ma- 
riage font  ,  à  certains  égards  ,  confidéiés  comme 
des  immeubles  ;  mais  ils  n'ont  cette  qualité  qu'impar- 
faitement ,  &  d'ailleurs  ils  ne  la  tiennent  point 
de  leur  nature.  On  ne  peut  donc  abfolument  les 
réputer  héritages  ,  ni  par  conféquent  les  afTujettir 
au  Retrait.  «  Les  fiftions  réfuitantes  des  conven- 
»  lions  ,  dit  Pothier ,  n'ayant  effet  que  pour  le 
»  cas  pour  lequel  elles  ont  été  faites  ,  ces  ftipu- 
»  lations  de  propres  ne  peuvent  faire  regarder  ces 
»  créances  comme  immeubles  &  comme  propres 
»  pour  le  cas  du  Retrait  lignager,  n'ayant  point 
»   été  faite  pour  ce  cas  »•  Voyez  l'article  réali- 

SATrON. 

On  pourroit  pouffer  plus  loin  l'énumératioii  des 
chofcs  qui  font  exemptes  du  ReUait  dans  les  coa- 
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tûmes  où  les  héritages  &  droits  réels  y  font  feuls 
fournis  ;  mais  il  tuffit  de  dire  en  général ,  que  tout 
ce  qui  jouit  de  cette  exemption  dans  les  cou- 
tumes où  la  feule  qualité  d'immeuble  naturel  ou 
léo;al  rend  un  bien  retrayabU  ,  doit  ,  à  plus  forte 
raifon  ,  en  jouir  dans  celles  dont  il  s'agit  ici. 

Deuxième  classe.  Cûutumes  qui  Jbiimeitent  au 
Retrait  ou  t:s  immeubles  &  Us  ciio/cï  réputées 
telles,  ou  les  immeubles Jîmplement. 

Cette  clafTe  eft  ,  comme  on  voit  ,  compofée 
de  deux  fortes  de -coutumes.  De  la  première  cf- 
pèce  eft  celle  de  Sens,  qui  porte,  article  31: 
«  Quand  aucune  perfonne  a  propres  héritages ,  cliole 
v>  immeuble  ou  cenfée  pour  immeuble  ,  à  lui  ad- 
»  venus ,  échus  cc  defccndus  par  fucceffion  &  hoirie 
»  d'aucun  ,  &  il  les  vend  &  aliène  ou  tranfporte 
»  par  contrat  de  vente  ou  autre  fonn?.ut  ou  cqui- 
»  poUent  à  vente  ,  à  perfonne  étrange  du  lignage 
))  &  branchage  du  côté  &  ligne  dont  lefdits  he- 
»  ritages  lui"  font  ad/enus,  ^  dedans  l'an  &  jour 
î)  du  contrat  ,  aucune  perfonne  du  côté  &  bran- 
I)  chatte  dontlcldits  héritages  &  chofes  fuf.^ites  font 
»   échues  &c  advenues ,  fait  ajourner  &  afiîgner  jour  à 

»  l'acheteur   dedans    ledit   an    &   jour il   fera 

»   recevable  à  ce  faire....  » 

Pothier  conclut  des  termes  dont  fe  fert  cette  cou- 
tume ,  chofes  immeubles  &  cenfécs  pour  immeubles  , 
qu'elle  enveloppe  dans  le  nonibic  des  chofes  loumifcs 
au  Retrait,  les  rentes  conflituées  <5^  les  o&ces;  & 
il  ne  fait,  à  l'égard  de  ces  derniers  objets,  que  fc 
conformer  au  fentiment  de  Loyfeau. 

N'oublions  pas  >me  obfervation  clTentielle  que 
le  même  auteur  fait  à  ce  fujet  :  «  Dans  les  cou- 
t)  tûmes ,  dit-il ,  où  les  offices  font  fujcts  au  Retrait , 
»)  ce  ne  peut  être  que  pendant  que  l'acheteur  de 
»  l'office  n'en  a  pas  encore  été  pourvu  ;  lorfque 
I)  l'acheteur  a  été  une  fois  pourvu  ,  il  ne  peut 
»3  plus  être  fujet  au  Retrait;  tenant  fou  office  du 
>3  roi,  il  ne  peut  plus  en  être  dépoffédé ,  &  le 
j)  fceau  de  fes  provifions  purge  tous  les  droits 
»»  que  des  tiers  peuvent  avoir  par  rapport  à 
w  l'office  15. 

La  coutume  de  Meaux  ne  parle  dans  le  titre 
■^u  Retrait  ,  que  des  héritages  ,  Se  femble  par-!à 
borner  aux  biens  qu'on  appelle  proprement  ainfi, 
l'exercice  du  Retrait  lignager.  Mais  elle  uous  offie  , 
dans  les  articles  66  &  éV  ,  une  difpofitiou  qui  prouve 
qu'elle  a  été  fur  ce  point  rédigée  dans  le  même 
efprit  que  la  coutume  de  Sens.  Ces  articles  f^nt 
conçus  en  ces  termes  :  «  Re?2te  achetée  cfi.  tenue 
»  &  réputée /"our  héritage;  en  telle  manière  que 
»  fi  aucun  achète  d'un  vendeur  rente  fur  fes  héri- 
I»  taches,  &  il  va  de  vie  à  trépas ,  fes  héritiers  doi- 
»  vent  partir  ladite  rente  comme  hériiage  ,  fup- 
»  pofé  que  ladite  rente  fait  rachetable.  —  Et  s'il 
»>  advenoit  que  lefdits  enfans  auxquels  ladite  rente 
^  eft  advenue  ,  la  vendilTent  à  aucun  qui  ne  : 
n  fût   de  la  ligne  dudit  acheteur  trépallé,  elle 
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o  feroit  retrayable  par  les  lignagers  d'icelui'dé- 
»  funt  acheteur  ,  pour  ce  qu'elle  a  fait  fouche 
»  en  la  perfonne  defJits  héritiers  &:  eft  propre 
»   à   eux  «. 

Il  faut  conclure  de  là  ,  que  dans  la  coutume  de 
Meaux,  comme  dans  celle  de  Sens ,  les  offices  font 
fufceptibies  de  Retrait.  Voyez  cependant  l'article 
Office. 

Mais  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  les  créances 
de  deniers,  immobilifées  par  contrat  de  mariage  ^ 
ne  peuvent  être  retirées  lignagèrement.  Ou  en  a 
dit  la  raifon  ci-dcirus. 

Il  eft  certains  cas  où  les  meubles  précieux  font 
réputés  immeubles;  c'eft  ce  qui  arrive  dans  les 
ventes  qui  en  font  faites  par  les  chapitres  &  com- 
munautés ,  ou  les  fri-riques;  car ,  fuivant  les  novclles 
de  Juftinien  &  diftérens  canons,  il  faut  y  employer 
les  mêmes  formalités  que  s'il  s'agilToit  de  biens- 
fonds.  Mais  en  matière  de  Retrait ,  on  n'a  aucun 
égard  à  ces  fortes  de  fi£lions.  Les  navires  mêmes, 
quoique  fufceptibies  de  fùfie  réelle  ,  de  décret  & 
d'hypothèques,  ne  le  font  pas  de  Retrait.  C'eft  la 
difpolition  expreffe  de  l'article  i^'.  du  tiire  10  de 
l'ordonnance  de  la  marine. 

Quelques  dofl:eurs  rangent  les  univerfilités  de 
meubles  dans  la  clalTe  des  immeubles  fiil:ifs ,  unl- 
verjitas  mobilium  ,  difent-iis  ,  fapit  quld  immo- 
bile. Néanmoins  on  ne  peut  les  comprendre  au 
nombre  des  immeubles  ou  chofes  cerfécs  immeu- 
bles ,  que  les  coutumes  de  Sens  &  de  Meaux 
affujettillent  au  Retrait.  C'eft  l'avis  de  Pothier  , 
&  il  eft  conforme  à  la  coutume  d'Auvergne  ,  qui 
porte,  titre  13,  article  13  :  «  En  choies  meu- 
»  blés,  noms,  dettes  &  actions,  retenue  n'a  point 
»  de  lieu  ,  ni  auHî  en  vcndilion  de  lucccffion  uni- 
»   veriellc  ». 

Les  coutumes  qui  compofent  la  féconde  efpèce 
de  cette  clatTc  ,  font  celles  d'Auxerre  ,  article 
154;  de  Normandie,  article  4^1  ,  &c.  Elles  dé- 
clarant rctrayabtes  les  héritages  ou  autres  chofes 
immeubles. 

On  demande  s'il  y  a  quelque  diftérence  entre 
ces  coutumes  &  celles  de  la  première  efpèce.  Baf- 
Dage  répond  qu'il  y  en  a  une  très -importante, 
«  Par  ces  paroles,  dit-il.  ou  ai.trc ch.\fe  immeuble  , 
»  on  doit  entendre  les  véritables  immeubles  qui 
»  ont  un  être  &  une  fubftance  fixe  &:  certaine  , 
»  &  non  point  ceux  qui  ne  le  font  que  par  fie- 
»  tion;  &  c'eft  pourquoi  les  rentes  conllituccs  à 
»  prix  d'argent  ne  font  point  fujellcs  à  Retrait  : 
»  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  coutumes 
»  où  cette  claufe  eft  employée,  ou  aunes  chofes 
))  cenfées  immeubles  ;  car  on  comprend  fous  ces 
))  paroles ,  non  feulement  les  rentes  conftituées  , 
»  mais  auffi  tous  les  droits  Se  actions  immobi- 
»  liers  :  mais  ceflant  une  pareille  difpofition  , 
«  fuivant  le  fentiment  de  Tiraqueau  ,  de  retraclu 
»  gentilitloy  §.  i".  gl  7  ,  lorfque  la  coutume 
»  parle  fimplement  d'immeubles,  non  comprehendit 

»  nomina ». 

il 
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Il  ïéfulte  de  là ,  qu'en  Normandie  ,  comme  dans 

le  droit  commun  ,  les  rentes  conftituées  font  exemptes 

du   Retrait.    Voici   néanmoins   un   cas    où    ron    a 

jugé  le  contraire.  C'eft  encore  Bafnage  qui  parle: 

«K  On  a  agité  la  queftion  fi   une    rente  conliituée 

y>  par  le  père  en  taveur   du   mariage  de   fa   tille  , 

M  6c    depuis   devenue    foncière  après    les   quarante 

»  ans ,  étoit  fujeite  à  Retrait.    Pierre  de  Lépiney  , 

»   en  mariant  Simonne  Lépiney  fa  fille  ,  lui  conf- 

»>  titua  dix   livres    de  rente    pour   dot  j    après    les 

»  quarante  ans ,  les  enfans  de  cette  femme  vendirent 

»  cette  rente    à   Pierre   Bourrey   :   Pierre   de   Lé- 

»  piney ,  frère  de  Simonne  &  débiteur  de  la  rente  , 

»  forma    aftion    pour    la  retirer.    Le  vicomte   du 

»  Pont-Audemer    le    reçut    à    fa    demande  ;   mais 

w  le   bailli   ayant  calTé  la   fentence  ,   liir  l'appel, 

»)  par     arrêt   en    la    grand'chambre  ,     du    zo    no- 

»  vembre    1664  ,   la    cour,    en   infirmant    la   fen- 

»  tence  du  bailli  ,   ordonna  que  celle  du  vicomte 

»  fortiroit  effet  ». 

Cet  arrêt  n'a   porté  aucune  atteinte  au  principe 
que  les  rentes  conftituées  font   affranchies  du  Re- 
trait. Il  n'eft  fondé  que  fur   la  nature  particulière 
de  la  rente  qui  en  étoit  l'objet.  «  Quoique  le  père, 
w  dit  Bafnage  ,  n'eût  donné  qu'une  rente  rachetable  , 
»  néanmoins ,  parce  qu'elle  tenoit  lieu  de  légitime 
»  à  fa   fille ,  elle    n'étoit   pas    de    la    nature    des 
»  rentes  conltituées;  au  contraire  ,  elle  retient  quel- 
»  que  chofe  de  fa  première   origine  ,  étant  créée 
»  au  lieu  du  fonds  que  la  fille   auroit  eu  pour  fa 
»  légitime  ,   &  c'eft  pourquoi  ,  aptes  les  quarante 
»  ans ,  ces  rentes  dotales  ne  font  plus  rachetables  , 
»  &  on  peut  en  demander  ip   années,  comme  des 
»  rentes  foncières ,  quand  elles  n'ont  point    changé 
»  de  main  ,   &  qu'elles  font   encore  "dues    par  les 
»  frères  ou  leurs  repréfentans  ;    &  quand  la   cou- 
I)  tume  a  prefcrit  le  temps  de  quarante   ans  pour 
»  les  rendre    foncières ,   ce   n'eft    pas    qu'elles   ne 
»  puiffent  l'être  de  leur  origine  ,  &  qu'en  effet  elles 
»  ne  le  foient  en  quelque  façon  j  mais  la  coutume 
»  a  voulu  donner  ce  temps   aux  frères  de  fe  pou- 
I»  voir  libérer  ». 

C'eft  donc  uniquement  parce  que  la  rente  dotale 
cft  foncière  de  la  nature ,  que  le  Retrait  en  cft  re- 
faite. Encore  en  feroit-elfe  exempte  fi  elle  étoit 
rédimible  5  car  il  eft  de  (urifprudence  en  Nor- 
mandie ,  que  la  faculté  du  rachat  affranchit  les 
rentes  foncières  du  Retrait.  C'eft  ce  qui  refaite  de 
deux  arrêts  des  i'^''.  juin  1764  &  17  juin  17651, 
par  lefquels  il  a  été  jugé  ,  fuivant  l'annotateur  de 
Bafnage ,  a  qu'une  rente  créée  pour  caufe  de  fief 
»  d'héritage  ,  n'eft  pas  clamable  quand  elle  eft 
»  racquittable  ». 

Si  les  rentes  conftituées  ou  rédimibles  ne  font 
pas  retrayables  en  Normandie  ,  on  juge  bien 
que  les  offices  du  judicaturc  ne  le  font  pas  non 
plus.  Bafnage  dit  que  cela  n'a  jamais  été  révoqué 
en  doute. 

Cependant  on  en  excepte  les  enfans  des  vendeurs. 
C'eft  du  moins  ce  qu'ont  fait  trois  arrêts ,  dont  le 
Tome  XV. 
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dernier  eft  du  9  janvier  \6i,6:  mais,  dit  Bafnage, 
ces  arrêts  ne  peuvent  être  tirés  à  conféquence  pour 
d'autres  lignagers ,  ils  n'ont  fait  qu'admettre  «  un 
»  droit  de  prélation  fondé  fur  l'équité  naturelle 
»  &  fur  l'intérêt  public  ,  qui  défire  que  les  enfans 
i>  foient  maintenus  dans  les  charges  de  leurs  pères 
»  plutôt  que  des  étrangers». 

A  l'égard  des  offices  domaniaux,  il  femble  qu'on 
devroit  y  appliquer  en  Normandie  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris ,  qui  les  exempte  du 
Retrait;  car  ils  ne  font  ni  immeubles  ni  héritages ^ 
mais  feulement  réputés  Immeubles.  C'eft  aufli  ce 
qu'on  jugeoit  autrefois  au  parlement  de  Rouen. 
Bafnage  nous  en  fournit  un  arrêt  du  10  août 
161  î,  «  par  lequel  il  fut  décide  que  le  greffe 
»  du  vice  -  bailli  de  Rouen  n'étoit  point  (ujettc 
»  à  Retrait  ». 

Mais  la  jurifprudence  a.  changé  depuis.  Deux 
arrêts  des  11  janvier  i6ji  &  lo  juin  1653,  ont 
jugé  que  le  greffe  ,  le  tabellionage  ,  la  fergenterie 
de  la  principauté  d'ivetot ,  &  l'office  du  pont  de 
Vernon,  pouvoient  être  retirés  par  les  parens  des 
vendeurs. 

On  voit  dans  le  journal  des  audiences  que  le 
parlement  de  Paris  s'eft  conformé  à  ces  décifions 
da".î  une  caufe  od  il  s'agiffoit  de  lavoir  fi  le  gi-effc 
de  la  vicomte  de  Rouen  &  le  tabellionage  de  raffy 
étoient  fujets  au  Retrait  lignager.  Une  fentence  du 
chàtelet,  rendue  fur  produftionsle  7  décembre  1674  > 
avoit  adopté  l'affirmative ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  iz  lévrier  1676.  L'auteur  qui  le  rap- 
porte ,  ajoute  que  la  même  chofe  a  été  jugée,  lui 
plaidant,  par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  i 
mai  1684,  au  fujet  des  greffes  de  la  vicomte  de 
Rouen  &  d'Argentan  ,  &  du  contrôle  des  titres  de 
Caen  &  Bayeux. 

11  n'eft  pas  étonnant  qu'on  ait  étendu  à  ce  point 
l'article  45 z  de  la  coutume  de  Normandie.  Il  y  a 
dans  cette  loi  deux  autres  textes  qui  annoncent  bien 
clairement  qu'en  bornant  l'exercice  du  Retrait  aux 
héritages  ou  autres  chofes  immeubles  ,  elle  a  donné 
à  ces  mots  un  fens  beaucoup  plus  étendu  qu'elle 
n'eût  dû  naturellement  le  faire  ,  s'il  n'étoit  pas  entré 
dans  fes  vues  de  favorifcr  particulièrement  le 
Retrait. 

Ces  textes  font  l'article  463  &  l'article  501.  Le 
premier  porte,  que  «bois  de  haute-futaie  eft  fujet 
»  .1  Retrait ,  encore  qu'il  ait  été  vendu  à  la  charge 
»  d'être  coupé,  pourvu  qu'il  foit  fur  le  pied  lors 
19  de  la  clameur  fignifiée ,  &  à  la  charge  du  con- 
»  trat  ».  Le  fécond  déclare  «  retrayable  la  vente 
»  d'un  ufufruit  faite  à  autre  qu'au  propriétaire  ,  Ic- 
o  quel  eft  préféré  à  la  clameur». 

Ces  deux  articles  méritent  chacun  une  difcuffion 
particulière ,  &  c'eft  ici  qu'elle  trouve  la  place. 

1°.  Il  n'eft  point  douteux  qae  de  droit  commun 
les  bois  de  haute-futaie  ,  vendus  féparément  du  fonds , 
ne  foient  exempts  de  toute  aftion  en  Retrait.  Il  eft 
vrai  qu'ils  font  partie  de  l'héritage  fur  lequel  ils 
cioiffent ,  &  que  par  cette  raifon  ils  ne  peuvent  être 

Ooo 
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regardés  que  comme  des  immeubles;  mais  comme 
l'acheteur  ne  peut  en  devenir  propriétaire  qu'en  les 
abattant,  &  par  conféquent  en  les  mobililant  ,  la 
vente  qu'on  en  fait  ,  lors  même  qu'ils  font  (ur 
pied  ,  ne  fait  palTer  hors  de  la  famille  du  vendeur 
que  des  meubles  ,  c'ed-à-dire  ,  que  des  chofes  lur 
lefquelles  le  Retrait  lignager  n'a  aucune  prife.  Audi 
en  trouve-t-on  une  difpofiîion  exprelTe  dans  la  cou- 
tume de  Sens.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  66  : 
«  En  vente  de  coupe  de  bois  de  haute -futaie  , 
»  taillis  ou  arbres  pour  abattre,  n^y  a  Retrait». 
L'article  i6i  de  la  coutume  de  Bar -le -Duc 
décide  la  même  chofe  &  dans  les  mêmes  termes  j 
&  cette  difpofition  a  été  étendue  aux  coutumes 
muettes,  par  arrêt  du  3  juillet  1571  ,  cité  dans 
le  commentaire  de  Brodeau  fur  Paris,  article  144. 

Il  faut  cependant  remarquer ,  avec  Pothier,  «  qu'il 
*>  y  a  lieu,  dans  cette  elpece,  aux  mêmes  piéfomp- 
»  tions  de  fraude  que  dans  celle  de  la  vente  d'u- 
»  fufruit.  C'eft  pourquoi,  d'n  cet  auteur,  fi  après 
»  la  vente  de  la  coupe  de  bois  fur  pied  ,  ou  des 
»  fruits  pendans,  on  vendoit  l'héritage  à  la  même 
>»  perfonne  ,  ou  à  une  autre  qui  peut  paroître  par 
»  elle  interpofée  ,  pendant  que  les  bois  font  fur 
»  pied ,  les  deux  ventes  feroient  cenfécs  n'en  être 
»  qu'une  ;  S:  il  y  auroit  lieu  au  Retrait ,  tant  de 
»  l'heàtage  que  des  fruits  pendans  ».  Dumoulin  , 
fur  l'article  ici  de  la  coutume  de  Elois ,  décide  la 
même  chofe;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9 
février  1551,  rapporté  dans  le  recueil  de  Papon  , 
livre  1 1  ,  titre  7 ,  n.   17. 

A  cette  exception  près  (i)  ,  une  coupe  de  bois 
ne  peut,  en  aucun  cas  ,  être  foumife  au  Reirait: 
pourquoi  donc  la  coutuai'?  de  Normandie  s'eft- 
elle  écartée  là  -  deffus  d'un  principe  unlverlelle- 
ment  adopté  ?  «  C'eft  ,  dit  Bafnagc  ,  qu'en  Nor- 
»  mandie  l'on  permet  le  Pvetrait  lignager  à  deux 
»  fins  y  la  première  ,  pour  remettre  &  pour  con- 
j)  ferver  les  héritages  dans  les  familles  ,  &  la  fe- 
»  conde  ,  afiii  que  le  lignager  profite  plutôt  qu'uu 
»  étranger  du  bon  marché  qui  a  été  tait  par  fon 
»  parent  ». 

On  a  demandé  quel  temps  il  falloit  pour  que  les 
bois  fuffent  réputés  de  haute-fut.ùe  ,  &  par  con- 
féquent  reirayables  ?  L'auteur  cité  dit  que  i  ufage  a 
réglé  ce  terme  à  quarante  ans. 


(i)  Brodeau  fur  l'article  144  de  la  roatume  de  Paris  , 
prérend  né.minoias  «  qu'un  des  cohéritiers  vendant  la  coupe 
M  de  la  portion  indivife  qu'il  a  dans  un  l-ois  de  haute 
la  futaie,  foa  cohtriciet,  auquel  l'autre  portion  du  nxir.e 
X,  bois  apportent  j  le  peu:  reilret  par  Retrait  Hgna;;sr ,  ca 
XI  déclarant  que  l'on  intention  n'elt  point  de  couper  le  bois 
:»  vendu,  mai;  de  le  confervet  comme  fervant  à  la  décoration 
n  de  la  maifon  n. 

L'Hofte  fur  la  coutume  de  Monrargis  ,  eflime  audî  que  les 
héritiers  prtfomptifs  du  vendeur  doivent  être  admis  au  Retrait 
«l'une  vente  de  futaie  fur  pied  ,  en  s'ohligeant  de  ne  la  pas 
abattre. 

Mais  ces  deux  opinions  font  autTi  deftituces  de  fondement 
i'one  que  l'autc  i 
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La  coutume  paroit  ne  pas  diftinguer  fi  la  coiipe 
de  bois  a  été  vendue  par  le  propriétaire  du  fonds , 
ou  par  une  perfonne  qui  l'auroit  achetée  de  celui- 
ci.  Cepcn.ant  il  eft  certain  qu'elle  n'eft  fujette 
au  Retrait  que  dans  le  premier  cas  ,  &  nulle- 
ment dans  le  fécond.  C'eit  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
rapporté  par  Bérault  fur  l'article  463.  Hafnage  fur 
le  iirême  texte  ,  nous  en  a  confervé  un  iemblabie  du 
7  mars  i6iz. 

Peut-on  ,  en  Normandie  ,  appliquer  aux  fruits 
pendans  par  racines  ,  la  difpofition  de  la  coutume 
qui  foumet  les  coupes  de  bois  au  Retrait?  Bafnage 
répond  que  s'ils  font  vendus  avant  la  faint  Jean  Se 
le  premier  feptembre  ,  ils  font  rctrayables,  parce 
qu'alors  ils  (ont  immeubles ,  aux  termes  des  arti- 
cles 488  &  490;  &  que  par  la  raifon  contraire 
ils  ne  font  pas  fujets  au  P..etrait  après  ces  deux  épo- 
ques, quoiqu'ils  ne  foient  pas  encore  féparés  du 
fonds.  Mais  cette  diilinftion  ell  rejetée  par  fon  an- 
notateur. «  Les  fruits,  dit  ce  dernier,  quoiqu'ils 
»  foient  immeubles  avant  la  faint  Jean  ,  ne  (ont 
»  jamais  retrayables  quand  ils  font  vendus  léparé- 
)»  ment  du  fonds  ;  &  il  feroit  abfurdc  de  dire  que 
»  la  vente  d'ui'C  récolte  ,  faite  par  le  propriétaire 
»  avant  la  faint  Jean,  feroit  fujette  au  Retrait  pen- 
»   dant  un  an  &  un  jour  ». 

1°.   L'article  ^02  ,   en   déclarant    retrayable  la 
vente  d'un  ufufnii:  faite  à  autre  qu'au  propriè- 
raire  ,  fait  entendre  bien  clairement   qu'elle  parle 
d'un  ufufruit  vendu  par  l'ufufruitier  qui  en  a  le  droit 
fur  le  fonds  d'un  autre  ,  &  non  d'une  conflitution 
d'ufufruit    faite  par  le  propriétaire  fur   fon  propre 
héritap-e.  Mais  elle   ne  décide  pas  à  qui  appartient 
le  Retrait  qu'elle    établit  à  cet  égard  :   eiî-ce   aux 
parens  du  propriétaire  ou  à   ceux    de  l'ufufruitier  ? 
Quelques-uns  ont  penfé  qu'elle  ne  le  détéroit  qu'aux 
premiers  ,  ou  du  moins  que    fon  intention  étoit  de 
leur  donner  la  préférence  (ur  les  féconds.  Mais  cette 
opinion  eft  rejetée  par  Godefroy  &  Bafnage  :  celui- 
ci  ,  après  avoir  rapporté  les  raifon;;  qu'on  emploie 
pour  &  contre,   obferve  que  «  cette  difficulté  pa- 
»  roît  décidée  par  les  termes  de  cet  article.  Si  les 
»   parens  du  propriétaire  ,  dit- il,  étoicnt  prcférablcs 
»  .i  ceux   de  l'ufufruitier  ,  il   étoit  luperflu  de  dire 
»   que    le    propriétaire    étoit  préféré  ,  lorfque    la 
n  vente  étoit  faite  à  un  autre   qu'.i  lui   ;  mais    en 
»   accordant  cette  prérogative   au    propriétaire  ,  la 
f>   coutume    déclare    afftz    exprc(rément  que   cette 
»   préférence   qu'elle  lui   donne   ne    peut   être  qna 
»   réo;ard    des    lif^nagers    de    l'ufufruit    auquel    ce 
»   droit   appartenoit  ,  puifque  l'ufufruit  efi  un  im- 
n   meuble  ,    &  que  les  immeubles  vendus  peuvent 
»   être  retirés  par  les  parens    de  ceux  qui  les  ont 
»   vendus  ». 

Quoique  la  coutume  ne  foumette  l'ufufruit  au 
Retrait  que  quand  il  eft  vendu  par  l'ufufruitier, 
on  n'a  pas  lailTc  d'étendre  fa  difpofition  au  cas  où 
le  propriétaire  en  fait  lui-même  la  conftitution  fur 
fes  biens,  &  d'admettre  alors  ffs  propres  parens  à 
le  retirer  fur  l'acheteur.  On   en  a   ufc  de  même 
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relativement  aux  b.iux  à  longues  années.  La  cou- 
tume paroît  ne  donner  qu'aux  lignageis  de  ceux 
qui  en  jouiflent ,  le  droit  d'ca  faire  le  Rt-tiait  -,  mais 
d.ms  Tufas^e  ce  droit  appartient  également  aux  pa- 
ïens du  bailleur  ,  &c  ils  peu"ent  l'exercer  dans  l'an 
&  jour  de  la  palïation  du  b?.il. 

Cet  ufage  a  fait  neutre  la  qucftion  de  favoir  <«  fi 
»  un  bail  fait  à  fief  &  à  rente  durant  la  vie  du  pre- 
»'  ncur,  &  3  charge  de  bâtir  fur  le  fonds,  &  que 
»  les  augniL-ntations  céderoient  au  profit  du  bail- 
»  leur  ,  étoit  retrayable  ?  Le  retrayant  ,  dit  Baf- 
»  nage  ,  fe  fondoit  fur  cet  article ,  fuivant  lequel 
»  les  baux  à  longues  années  ,  &c  même  la  vente 
»  d'un  ufufruit,  font  fujets  à  Retrait  ;  que  ce  contrat 
»  devoit  être  coniidéré  comme  un  ututruit  à  vie  , 
»  &  par  conféquent  retrayable.  Le  défendeur  ré- 
»  pondoit  que  par  la  coutume  les  fiefles  perpé- 
»  tuelles  n'étoient  point  Ir.jettes  à  Retrait  (  i  )  ; 
»  par  l'arrèc  le  retrayant  fut  débouté  de  fon  ac- 
P   tion  ». 

La  queilion  s'eft  repréfentée  depuis  ,  Se  a  été 
jugée  tout  autrement.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
l'annotateur  de  Bafnage  :  «  Le  ficur  de  la  Hardon- 
»  nière  acheta  de  la  demoifelle  Guyon  de  Len- 
»>  tiily  l'ullifruit  d'un  héritage  fa  vie  durant.  La 
»  demoifelle  Guyon  de  Boilménil ,  fœur  de  la  de- 
»  moifelle  de  Lentilly  ,  clama  l'uGjfruit  de  cet 
»  héritage.  Le  fiear  de  la  Hardonnière  s'oppofa 
»  à  la  clameur  ,  &  foutint  que  fon  contrat  tenoit 
»  plus  de  la  fierfe  que  du  bail  à  longues  années; 
»  &  que  quand  on  le  regarderoit  comme  un  bail, 
»  la  durée  de  fa  vie  étant  incertaine  ,  on  ne  pou- 
»  voit  favoir  fi  ce  bail  étoit  à  longues  années. 
»  Par  arrêt  du  i^  mai  1731  ,  la  coar  dit  abonne 
»  caufe  la  clameur  ,  &  le  fieur  de  la  Hardon- 
»  nière  fut  condamné  à  faire  remife  des  héritages 
»  clamés  ». 

Troisième  classe.   Coutumes  quifoumettent  au 
Retra'u  certains  effets  mobiliers. 

-Nous  avons  établi  ci-defTus  ,  que  les  univerfa- 
lités  de  meubles  ne  font  pas  fujettes  au  Retrait. 
Cette  maxime  ,  fi  confiante  dans  le  droit  com- 
mun ,  eft  rejetée  par  la  coutume  de  Sedan  ,  qui 
porte  ,  article  144  :  «  Semblablement  ,  Ç\  aucun 
»  vend  généralement  une  fuccefiîon  ou  partie  d'i- 
»  celle  ,  pofé  qu'il  n'y  ait  que  meubles ,  y  aura 
»  Retrait  ». 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  foumettent  les  meu- 
bles au  Retrait,  lorfqu'ils  •font  vendus  par  un  même 
contrat  avec  des  immeubles.  Nous  en  parlerons  ci- 
après  ,  §.  3. 

$.  II.  Quelle  qualité  faut  -  il  que  les  chofes 
fufcepùbles  de  Retrait  aient  dans  la  main 
de  celui  qui  les  aliène  ,  pour  qu'elles  y  fuient 
fujettes  ? 

Nous  a/ons  là-deffus  trois  fortes  de  coutumes.  Les 
(ij  Voyez  ci-aptès,  feâion  3. 
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unes  n'admettent  le  Retrait  que  pour  les  propres^ 
les  autres  y  alTiijeitiilent  à  la  fois  les  propres  bc  les 
acquêts  ;  les  troifiemes  gardent  le  filence  fur  cette 
matière  ,  &  par-U  on  pe^it  leur  aiFimiler  les  pays  de 
droit  écrit. 

Première  classe.   Coutumes  qui  n'admettent  le 

Retrait  que  pour  les  propres. 

Ce  font  celles  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de  Calais , 
d'Artois  ,  de  Hainaut,  de  Boulonnois,  de  Ponlhieu, 
d'Amiens ,  &c. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  con-- 
ditions  requifes  pour  imprimer  i  un  bien  la  qualité 
de  propres  ;  nous  les  avons  (uffifamment  dévelop- 
pées   aux  mots    Propres    &   Subrogation    de 

CHOSE. 

Mais  il  eft  un  point  fur  lequel  il  faut  nous  éten- 
dre un  peu  ;  c'efc  de  favoir  s'il  n'y  a  que  les  biens 
réputés  propres  en  fucceflion,  qui  foient  regardés 
comme  tels  en  fait   de  Retrait. 

Nous  avons  fait  voir  aux  articles  cités  ,  qu'il  en 
eft  ainfi  dans  plufieurs  coutumes  des  Pays  -  Bas  ;  mais 
nous  avons  ajouté  que  Je  droit  commun  du  royaume 
eft  contraire  à  leurs  difpofitions.  En  effet ,  la  cou- 
tume de  Paris  porte  ,  article  1^5:  "  Si  aucune 
»  perfonne  acquiert  un  héritage  propre  de  fon  pa- 
w  rent  ,  du  côté  &  ligne  dont  il  eft  parent  ,  &  il 
»  vend  ledit  héritage  ,  tel  héritage  chet  en  Re- 
)»  trait  ».  C'eft  ce  que  décident  pareillement  les 
coutumes  de  Mante,  article  81  j  de  Meaux  ,  arti- 
cles 91  &  91  ;  d'Auxerre  ,  article  171  ;  de  Mont- 
fort,  articles  161  ;  de  Clermont  ,  article  8  ;  de 
Valois,  article  151  ;  de  Péronne,  article  2,54;  du 
Grand-Perche,  article  183;  de  Chartres,  article  71  j 
de  Dreux,  articles  éi  &  61  ;  de  Calais  ,  articl'e  14J  j 
de  Sens ,  article  jx  ;  d'Elampes  ,  article  1715  de 
Dourdan  ,  article  133  ;  de  la  Marche  ,  articles  167 
&  171  ;  de  Sedan,  article  135, 

Ricard ,  dans  fa  conférence ,  ajoute  à  cette  lifte 
les  coutumes  de  Troies  ,  article  146;  de  Chaumont, 
article  114;  d'Amiens,  ar'icle  173  ;  de  la  Salle 
de  Lille  ,  titre  1 1  ,  article  1  ;  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  chapitre  10  ,  article  7  ;  du  comté  de  Bour- 
gogne ,  article  75  ;  de  Lodunois  ,  chapitre  if  , 
article  8;  d'Anjou,  article  395  ;  du  Maine  ,  article 
406;  de  Berry  ,  titre  14  ,  article  i8*,  de  Bourbon- 
nois ,  article  438  ;  d'Auvergne  ,  chapitre  13  ,  arti- 
cle 1 1  ;  &  Je  Bordeaux  ,  article  8  :  mais  nous  avons 
vérifié  toutes  ces  coutumes  ,  &  il  n'y  en  a  pas  une 
dans  laquelle  nous  ayons  trouvé  un  mot  de  ce  que 
leur  prête  Ricard. 

Au  refte  ,  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  point  là- 
deffus ,  on  ne  laifle  pas  de  leur  appliquer  ,  ainli 
qu'à  toutes  les  autres  qui  ont  imité  leur  filence, 
la  difpofition  de  l'article  133  de  la  coutume  de 
Paris  ;  il  y  en  a  un  arrêt  de  1708  pour  Or- 
léans (i).  La  même  chofe  îvoit  été  jugée  dans 
la  coutume  d'Artois    par  deux    arrêts    des    4  août 

(I)  Pothicr  fur  l'art,  37$»  de  la  coutume  d'Orltans. 

O  o  o  z 
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•  684  &  i^  juillet  1701 ,  iiihrmatifs  de  deux  fen- 
tences  rendues  à  Arras  les  10  aviil  1683  ,  Se  14 
avril  16518.  Ils  font  rapportés  par  Brunel  ,  cha- 
pitre  3 ,   n.  ^1. 

La  raifon  de  cette  jarifpriidence  ,  dit  Pothier  , 
f*  eft  que  l'héritage  ayant  une  fois  fait  Touche  dar.s 
»  la  famille  ,  a  été  affefté  envers  la  famille  au 
»  droit  de  Retrait  lignager  qui  lui  a  été  acquis; 
»  c'eft  pourquoi  ,  quoique  cet  héritage  ,  quant  à 
»>  toute  autre  matière  ,  devienne  acquêt  en  la  per- 
»  fonne  de  ce  parent ,  il  demeure  toujours  fujet  au 
•>  droit  de  Retrait  lignager  envers  fa  famille ,  lorf- 
»  que  lui  ou  fes  fuccefTeurs  de  la  famille  Ten  feront 
»  fortir  à  titre  de  vente  ». 

La  coutume  de  Paris  ,  &  prefque  toutes  celles 
qui  ont  adopté  fa  difpofition  ,  ne  parlent  que  du 
cas  on  le  lignager  qui  vend  un  héritage  que  fon 
auteur  poflédoit  comme  propre  ,  Ta  acquis  à  titre 
d'achat.  De  là  naît  la  queftion  ,  s'il  en  doit  être 
de  même  lorfqu'il  a  acquis  à  titre  de  donation 
ou  de  legs.  Les  annotateurs  de  DuplePàs  foutien- 
nent  la  négative.  Lorfqu'un  paient  ,  difent  -  ils , 
vend  un  héritage  propre  de  la  famille  à  fon  pa- 
ient,  c'eft  un  titre  qui  donne  ouverture  au  Retrait, 
&  le  Retrait  n'eÙ.  en  ce  cas  empêché  que  par  la 
qualité  de  lignager  qu'a  i'aquéreur  ;  dès  que  cet 
empêchement  eft  ôté  ,  le  droit  de  Retrait  doit  re- 
naître. Mais  lorfque  c'efl  à  titre  de  donation  qu'un 
parent  a  acquis  de  fon  parent  fon  héritage  propre  , 
ce  n'eib  pas  la  qualité  de  la  perfonne  de  l'acquéreur 
qui  empêche  le  Retrait,  mais  la  nature  du  titre;  par 
confcquent  le  droit  de  Retrait  eft  perdu  pour  la  fa- 
inille  pour  toujours. 

PothTer  répond  que  «  ce  raifonnement  ne  vaut 
1»  rien.  Il  n'elt  pas  vrai  (  fuivant  lui  )  que  la  vente 
»  faite  à  un  parent  ait  donné  ouverture  au  Retrait , 
»  qui  n'ait  été  empêché  que  par  la  qualité  de  l'a- 
»  cheteur  ,  &  qui  doit  renaître  lorfque  cet  em- 
»  pèchement  eft  ôté  par  la  revente  qu'en  fait  cet 
»  acheteur  hors  de  fa  famille  ;  car  lorfqu'il  le 
»  revend ,  ce  n'eft  pas  fur  la  vente  qui  en  a  été 
»  faite  que  le  dioit  de  Retrait  a  lieu  ,  mais  fur 
»  la  féconde  vente  qu'il-  fait  :  il  eft  donc  indiffé- 
»  rent  quel  ait  été  fon  titre  ,  puKque  ce  n'efl  pas 
»  ce  titre,  mais  la  féconde  vente,  qui  donne  ouver- 
»  (ure  au  Retrait». 

On  cite  pluiieurs  arrêts  fur  cette  queftion.  Bardet 
en  rapporte  un  du  9  juin  1733  ,  qui  a  jugé  qu'un 
acquêt  légué  i  un  collatéral ,  &  légué  par  celui-ci 
à  un  autre  collatéral ,  n'étoit  point  fournis  au  Re- 
trait dans  la  perfonne  de  l'étranger  à  qui  ce  dernier 
l'avoit  vendu. 

Mais  cet;  arrêt  ne  peut  être  tiré  à  confé- 
quence.  Le  teflateur  qui  avoit  légué  la  première 
fois  l'héritage  dont  il  s'agifToit ,  en  avoit  fait  lui- 
jiiême  l'acquiiîtion  ;  conléquemment  cet  héritage 
n'avoit  jamais  eu  dans  la  famille  la  qualité  de  pro- 
pre ,  &  par  cette  raifon  il  ne  pouvoic  être  fujet  au 
Retrait. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un  au- 
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tre   du   II    mars  1713,   qui  confirme  pofitivemenî 
l'opinion  de  Pothier.  Le  défenfeur  du  retrayant  en 
faveur  de   qui  il  cù.  intervenu  ,  s'eypiiquoit  d'une 
manière  remarquable:  «  L'article    133  de  la  cou- 
»   tume  de  Paris   a-t-il  pour  fondement  unique  que 
»  le  Retrait  étant    éludé    par  la   vente  faite  à   ua 
»  lignager  ,  il  faille    lui  donner  le   privilège  de 
»  pouvoir  s'exercer  à  la  fecor.de  vente  ?  Ou  a-t-il 
»   pour    principe  que  ,  quelques  mutations  qui  fe 
»  faiTent  dans  la  ligne  ,  l'héritage  demeure  propre 
»  de  Retrait  ?  Nul  doute  que  l'article  133  a  pour 
»  fondement  le  premier  principe;  maii  ce  premier 
»   eft  fondé  fur  le  fécond  :  es  privilège  d'éluder  le 
»   Retrait  en  vendant  à   un  lignager  ,   efl  un  privi- 
»  lége  chimérique;  ce  n'elr  p^inc  éluder;  on  vend, 
»  &  on  vend  à  qui  l'on  veut  ,    a   un  lignager  oa 
»  à  un  autre.  Quand  c'efl  à  un  étranger  ,  le  Re- 
1)  trait  a  lieu;  quand  c'eft  .1  un  lignager ,  le  Retrait 
»  n'a  pas  lieu  ,  parce  que  le  P^elrait  n'ert  que  pour 
»   empêcher  qu'il  ne  forte   de   la  ligue  ,  6c  il  n'ea 
»   fort  point  alors.   Aind  on  n'élude  point  ,  on  fe 
»  fert  de   fon  droit  ;  on  fait  la  même  chofe   que 
»  la  loi    doit   faire ,   qui  efl  d'empêcher  de  fortir 
»  de  la  ligne  :  en  le  vendant  ,  l'achat  efl   un  ac- 
n   quét  :  l'acheteur  peut  donc  le  vendre  fans  crain- 
»  dre  le  Retrait  ;    cela  eil   naturel  Se   fuivant  les 
»  principes.  —  Ce  n'cfl  que  par  le  fécond  principe 
n   général ,  que  tant  qu'un  héritage   ne    fort  point 
))  de  la  ligne  ,  quelque  mutation  qu'il  y  ait  ,  il 
»  n'eft   fujct  au  Retrait  ,  parce   que   le  Retrait  ne 
»  peut  s'exercer  que  quand  un  propre   fort  de   la 
»  ligne ,  &  que  tout  héritage  qui  change  ,  mais  dans 
»  la  ligne  ,  conferve  la  faculté  de  pouvoir  refter  dans 
»  la  ligne». 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  plus  récent  qui  a  jugé 
la  même  chofe  ;  nous  parlons  d'après  l'additionnaire 
de  Rcnuflon.  «  Jean  de  Servile  ,  domicilié  dans  la 
»  coutume  de  Jvlontargis  ,  avoit  ,  par  fon  teftnment 
»  du  5>  novembre  1734,  légué  à  Edmée  BrofTard  , 
»  fa  nièce,  plufieurs  héritages  qui  étoient  dans  la 
»  famille  depuis  environ  un  fîècie.  —  Edmée  Brof^ 
»  fard  ,  légataire  ,  vendit  ces  héritages  à  Bertrand 
»  &  fa  femme  ;  &  par  cette  vente  les  mit  hors  de 
»  la  famille.  —  Demande  en  Retrait  lignager  par 
»  Florence  de  Servile,  fœur  &  héritière  de  Jean 
»>  de  Servile,  teftateur,  &  tante  d'Edmée  Bro/Tard, 
»  vendereffe.  ■ —  Sentence  du  bailliage  de  Malesher- 
»  bes  du  17  oétobre  1737  ,  fur  délibéré,  qui  adjuge 
»  le  Retrait.  —  Appel  par  Bertrand  &  fa  femme  , 
»  acquéreurs.  —  De  la  part  des  appelans ,  l'on  di- 
»  foit  que  bien  que  les  héritages  dont  il  s'agit 
»  fulTent  originairement  propres  de  la  ligne  d'Ed- 
»  mée  BrofTard  ,  vendereffe  ,  ils  n'avoient  néan- 
»  moins  que  la  qualité  d'acquêt  dans  fa  perfonne, 
»  attendu  qu'elle  ne  les  avoit  recueillis  qu'en  vertu. 
«  du  legs  que  Jean  de  Servile ,  fon  oncle  ,  lui  en 
»  avoit  fait ,  &  dont  elle  n'étoit  pas  même  héri- 
»  tière  préfomptivc  ,  attendu  que  la  coutume  de 
p  Montargis  n^admet  point  de  repréfentaiion  en 
»  ligne  collatérale  :   or    il  eft  certain  qu'un  im- 
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o  meuble  légué  en  collatérale  ne  forme  qu'un  ac- 
»  quêt  dans  la  perfonne  du  légataire  ;  &  c'eft  un 
»  principe  ,  qu'un  acquêt  n'cft  point  {lijet  à  Re- 
»  trait;  ainfi  ,  la  demande  en  Retrait  de  Florence 
»  de  Servile  eft  mal  fondée.  —  De  la  part  des  in- 
»  timés,  l'on  répondoit ,  qu'il  eft  vrai  que  tout  ce 
»  qui  efi:  donné  ou  légué  en  collatérale  ,  cft  con- 
»  fidéré  comme  acquêt  en  la  perfonne  du  donataire 
»)  ou  légataire  ,  &  qu'en  cette  qualité  il  appartient 
»  à  l'héritier  le  plus  prochain  ,  mais  que  cette  ju- 
»  rifprudence  ne  regarde  que  le  droit  deluccéder, 
»  &  n'a  aucune  application  au  Retrait ,  parce  qu'il 
»  faut  uniquement  confidérer  le  titre  d'aliénation 
»  qui  met  le  propre  hors  de  la  famille  ,  fans  exa- 
»  miner  à  quel  titre  le  lignager  le  poffédoit ,  at- 
»  tendu  que  tant  qu'il  a  été  dans  fa  main  ,  il  n'étoit 
»  point  hors  de  la  laraille  ,  &  que  ce  n'oft  que  la 
»  vente  qu'il  en  a  faite  à  un  étranger ,  qui  donne 
»  lieu  au  Retrait  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
»  arrêt  du  13  juin  1735» ,  qui  a  mis  l'appellation  au 
»  néant  ». 

Ces  deux  arrêts  femblent  devoir  fixer  la  jurif- 
prudence  en  faveur  de  l'opinion  qu'ils  ont  adoptée  ; 
cependant  on  en  trouve  un  autre  dans  Denitart  , 
qui  a  rtjcté  leur  déci/îon  &  cmbralTé  le  fentiment 
des  annotateurs  de  DuplefTis.  Il  s'agiffoit  de  favoir 
fi  la  vente  d'un  héritage  fitné  dans  la  coutume  d'A- 
miens ,  faite  par  un  lignager  qui  l'avoit  acquis 
d'un  de  fes  parens  à  titre  de  legs  ,  étoit  fournis  au 
Retrait. 

On  difoit  de  la  part  du  refrayant ,  qu'il  falloit 
regarder  le  legs  d'un  héritage  fait  à  un  parent  li- 
gnager ,  comme  une  vente  faite  à  un  parent  de 
la  ligne  ;  que  cette  vente  ne  donne  pas  lieu  au 
Retrait  ,  mais  que  ce  droit  s'ouvre  des  que  l'ac- 
quéreur revend  l'héritage  à  quelqu'un  qui  n'cft  pas 
ae  la  ligne.  On  répondoit,  «que  le  Retrait  étant 
»  contraire  à  la  liberté  du  commerce  des  héritages  , 
»  il  falloit  en  reftreindre  l'effet  plutôt  que  de  l'é- 
M  tendre  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  être  permis  que  dans 
»  les  circonftances  fpécifiées  par  la  loi  municipale , 
»  qui  n'admet  de  Retrait  que  dans  le  cas  de  la 
»  vente  par  un  lignager  acquéreur  ,  &  non  par  un 
»  li^na^er  légataire  ». 

On  ajoutoit  à  ces  raifons  différens  moyens  de 
forme.  Par  fentence  du  bailliage  d'Amiens ,  le  Re- 
trait fut  rejeté.  Le  retrayant  en  interjeta  appel  • 
mais  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Taboureau 
des  Reaux  ,  le  19  mars  1756  ,  à  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  la  cour  mit  l'appellation 
au  néant. 

S'il  faut  en  croire  DeniHirt ,  «  ni  les  juges  d'A- 
»  miens,  ni  la  cot;ir  ne  fe  font  déterminés  fur  les 
»  moyens  de  forme  qu'on  oppofoit  dans  cette 
»  affaire  ',  on  les  a  écartés  ,  pour  ne  juger  que 
»  la  queftion  de  droit  toute  nue  ,  &  on  y  a 
»  apporté  une  grande  attention  ,  parce  que  MM. 
»  ont  regardé  cet  arrêt  comme  pouvant  fervir  de 
»  préjugé   &  même  de  règle  dans  un  grand  nom- 
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)5  bre    de   coutumes   qui     font   conformes  à.    celle 
»   d'Amiens  ». 

Peut-être  feroit-il  poftlble  ,  finon  de  concilier  cet 
arrêt  avec  les  deux  prtcédens ,  au  moins  de  faire 
voir  qu'ils  font  juftes  chacun  dans  les  coutumes  pour 
Icfquelles  ils  ont  été  rendus. 

D'abord  ,  la  coutume  d'Amiens  limite  la  difpo- 
fition  au  cas  où  le  liçruager  qui  vend  un  héritage 
que  ion  auteur  ponedojt  comme  propre  ,  1  a  acquis 
à  titre  d'achat  •,  il  n'cft  donc  pas  permis  de  l'éten- 
dre au  cas  où  cette  acquifition  feroit  faite  à  titre 
de  donation  entre  vifs  ou  teftamentaire  ;  Scpar  con- 
féqucnt  l'arrêt  de  17^6  a  bien  jugé. 

Celui  de  171 3  ne  paroît  pas  moins  exaft.  La 
coutume  de  Paris  ,  dans  laquelle  il  elt  intervenu  , 
fe  fert  d'exprefiions  plus  générales  que  celle  d'A- 
miens. Les  voici  :  Si  aucune  perfonne  acquiert  un 
héritage  propre  de  fon  parent  .  ...  &  il  vend 
ledit  héritage  ,  tel  héritage  chez  en  Retrait.  Il 
y  a  dans  ce  texte  deux  termes  qui  paroiflent  dé- 
ciîifs ,  acquiert  &  vend.  Le  premier  convient  à  tous 
les  titres  par  lefqueis  on  peut  augmenter  fon  patri- 
moine :  on  acquiert  par  legs,  par  donation  ,  comme 
par  achat.  Le  fécond  n'eft  pas  moins  remarquable  ; 
la  coutume  ne  dit  pas  revend ,  comme  celle  d'A- 
miens ,  mais  vend  ;  &  par-là  elle  fait  entendre , 
que  pour  le  Retrait  auquel  elle  donne  lieu  ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  qu'il  y  ait  eu  une  première  vente 
du  lignager  à  un  autre  lignager  ,  &  que  ce  Retrait 
peut  s'exercer  fur  la  vente  faite  par  un  lio-nager 
donataire  ,  comme  fur  celle  qui  eft  faite  par  un 
lignager  acheteur;  C'eft  l'obfervation  que  fait  Po- 
thier  ,  n.  48.  «  Il  n'importe  ,  dit-il  ,  à  quel  titre 
»  j'ai  acquis  de  mon  parent  un  héritage  propre  , 
»  lorfqu'il  m'a  été  donné  ,  de  même  que  lorlque 
»  je  l'ai  acheté  ,  il  eft  fujet  au  Pvetrait  lignager 
»  quand  je  le  vepds  ;  le  terme  acquiert  ,  dont  fe 
»  fert  la  coutume  de  Paris  en  l'article  ci-deflus  cité  , 
»  eft  un  terme  général  qui  comprend  tous  les  titres 
»  d'acquiiilioD,  la  donation  &  les  legs  ,  auftl  bien 
»  que  l'achat  ,  &  il  y  a  même  raifon  à  l'égard  de 
»  tous  CCS  titres  ». 

Quant  à  la  coutume  de  Montargis  ,  elle  n'a  au- 
cune difpofition  fur  cette  matière;  on  ne  pouvoit 
donc  fuppléer  à  fon  filence  que  par  la  coutume 
de  Paris.  Ainfi  les  raifons  qui  juftifient  l'arrêt 
de  1713  j  reçoivent  une  application  direéte  à  celui 
de  1755. 

Au  refte  ,  il  y  a  quelques  coutumes  qui  ont  prévtr 
notre  queftion  &  l'ont  décidée  en  faveur  du  parti 
adopté  par  ces  deux  arrêts.  Telle  eftcelle  de  Meaux , 
article  105^.  a  Le  Retrait  gît  tant  feulement  es  hé- 
»  ritages  propres,  &  non  pas  es  acquêts  &  conquêts 
»  immeubles;  toutefois  fi  père  ou  autre  lip-nager 
)>  donne ,  cède  ou  vend  fon  héritage  propre  à  urï 
»  donataire  ,  acheteur  ou  eeflîonnaire  aurii  ligna- 
»  ger  ,  lequel  ,  après  le  don  ,  ceftion  ou  vcndition  , 
»  le  vend  à  aucun  étranger  de  la  ligne  dont  il  eft 
»  venu  ,  il  chet  en  Retrait ,  combien  que  ce   foit 
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w  acquêt,  à  celui  iu(^uel il  a  été  donné,  tranfporté 
»   ou  vendu  ». 

La  coutune  de  Senlis  en  difpofe  de  même,  ar- 
ticle zjj.  «  Si  un  doiiateur  donne  fon  propre  héri- 
»  taj^e  à  fon  liena<rer  du  côté  &  li^ne  dont  ledit 
o  heiitage  elt  procédé  ,  &  le  donataire  vendoit  ledit 
w  héritage  à  perfonne  étrange  ,  icelui  héritage  ché- 
»  roit  en  Retrait  i>. 

Dans  le  nombre  des  coutumes  qui  n'admettent 
le  Retrait  que  dans  les  propres  ,  il  en  eft  qui,  par 
une  bizarrerie  fingulière  ,  rendent  acquêts  les  héri- 
tages retirés  par  cette  voie  ;  mais  ces  acquêrs  font 
toujours  conlidérés  comme  des  biens  de  fai-nille  ;  on 
les  compare  a  ceux  qui  ,  dans  les  autres  coutumes  , 
font  faits  par  des  lignagers  à  titre  d'achat,  de  do- 
nation, ou  de  legs  ;  &  par  cette  raifon  ils  font  fou- 
rnis au  Retrait  dans  la  vente  qu'en  faic  le  rctrayant. 
C'eil  ce  que  décident  les  coutumes  de  Reims,  arti- 
cle, ii^;  de  Châlons,  article  150;  &  de  Verman- 
dois,  article  247. 

Deuxième  classe.  Coutumes  qui  admet- 
tent le  Retrait  pour  les  acquêts  comme  pour 
les  propres. 

Ce  font  celles  de  Normandie  ,  article  4^1  j  de 
Touraine  ,  article  156  j  de  Poitou  ,  article  558  5 
d'Angoumois  ,  articles  55  &  64  ;  de  la  Rochelle  , 
article  ip  ;  de  Saintonge  ,  au  fiégc  de  Saint-Jean 
d'Angély  ,  article  43  ;  de  Saintonge,  entre  Mer  & 
Charente  ,  articles  50  &  36  ;  de  Bordeaux,  art.  14; 
d'Aix  ,  titre  \z  ,  article  i  ;'de  Saint- Sever,  titre  5  , 
article  2,  ;  de  Bragerac,  article  3^. 

La  coutume  de  Bretagne  doit  être  rangée  fur  la 
même  ligne.  Cela  réfulte  de  l'article  1518  ,  qui  porte  : 
«  Prémeffe  eft  octroyée  â  tous  ceux  qui  font  du  . .  . . 
»  ramage  dont  procède  l'héritage;  &  fera  l'héritage 
»  réputé  du  ramage  du  retrayant ,  quand  aucun  de 
»  fa  famille  en  a  été  approprié  &  fait  fcigneur 
r>  irrévocable  ,  ores  que  le  rctrayant  n'en  fiît  def- 
»  cendu  ».  Cet  article  paroît  très  clair;  cependant 
il  a  fait  la  matière  de  plufieurs  contefiations.  On 
a  prétendu  ,  malgré  les  termes  précis  dans  lefquels 
il  eft  conçu  ,  qu'un  héritage  acquis  &  revendu  par 
un  père  ne  pouvoit  être  retiré  par  fon  fils.  Mais 
Iç  parlement  de  Bretagne  a  profcrit  ce  fyftême  par 
un  arrêt  dont  il  eft  fait  mention  dans  le  recueil  de 
Dufail  ,  livre  i ,  chapitre  1451  ,  &  par  un  autre  du 
17  odlobre  1575  ,  lapporté  au  chapitre  357  du  même 
livre. 

D'Argentré  ,  article  284  ,  glofe  i  ,  n.  10,  ap- 
prouve cette  décision  ;  mais  il  foutient  qu'on  ne  peut 
l'étendre  au  cas  d'un  héritage  acquis  par  un  collaté- 
ral. Il  avoue  néanmoins  qu'un  ancien  arrêt ,  qu'il  ne 
date  pas ,  a  admis  le  nommé  Guillaume  Prudhomme 
au  Retrait  de  la  terre  de  Galiffon  ,  qui  avoit  été 
acquife  par  fon  frère  ;  mais  il  ajoute  que  depuis  le 
contraire  a  été  jugé  «  &  fententiâ  &  arrejlo ,  en- 
»  tre  Jamet  le  Corvafier ,  d'une  part  ,  &:  Vincent 
j»  Jamet ,  d'autre  part,  le  17  février  1567  >  quofra- 
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»  ter  à  ntraclu  rci  per  fratrem  acquifitœ.  exclu^ 
»  fus  fuit  ». 

Cette  opinion  eft  aujourd'hui  généralement  reje- 
tée. «  Maintenant ,  dit  Dufaii,  iivie  i  ,  chap.  145» , 
»  l'art.  Z5»8  a  lieu  aux  acquêts  appropriés,  &  y  vien- 
»  nent  les  collatéraux  auill  bien  que  les  defcendaus 
»  du  vendeiu"»» 

Les  coutumes  du  Maine  ,  art.  376,  &  d'Anjou  , 
article  366,  décident  pareillement  que  «  héritage 
»  ou  chofe  immeuble  acquis  par  aucun  ,  s'il  le  re- 
»  vend  depuis,  eft  auftî  bien  retirable  au  lignaget 
»  du  vendeur  comme  l'héritage  dciccndu  de  propre 
»  ligne  ». 

Dumoulin  dit  dans  fon  apoftillc  fur  ce  texte,  que 
la  difpofition  en  eft  odieafe  &  inique;  c'eft  pour- 
quoi,  ajoute-t-ii ,  on  doit  la  reftreindre  au  cas  où 
l'acheteur  a  pofledé  quelque  temps ,  comme  pendant 
une  année  ,  l'héritage  dont  il  fait  la  revente  ;  c'eft 
la  conféquence  du  mot  depuis,  qui  déiigne  un  cer- 
tain intervalle. 

Brodeau  penfe  d.<;  même  dans  fa  note  fur  les  ar- 
ticles cités  ,  &  nous  apprend  qu'il  en  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  16  mai  1610  ,  confirmatif  d'une 
fentence  du  préfidial  d'Angers  du  31  aoi^t  1619  ,  «  en- 
y>  core  qu'il  y  eût  dix  mois  d'intervalle  entre  l'ac- 
»  quifitioii  &  la  revente.  Ce  temps  d'un  an  eft  requis 
»  (par  l'art.  420  de  la  coutume  d'Anjou)  pour  ac- 
»   quérir  la  faiiine». 

Troisième   classe.  Coutumes  muettes  &  pays 
de  droit  écrit. 

«  C'eft  une  queftion  ,  dit  Pothier  ,  fi  dans  les 
»  coutumes  qui  ne  difent  pas  fi  l'héritage  doit 
»  être  propre  ,  Se  fi  le  Retrait  a  lieu  mêa^e  pour 
»  les  acquêts  ,  les  acquêts  font  fujets  au  Retrait. 
M  On  peut  dire  pour  la  négative  ,  que  le  grand 
»  nombre  des  coutumes  qui  n'accordent  le  Retrait 
»  que  des  propres  ,  paroifTent  former  un  droit  com- 
»  mun  ,  qui  doit  être  obfervé  dans  les  coutumes 
»  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  D'un  autre  côté  , 
»  pour  l'aiF.rmative  ,  on  peut  dire  qu'on  ne  doit 
»  rien  fuppléer  aux  coutumes  ,  qu'on  ne  doit  pas 
»  par  conféquent  exiger  que  les  héritages  ,  dont 
»  elles  accordent  le  Retrait  ,  foient  des  propres, 
»  lorfqu'il  ne  pr.roît  pas  par  le  texte  de  la  cou- 
»  tume  ,  qu'elle  ait  exigé  qu'ils  eufTent  cette  qua- 
rt lité  :  c'eft  l'avis  de  Grim.audet.  On  doit  fur 
»  cette  queftion  s'informer  de  l'ufage  qui  s'obfervc 
»  dans  la  province,  opiima  legum  interpres  con- 
»  fueiudo  ». 

La  preuve  en  effet  que  cette  queftion  ne  peut 
recevoir  une  folution  générale  ,  c'eft  que  la  juril- 
prudence  &  l'ufage  l'ont  décidée  ici  d'une  façon  ^ 
&C.  là  d'une  autre. 

En  Provence  ,  les  acquêts  font  aufli  retrayables 
que  les  propres  ;  c'eft  le  témoignage  qu'en  rend 
Mourgues  fur  l'édit  de  1471,  aux  mots  las  perfo' 
lias  plus  prochanas. 

Au-  parlemenr  de  Touloufe  ,  on  jugeoit  autre- 
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fois  de  même.  Billion,  article  Retrait,  n.  4J  ,  rap- 
porte un  ariêt  de  cette  cour  du  \6  décembre  1605  > 
par  lequel  il  fut  décidé  <f.  que  la  coutume  qui  per- 
»  met  le  Retrait  lignager,  (ans  parier  des  acquêts, 
»»  ne  lailfe  pas  d'y  étendre  fa  difpolition,  parce  que 
»>  le  bien  étant  acquis  ,  il  fe  communique  à  la  fa- 
»  mille  ,  &  fou\'cnt  dans  le  droit ,  l>ona  &c  patri- 
»  moniurn  fe  confondent  ».  Mais  cette  jarJlpru- 
dence  eft  changée.  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
Ici-nent  de  Touloufe  ont  donné ,  le  1 1  décembre 
17^4,  un  acte  de  notoriété  portant  que  le  Retrait  , 
dans  les  pays  de  leur  reffor:  où  il  a  lieu  ,  n'ell 
admis  que  fur  les  biens  parvenus  auvendeur  par  la 
voie  de  luccefTion  :  que  tel  ti\  Tufage  ,  6-  GKi'il  a 
ete  coniirme  tout  récemment  par  arrêt  du  17   avril 

ï7r-- 

• 

La  coutume  de  Lodunois  paroîtroit  devoir  être 
mife  au  nombre  des  lois  qui  admettent  le  Retrait 
lignager  pour  les  acquêts  comme  pour  les  propres. 
Celle  de  Tours ,  qui  en  eft  voifme  ,  en  a  une  dif- 
poûtiou  exprtllc,  &  l'on  fait  qu'elles  s'interprètent 
communément  l'une  par  l'aulve.  Ajoutons  à  cela, 
que  l'article  1  du  titre  i^  de  la  première  ,  ciui 
eft  copié  littéralement  fur  l'article  151  de  la  le- 
conde  ,  porte  en  général  ,  que  quand  aucune  chofe 
immeuble  eft  vendue  ,  les  lignagers  du  vendeur 
font  admis  à  en  faire  le  Retrait.  Néanmoins,  dit 
Touflaint  Chauvelin  dans  fa  note  fur  le  mot  im- 
meuble y  il  a  été  jugé  en  cette  coutume  «  que  l'ac- 
»  quêt  n'éloit  fujet  à  Retrait  :  l'arrêt  eft  du  13 
»  juillet  i6i5  ,  dans  la  chambre  de  l'édit,  plai- 
»  dant  M.  Gautier  l'aîné  pour  le  baron  de  Bleîz, 
■n  intimé  ,  Al.  de  la  Mechinière  pour  l'appelante. 
»  La  fentence  du  bailli  de  Loudun  fut  confir- 
1»   mée  ». 

Mais  cet  arrêt ,  contraire  à  l'efprit  de  la  cou- 
tume &  à  l'ufage  obfervi  dès  lors  dans  tout  le  Lo- 
dunois (i),  n'a  pas  fait  jurifprudence  ;  &  M.  Cot- 
tereau  afTure  ,  dans  fon  droit  général  de  la  France, 
n°.  51816  ,  que  l'ufage  aftuel  de  cette  province  admet 
encore  le  Retrait  des  acquêts. 

5.  III.  Les  chofes  qui  par  elle-même  s  7ie  font  pas 
fujettes  au  Retrait  ,  le  deviennent-elles  lorf- 
qu'on  les  vend  conjointement  avec  d'autres  qui 
le  font  ? 

La  négative  eft  adoptée  par  la  coutume  de  Meaux, 
article  104  :  «  Si  ce  n'étoit  que  l'acheteur  eût  ache- 
V  té  des  héritage  dont  le  retrayant  ne  fût  venu 
»  ni  iflii  du  côté  ôc  ligne  dont  foiit  procédés  lef- 
}>  dits  héritages  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  l'acheteur  ne  fe- 
»  roit  contraint  les  délaiffer  par  Retrait,  s'il  ne 
»  vouloit». 

L'article  14  de   la  coutume  de  Melun  porte  la 


(i)  Prouft  ,    commentaire  fur  ]a  coutume  de  Loudun  , 
fage  zCs. 
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même  çhofe  :  o  Quand  avec  le  propre  héritage 
n  font  vendus  par  même  contrat  3.;  prix  aucuns  meu- 
»)  blés  ou  acquêts  immeubles  ,  i\  l'acheteur  veut 
w  feulement  délaiffer  le  propre  S<  retenir  à  foi 
»  le  meuble  &  conquêt  vendu  ,  le  retrayant  fera 
»  tenu  rembourfer  le  piix  dudit  propre  ,  à  la  railon 
»  &  à  l'égard  du  prix  du  total  &  vaiour  des  chofes 
»  vendues  ». 

C'eft  ce  que  décident  pareillement  les  coutumes 
de  Péronne  ,  art.  146  ,  de  Mante  ,  art.  8  i  ^  de  Tou- 
raine  ,  ait.  178. 

Pothier  dit  qu'on  doit  fe  conformer  à  ces  dif- 
pofitions  dans  les  coutumes  muettes  ,  non  feulement 
parce  qu'elles  lont  confignées  dans  le  plus  <Trand 
nombre  de  nos  lois  municipales  ,  ci  mais  parce 
»  qu'elles  font  fondées  fur  une  raifon  évidente  , 
»  que  le  lignager  ne  peut  avoir  de  droit  que  fur 
»  les  héritages  de  fa  ligne  fur  leiqueis  la  loi  le 
»  lui  accorde  ,  &  non  fur  les  chofes  fur  lefquelles 
n  la  loi  ne  le  lui  a  pas  acccordc)». 

Celte  opinion  n'eft  pas  lans  antagoniftes  j  Duluc  , 
livre  6  ,  titre  5  ,  article  4  ,  rappore  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  31  mai  1550,  qui  l'a  rejeiee. 
Un  héritage  avoit  été  vendu  avec  tous  les  arrtrao-es 
de  fruits  qu'en  devoit  le  fermier  ;  un  lignager  du 
vendeur  prétendit  retralre  le  tout  ,  &;  la  demande 
lui  fut  adjugée. 

Carondas  ,  fur  l'art.  144  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  avoir  «  lu  en  un  vieux  praticien  écrit  à  la  main  , 
»  que  les  meubles  fuivent  les  immeubles ,  s'ils  ne 
»  fonc  féparés  de  prix  ,  parce  que  le  tout  n\{\  ré- 
»  pute  qu'une  même  vendicion,  &  partant  que  le  Re- 
»   trait  a  lieu  pour  le  tout  ». 

Tel  eft  aufli  le  fentiment'de  Grimaudet  dans  fon 
traité  du  Retrait  ,  livre  4,  chap.  z  i  ;  de  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  3  ,  chapitre  i  ,  titre 

5  ,  n.  13;  de  Eafnage  fur  l'article  452,  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  de  le  Maître  fur  l'article  1^14 
de  celle  de  Paris  ,  Se  de  plutieurs  autres  jurifcou- 
fuites. 

Toutes  ces  autorités  paroiiîcnt  devoir  l'emporter 
fur  l'avis  de  Pothier  &  les  coutumes  auxquelles  il 
eft  conforme  ;  mais ,  examinées  de  près ,  elles  s'éva- 
nouiffent.  L'article  144  delà  coutume  de  Paris  dé- 
cide que  chofes  mobilières  Jie  che'ent  en   Retrait  ■ 

6  tel  eft  le  droit  commun.  Cette  dilpoiition  eft 
générale  ,  les  rédafieurs  n'y  ont  mis  aucune  ex- 
ception \  comment  pourroit  -  on  en  foufentendre 
une  ?  S'il  eft  des  cas  où  l'on  peut  ajouter  au 
texte  d'une  loi  ,  ce  n'eft  point  ajTurement  dans 
celui  du  Retrait.  Tout  eft  de  rigueur  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  favcriferle  retrayant  au  préjudice  de  l'ac- 
quéreur. 

L'arrêt  du  51  mai  1550  ne  doit  pas  faire  grande 
imprcffion.  La  preuve  qu'il  n'en  eft  point  réfulté 
une  jurifprudence  fixe ,  c'eft  que  la  queftion  s'étant 
repréfentée  en  mars  1630,  les  opinions  fe  trouvè- 
rent partagées.  La  cour  avoit  à  prononcer  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence  rendue  à  Niort  le  151  fcp_ 
tembre  1618  ,   qui  avoit  reftreint  aux  immeubles 
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l'effet  d'un  Retrait  exercé  fur  un  achat  de  droits 
fucceflifs.  «  L'une  des  opinions  (  dit  Brodeau  fur 
»  l'article  144 -de  la  coutume  d;  Paris  J  alloit 
»  à  confirmer  la  fentencee  ,  &  l'autre  à  Tinfir- 
»  mer ,  &  en  éraendant ,  adjuger  le  Retrait  pour 
»  le  tout  ». 

Le  même  auteur  ajoute  «  qu'il  y  a  eu  fentence 
i>  à  l'audience  du  châtclet  de  Paris  ,  entre  de 
»  Brioa  &  Heurevin  ,  procureurs  ,  par  laquelle  , 
»  fur  une  pareille  queftion  de  la  vente  d'un  droit  luc- 
n  ceffif.  mobilier  &.  immobilier,  faite  moyennant 
»  un  feul  prix  ,  le  Retrait  a  été  adjugé  pour  les  héri- 
M  tages  propres  feulement  ,  &  à  cette  fin  ordonné 
»  que  ventilation  fcroit  faite  du  prix  ». 

11  y  a  cependant  bien  des  coutumes  qui  en  di(- 
pofent  autrement;  telles  font  celles  du  Maine,  ar- 
ticle 571  ;  de  Lodunois ,  chapitre  15  ,  article  31; 
d'Anjou,  article  361  ;  de  Bourbonnois,  art.  471  ; 
de  Sedan  ,  arcicle  143  ;  d'Orléans  ,  article  395  ; 
de  Montargis  ,  chap.    16  ,  art.  zi. 

Mais  cette  difpofition  doit  être  limitée  au  cas 
où  les  chofes  fajettes  au  Retrait  ,  &;  celles  qui  en 
font  exemptes  ,  font  vendues  pour  un  feul  <S:  même 
prix,  il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'ai'ocat  général  Ta- 
lon, le  16  juin  j6î7  ,  qui  a  jugé  dans  la  coutume 
d'Anjou  ,  «  que  les  meubles  vendus  par  un  même 
»  contrat  de  vente  d'héritages,  ne  font  fujets  à  Re- 
))  trait ,  quand  le  prix  des  meubles  cft  diflingué  du 
1»  prix  des  immeubles  ». 

Il  peut  s'élever  fur  cette  matière  trois  queftions 
mixtes.  1°.  Un  héritage  de  ma  ligne,  lîtué  à  Or- 
léans ,  a  été  vendu  avec  un  autre  qui  n'ell  pas  de 
ma  ligne,  fitué  en  Touraine.  Puis-je  ,  en  exerçant 
le  Retrait  du  premier,  retirer  auffr  le  fécond?  Non. 
La  coutume  d'Orléans  n'ayant  d'empire  que  furies 
héritages  fitués  dans  fon  territoire  ,  fa  difpofition 
ne  peut  alfujettir  au  Retrait  un  bien  que  la  loi 
du  lieu  où  il  fe  trouve  en  exempte  formelle- 
ment. 

1°.  Mon  parent  domicilié  en  Touraine  vend  un 
héritat^e  de  ma  ligne  fitué  en  Anjou  ,  8c  comprend 
dans  le  marché  plufieurs  effets  mobiliers.  Pourrai- 
je,  en  retirant  l'héritage,  étendre  mon  aftion  juf- 
qu'aux  meubles  que  l'acquéreur  veut  retenir  ?  Je  ne 
le  pourrai  pas.  La  coutume  d'Anjou  ne  peut  ren- 
dre retrayables  que  les  chofes  foumifes  d  fon  env 
pire,  foit  par  elles-mêmes,  iorfqu'elles  ont  une 
fîtuation  ,  foit  par  la  perfonne  à  cjui  elles  appar- 
tiennent ,  Iorfqu'elles  font  mobilières.  Dans  notre 
efpèce ,  les  meubles  compris  dans  le  marché  font 
i-éo-is  par  la  coutume  de  Touraine  ,  parce  qu'ils  fui- 
vent  la  perfonne  du  vendeur  j  la  coutume  d'Anjou 
ne  peut  donc  pas  les  rendre  retrayables. 

î".  Suppofons  au  contraire  que  mon  parent  do- 
icilié  en  Anjou  vende  un  héritage   de  ma  ligne 


mi 


fitué  en  Touraine  ,  avec  divers  etfets  mobiliers  fou- 
rnis à  la  loi  de  fon  domicile  :  pourrai-je  ,  dans  ce 
cas,  en  exerçant  le  Retrait  de  l'héritage  ,  retirer 
lefl  même  temps  tous  ces  effets  ?  Non.  La  coutume 
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d  Anjou  ne  les  foumet  pas  au  Retrait  principale- 
ment &  par  eux-mêmes  ,  mais  comme  de  fimphs 
accefToires ,  &  en  tant  qu'ils  font  compris  dans  vn 
même  marché  avec  un  héritage  qu'elle  déclare  re- 
trayable.  Or  ,  dans  le  cas  propofé  ,  ce  n'eft  pa» 
la  coutume  d'Anjou  qui  m'accorde  le  Retrait  de 
l'héritage  de  ma  ligne  ,  puifquil  efl  fitué  hors 
de  Ion  territoire  ;  elle  ne  m'accorde  pas  non  plus 
le  Retrait  des  meubles  avec  lefquels  il  a  été 
vendu. 

Parmi  les  auteurs  qui  penfent,  comme  Pothier, 
que  les  meubles  ne  font  pas  retrayables  pour  être 
vendus  conjointement  avec  un  héritage  ,  il  y  en 
a  deux  ,  Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  &  Vaflin 
fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  qui  en  excep- 
tent les  n^.eubles  deftinés  à  l'exploitation  d'une 
métairie  ,  comme  les  cuves  ,  les  beftiaux ,  &  les 
uilenfiles  de  labour,  &  qui  par  conféquent  font ,  pour 
ce  cas  ,  un  droit  commun  de  la  difpofition  des  cou- 
tumes du  Maine  ,  d'Anjou  ,  d'Orléans ,  &:c. 

Pothier  lui-même  trouve  cette  reftriétion  alTez 
plaufible.  «  Il  y  a,  dit -il,  une  efpèce  d'intérêt 
»  public  que  ces  meubles  ne  foient  pas  féparés 
»  de  la  métairie  ,  à  l'exploitation  de  laquelle  ils 
»  fervent ,  cette  féparation  étant  préjudiciable  à  la 
>>  culture  des  terres.  Cette  raifon  d'intérêt  public 
»  paroît  avoir  fervi  de  fondement  à  l'ordonnance 
»  des  fubftitutions,  titre  i  ,  article  6,  &  il  peut 
n  pareillement  fervir  de  fondement  à  cette  décifion. 
»  Ajoutez  que  l'acquéreur  n'ayant  pas  ordinaire- 
»  ment  intérêt  de  conferver  ces  meubles ,  lorfqu'il 
»  ne  conferve  pas  la  métairie  ,  ce  ne  feroit  que 
>•  pir  une  mauvaife  humeur  qu'il  en  refuferoit  le 
»  Retrait  ». 

Ne  craignons  pas  de  le  dire ,  il  n'y  a  aucune  dé 
ces  raifons  qui  ne  fe  réfute  d'elle  -  même,  i  °.  La 
confidération  de  l'intérêt  public  pourroit  bien  être 
un  motif  fufnfant  pour  faire  porter  à  l'avenir  une 
loi  qui  déclarât  retrayables  les  meubles  fervant  à 
l'exploitation  des  métairies  ,  lorfqu'ils  feroient  ven- 
dus avec  les  métairies  mêmes  ;  mais  elle  ne  oeut , 
dans  l'état  a<5luel  de  la  jurifprudence  &c  d'après  les 
principes  de  notre  droit  coutumier  ,  donner  feule 
lieu  à  une  pareille  extenfion  du  droit  de  Retrait. 
Encore  une  fois ,  chofes  mohiliires  ne  chéent  en 
Retrait;  voilà  le  cri  de  nos  coutumes  :  elles  parlent 
en  général  ,  elles  n'exceptent  rien  ;  &  dans  une 
matière  où  l'on  s'attache  fi  rigoureufemcnt  à  leurs 
termes  précis ,  il  y  auroit  de  l'inconféquence  de  vou- 
loir fouffraire  à  leur  difpofition  ,  des  objets  qu'elles 
en  auroient  affranchis  elles-mêmes  ,  fi  elles  en  avoient 
eu  l'intention.  i°.  L'exemple  des  fubfUtutions  ne 
prouve  rien;  il  y  a  une  loi  qui  déclare  les  meubles 
deflinés  aux  métairies  ,  paffibles  de  fidéicommis  ;  il 
n'y  en  a  point  qui  les  foumette  au  Retrait.  Loin  d'ici 
l'art  ds  raifonner  par  induftions  \  ce  n'eft  point  dans 
les  objets  où  tout  eff  de  droit  pofitif,  qu'il  eft  permis 
de  l'employer.  D'ailleurs  il  cft  confiant  qu'on 
peut  fubflituer  une  univerfalité  de  meubles  :  eft- 
elle  pour  cela  fujette  à  l'évidion  iignagère  ?  3°.  Dès 

qu'aucune 
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qu'aucune  loi  n'oblige  un  acquéreur  Je  délailTer  les 
meubles  qu'il  a  achetés  conjoiatcmcnt  avec  une 
iTiétairie,"pea  importe  par  quels  motifs  il  veut  les 
retenir;  il  n'appartient  à  perlonnc  de  lui  en  demander 
compte. 

Section    troisième. 

Quels  font   les  actes   qui  donnent  ouverture   ^u- 
Retrait  lionaifer  ? 

L'examen  de  cette  queftiou  doit  embralTer  , 
i'\  le  contrat  de  vente;  i".  le  contrat  de  conftitu- 
tion  ;  3°.  le  contrat  à  rente  viagère;  4".  rechange; 
5°.  la  dation  en  payement;  6^.  le  bail  à  rente, 
ou,  comme  on  parle  en  Normandie,  la  tieffe  rache- 
table  &  non  rachetabie;  7°.  le  bail  emphitéotique; 
8'^.  le  bail  à  complant;  9".  l'exponfe  ou  déguer- 
piflement  ;  10*^.  le  délailTcment  par  hypothèque, 
l'abandonnement  de  fucceflion,  la  ceflion  de  biens , 
&  les  décrets  qui  interviennent  en  conl'équeuce  ; 
11^.  la  confifcation;  li''.  l'abonnement  ou  abouine- 
nient  de  fief;  13''.  le  conlv^t  de  fociété  &  l'ameu- 
blilTement  par  contrat  de  mariage  ;  14°.  la  donation; 
15°.  la  tranfaftion  ;  16°.  la  licitation  entre  copro- 
taires. 

§.  1.  Du  contrat  de  vente  confidére  relativement  à 
l'ouvenurc  du  Retrait. 

Dans  la  thèfe  générale ,  tout  contrat  de  vente 
âonne  lieu  au  Rl- irait  iignager  ,  foit  que  le  pro- 
priétaire en  foit  lui-même  l'auteur  ,  foit  qu'il  ne 
faffe  qu'y  confenlir.  Car  quoique  vendre  &  acquicf- 
cer  à  une  vente  ,.paflent  en  certains  cas  pour  deux 
chofes  très-dilparatcs  ,  fuivant  la  règle  de  droit , 
aliud  ejî  vendere  ,  aliud  vendenticonfentire  ,  néan- 
moins ,  pour  le  cas  du  Retrait  Iignager,  il  n'y  a 
entre  Tune  &  l'autre  aucune  différence.  Que  confidcre- 
t-on  en  effet  dans  cette  matière  ?  Si  l'héritage  eft 
aliéné  &:  mis  hors  de  la  famille.  Or  celui  qui 
confent  à  la  vente  qu'un  étranger  fait  de  fon  héri- 
tage ,  ne  l'aliène  pas  moins  ,  ne  le  met  pas  moins 
hors  de  la  famille  ,  que  s'il  en  éloit  lui-même  le 
vendeur.  Par  conféqucnt  ,  dans  une  hypothète 
comme  dans  l'aulre,  le  bien  ne  peut  échapper  aa 
Retrait. 

Y  a-t-il  onvcrture  au  Retrait  dans  le  cas  d'une 
vente  forcée  ,  comme  dans  celui  d'une  vente  volon- 
taire? 

Cette  quellion  ne  peut  guère  fe  préfenter  que  rela- 
tivement aux  rentes  qu'un  tel^ateur  ordonne  ,  foit  à 
l'es  héritiers  ,  foit  s  fcs  exécuteurs  teAamentaircs ,  &: 
à  celles  qui  fe  font  par  autorité  de  jufiice  ,  en  confe- 
quence  d'une  faifie  réelle. 

Les  premières  font  inconteftablement  foumifes  au 
Retrait  ;  &:  même  ,  dans  les  coutumes  où  les  pro- 
pres font  feuls  retrayables,  on  ne  dillinsrLie  pis 
à  cet  égard  fi  le  bien  que  le  teftateur  a  cha'rgé  fon 
héritier  de  vendre  ,  lui  €toit  propre  ou  acquêt.  La 

Tçme  Xy, 
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chofe  eft  fans  difficulté  lorfqu'il  l'a  pofTédé  comme 
propre;  car  n'ayant  pu  lui-même  le  vendre  fan; 
donner  lieu  au  Retrait  ,  il  ne  peut  pas ,  en  iaiiant 
vendre  par  fou  héritier  ,  fruftrer  fa  famille  du  drok 
de  le  retirer.  Cette  raifon  ne  peut  s'appliquer  au 
bien  qui  a  exifté  dans  la  maifon  du  detunt  avec  la 
qualité  d'acquêt;  mais  comme  il  eft  devenu  propre 
en  paiTant  fur  la  tête  de  l'héritier  ,  la  vente  qu  eu 
fait  celui-ci  eft  une  véritable  aliénation  de  pro- 
pre ,  6c  conféquemment  elle  donne  ouverture  au 
,  Retrait, 

Il  n'un  eft  pas  tout-à-fait  de  même  des  ventes 
que  les  tcftateurs  font  faire  en  Hainaut  par  leurs 
exécuteurs  tcftamentaires  dans  l'année  de  leur  décès. 
A  la  vérité  ,  ces  ventes  ,  dont  nous  avons  parlé  ait 
mot  DÉSHÉRiTANCE,  font  foumifes  au  Retrait 
lortque  le  bien  étoit  -propre  au  défunt  (  i  )  ;  mais 
elles  en  font  exemptes  quand  l'immeuble  lui  tenoit 
nature  d'acqaêt.  La  raifon  en  eft  fimple  ;  une  pa- 
reille vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la 
déshéritancc  que  le  teftateur  fait  àc  fon  vivant 
entre  les  mains  des  juges  fonciers  de  la  feigneurie 
dont  relève  l'héritage  qui  doit  en  être  l'objet.  Oc 
cette  déshéritance  empêche  ,  à  l'égard  de  ce  bien  , 
l'eifet  de  la  faifme  légale  dans  la  pevfonue  de  l'hé- 
ritier ;  p?.r  conféquent  ce  bien  n'a  point  acquis  la 
qualité  de  propre  lorfque  les  exécuteurs  teftamen- 
taircs  le  mettent  hors  de  la  famille  ;  &  dès  là  il 
ne  peut  être  queftion  de  le  reprendre  par  Retrait 
Iignager. 

Quant  à  la  vente  par  décret  forcé  ,  l'article  i  Jaf 
de  la  coutume  de  Paris  décide  qu'elle  donne  ouver- 
ture au  Retrait.  «  Propre  héritage;  vendu  par  dé- 
))  cret  en  jugement  ,  par  criées  &  fubhalîation  , 
»  chct  en  Retrait».  Ce  font  les  termes  de  ce  texte, 
II  y  a  plufieurs  autres  coutumes  qui  nous  offrent 
la  même  difpofition  ;  ce  font  Meanx ,  Meluu  , 
Auxerre,  Etampes ,  Dourdan  ,  Montfort ,  Mante, 
Valois ,  Troies  ,  Chaumont ,  gouvernance  de  Douai, 
Vermandojs,  Châlons ,  Reims  ,  Artois  ,  Hainaut, 
duché  de  Bourgogne  ,  Anjou  ,  Poitou  ,  Maine  ,  La- 
bourt,  Sole  ,  Acs,  Sedan  ,  Nivernois ,  Grand-Per- 
che ,  Château-Neuf ,  Berii ,  Bourbonnois ,  Auvergne, 
la  Marche ,  Angoumois ,  Calais  ,  Bar ,  Saint- 
Mihiel. 

La  Lorraine  a  fur  cette  matière  une  loi  expreffe , 
qui  eft  coutorme  à  la  décifion  de  toutes  ces  cou- 
tumes; c'eft  l'article  i  de  Tédit  de  Léopold  i  , 
portant  règlement  pour  le  Retrait  Iignager  ,  enre- 
siftré  à  la  cour  fouveraiue  de  Nanci  le   lî    mars 

1713. 

L'article  37  de  l'édit  perpétuel  de  161  \  ,  prouve 
que  telle  eft  aufll  la  jurifprudence  des  Pays  -  Bas. 
En  voici  les  termes  :  «  Atin  d'obvier  aux  différens 
»  que  journellement  adviennent  au  fait  des  retraites 
»  lignagères  ....  nous  ordonnoLS  que  ...  la 
r>  fufdite  faculté  .  .  «  devra  être  intentée  en  dedans 


(0  Cojuju.x,  pnuique  duHînait,  clu".  s ,  n,  iS. 
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»  l'an  depuis  .  .  .  le  décret  du  juge  es  ventes  par 
n  jujllce  ...  ».  Ce  texte  n'eft  ,  comme  on  voit, 
ou'énonciatif  \  mais  il  n'en  tait  pas  moins  loi  fur 
1  objet  dont  il  s'agit.  M.  Stockmans  ,  décifionî^s», 
atteftc  que  telle  eft  la  jiirifprudence  des  confeiis  de 
Brabant  &de  Maiines;  itapa[jim  judlcamus  in  con- 
fiftorio  nojho,  mi  &  accepi  in  irxagno  fenatu  Mi- 
chlitiienfi  fieri.  J'ai  eu  plufieuis  fois  occafion  de  re- 
marquer que  cela  eil  également  pallé  en  maxime  au 
parlement  de  Flandre. 

Mais  que  doit  -  on  décider  dans  les  pays  qui 
n'ont  là-defTus  ni  difpolition  coutumière  ,  ni  loi 
précife  ?  Cette  queftion  foufFroit  autrefois  des  diffi- 
cultés dans  les  provinces  belgiques.  M.  Cuvelier , 
f.  310  ,  rapporte  deux  anêis  du  grand  confeil  de 
Malines ,  antérieurs  à  l'édit  perpétuel ,  qui  ont 
jugé  contre  le  Retrait.  Le  premier  clt  du  3  i  juillet 
1566  ;  &  le  fccond  du  léavrii  157^.  Mais  la  jurilpru- 
dence  de  ce  tribunal  changea  dans  la  fuite  ;  & , 
comme  le  prouvent  deux  arrêts  de  16 10  &  î  61 1  ,  que 
nous  retrace  le  môme  auteur,  elle  prévint  la  difpo- 
fition  de  l'article  37  de  l'édit  cité,  &;  lui  fervit  peut- 
être  de  modèle. 

Tl  ne  paroît  pas  que  les  arrêts  des  parlemens  de 
France  fe  foient  jamais  écartés  de  cette  opinion  ;  elle 
a  du  moins  été  confirmée  par  tous  ceux  dont  nous 
avons  connoifTance.  Papon  ,  livre  1 1  ,  ritre  7  , 
n.  30  ,  en  rapporte  un  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  premier  décembre  iî4z.  La  Roclicflavin  ,  livre  i, 
titre  I  ,  article  ii  ,  nous  en  fournit  un  autre  émané 
du  parlement  de  Touloufe  le  31  oftobre  1573. 
IVIourgues ,  fur  les  ftatuts  de  Provence  ,  dit  qu'il 
a  été  jugé  de  même  au  parlement  d'Aix  ,  «  par 
V  arrêt  prononcé  par  M.  du  Vair  ,  le  premier  du 
»)  mois  d'oftobre  161 3  ».  Bérault,  fur  l'art.  486 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  en  cite  un  du  parle- 
ment de  Rouen  du  î8  juin  1619  ,  dont  il  réfulte  que 
cette  cour  ne  fait  pareillement  nulle  difficulté  d'ad- 
mettre le  Retrait  dans  le  cas  d'une  vente  par  décret 
forcé. 

Malgré  tous  ces  préjugés,  il  y  a  des  auteur»  ,  tels 
qu'Auzanet  fur  l'article  150  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  &  Bretonnier  dans  fes  queltions  alphabétiqu-^s  , 
^ui  foutiennent  l'opinion  contraire  pour  les  cou- 
tumes muettes  &  les  pays  de  droit  écrit.  Leur  raifon 
en  eft ,  «  qu'il  ne  lient  qu'aux  parens  de  la  partie 
»  faifie  d'^Rchcrir  &  de  fc  rendre  adjudicaires  ».  Mais 
que  peut-on  conclure  de  là?  On  verra  ci -après  , 
feftion  4  ,  §.  1,  n°.  16,  que  ,  de  droit  com.- 
mun  ,  le  lignager  n'eft  pas  exclus  du  Retrait  par 
cela  feul  que  le  vendeur  lui  auroit  offert ,  avant 
la  vente ,  de  lui  abandonner  l'héritage  pour  le 
prix  qu'en  vouloit  donner  l'acheteur  écranger  : 
pourquoi  donc  la  liberté  d'enchérir  dans  une  ad- 
judication publique  auroit  -  elle  plus  d'effet  &  for- 
meroit-elle  une   fin  de  non  lecevoir   contre  le   li- 

Ê nager  qui  n'a  pas  jugé  à   propos  de   s'en  fervir  ? 
>'aiileurs  le  grand  nombre  de  coutumes ,   de  lois 
&  d'attêts  qui  ont  embralTé  en  ce  eus  le  parti  du 
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Retrait,  fuffit  pour  écarter  là-deffus  toute  efpèce  de 
doute. 

Ce  n'eft  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  desxoutumes 
contraires  à  ce  lentiment  ;  mais  elles  font  en  petit 
nombre.  Celle  d'Orléans  ,  art.  400  ;  celle  de  Tou- 
raine  ,  art.  180^  celle  de  Lodunois ,  chap.  15, 
article  it,  ;  celle  de  Franche- Comté ,  article  78  : 
voilà  les  feules  lois  municipales  du  royaume  ,  qui 
mettent  la  vente  par  décret  forcé  à  l'abri  de  réviïlion 
lignagère. 

C'eft  une  qucftion  dans  ces  coutumes  ,  fi  la 
vente  qui  eft  faite  des  biens  d'un  débiteur  fur 
une  affiche  &  trois  publications  ,  eft  i  cet  égard 
auffi  privilégiée  qu'un  décret  folennel.  Pothier  ré- 
pond qu'il  y  a  parité  de  raifon;  de  la  Lande,  fur 
la  coutume  d'Orléans,  eftime  pareillement  ,  «  que 
»  les  ventes  faites  fur  trois  affiches ,  félon  la  pratique 
»  d'aujourd'hui  ,  ne  font  pas  fujettes  au  Retrait  ; 
»  car  chacun  les  fait  &  eft  admis  à  enchérir.  C'eft 
»  une  note  fubfidiaire  &  fuccédante  aux  décrets  , 
»  de  laquelle  on  ute  à  préfent ,  afin  d'éviter  les 
»  grands  trais  &  les  longueurs  d'un  décret  ...  il 
»  a  été  ainfi  décidé  par  deux  fentences  du  bailli 
»  d'Orléans;  l'une  du  7  juillet  1667,  entre  Aignan 
»  &  le  Clerc;  l'autre  du  z  juillet  16651,  entre 
»  Bradait  &  Sevin  ,  lefquelles  ont  dénié  l'adion 
»  de  Retrait  pour  héritages  vendus  fur  trois  affi- 
»   ches  ». 

Cette  jurifprudence  n'eft  plus  fuivie  au  bailliage 
d'Orléans.  Un  a6te  de  notoriété  de  ce  fiége  ,  du 
9  juillet  1756,  attefte  que,  dans  l'ufage  aftuel  , 
la  licitation  faite  en  juftice  eft  fujette  à  Re- 
trait (i). 

En  Touraine,  les  fentimens  ont  été  quelque 
temps  partagés  fur  cette  qucftion.  Un  arrêt  de 
1643  aviMt  d'abord  jugé  qu'on  ne  pouvoit  repren- 
dre par  Retrait  lignager  un  héritage  vendu  judi- 
ciairement par  licitation  (1).  Depuis  ,  le  fiége  de 
Tours  jugea  pluficurs  fois  en  faveur  de  la  faculté 
de  retraire  (  3  )  ;  mais  enfin ,  on  eft  revenu  à  la 
décifion  de  l'arrêt  de  1643  ,  &  cela  par  fentence 
du  3 1  juillet  1753  ,  9"^  ^  ^'^  confirmée  par  un 
arrêt  du  15  avril  1758.  On  avoit  produit  en  caufe 
d'appel  un  afte  de  notoriété  qui  prouvoit  que  tel 
étoit  l'ufage  conftant  de  la  province  (4). 

Si  l'on  vendoit  par  un  même  décret  deux  héri- 
tao-es  fitués  l'un  dans  la  coutume  d'Orléans,  &  l'autre 
dans  celle  de  Paris  ,  le  Retrait  pourroit  -  il  avoir 
lieu  ?  Il  réfulte  des  principes  établis  dans  la  fedion 
1  &  dans  le  §.  3  de  la  fedion  i  ,  qu'il  auroit  liea 
pour  le  bien  régi  par  la  coutuaie  de  Paris,  &  nul- 
lement pour  celui  d'Orléans.  De  la  Lande  cite  à 
ce  fujet  un  arrêt  du   3    juin   1585)  ,  «  lequel  a  or- 


(i)  Principes  de  la  jurifprudence  françoife  ,  n°.  505. 

(2)  Pal  Uj  pag.  2S4  &:   269. 

(3)  Droit  géuécal  de  la  France,  &:c.  par  M,  Couercau, 
n°.  989*. 

(4)  Ibid. 
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»  donné  que  déli\'rance  feroit  faite  au  lîgnager  > 
I)  des  héritages  fitués  aux  lieux  dans  lefqueis  le 
»  Retrait  étoit  admis  contre  les  adjudicataires ,  & 
»  déboute  des  autres  ,  &  que  ventilation  feroit  faite 
»  du  prix  ,  fi  mieux  n'aimoit  l'adjudicataire  céder  le 
I»  tout  ». 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  du  Fief,  p.  lép, 
&  dans  celui  de  M,  de  Humayn,  pag.  185,  un 
arrê:  du  grand  confeil  de  Malines  ,  qui  prononce 
tout  différemment  f.ir  une  queftion  femblable.  La 
coutume  de  Malines  exempte  du  Retrait  les  biens 
vendus  par  fubhaftation  publique  ,  &  veut  ,  par  une 
autre  difpofuion  ,  que  les  biens  des  mineurs  ne  puif- 
lént  être  vendus  que  de  cette  manière.  M.  Cu'velier  , 
auteur  d'une  compilation  d'arrêts  que  nous  citons 
louvent  ,  achète  une  maifon  régie  par  cette  cou- 
tume ;  &  comme  elle  appartenoit  ,  partie  à  des  ma- 
jeurs &  partie  à  des  mineurs  ,  il  demande  pour  fa 
sûreté  &  celle  de  fcs  vendeurs  ,  qu'elle  ioit  fubhartée 
avant  d'en  paffer  les  delTaifînes.  «  Ce  qui  étant  fait  , 
»  &i  ledit  lieuv  Cuveiier  adhérité  ,  le  fieur  de  Berle 
»  en  demande  le  Retrait  ,  fe  fondant  fur  un  autre 
»  article  de  la  même  coutume  ,  par  lequel  il  eft 
p  ftatué  que  quand  divers  biens  fe  vendent  par  un 
»  m.arché  ,  dont  les  uns  font  retrayables  &  les  autres 
»  point  ,  le  lignager  peut  demander  le  Retrait 
»  du  tout  ».  Par  arrêt  du  4  mars  17 14,  fuivant 
M.  du  Fief,  ou  du  mois  de  février  de  la  même 
année  ,  fuivant  M.  de  Humayn  ,  il  fut  dit  que  Re- 
trait n'échéoit  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie  ,  & 
le  fleur  de  Berle  fut  condamné  aux  dépens.  On 
conçoit  très  -  bien  pourquoi  le  Retrait  ne  fut  point 
adjugé  pour  le  tout.  L'article  de  la  coutume  que 
faifûit  valoir  le  fieur  de  Berle  ,  ne  pouvoit  s'entendre 
que  du  cas  où  les  biens  retrayables  &  ceux  qui  ne 
le  font  pas  ,  font  vendus  non  feulement  par  un 
même  marché  ,  mais  encore  par  la  même  perfonne. 
Or  ici  il  y  avoit  deux  fortes  de  propriétaires ,  & 
par  conféquent  de  vendeurs  ;  les  uns  étoient  mi- 
neurs,  les  autres  majeurs  j  conféquemment ,  quand 
même  la  portion  de  ceux-ci  eût  été  retrayable ,  la 
portion  des  premiers  ne  l'eût  pas  été  pour  cela. 
Mais  pourquoi  l'arrêt  n'a-t-il  point  admis  le  Re- 
trait de  la  part  des  majeurs  ?  Ecoutons  M.  du  Fief  : 
«  C'eft  en  faveur  des  mineurs  qu'il  eft  réglé  que 
»  les  biens  immeubles  ,  vendus  par  fubhaftation 
»  publique  ,  ne  font  pas  retrayables.  On  conlidéra 
»  qu'il  réfulte  de  cette  pratique  ,  que  ces  biens 
»  (ont  mieux  vendus  par  l'affurance  qu'a  l'acheteur 
»  que  Ion  achat  lui  demeurera  ,  &  que  ce  feroit 
»  éluder  le  privilège  des  mineurs ,  fi  ,  quand  ils 
«>  vendent  conjointement  avec  un  majeur ,  la  part 
»  du  majeur  étoit  retrayable ,  parce  qu'ils  n'en 
»  vendroient  que  plus  diflicilemcnt ,  p«rfonne  n'ai- 
»  mant  d'avoir  une  part  feulement  dans  un  héri- 
»  tage  j  &  après  cela  ,  il  eft  de  droit  que  le  pri- 
i>  vilége  du  mineur  doit  en  tel  cas  profiter  au  ma- 
»  jeur ,  parce  que  le  Retrait  eft  réputé  comme  indi- 
•  viduel  ». 
Les  actes  qui  contiennent  la  réfolution  d'une  vente 
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plutôt  qu'une  vente  aiême  ,  donnent  -  ils  lieu  au 
Retrait  ?  Pothier  décide  que  non  ;  &  cela  eft  très- 
vrai  ,  en  prenant  le  mot  réfolution  dans  fon  vrai 
fens.  Mais  venons  aux  exemples. 

«  Si  mon  père,  dit  Pothier,  étant  mort  avant 
»  que  de  payer  le  prix  d'un  héritage  qu'il  avoit 
»  acheté  ,  je  conviens  avec  le  vendeur  qu'il  ren- 
»  trera  dans  fon  héritage  &  qu'il  me  tiendra  quitte 
»  du  prix  ,  mes  parens  ne  pourront  prétendre 
»  droit  de  Retrait  lignager  contre  ce  vendeur  , 
»  cet  afte  n'étant  pas  une  nouvelle  vente  que  je 
»  lui  en  ai  faite  ,  mais  une  fimple  réfolution  de 
»  celle  qu'il  avoit  faite  à  mon  père  ».  Cette  dé- 
cjfion  eft  exafte  dans  certains  cas  ,  &  faulTe  dans 
bien  d'autres.  L'auteur  1  •  fonde  fur  la  difpofition 
que  contient  l'art,  m  de  la  coutume  d'Orléans, 
par  rapport  aux  lods  &  ventes  ;  &  en  effet  ,  il  y  a 
dans  cette  matière  une  extrême  connexilé  entre  la 
théorie  des  droits  feigneuriaux  &  celle  du  Retrait; 
c'eft  pourquoi  voyez  l'article  Lods  &  Ventes. 

Autre  exemple.  «  Si  mon  père  avoit  acheté  un 
»  héritage  fous  faculté  de  réméré  portée  par  le 
»  contrat  de  vente  ,  le  réméré  qu^on  exerceroit  fur 
»  moi  ne  donneroit  pas  à  mes  parens  droit  de  Re- 
»  trait  lignager  contre  le  vendeur  ou  autre  ayant 
»  fcs  droits  qui  exerceroit  le  réméré;  car  ce  réméré 
»  que  je  fouffre  n'eft  pas  une  nouvelle  vente  que 
t  je  tais  de  cet  héritage  ,  mais  l'exécution  d'une  claufe 
»  réfolutoire  portée  au  contrat  de  vente  qui  m'en 
»  avoit  été  faite  ». 

Il  en  feroit  autrement,  comme  le  remarque  le 
même  auteur ,  fi  mon  père  ayant  acheté  de  vous 
purement  &  fimplement  l'héritage  que  j'ai  trouvé 
dans  fa  fucceftion  ,  je  vous  avois  ,  par  une  conven- 
tion paffée  entre  nous ,  accordé  le  droit  de  réméré  j 
la  conceffion  de  cette  faculté  &  l'exercice  que  vous  ea 
faites  ,  ne  peuvent  être  confidérés  comme  uue  fimple 
réfolution  de  l'achat  de  mon  père  ;  c'eft  une  véri- 
table vente  que  je  vous  fais  d'un  bien  qui  m'étoit 
propre  ,  &  rien  ne  peut  vous  dérober  à  l'aftion  en 
Retrait   lignager. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté,  continue  Pothier, 
fi  c'étoit  mon  père  qui ,  par  une  convention  pofté- 
rieure  au  contrat ,  vous  eût  accordé  la  faculté  de 
réméré,  &  que  ce  fût  fur  moi,  devenu  fon  héri- 
tier ,  que  le  réméré  s'exerçât.  Vous  pourriez  dire 
en  ce  cas  que  le  réméré  vous  a  été  accordé  dans 
un  temps  od  il  ne  pouvoit  donner  lieu  au  Retrait, 
puifque  l'héritage  étoit  acquêt  dans  la  perfonne  de 
mon  père  ;  que  ce  bien  m'a  été  tranlmis  avec  cette 
charge  ;  que  par  conféquent  il  n'eft  pas  plus  re- 
trayable de  mon  chef  qu'il  ne  l'étoit  du  chef  de 
mon  père.  Mais  ces  raifons  ne  font  que  {pccieufes, 
«  La  faculté  de  réméré  qui  vous  a  été  accordée 
I)  par  la  convention  intervenue  entre  mon  père  & 
»  vous  depuis  le  contrat  ,  n'étoit  pas  encore  la 
»  vente  de  l'héritage  ;  ce  n'étoit  qu'une  promefTe 
»  de  vous  le  vendre  fi  vous  vouliez  l'acheter  j  la 
M  vente  ne  s'eft  faite   que  lors  de   l'exercice    du 

Fpp  1 
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»  réméré  ,    &c    dans    un  temps    où  Théritage   éfoit 

I)   devenu  propre  paternel  y  la  qualité  de  piopre  qu'il 

n  a  lors  de  la  vente  ,  le  rend  fujet  au  Retiait.  Vous 

»  ne  pouvez  prétendre  que   l'iiérilai^e  ne  m'a  paffé 

»  qu'à  la  charge  du  réméré  ;  car  il  n'a  jamais  été 

»  affeilé  à  c;ttc  charge  :   il  le  fcroit  fans  doute  fi 

»  la  faculté  eût  été  accordée  par  le  contrat  de  vente, 

«   parce  qu'elle  feroit   en  ce  cas  une  condition  de 

»   l'aliénation;  mais  lorfqu'cllc  eft  accordée  par  une 

>•>   convention  portéricure  à  l'alipuation,  elle  ne  peut 

»  produire  qu'une  (impie  adtion  perfonnelle  :  car  on 

»   ne  peut  par  de  fimples  conventions  acquérir  aucun 

»   droit  d'arfei^ation  ,  ni  aucun  autre  droit  da:;3  une 

«  chofe  «. 

Cette  raifon  eft  puifée  dans  la  loi  zo  ,  C.  de 
pactes  ,  qui  porte  :  Trjd'ulonlbus  dominia  rerum  , 
71011  midis  paclls  transferuntur. 

On  fait  que  dans  les  coutumes  de  nantifTement 
ce  n'eft  point  la  fimple  tradition  ,  mais  la  deflaiiîne 
Scia  faifme,  qui  transfèrent  les  propriétés  &  les  droits 
réels.  Ainfi ,  la  réfolution  qu'on  vient  d'établir 
n'auroit  pas  lieu  dans  ces  coutumes  à  l'égard  d'une 
faculté  de  réméré  ,  dont  l'afte  ,  quoique  poftérieur 
à  l'aliénation,  eût  été  revêtu  des  formalités  du  nan- 
tiffement. 

5.  II.  Du  contrat  de  conjlitiitîon  de  rente  à  prix 
d'argent. 

On  s'étoit  autrefois  perfuadé  qu'un  homme  qui 
n'avoit  pas  d'héritages  ne  pouvoit  pas  conftituer  de 
lenfe  à  prix  d'argent.  L'argent  ,  difoit-on  ,  eft  ,  à  la 
vérité  ,  le  prix  de  toutes  chofes  :  mais  il  eft  ftérile 
par  lui-même,  &  un  écu  n'en  produit  point  un 
autre  ,  nummus  nunvnum  non  parit.  Ainfi  ,  conti- 
îiuoit-on,  un  homme  qui  emprunte  dix  mille  livres , 
&  qui  ,  n'ayant  point  de  fonds ,  fe  charge  annuelle- 
ment d'une  certaine  rente  pour  tenir  lieu  de  l'argent 
(qu'on  lui  donne  ,  rend  un  produit  d'une  chofe  qui 
n'en  a  nullement  par  elle-même.  Cette  rente  eft 
donc  ufuraire. 

Mais  il  en  étoit  autrement  quand  on  avoit  des 
Jbiens-fonds  ;  comme  on  pouvoit  les  vendre  à  la 
charge  d'une  rente  repréfentative  des  fruits  qu'ils 
produifoient ,  on  imagina  de  feindre  que  tout  em- 
prunteur à  conftitution  de  rente  vendoit  en  quelque 
ibrte  le  fonds  fur  lequel  il  aflignoit  la  rente  qu'il 
conftituoit  \  que  le  créancier  en  devenoit  proprié- 
taire; que  la  rente  n'en  étoit  que  le  produit  naturel  , 
&  que  par  conféquent  elle  n'avoit  rien  d'ufuraire. 
Ceft  ce  que  nous  apprennent  les  deux  'extravagantes 
rcgimini ,  publiées  par  les  papes  Martin  V  &  Ca- 
lixte  III,  en  1414  &  1455. 

Ceft  pourquoi  la  rente  diminuoit  fi  les  fonds 
affignés  elTuyoient  quelque  détérioration  ,  &  elle 
s'éteignoit  fi  les  fonds  périffoient  entièrement.  Pie  V 
l'avoit  ainfi  décidé  par  le  §.  6  de  la  bulle  cùm  onus, 
de  l'an  156p. 

Par  la  même  raifon ,  la  rente  étoit  perpétuelle 
&  ne  pouvoit  être  rachetée.  On  peut  en  voir  la 
preuve  dans  Jle  tmiéde  ufuris  de  Duraoulin,  §.  1^5 
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&  lç}Ç)  -,  &  c'eft  ce  qui  réfulte  des  privilèges  par- 
ticuliers accordés  par  les  ordonnances  de  1441  & 
1483. 

On  devoit  inférer  du  même  principe  ,  que  la  rente 
étoit  fujette  aux  formalités  de  fa.ifine  &  deflaifine  , 
à  la  foi  &  hommage,  au  relief ,  aux  lodsSc  ventes  ;, 
&  c'eft  ce  qu'on  fit,  comme  le  prouvent  rart.^46 
de  la  coutume  de  Chartres  ,  rédigée  en  1508;  l'ar- 
ticle 38  de  celle  de  Troics  ,  rédigée  en  1509  ;  les 
articles  58  ,  îp  &:  é^o  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
rédicréeen  i  5  10;  les  articles  ?  &  5»  àc  la  coutume  de 
Berri, rédigée  en  154°  >  &c. 

Une  conféquence  en  amenant  une  autre ,  on 
rendit  la  renie  retrayable  ,  c'eft  à-dire  ,  que  le  con- 
trat de  confti-ution  étant  regardé  comme  une  vente 
de  l'héritage  fur  lequel  étoit  aftignée  cette  rente  , 
on  permit  aux  lignagers  du  conftituant  de  rcmbourfer 
le  créancier  des  deniers  qu'il  avoit  fournis  pour  fe 
la  faire  conûituer  ,  &  de  devenir  ,  par  ce  moyen  , 
créancier  à  fa  place.  Nous  avons  là-deffus  le  témoi- 
gnage de  Jean  Favre  (  Joanncs  Faber  ) ,  qui  vivoit 
l'an'' 1540.  Voici  comme  il  s'explique  fur  les  infti- 
tutes,  titre  de  duohus  reis,  §.  dernier,  n.  8  :  Sed 
ego  moveo  tibi  unam  qutzfllonem  novam  quœ  fepè 
potefl  cadere  infaclo  .fuppofuà  confuetudine  qucB 
eft  talis  ,  quod  ubi  aliquis  vendit  reditus ,  obli- 
gando  bonafua  etiam  generaliter  ,  proximior  de 
génère  poteft  retrotrahere  ,  &  abemptore  vindicare 
rem  vendit am  ,  feu  reditus  ,foLvendo  pretium  ,  quce 
confuetudo  eft  in  muais  regnis  Franciœ. 

La  décifion  z8.;  de  Jean  des  Mares,  qui  vivoit 
en  1400,  eft  encore  bien  plus  pofitive  :  «  liem  ,  que 
»  fi  aucun  vend  aucune  rente  perpétuelle  ,  en  Se 
»  fur  les  héritages  &  pofTeftions  de  fon  propre  ,  com- 
»  bien  qu'iceux  héritages  &  polTeflions  il  ne  vende  mie, 
»  toutefois  telle  vente  eft  &  doit  être  retenue  ,  répu- 
p  tée  &  cenfée  vente  &  aliénation  d'héritage  ,  puif- 
»  que  l'héritage  eft  chargé  à  toujours  &  par  ex- 
»  près  de  la  rente  vendue ,  &  y  chiet  Retrait  , 
»  &  la  peut  retraire  &  avoir  par  voie  &  à  caufc 
»  du  Retrait ,  l'un  des  amis  charneulx  du  ven- 
»  deur  du  côté  &  ligne  dont  lefdits  héritages  font 
o  venus  «. 

Jean  de  Luc ,  livre  9  ,  titre  3  ,  art.  i ,  rapporte  ua 
arrêt  prononcé  le  3  janvier  1410  ,  qu^  coniacre  cette 
jurifprudence  :  Prœdiis  oppignoratis pro  interce- 
dentis  pecunice  modo  penfitatuns  ,  difceptabatur 
effet  7ie  gentilitiœ  rcdhibitiom  locus  ?  Placuit 
redhibitioni  ejfe   locum.  , ,     ,     j. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  fut  rédigée  d  après 
ces  principes.  Voici  ce  qu'elle  portoit  U  -  deflus  , 
article  lyt  :  «  Quand  aucun  a  vendu  rente  fur  les 
»  propres  héritages  à  perfonne  étrange  non  étant  du 
»  lignage  dont  procèdent  lefdits  héritages  propre»  , 
»  il  eft°  loifible  au  parent  &  lignager  du  côte  d  ou 
«  procèdent  lefdits  héritages  propres,  de  demander 
»  &  requérir  en  jugement  à  avoir  ladite  rente  par 
»  Retrait  lignager   ».  , 

L'article  301  de  l'ancienne  coutume  d  Orléans 
décidoit  la  wême  chofe  :  <*  Rente  conftituée  &  veixluc 


Retrait  lignager. 

tt  a  prendre  fur  les  biens  &  héritages  du  vendeur 
»  généralement,  fans  aucune  fpécialité ,  chet  en 
»   Retrait  ». 

Ces  deux  articles  ont  été  retranchés  de  l'une  & 
de  l'autre  coutume,  lors  de  leur  réforniation  en 
15S0  &  1583  ;  mais  la  difpofuion  s'en  eft  confervée 
dans  plufieurs  autres  coutumes  qui  n'ont  point  été 
réformées  :  ce  font  la  Rochelle  ,  rédigée  en  1514  , 
art.  58;  Château-Neuf,  rédigée  en  1551  ,  art.  86; 
Poitou,  rédigée  en  155P  ,  art.  350  ;  Liège  ,  chap.  8, 
article  ii  ,  &:c. 

Ces  difpolitions  paroifTent  fort  fingulières ,  & 
le  font  en  effet,  relativement  à  la  manière  dont 
nous  envifageons  aftuellement  les  rentes  conftituécs 
à  prix  d'argent.  Audi  Dumoulin  ,  qui  a  le  plus  con- 
tribué au  changement  de  leur  clTence  ,  &  qui  a  le 
mieux  dé\'eioppé  leur  nature  ,  s'elt-il  élevé  contre 
cett&  jurifprudence  dans  toutes  fes  apoftilles  fur  les 
coutumes  qui  l'admettent.  Voici  la  traduftion  de 
celle  qu'il  a  mife  fur  l'article  330  de  la  coutume 
du  Poitou  :  «  Cela  eft  injufte  ,  parce  qu'il  eft  de 
»  notre  intérêt  &  même  de  l'intérêt  public  ,  de  ne 
»  point  changer  un  créancier  compatilTant  &:  de 
»  notre  choix  ,  contre  un  autre.  Je  dis  donc  qu'il 
»  faut  le  confcnleraent  du  débiteur  pour  pouvoir 
»  forcer  le  créancier  de  délaifTer  la  rente  au  re- 
»  trayant  ». 

On  voit  que  ce  Jurifconfulte  ajoute  au  texte  de 
la  loi  pour  l'adoucir  ;  il  va  bien  plus  loin  fur  la 
coutume  de  Château-Neuf.  Cette  difpofition,  dit- 
il  ,  ne  doit  pas  s'entendre  des  rentes  volantes  ,  conf- 
tituées  au  taux  de  l'ordonnance.  Non  ejl  inteUi- 
gendum  des  rentes  volantes  ad  rationem  duodecimœ. 
Il  répète  la  même  chofe  fur  l'article  170  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  :  «  Il  ne  s'entend  pas  des 
»  rentes  volantes  qui  ne  font  qu'hypothèques  pour 
«  fecouiir  aux  aff.wres  de  l'indigent ,  mais  des  rentes 
»  qui  peuvent  être  non  rachetahles  ;  autrement 
»  feroit  un  abus  dont  j'ai  touché  en  mon  traité  des 
»   ufures  ». 

Il  eft  fenfible  que  cette  interprétation  eft  abfo- 
lument  forcée  ;  car  fans  parler  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  qui  fut  rédigée  dès  l'an  i^io, 
lorfqu'on  procéda  à  la  rédaétion  de  celle  de 
Château-Neuf,  c'eft-à-dire  en  1551  ,  il  exiftoit  un 
édit  de  153P,  par  lequel  François  I  avoit  déclaré 
la  faculté  perpétuelle  de  rachat  ,  inhérente  &  efTen- 
tielle  au  contrat  de  conftitution;  la  difpofition  de 
cette  coutume  ne  peut  donc  être  entendue  des 
rentes  irrédimibles  &  purement  réelles.  D'ailleurs 
les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  ne  peu- 
vent convenir  qu'aux  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent ;  quand  aucun  vend  fur  fon  héiitage  propre 
rente  à  perfonne  étrange  .  .  .  Vendre  une  rente  fur 
un  bien  dont  on  eft  propriétaire,  c'eft  la  conftituer  à 
prix  d'argent  ,  c'eft  raffigner  ,  l'hypothéquer  fur  ce 
bien. 

Faut  -  il  donc  conclure  de  là  que  l'ancienne  jurif- 
prudence doit  encore  être  fuivie  dans  les  coutumes 
en  queftion ,  &  qu'aujourd'hui ,  comme  autrefois , 
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les  lignagers  d'un  emprunteur  à  titre  de  confiitufion, 
doivent  être  admis  à  retirer  des  mains  du  créancier 
la  rente  qu'il  a  créée  fur  fes  biens  au  profit  de  celui- 
ci  ?  Cette  conléquenceparoît  réfultcr  des  textes  cités; 
&  s'ils  font  encore  en  ufage,  elle  r.e  doit  fouiFrir  nul 
doute. 

La  queftion  eft  donc  réduite  à  ce  point  de  fait , 
les  coutumes  dont  il  s'agit  font-elles  obfervées  ou 
ne  le  font-elles  pas  ?  L'affirmative  eft  inconteftable 
pour  celle  de  Liège  ,  &  peut-être  aulli  pour  quel- 
ques autres  ,  qui  ,  n'ayant  aucune  relation  avec  celle 
de  Paris ,  font  moins  à  portée  de  reffentir  l'influence 
de  fes  principes ,  &  maintiennent  plus  aifément  les 
leurs. 

Mais  nous  croyons  qu'il  en  doit  être  autrement 
des  coutumes  de  la  Rochelle  ,  de  Château-Neuf, 
de  Poitou  ,  &  que  leurs  difpofitions  fur  l'objet  qui 
nous  occupe  ,  ne  doivent  pas  plus  être  refpeftées 
que  ne  l'ont  été  ,  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
celles  qui  affujetlilToient  les  rentes  conftituées  aux 
droits  feigneuriaux.  Cette  loi  avoit  été  rédigée  par 
des  commilTaires  pénétrés  des  préjugés  de  ce  teiTips- 
là  fur  la  nature  des  rentes,  Se  par  cette  raifon  tilo. 
renfcrmoit  plufieurs  articles  ,  fur-tout  le  yS  ,  qui  , 
afiimilant  le  contrat  de  conftitution  à  une  vente 
d'héritage  ,  le  foumettoient  aux  mêmes  droits  de 
mutation  que  celle  ci.  Mais  en  1545  Dumoulin 
publia  fon  traité  de  ufurls  ,  &  ouvrit  les  yeux  fuc 
la  méprife  dans  laquelle  étoient  tombés  les  rédac- 
teurs :  en  conféquence  ,  fur  la  pourfuite  du  corps 
municipal  de  Paris  ,  il  intervint  arrêt  du  10  mai 
1557,  qui  ordonna  la  réformation   de  ces  articles. 

Cet  arrêt  ,  qu'on  a  étendu  aux  autres  cou- 
tumes ,  comme  le  prouvent  les  apoftilles  de  Du- 
moulin fur  les  articles  46  &  145  de  celles  de  Char- 
tres &  de  Château- Neuf,  reçoit  une  application 
direfte  &  entière  au  Retrait  lignager.  Le  principe 
qui  a  fait  rejeter  les  lois  municipales  par  lefquclles 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  étoient  fon- 
mifesaux  droits  feigneriaux ,  milite  avec  une  égale 
force  pour  faire  profcrire  celles  qui  rendent  ces 
rentes  fufceptibks  de  Retrait  de  la  part  des  ligna- 
gers des  conftituans.  Les  unes  avoient  été  diftées 
comme  les  autres ,  par  une  erreur  fur  la  vraie  na- 
ture des  rentes  ;  cette  erreur  eft  évanouie ,  les  fé- 
condes doivent  donc  s'évanouir  avec  elle  ,  comme 
l'ont  fait  les  premières.  Une  loi  ne  peut  plus  fub- 
fifter  dès  que  la  raifon  qui  la  fonde  cefle  entière- 
ment. 

Dufail  ,  livre  i  ,  chapitres  z^o  &  391  ,  juftifîe 
ce  que  nous  avançons.  Après  avoir  rapporté  deux 
arrêts  du  parlement  de  Bretagne  des  zt,  feptembre 
1567  &  153  feptembre  1571  ,  qui  avoient  déclaré 
retrayables  les  rentes  conftituées  ,  il  aflure  que 
cette  jurifprudence  n'a  plus  lieu  ,  &  il  ajoute  que 
l'abolition  en  eft  due  a  des  maximes  que  Dumoulin 
fe  vante  d'avoir  établies  le  premier. 

Il  y  a  dans  le  coutumier  général  de  Richeboure 
une  note  de  Vigier  fur  l'article  38  de  la  coutume 
de  la  Rockelle  ,  qui  attcfte  la  même  chofe. 
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§.  III.  Du  contrat  â  rente  viagère. 

Dans  les  coutumes  où  le  Retrait  a  lieu  indiftinc- 
tement  pour  la  donation  comme  pour  la  vente  , 
on  ne  diftingae  pis  fi  le  contrat  à  rente  viagère 
eft  quaiitié  de  vente  ou  de  donation  ;  dans  l'un  3c 
l'autre  cas ,  on  le  regarde  comme  fournis  au  Retrait 
lignager. 

On  en  juge  de  même  dans  les  autres  coutumes, 
lorfqu'il  s'agit  d'un  héritage  vendu  pour  une  rente 
viagère  ,  parce  que  tout  contrat  de  cette  efpèce  eft 
non  feulement  équipollent  à  vente  ,  mais  vente 
réelle,  &  que  la  rente  qui  en  fait  le  prix  confiée 
en  argent.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  des 
f  mars  16^7  &  6  août  1740  ,  rapporcés  au  jour- 
nal des  audiences  Se  dans  le  recueil  de  Lacombe. 
On  en  trouvera  ci  après  deux  autres  des  7  juillet 
1734  &  14  juillet  1745  >  q^i  ont  décidé  ou  pré- 
fuppofé  la  même  chofc. 

Mais  a  le  contrat  eft  qualifié  de  donation  ,  il 
faut  djftinguer  :  ou  la  rente  égale  feulement  à  peu 
de  chofe  près  la  valeur  du  revenu  de  l'héritage  , 
ou  elle  l'excède  notablement.  Dans  le  premier  cas  , 
Pothiet  dit  que  «  la  rente  pourroit  être  regardée 
)>  comme  étant  le  prix  de  la  jouilTance  de  l'héri- 
»  tage  que  le  donateur  pouvoir  fe  retenir  ,  plutôt 
»  que  le  prix  de  l'héritage  même  ,  &  que  par  con- 
w  féquent  l'afte  pourroit  pafler  pour  une  donation 
»  qui  n'eft  pas  fujette  au  Retrait». 

Dans  le  fécond  cas  ,  la  rente  ne  peut  pafler  que 

Îiour  le  prix  du  bien  ,  &  conféquemment  l'afte  qui 
'a  créée  eft  fujet  au  Retrait  comme  une  vente 
véritable.  C'eft  fans  doute  en  ce  fens  qu'il  faut 
entendre  l'arrêt  du  1 5'  mars  1 7 1 6  ,  dont  parie  Bril- 
lon  ,  n.  106  ,  a  qui  a  adjugé  le  Retrait  dans  la 
«  coutume  de  Vitry  ,  fur  le  donataire  d'une  maifon 
n  au  faubourg  de  Saint- Martin  de  Château-Thierry, 
»  à  la  charge  d'une  penfion  viagère  de  cent  livres  ». 
Telle  eft  d'ailleurs  l'efpèce  précife  d'un  arrêt  du 
31  juillet  T714)  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Pucelle,  entre  le  fieur  &  la  dame  de  Pontrincourt  & 
le  chevalier  de  Landais.  Il  s'agifToit  d'une  donation 
faite  moyennant  une  rente  viagère  ,  avec  déléga- 
tion au  donateur  par  le  donataire  de  l'ufufruit  des 
chofes  données  ,  &  promeffe  de  fournir  Se  faire  va- 
loir. On  prétendoit  qu'elle  ne  donnoit  point  ouver- 
ture au  Retrait  lignager  ;  mais  l'arrêt  a  décidé  le 
contraire.  Il  eft  rapporté  par  Lacombe. 

Il  ne  faut  pas  oublier  une  exception  qui  s'appli- 
que également  au  cas  de  la  vente  &  à  celui  de  la 
donation;  c'eft  qu'il  ne  peut  être  queftion  de  Retrait 
Jorfque  le  contrat  à  rente  viagère  fuppofe  un  choix 
de  perfonnes  ,  une  confiance  fingulière  dans  les 
mœurs  &  les  fentimens  de  l'acquéreur  ,  &  qu'il  y 
a  lieu  de  croire  que  le  vendeur  n'eût  pas  traité  aux 
mêmes  conditions  avec  un  autre.  Telle  eft  la  claufe 
par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige  de  nourrir  le  ven- 
deur. C'eft  ce  que  penfe  Tiraqueau  de  Retracïu  , 
3rt.  îj  >  gl«  ^  >  les  commentateurs  de  la  coutume 
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du  Maine  fur  l'article  341  ;  Grimaudet ,  des  Re- 
traits, livre  î  ,  chapitre  15  ;  Pocquet  de  Livon- 
nière  en  fon  traité  des  fiefs  ,  livre  5  ,  chapitre  4  , 
feftion  3  ;  &  c'eft  ce  que  décident  expreiTément 
les  coutumes  de  Vitry-le-François  ,  articles  351  & 
,  iiî  ;  de  Bourbonnois  ,  article  46^  j  &  de  Poitou, 
article  350.  Voici  un  arrêt  qui  a  étendu  cette  déci- 
fion  à  la  coutume  d'Anjou  ,  nous  le  rapportons 
d'après  Denifart. 

«  Dans  un  contrat  du  8  novembre  1730  ,  Jean 
«   Buftèreau  ,  en  vendant  fa  maifon  &:  dépendances, 
»   moyennant   huit    cents    livres   d'argent    &    trois 
>>  cents  livres  de   ren.e  viagère  ,   avoit  ftipulé  que 
»  s'il  vouloit  aller ,  pendant  trois  femaines  ou  un 
»   mois  ,  en  vendange  fur  les  lieux  vendus ,  il  auroit 
»  l'ufage  d'une  chambre  ,  Sec.  ;  que  lui ,  fon  valet 
»  &  ion  cheval  feroient  nourris  :    il  avoit   même 
»  été  convenu  que  l'acquéreur  feroit  tenu  de  régaler 
»  honnêtement  le  vendeur  &  dix  à  double  de  fes 
»  amis  ,jufquà  trois  fois  par  an  ,  fan%  diminu- 
»  tion  de  prix  &  de  la  rente  ,  pour  avoir  le  plaifir 
»   de  manger   &  converfer  avec   les    acquéreurs  , 
»  pour   veiller  fur   la   vendange  ,    la  façon  du. 
»   vin  ,  &c.   Le  contrat  portoit  en  outre.,  que  fi , 
»  au  décès  du  vendeur ,  il  étoit  dit  quelques  arré* 
»  rages  ,    ils  feroient  employés  par  les  acqué- 
»  reurs  ,  félon    leur   confcience    &    honneur ,   à 
»  faire  prier  dieu  pour  le  vendeur  ,  dans   telle 
»   églife  qu'ils  voudraient  ,fans  que  les  héritiers 
»  puffent  en  demander  aucun  compte.  Le  Retrait 
»  des  biens  vendus  ayant  été  exercé,   le  défendeur 
»   en   Retrait   difoit  que   le   contrat    contenoit   des 
»  claufes  qui  fuppofoicnt   un  choix   de  perfonnes  , 
>3   une  confiance  fmguiière,  qui  ne  pouvoient  être 
»   remplacés  par  un  retrayant.  ■ —  Par  fentence  du 
»  bailliage   de  Vendôme    du  5   feptembre   1733  » 
»  confirmée  par    arrêt   du  9  août  1736  ,   rendu  au 
»   rapport  de  M.  Berny  ,    à   la   troifième  chambre 
»  des  enquêtes  (  il  n'a  pas  été  levé  )  ,  le  retrayant 
»  a  été  débouté  de  fa  demande  en   Retrait  ». 

Qn trouve  dansBrillon  ,  au  mot  Retrait  ,  n**.  i  if  , 
un  autre  arrêt  qui  juge  la  même  chofc.  Voici  les 
termes  dans  Icfqueis  il  eft  rapporté  :  «  Le  mardi 
»  de  relevée  iz  janvier  1713  ,  jugé  à  l'audience 
»  que  le  Retrait  n'avoit  lieu  dans  la  ceflîon 
»  de  fes  propres  à  un  étranger  ,  à  la  charge  de 
»  nourrir  &  entretenir  le  cédant  fa  vie  durant  , 
»  &  en  cas  que  les  humeurs  ne  convinfl'ent  pas  , 
»  qu'il  lui  feroit  donné  cent  vingt  livres  de  pen- 
»   lion  ». 

C'eft  ce  qu'a  pareillement  décidé  pour  la  cou- 
tume de  Normandie  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  6  août  1610  ,  rapporté  par  Bérault , 
article  451. 

Lorfque  la  charge  de  nourrir  le  donateur  ou  ven- 
deur ,  n'eft  pas  ftipulée  dans  le  contrat  à  rente 
vias;ère  ,  d'une  manière  à  caraftérifer  parfaitement 
un  choix  de  perfonnes  ,  point  de  doute  que  le  Re- 
trait ne  doive  être  admis.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu  à  la  première  chambre  des  en^uê- 
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tes,  le  14  juillet  1745.    «  Dans  cette  efpèce  ,  dit 
»  Denifart  ,     il    s'agifToit    du    Retrait    d'héritages 
»  vendus  par  Ma^delaine  Gouin  ,  moyennant  une 
»)  rente   ^'iagère  en    grain   &  en  argent  ,    qu'elle 
»  devoit  coniommer  chez  Tacquéreur  ,    notaire   à 
»   Richelieu  j  la  vendereile    étoit  morte   bien  peu 
»  de  temps   après  le  Retrait   intenté  ,   &  l'acqué- 
»  reur  loutenoit  que    le    Retrait  ne   pouvoit    pas 
»  avoir  lieuj  que  c'étoit  le  cas  d'appliquer  le  choix 
»  de  petlonne  ,   dont  il  fut  que/lion  Jors  de  l'arrêt 
»  du  9  août  177,6  {  rapporte  ci-devant  )  :  mais  par 
»  arrêt  du  14  juillet  1745  ,  le  Retrait  a  été  admis  , 
»  par  la  raifon  que  la  vendereffe  pouvoit  confom- 
»  mer  chez  l'acquéreur  la  rence  viagère  payée  par 
»  le  retra^nt ,  de  même  que  fi  elle  l'eût  touchée 
I)  des  mairT?.de  l'acquéreur  ». 

On  remarque  fans  doute  que  cet  arrêt  n'a  pas 
jugé  la  queflion  de  favoir  fi  le  contrat  à  rente  via- 
gère eft  ilijet  au  Retrait  lignager  après  la  mort  de 
celui  fur  la  tête  duquel  la  rente  étoit  créée  ;  car 
dans  l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  la  demande 
en  Retrait  avoit  été  formée  avant  le  décès  de  la  ven- 
dereffe ,  dans  un  temps  où  la  durée  de  fa  vie  étoit 
incertaine  ,  &  rendoit  par  conféquent  toujours  le 
contrat  aléatoire. 

Mais  cette  queflion  avoit  été  décidée  auparavant 
en  faveur  du  Retrait ,  par  un  arrêt  du  7  juillet  17^4, 
qui  eft  pareillement  rapporté  dans  la  coUeâiion 
de  Denifirt. 

§.  IV.   -Oe  rechange. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  admettent  le  Retrait  en 
cas  d'échange  ,  parce  qu'elles  ioumettent  <i  ce  droit 
toutes  les  efpèces  d'aliénations.  Telle  eft  celle  de 
Hainaut ,  chapitre  515  ,  article  3. 

Mais  la  plupart  en  difpofent  autrement.  Celle 
de  Paris,  article  145  ,  déclare  qu'en  échange.,. 
il  n'y  ix  lieu,  au  Retrait  ,  &  elle  eft  en  ce  point 
conforme  â  celles  de  Normandie  ,  article  461  j 
d'Anjou  ,  articles  346  &:  353  ;  du  Maine,  articles 
3^8  Se  5:63  ;  d'Orléans,  article  384,  &c.  ;  &  ces 
difpoliûons  forment  un  droit  commun  pour  les  cou- 
tumes muettes,  Tiraqueau  ,  de  retraclu ,  §.  i  , 
glofe  14  ,  n.  15»  ;  Grimaudet,  des  Retraits  ,  livre 
ç  ,  chapitre  8  ;  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris , 
article  10  ,  glofe  5  ,  n.  47  :  tous  les  auteurs  font 
d'accord  ià-de/Tus. 

11  elt  vrai  que  l'échange  a  quelque  affinité  avec 
le  contrat  de  vente  ,  &  qu'il  eft  fournis  aux  droits 
feigneuriaux  par  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou 
&  par  les  édits  de  1647  >  i^73  &  1674  :  mais  , 
dit  Pocquet  de  Livonnière  ,  «  c'cft  une  des  excep- 
I)  tions  à  la  règle  qui  veut  que  le  Retrait  &  les  lods 
I»  &  ventes  fymbciifent  &  aient  lieu  dans  les  mêmes 
»  cas  w.  Cette  exception  eft  fondée  fur  une  raifon 
très-fimple.  Le  Retrait  n'a  lieu  que  quand  les  héri- 
tages fortent  des  familles  j  or  l'échange ,  fubro- 
geant  les  unes  aux  autres  les  chofes  qui  en  font  ref- 
peétivement  la  matière  ,  eft  cenfé  ne  faire  rien  fortir 
de  la  fâuùlle  de  chaque  coperxnutant.  On  ne  peut 
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donc  lui  appliquer  le  motif  qui  fait  admettre  le 
Retrait  dans  le  contrat  de  vente. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  cas  exceptés  de  cette 
règle.    Le  premier  eft   celui   où   l'échange  fe  fait 
d'un  héritage   contre    des  meubles  ou  etlets  mobi- 
liers :     les    mcijbles  fe   converiiiTent    aifément   ea 
deniers ,  ils  font  fufceptibles   d'une    eftimation  fa- 
cile ,  ils  tiennent  lieu  de  prix  :   ainfi,  tout  contrat 
de  cette  e(pèce   doit   être  regardé  comme  cquipol- 
lent  à  vente  ,   Si  donner  ouverture  au  Retrait.   Tel 
eft  l'avis  de  Dumoulin  .i  l'endroit  cité  ,  n.  49  ;  de 
Tiraqueau  ,   n.  40;  de  Grimaudet,   &  d'une  toule 
d'autres  jurifconl'ultes.  Telle  eft  même  la  décifion 
exprefTe  des  coutumes  d'Anjou  ,    article  3^3  ;   du 
Maine  ,    article  563^  de  Melun  ,   artile    135   :  de 
Saint-Sever  ,  titre  <;  ,  article   if  ;  de  Bourbonnois , 
article  45z;  de  Troies  ,  article   157;  d'Auxerre  , 
article  171  ;  de  Ba/figny  ,   article   113;    de  Cler- 
mont  en  Beauvoifis,  article  zi  j  de  Valois  ,  article 
ï'^6;  de   Saint-Mihiel  ,  titre  9,  article  3;  de  Se- 
dan, article  225  ;  de  Bar,    article   145»  ;  de  Sens, 
article  49  ;  de  Melun  ,  art.    13e  ;  &  d'Auvergne  , 
tit.  23  ,art.  30.  C'eft  encore  ce  que  fait  entendre  l'ar- 
ticle 461   de  la  coutume  de  Normandie  ,  en  limi- 
tant l'exclufion   du  Retrait  au  cas   de  permutation 
de  chofes  immeubles. 

Ne  faut -il  pas  excepter  de  cette  décifion  l'échange 
d'un  héritage  contre  un  meuble  précieux  ,  &  par 
conféquent  fufceptrble  d'un  prix  d'affeétion  ?  Du- 
moulin paroît  n'en  faire  aucun  doute,  &  il  eft  fuivi 
par  Coquille  fur  la  couiume  de  Nivernejs  ,  cha- 
pitre 51  ,  art"  9.  Leur  raifon  en  eft  ,  qu'un  meuble 
de  cette  efpèce  ne  peut  ni  être  eftimé  fa  jufte  valeur, 
ni  être  aifémentt  con/erti  en  deniers.  Mais  le  con- 
traire eft  foutenu  par  Brodeau  &  les  autres  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Paris  ;  &  leur  opinion  , 
pour  laquelle  Pothier  femble  aufil  incliner  ,  eiî: 
fujette  à  moins  d'inconvéniens  &  pare  mieux  aux 
fraudes  que  celle  de  Dumoulin.  Elle  paroît  d'ail- 
leurs confirmée  par  l'article  21  de  la  coutume  de 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  conçu  en  ces  termes  : 
Cl  Héritage  qui  eft  échangé  à  L' encontre  d'un  che- 
val ou  autre  march.mdife  ,  chet  en  Retrait  , 
parce  qu'avant  qu'échange  empêche  Retrait  , 
il  eft  requis  que  les  chofes  échangées  foient 
))  d'une  même  qualité  ,  &  que  l'une  des  chofes  foit 
»  aulli  bien  immeuble  que  l'autre  ».  L'article  15^ 
de  la  coutume  de  Valois  dit  la  même  chofe. 

Le  fécond  cas  où  l'échange  eft  fournis  au  Retrait, 
eft  lorfqu'au  lieu  de  meubles  on  donne  en  contr'- 
échange  une  rente  conftituée  ,  qui  eft  réputée  meu- 
ble par  la  coutume  du  domicile  de  celui  qui  la 
reçoit.  C'eft  le  fentimcnt  de  Pothier  \  il  a  été 
approuvé  ,  comme  l'attefte  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville  ,  par  plufieurs  magiftrals  de  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  lors  d'un  arrêt  dont  on  par- 
lera dans  l'inftant  ;  &  il  a  été  confacré  formelle- 
ment par  un  arrêt  du  22  janvier  161 1  ,  que  rap- 
porté THofte  fur  l'art.  ^  du  titre  16  de  la  covt- 
ttune  de  Montargis. 
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Tvlais  en  ert-ii  de  même  loiTque  la  rente  conf- 
titué;  eft  régie  par  une  coutume  qui  la  range  dans 
la  claffe  àes  immeubles  ?  L'article  507  de  la  cou- 
tume de  Normandie   décide  qu'il   y  a  lieu  au  Re- 
trait dans  ce  cas  comme   dans  le  précédent.    C'efl 
aulU   l'opinion   de   Dumoulin   fur    la  coutum.e   de 
Paris,  article  23  ,  gloie  i  ,  n-  86  ;   de  Coquille, 
quellion   3  i  ;  &  tlle    a  été  autoiifée   par  une  fen- 
tence  du  préfidial  d'Angers  ,  du  3  avril  i6ii  ,  rap- 
portée  dans   le  commentaire   de    Dupineau    fur  la 
coutume  d'Anjou  ,   article  346.  Les  raifons  qui  ap- 
puii-nt  cette  opinion  paroiflent  alTez  fortes.  Toutes 
les  coutumes  ,  dit-cn  ,  qui  exemptent  du  Retrait  la 
contrat  d'éclianp;e  ,    n'ont   d'autre  principe   que  la 
fubrogation   parfaite   qu'elles    étabiiilent  unauimc- 
inent  entre  les    héritages   échangés  :  fiiivant  leurs 
difpofitions   expreîTes  ,    ce   qu'on   a   reçu   eil   fujet 
au    Retrait   comme    ce    qu'on    a    donné.    Par  ce 
moyen ,  les  lijnagers  ne  font  point  privés   de  leur 
droit  ,    &  la  faveur  qui    leur   eft   due    fe   concilie 
avec  la  liberté   du  commerce.    îMais  s'il  fe  fait  un 
échano;e  dans  lequel  ils  ne  trouvent  point  une  in- 
demnité parfaite  ,  un  héritage  qui  repréfenîe  celui 
qu'ils  ont  perdu  ,  un  bien  fufceptiblc  de  l'aélion  en 
Retrait ,  point  de   doute  que  leur  droit  ne  foit  ou- 
vert &  qu'ils  ne  puitTent  évincer  l'écbangifle.    Or 
tel  eft  1  échange  d'un   héritage   contre    une    rente 
conftituée  ,  puifque  cette  rente  n'cfî  pas  fujette    au 
Retrait.  D'ailleurs ,  une  aliénation  de  cette  cfpèce 
eft-elle  moins  une  vente  que  celle  qui  eft  faite  à  la 
charge  d'une  rente  rembouifalle,  £-;dans  laquelle  le 
Retrait  eft  inconteftablement  admis  ?  Que  l'héritage 
foit  payé  par  une  rente  conflituée  fur  l'acquéreur  , 
ou  par  une  autre  conffituée  fur  une  tierce  perfonne, 
quel  changement  C';la  fait-il  à.  la  fortune  du  ven- 
deur r  l'une  &  l'autre   rentes   ne  peuvent-elles  pas 
être  amorties  entre  fes  mains  ?  Eniîn  ,    exclure  le 
Retrait  en  ce  cas  ,  c'eft  ouvrir  la  porte  aux  fraudes. 
Lorfqu'on    voudra     acheter  ,    on    fera    conilituer 
une  rente  par  une  pertonne  affldée  ,  on  la  donnera 
enfuite   en  échange   de  l'héritage  qu'on  a  en  vue  , 
Se  aullî-tôt  après  le  coHtrat  on  la  fera  rembourfer 
au  vendeur. 

L'opinion  contraire  a  en  fa  faveur  plus  de  parti- 
fans  &  d'arrêts  q^e  l'autre.  Elle  eil  foutenue  par 
Bro  leau  fur  l'article  94  de  la  coutume  de  Paris  ; 
ar  Carondas  ,  Tronçon  ,  Riaard  ,  Duplcflls  fur 
'article  145  de  la  même  loi ,  Se  elle  a  été  adop- 
tée par  des  arrêts  de  1515,  du  30  juin  1550,  du 
17  odobre  157S,  du  17  février  i^8i  ,  de  1588, 
&  du  ip  juin  1715  ,  que  rapporte  Duluc  ,  livre  7, 
titre  3  ,  chapitre  7  ;  par  le  Grand  fur  la  coutume 
de  Troies  ;  par  M.  Louet,  lettre  S  ,  §.  9  ;  &  par 
M.  l'Epine  de  Grainville  ,  page  506.^ 

Les  raifons  de  cet  avis  fe  réduifent  à  dire  :  L'é- 
change eft  un  moyen  légitime  de  s'exempter  du 
Retrait  j  ce  contrat  eft  introduit  pour  favorifer  le 
commerce  ;  on  doit  lui  conferver  l'avantage  qu'il  a 
d'exclure  l'aûion  en  Retrait  ,  parce  que  ce  privi- 
lège elt  fonds  fuj;  la  loi  même ,  que  foo  objet  me- 
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rite  une  grande  faveur  ,  8c  que  l'aftion  en  Retrait , 


quoique 


o-ittme  ,  etl  un  droit  contraire  à    la   loi 


naturelle  ,  "qu'on     doit    rcftreindre    à   de   ccrtan^s 
cas  Se  ne  jamais  étendre  par  interprétation.  Toutes 
les    coutumes    décident   qu'un    échange    d'hérita?e 
contre  des  fonds ,   exempte    du    Retrait  ;    aucune 
n'établit  qu'il  foit  nécejTaire  que  le  fonds  reçu  en 
échange  foit  fufceptible  des  mêmes  qualités  que  le 
fonds  donnée  aucune  n'y  exige  la  lubrogation  ;  elle 
eft  (buvent  impoflîble  :  elle   fe  fait  naturellement 
lorfque  la  matière  y  eii  ditpofée  ;  mais  elle  eft  une 
fuite  3c  non  une  con:!ilion  de  l'échange.  —  Le  pa- 
rallèle qu'on  fait  d'une  terre  vendue    à  la  charge 
d'une   rente   conftituée  ,    ou  d'une   autre  échangée 
contre   des   rentes  dues   par  une    tierce  peifonne  , 
eft  plus    fpécieux    que  folide  ,    &  ur^r?.ifon  lans 
réplique    le  Métruit  de  fond  en  comble.    Dans  le 
premier  cas  ,    un  acquéreur   eft  toujours  indemnifé 
quand  on  lui  donne  le  prix  de  fes  rerites  ,  puifque 
c'eft  celui  qu'il  a  doiiHé  lui-même  à  la  terre  ;  mais 
dans  le  fécond  cas  ,  un  acquéreur  qui  a  donné  des 
rentes  bien  conflituées  &  d'une  ancienne  hypothè- 
que ,  ne  feroit  jamais  indemnifé  ,  puifqu'or.  ne  peut 
lui  ollrir  que   le  fort  principal  ,  dont  il  aura  p--ine 
à  faire  l'emploi  ,    Se    pour    lequel    il  ne  pourra 
acquérir  que  de  nouvelles  hypothèques.  On  ne  peut 
lui  rendre  les  rentes   qu'il  a  données  ,  puifque  ce 
feroit  réfoudre  l'échange  ,  &  qu'il  n'y  auroit  plus 
lieu  au  Retrait.  11  eft  contre  les  principes,  qu'un 
acquéreur  évincé  par  un  Retrait  ne  foit  pas  entiè- 
rement indemnifé. 

Ainlî  raifonne  M.  l'Epine  de  Grainville  à  l'endroit 
cité.  Ajoutons  avec  Pothier ,  qu'il  y  a  «  uJie  liès- 
n  grande  différence  entre  l'échange  contre  une  rente 
»  réputée  immeuble  ,  &  l'échange  contre  des  meu- 
»  blés  :  celui-ci  dépouille  entièrement  la  famille  , 
»  les  meubles  que  le  parent  reçoit  en  échange  oe 
»  fon  héritage  propre  qu'il  aliène  ,  n'étant  aucune- 
»  rnent  fufceptibles  de  la  qualité  de  propre  qu'avoit 
))  cet  héritage.  Au  contraire  ,  l'échange  contre  une 
»  rente  réputée  immeuble  ne  dépouille  pas  la  fa- 
»  mille  ,  la  rente  que  reçoit  le  parent  en  é:h.;nge 
»  de  fon  héritage  étant  fubrogee  à  la  qu.ùiié  de 
»  propre  qu'avoit  l'héritage  pocr  le  cas  des  luc- 
«  ceifions  ,  Se  pour  le  cas  des  teftamens  Se  dona- 
n  tions.  —  Si  les  rentes  ne  font  pas  fu  je  îles  au 
»  Retrait  ,  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'eji  matière 
»  de  Retrait  elles  font  réputées  ineublcs  ,  Se  que 
.>  l'échange  contre  une  rente  eft  un  échange 
»  contre  un  meuble  ;  on  doit  feulem.ent  en  conclure 
n  que  la  coutume  ne  rend  pas  fujets  au  Retrait 
»  tous  les  immeubles,  mais  feulement  les  immeu- 
»  blés  réels  ,  qui  feuls  font  compris  fous  le  terme 
a  héritage  ,  &  non  les  immiCubles  fîclifs  ,  tels 
aue  font  les  rentes.  —  Il  n'eft  pas  nécelTàire  , 
pour         ' v.i:.:— :-.-A,:.  ....„ J„P. 


V 

n   tr 
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»  place  ,  tous  les  mêmes  droits  qu'elle  avoit  dans 
»  celui  qui  a  été  aliéné.  Dans  le  cas  d'une  donation , 

»  la 
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«  la  famille  eft  entièrement  dépouillée  j  ce  genre 
»  d'aliénation  n'en  eft  pas  moins  exempt  de  Retrait. 
»  —  La  crainte  des  haudes  n'eft  pas  une  raifon 
»  fufiirante  pour  que  les  juges  affujettiiTcnt  au  Re- 
»'  trait  un  genre  d'aliénalion  que  les  loisn'y  ont  pas 
»  affujetti  ,  lorfque  la  fraude  n'eft  pas  prouvée  ». 
Si  le  Retrait  n'eft  pas  admis  dans  l'échange  d'un 
héritage  fait  ccratre  une  rente  conftituée  ,  à  plus 
forte  raifon  doit -il  être  rejeté  dans  celui  qui  eft  fait 
contre  un  oiîicc  ,  puifque  la  crainte  fles  fraudes  qui 
peuvent  fe  glilTer  dans  l'un  ,  ne  peut  avoir  lieu  dans 
l'autre.  «  Nous  l'avons  ainfi  jugé  au  bailliage 
»  d'Orléans  ,  dit  Pothier  ,  le  30  mars  1765  ,  au 
»  profit  du  ficur  Couret,   imprimeur  ». 

Le  troificme  cas  où  l'échange  donne  ouverture 
au  Retrait  ,  ell:  loifqu'il  renferme  une  foute  en 
deniers  ou  en  meubles.  Toutes  les  coutumes  font 
^'accord  fur  ce  point  (  hors  celles  d'Auvergne  , 
chapitre  13  ,  article  31  ,  Se  de  Saint -Sever, 
titre  51  ,  article  ii  ,  qui  rejettent  le  Retrait  dans 
ce  cas  comme  dans  celui  d'un  échange  pur  &  frm- 
plc  }  ;  mais  elles  font  divifées  relativement  à  la  pro- 
portion qui  doit  exifter  entre  la  foute  &  l'héritage 
donné  en  contr'échange  ,  pour  que  les  lignagers 
puiilent  exercer  leur  aéiion  fur  le  contrat. 

Celle  de  Paris  ,  article  14^  ,  exemple  de  Retrait 
l'échange  dans  lequel  la  foute  n'excède  pas  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  que  reçoit  celui 
qui  la  donne.  Telle  eft  aufll  la  difpofilion  des  cou- 
tumes d'Orléans,  article  384;  de  Mante,  article 
7Î  :.de  Péronne,  article  151  ;  d'Angoumois ,  article 
74;  de  Poitou  ,  articles  355  &  356;  de  Saintonge 
au  ficge  de  Saint-Jean- d'Angéli  ,  article  57  ;  de 
Saintonge  entre  Mer  &  Charente  ,  article  4?-  ,  &c.j 
de  Saint-Mihicl ,  titre  51  ,  article  3;  de  Lorraine  , 
titre   13  ,   article  6. 

La  coutume  de  Melun  ,  article  141  ,  dit  que  «  s'il 
»  y  a  foute  revenant  par  commune  eftimation  à  la 
»  jufte  valeur  de  la  moitié  d'icelui  héritage  ,  le 
»  Retrait  aura  lieu»,  Scelle  eft  en  cela  conforme 
aux  coutumes  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  art.  19  j 
de  Valois  ,    art.    143. 

Dans  la  coutume  de  Bretagne  ,  article  31e,  il  y 
a  lieu  au  Retrait  lorfque  la  foute  excède  le  tiers 
de   la  valeur  de  l'héritage. 

Dans  celle  de  Bordeaux  ,  article  3 1  ,  il  n'y  a 
point  de  Retrait  ,  (I  la  foute  ne  vaut  deux  fois 
plus  que  l'héritage  reçu  avec  elle  en  contr'échange, 
c'eft-à-dire  ,  fi.  elle  n'excède  de  deux  tiers  la  va- 
leur de  l'héritage  qu'on   veut  retirer. 

La  coutume  de  Normandie  ,  article  4^4  ,  fe  con- 
tente ,  pour  foumeltre  l'échange  au  Retrait  ,  qu'il 
s'y  trouve  une  foute  ,    quelque  petite  quelle  foit. 

La  coutume  de  Montargis  en  difpofc  de  même, 
titre  \6  ,  article  5?  :  a  En  échange  fait  but  .-i  but 
»  n'y  chet  Retrait  ,  finon  qu'il  y  eût  tournes  d'ar- 
»  gent  ou  autre  chofe  mobilière  ,  lauf  le  vin  qui 
N  ne  rend  l'héritage  letrayable  fur  celui  qui  a  fait 
»  lefdites  tournes. 

Tel  eft   pareillement  l'efprit  des  coutumes  qui 

lom  XV, 
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difent  indéfiniment  :  «  Lorqu'il  y  a  retour  en  deniers 
»  ou  en  meubles ,  il  y  a  lieu  au  Retrait  à  propor- 
»  tion  du  retour  ».  Ces  coutumes  font ,  Bar,  article 
148  j  Baffiguy ,  article  iio  ;  Sens,  article  38; 
Auxerre  ,  article  ijp  ;  Touraine  ,  article  177  > 
Lodunois  ,  titre  15  ,  article  19  ,  &c.  Ces  lois  > 
dit  Pothier ,  «  n'ayant  point  fait  de  diftindion 
»  entre  un  retour  confidérable  ou  modique  ,  on 
»  doit  ,  fans  diftinguer  fi  le  retour  égale  ou  non 
»  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  ,  fi  le  retour 
»  eft  confidérable  ou  modique  ,  admettre  Le  Retrait 
»  à  proportion  du  retour  ,  quel  que  foit  le  retour, 
»  fuivant  cette  règle,  ubi  Itx  non  dijllnguit ,  nec 
»  nos  debcmus  d'ijlmguere.  C'eft  l'avis  de  Dupi- 
»  neau  fur  la  coutume  d'Anjou,  art.  553  ,  &  de 
»   fon  annotateur. 

Il  femble  qu'on  devroit  rancrer  fur  la  mêiaie  ligne 
la  coutume  de  Seniis ,  qui  dit  fimplement  ,  article 
124,  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  Retrait  dans  l'échange 
fait  but  à  but  fans  foute.  Ces  termes  en  eftet 
paroifTcnt  faire  entendre  que  dans  le  cas  contraire  , 
c'eft-d-dire ,  lorfqu'ii  y  a  un  retour  quelconque,  le 
Retrait  doit  êne  admis  indiftinfteraent  :  exchijia 
unius  ejl  exclufio  alterius. 

Mais  cette  manière  d'argumenter  n'eft  pas  tou- 
jours concluante.  Tout  ce  qu'a  voulu  dire  cette 
coutume,  c'eft  que  le  Retrait  n'a  pas  lieu  dans 
un  échange  paifiit  &  véritable.  Ainfi ,  pour  trou- 
ver en  cette  matière  un  cas  où  le  Retrait  foit  ad- 
milllble  ,  il  faut  qu'il  ne  s'y  trouve  point  d'échange 
proprement  dit,  que  le  contrat  foit  dénaturé,  Sc 
qu'il  dégénère  en  vente.  Or  c'eft  ce  que  ne  peut 
faire  une  foute  quelconque.  Il  paffe  pour  conftant  (i) 
que  les  contrats  tirent  leur  caraftère  &  reçoi- 
vent leur  dénomination  de  la  qualité  qui  y  pré- 
domine. Conféquemment,  lorfqu'une  foute  n'excè^^'e 
point  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  dpnné 
à  celui  qui  la  fournit,  l'aéle  conferve  fa  nature 
d'échange,  &  la  foute  ne  forme  qu'un  acceffoire 
qui  fuit  la  loi  du  principal.  Mais,  par  la  raifon 
contraire  ,  fi  la  foute  farpalToit  le  taux  dont  on 
vient  de  parler,  elle  feroit  dégénérer  le  contrat 
en  vente,  &  le  foumeltroit  à  l'éviftion  lignagère. 
Ricard ,  qui  foutient  cette  opinion  fur  l'article  cité 
de  la  coutume  de  Seniis ,  la  juftifie  par  une  ré- 
flexion qui  paroît  fans  réplique.  «  Si  nous  confi- 
»  dérons,  dit-il,  le  premier  article  de  ce  titre, 
»  qui  contient  une  defcription  générale  des  cas; 
»  auxquels  il  peut  y  avoir  Retrait,  il  dit  qu'il  a 
»  lieu  quand  aucun  a  vendu  ou  autre menr  tranf- 
»  porté  à  titre  onéreux  équipoUent  à  vendition. 
»  Voilà  la  décifion  générale  pour  les  cas  où  il 
»  échct  Retrait,  &  ce  qui  f-iit  dans  les  autres  a'" 
»  ticles  pour  raifon  de  ce  chef,  n'eft  que  i'in*  : 
»  prétation  de  cette  maxime  générale,  qui  ne  ■  eu!; 


(i)  Nous  àifons  ïl  paffe  pour  conftant  ,  parce  que  ce  prin- 
cipe ne  lailTc  p3<;  tl'êne  concerté.  On  peut  voii:  les  raifons 
poyr  ô£  contre  dans  Fathinée,  lib,  2  ,  cap.  45. 
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»  dire  autre  chofe,  (Inon  <que  le  Retrait  n'a  lieu 
»  qu'aux  contrats  de  vente  &  équipoUens  à  vente, 
»  détignant  par  ces  derniers  mots,  que  pour  con- 
»  fidérer  la  nature  &  la  véritable  qualité  d'un  con- 
»  trat ,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  forme  &  aux 
»  déguifemens  que  les  parties  lui  ont  donnés  , 
»  mais  à  ce  qu'elles  ont  f.iit  dans  la  vérité  j  & 
»  ainfî,  lorfqu'on  eu  en  peine  de  lavoir  lî  le  Re- 
»  trait  a  lieu  en  échange  dans  c;tte  coutume  ,  il 
«  faut  conûdérer  fi  c'eft  un  véritable  échange  ou 
»  s  il  dégénère  en  vente,  pour  dire  qu'au  premier 
»  cas  il  en  eft  exclus ,  &  au  dernier  qu'il  y  a  lieu  ;  Se 
»  c'eft  ce  que  veut  faire  cet  article ,  de  féparer  le 
»  véritable  écliange  d'avec  le   fimulé  ». 

Si  l'on  fuppofe  avec  ce  raifonncment  la  maxime  , 
que  la  nature  des  contrats  mêlés  de  diiîérenlcs  cliofes 
fe  détermine  par  leur  qualité  prédominante ,  la 
dodrine  de  Ricard  paroîtra  au-deilus  de  toute  dif- 
ficulté. 

11  y  a  fur  cet  objet  une  dernière  clafTe  de  cou- 
tumes dont  il  faut  dire  un  motj  ce  font  celles  qui 
n'ont  point  du  tout  pailé  de  l'échange  relative- 
ment au  Retrait.  La  coutume  de  la  Rochelle  td 
de  ce  nombre  ;  &  Vaflin  ,  fon  commentateur  ,  décide 
qu'on  doit  y  appliquer  l'article  145  de  celle  de 
Paris,  Se  par  confcquent  n'y  admettre  le  Retrait 
en  matière  d'échange  avec  foute  ,  que  quand  les 
deniers  ou  les  meubles  qui  compofcnt  cette  foute 
excèdent  la  iiioitié  de  la  valeur  de  l'héritage.  Po- 
thier  eft  du  même  fcntiment ,  &  il  paroît ,  comme 
ils  le  difent  tous  deux,  ^ue  cela  a  pajfé en  ma- 
xime ;  raifon  de  plus  pour  adopter  l'interprétation 
que  donne  Ricard  à  l'article  zi4  de  la  coutume 
de  Scnlis. 

Taifan!,  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  10, 
article  13  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Di- 
jon, du  1^  février  1581,  par  lequel  un  lignager 
fut  admis  au  Retrait  d'un  héritage  échangé  contre 
une  maifon  dont  la  valeur  n'égaloit  pas  la  foute 
en   argent  qu'on  y  avoit  ajoutée. 

Voici  une  qucllion  commune  à  toutes  les  lois 
municipales  dont  on  vient  de  parler.  Le  Retrait 
li^nacrer  ,  dans  le  cas  où  elles  foumettent  à  ce  droit 
l'échange  fait  avec  foute,  doit-il  embrancr  la  to- 
talité ce  l'héritage  échangé,  ou  ne  doit-il  avoir 
lieu  qu'nu  prorata  des  deniers  donnés  en  retour? 
On  a  déjà  vu  que  l'article  14S  de  la  coutume 
de  Paris  s'eft  déclaré  pour  ce  dernier  parti;  c'eft 
ce  qu'a  pareillement  Lut  la  coutume  de  Norman- 
die, article   464. 

Cette  décifion  eft  combattue  par  M.  le  Camus 
dans  fes  obtervations  fur  la  coutume  de  Paris,  titre 
des  Retrai's  ;  par  M.  de  Lamoignon  dans  fes  arrêtés , 
article  18  du  même  tiu-e ,  &  par  Pothier,  traité 
des  Retraits,  n.  pi.  La  coutume  d'Orléans  con- 
firme leur  opinion-,  voici  ce  qu'elle  porte,  article 
384  :  n  En  échange  fait  but  à  but  fans  aucunes 
»  tournes,  n'y  a  Retrait;  mais  s'il  y  a  tournes 
»  excédant  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage 
J»  donoé  fans  tournes,    tous  les   héritages  donnes 
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»  de    part  &   d'autre  font  fujets  à   Retrait   ».    La 

coutume  de  Péronne  dit  également,  article  152, 
que  dans  le  même  cas  il  «  y  a  lieu  de  Retrait, 
»  en  rembourfant  les  deniers  de  la  foute ,  &c 
)>  payant  la  valeur  &  eftimation  de  la  chofe  baillée 
»  en  contr'échange  ».  C'eft  aufll  la  difpofîtion  des 
coutumes  de  Poitou,  article  355  ,  &  d'Angoumois, 
article  74  (  1  ). 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  là-deiTus  dans 
toutes  ces  coutumes.  Mais  à  quel  parti  doit-on  s'at- 
tacher dans  celles  qui  n'ont  pas  décidé  la  queftion  ? 
Ecoutons  Pothier  expofer  les  raifons  qui  militent 
pour  l'une  &  pour  l'autre  opinion. 

On  dit  en   faveur  de    celle  qu'ont    adoptée  les 

coutumes    de   Paris   &   de  Normandie,  i".   «  que 

»  le   contrat   n'é.ant    pas   entièrement  contrat    de 

)♦  vente,  il  ne    doit  pas   donner  lieu    entièrement 

n  au  Retrait,    mais  leulement   à   proportion  de  ce 

))  que  ce  contrat  participe    du   contrat  de   vente , 

n  &  par   conléquent  à   proportion  de   la   foute  en 

»   deniers;  2®.  l'héritage  que  j'ai   reçu   en   contr'- 

»  échange  devenant,   par    îubrogation  ,  propre   de 

»  la  même  qualité  &.  de  la  même  ligne  que  celui 

I)  que  j'ai  aliéné  &  mis  hors  de  ma  famille ,  elle 

»  eft  indemnifée   en  partie  de  l'aliénation  que   j'ai 

»  faite;  elle  ne  doit  donc  avoir  le  droit    de   Re- 

»   trait  que  pour    le   furplus;    3^.  l'acquéreur   qui 

»   m'a  donné  un  fonds  avec  le  tout  en  deniers  pour 

»  l'héritage  que    je  lui    ai  cédé,    doit    avoir    une 

»  portion  dans    le    fonds  que   je  lui  ai  cédé ,  qui 

»  lui  tienne  lieu  de  celui  qu'il  m'a  cédé  ;  fans  cela  , 

n  &  s'il  étoit  obligé  de  recevoir  de  l'argent  pour 

»  le  fonds  qu'il  a  donné  ,  il  ne  feroit  pas  entière- 

»  ment  indemne,  il   ne    feroit  pas  mis  au   même 

»   état  qu'il    étoit   avant    le    contrat  :  on  ne  doit 

»   pas  l'obiîger  à  recevoir   malgré  lui  de  l'argent 

»   pour  un    fonds  qu'il    n'a   pas   voulu    vendre,  & 

»    qu'il   n'a  confenti  d'aliéner,  qu'autant  qu'il  auroit 

n  un  autre  fonds  à   la  place;  c'eft  lui  faire  vendre 

»   fon  héritage  maleré  lui.  Nemo  rem  fuam  invi~ 

1^  ■ 

o  tus  veiidere    cogicur  v. 

On  trouvera  fans  doute  plus  de  logique  dans 
les  railons  fur  lefquellcs  fe  font  fondées  les  cou- 
tumes d'Orléans,  de  Péronne,  d'e  Poitou  &  d'An- 
goumois, pour  déclarer  l'héritage  échangé  re- 
trayable  pour  le  tout,  lorfqu'il  y  a  foute  qui  ex- 
cède la  moitié  de  fa  valeur,  et  La  nature  des  con- 
»  trats  doit  fe  régler  fur  ce  qui  y  prédomine  ; 
»  donc  lorfqu'un  héritage  eft  cédé  pour  une  fomme 
»  d'argent  ,  Se  pour  un  autre  héritage  de  moindre 
»  valeur  que  la  fomme  d'argent,  if  doit  être  ré- 
w  puté  contrat  de  vente;  car  la  fomme  d'argent 
»  eft  ce  qui  prédomine;  l'héritage  eft  aliéné  prin- 
»  cipalemcnt    pour    une    fovnme   d'argent,  &  par 


(i)  Ainfi  jugé  dans  la  coutume  d'Angoumois,  à  l'au- 
dience du  9  février  171  S  ,  en  confirmant  une  fenrence  <Ju 
juge  de  Balzac.  Vij^ier  en  J'es  additions  au  commentaire  fur 
cette  coutume. 
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•  conféquent  ce  genre  d'aliénation  eft  use  alic- 
»•  nation  à  prix  d  argent  &  une  vente;  l'autre  hé- 
ritage qui  cil  donné  avec  la  Comme  d'argent , 
*'  n'ell  que  comme  un  acceffoire  du  prix  ,  qui  con- 
»  (îfte  principalement  en  une  fomme  d'argent;  ce 
M  qui  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  foit  entière- 
»  ment  &  véritablement  contrat  de  vente  :  arg.  l.  6  , 
»  §.  I  ,  de  aci.  empt.  -*  A  l'égard  de  l'objeétion 
»  tirée  de  ce  que ,  fuivant  la  maxime  nemo  in- 
I)  vitàs  vendere  cogltur ,  celui  fur  qui  on  exerce 
»  le  Retrait  ne  doit  pas  recevoir  malgré  lui  de 
I»  l'argent  pour  fon  héritage  qu'il  n'a  pas  voulu 
w  vendre  ,  &  qu'il  n'a  voulu  aliéner  qu'autant  qu'il 
M  auroit  un  autre  héritage  à  la  place  ,  elle  eft  plus 
»  fpécieufe  que  folide  :  l'acheteur  a  dû  favoir  que 
»  le  contrat  par  lequel  il  acquéroit ,  étant  un 
»  contrat  dans  lequel  ia  nature  de  vente  prédomine, 
»  étoit  fujet  au  Rctr.>.it  ;  il  s'eft  donc  fournis  à 
»  fouiftir  le  Retrait  :  il  a  pareillement  dû  favoir 
»>  &  pu  prévoir,  lorfqu'il  a  fait i'acquifuion,  qu'en 
»  cas  de  Retrait  il  ne  feroit  pas  au  pouvoir  du 
»  retrayant  de  lui  rendre  l'héritage  qu'il  a  donné 
n  pour  celui  qu'on  lui  retire  ,  &  qu'un  retrayant 
4»  n'étant  obligé  d'indemnifer  l'acquéreur  que  de  la 
n  manière  dont  il  eft  poftible  de  le  faire  ,  le  re- 
»  trayant  ne  feroit  pas  obligé,  en  cas  de  Retrait, 
»)  de  lui  rendre  cet  héritage  en  nature  ,  mais  feu- 
i>  liment  de  lui  en  rendre  le  prix;  s'i;tant  fournis, 
i>  en  acquérant ,  à  foutîiir  le  Retrait,  il  s'eft  fournis , 
v>  à  l'exécution  du  Retrait  ,  èc  par  conféquent  à 
«  recevoir  le  prix  de  fon  héritage  que  le  retrayant 
w  liù  donnera.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  vend 
»  malgré  lui  fon  héritage;  que  c'eft  malgré  lui 
i>  qu'il  en  reçoit  le  prix  ,  puifqu'il  s'eft  fournis  à 
»  cela  en  acquérant.  >—  On  peut  encore  ajouter  en 
»  faveur  de  cette  opinion ,  qu'elle  évite  les  dif- 
»  culfions  &  l'embarras  du  partage  qui  eft  à  faire  , 
»  dans  la  première  opinion,  entre  le  retrayant  & 
»  l'acquéreur,  &  retranche  les  procès  auxquels  la 
»  première  opinion  pourroit  fouvent  donner  lieu  ». 
A  ces  raifons  que  Pothier  trouve  décilives ,  & 
qui  ont  été  jugées  telles  par  M.  de  Lamoianon 
&  M.  le  Camus  ,  s'en  réunit  une  autre  qui  ne  l'eft 
pas  moins.  Sur  quel  fondement  la  coutume  de  Paris 
ne  foumet-elle  au  Retrait  l'échange  fait  avec  foute, 
que  quand  les  deniers  excèdent  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'héritage  ?  C'eft  parce  que  dans  le  cas  con- 
traire elle  regarde  l'aéle  comme  un  échange  pur 
&  fimple  ,  oc  conféquemment  parce  qu'elle  admet 
la  maxime  qui  fait  juger  des  contrats  par  leur  qua 
lité  prédominante.  Donc  quand  la  foute  excède  la 
valeur  de  l'héritage  qui  eft  donné  en  contr'échano-e 
par  celui  qui  la  fournit ,  elle  devroit  confidérer 
l'afte  comme  une  vente  proprement  dite  ,  &  l'af- 
fujettir  pour  le  tout  au  Retrait.  Elle  ne  le  fait  pas; 
mais,  on  le  fent ,  elle  eft  en  cela  trop  inconfé- 
qucnte  pour   faire  loi  hors   de   fon  territoire. 

N'allons  cependant  pas  trop  loin.  La  raifon  que 
nous  venons  de  donner  prouve  très- bien  que  l'ar- 
ticle J84  de  la  coutume  d'Orléans  doit  être  étendu 
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à  toutes  les  coutumes  qui  exemptent  da  Retrait 
l'échange  fait  avec  foute ,  quand  les  deniers  n'excédait 
pas  la  valeur  de  la  moitié  de  l'héritage  échangéj 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  la  valeur  de  la  to- 
talité de  l'héritage  donné  en  contr'échange  ;  mais 
en  même  temps  elle  prouve  qu'il  en  doit  être  aii- 
treiTient  dans  les  coutumes  qui  permettent  d'exercer 
le  Retrait  fur  tout  échange  dans  lequel  il  y  a  une 
foute  quelconque.  En  cftet ,  il  eft  dans  l'efprit  dé 
ces  lois  de  ne  point  eftimer  les  contrats  par  ia  qua- 
lité qui  y  prédomine  ,  mais  par  la  nature  de  chaque 
chofe  qu'ils  renferment;  elles  doivent  donc  réputer 
échange  pour  une  partie  Se  vente  pour  l'autre  , 
un  atte  par  lequel  on  donne  un  héritage  pour  un 
autre  héritage  conjointement  avec  une  fomme  de 
deniers;  &  dès  lors  elles  ne  peuvent,  fans  aller 
contre  leurs  propres  principes,  fe  difpenfer  d'ad- 
mettre le  Retrait  pour  la  portion  qui  répond  à  la 
vente  formée  par  la  foute  ,  &  de  le  rejeter  pour 
la  portion  qu'elles  regardent  comme  véritablement 
échangée. 

Ainli,  autant  eft  déraifonnable  la  difpofîtion  de 
l'article  145  de  la  coutume  de  Paris,  autant  efl 
judicieufe  celle  de  la  coutume  de  Normandie  ,  ar- 
ticle 464  ,  qui  y  eft  conforme  relativement  d  Isi 
divifion   du    Retrait  dans  le   cas  dont  il    s'agit. 

Autre  queftion.  La  famille  de  celui  qui  a  aliéné 
l'héritage  par  un  échange  dans  lequel  il  a  reçu  une 
foute  luftifante  pour  donner  lieu  au  Retrait ,  eft-ellc 
feule  admife  à  exercer  ce  droit?  Ne  doit-on  pas 
également  permettre  à  la  famille  de  l'autre  coper- 
mutant  de  retirer  l'héritage  qu'il  a  mis  hors  de  fa 
main  ? 

il  n'y  a  fur  ce  point  aucune  difficulté  dans  les 
coutumes  qui  n'accordent  le  Retrait  qu'au  prorata 
de  la  foute.  Le  copermutant  qui  a  fourni  les  de- 
niers, peut  être  cenfé  avoir  tait,  relativement  1 
l'héritage  qu'il  y  a  joint ,  autre  chofe  qu'un  échange 
propreruent  dit.  Cela  réfulte  des  railons  que  nous 
venons  d'expofer.  Ainfi,  dans  ces  coutumes  point 
de  Retrait,  iî  ce  n'eft  pour  la  famille  de  celui 
qui  a  reçu  la  foute. 

La  queftion  eft  plus  embarraflante  dans  les  cou- 
tumes qui,  regardant  comme  vrai  contrat  de  vente 
l'échange  fait  avec  une  foute  ,  admettent  le  Retrait 
pour  la  totalité  de  l'héritage  échangé.  Néanmoins 
Coquille  fur  Nivernois,  titre  des  fiefs,  article  40, 
&  Vaflin  fur  la  Rochelle  ,  eftiment  qu'il  n'y  a  à 
cet  égard  nulle  dillérence  entre  ces  coutumes  & 
celles  qui  limitent  le  Retrait  au  prorata  de  la  foute  , 
&c  que,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  la 
famille  de  celui  qui  a  fourni  les  deniers  ne  peut 
retirer  fon  héritage.  L'article  3^^  de  la  coutume 
de  Poitou  femble  confirmer  cette  opinion;  il 
porte',  que  «  i\  aucun  a  eu  par  échange  ou  par  autre 
»  contrat  aucune  chofe  immeuble  ,  &  en  retour  & 
»  récompenfe  ait  baillé  argent  &  héritage ,  II  la 
»  fomme  de  l'argent  monte  &  vaut  plus  que  le- 
»  dit  héritage ,  ledit  contrat  fera  cenfé  contrat  de 
»  vente,    6"  le  Ugnagir  de  celui  qui  a  reçuTar" 

Qqq    1 
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»>  gcnt  ,   reçu    au    Retrait ,  s'il    y    vient    dedans 
»  i'an  &  jour  ».  La  coutume  n'accorde  le  Retrait 
tjua    la  faniiilc  de  celui  qui  a  re^u  l'argent;  elle 
le   dénie   donc  à  celle  de  l'autre  conrradant  :  qui 
de  uno   dicit ,  de  altero  negat.   La  railbn  fur  la- 
quelle on  fonde  cet  avis,  eft  que   le  copermutant 
qui   touche  les   deniers   de  la    foute ,    eft   le    feul 
qui  vende  j  que  l'autre  ne  recevant   pas  d'argent  , 
on  ne   peut  pas  dire  que  le  contrat  foit  à  fon  égard 
un  a£le    d'aliénation  à   piix  d'argent  ,   ni   par  con- 
féaucnt   une  vente    fufceptible  de  Retrait. 
.     L'opinion  contraire   efl   adoptée  par  la  coutume 
â'Oiiéans.  Suivant  l'article  584  de  cette  loi  ,  lorf- 
cju'il    y  a  «  tournes  excédant  la  valeur  de  la  moi- 
»   tié    de    l'héritage  donné    fans  tournes,    tous  les 
»   héritages,  de  pan  &  d'autre,  font  fujets  à  Re- 
»  trai:  ».     Cette  décilion   paroît  plus   conféquente 
.que  la    preiviière  aux  principes   des   coutumes  qui 
lépacent  contrat  de  vente  en  entier ,  l'échanp-e  dans 
lequel  la  foule  excède  la  valeur    de  la  moitié  de 
l'un  des  héritages.  Il  réfuite  en   effet  de  leurs   dif- 
.pofuions  ,  qu'un  feul  &  même  contrat  ne  doit  avoir 
qu'une  feule  &  même   nature  ,  qui  fe  règle  par  ce 
qui  y   prédomine.   Il  répugne   donc  à  l'cfprit  &   à 
la   lettre    de    ces    lois,    qu'un   afte    foit   confidéré 
comm-  vente   par   rapport    â  l'un  des  contraftans  , 
&  comme  échange   à   l'égard  de  l'autre.  Quand  la 
foute  excède   le  taux  dont  on  vient  de   parler ,   le 
contrat   doit ,    d'après   ce  qui  prédomine ,  être   ré- 
puté contrat  de  vente  ;  on  doit  préfumer  que  l'in- 
lenlion  des  parties  a  été,  favoir,  de  la  part  du  con- 
Iradant  qui    a  reçu   la  foute  ,  de   vendre  fon  héri- 
lage,  &    de    la   part   de   l'autre   de    l'acheter,    & 
^ue  c'eft    en  payement  de  la  fomme  qui  raanquoit 
a  celui-ci  pour  compléter  le  payement  du  prix  de 
ce  qu'il  achetoit,  qu'il  a  lui-même  donné  un  autre 
liéritage.  Or  tout  le  monde  convient,  &  l'on  verra 
ci-après,  que  la  dation  en  payement  fait  ouverture 
au    Retrait^  Donc  l'héritage  donné   par  celui  qui 
a  fourni  ia^  foute,    eft  aulîîfujet  à  l'éviftion  ligna- 
gère  que  l'héritage  de  celui  qui   l'a   reçue.  Par-là 
ïe  détruit  tout  le  fondement  de  l'opinion  embraiîée 
par    Coquille,  Vallin  ,  &  la  coutume    de  Poitou; 
à  la  vérité  ,  celui  qui  donne  la  foute  ne  reçoit  au- 
cun denier  ;  mais  il  reçoit  pour  prix  de  l'héritage 
qu'il  y  joint  ,   la  libération  de  ce  qu'il  dcvoit'^à 
l'autre    contraftant,   &    cette    libération    équivaut 
pour  lui  à  une  fomme  d'argent ,  puifque   le  contrat 
eft  réputé  vente  en  fa  totalité. 

Le  quatrième  cas  où  l'échange  donne  lieu  au 
Retrait  ,  eft  lorfqu'il  ne  fert  que  de  voile  à  une 
vente  j  &  que  la  fraude  pratiquée  pour  en  dctruifer 
la  nature,  vient   à  fe  découvrir. 

C'eft  pourquoi  fi  les  lignagers  juftifioient  que 
l'acquéreur  entre  les  mains  de  qui  ell  tombé  l'hé- 
ritage de  leur  famille,  eft  convenu  avec  l'autre 
contractant  de  racheter  pour  une  certaine  fomme 
l'héïitagc  qu'il  lui  a  donné  en  contr'échange ,  le 
contrat  étant  en  ce  cas  une  vente  réelle  cachée 
fous  la  faufTe  apparence  d'wn  échange,  Iç  Retrait 
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feroit  admis  fans  nulle  difficulté.  C'tft  ce  que  décicîe 
exprcITément  l'article  461  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie :  «  En  permutation  de  chofes  inm-:cubJes, 
»  il  n'y  a  point  de  clameur  :  toutefois  fi  l'un  des 
1)  comj 
»   rachi. 

ft  entre  les  parties  lors  de  ladite  compermutation  , 
»  il  y  a  ouverture  de  clameur  dans  les  trente  ans  ». 

La  preuve  d'une  convention  de  cette  efpèce  peut 
fe  faire  par  titre ,  par  témoins,  ou  par  délation  de 
feraient.  Voyez  ci-après,  feûion    15. 

Mais  comme  dans  ces  occafions  la  fraude  fe  pra- 
tique ordinairement  par  des  voies  fourdes  &  dif- 
ficiles à  découvrir  ,  les  coutumes  &:  la  jurifpru- 
dence  la  préfument  en  deux  cas. 

Le  premier,  lorfque  l'héritage  donné  par  l'ac- 
quéreur en  contr'échange  lui  a  été  revendu  dans 
1  an  du  contrat.  On  vient  de  voir  que  telle  eft  la 
diipofition  delà  coutume  de  Normandie;  c'eft  pa- 
reillement celle  des  coutumes  d'Orléans,  article 
586,  de  Vilry ,  article  30;  de  Melun  ,  article 
141;  de  Sens,  article  218;  d'Auxerre,  article  1551; 
d'Anjou  ,  article  401  ;  du  Maine  ,  article  411.  C'eft 
aufli  ce  qu'enfcignent  pour  les  coutumes  muettes  , 
Dumoulin  fur  Paris,  article  33,  glofe  2,  n.  çi  ) 
Tiraqueau  ,  de  r<:tracïu  ,  article  i  ,  glofe  14,  n.  55; 
Loyfel  dans  fes  inftiîutes  coutumières ,  livre  3  , 
titre  5;  Pocquet  de  Livonnière  ,  traité  des  fiefs, 
livre  5,  chapitre  4;  &  Pothier,  du  Pvetrait ,  n.  514. 
La  fe:onde  préfomption  de  fraude  a  lieu ,  lorfque , 
fans  rachat  ni  revente  ,  l'acquéreur  par  échange  fe 
trouve,  dans  Tannée  de  l'ade ,  en  polTeifion  de 
l'héritage  qu'il  a  donné  en  contr'échange.  C'eli 
la  déciiion  textuelle  de  la  coutume  de  BouLbonnois, 
article  4551  :  «  Contrat  de  permutation  eft  préfumé 
»  fimulc  ,  fi  le  permutant  eft  trouvé  faili,  poffef- 
))  feur  &  détenteur  de  la  chofe  qu'il  auroit  don- 
»  née  par  permutation ,  dedans  l'^n  après  ledit 
»  contrat  »;  parce  que,  dit  Lalande  fur  l'article 
386  de  la  coutume  d'Orléans,  «  cela  fait  connoître 
»  que  fon  deflein  n'a  pas  été  d'aliéner  fon  héritage, 
«  mais  de  s'approprier  .1  prix  d'argent  l'héritage 
»  propre  de  fa  partie  ».  C'eft  ce  qu'établiflent 
également  M.  Maynard  ,  livre  7;  chapitre  35  ,  & 
T'iraqueau  ,  n°.  34'  de  l'endroit  cité. 

Il  y  a  une  autre  préfomption  relative  au  cas 
de  l'échange  d'un  héritage  contre  une  rente  confti- 
tuée  ;  Pothier  la  décrit  en  ces  termes,  n.  90  :  «  Je 
w  ferois  aiTez  porté  à  décider  que  fi  Parente  reçue 
»  en  échange  étoit  une  rente  qui  eût  été  confti- 
»  tuée  à  celui  qu'i  l'a  donnée  en  échange  peu  de- 
»  jours  avant  le  contrat ,  &  qu'elle  fût  rachetée 
»  par  le  débiteur  de  la  rente  peu  de  jours  après, 
»  ou  même  dans  l'année,  on  devroit  préfumerie 
»  contrat  frauduleux,  &  admettre  le  Retrait  div 
»  jour  que  le  rembourfement  de  la  rente  auroJt 
»  découvert  la    finaude  ». 

U  faut  cependant  remarquer  que  Lalaûde ,  lur 
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l'article  384  de  la  coutume  d'Orléans,  fait  men- 
tion d'un  anêt  (ans  date,  par  lequel  ii  prétend 
avoir  été  jugé  que  le  Retrait  n'a  peint  lieu  en 
ce  cas.  C'elt  probablement  le  itiênrie  qui  eft  rap- 
porté par  Tronçon  fiir  l'article  159  de  la  coutume 
de  Pans.  Nicolas  le  Grand  avoit  acquis  un  héri- 
tage moyennant  une  rente  qui  avoit  été  conftituée 
a  Ion  profit,  peu  auparavant -,  par  une  perfonne 
de  >fa  famille  :  celle-ci  ayant  rembourté  quelques 
jours  après  la  pafTation  de  l'écliange,  Catherine  de 
Charamont  fe  pourvut  en  R.ettait  contre  Nicolas 
le  Grand;  on  lui  oppofa  «que  la  proximité  des 
»  dates  de  l'échange  &  du  rachat  de  la  rente , 
»  n'induifoient  aucun  argument  de  fraude  ,  parce 
»  que  la  rente  étant  rachetable  de  fa  nature  ,  il 
»  éïoit  loifible  au  débiteur  de  la  racheter  à  fa  vo- 
»  lonté  ».  Là-defTus ,  jugement  des  requêtes  du  pa- 
lais qui  admet  le  Retrait;  appel  &:  arrêt  du  17 
février  1581  ,  qui  infirme  &  met  les  parties  hors 
de   cour. 

Nous  avons  dit  que  l'échange  doit  être  regardé 
comme  une  vente  nniulée  ,  lorfque  l'un  des  con- 
traftans  s'eft  obligé  de  racheter  lui-même  pour 
une  certaine  lomme  d'argent  le  bien  qu'il  donne 
en  contr'échange  :  mais  en  eft- il  de  même  quand 
il  s'eft  obligé  feulement  de  le  faire  racheter  par 
un  tiers?  Pochier  ne  trouve  aucune  raifon  de  dou- 
ter de  l'affirmative  ,  &  foia  opinion  eft  conforme 
2  la  difpofîtion  des  coutumes  d'Anjou  ,  art.  3 5^4  ,  & 
du   Maine  ,  art.  364. 

Il  y  a  même  dans  Bouvot  ,  article  Retrait  con- 
ventionnel ^  queftion  448  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  c!u  lo  mai  16 10,  qui  juge  que  la  feule 
vente  d'un  des  héritages  échangés  ,  faite  à  un  tiers 
auffi-tôt  après  la  paiTation  de  l'atîT-e  qualifié  d'é- 
change, fuffit  pour  foumcttre  l'autre  hciitage  au 
Retrait  ,  comme  étant  préfumé  acquis  à  prix  d'argent 
par  celui  des  copermutans  qui  le  poffède. 

Ce  fentiment  eft  contredit  par  Tiraqueau  ,  de 
retraclu  ,  n.  75?  de  la  préface  ;  voici  l'efpèce  qu'il 
propofe.  Titius  offre  à  Mœ/ius  de  lui  vendre  un 
héritage  qui  eft  fort  à  fa  bienféance.  Mœ/ius  lui 
répond  qu'il  n'a  pas  d'argent,  mais  qu'il  a  une 
autre  terre  équivalente  à  la  fienne,  qu'il  la  lui 
d-onnera  en  échange  ,  &;  que  fi  elle  ne  lui  con- 
vient pas,  il  lait  un  marchand  difpofé  à  en  traiter 
avec  lui ,  &  à  en  payer  le  prix  qu'il  la  veut  vendre. 
Titius  réplique  à  Mœvius  de  vendre  lui-  même  fa 
terre.  Mccvius  le  refufe  ,  parce  qu'il  craint  qu'en 
achetant  la  terre  de  Titius,  elle  ne  lui  foit  retirée 
par  les  lignagers  de  celui-ci.  En  confiqucnce  ils 
conviennent  de  faire  un  échange  pour  empêcher  le 
Retrait  ,  &  dans  le  même  temps  Mœvius  fait 
préfenter  une  perfonne  qui  achète  de  Titius  la 
terre  qu'il  avoit  eue  en  contr'échange,  le  même 
prix  qu'il  la  vouloit  vendre  à  Aloî/ius.  Les  lignagers 
de  Titius  foutienncnt  que  cet  échange  eft  fraudu- 
leux ,  &  qu'il  y  a  ouverture  au  Re irait.  On  de- 
mande quid  jurls  ?  Tiraqueau  décide  qu'il  n'y  a 
là  rien  de  contraire  à  la  coutume  ;  que  Mœvius  a 
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eu  raifon  de  prendre  fa  SLÎreté  ,  pour  n'être  pas  de- 
pofTédé  à  la  fois ,  &  de  ce  qu'il  auroit  vendu  ,  &  de 
ce  qu'il  auroit  acheté;  qu'il  n'auroit  pas  aliéné  fa 
terre  ,  s'il  ne  s'écoit  afîuré  en  même  temps  de  la 
remplacer  par  une  autre  ;  qu'à  la  vérité  Ion  inten- 
tion a  été  d'exclure  les  lignagers  ;  mais  qu'il  s'cft 
fervi  ,  pour  y  parvenir  ,  d'un  moyen  a]'prouvé  par 
la  loi. 

Cette  décifîon  eft  plus  conforme  aux  principes 
que  celle  de  Pothier.  Il  eft  vrai  que  tout  échange 
frauduleux  eft  llijct  au  Retrait;  iTiais  qu'enieni.!-on 
en  cette  matière  ^ix  fraude  ri  C'eft  faire  autre  chofe 
que  ce  qu'on  écrit  ;  il  faut  donc  ,  pour  donner 
lieu  au  Retrait,  prouver  que  l'afte  u'echangc  n'en 
a  que  le  nom.  Ce  n'cft  pas  aflez  de  faire  voir  que 
les  contraftans  ont  commis  une  fraude,  en  ce  que  , 
prenant  la  voie  droite  &  lîmple  ,  ils  auroier.t  fait 
ouverture  au  Retrait;  dès  qu'ils  ont  naturellen'tent 
S:  réellement  la  voie  de  l'échange  ,  Aès  qu'on  ne 
peut  pas  leur  dire  ,  aliud  acïum  ,  alliidjcriptum  , 
point  de  Retrait  lignager.  Cela  réfulte  &  des 
autorités  citée';  au  mot  Fraude  ,  droits  feigneu- 
riaux  ,  &  de  l'art.  z\  du  chap.  25  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  fuivant  lequel  l'échange  n'cft  foumis 
au  Retrait  que  quand  \\c{\.  fait  &  pajfe  avec  fraude 
&  ficfion.  Les  articles  11  ^c  1 3  du  titre  5  de  la 
coutume  de  Saint-Sevcr  difent  la  même  chofe;  & 
c'eft  ee  qu'ont  jugé  bien  préciiément  deux  arrêts 
des  parlemens  de  Paris  &  de  Rouen  ;  le  premier 
eft  celui  du  17  février  1581  ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ;  il  déboute  Catherine  de  Charamont  du  Re- 
trait qu'elle  prétendoit  exercer  far  l'échange  d'un 
héritage  contre  une  rente  conftituée  que  Nicolas  le 
Grani ,  acquéreur  ,  s'étoit  obligé  de  faire  rembourfer 
au(fi-lôt  après  la  conforamation  de  l'acte.  L'autre 
eft  rapporté,  fans  date  ,  par  Eafnage  fur  l'art.  46  t 
de  la  coutume  de  Normandie.  «  M.  de  la  Ferté  , 
r>  dit-il  ,  avoit  promis  par  écrit  à  fon  permutant  de 
»  lui  faire  trouver  un  acheteur  ,  pour  prendre  la  terre 
»  qu'il  lui  bailleroit  en  contr'échange  ;  il  fut  juge 
)■>  que  cette  paftion  ne  donnoit  point  ouverture  au 
»   Retrait  ». 

La  jurifprudence  normande  alloit  autrefois  plus 
loin  encore  ;  elle  rejetoit  l'aclion  en  Retrait  dans 
le  cas  où  ,  après  avoir  acquis  par  échange  la  pro- 
priété du  domaine  utile  d'un  fief,  Se  acheté  enfijite 
le  domaine  direft  ,  ou  vice  versa  ,  on  fournifîoit  un 
acheteur  du  contr'échange  ,  à  qui  l'on  donnoit  les 
deniers  en  rente.  On  confidéroit ,  comme  le  fait 
Eafnage  ,  que  l'échange  étoit  véritable  &  fans 
fraude;  qu'il  étoit  permis  d'acheter  une  partie  d'une 
terre  ,  &  d'échanger  le  tout;  qu'en  un  mot,  licet 
obliqué  ,  fed  non  fmulatè  conirahere.  Mais  il  a 
été  dérogé  à  cette  jurifprudence  par  une  déclaration' 
du  13  juin  1731,  qui  ordonne  ,  art.  x  ,  que  lorfque 
la  propriété  du  fief  t<.  celle  du  domaine  non  fiefï'é 
auront  paffé  dans  les  mains  du  même  propriétaire 
par  aiî^es  féparés  ,  de  quelque  ma-iiere  que  ce 
foit ,  il  y  aura  ouverture  au  Retrait  li-Tnac^er  U  féodal 
pour  le  tout.  Voyez  Fraude  kormande^ 
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L'échange  pur  &  fimple  d'un  héritage  con(i-e 
un  autre  à  l'cgard  duquel  le  copermutant  qui  le 
donne  fe  réfcr'/e  une  faculté  de  réméré,  donne-t-il 
lieu  au  Retrait  du  premier?  Il  y  a  dans  Carondas, 
livre  j  ,  répoiifc  I5  ,  un  arrêt  du  mois  d'aoïit 
i^p6,  qui  juge  pour  la  négative.  Il  fenblcroit 
cependant  qu'on  diit  airimiler  à  ce  cas  celiai 
du  bail  d  rente  qui  fait  ouverture  au  Retrait  , 
comme  on  le  verra  ci-delTous ,  §.  6  ,  lorfque  la 
rente  eft  ftipulée  rachetable.  Mais  ,  dit  Polhier  , 
«  les  efpéces  lont  très-ditïei entes  :  lorfque  je  donne 
M  mon  héritage  à  rente  ,  je  ne  rei^ois  rien  à  la 
»  place,  mais  je  m'y  retiens  un  droit  de  rente; 
p  le  bail  &  le  rachat  de  la  rente  qui  eft  fait  en 
»  vertu  d'une  claufc  du  bail  ,  &  en  eft  par  conlc- 
»  quent  l'er^cculion  ,  fonc  deux  a^les  qui  compo- 
»  lent  enfemble  l'aliénation  de  mon  heiitage  pour 
»  la  fomme  d'argent  que  je  reçois  pour  le  rachat 
»  de  la  rente.  Au  contraire  ,  lorlque  je  change  mon 
»  héritage  contre  le  vôtre  ,  fous  la  condition  que 
»  vous  pourrez  racheter  le  vôtre,  j'aliène  par  cet 
»  échange  tout  le  droit  que  j'avois  dans  mon  lié- 
»  ritage  ,  &  je  l'aliène  ,  non  à  prix  d'argent,  mais 
»  pour  un  héritage  qne  je  reçois  de  vous  en  contr'- 
»  échange  ;  la  tomme  d'argent  que  je  reçois  depuis  , 
»  lors  du  rachat  de  votre  héritage,  je  ne  la  reçois 
»  pas  pour  mon  héritage  que  je  vous  ai  échangé  , 
»  puilque  je  n'y  avois  retenu  aucun  droit,  mais  je  ia 
»  reçois  pour  le  rachat  du  vôtre  ». 

Mais  au  moins  ne  peut  -  on  pas  foutenir  dans 
cette  efpéce ,  qu'il  y  aura  lieu  au  Rettait  de  mon 
héritage  lors  du  rachat  que  vous  me  ferez  du  vôtre  , 
en  exécution  de  la  claufe  du  contrat  ?  Pothier  ré- 
pond que  cela  paroît  très-probable  ,  mais  qu'il  n'ofe- 
roit  aîfurer  la  décifion.  Voici  les  raifons  fur  lef- 
quelles  il  fe  fonde:  «  Le  rachat  que  vous  faites. de 
»  votre  héritage  ,  fe  failant  en  exécution  d'une  claufe 
»  du  contrat  d'échange,  vous  rentrez  dans  votre  hé- 
»  ritage  ,  plutôt  que  vous  ne  l'acquérez  de  nou- 
»  veau.  Ce  rachat  n'eft  pas  un  nouveau  titre  d'ac- 
»  quifition  ,  mais  c'cft  la  réfolution  de  l'aliénation 
»  que  vous  en  avez  laite  ,  Se  de  l'échange  que  vous 
»  en  aviez  fait  contre  le  mien  ;  cette  fomme  que 
»  vous  me  donnez  pour  ce  rachat  ,  eft  une  fomme 
»)  que  vous  me  donnez  à  la  place  de  votre  héritage 
»  pour  le  prix  du  mien  ;  l'échange  que  j'ai  fait  de 
>»  mon  héritage  contre  le  vôcrc  ,  fe  convertit  donc  , 
*>  par  ce  rachat  que  vous  faites  du  vôtre  en  exécu- 
n  tion  de  notre  contrat  ,  en  une  véritable  aliéaation 
n  à.  prix  d'argent  ,  qui  doit  donner  lieu  au  Re- 
»  trait  dans  l'année  du  jour  de  l'inh'nuation  de 
»  l'aéle  de  rachat  qui  a  opéré  cette  converfion 
»  de  l'échange  en  une  aliénation  à  prix  d'argent  ». 

§,  V.  Delà  dation  en  payement. 

La  dation  en  payement  eft  une  elpèce  de  vente. 
Dure  infolututn  ejl  vendere  ,  dit  la  loi  4  (  de  evic- 
tionibus  ).  Ainfi  ,  lorfqu'un  débiteur  donne  à  fon 
créancier  un  héritage  eu  payement  d'une  fomme  qu'il 
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lui  doit  ,  il  y  a  ]ieu  au  Retrait.  C'eft  ce  que  décident 
tous  les  auteurs ,  &  avec  eux  Ja  coutume  d'Orléans , 
article  1^7. 

Celte  décifion  n'auroit  pas  lieu  C\  la  chofe  due  & 
en  payement  de  laquelle  on  donne  un  héritage  ,  étolt 
elle-même  un  héritage  ou  un  droit  foncier  ;  ra<ftc 
leroit  alors  conhdéré  comme  un  échange  ,&  ne  feroit 
pas  ouverture  au  Retrait ,  i  moins  que  la  coutume 
de  la  fituation  ne  fournît  à  ce  droit  toutes  les  manières 
d'aliéner. 

Mais  fi  l'on  donnoit  un  héritage  pour  le  rachat 
d'une  rente  conftituéc  ,  ou  même  d'une  rente  fon- 
cière irrédimible  ,  le  retrait  auroit  lieu  ,  parce 
que  i'ade  (croit  une  vraie  dation  en  payement  , 
loit  de  la  fjmme  pour  laquelle  la  rente  conftituée  , 
dont  on  fc  trouvojt  débiteur,  étoit  rachetable,  foit 
de  celle  dont  on  étoit  convenu  avec  le  créancier 
pour  le  rachit  de  la  rente  foncière. 

Cette  doéliine  établie  par  Guyot,</«  Retrait 
feigneurial ,  chapitre  4  ,  nombre  z  ;  &  par  Po- 
thier, des  Retraits  ,  nombre  8z  ,  ne  foutïriroit 
pas  même  d'exception  dans  le  cas  où  l'aéle  de 
dation  en  payement  eût  é:é  qualifié  d'échange.  C'eft 
ce  que  prouve  Dumoulin  fur  l'article  57  de  la 
coutume  (^.c   Paris. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  héritage 
donné  par  un  afccndant  â  fon  hls  ou  à  fa  fille  en 
acquit  d'une  fomme  de  deniers  qu'il  lui  a  pro- 
mife  en  la  mariant  ?  Lalande  ,  fur  l'article  35)7 
de  la  coutume  d  Orléans ,  dit  ,  &  c'tft  une  vérité 
palpable  ,  qu'un  tranfport  de  cette  efpéce  eft  plutôt 
le  p:îyement  d'une  dette  naturelle  ,  une  anticipa- 
tion d'hérédité  ,  qu'un  contrat  de  vente  ou  un  titre 
attributif  d'un  nouveau  droit.  Il  ne  peut  donc  ré- 
falter  de  H  aucune  ouverture  au  Retrait.  La  chofe 
eft  d'autant  plus  conftante  ,  que  l'héritage  ne  perd 
point  en  ce  cas  fa  qualité  de  propre  ,  &  que 
d'ailleurs  ,  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  il  n'y 
a  jamais  lieu  au  Retrait  lur  les  ventes  faites  à  des 
lignagers.  On  peut  ajouter  ,  qu'aux  termes  d'un 
arrêt  du  ij  août  1576  ,  rapporté  par  Carondas  , 
livre  7  ,  chapitre  53  ,  &  de  l'article  z6  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes 
ni  de  quint  pour  l'héritage  donné  à  un  fils  en 
payement  des  deniers  qui  lui  ont  été  promis  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  &  l'on  fait  que  régulièrement 
l'ouverture  aux  droits  feit^neuriaux  dépendent  des 
mêmes  principes. 

Cette  décilion  peut  s'appliquer  en  Normandie 
à  un  tranfport  d'immeuble  qu'un  frère  fait  à  fa 
fcEur  mariée  ,  en  payement  de  la  dot  pécuniaire 
qui  lui  étoit  due.  C'eft  ce  qu'établit  Bafnage  ,  ar- 
ticle 4^1,  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Rouen  ,  l'un  du  ^  mars  1638  , 
cité  par  cet  auteur  ,  &  l'autre  du  18  août  i  615  ,  rap- 
porté par  Bérault  fur  le  même  texte. 

Y  a-t-il  lieu  au  Retrait  lorfque  les  héritiers 
d'un  mari  cèdent  un  immeuble  à  la  femme  en 
payement  de  fes  deniers  dotaux  ?  Grimaudet  ,  & 
après  lui  Pothier,  nombre  85  ,  foutiennent  raffir* 
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mative  ;  Se  leur  zvh  paroît  d'autan:  moins  fufcep- 
tible  de  di/ficiilté  ,  que  Dumoulin  ne  balance  nul- 
lement d'alTujettir  cette  ceflîon  aux  droits  feigneu- 
riaux.  D'Argentié,  qui  le  cite  fur  l'article  73  de 
^  coutume  de  Bretagne  ,  n°.  4  ,  nombre  4  ,  penfe 
de  même  ;  mais  il  alTure  que  fon  opinion  cil  lans 
exemple  dans  la  prati.iue  :  cela  feul  doit  déjà 
nous  faire  tenir  en  garde  contre  la  doftrine  de 
Grimaudet  &  de  Polhier.  Faifons  un  pas  de 
plus. 

Confultons  le  §.  10  de  l'article  Lods  et 
VENTES  ,  nous  y  verrons  que ,  rclati/emenc  aux 
droits  feigneuriaux  ,  le  parlement  de  Paris  met 
une  ditîérence  entre  les  conquêts  &  les  propres  , 
qu'il  affujettit  aux  droits  de  mutation  les  tranf- 
ports  de  ceux-ci  ,  qu'il  en  affranchit  les  tranfports 
de  ceux-là,  muis  que  le  parlement  de  Normandie, 
moins  favorable  aux  feigneurs  ,  en  exempte  les  uns 
&  les  autres;  &  de  là  nous  conclurons  fans  diffi- 
culté ,  1°.  que  dans  le  rclTort  du  parlement  de 
Paris  il  n'y  a  point  de  retrait  à  exercer  fur  les 
conquêts  de  la  communauté  que  les  héritiers  du 
mari  ont  céJcs  à  la  femme  en  payement  de  fes 
droits  y  z°.  que  fi  la  ceifion  comprend  des  propres  , 
ils  peuvent  être  retirés;  3°.  qu'en  Normandie  le 
retrait  n'a  lieu  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons  , 
ni  pour  les  conquêts,  ni  pour  les  propres. 
■  S'il  rcftoi^quelque  doute  fjr  cette  treifième  con- 
fcquence,  il  feroit  levé  par  un  airêt  du  parlement 
de  Normandie  qui  la  conûcre  formellement.  Voici 
de  quelle  manière  il  cft  rapporté  par  l'annota- 
teur de  Bafnage  ,  article  /^,<;z  :  «  Des  hériîagcs 
»  cédés  à  une  veu/e  par  les  héritiers  de  fon  ma^ri, 
»  pour  la  remplir  de  fa  dot,  ne  font  pas  fujets 
»  à  Retrait.  Cela  a  été  jugé  entre  le  fieur  Pinel 
»  &  le  fleur  Gujffar  ,  ayant  époufé  demoifelle 
»  Nivelle  de  la  Chauflée  ,  unique  héritière  de 
»  dame  Thérèfe  Ni^'clie  de  la  Chauffée  ,  veuve 
»}  du  fieur  Pinel  de  Boifpinel  ,  brigadier  des 
»  chevau- légers  de  la  garde  du  roi.  —  Les 
»)  héritiers  du  fieur  de  Boifpinel  avoient  cédé  à  fa 
»  veuve  une  maifon  à  Argentan  ,  pour  la  remplit 
»  de  fa  dot.  La  dame  Guitfar  ,  héritière  de  la 
»  dame  de  Boifpinel ,  avoit  hérité  de  cette  maîfon. 
»  Le  fieur  Pi-ael  clama  cette  maifon  ;  mais  ,  par 
»  arrêt  du  15  février  1757,  il  fut  débouté  de  fa 
»  clameur  ;  plaidant  M^.  Roger  pour  le  fieur 
»  Pincl  ,  k  M".  Falaize  pour  les  fieur  &  dame 
w  Guiifar  ». 

_On  peut  voir  au  mot  Lcds  et  ventes  les 
raifons  de  faveur  fur  lefquelles  cette  jurifprudence 
«ft  fondée. 

Tout  privilège  doit  être  renfermé  dans  fes 
bornes  naturelles.  Ainfi,  il  n'cfl  pas  étonnant  qu'on 
n  étende  pas  celui  dont  nous  venons  de  parler, 
au  transport  fait  à  une  femme  pour  prix  de  fa 
renonciation  à  un  douaire.  Ecoutons  encore  l'ad- 
ditionHaire  de  Bafnage.  «  Si  les  héritiers  cèdent 
»  à  une  veuve  un  héritage  en  propriété  ,  pour 
o  demeurer   quittes  du   douaire   que  cette  veuve 
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rt  avoit  droit  d'exiger  fur  les  biens  de  fon  mari  , 
I)  cet  héritage  cft  fujct  au  Retrait,  6c  il  eu  eft  dii 
»  treizième  au  feigneur  dont  il  relève.  Par  contrat 
»  du  14  de  novembre  17^4  ,  Jeanne  Varin  ,  pour 
»  demeurer  quitte  envers  Marie  y^ Heaume  fa. 
w  mère  ,  e'poufe  en  fécondes  noces  de  François 
»  Tollebarhe  ,  des  arrérages  à  échoir  à  l'avenir 
»  du  douaire  qu'elle  avoit  droit  d'exiger  fur  îa 
»  fucceffion  immobilière  de  François  Varin  fon 
»)  premier  mari  ,  lui  céda  &  abandonna  la  pro- 
»  priété  de  deux  pièces  de  terres.  Le  fieur  de 
w  Cambénard  intenta  clameur  féodale  ,  pour  re- 
»  tirer  les  héritages  mentionnés  dans  ce  contrat 
w  qui  relevoient  de  fes  fiefs.  Par  arrêt  du  6  d'août 
»  1766  ,  au  rapport  de  M.  le  Coûteux  ,  le  contrat 
»  du  14  novembre  1754  fut  déclaré  clamable  ». 
Pfl.  Houard  ,  dans  fon  dictionnaire  de  droit  Nor- 
mand ,  article  Clameur  ,  nous  apprend  qu'il  en 
a  encore  été  jugé  de  même  par  deux  arrêts  de 
1776   &  du  17   juin    1778. 

Voyez  fur  ce  point  ce  que  nous  difons  au  mot 
Treizième  ,  §.  51. 

§.  VI.  Du  bail  à  rente  ,   ou  ,  comme    on  parle 
en  Normandie ,  du  bail  à  fieffc 

Il  n'eft  pas  ici  queflion  de  favoir  fi  la  rente 
foncière  &  de  bail  d'héritage  efl  fujetfe  au  Retrait 
lorfqu'elle  cft  vendue  par  le  bailleur  ou  fes  héri- 
tiers, entre  les  mains  defquels  cWc  repréfente  le 
fonds  qui  en  eft  chargé.  Cet  objet  a  été  fuffifara- 
mcnt  dilculé   ci-deflus,   fcéfion   z  ,   §.    i. 

La  fjul  chofe  que  nous  avons  à  examiner  ici  , 
eft  (\  l'aliénation  qu'on  fait  en  baillant  un  hé- 
ritage à  rente,  affi.jeltit  cet  héritage  au  Retrait 
de  la  part  des  lignagers  du  bâilleur. 

L'affirmative  ell  inconteftable  Ik  indiftiuftement 
vraie  dans  les  coutumes  qui  foumettent  au  Retrait 
tous  les  ades  d'aliénation.  L(.s  ciiartres  générales 
de  Hainaut   en  ont    une    difpofilion  exprcffe.  «  Il 

I)  fera  permis  ,  comme  de  tout  temps de 

»  reprendre  les  fiefs  arrente's  ,  donnés  ou  autre- 
»  ment  aliénés. — En  arrentement  de  fiefs  écherra 
»  auili  bien  Retraite  qu'en  venda^c  ».  Ce  font 
les  termes  de  ces  lois  ,  chapitre  55  ,  articles  ï 
&   16. 

A  l'égard  des  coutumes  où  le  Retrait  n'a  lieu 
que  dans  les  ventes  &  les  contrats  équipollens  à 
ventes,  il  faut  diftingucr  le  bail  à  rente  non  ra- 
chetabie ,  d'avec  le  bail  à  rente  racheîable.  Le 
premier  eft  exempt  du  Retrait  ,  ii  ce  n'eft  dans  la 
coutume  de   Nivernois   (  i  )  ;  mais  le  fécond  y  eft 


(1)  L'art.  18  du  chapitre  31  de  cette  coutume  porte,  que 
le  Retrait  «  a  lieu  quand  l'héritage  ancien  cil  hail.'é  à  titre 
»  de  cens ,  rentes  ou  autre  charge,  &  fera  k  retrayant  tenu 
«  payer  les  charges». 

Coquille  dit  que  cet  article  n  a  pas  grande  raijon  ,  8C 
foutient  qu'il  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  le  bail  «il 
lout  pur. 
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fujet  :  telle  eft  la  règle  générale  ;  on  la  trouve  écrite 
dans  les  coutumes  de  Paris,  articles  137  ;  d'Orléans  , 
article  388  ;  de  Normandie,  articles  451  &  46?.  , 
&  dans  plufieurs  autres;  mais  elle  demande  un  cer- 
tain développement.  Commençons  par  le  b:iii  à 
rente  non   rachetable. 

D'abord  fur  quel  fondement  les  coutumes  citées 
l'affranchilTent-elles  du  Retrait  ?  C'eft  parce  qu'il 
n'équipoUe  point  à  la  vente  ,  &c  qu'au  contraire 
il  en  elt  tout  diftércnt.  Un  des  caradéres  effen- 
tiels  de  la  vente  cft  le  prix  en  argent  que  l'aclie- 
teur  s'oblige  de  payer  ,  Se  ce  caraélèrc  manque  à 
l'acle  dont  il  s'agit  ;  il  n'y  a  proprement  point 
de  prix  dans  le  bail  à  rente  ;  la  preilation  à  la- 
quelle le  preneur  s'oblige  ,  ne  peut  être  confidérce 
coname  tel  ;  ce  n'eÛ  qu'un  droit  que  le  bailleur 
retient  dans  i'héritao-e;  &  elle  affeétc  plus  l'héri- 
tage   même  que  la  perloniie  du  preneur. 

De  là  il  réfulte  que  le  bail  à  rente  non  rache- 
table ne  doit  jouir  de  l'exemption  du  Retrait  que 
iorfqu'il  ne  contient  point  de  prix  ,  &  ,  par  une 
conféquence  ultérieure  que  cette  exemption  cefle 
Iorfqu'il  y  à  bourfe  déliée ,  ou ,  comme  parlent  quel- 
ques coutumes ,  argent  baillé  ou  promis  bailler  , 
c'efi-à-dire  ,  lortque  le  preneur  donne  ou  s'en- 
gage à  donner  au  bailleur  des  deniers  d'entrée. 
Ainli  ,  en  difpofent  les  coutumes  d'Orléans  ,  du 
Maine  ,  d'Anjou  ,  de  Melun ,  de  Sens  ,  de  Chà- 
teau-Neuf,  &c. 

Il  n'importe  par  quel  acte  les  deniers  d'enrrce 
ont  été  données  ou  promis  ;  que  ce  l'oit  par  le 
contrat  même  de  bail  .n  rente ,  ou  par  une  contre- 
Jettre  paffée  devant  notaires ,  ou  par  un  billet  fou- 
feing  privé  ,  ou  de  la  main  à  la  main  ,  la  chofe 
ell  égaie  ;  dans  chacun  de  ces  cas  il  y  a  ouver- 
ture au  Retrait ,  fuivant  Dupineau  fur  l'article  3^1 
de  la  coutume  d'Anjou. 

Cet  auteur  va  plus  loin  ,  &  foutient  que  fi 
l'argent  a  été  donné  ou  promis  fans  écrit  ,  la 
preuve  en  peut  être  faite  par  témoins  :  c'eft  en 
etïet  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt  du  ...  .  o'ûobre 
i5Si  ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  T  ,  §.  7  , 
&  une  fentence  du  préfidial  d'Angers  du  iz 
juillet  1704  ,  rapportée  par  Pocquet  de  Livon- 
nière  ,  traité  des  fiefs  ,  livre  5  ,  chapitre  4  , 
feftion   I. 

Mais  à  quel  fomme  doivent  monter  les  deniers 
d'entrée  ,  relativement  à  la  valeur  de  l'héritage  , 
pour  le  foumettre  au  Retrait  ?  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris ,  article  33  ,  glofe  x  ,  nombres  65 
&  77  ,  eftime  qu'il  faut  qu'ils  prédominent ,  finon 
que  le  Pvetrait  ne  peut  avoir  lieu.  C'ell  ce  que 
penfe  aulTi  Auzanet  fur  l'article  145  de  la  même 
loi.  Dupleflîs  dit  pareillement  qu'il  «  trouveroit 
)»  raifonnable  en  ce  cas  de  garder  la  même  régie 
»  qui  eft  prefcrife  dans  l'article  145  pour  l'échange 
I)  où  il  y  a  foute  ». 

Cette  opinion  a  été  profcrite  dans  la  coutume 
de  Senlis  par  arrêt  du  16  février  1657.  Il  s'agifloit 
^'unc  lïiaifoo  vendue  moyennant  fept   cents  livres 
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une  fois  payées ,  &  cinquante  livres  de  rente  non 
rachetable.  Le  premier  juge  avoit  rejeté  le  Retrait; 
fur  l'appel ,  M.  l'avocat  général  Talon  dit ,  a  qu'il 
»  ne  talloit  pas  argumenter  en  cette  occaflon  de 
»  l'échange  au  bail  à  rente  ,  parce  qu'il  y  avoit 
»  deux  raifons  particulières  pour  lefquelles  le  Re- 
»  trait  n'avoir  point  lieu  en  matière  d'échange  , 
»  lorfque  la  foute  étoit  moindre  que  l'argent  dé- 
»  bourie  :  l'une ,  que  la  famille  avoit  un  autre 
»  héritage  fubrogé  au  lieu  de  celui  qui  avoit  été 
»  aliéné  ;  &  la  deuxième  ,  que  l'héritage  n'ayant 
»  pas  été  efiinié  ,  l'é/aluation  en  feroit  difficile, 
))  lefquelles  confîdérations  ne  fe  rencontrent  pas 
»  au  bail  a  rente;  &  d'ailleurs  que  les  termes  de  la 
»  coutume  de  Senlis  étoient  en  cette  occafîon  avan- 
»  tageux  pour  le  Retrait ,  non  feulement  en  ce  qu'ils 
»  n'excluoient  le  Retrait  en  matière  d'échange  , 
»)  que  Iorfqu'il  eft  fait  d'iiéritage  à  héritage,  mais 
»  encore  en  ce  qu'admettant  le  Retrait  par  uu 
»  article  général  en  tous  contrats  onéreux  &  de 
»  vente  équipollens  à  vente  ,  ils  n'exceptent  cn- 
»  fuite  que  la  donation  &  l'échange  ;  qu'enfin  il 
»  y  avoit  plufieurs  circonftances  dans  le  contrat , 
»  qui  marquoient  que  l'intention  des  parties  avoit 
»  été  de  faire  une  vente  ,  qu'ils  s'étoient  feivis  de 
»  ces  moiSj  vendu  ,  cédé ,  /ran/foné ,  tlcj/ai/l  du 
«  fonds,  propriété  &  faifijie  -o.  Sur  ces  raifons, 
rapporlées  par  Ricard  à  l'endroit  ciîé  de  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  arrêt  qui  infirme  la  fentence  & 
adjuge  le  Retrait  ,  à  la  charge  de  renîbourfer  les 
fept  cents  livres    &  de  continuer  la  rente. 

Bafnage  fur  l'article  4^1  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  eft  aulli  muette  là-defTus  que  celle 
de  Senlis  ,  y  applique  la  même  interprétation. 
«  Selon  nos  maximes  ,  dit -il  ,  pour  peu  qu'on 
»  paye  d'argent  ,  le  contrat  eft  retrayable.  Nous 
»  ne  diftinguons  point  an  pecunia  numerata 
»  pra:ponderet  reditui  ,  comme  a  fait  Dumoulin  j 
»  il  fuffit  qu'il  y  ait  de  l'argent  payé,  pour  donner 
»  lieu  au  Retrait  ».  Cela  tait  d'autant  moins  de 
difticulté  en  Normandie  ,  que  l'échange  même  y 
donne  ouverture  au  Retrait ,  Iorfqu'il  renferme  la 
moindre   foute. 

Au  rcfte  ,  cette  quefticn  a  été  prévue  par  plu- 
fieurs coutumes.  Celle  de  Bnurbonnois ,  article  44z  , 
adopte  exprelTément  l'opinion  de  Dumoulin. 

La  coutume  de  Poitou  au  contraire  &c  celle 
du  Maine  fe  font  rangées  du  parti  foutenu  par 
Bafna<Te  &  embialTé  par  l'arrêt  cité  de  1657. 
Les  articles  55'-,  &  355  de  l'une  ,  363  &  369^ 
de   l'autre,  y    l'ont  formels. 

■  On  ne  dira  pas  que  ces  deux  lois  n'adoptent 
cette  opinion  que  par  une  fuite  des  difpofitions 
par  lefquelles  elles  foumcltent  au  Retrair  l'échange 
dans  lequel  il  fe  trouve  la  moindre  foute  ;  car; 
elles  établiffent  à  cet  égard  une  grande  différence 
entre  l'échange  &  le  bail  à  rente.  Dans  l'un ,  elles 
ne  reçoivent  le  Retrait  que  jufqu'à  concurrence  des 
deniers  donnés  en  retour  ;  dans  l'autre  ,  elles  per- 
mettent aux  liguagers  de  retirer  le  tout. 
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La  coutume  d'Oiicans  met  également  une  dif- 
férence confîdérablc  entre  ces  deux  contrats.  On  a 
vu  plus  hiut  qu'elle  ne  donne  ou/crture  au  Retrait 
dans  le  premier  ,  que  quand  la  foute  excède  la 
valeur  de  l'un  des  deux  héritages.  Dans  le  fé- 
cond ,  au  contraire  ,  elle  fe  contente  qu'il  y  ait 
numéraiion  ou  promeffe  d'une  i'mr.ime  quelconque. 
Voici  comme  elle  s'explique  ,  article  385»  :  «  Si 
»  par  ledit  bail  ou  moyennant  icej.ii  ,  il  y  a  quel~ 
w  que  fomme  de  deniers  ,  ou  cUofe  mobilière 
»  donnée  ou  promife  donner  par  le  preneur  au 
»  bailleur ,  ou  à  Ton  profit  ,  l'héritage  échet  en 
»  Retrait ,  encore  que  de  ce  ne  foit  fait  mention 
»  audit  bail  (1)  ». 

Quoique  ces  coutumes,  en  ne  déterminant  point 
la  fnmme  à  laquelle  doivent  monter  les  deniers 
d'entrée  pour  donner  lieu  au  Retrait  ,  paroiflent 
établir  que  la  moindre  fuffit  à  cet  effet ,  &:  qu'il 
en  ait  été  ainlî  jugé  par  divers  arrêts  &  fentences 
que  rapportent  Fallu  Se  Pocquet  de  Livonnière  , 
on  n'a  pas  lailTé  d'en  faire  une  queftion  qui  a 
partagé  les  fentimens  des  jurifconfuites. 

Il  y  en  a  qui  (butiennent  ,  dit  le  dernier  des 
auteurs  cités,  «  qu'il  faut  une  fomme  confidérable 
»>  par  rapport  à  la  valeur  des  héritages  6c  de  la 
»  rente  dont  il  s'agit ,  afin  de  porter  le  négoce  aux 
»>  termes  d'un  contrat  de  vente  ;  qu'une  fomme 
»>  légère  ,  donnée  pour  pot-de-vin  gratuitement  , 
»»  n'eft  pas  capable  de  changer  la  nature  du  con- 
t>  trat  ;  que  parum  &  nihil  (nquiparantur  ,  & 
i>  ils  allèguent  pour  eux  les  fentences  du  préfidial 
»  du  Mans  «Se  d'Angers  ,  rapportées  par  Brodeau 
»  fjr  l'article  363  de  la  coutume  du  Maine  ,  & 
»  par  Toureille  fur  l'article  354  de  notre  cou- 
»  tume  d'Anjou,  qui  ont  ain(î  interprété  ces  cou- 
»  tumes.  Quant  à  nous,  continue  Pocquet  de  Li- 
u  vonnière ,  nous  croyons  qu'il  faut  laifler  cela 
H  à  la  prudence  du  juge  ;  que  ceferoit  expliquer  nos 
o  coutumes  avec  trop  de  rigueur ,  que  d'alTujettir 
w  au  Retrait  un  bail  à  rente  où  il  y  auroit  une 
»  fomme  modique  donnée  pour  arrhes  ou  pot-.'e- 
»  vin  j  mais  que  fi  la  fomme  donnée  ou  pro- 
n  mife  excède  une  année  de  la  rente  ,  il  y  a  lieu 
»  au  Retrait.  Meflîeurs  du  préfidial  d'Angers  ont  , 
w  dans  les  derniers  temps  ,  pris  ce  tempérament 
»  par  fentence  de  l'an  1700.  Us  ont  jugé  que 
»  vingt  livres  données  de  pot-de-vin  ,  dans  un 
p  bail   à     rente    de  cent   livres  ,    ne    le    rendoit 


(I)  Les  mots  quelque  fomme  de  deniers,  ne  permencnt 
pas  de  rsvoqucr  en  douce  la  jurtefîe  de  l'interprétation  que 
nous  donno  s  ici  i  la  coutume  d'Orléans  ,  nous  ne  faifons 
que  fuivre  LilaaJe  ,  qui  ,  aptes  avoir  rapporté  l'art.  441 
de  11  couttinc  de  i>ourbcnnois  ,  s'exprime  ainfi  :  «t  Mais 
»  notre  coutume  en  difpofe  ici  autrement',  car  cHe  veut  que 
»  toutes  •'^ois  &  q'iates  que  ,  par  le  bail  ci  moyennant 
M  icelui ,  le  preneur  fe  charge  de  payer  au  bailleur  ,  ou  autre 
1»  à  loi.  profit,  uue  fomme  d'argent .  quel.-;uc  petite  nu'eile 
M  foit  0  1  doin^r  quelque  chofe  de  mobilier,  l'hétitage 
w  tom'uc  en  Retrait  m. 

Tome  Xy, 
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»j  pas  fujet  à  Retrait  j  &  par  une  autre  fentence 
»  du  II  juillet  1704,  ils  ont  jugé  qu'un  bail  à 
»  rente  de  quarante  -  cinq  li/res  ,  lors  duquel  il 
»  y  avoit  eu  cinquante  livres  données  manuelie- 
»>  ment,  étoit  fujet  à   Retrait  ». 

On  peut  conhrmer  ce  que  dit  ici  Pocquet  de 
Livonnière  relativement  aux  arrhes  ou  pot-de-vin, 
par  la  doétrine  de  Dupineau  fur  l'article  551  de 
la  coutume  d'Anjou.  Cet  auteur  eflime  que  l'argent 
donné  par  le  prea>;ur  ,  non  pas  au  bailleur  ,  mais 
à  fa  femme ,  à  fes  enfans  ,  aux  proxénètes  &  mé- 
diateurs ,  par  forme  d'épingles  ,  ne  rend  point  le 
bail  à  rente  fujet  à  i'évidion  lignagère.  Brodeau 
fur  les  articles  36^  Se  366  de  la  coutume  ddi 
Maine,  établit  la  même  chofe,  &  cela  eft  incon- 
teftabie  dès  qu'il  n'y   a  point  de  fraude. 

Il  peut  arriver  que  le  bailleur  ,  au  lieu  de  re- 
cevoir des  deniers  d'entrée ,  en  donne  lui-même 
au  preneur  ,  pour  compenfer  la  modicité  de  la  va- 
leur du  bien,  comparée  à   la  rente   qui   en  forme 


»  nos  coutumes  parient  perfonnellement  &  indif- 
»  tinélement  ».  Ce  qui  fe  pratique  dans  la  ceflloa 
du  bail  à  rente  en  eft  la  preuve  ;  car  lorfque 
cette  ce/Tion  eft  faite  avec  bourfe  déliée  ,  peu  im- 
porte que  les  deniers  foient  fournis  par  le  cetTion- 
nairc  au  cédant  ,  ou  par  le  cédant  au  cefTioonaire  j 
d'une  manière  comme  de  l'autre,  il  y  a  ouverture 
au  Retrait  ,  fuivant  Dupineau  fur  l'article  3Ji>  de 
la  coutume  d'Anjou. 

Voici  une  efpèce  jugée  tout  récemment  en  Nor- 
mandie ,  dans  laquelle  on  prétcndoit  ,  par  des  cir- 
conftanccs  particulières  ,  faire   paffer  pour   deniers 
d'entrée  un  objet  entièrement  féparé  du  contrat  de 
fiefïe  ou  bail  à  rente.  Jean  Vafte    étoit  proprié- 
taire de  deux  métairies  :  le  19  oftobre   1753  ,  il 
vendit  à  Pierre  Mauconduit    une    demi  -  acre   de 
terre  ,  faifant  partie  de  celles  qui  compofoient  ces 
deux  métairies ,   moyennant  troi>  cents  livres  qu'il 
paya  comptant  ;  &  le  même  jour,  devant  le  même 
notaire  ,  Jean  f^a/le  l\ii  donna  le  futplus  à  fieffé^ 
moyennant    une    rente    foncière    non    rachetable. 
Le  xû  février  1776,  Vaftc  fils  intente  une  aflioo 
en  Retrait  de  l'effet  de  ces  deux  contrats  :  fon  ac- 
tion  étoit  fondée    fur   la    fraude  ,    fur  ce   que   la 
vente  de  la   demi -acre  de  terre  n'étoit  que  le  pot- 
de-vin  de  la  fieffé  ;  de  forte  qu'il  n'y  avoit  aucune 
proportion   entre  le   prix  de   la   vente  &  celui  de 
la  rente  de  fieffé;  que  la  demi -acre  étoit  vendue 
un  prix   bien    plus     confidérable    en   proportion  , 
que  le  furplus  fieffé.  —  Les  nommés  Petit  ,   hé- 
ritiers de   Mauconduit ,  foiitenoicnt  que  la  fraude 
ne  fe   préfuinoit    pas  ,    &c    qu'on    ne    pouvoir    la 
fuppofer ,  à  caufe  de  la  proximité  des  deux  con- 
trats &  de   la  différence   du  prix   qui    pouvoit  fe 
trouver  par  proportion  entre  les  fonds  vcud.js    & 
les  fonds  fieffés  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'un  moyen  pour 
établir  la  fraude ,  c'étoit  de  prouver  q  jc  le  fonds 

Rrc 
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avoit  été  vendu  au-deflus  de  fa  valeur  ,  afin  de 
pouvoiv  diminuer  la  lente  Aq  fieffc  à  proportion: 
mais  que  ,  faute  par  f^ajîe  de  prouver  ce  fait ,  il 
devojt  être  débouté  de  fon  aftioii. 

Ariêt  du  ip  février  1780  ,  au  rapport  de  M. 
Dcfpommare  ,  qui  déboute  Vafte  de  Ton  aélion 
en  Retrait. 

Les  héritiers  Maucon^uit  en  ci:oient  ^eux  autres 
des  i8  juillet  &  8  août  1755  ,  qui  avoient  jugé 
la  même  chofe. 

Le  bail  à  rente  n'étant  affranchi  du  Retrait  que 
quand  la  rente  cft  irrédimible  ,  fon  exemption  doit 
ceirer  dès  qu'on  peut  prouver,  foit  par  écrit ,  foit  par 
témoins ,  que  la  faculté  de  rachat  a  été  accordée 
au  preneur  par  une  claufe  fecrète.  C'efl  refprit 
des  coutumes  ,  qui  ,  pour  fouftraire  cet  aéte  au 
Retrait  ,  exigent  en  général  qu'il  foit  fait  fans 
fraude. 

li  y  a  même  un  cas  où  le  bail  eft  de  plein 
droit  réputé  frauduleux  ,  &  comme  tel  fournis  au 
Retrait  ;  c'i-ft  loifque  ,  dans  l'année  de  fa  paflation , 
le  pren:ur  rachète  la  rente.  La  coutume  de  Scaan 
le  décide  ainfi  ,  article  ^^^  :  «  Sont  retrayabies 
»  les  héritages  baillés  à  rente  ,  fi  la  rente  cft  ra- 
»  chctce  dans  l'an  ;  parce  qu'en  ce  cas  ils  font 
»  réputés  lailTés  à  rente  rachetable  ,  encore  que 
»  cela  ne   foii  porté  par  le   contrat  ». 

C'eft  ce  que  porieirt  au/lî  les  coutumes  du  Maine, 
article  -^(b  ;  d'Anjou  ,  article  3j6j  &  leurs  difpo- 
fîtions  forment   un  droit  commun. 

Cette  jurifprudence  étoit  autrefois  admife  en 
Normandie  ;  elle  y  étoit  fondée  fur  l'article  zy 
des  placités  ;  mais  ,  par  deux  déclarations  des  10 
janvier  &  16  mai  irif  ,  la  préfomption  de  fraude 
a  été  étendue  dans  cette  province  jufqu'aux  ra- 
chats  faits  dans  les   trente   ans.  Voyez    Fraude 

HORMANDE. 

On  a  établi  plus  haut  que  le  bail  à  rente  ra- 
chetable donne  ouverture  au  Retrait  ,  &  c'eit  ce 
que  fuppofent  néccffairement  les  courûmes  &  les 
lois  dont  on  vient  de   parler. 

Mais  c'eft  une  queftion  fi  cette  maxime  a  lieu , 
&  dans  le  cas  od  le  preneur  eft  obligé  de  racheter 
la  rente  ,  &  dans  celui  où  il  a  la  liberté  de  le 
faire  fans  pouvoir  y  être  forcé.  L'affirmative  ne 
foufïre  aucun  doute  dans  la  contv.me  de  Paris  ;  tel 
cft  du  moins  le  fentimcnt  de  tous  les  auteurs  qui  en 
ont  commenté  l'article  137. 

En  Normandie,  il  paroît  qu'on  met  une  dif- 
férence entre  le  premier  cas  &  le  fécond  5  qu'on 
admet  le  retrait  dans  celui-ci,  mais  qu'on  le 
lejette   dans  l'autre  (  1  ). 


(i)  Ecoutons  Bafnage  ,  article  452  :  «  Par  arrêt  du  zj  no- 
»  vembre  1656,  à  la  grande  aiidiem-e  ,  entre  Pellerin  & 
»  Tullon,  Pellerin  fut  déclaré  non  receval>le  dans  fon  a^ion 
»  en  Retrait  lignagerd'un  contrat  de  fiefte  par  crois  cent  cin- 
»•  quante  livres  de  rente  foncière;  mais  le  même  jour  de 
n  ce  coauat  il  s'éçoic  p^iHe  un  kziv,  efi(fC  Ic  baijiçur  ^   le 
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Dans  la  coutume  du  iMaine  on  a  fait  long- 
temps une  diftinétion  dircéicment  contraire.  Si  le 
preneur  eft  obligé  de  raclieter  la  rente,  difoit-on, 
il  y  a  ouverture  au  Retrait  ;  fi  au  contraire  il 
n'exifte  à  cet  égard  qu'une  fimple  faculté  ,  fans 
obligation  ni  contrainte,  le  R.etrait  n'a  point  lieu. 
«  Cette  diftinftion  ,  ce  font  les  termes  de  Pocquet 
»  de  Livonnière  ,  eft  fondée  dans  le  texte  de  la 
»  coutume  du  Maine,  articles  565  ,  366  &:  56S  n. 

Les  articles  555  ,  356  &  358  de  la  coutume 
d'Anjou  contiennent  les  mêmes  dirpofitions  que 
ces  textes  ;  cependant  on  a  fait  plus  de  difficulté 
dans  cette  coutume  d'adopter  la  diftinélion  c^li'oiî 
en  avoit  induite  pour  le  Maine.  On  étoit  détourné 
par  un  arrêt  de  1601  qui  avoit  jugé  en  forme 
de  règlement  ,  que  les  lods  Se  ventes  (ont  dus  pour 
bail  à  rente  rachetable  par  fimple  fliculté,  n:cme 
fans  attendre  le  rachat  ;  &  il  paroilToit  allez 
qu'on  devoit  en  étendre  la  décifion  au  Retrait  li- 
gnager.  C'eft  même  ce  que  fit  un  arrêt  du  i^ 
lévrier  i6ip,  en  confirmant  une  fentence  du  jngç 
royal  de  Eaugé  j  «  lequel  arrêt  ,  dit  Erodeau  qui 
»  le  rapporte  ,  lettre  L  ,  §.  18  ,  a  été  curicufe- 
»  men.  drefié  ,  &  contient  la  conteftation  &  le^ 
»  moyens   des  parties  ». 

La  queftion  s'cft  repréfentée  en  16555  au  fiijet 
d'un  héritage  fitué  dans  le  bailliage  de  Ven  ôuie, 
que  M^.  Chaufourneau  ,  avocat ,  avoit  acquis  par 
bail  a  rente  rachetable  à  fa  volonté.  Un  iignaeer 
du  bailleur  s'étant  pourvu  en  Retrait  ,  le  preneur 
le  foutint  non  recevable  ;  la  caufe  portée  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambrc  ,  au  rôle  de  Poitou, 
M.  l'avocat  général  Talon  dit  qu'elle  «  fe  jugeoit 
»  par  l'article  356  de  la  coutume  d'Anjou,  dan« 
lequel  il  eft  dit  quen  contrat  de  baillée  â 
re?tte  fait  fans  fraude  ,  na  Retrai:  ;  &  quoi- 
que dans  le  contrat  de  bail  à  renie  il  y  ait 
claufe  portant  faculté  de  racheter,  il  n'eft  pas 
pour  cela  fujct  à  Retrait  ;  car  ledit  article  a 
«  prévu  &  difpofé  en  ce  cas.  Il  eft  vrai  qu'en 
»  la  coutume  de  Paris  le  Retrait  auroit  lieu  ;  mais 
»  en  celle  d'Anjou  ,  par  l'article  cité,  il  n'eft  pa-s 
»  de  même  j  il  diftinguc  entre  la  fimple  faculté 
»  d'amortir ,  &  la  promeffe  &  paftion  d'amortir  ». 
D'après  ces  raifons  ,  arrêt  eft  in  crvenu  le  17  juin 
lésp  ,  qui  a  mis  fur  la  demande  en  Retrait  les 
paitics  hors  de  cour  (  i  ). 

Pocquet  des  Livonnière,  traité  de  fiefs  ,  livre  «f, 


»  preneur  à  fieffé  par  lequel  le  premier  s'obligeoit ,  en  cit 
jj  rjuc  le  bailleur  voulut  vendre  la  rente,  de  l'en  faire  Je 
u  premier  refufaat  ,  &  Iç' preneur  s'ohli^jeoit  de  l'acheter 
»  toutes  fois  &  qnanter  oue  le  bailleur  voudroit,  à  rai- 
»  fon  du  denier  vingt.  Plujieurs  furent  d'avis  contraire  a 
■>■>  l'anét  ,  foitenant  que  c'cto^t  une  fraude  ,  &  qu'il 
»  étoit  vrai  <ie  dire  que  la  fTtfc  étoit  faite  à  rente  racbe- 
"  table,  p  ifque  le  preneur pouvoit  être  contraint  d'en  faire 
»  le   rachat  ». 

(i)  No(ablei  aricts  des  audiences,  art,  2p. 
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.cl^apitre  5  ,  §.  i  ,  dit  que  depuis  cet  aiièt  ,  la  vUt- 
tiudtion  qu'il  a'-oit,  fui.-ant  lui,  confacice  ,  a  été 
fur/ic  pat-  une  fentence  du  prciidiai  d'Angers  ,  dont 
il  ne  marque  point   la  date. 

Mais  cette  diftindlion  fur  quoi  eft-elle  fondée? 
On  le  tromperoit  bien,  C\  ,  (ur  la  parole  dePoc- 
quetde  Livonnière  ,  on  la  rcgjardoit  comme  établie 
par  les  texte»  cités  des  coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou.  Qu'on  les  vérifie  ,  &  l'on  fentira  qu'ils 
ne  difcnt  ni  n'inlinuent  rien  de  femblable.  Il  y  a 
long- temps  que  Dnpjneau  (i)  l'a  remarqué  ,  Se 
{on  fentimeat  a  été  fuivi  par  le  dernier  com- 
mentateur de  ces  coutumes  ,  M.  Olivier  de  Saint- 
Vaafr. 

Voici   les  termes   de  celui-ci.    «  Lorfquc    par 
w  le  contrat   de  bail  à  rente  foncière  ,  la  liberté 
V  eft  lailTéc  au  preneur  de    pouvoir    amortir  ,    la 
»  cour  ,   par    l'arrêt   rendu   pour    M.   de   la  Tre- 
»  moille  ,  le  6  avril  177^    (1),  a  décidé  que  les 
»  lods  &  ventes  étoient  dus  d'un  pareil   contrat , 
»>  parce    que    le    bail    n'eft   point    réputé    pur   & 
»  abfolu.  MM.  du  parlem.eut  fe  font  attachés  à  la 
n  difpodtion  de  l'art.  15   de  la  coutume  de  Paris  , 
»  en  interprétant  les   articles  157   &  171  de  celle 
»  du  Maine.    En  fuivant  les    mêmes   principes   &    [ 
»   en  prenant  droit  par  l'article  137  de  la  coutume 
»  de  Paris,    je  penferois  qu'un  pareil  contrat  don- 
»  neroit   de  même   ouverture   au   Retrait  lignager 
»  &  féodal,  quoique  le  preneur  pût  être  contraint 
»  de  racheter  ,   &  que  ceia  fût  remis  à  fa  volonté  -, 
»  &:  je  ne  vois  pas  que  le  texte   de  notre  coutume 
»  s'oppofe  à  ce  fentimcnt  ;   au  contraire  ,    puifque 
»  l'arliclc  363   porte  :   En  tranfport  d'héritage  ij 
»  cliofe  immeuble,  baillé  à  rente  ,  fait  funs  fiuude 
»)  à  toujours  ;  mais  ni  en  contrat  d'échange  auffi 
»  fait  funs  fraude  ,    n'a  point  de  Retrait  fi   le 
»  preneur    ou  l'un    de  ceux   qui  acquièrent  par 
u  échange    ou    rente ,    7^    retournait  argent   ou 
»  autres  meubles  ;     mais    s'il  y    avoic    argent 
.  »  baillé  ou  promis  bailler,  ou  autre  meuble  équi- 
•t»  pollent ,  il  y  aurait  Retrait,   Sic.  — L'article 
»  fuivant  porte  de   même  :  yJuJ/i  ,  fi  en  faifant 
»  ledit  contrat  de  prife  à  rente  ou  échange  ,  avec 
D  paclion ,  promejfe    ou  intelligence    de    bailler 
»>  eu  faire   bailler  deniers  pour   V amortiffement 
.  »  ficelle  rente  ou  partie  d'icelle  ,   que  le  preneur 
i>  fit  ou  promit  faire  ou  faire  faire  dedans  l'an  , 
»  au  autre  temps  d'après  icelui  contrat  ,  en  celui 
D  cas  y  aurait  Retrait  pour  tout  ledit  contrat. 
»»  —  Dès  qu'il  y    a  paftion   on  intelligence  lors 
w  du  bail   à  rente  ,  il  y   a  donc  aufli  bien   ouver- 
»  fure  au   Retrait  qu'aux  lods  &  ventes  ;   &  dans 
»  l'un  &  l'autre  cas  ,   on  a  pourvu  aux  lignagers 
»  &  aux  feigneurs ,   contre  la   fraude  qui  pouvoit 
»  être  pratiquée  i  leur  préjudice.  Le  Retrait  s'exer- 


(I)  Sur  les  articles   3515  &:   358  de  la  coutume]  d'Anjou. 
{:)  Voyci-ea  l'efpèce  au  luoç  Lods  fie  venïbs, 
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fl  çant  du  bail  à  rente  ftipulée  rachetable  ,  ne  fait 
»  de-  tort  ni  au  bailleur  ni  au  preneur;  le  pre- 
»  mier  a  l'option  de  fe  faire  rembourfer  ou  de 
»  continuer  la  rente  à  ton  choix  ,  &  le  fécond  eft 
»  indemne  ,  puifque  fi  la  rente  eft  continuée  , 
»  cela  ne  peut  fe  taire  que  du  confentement  du 
»  bailleur ,  ou  en  baillant  caution  par  le  pre- 
»  neur  », 

M.  Olivier  de  Saint  -  Vaaft  répond  fort  bien  à 
l'arrêt  du  17  juin  16^51.  Si  dans  cette  efpèce  ,  dit- 
il  ,  «  le  parent  lignager  fut  débouté  du  Retrait 
»  par  lui  intenté  contre  M^  C'naufourneau,  avocat 
»  à  la  cour ,  c'eft  qu'il  y  avoit  du  particulier;  le 
»  preneur  à  rfnte  n'ayant  pas  été  afTigné  à  domicile  , 
»  &  y  ayant  nullité  dans  l'exploit,  ainfi  que  le 
»  remarqua  M.  l'avocat  général  qui  porloit  la  pa- 
»  rôle  ,  les  Retraits  étant  de  rigueur,  le  lignager  ne 
1)  pouvoit  efpérer  de  réuflu"  ». 

Le  même  auteur  ajoute  :  «  La  cour  s'étant  au- 
»  jourd'hui  déterminée  ,  par  l'arrêt  cité  de  i77î  » 
»  à  décider,  pour  obvier  aux  fraudes,  que  le  bail 
»  à  rente  n'eft  point  pur  &  /împle  ,  lorfque  la  fa- 
»  culte  eft  laiffée  au  preneur  de  pouvoir  amortir, 
»  pourquoi  y  auroit  -  il  plutôt  lieu  aux  lods  & 
»  ventes ,  qu'il  n'y  auroit  ouverture  au  Retrait  ? 
»  Y  ayant  parité  de  raifon  ,  on  doit  porter  le 
»  même  jugement  ;  je  ne  fais  donc  pas  difficulté  , 
»  que  fi  la  caufe  fe  préfentoit  au  parlement  pour 
»  le  Retrait,  la  cour  fe  décideroit  infailliblement 
»  comme  elle  a  fait  pour  les  lods  &  ventes  ». 

Cette  efpèce  de  prédiction  de  M.  Olivier  de  Saint- 
Vaaft  a  été  vérifiée  peu  de  temps  après  l'impreflion 
de  fou  commentaire. 

Par  aéte  du  lé  oélobre  1776  ,  paffé  devant  notaire 
à  Laval,  la  demoifelle  Anne-Jofeph  Véron  de  la 
Fourmondière  ,  fille  majeure  ,  a  vendu  le  lieu  & 
cloferie  de  la  Courtillerie ,  fitué  au  village  du 
même  nom  ,  paroiffe  de  Louverné  ,  près  Laval  , 
à  Jacques-René  Grippon  ,  notaire  ,  pour  &  moyen- 
nant la  rente  foncière  de  loç  livres,  quitte  de 
taxes  royales  ,  avec  faculté  feulement  audit 
Grippon  d'en  faire  le  rembourfement  aux  héri- 
tiers de  ladite  Véron  ,  après  fon  décès  ,  en  leur 
piiyani  1 1 00  livres  pour  le  fart  principal  de  ladite 
rente. 

Le  premier  mai  1777  ,  Pierre  Véron  de  la  Four- 
mondière, frère  germain  de  la  venderefïe  ,  a  formé 
fa  demande  en  Retrait  lignager  devant  les  juges  da 
comté  de  Laval. 

Le  z6  juillet  fuivant,  fentence  qui  renvoie  le  fieur 
Grippon  de  cette  demande  avec  dépens. 

Appel  à  la  cour;  arrêt  du  17  février  1778  ,  qui 
appointe  les  parties  au  confeil. 

Enfin  ,  après  une  ample  iniiruélion  dans  laquelle 
le  fieur  Grippon  fe  retranchoit  fur  l'ufage  ,  &:  1© 
fieur  Véron  fur  le  véritable  efprit  de  la  coutume  , 
il  eft  intervenu  ,  le  27  juin  1780  ,  arrêt  au  rapport  de 
M.  Titon  ,  dont  voici  les  termes  : 

Vk  NoUedits  cour ,  faiiâiU  droit  fur  le  tout ,  a 

Rir  fe 
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»)  rois  &  met  l'appellation  &  ce  dont  cft  appel  au 
»  néant  j  cmendant ,  décharge  ledit  Veion  de  la 
»  Fourmondière  des  condamnations  contre  lui  pro- 
»  noncées  par  fcntence  du  comté-pairie  de  Laval  , 
m  du  z6  juillet  1777  ;  faifant  droit  au  principal  , 
»  condamne    ledit    Grippon    à    rcconnoitre     ledit 

V  Véron  comme  frère  germain  d'Anne  -  Jolcph 
»  Véron  ,  à  Retrait  lignager  du  lieu  &  cloferie  de 
»  la  Courtilleric  ,  filué  au  village  du  même  nom  , 
»  paroifTe  de  Louverné  ,  comme  le  tout  fe  pour- 
»  fuit  &  comporte  ,  &  que  ledit  Grippon  a  pris 
»  à  titre  de  rente  foncière  ,  par  afte  palTc  devant 
»  notaires,  à  Laval,  le  z6  odobre  1776,  ladite 
»  renie  rachetable  apr^s  le  décès  de  ladite  Véron  , 
»  &  à  la  charge  par  ledit  Véron  ,  fuivant  les  offres 
»>  faites  tant  devant  les  premiers  juges  qu'en  notrc- 
»  dite  cour,  de  rcmbourfer  audit  Grippon,  lors 
»  de  l'exécution   dudit  Retrait ,  le  iort  principal  , 

V  Sic.  ». 

Les  baux  à  rente  foncière  font-ils  ouverture  au 
Retrait  ,  lorfque  ,  fans  être  Aipulés  rachetables  , 
ils  font  tels  par  l'autorité  de  la  loi  ?  On  voit  bien 
que  nous  voulons  parler  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
des  maifons  fituées  dans  des  villes  murées  (1). 

Quelques  auteurs  ont  foutenu  la  négative  j  mais 
c'eft  une  erreur  que  Pothier  réfute  viftorieufement. 
«  Ces  baux  à  rente  ,  dit- il  ,  ne  font  pas  moins  baux 
»  à  rente  rachetable  &  fujets  au  Retrait,  que  ceux 
»  dans  lefquels  la  faculté  de  racheter  eft  expreilé- 
i>  ment  llipulée  :  on  peut  même  dire  qu'ils  le  font 
19  à  plus  fort  titre  ,  puifque  la  faculté  de  racheter  , 
»  qui  ne  procède  que  de  la  convention  ,  eftfujette  à 
»  prefcription  ». 

On  objede  que  fi  le  bail  à  rente  rachetable  cft 
réputé  éqaipoller  i  vente,  c'eft  uniquement  parce 
qu'il  eft  dans  l'intention  des  parties,  aliénation  à  prix 
d'argent  ;  que  par  conféquenr  cette  intention  doit 
être  déclarée  par  le  bail ,  &  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  par  une  claufe  de  faculté  de  rachat. 

«  La  réponfc  ,  dit  Pothier  ,  eft  que  fi  ,  dans 
f>  les  baux  où  la  loi  accorde  au  preneur  la  fa- 
it culte  de  racheter  la  rente  ,  cette  faculté  ne  fe 
»   trouve  pas  exprclTément  ftipulée  ,  c'eft  parce  qu'il 

V  eft  inutile  de  lH^Juler  ce  que  la  loi  accorde  j  mais 
»>  le  preneur  n'en  eft  pas  moins  prcfumé  avoir  eu 
D  l'intention  de  racheter  la  rente  îorlqu'il  en  auroit 
»  la  commodité,  la  volonté  de  libérer  fon  bien  quand 
»  on  le  peut  étant  naturelle  ». 

On  cite  deux  arrêts  pour  cette  opinion.  L'un  eft 
intervenu  dans  la  coutume  de  Tours  le  18  juin  1658; 
il  eft  rapporté  au  journal  des  audiences  dans  l'ordre 
de  fa  date  j  l'autre,  qui  a  clé  rendu  dans  la  coutume 
de  Sens  le  51  août  1781 ,  nous  eft  retracé  par  Brillon 
au  mot  Retrait ,  n.  5$. 

Cette  jurifprudence  doit-elle  être  admife  dans  les 
coutumes  du  Maine  &  d'Anjou?  Pocquet  de  Livon- 
nière  eftime  que  non;  &  cela  ne  pourroit  fouffrir 


(î)  Voyez  l'article  LoDS  ET  ventes, 
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de  difficulté  ,  Ci  ,  comme  le  penfe  cet  autenr, 
ces  lois  cxemptoient  du  Retrait  les  baux  à  rente 
dans  lefquels  le  preneur  n'a  qu'une  firiple  faculté 
de  racheter  ,  (ans  pouvoir  y  être  contraint  :  car 
les  rentes  dont  nous  parlons  ne  font  rachetables 
que  par  faculté ,    &  nullement  par  obligation. 

Mai"  ,  on  l'a  déjà  die  ,  Pocquet  de  Livonnière 
s'eft  trompé  à  cet  égard  fur  le  fens  des  coutumes 
fous  lefqaellcs  il  vivait,  &  fon  erreur  n'a  plus  de 
parlifau';  depuis  les  arrêts  de  1775  &  de  1780,  dont  il 
vient  d'eue  parlé. 

Voici  une  eljjcce  particulière  dans  laquelle  il 
s'agifToit  de  favoir  fi  une  rente  créée  par  bail 
d'héritage  ,  devoit  être  regardée  comme  rachetable  , 
&  Ç\  en  conféquence  le  bien  éloit  fujet  au  Retrait. 
C'eft  d'après  Bafnage  que  nous  parions.  «  M.  le 
»  Royer  ,  avocat,  avoit  pris  un  fonds  à  ticfTc  à 
»  charge  de  rente  foncière  ,  en  déduction  de  la- 
»  quelle  rente  il  en  devoit  payer  quatre  livres  â 
»  la  fœur  du  bailleur  ,  qu'il  lui  devoit  pour  la  dot, 
»  &  il  étoit  ajouté,  qu'en  casque  le  bailleur  fît  le 
»  rachat  des  quatre  livres  de  rente  ,  le  preneur  feroit 
»  tenu  de  lui  payer  la  rente  entière  de  quinze  livres. 
»  Un  lignager  prétendit  que  c'étoit  une  vente ,  vu 
»  la  padion  d'amortir  quatre  livres  de  rente.  On 
»  répondoit  que  ce  n'étoit  qu'une  délégation  pour 
»  payer  les  arrérages  tant  que  la  terre  lijbrifteroit  ; 
»  &  pour  la  deuxième  claufe,  que  le  preneur  n'étoit 
»  pas  obligé  de  fournir  ces  deniers  ,  en  cas  que  le 
»  bailleur vouliît  racheter  ;  il  s'obligeoit  feulement, 
»  en  cas  de  rachat,  à  continuer  la  rente  entière.  Par 
»  arrêt  du  cinquième  de  juin  1657,  le  lignager  fut 
»   débouté  de  fon  aflion  ». 

Sur  la  queftion  de  favoir  en  quel  temps  le  bail 
à  rente  rachetable  donne  ouverture  au  retrait,  voyei 
ci-après,  feftion  6. 


La 

verture 


§.  VII.  Du  hi^l  emphytéotique. 

queftion  de  favoir  fi  l'emphyféofe  donne  on- 
e  au  Retrait   (c'cft-à-dire,  fi  les  lignagers  du 


«w^,^v..  par  les  mêmes  principes  que  celle  qu.  _^. 
relative  au  bail  à  rente  non  rachetable  ;  car  les  diffé- 
rences entre  l'une  &  l'autre  manière  d'aliéner  ,  font 
abfolument  étrangères  à  cet  objet. 

Il  faut  donc  tenir  pour  règle  générale ,  que  l'em- 
phytcofe  même  perpétuelle  ne  donne  point  dieu  au 
Retrait.  C'eft  en  effet  ce  que  décide  l'article  106 
de  la  coutume  de  Meaux ,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Retrait  lignager  n'a  point  de  lieu  en  héritage  baillé 
»   à  titre  d'eniphitéofe  à  toujours  ». 

C'eft  aulli  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement 
d'Aix  ,  rapportés  par  Mourgues  fur  les  ftatuts  de 
Provence  :  le  premier  eft  du  1  juin  1583  ,&  le  fécond 
du  4  avril  i5î><5. 

On  a  fait  voir  au  rao<:  Emphytéose  ,  que  l'article 
1451  de  la  coutume  de  Taris  ne  contrarie  nullement 
cette  décifion. 
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La  coutume  de  Châlons  paroît  la  modifier  con- 
ïîdéiablement.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  fui^'ant  qiiel- 
«jues  exemplaires ,  aiiicle  146  :  «  Héritages  baillés 
»  à  titre  d'eiviphytéote,  cens  viagers  ou  perpétuels, 
»  font  fujets  à  Retrait ,  à  (avoir  ceux  qui  font 
»  bailles  à  vie  par  les  enfans  des  bailleurs  ,  quand 
»  lefdils  héritages  font  ec!v;s  par  fucce{îion  defdits 
»  bailleurs  •,  &  quant  à  ceux  baillés  à  perpétuité 
»   indifléremnicnt  par  les  lignagers  ». 

Il  eft  ceitain  qu'en  lifant  ainfi  cet  article,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'y  appercevoir  une  loumiflîon 
exprcffe  du  contrat  d'emphytéofe  au  Retrait  ligna- 
ger ,  non  de  la  part  dc5  lignagers  du  preneur  iorf- 
que  l'héritage  a  fait  fouche  dans  la  famille  ,  mais 
delà  part  des  lignagers  du  bailleur,  qui,  avant  de 
s'exproprier  par  cette  voie ,  poffédoit  i'iiéritage 
comme  propre. 

Mais  l'original  de  cette  coutume  ,  qui  eft  au 
greffe  du  parlement  ,  iubftitue  deux  fois  dans  la 
texte  dont  il  s'agit ,  le  mot  preneurs  à  celui  de 
bailleurs  ;  air.u  le  fens  de  l'article  cil  que  les  biens 
tenus  en  emphytéofe  à  vie,  peuvent  être  retirés 
par  les  enfans  de  ceux  qui  les  polTèdeut  à  ce  titre, 
lorfqu'ils  viennent  à  Its  aliéner ,  &  que  les  biens 
tenus  en  emphytéofe  perpétuelle  ,  peuvent,  dans  le 
même  cas,  être  retirés  par  tous  les  lignagers  indiffé- 
remment. 

Godet  &  Billecart  entendent  cet  article  dans 
le  fens  qu'il  préfente  avec  le  mot  bailleurs  répété 
deux  fois,  &  cependant  reconnoilTent  qu'il  faut  lire 
preneurs.  Mai^  il  eft  clair  que  ces  auteurs  ne  s'enten- 
dent pas  eux-mêmes. 

Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  de  Châlons, 
doit  fans  doute  s'appliquer  à  celle  de  Cbaurnont, 
dont  l'article  1 16  eft  ainfi  conçu  :  «  Retrait  a  lieu 
»  en  vendue  de  rente  ,  cenfes ,  &  aulli  en  héri~ 
»  tages  baillés  en  emphytéofe  ou  accenfifTement  ». 
Ce  texte  ne  parle  pas  ,  ou  du  moins  ne  peut  rai- 
fonnablement  parler  de  la  conftiîulion  même  de 
l'emphytéofe  ,  pour  la  fopmettre  au  Retrait  en 
faveur  des  lignagers  du  bailleur.  Il  faudroit  , 
pour  l'entendre  amfi  ,  fuppofer  que  la  coutume 
a  voulu  s'écarter  du  droit  commun  ,  &  cela  fe- 
roit  ridicule,  puifqu'au  contraire  on  peut,  par  une 
interprétation  naturelle  ,  la  ramener  aux  principes 
généraux. 

Le  contrat  de  bail  emphytéotique  ,  dans  lequel 
il  y  a  des  deniers  d'entrée,  efl-ilfujet  au  Retrait? 
Cela  pr..voît  incontellable  ,  quoique  DupleHis  & 
RoufTcau  de  la  Combe  foutiennent  le  contraire. 
Si  ce  contrat  eft  exempt  de  Retrait  lorfqu'il  ell  pur 
&  fimple  ,  ce  n'eft  point  précifément  parce  que  le 
domaine  direct  de  la  chofe  demeure  toujours  dans 
la  main  du  bailleur ,  mais  parce  que  la  redevance 
qu'il  s'eft  réfervée  repréfente  la  propriété  utile 
qu'il  a  aliénée  ;  que  par  ce  moyen  il  eft  cenfé 
n  avoir  rien  fait  fortir  de  fa  famille ,  qu'en  un  mot 
il  n'a  ni  ne  peut  être  réputé  avoir  vendu.  Or  on  a 
vu  ci-devant ,  que  ce'.'.e  raifon  cefTe  dans  les  baux 
à  «ente ,  lorfqu'ils  lenfernicnt  des  denicis  d'entrée  j 
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elle  doit  donc  en  ce  cas  celTer  également  dans  les 
baux  emphytéotiques.  Peu  importe  que  les  premiers 
exproprient  totalement  le  bailleur,  &:  que  les  féconds 
ne  lui  enlèvent  que  le  domaine  utile j  cette  diffé- 
rence ne  méiitc  aucun  égard.  Un  droit  de  propriété 
utile  peut  auffi  bien  faire  la  matière  d'un  Retrait, 
qu'un  droit  de  propriété  pleine  ;  nous  l'avons  dé- 
montré plus  haut ,  feftion  i ,  §.  i  ;  par  conféquent 
dès  qu'une  propriété  utile  eft  baillée  en  emphy- 
téofe d'une  manière  qui  fait  dégénérer  le  contrat  en 
vente,  les  lignagers  du  bailleur  doivent  être  admis 
a  la  retirer. 

§.   VIII.    Du  bail  à  complant. 

Le  bail  à  complant  eft,  dans  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  un  afte  par  lequel  on  accorde 
à  quelqu'un  la  jouiffance  d'un  héritage  ,  à  la  charge 
d'y  planter  des  arbres  &  particulièrement  des  vignes, 
&.  de  rendre  une  partie  des  fruits  au  propriétaire 
du  terrein. 

Ce  bail  ne  tranfmet  au  preneur  qu'une  ombre 
de  propriété.  Il  eft  de  principe  que  le  détenteur 
d'un  héritage  chargé  de  complant,  ne  peut  en 
changer  la  lurf.icc,  &  que,  s'il  le  fait,  le  feigneur 
eft  toujours  en  droit  de  demander  que  le  bien  foit 
remis  dans  fon  état  primitif. 

Il  fembleroit  d'après  cela  qu'il  ne  dut  pas  être 
queftion  de  Retrait  lignager  pour  le  bail  à  com- 
plant -,  néanmoins  les  deux  coutumes  citées  l'alTu- 
jettilTent  expreflément  à  cette  adion.  Voici  ce  que 
porte  la  preaiière  article  177  :  «  Il  y  a  Retrait  aux 
»  lignagers  du  bailleur  jufques  au  dedans  de  l'an 
»  &:  jour  dudit  complant  fini ,  en  payant  les  coiits 
»  &  mifes  raifonnabies  ;  &  s'entend  ledit  complant 
»  fini  ,  quand  le  terme  du  contrat  &  marché  eft 
»  parachevé  &  accompli  ». 

L'article  161  de  la  coutume  d'Anjou  contient 
la  même  difpofition  ;  &  la  raifon  en  eft ,  félon 
Pocquet  de  Livionnière,  traité  des  fiefs,  livre  f  , 
chapitre  4 ,  fedion  5  ,  «  que  le  bail  à  complant 
»  eft  une  aliénation  perpétuelle  ,  joint  que  les  frais 
»  de  la  culture  &:  du  complaît  tiennent  lieu  de 
»  prix  ,  &  portent  ce  négoce  aux  termes  d'un  con- 
»  trat  équipollent  à  vente  n. 

Cette  raifon  n'eft  pas  fans  réplique.  Cependant 
voici  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  qui  a  étendu 
à  la  coutume  de  Bretagne  la  difpofition  dont  elle  elt 
le  motif  (  c'eft  Brillon  qui  parle  ,  n.  ^5,  &  il  le 
fait  d'après  Frain  ,  page  785  ).  «  Un  homme  ayant 
»  fait  couper  &  démolir  un  bois  de  haute-futaie, 
»  tranfporta  le  fonds ,  à  la  charge  de  le  défricher  &: 
»  cultiver,  &  le  planter  en  vigne  blanche,  &  donner 
»  au  bailleur  le  quart  de  la  vendange  par  chacun 
»  an.  Le  Retrait  eft  demandé  par  les  héritiers.  Arrêt 
»  du  parlement  de  Bretagne  ,  du  13  août  1(^15,  qui 
»  l'adjuge  ,  fur  le  fondement  que  le  bail  étoit  tranj?- 
»  latif  de  propriété  ». 

§.    IX.    De  Vexponfe  ou  déguerpiffement. 
AinU  s'appelle,  comme  tout  le  monde  le  f^it^ 
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le  ûélaiffement  qu'on  fait  d'un  héritage  pour  être 
libéré  des  cliai;2;es  foncières  ou  féodales  aux- 
quelles il  cft  fujet.  Ce  déiailTeinent  donne-t-ii 
ou/erture  au  Reliait  lignagcrî  Voici  ce  que  ré- 
pond Livonnière  à  l'endroit  cité  dans  le  paragraphe 
précèdent. 

«  Il  faut  diftinguer  fi  l'exponfe  eft  faite  purement 
»  &  fimplement  dans  les  règles  prcfcrites  par  la 
»»  coutume  &  tans  bourfe  délier,  ibit  par  le  vaffal 
»  ou  fujet  entre  les  mains  du  feigneur  de  fief,  pour 
»  être  libéré  des  cens  &  rentes  féodales  ,  foit  par 
»  le  preneur  à  rente  ou  emphytéote  entre  les  mains 
»  du  bailleur  ou  de  fes  héritiers,  pour  être  décharç^é 
»  à  l'avenir  de  la  rente  ou  redevance  emphytéotique  : 
»)  en  ce  cas ,  il  n'y  a  point  lieu  au  Retrait ,  parce 
»  que  c'eft  moins  un  contrat  qu'une  réfolution  d'un 
»  contrat  ;  c'eft  une  réunion  ou  confolidation  du 
»  domaine  utile  avec  le  domaine  direft  :  c'eft  à  la 
»  vérité  une  mutation  de  mains  ,  mais  fans  prix  ni 
«  chofe  équipoUente  ;  &  le  Retrait  n'a  point  lieu  en 
•)^  aliénation  où  il  n'y  a  point  de  prix  ou  chofe 
»  équipoUente.  Voyez  Grimaudet,  des  Retraits  , 
»  livre  î  ,  chapitre  ii  ;  Dupineau  fur  l'article 
»   4<îf  de  notre  coutume  d'Anjou,  §.    i. 

»  Mais  fi  l'exponfe  efl:  faite  moyennant  quelque 
»  argent  donné  ou  promis  à  celui  qui  la  tait  par 
»  celai  qui  la  reçoit,  ou  à  condition  de  remife  des 
»  arrérages  échus;  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  au  Rc- 
»  trait  lignager  ,  fi  l'exponfe  eft  faite  au  fei- 
»  gncur  de  fief  j  &  au  Retrait  lignager  ou  féodal , 
»  h  elle  eft  faite  au  bailleur  à  rente  ou  emphy- 
»  téofe ,  félon  le  fentiment  de  Tiraqueau,  du 
»  Retrait  lignager,  article  i,  gl.  14,  n.  iio 
»  &  fuivans  ;  de  Grimaudet  &  de  Dupineau  aux  en- 
»  droits  ci- devant  cités  j  de  Brodcau  fur  l'article 
»   7,69  du  Maine. 

»  Si  le  dclailTement  de  l'héritage  chargé  de  rentes 
»  ou  autres  redevances  foncières  ,  n'eft  pas  fait  au 
»  feigneur  de  fief  ni  au  créancier  de  la  rente,  mais 
»  à  un  tiers  ,  il  faut  faire  la  même  diftinftion  : 
»  fi  ce  délailTement  eft  pur  &  fimple ,  &:  à  la 
»  charge  feulement  de  payer  à  l'avenir  les  rentes 
»  &  redevances,  il  n'y  a  point  lieu  au  Retrait; 
»  mais  fi  le  ceflîonnaire  s'oblige  en  outre  de 
»  donner  quelque  fomme  d'argent  ou  autre  meuble 
i>  au  cédant,  ou  même  de  payer  en  fon  acquit 
»  les  arrérages  échus  ;  en  ce  cas  il  y  a  lieu  au 
»  Retrait.  Telle  eft  la  difpofition  des  articles 
»  3^9  delà  coutume  d'Anjou,  &  3651  de  celle  du 
»  Maine  ». 

§.  X.  Du  délaijfement  par  hypothèque ,  de  Vahan- 
donnement  de  fuccejjîon ,  delà  cejjion  de  biens 
&  des  de'crets  qui  interviennent  en  conféquence. 
Explication  des  articles  150,  iji,  iji  &  155, 
de  la  coutume  de  Paris. 

Le  délaiflement  par  hypothèque  femblcroit  de- 
voir donner  ouverture  au  Retrait.  Un  propriétaire 
qui  abandonne  un  héritage  aux  créanciers  de  ceux 
'^ui  i'ont  vendu  à  fes  auteurs,  paroît  jeuc  faire  une 
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cfpèce  de  dation  en  payement.  Ce  qu'il  y  a  de  ccr-» 
tain  au  moins,  c'eft  que  les  pourfuiles  auxquelles  il 
fe  fouftrait  par  fon  abandonnement,  peuvent  s'ap-» 
précier  en  argent ,  &  dès  là  qu'eft-ce  qui  empêche 
qu'on  ne  confidère  cet  afte  comme  une  efpèce  de  vente? 

Mais  ces  raifons  n'ont  qu'une  vaine  apparence  de 
foijdiié.  Rien  n'eft  plus  oppofé  à  l'intention  de  ce- 
lui qui  déiaiffe  un  héritage  par  hypothèque ,  que 
de  p-iyer  les  dettes  pour  lefquelles  on  le  pourfuit. 
C'eft  même  uniquement  pour  en  éviter  l'embarras 
&  s'épargner  le  dé'agrément  de  voir  pratiquer  un 
décret  fjr  lui ,  qu'il  fait  ce  délaiflement.  Il  eft  vrai 
qu'on  peut  réduire  en  argent  les  pourfuites  aux- 
quelles il  fe  dérobe  en  prenant  ce  parti;  mais  il  ne 
Teft  pas  moins  que  fa  penfée  n'eft  nullement  de 
vendre  ni  de  faire  quelque  chofe  d'équipoilent  à 
une  vente  :  ainfi  ,  pomt  d'ouverture  au  Retrait  dans 
le   cas  dont  il  s'agit. 

L'article  153  de  la  coutume  de  Paris  fortifie  cette 
conféquence.  Il  porte,  a  que  i'hérita?e  adjugé  fur 
»  un  curateur  J  la  chofe  abandonnée  ,  n'eft  fujet  à 
»  Retrait  ».  On  verra  dans  l'inftant,  que  cet  article 
s'entend  aufll  bien  du  délaifl'ement  par  hypothèque  , 
que  du  déguerpilTement  ptoprement  dit;  &  l'on  iént 
que  fi  la  vente  faite  fur  le  curateur  à  la  chofe  dé- 
laiffée,  ne  donne  point  lieu  au  Retrait ,  à  plus  forte 
raifon  le  déiàiffement  même  ne  peut-il  faire  ouver- 
ture à  ce  droit. 

Il  s'eft  élevé  fur  l'interprétation  du  texte  que  nous 
venons  de  citer,  une  difticulté  qui  mérite  un  mo- 
ment d'attention. 

Le  fieur  Olivier,  confeiller  au  châtelet ,  avoit 
reçu  en  payement  de  la  dot  promife  par  fa  belle- 
mère  à  (on  époufe  ,  une  maifon  &  quelques  héri- 
tages fitués  à  Saint-Germain-en-Laye.  Aftîgné  en 
déclaration  d'hypothèque  par  les  créanciers  de  la  do- 
natrice ,  à  qui  ces  biens  étoient  propres ,  il  en  fit 
le  délaiffement  de  concert  avec  fon  époufe.  En  con- 
féquence ,  les  biens  ayant  été  vendus  fur  le  curateur 
créé  à  cet  effet ,  le  fieur  Chenu  s'en  rendit  adju- 
dicataire. Dans  l'an  &  jour  de  l'adjudication  ,  un  - 
lignager  de  la  dame  Olivier,  nom.mé  Maréchal,  fe 
préfcnta  pour  les  retirer.  Chenu  foutint  ,  d'après 
l'article  153  de  la  coutume  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
au  Retrait,  &  le  châtelet  de  Paris  le  jugea  de  la 
forte.  Sur  l'appel,  Maréchal  difoit  c(  que  la  quef- 
»  tion  n'étoit  point  dans  l'efpèce  fur  laquelle  l'article 
»  15}  avoit  été  fait,  parce  que  cet  article  devoit 
»  être  entendu  d'un  héritage  déguerpi  par  un  ac- 
»  quéreur ,  lequel  étoit  étranger  de  la  famille  de 
»  celui  de  qui  il  avoit  acquis  l'héritage;  mais  au 
»  fait  particulier  ,  l'héritage  avoit  été  donné  par  la 
»  mère  en  payement  de  la  fomme  qu'elle  avoit  pro- 
»  mis  de  bailler  en  mariage  au  fieur  Olivier  pour 
»  la  dot  de  fa  fille  ». 

M.  Talon,  avocat  général,  qui  portoit  la  parole 
dans  cette  affaire ,  oblerva  que  la  queftion  &  le  vrai 
fens  de  l'article  153  dépendoient  de  l'intelligence 
des  articles  lyo,  iji  &  ijî.  Tâchons  donc  de  bien 
pénétrer  ces  textes 
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Dans  l'aacienne  coutume,  il  étok  éubli ,  comme 
dans  la  nouvelle  ,  que  riiéiitage  vendu  par  décret 
fur  le  débiteur  à  qui  il  étoil  propre,  étoil  fouaiis 
au  Retrait  j  mais  on  doutoil  s'il  en  devoit  êlre  de 
même  dts  héritage  -"écréiés ,  fit  lur  ur.  héritier 
bénéficiaire  ,  loii  fur  un  ciirateur  aux  biens  ou  à  la 
fucce/lion  vacante.  Cepeniaui  on  a  confidcié  que 
rhériùer  bénéficiaire  &  le  curateur  av.x  bi.ns  ou  à 
la  fuccelÏÏon  vacante,  repiéfentoient  cgaieinent  la 
perfonne  du  dcfunt;  que  par  confequeut  le  Retrait 
devoit  avoir  lieu  dans  les  ventes  de  propres  laites 
fur  eux,  comme  fi  elles  euffent  été  fai.es  fur  le 
défunt  même.  Et  c'eft  ce  qu'on  a  n.is  en  principe 
par  rariiclc  rj  i ,  qui  cft  conçu  en  ces  termes  :  «  On 
»  héritage  propre  ,  adjugé  par  décret  fur  un  curat'-.:r 
»  -.aux  biens  vacans ,  &  fur  Théritier  par  bénéfice 
1»  d'inventaire  ,  eft  fujet  à  Retrait  (i). 

Cette  queftion  décidée  en  amena  une  autre.  On 
demanda  (i  le  bien  qui  avoit  été  acquêt  dans  la  per- 
fonne du  défunt  ,  devenoit  fjjet  au  Retrait  par 
l'adjudication  qui  s'en  faifoit  fur  l'héritier  bénéficiaire 
ou  le  curateur  aux  biens  ou  fucceflîon  vacante.  On 
convint  qu'il  y  avoit  là-defTus  une  différence  entre 
l'un  &  l'autre.  En  effet,  comme  l'obferve  Ricard 
fur  l'article  iji  ,  l'héritier  bénéficiaire  «  n'eft  pas 
»  moins  propriétaire  des  biens  de  la  fuccefTion  qu'un 
w  héritier  fimple  ,  le  bénéfice  d'inventaire  n'étant 
»  qu'une  grâce  du  prince  ,  qui  fait  qu'un  héritier , 


(i)  La  difpofition  de  ce:  article  eft  de  droit  coromun. 
Tailand  fur  la  coacume  de  Bourgogne,  titre  lo,  arti- 
cle 9  .rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  15 
m.us  1663  ,  qui  l'a  ninli  jugé  formellement.  M.  Duhois 
d'Heri-nanville  ,  chapitre  6,  nous  en  a  confeivc  un  fem- 
blable  du  parlement  de  Flandre  ,  en  date  du  ic  décem- 
bre 1691. 

Ce  iju'il  y  avoit  de  particulier  dans  l'efpèce  de  ce  dernier 
arrêt,  c'eft  <.]ue  dans  la  Flandre  flamande,  pour  laquelle  il 
a  été  rendu  ,  «  il  eft  d'ufage  que  le  fynd'C  des  villes  fait 
»  vendre  fous  fon  nom  ies  biens  des  fucceilions  vacantes 
»  des  bourgeois  décédés  infolvahles  ;  &  l'on  prétend  que 
»  le  réhdu  du  prix  ,  après  que  les  dettes  font  payées,  ap- 
»  partient  à  la  ville,  à  l'exc'uuon  des  parens  qui  voudroient, 
»  après  cette  diiculfion  ,  fe  faire  déclaier  luritiers». 

On  foutenoit  ,  d'après  cela  ,  que  c'étoit  la  ville  qui  ven- 
doit,  &  qu'une  communauté  d'habitans  ne  pouvoit  avoir  de 
lignager  ;  que  par  conféqucnt  il  n'y  avoit  pas  lieu  au  Re- 
trait. «  Mais  ,  dit  le  magillrac  c  té,  il  a  paru  à  la  cour  que 
M  ce  privilège  des  villes  (  en  le  fuppofant  véritable  )  n'exclut 
»  pas  le  Ketrait  lignager  ;  car  il  n'eft  pa  vrai  que  la  ville 
»  loit  propriétaire  des  fonds  .le  fes  bourgois  décédés  infol- 
»  vables.  Si  cela  étoit  ,  ede  pourroit  les  appliquer  à  fon 
M  domaine;  elle  en  paycroit  les  lods  &  ventes  aux  fei- 
»  gneur-  dont  les  héritages  font  n)ouvans  ,  iSc  elle  feroit 
n  tenue  d'en  ptendre  Tadhéritance  pour  y  acquérir  le  droit 
M  réel.  Au  lieu  de  cela,  il  faut  que  le  fyndic  vende  né- 
>•  ceftairement  ces  biens  ;  la  ville  ne  peut  avoir  de  droit  que 
M  fur  le  réiulu  des  deniers  ....  Le  fyndic  de  la  ville  ne  fait 
»  que  l'office  d'un  curateur  en  cette  partie  ;  &  le  Retrait 
x>  n'a  ^s  moins  lieu  dans  les  ventes  faites  fous  le  nom 
x>  d'ui^urateur ,  que  dans  celles  qui  font  faites  fur  le  pro- 
»  priétaire  njêmc ,  que  le  curateur  tepréfente  toujours,  fois 
»  vivant,  foit  décède  «,  * 
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»  en  faifant  bon  &  loyal  inventaire,  n'eft  tenu  des 
»  dettes  du  défunt  que  jufqu'à  concurrence  des 
1)  biens  de  fa  fucceflîon,  &  ne  lui  en  ôte  pas  la 
»  propriété;  &  ainfi  les  acquêts  faits  par  le  défunt 
»  tont  foactie  en  fa  perfonne  ,  &  deviennent  pro- 
»  près  pour  être  fu)e;s  au  Retrait.  Ainfi  juge  par 
»  arrêt  donné  à  l'audience  de  la  grand'chambre  de 
»  relevée,  du  z6  mai  1600,  entre  M.  Amelot , 
)>  coijf'iller  à  la  cjur  ,  &i  JVi.  Guiiiet,  confeiller  aa 
i>   g,  and  confeii  ». 

li  en  eft  tout  autrement  à  l'égard  d'un  curateur  aux 
biens  vacans  j  il  n'eft  point  heriiier  ;  par  cunléeiuent 
rien  ne  peut  taire  fouche  en  la  pcifonne  :  l'héri- 
tage ^u'x  étoit  ac.|uèt  Jans  la  main  du  défunt ,  con- 
ierve  ceue  qua^i^e  tlans  la  hennc ,  &:  pai  là  demeure 
exempt  du  R^tr-u.  C'eft  ce  qu'a  décidé  l'ariicie  151. 
«  Mais  l'héii.  o:  d'<;Cquêt  d'un  défunt,  adjugé  fur 
»  un  curateur  ùux  bieui  dudit  défunt,  n'eft  iujet  à. 
»   Reirait  ». 

A  l'égard  de  l'article  153  (nous  reprenons  ici  le 
plaidoyer  de  M-  Taion  )  ,  «  la  railon  en  eft  fondée 
»  fur  la  difrérence  qu'il  y  a  entre  le  curateur  aux 
n  bien  vacdns  ,  &  le  curateur  à  la  chofe  abaii- 
»  donnée. 

»  Le  curateur  aux  biens  vacans  repréfenfe  &  la 
»  perfonne  &  les  biens  de  celui  quia  fait  ceftion, 
»  ou  dont  l'hérédité  eft  jacente  ,  mais  le  curateur  à  la 
»  chofe  abandonnée  &  déguerpis  ne  repre' fente  point 
»  celui  qui  l'a  aliénée  &  abandonnée.  Il  n'y  a  plus 
»  rien ,  habet  pro  dtnLiclo  ,  la  jufticc  en  eft  farfie  , 
n  pour  être  hypothéquée  aux  créanciers  du  \'cndcurj 
»  5t  la  chofe  ainfi  abandonnée  n'appartient  plus  à 
»  perfonne.  Derelinquens  amittu  &  pojfeij'oncm  t*. 
»  proprieiatem  ,  fuivant  les  lois  i ,  i  &  8  ,  D.  pro 
»   diiiliclo. 

»  Le  curateur  à  la  chofe  abandonnée  rcprcfente  îa 
»  ciiofe  feule  ,  &:  non  la  perfonne  de  celui  qui  avoit 
»  déguerpi;  de  forte  que  comme  le  curateur  eft  le 
n  martre  de  la  chofe  qui  ne  peut  être  le  propre  de 
»  celui  qui  a  déguerpi,  ayant  entièrement  abandonné 
»  la  propriété,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  Retrait. 
»  L.  56,  If.  de  Jiipulatlojie  feri>oruTn.  \ï  rxcwt^ 
n  pas  de  même  en  la  perlonne  du  curateur  aux 
»  biens  vacans  ,  parce  que  celui  qui  a  fait  ceflloiî 
»  de  bien  par  une  banqueroute  ,  quoiqu'il  aban- 
»  donne  fes  biens  à  fes  créanciers ,  en  étoit  le  maître 
»  &  le  propriétaire;  &:  cela  n'empêche  pas  qu'il 
>j  ne  demeuie  tenu,  fi  fes  biens  ne  font  fuffifans 
»  pour  payer  fes  créanciers;  mais  celui  qui  a  né- 
»  guerpi  l'héritage  pour  les  hypothèques ,  abandonne 
»  la  propriété  ,  en  forte  qu'il  n'y  a  rien,  &  le  cu- 
»  rateur  à  la  chofe  déguerpie  &  abarrdonné'^  rcpré- 
»  fente  feulement  l'héritage  ,  &  non  celui  -^ui  a 
»  déguerpi.  Et  la  décifion  de  l'article  1^3  ,  félon  la 
»  pureté  de  notre  droit  françois ,  doit  être  renfer- 
»  mée  dans  Le  feul  cas  du  déguerpilTement ,  qui  em- 
»  porte  une  abdication  entière  &  abfolue  de  la  pro- 
»  priété ,  &  ne  doit  être  étendue  au  hmple  tiéiaJl^ 
»  fement  par  hypothèque,  qui  fe  fait  par  un  fimple 
»  créancier  qui  pourfuit  le  détenteur  en  déclatatiots 
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n  d'hypothèque i  car,  nonobflaut  Je  délaiflcment, 
»  il  demeure  toujours  propriétaire  de  l'héritage 
»  jufcju'à  l'adjudication  par  décret ,  laquelle  leuie 
1»  éteint  fon  droit  de  propriété,  &  non  le  délail- 
w  femcnt  ,  comme  tait  le  vrai  dégucrpilK-ment  ; 
»>  néanmoins  comme  l'on  n'a  point  égard  à  cette 
n  dillinélion  ii  la  chofc  eft  abandonnée  ôi  qu'il  y  ait 
1)  un  curateur  créé  à  la  chofe  abandonnée ,  fur 
I»  lequel  la  chofc  eft  vendue  &  décrétée  ,  il 
»>  n'y  a  lieu  au  Retrait  i  tant  au  Càs  du  iimpic 
t>  déiaiffement  par  hypothèque  i  que  du  dégutr- 
»  pidement  ». 

En  conléquence,  M.  l'ivocat  général  a  eftimé 
qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  fur  l'appel  les  parties 
hors  de  cour  &  de  procès  ,  &  il  a  été  ainli  juge 
par  arrêt  du  ii  février  1658,  au  rôle  de  Paris. 

Cet  arrêt,  qui  eft  rapporté  au  journal  des  au- 
diences &  par  Ricard,  jug*  deux  poinis  remarqua- 
bles: le  premier  ,  que  l'article  ijj  doit  s'entendre 
de  l'hériiage  délaifîé  par  hypothèque  ,  comme  de 
l'héritage  déguerpi j  le  fécond,  que,  foit  délailTe- 
ment,  foit  déguerpiflement  proprement  dit ,  cet  héri- 
tage n'eft  pas  plus  fujet  au  Retrait  lorfqu'il  étoit 
propre  à  celui  qui  fait  l'un  ou  l'autre  afte  ,  que 
lorlqu'il  lui  tenoit  nature  d'acquêt. 

Nous  remarquerons  cependant  que  plufieurs  ju- 
fifconfuites  penfent  autrement  fur  l'un  &  l'autre 
point.  On  peut  voir  la-HefTus  Chopin  ,  table 
ou  traite  de  priviU^iis  riijîicorum,  au  mot  Re- 
traclus ;  &  Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris,  ar- 
ticle IÎ3. 

Ces  deux  auteurs  font  mention  d'un  arrêt  du  i6 
juillet  1604,  qui  étend  à  cet  égard  la  loi  de  la 
capitale  aux  coutumes  muettes.  Il  juge  ,  en  infir- 
mant une  fentence  du  bailliage  de  Chartres,  «  que 
w  le  Retrait  n'a  lieu  en  un  héritage  déguerpi,  cn- 
»  core  que  par  erreur  on  eiît  créé  un  curateur 
»  aux  biens  vacans  ,  fur  lequel ,  en  cette  qua- 
»  lité ,  le  décret  avoit  été  fait ,  au  lieu  de  le 
•ft  qualifier  curateur  à  la  chofe  déguerpie  &  aban- 
»  donnée,  cette  erreur  n'ayant  pu  préjudicier  à  la 
V  vérité  ». 

Ce  que  nous  venons  dédire  avec  M.  Talon,  du 
décret  fait  fur  le  curateur  aux  biens  vacans,  amène 
nacureilement  la  décifion  d'une  difficulté  qui  nous 
rcfte  à  refondre.  C'cft  de  favoir,  1°.  fila  ce/lion  de 
biens  ouvre  le  Retrait  des  héritages  qu'elle  com- 
prend j  1°.  fi  du  moins  le  décret  qui  intervient  en- 
fuite  n'a  pas  cet  effet. 

Sur  la  première  queftion  ,  la  négative  eft  incon- 
tcftablc,  &  cela,  comme  on  le  voyoit  à  l'inftant , 
parce  que  celui  qui  a  fait  cefflon  de  biens  par 
une  banqueroute^  quoiqu'il  abandonne  fes  biens 
à  fes  créanciers  y  en  demeure  le  maître  £•  le  pro- 
priétaire. 

A  l'égard  du  décret  qui  fe  pratique  en  confc- 
quence  d'une  cefTion  de  biens ,  il  eft  certain  qu'il 
donne  ouverture  au  Retrait.  Carondas  a  foutenu 
le  contraire  ;  mais  on  vient  de  voir  M.  Talon 
rejeter  fon  avis ,  &  ce  magiflrat   ne   fait    que   fc 
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conformer  à  une  jurifprudence  bien  établie  , 
témoin  l'arrêt  du  11  mars  1606,  cité  par  Ri- 
card fur  l'article  ifj  ,  &  celui  du  mois  de  mars 
1613  ,  prononcé  en  robes  rouges  le  îj  décembre 
fui/ant  (i). 

§.  XI.  De  la  confifcation. 

La  confifcation  n'cft  point  un  contrat ,  mais  une 
peine  ;  ainfi  eixc  ne  peut  donner  lieu  au  Retrait  de 
ia  part  àcs  lignagers  de  celui  qui  la  foutire  ,  foit 
conire  celui  à  qui  elie  tft  adjugée,  foitcontre  les  tiers 
à  qui  il  a  veiîdu  fes  dxoits.  (.'eft  ce  qu'ont  jugé 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  le  premier 
du  11  décembre  1563,  le  fécond  du  mois  d'août 
IÎ65  ,  le  troilième  prononcé  en  robes  routées  le  i» 
décembre  1569.  lis  font  rapportés  par'^Papon, 
livre  II  ,  titre  7,  n.  8;  Carondas,  livre  4,  rcponfc 
17;  Pithou  fur  la  coutume  de  Troies ,  titre  9, 
article  7  ,   n.   7. 

TaifaïKÎ  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  fo, 
article  9 ,  en  cite  un  femblable  rendu  au  parlement 
de  Dijon  le  ii  décembre   1637. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  plufieurs  fois 
la  même  chofe.  Hérault  &  Bufnage ,  fur  l'article  45  t. 
de  la  coutume  de  Normandie ,  nous  en  fourniflent 
deux  arrêts  des  19  mars  1608  &  17  mai  1657. 


(I)  L'efpèce  de  ce  dernier  nous  a  été  confervée  par  M, 
Bouguier ,  lettre  R ,  $.  17.  Un  marchand  d'Angouiènie, 
nommé  Jean  Maillard,  a>roic  été  contiaint  d'impétrer  de* 
lettres  de  ceflîon  ;  il  les  avoit  fait  entériner  ,  &  il  avoit 
palFé  lin  aifte  d'abandonnement  de  toui  /es  biens  à  fci 
créancie.s.  En  confétjuence  ,  nomination  de  curateur  , 
faifie  réelle,  &:  adjudication  par  dtcret.  Pierre  Mail.ard, 
frère  du  celfionnaire  ,  forme  une  deaiande  en  Retrait  contre 
l'acquéreur.  Celui-ci  le  foutient  non  recevahle,  •  d'autant 
»>  qu'il  avoit  acquis  fur  le  curateur  à  la  chofe  vacante  ,  flc 
»  non  fut  le  cefiionna^re  ,  lequel  ayant  une  fois  abandonne 
"  fon  bien  aux  créanciers  ,  ii   ne  pouvoir  plus  retourner  d 

M  ceux  de  la  famille Le  Retrait  &  la  fufcelljon  , 

M  ajoure  l'acquéreur  ,  fe  règlent  par  ies  mêmes  maximes} 
"  de  façon  que  celui  qui  ne  peut  fuccéder  ne  peut  retirer. 
w  Or,  le  bien  duceiuonnaire  ,  depuis  fa  ce/lion  ,  n'ell  plus 
»  dans  fa  fucceliion,  &  par  ainfi  non  fiijct  au  Retiait»». 
Enfin,  l'acqacreur  invoque  l'article  i  53  delà  co;itume  de 
Paris  ,  comme  devant  faire  loi  à  Aiigoulême  au  défaut  de  la 
loi  municipale  du  lieu. 

Le  premier  juge  ,  féduit  par  ces  raifons,  déboute  le  re- 
trayant. Appel.  A  la  cour  on  a  cor.fidéré  que  l'art,  iji 
ne  devoir  s'entendre  que  de  la  chofc  déguerpie  par  un  ac- 
quéreur de  bonne  foi ,  pour  être  hypotlié-iuéi  aux  créanciers 
du  vendeur.  Qu'à  l'égard  du  cas  dont  il  s'agifloit,  c'étoic 
fur  l'article  1 5 1  qu'il  falloir  fe  régler.  Qu'en  e  fet ,  te  par 
n  la  celiion  de  bienb ,  ou  fecrètc  ou  pub!i-ue  ,  le  débircur 
M  ne  perd  pas  la  feigneurie  de  la  chofe  à  l'inllant  ,  &  elle 
»  nepaflc  point  dans  une  autre  famille.  (  Is  qui  l-onis  cejflt 
ante  rerum  vcnditionem  ,  bonis  fuis  non  caret  ;  quart  fi 
paratus  fuerit  fe  defendere  ,  bona  cjus  non  veniunt.  L.  3  , 
»  D,  de  ccjjione  bonorum.  )  Tellement  que  fi  la  terre  eft 
»  décrétée ,  il  y  a  lieu  au  Retrait  par  les  parensde  celui 
»  qui  a  fait  la  ceflîon,  encore  qu'elle  foit  vend^fur  ua 
»  curateur  m. 

Ces  motifs   ont  difté  l'arrêt  célèbre  dont   nous  rendent 
comptCt 

Voici 
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Voici  néanmoins  une  efpèce  danî  laquelle  cette 
cour  en  a  décidé  autrement,  c  Le  leigneur  de 
»  Nonaiit  ,  dit  Balnage,  ne  s'étant  point  mis  en 
w  poffellion  des  biens  d'un  (icn  valfai,  qui  avoient 
I»  été  confifqués  ,  &  au  contraire  ayant  reçu  un 
»  aveu  qi:i  lui  hit  piéfenté  par  un  des  enfaHS  du 
»  contifqué,  lequel  néanmoins  n'étoit  point  héritier, 
»  &  ces  mêmes  héritages  ayant  été  décrétés  ,  le  fils 
n  du  condamné  fe  rendit  demandeur  en  Retrait 
»  iignager  ;  le  feigneur  de  Nonant  s'y  oppofa , 
»  prétendant ,  que  n'ayant  pu  fuccéder  ,  il  ne  pou- 
»  foit  être  admis  au  Retrait  lîgnagner  :  le  fils  ob- 
»  je6toit  au  feigneur ,  qu  il  ne  s'étoit  point  fervi 
»  de  fon  droit ,  &  qu'au  contraire  il  avoit  reçu 
)>  le  treizième  ,  lorfqu'un  enfant  du  condainné 
»  avoit  vendu  ce  même  héritage  à  fon  frère  ,  qui 
»  étoit  le  retrayant  ,  &:  que  depuis  encore  il  avoit 
»  reçu  fon  aveu  &  l'avoit  fait  appeler  à  fes 
»  plaids  :  par  arrêt  du  \6  mars  1638  ,  il 
i>  fut  dit  à  bonne  caufe  l'adion  en  Retrait  li- 
»   gnager  ». 

§.    XII.    De    l'abonnement   ou  abournement 
de  fiefs. 

Nous  n'expliquerons  pas  ici  ce  que  c'eft  que 
I'Abonnement  de  FiEfS  ,  on  l'a  fait  à  ce  mot 
d'iine  manière  fuffifaute.  Nous  dirons  feulement 
avec  Pocquet  de  Li\'onnièie  ,  qu'il  ne  donne  pa?î 
lieu  au  Retrait.  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  Retrait 
»  Iignager  de  la  part  des  lignagners  du  vaffal 
»  qui  ,  au  lieu  d'aliéner  ,  acquiert  &  améiiore  fon 
»  héritage;  &  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation 
M  de  main,  il  ne  peut  y  avoir  de  Retrait  féodal, 
»  puifque  c'eft  le  feigneur  même  qui  aliène;  & 
»  il  n'y  a  point  de  Retrait  Iignager  de  la  part 
»  des  lignagers  du  feigneur,  parce  qu'ils  ne  fau- 
»  roient  entrer  ni  fe  faire  fubroger  dans  les  chofes 
»  aliénées  ,  qui  ne  peuvent  fubiifter  fans  le  fief 
w  dominant,  qui  demeure  entre  les  mains  du  fei 
»  gneur  ». 

Cette  réfolution  eft  confirmée  par  l'article  418  de 
la  coutume  d'Anjou,  &  par  l'article  431  de  celle  du 
Maine. 

§.  XIII.  Du  contrat  de  foc! été ,  &    de  i'ameu- 
blijfement. 

Lorfqu'en  contraftant  une  fociété  avec  un  étran- 
ger,  j'y  ai  fait  entrer  un  hétitage  qui  depuis  eft 
tombé,  par  le  partage,  au  lot  de  mon  ailocié  ,  l'a- 
liénation qui  réfulte  de  ma  part ,  donne-t-elle  ou- 
verture au  Retrait?  Pothier  décide  que  non  ,  c<  parce 
i>  que  le  contrat  de  fociété,  qui  eft  le  titre  de 
»  cette  fociété,  n'eft  pas  un  contrat  équipoilent 
»  à  vente  ». 

Lorfqu'un  conjoint  a  ameubli  par  contrat  de  ma- 
riage quelque  bien-fonds  ou  droit  réel,  fes  lignagers 
peuvent- ils,  après  le  partage  de  la  communauté, 
exercer  le  Retrait  fiir  l'autre  conjoint,  en  casque 
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ce  bien  ou  eÉfet  tombe  dans  fon  lot  ?  Le  principe 
qui  fonde  la  négative  fur  la  queftion  précédente  , 
difte  ici  la   même  -dccifion. 

On  oppofe  que  l'héritage  ameubli  demeure  tou- 
jours propre  à  celui  des  conjoints  qui  l'a  rois  dans 
la  communauté.  Pothier  répond  :  «  Cela  eft  vrai, 
»  jufqu'à  ce  qu'il  foii  paflé  à  l'autre  conjoint  pat 
»  le  partage  de  communauté;  mais  en  ce  cas  il 
»  perd  fa  qualité  de  propre  :  le  titre  en  vertu 
»  duquel  l'autre  conjoint  en  devient  propriétaire  , 
»  eft  la  convention  d'ameubliffement  ;  convention 
»  qui  fait  partie  d'un  contrat  de  fociété,  &  ne  peut 
»  donner  ouverture  au  Reirait ,  parce  que  le  contrat 
»  de  fociété  n'eft  pas  un  contrat  reflemblant  &  équi- 
»   pollent   au   contrat  de  vente  ». 

Il  eft  évident  ,  par  ce  qu'on  a  vu  plus  haut , 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  décifions  ne  peut 
être  admife  dans  les  coutumes  de  Hainaut  &:  du 
chef- lieu  de  Mons  ,  qui  étendent  le  Retrait  à 
toutes  les  manières  d'aliéner. 

§.  XIV.    De  la  donation. 

L'obfervation  qu'on  vient  de  faire  fur  le  con- 
trat de  fociété  &  l'ameublifTement ,  pa.r  rapport 
aux  coutumes  de  Hainaut  &  du  chuf-lieu  de 
Mons ,  reçoit  ici  une  application  Jirctte  &  entière. 
On  a  tranfcrit  ci-devant,  §.  6,  les  textes  de  ces 
lois  qui  foumetttnt  expreilément  la  donation  au 
Retrait. 

Il  en  eft  autrement  de  droit  commun.  La  donatiot» 
n'eft  pas  un  adte  équipoilent  à  vente  ,  elle  y  eft  au 
contraire  diamétralement  oppoiée,  conféquemment 
elle  ne  peut  être  fufceptible  de  Retrait.  D'ailleurs 
qu'eft-ce  que  le  Retrait?  C'eft  la  faculté  de  prendre 
le  marché  d'un  autre  :  or ,  la  donation  n'eft  point 
un  marché  ;  ainfi  point  de  Retrait  en  cette  ma- 
tière. Ce  n'eft  pas  tout.  On  ne  donne  que  par 
des  confidérations  perfonnelles  :  le  donateur  veut 
bien  fe  dcpTiiiiler  d'un  héritage  pour  le  faire  pafler 
à  fon  donataire;  mais  il  ne  penle  nullement  à  le 
mettre  dans  la  maifon  d'un  autre.  S'il  prévoyoit 
qu'un  tiers  pût  fe  faire  fubroger  au  droit  de  pro- 
priété qu'il  transfère  à  celui  qu'il  gratifie,  il  ne 
donneroit  pas  ,  il  conferveroit  la  choie.  Ce  feroit 
donc  tromper  fes  vues  &  porter  atteinte  à  la 
liberté  naturelle  ,  que  d'admettre  le  Retrait  en  ce 
cas.  Dans  le  contrat  de  vente  ,  tout  eft  différent; 
l'unique  but  du  vendeur  eft  d'avoir  le  prix  qu'il  fepro- 
pofe  ;  dès  que  ce  prix  lui  eft  compté,  peu  lui  importe 
que  le  bien  demeure  à  l'acheteur  ou  pafTe  à  un 
Iignager.  Le  bon  fens  veut  même  qu'il  foit  plus 
fatisfait  du  fécond  cas  que  de  l'autre.  Enfin,  ce 
qui  achève  de  convaincre  que  le  Retrait  ne  doit 
point  avoir  lieu  dans  les  donations  ,  c'eft  qu'il  en  cfl 
exclus  formellement  par  un  très-grand  nombre  de 
coutumes  ;  fa\oir ,  Orléans ,  article  387  ;  Auvergne, 
titre  15,  article  \<,  \  Oudenarde  ,  rubrique  ii  , 
article   \z\   RurenwnJe  ,  chapitre   8,  arilcle  ly, 
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Maine,    article  358;   Bayonne  ,    titre    j,    article 
I  ,   &:c. 

Nul  i^oute  que  le?  difpofitions  de  ces  coutumes 
ne  doivent  être  étendues  à  toutes  celles  qui  ne 
décident  rien  lar  cette  marière.  Toarnet ,  article 
izp ,  &  Corbin  ,  traité  du  droit  de  patronage, 
chapitre  153,  en  rapportent  deux  arrêts  des  ii 
mars  1601  &  i".  mars  1610,  rendus  dans  la  coutume 
de  Paris.  Bouchel,  au  mot  Retrait,  nous  en  fournit 
un  autre  bien  plus  ancien  j  il  elt  de  la  veiiU  de  pente- 
côte   1181. 

La  coutume  d'Orléans  n'affranchit  du  Retrait  que 
les  donations /72zr^j  &  Jimples.  Faut -il  conclure  de 
la  que  toutes  les  donations  rémunératoires ,  oné- 
teufes  ou  mutuelles  ,  tont  ouverture  à  ce  droit?  Ceci 
demande  quelque  développement. 

Les  donations  rémunératoires  font  de  deux  fortes. 
Les  unes  ont  pour  objet  des  fervices  qu'on  ne 
peut  apprécier  par  argent  ,  &  les  autres  ne  font  que 
le  payement  de  ferA'iccs  pour  Icfjuels  le  donataire 
pourroit  avoir  une  aétion  en  juftice. 

Dans  les  coutumes  de  Normandie  ,  article  498  ;_ 
de  Touraine  ,  article  190;  de  Loduncis  ,  chapitre 
i^  ,  article  55  ,  elles  font  toutes  fujetles  au  Retrait, 
à  la  charge  par  le  lignager  de  payer  au  donataire 
l'eftimation  des  biens  qui  en  font  la  matière.  Mais 
les  difpofitions  de  ces  lois  ne  peuvent  être  étendues 
hors  de  leurs  territoires  refpeiftifs. 

De  droit  commun ,  point  de  Retrait  dans  les  do- 
nations caufées  pour  fervices  qu'on  ne  peut  appré- 
cier par  argent.  C'eft  la  décifion  précifê  de  l'arrêt 
du  i'^''.  nnars  1610.  M.  de  Fleury  ,  confejUer  â 
la  cour  ,  avoir  fait  à  Vincent  Âmelin  ,  femme 
d'Antoine  le  Père  ,  une  donation  qualifiée  rému- 
nératoire  ,  de  quatre  maifons  fituées  à  Paris  , 
qu'il  avoit  précédemment  retirées  fur  le  com- 
miflaire  Arroger.  Le  (ieur  de  Jacquet  Pardoue  ,  con- 
ieiller  au  châtelet  ,  prétendit  en  faire  le  Re- 
irait fur  la  donataire  :  l'arrêt  cité  le  débouta  de 
ia  demande. 

Dans  les  donations  rémunératoires  de  la  féconde 
cfpèce  ,  il  faut ,  fuivant  Lalande  ,  Pothier  ,  &  d'autres 
auteurs,  diftinguer  fi  la  fomme  à  laquelle  on  peut 
apprécier  les  fervices  rendus  ,  excède  ou  non  la  va- 
leur de  l'héritage.  Si  elle  lexcède  ,  le  Retrait 
doit  avoir  lieu;  fi  elle  ne  l'excède  pas,  le  lignager 
doit  être  débouté. 

Cet  avis  eft,  comme  on  voit  ,  fonde  fur  la 
jnaxime  ,  que  la  nature  des  contrats  mêlés  de  diffé- 
rentes chofes  ,  fe  règle  par  ce  qui  y  prédomine. 
IVIais  ,  on  l'a  déjà  dit,  cette  maxime  eft  fujette  à 
bien  des  contradictions  j  quelques  coutumes  ,  il  eft 
vrai ,  paroifTent  l'avoir  adoptée  relativement  à  l'é- 
change, &  il  femble  qu'il  eft  dans  leur  efprit  d'en 
faire  une  application  générale  ;  mais  il  y  en  a  bien 
d'autres  qui  l'ont  rejetée  par  rapport  au  même  objet, 
&  auxquelles  par  conféquent  il  n'eft  guère  podible 
de  l'adapter  en  fait  de  donatipn  pour  fervices  e£fe(^ifs 
&  mercenaires. 
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Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'il  eft  fouvent  bien  difficile 
de  di(cerner  fi  le  donateur ,  en  difpofant  par  forme 
rémunératoire ,  a  voulu  acquitter  une  dette  légi- 
time, ou  faire  une  libéralité,  on  fe  fcotira  fans 
doute  porté  à  ne  point  admettre  le  Retrait,  même 
dans  le  cas  pofé  par  Lalande,  Pothier,  &  leurs  fec- 
tateurs. 

Dupleflis,  traité  des  cenfives ,  livre  z  ,  chapitre 
z ,  fedion  i  ,   s'explique  là-deiTus  fort  nettement  : 

"  Les  arrêts  ayant  jugé  ,  dans  une  donation  faite  à 

»  une    (ervanre    pour    une    récompenfe  de    vingt- 

»  deux  années  de  fervices  ,  que  le  Retrait  lignager 

»  n'a  point  lieu  ,  il  y  a  fort  grande  apparence  qi:'cn 

»  cette  matière  on   fe  régleroit  par  les  termes   du 

»  contrat  ,   qui  n'eft  fouvent  autre   chofe  que  do- 

»  nation,  pourvu  qu'elle  foit  bien  acceptée  &  infi- 

»  nuée  ;  car  enfin  il  y   a  toute   différence  quand  un 

»  homme  bailU  une  terre  en  payement  de  ce  qu'il 

»  doit   pour   des    fervices ,   ou    bien    quand  il  fait 

»  une    donation   en  récompenfe   des    fervices  ;    car 

»  dans   le  premier  cas  il  n'y   a  que   payement    & 

»  point  de   libéralité  ,   &:  dans  le    fécond  ,   il  y  a 

»  l'un    ^    l'autre  ;    &:    dans    cette    occurrence    de 

»  deux    caufes  ,  on   interprète   l'ade   par  fa  forme 

»  &  (qs  termes ,   pour   juger  ce   que    c'eft  5   &  de 

»  fait    l'ordonnance    a   rangé   ces    donations    pour 

»  récompenfe   de    fervices  ,  fous  la   cathégorie  des 

»  donations  ». 

Dupleftls  conclut  de  là  que  les  donations  caufées 
pour  fervices  rendus  ne  font  foumifes  ni  au  Re- 
trait ni  aux  droits  feigneuriaux  :  Pocquet  de  Li- 
vonnière  ,  traité  des  fiefs  ,  livre  5  ,  chapitre  4  , 
kftion  3  ,  s'éloigne  de  fon  opinion  par  rapport  aur 
droits  feigneuriaux  ;  mais  il  s'en  rapproche  à  l'é- 
gard du  Retrait;  &  il  finit  par  dire  «  que  la  déci- 
»  fion  de  cette  queftion  dépend  des  diverfes  cir- 
»  conftances  du  fait ,  &  doit  être  laiffee  à  la  pm- 
»  dence  &  à  ia  religion  du  juge  ,  qui  diftinguera 
»  s'il  y  a  fraude  ou  non,  fi  le  contrat  eft  un  payement 
»  des  fervices  ,  ou  une  donation  qui  a  la  libéralité 
»  pour  motif,  autant  ou  plus  que  les  fervices  rendus , 
»  &  fera  attention  que  la  donation  rémunératoire 
»  eft,  par  nos  ordonnances,  mife  au  rang  des  <io- 
■n  nations  qui  doivent  être  acceptées  &  infinuées, 
»  &  qui  par  conféquent  ne  peuvent  guère  être  alTu- 
»  jetties  au  Retrait  ». 

Les  donations  onéreufes  ne  préfenfent  pas  tant 
de  difficulté  fur  cette  matière  que  les  rémunéra- 
toires. Tous  les  auteurs  reconnoiffent  que  fi  un 
donateur  impofe  à  fon  donataire  une  charge  qui 
lui  profite  ,  qu'on  puifTe  réduire  en  deniers,  & 
dont  le  bien  ne  foit  pas  déjà  affedé  par  un  aéle 
antérieur,  il  y   a  ouverture  au   Retrait  (1).  C'eft 


(i)  Voyez  ce  qu'on  a  dit  à  l'ardde  LoDS  ET  VENTES  ,  fut 
la  qaeftion  de  favoir  fi  ces  fortes  de  difpofitions  donnea* 
lieu  iux  droits  fcigneutiau^s, 
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ce  que  décide  la  coutume  du  Maine,  article  431  : 
«  Don  d'héritage  fait  à  charge  que  le  lignager 
»»  pourvoit  faire  ,  eft  fujet  à  Retrait  »  ;  &  c'cft  ce 
qui  a  été  jugé  pour  les  donations  faites  à  la  charge 
de  rentes  viagères,  par  deux  arrêts  de  17 16  &  de 
1714,  rapportés  ci-devant,  §.  5. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  une  certaine  proportion  entre 
le  bien  &c  la  charge,  Pocquet  de  Livonnière  efcime 
que  le  Retrait  ne  doit  avoir  lieu  fur  l'un  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'autre;  mais  en  cela  il  paroît  con- 
traire à  l'efprit  des  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  &c 
de  Poitou ,  qu'il  a  principalement  en  vue.  On 
a  remarqué  plus  haut,  qu'en  matière  d'échange  fait 
avec  fouce  ,  elles  admettent  le  Retrait  pour  le 
tout ,  foit  que  les  deniers  excèdent ,  égaient  ou 
n'égalent  pas  la  valeur  de  l'un  des  deux  héritages. 
On  peut ,  ce  femble  ,  conclure  de  là  que  leur  in- 
tention eft  de  rcputer  vente ,  en  fait  de  Retrait  li- 
gnager,  tout  contrat  dans  lequel  il  entre  un  p;ix 
quelconque.  Aufll  venons-nous  de  voir  que  la  cou- 
tume du  Maine  foumet  purement  &  limplement 
au  Retrait  le  don  d'héritage  fait  à  charge  que 
le  lignas^er  pourrait  faire  ,•  difpofition  qui  paroît 
trop  étendue  pour  qu'on  puiffe  ,  fans  l'enfreindre  , 
renfermer  l'exercice  du  Retrait  qu'elle  adopte, 
dans  les  bornes  de  la  valeur  de  la  charge  impofee 
au  donataire. 

Pothier  propofe  fur  ce  point  la  même  diftinèlion 
que  fur  les  donations  rémunératoires.  Lorfque  l'ef- 
timation  de  la  charge,  dit-il,  excède  la  moitié  de 
l'eftimation  du  bien,  il  y  a  lieu  au  Retrait  pour 
le  tout;  mais  quand  l'eftimation  de  larajitic  du 
bien  l'emporte  fur  celle  de  la  chary;e  ,  les  iip-nasers 
n  ont  droit  ni  au  tout  ni  a  avicane  partie,  parce 
qu'alors  c'eft  la  libéralité  qui  prédomine,  &  que 
par-là  elle  règle  le  caraèlère  de  i'afte. 

Cette  diftinttion  paroît  ne  devoir  pas  fouffrir  de 
diiSculté  dans  les  coutumes  qui  admettent  ou  ne 
rejettent  pas  la  maxime,  que  la  nature  des  con- 
trats dépend  de  celle  des  claufes  qui  y  pré- 
dominent. 

Ce  que  nous  difons  des  donations  en  général  , 
doit-il  s'entendre  des  difpolitions  à  caufe  de  mort 
comme  des  libéralités  entre  vifs?  Dumoulin,  fur 
l'article  cité  de  la  coutume  du  Maine,  répond  qie 
cela  eft  frns  difficulté.  Un  prêtre  avoit  légué  à  fon 
domeftique  un  héritage  prorcnantde  fonacquifition  , 
à  la  charge  d'une  certaine  penfion  ou  rente  ;  on 
demanda  fi  cette  difpofîtion  faifoit  ouverture  au  Re- 
trait. L'opinion  des  principaux  magiftrats  du  par- 
lement de  Paris  étoit  pour  la  négative.  Dumoulin  , 
feul  contre  tous  ,  prétendit  que  le  Retrait  devoit 
avoir  lieu.  Sace'dos  funduni  quœfitum  Icfravit 
famulo  ,  en  récompcnfe  fervitiorum  &  ad  onus 
reditùs.  Videbatur  non  ejfe  locum  Retraclui , 
quia  ejl  Ligatura  :  ita  cenfebant  priorcs  hujus 
fenatùs  ;  feu  contrarium  refpondi ,  quia  donatio 
&  legatum  idem  funt.  Inflit.  de  légat,  inprinc. 
/.  quce  Je  legatis.  D.  de  Icgat.  i. 
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Cette  apoftille  eft  une  des  erreurs  les  plus  frap- 
pantes qui  foient  échappées  .1  Dumoulin. 

Sans   doute  il  n'y  a,  comme  il  dit,  aucune  dif-- 
fércnce  entre  les  legs  &  la  donation  à.  caufe  de  mort 
dont  parlent  les    deux  textes  qu'il  cite  :    mais  que 
conclure  de  là?  Si  le  teftateur  avoit  donné  à  caufe. 
de  mort  ,   au  lieu  de    léguer ,    fa  difpolîtion    n'en 
eût  pas  été  moins  exempte  de  Retrait.  La  donation 
onéreufe   ne    peut    être    réputée   vente  ,    qu'autant 
que    la    charge   dont   elle   eft    grevée   apporte    au, 
donateur  un  profit  direft  ou  indireâ; ,  &  forme  pont 
lui  un  prix  véritable.  Cela  eft  démontré  à  l'article 
LoDS  ET  VENTES.  Or,  daus  l'efpèce  propofée,  quel 
avantage  revient-il  au  teftateur  de  la  charge  qu'il 
impofe  à  fon  legs?  Aucun;   c'eft  un  tiers  qui  doit 
en  profiter  aptes  fa  mort;  &  à  l'égard  de  ce  tiers, 
cette   charge   n'eft   elle-même    qu'une    libéralité, 
c'eft-à-Jire  ,   qu'un  adle   dont  la    nature   réfiile    an 
Retrait. 

De  là  réfulte  la  folution  d'un  problême  que  Du- 
moulin propofe  à  l'endroit  cité  ;  c'eft  de  favoir  fi 
un  legs  fait  i  l'églife  ,  à  charge  d'obits  &  fervice 
divin,  donne  ouverture  au  Retrait.  Dumoulin  ne 
manque  pas  de  décider  pour  l'affirmative  Ce  n'eft 
pas  fans  raifon  ,  dit- il,  que  les  gens  d'églife ,  y2z- 
ciiflcuU,  ont  témoigné  dans  le  procès  verbal  leur 
crainre  qu'on  ne  fît  valoir  cet  article  contre  les 
legs  qui  leur  feroient  faits  à  charge  de  mefTes  ou 
de^  pèlerinages.  Ces  chofes  font  certainement  di^, 
nombre  de  celles  que  le  llgîiaqer  peut  faire  ;  ainiî 
il  faut  profcrire  l'abus  ,  <?c  fe  tenir  à  la  règle  gé- 
nérale établie  par  cet  article. 

Cette  cenfure  des  gens  d'églife  fc  réfère  à  leur 
proteftation  confignée  dans  le  procès  verbal  de  la 
coutume  ,  contre  toute  application  qu'on  pourroit 
leur  faire  de  l'article  4:!t  ,  (.<  en  tant  que  touche- 
»  roit  les  dons  à  eux  faits  à  charge  de  fervice  ; 
»  &  à  cette  fin  ,  porte  le  procès  verbal ,  fe  font 
»  oppofés ,  difant  que  le  Retraiâ:  a  lieu  feulement 
»  es  chofes  aliénées  à  litre  de  vendition  ,  mais  non 
))  point  in  contracllhus  innominatis  ,•  &  fi- 
»  gnammcnt  es  dons  à  charge  de  divin  fer\'ice  ; 
»  car  des  prières  *:  divin  fervice  ne  fe  doit 
»  faire  vendition  ne  recevoir  eftimation;  &  com- 
n  bien  que  le  lignager  foit  capable  de  faire  8c 
*  accomplir  la  charge  ,  néantmoins  fi  ne  doit-il 
»  eftre  receu  à  Retrait;  car  fouvent  tels  dona- 
«  teurs  ont  grand  regard  à  la  capacité  &  idoineté 
»  de  ceux  auxquels  ils  donnent ,  pour  la  confiance 
»  qu'ils  ont  en  iceux  >i. 

Il  eft  évident ,  par  le  principe  que  nous  rappelions 
tout  à  l'heure  ,  que  la  crainte  des  gens  d'églife  étoit 
mal  fondée;  que  l'article  431  ne  pouvoit  jamais 
leur  être  oppofé  en  matière  de  donations  faites  fous 
des  charges  dont  le  donateur  ne  tiroit  pas  lui-même 
un  profit  eftimable  en  argent  ;  &  que  par  conféquetit 
leur  proteftation  étoit  aufti  inutile  que  la  ceofure 
qu'en  a  faite  Dumoulin  eft  injufte. 

Voyons  maintenant  ce  qui  regarde  les  doaatious 
'  Sff  î» 
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mutuelles.  Il  eft  certain  qu'elles  ne  fcnt  pas  plus 
fujettes  au  Rtrtràii  que  les  donations  puies  &  (im- 
p:es.  Mais,  dans  les  unes  comme  dans  les  autics  , 
il  faut  exxepier  de  la  rtgie  gcncrale  ,  le  cas  où  l'on 
auroit  cherclié  à  déguiter  une  vente  fous  la  faufl  ap- 
parence d'une  donation.  Ecoutons  Pothicr  :  u  Si  le 
»  donataire  d'un  héritage  fait  dans  le  niênie  temps 
»  de  fon  côté  au  donateur  donation  d'une  fomrne 
V  d'argent  ,  ou  de  chofes  mobilières  excédant  la 
»  moitié  de  la  valeur  de  l'iiéiiiaga  donné  ,  la 
»  préfomption  eft  que  ces  deux  donations  ne  font 
»  laites  qua  pour  dég  àfer  la.  vente  de  l'héritage 
m  pour  ladite  fomme  d'argent  ou  letdiies  choies 
*  mobiiièies  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  y  avou  lieu  en 
»  ce  cas  au  Retrait  ». 

Un  contrat  compofé  de  vente  &  de  donation 
cft-il  fujet  au  Retrait?  Cette  qucftion  eft  traitée 
iort  au  long  par  Tiraqueau  ,  article  i  ,  glofe  i8, 
n.  1 1  ;  par  Dumoulin  fur  la  cou'îume  de  Paris  , 
article  n,  glole  i3,  n.  i»;  par  Grimaudet  , 
livre  5  ,  chapitre  lo.  Voici  l'efpèce  qu'ils  propofcnt  : 
Tiiius  vend  à  Mœ.'jus  un  fonds  de  terre  pour  une 
certaine  fimme ,  &  déclare  lui  donner  ce  que  le 
bien  vaut  au  delà.  Leur  réfolution  cil  que  li  cette 
dernière  claufe  n'a  été  ajoutée  que  par  Ityle  de  no- 
taire ou  par  fraude  ,  &  que  l'héritage  ne  vaille 
que  le  prix  défigné  ,  on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard; 
il  n'y  a  point  alors  de  donation  véritable  ,  difcnt 
ces  auteurs,  &  le  tout  eft  fujet  au  Retrait.  Boycr  , 
décifîon  43  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais  i\  l'héritage  vaut  beaucoup  mieux  que  le 
prix  fixé  ,  en  ce  cas  le  Retrait  doit  avoir  lieu  jufqu'à 
concurrence  de  ce  prix ,  &  le  furplus  du  bien  doit 
demeurer  à  Moe/ius ,  comme  une  chofe  donnée , 
&  à  ce  titre  exempte  de  Retrait;  ou  s'il  paroît  , 
par  les  circonftances  ,  que  l'intention  de  Titius  ait 
été  de  remettre  une  partie  du  prix  plutôt  que  de 
donner  une  partie  de  l'héritage  ,  le  lignagcr  peut 
retirer  le  tout,  en  fuppléant  ce  qui  manque  au  jufte 
prix. 

Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  17  juillet  1742  ,  rapporté 
en  ces  termes  dans  une  note  fur  Bafnage  ,  article 
iijz  :  «  La  terre  du  Sac  fut  donnée  en  partie  ,  & 
»  en  partie  vendue  au  fieur  de  Saint- André  par 
»  la  demoifelle  de  Saint-Georges ,  par  contrat  palTé 
»  le  zo  de  novembre  175'^;  fix  jours  après,  les 
»  parties  contraftantes  réfilièrent  le  contrat,  qui  ne 
»  fut  pas  leéluré.  En  1739,  ladite  demoifelle  de 
»  Saint-Georges  revendit  cette  terre  au  (ieur  le  Cour- 
»  tois.  Le  fleur  de  la  Roque  clama  le  contrat  fait 
»  au  fieur  de  Saint- André  le  lo  novembre  1736  ; 
»  par  l'arrêt ,  la  cour  jugea  ce  contrat  clamable  , 
»  parce  que  néanmoins  il  feroit  fait  eftimation  par 
»  experts  de  la  vraie  valeur  de  la  terre  du  Sac  lors 
»  du  contrat  clamé  ». 

Il  faut  convenir  que  cette  décifion ,  quoique  jufte 
en  elle-même  &  calquée  fur  les  vrais  principes  , 
ibufîie  bien  des  difficultés ,  engendre  bien  des  pro- 
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ces,  &  ouvre  la  porte  à  bien  des  fiaiides  dans  la 
pratique  ;  au/fi  la  coutume  de  Bourbonnois  l'a- 
t-ellc  rejetée  formellement.  Voici  comme  eJle 
s'explique  ,  article  451:0  Quand  en  contrat  de 
»  vendiiion  d  héritage  ou  d'jmmeuble  ,  il  y  a 
»  donation  de  plus  value  ,  telle  donation  n'em- 
»  pêche  le  droit  de  retenue  ,  en  payant  par  le 
»  retrayant  le  prix  de  la  vente  &  ioyaux  coûts 
»  feulement  ». 

La  coutume  d'Auvergne  a  pris  un  autre  parti. 
Elle  a  appliqué  au  contrat  mêlé  de  donation  &  de 
vente  ,  la  dillinttion  qu'elle  lait  avec  celle  de 
Paris  pour  le  contrat  mêlé  de  vente  &  d'échange. 
Eu  voici  les  termes,  titre  Z3  ,  article  3  y  :  «Quand 
»  en  aucun  contrat  de  vendi.ion  de  chofe  immeu- 
»  ble  y  a  donation  de  plus  value  ,  &c  que  ladite 
ij  donaiion  de  plus  value  n'excède  la  valeur  &  elli- 
»  mation  de  la  chofe  vendue  ,  ladite  donation  n'al- 
)>  tère  ni  ne  change  la  nature  dudit  contrat  de 
»  vendition  ;  parquoi  le  droit  de  retenue  a  lieu 
»  au  profit  du  lignagcr  du  vendeur ,  en  payant  l'efti- 
n  maiion  de  ladite  plus  yalue ,  enfemblc  le  principal 
1)   &c  loyaux  coûternens  ». 

Cette  diiliiîélion  paroît ,  au  premier  abord ,  devoir 
être  étendue  à  toutes  les  coutumes  qui  font  entendre, 
par  la  manière  dont  elles  s'expliquent  far  le  con- 
trat mêlé  de  vente  &  d'échange ,  qu'elles  détermi- 
nent la  nature  des  ailes  par  ce  qui  y  prédomine  ; 
mais  examinée  de  prés ,  elle  ne  préknte  qu'une 
erreur. 

En  effet,  ou  le  contrat  diftingue  &  fépare  ce  qu'on 
veut  vendre  de  ce  qu'on  veut  donner ,  ou  il  porte 
vente  du  tout  &  remife  d'une  certaine  partie  du 
prix. 

Dans  le  premier  cas ,  ce  font  deux  aftes  qui 
n'ont  rien  de  commun  enfemble  ;  pourvu  qu'il 
n'y  ait  aucune  fraude  &  que  la  partie  vendue  ait 
été  eftimée  fa  jufte  valeur,  quelque  proportion  qu'il 
y  ait  entre  la  donation  Si  la  vente;  que  l'une  pré- 
domine fur  l'autre  ,  ou  que  celle-ci  l'emporte  fur 
celle-là,  peu  importe;  la  première  fera  exempte  de 
Retrait,  &  la  féconde  y  4era  foumife.  Voyez  l'arrêt 
du  parlement  ie.  Rouen  du  19  février  17S0,  rapporté 
ci-devant ,  §.  6. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  eft  fort  indifférent  que 
la  partie  du  prix  dont  le  vendeur  a  fait  remife  ,  foit 
la  plus  confidérable.  «  Quoique  la  nature  de  la 
n  donation  paroiffe  prédominer  dans  ce  contrat, 
»  dit  Pothicr  ,  on  s'en  lient  au  nom  qu'on  a  donné  à 
»  l'afte  ,  &  il  y  a  lieu  au  Retrait.  La  raifon  de 
»  différence  eft  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  aucune  fraude 
«  à  craindre  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  celui  qui 
»  a  difpofé  de  cette  manière  ,  a  voulu  difpofer  par 
»  vente  ,  à  dcffein  de  conferver  le  droit  de  Re- 
»  trait  lignager  à  fa  famille  ;  en  quoi  il  ne  commet 
»  aucune  fraude  ,  étant  le  maître  de  faire  de  telle 
»  manière  &  à  telle  charge  que  bon  lui  fem- 
»  ble,  l'avantage  qu'il  veut  faite  par  cet  atte  à 
»  l'acquéreur  ». 
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Alnfi ,  dans  ce  ca"; ,  tout  eft  in  jiftinftement  fournis 
au  Retrait,  à  la  charge  par  le  ligiiagL-r,  en  exerçant 
ce  droit,  de  payer  à  i'aclieieur  la  partie  du  prix  dont 
on  lui  a  fait  reaiife  fins  fraude,  &  de  lui  rembourfer 
celle  qu'il  a  réellement  payée. 

En  général ,  il  ne  faut  jamais ,  en  ces  fortes  de 
naatières ,  perdre  de  vue  le  principe  établi  par  Du- 
moulin fjr  ra'rîicle  15  de  la  coutume  de  Paris  , 
n.  81.  Q.iand  les  contraftans,  dit-il,  fe  font  ferais 
des  mots  vente  &  achat,  on  ne  doit  pas  diUin- 
guer  fi  l'argent  prédomine  ou  non;  &  leur  aûe 
doit  donr.vr  ouverture  aux  droits  fcigneuriaux  &  au 
Retrait  lignager  (i). 

Il  ne  faut  pourtant  point  inférer  de  là  qu'on 
pût  retirer  un  héritage  vendu  par  un  contrat  qui 
porteroit  reraife  entière  du  prix.  «  Il  eft  évident, 
»  dit  Pochier ,  que  ce  contrat  feroit  une  vraie  do- 
»>  nation  &  ne  feroil  point  un  contrat  de  vente; 
»  car  il  eft  de  l'efTence  de  la  vente  qu'il  y  ait  un 
»  prix  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer  ».  Dumoulin 
penfe  de  même  fur  l'article  15  de  la  coutume  de 
Paris,  glofe  5  ,  n.  55. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  remife  n'avoit  été 
faite  que  par  un  adte  poftéricur  à  la  vente  ;  dans 
c«  cas  ,  il  feroit  toujours  vrai  de  dire  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  de  l'acheteur  une  obligation  de 
payer  le  prix;  la  remife  de  cette  obligation  n'em- 
pêcheroit  pas  qu'il  ne  pofTidàt  le  bien  comme 
acheteur  ,  &  par  conféquent  ne  nuiroit  point  au 
Retrait  (r). 

§.  XV.  De   la  tranfacTion. 

La  tranfa£lion  par  laquelle  l'une  des  parties  qui 
fe  difputoient  la  pi&priété  d'un  héritage  ,  le  laiffe 
a^  l'autre  moyennant  une  fomme  qu'elle  reçoit 
d'elle,  eft-elle  un  afte  équipollent  à  vente  & 
donne-t-  elle  ouverture  au  Retrait  lignager  >  Cette 
queftion  peut  fe  préfenter  en  deux  cas  ditférens  ; 
le  premier,  lorfque  par  la  tranfiftion  l'héritage  de- 
meurera celui  qui  en  etoit  déjà  pofTelTeur;  le  fe^nd  , 
lorfqu'elle  opère  une  mutation  &  contient  de  la  part 
de  celui  qui  polTédoit  ,  un  tranfport  de  fes  droits  à 
celui  qui  ne  polTédoit  pas. 

I.  On  reconnoît  généralemen-t  qu'il  n'y  a  point 
lieu  au  Retrait  dans  le  premier  cas.  C'eft  la  dif- 
\  pofilion  exprefTe  de  la  coutume  de  Normandie  , 
article  467;  d'Anjou,  article  360;  &  de  toutes 
celles  qui  excluent  indéfiniment  le  Retrait  de  la 
tranfa61ion. 

Mais  cette  décifion  doit-elle  être  admife  lorfque 


fi)   Quando   contrahentes  folïs  verhis  vendlûonls  &  emp- 
iwnis  iiji  funt  ,    indiJUnâè  ,  Jïve   pecunla  prxponderet  ,  jive 
praponderetur  .....  totttin   judicatur    vend'iti»  ,    tam  in 
favvrem  domini   diredi   quam    in  favoiem  habentis  jus  re- 
traffûs. 

(2)  Dumoulin,  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer,  fonde 
<c«e  décifioo  fur  h  loi  Ji  tibi  donationem  ,  D,  locatif 
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l'autre  partie  a  cédé  fes  droits  &  actions  à  l'ancien 
poilefleur?  Tiraqueau  ,  article  i,  glofe  14,  n. 
64,  &  Grimaudet ,  livre  j  ,  chapitre  14,  efti- 
meiit  qu'en  ce  cas  on  peut  retirer  fur  l'ancien  po(- 
fefteur ,  non  pas ,  à  la  vérit^;  ,  l'inuTieuble  dans 
lequel  il  a  été  maintenu  ,  mais  les  droits  &  adtions 
de  celui  qui  a  reçu  l'argent  &  qui  a  cédé  fes  pré- 
tentions au  fonds  contelté.  Cet  avis  eft  rejeté  par 
M.  Louet  ,  lettre  T  ,  §.  15  ;  par  Brodeau  au 
même  endroit;  par  Eafnage  fur  l'article  467  de  la 
coutume  de  Normancie  ;  par  Brodeau  fur  l'article 
370  de  la  coutume  du  Maine,  &  avec  raifon  :  un 
pareil  Retrait  renouvelleroit  des  procès  éteints  ,  ainfi 
l'intérêt  public  demande  faprofcription.  D'ailleurs  on 
doit  fuppofer  qu'il  n'y  a  point  eu  d'aliénation  ni 
de  mutation  ,  &  que  l'ancien  poffefTeur  n'a  donné 
de  l'argent  à  l'autre  partie  que  pour  acquérir 
la  paix. 

Par-là  fe  réfout  la  queftion  de  favoir  fi  le  lignager 
de  celui  qui  a  cédé  fes  droits  &  allions  feroit  re- 
cevable  à  prouver  que  fon  parent  étoit  le  vrai  pro- 
priétaire, pour  fe  faire  en  conféquence  adjuger  le 
Retrait  du  tonds.  Dumoulin  fouJent  l'afïirmative 
fur  l'article  33  de  la  coutume  de  Paris,  glofe  r, 
n.  67.  Niji  vcLit ,  dit-il,  in  fe  aff'umere  onus  pro- 
bandl  adverfarlum  fuijfe  dominum.  11  répète  la 
même  chofe  fur  l'article  360  de  la  coutume  d'Anjou. 
Mais  cette  opinion,  fondée  fur  les  mêmes  raifons 
que  celle  de  Tiraqueau  &  de  Grimaudet ,  doit  , 
comme  elle  ,  céder  aux  vues  de  bien  public,  à  la 
défaveur  des  procès,  au  foin  des  légiflateurs  de  les 
réprimer  le  plus  qu'ils  peuvent,  qui  ont  fait  re- 
jeter univ^erfellement  celle-ci.' 

Si  cependant  il  y  avoit  de  la  fraude  dans  la 
tranfadtion,  c'eft-à-dire  ,  s'il  paroifloit  que  le  poffef- 
fcur  maintenu  par  un  ade  ainfi  qualifié,  eût  plutôt 
acheté  le  bien  que  tranfigé  véritablement  pour  le 
conferver  ,  il  y  auroit  lieu  au  Retrait ,  «  non  point, 
»  dit  Duplcflis ,  comme  fur  une  tranfaftion ,  mais 
»  comme  fur  une  véritable  vente  qu'on  jugeroit 
»  telle  par  les  circonftances  ».  C'eft  la  décifion  im- 
plicite des  coutumes  de  Touraine  ,  article  iSo;  de 
Lodunois  ,  titre  15  ,  article  13  ;  car  en  difant  que 
le  Retrait  n'a  point  lieu  en  tranfadtion  faite  (ans 
fraude  ,  elles  font  cenfées ,  par  argument  à  fens  con- 
traire ,  dire  que  toutes  les  tranfaftions  où  il  y  a 
fraude  donnent  ouverture  à  l'éviftion  lignagere. 
L'article  370  de  la  coutume  du  Maine  eft  plus 
exprès  ;  il  porte  ,  que  a  le  contrat  de  tranfaftion 
»  où  l'on  pourroit  noter  fraude  avoir  été  faite  au 
»  préjudice  du  feigneur  de  fief  ou  des  lignagers, 
»  feroit  fujet  à  vente  &  à  Retrait  tant  lignager  que 
»  féodal  ». 

Les  dodeurs  remarquent  fur  cette  matière  deux 
fortes  de  préfomptions  de  fraude. 

La  prem.ière  eft  lorfque  celui  à  qui  demeure 
l'héritage  ,  en  donne  à  peu  près  la  valeur  en  argent  : 
c'eft  ce  qu'établit  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou, 
livre  3  ,  titre  du  Retrait ,  n.  3  ;  &  fur  celle  de 
Paris,  livre    i,   titre  6,  n.   13.  On  doit,  dit- il, 
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fuppofer  que  celui  qui,  pour  fe  maintenif  datr;  un 
fonds ,  en  compte  à  peu  près  le  vnï  prix  ,  rccon- 
noît  lui-même  n'y  avoir  pas  grand  droit  ,  &  la 
vérité  fe  taifant  jour  à  travers  le  mafque  d'une 
tranlaftion  limulée  ,  doit  foumettre  le  bien  au  Re- 
trait, comme  s'il  eut  été  acheté.  J^entas  enimfig- 
menco  tranfaclœ  controverfiœ prœpoLUt.  Dupiellis 
pcufe  de  même ,  &  cette  opinion  eft  coulacrée 
formellement  par  l'article  cité  de  la  coutume  du 
Maine;  «  comme  fi  ,  porte  ce  texte,  par  ledit 
»  contrat  faifant ,  celui  à  qui  l'héritage  demeure 
))  bailloit  argent  ou  autre  meuble  autant  ou  près 
»   que  ledit  liéritage  pourroit  valoir  ». 

La  féconde  préfomption  eft  lorfqu'il  paroît  évi- 
demment que  celui  qui  cède  fes  droits  avoit  au- 
paravant la  propriété  de  la  choie  ,  &  que  le  pro- 
cès n'a  été  intenté  que  pour  cacher  une  vente  Ibus 
le  voile  d'une  trantaftion.  C'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin  à  l'endroit  indiqué  ci-defTus  ,  \-\\(\  probe t 
litem  faclam  ad.  occultandam  verani  vendïiio- 
nem. 

A  plus  forte  raifon  devroit-il  en  être  de  même 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  procès  entre  les  parties, 
&  qu'elles  n'cuiïent  fait  que  colorer  une  vente  ou 
ratitication  de  vente  ,  du  vain  tilre  de  tranfaftion. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  un  an  et  du  parlement  de  Rouen 
du  i8  février  i6j7  ,  rapporté  par  Bafnagc ,  ar- 
ticle 467. 

Les  deux  préfomptions  de  fraude  dont  nous  \'e- 
nons  de  parler  ,  ne  font  données  que  pour  exemple  j 
elles  n'excluent  pas  les  autres  que  les  circonftances 
peuvent  fournir  ;  c'eft  pourquoi  la  coutume  du 
Maine  ,  après  avoir  indiqué  la  première  ,  dit  en 
général ,  ou  autrement  en  quelque  forte  qu'on  y 
pût  noter  fraude  ou  tromperie. 

II.  Dans  le  cas  oii  la  tranfadion  opère  une  mu- 
tation &  transfère  réellement  la  polTefllon  d'un 
héritage  de  la  main  d'une  des  parties  dans  celle 
de  l'autre  ,  il  faut  diftinguer  fi  cet  héritage  étoit 
l'objet  de  la  difficulté  terminée  par  l'aéle  ,  ou  non. 

S'il  ne  l'étoit  pas  ,  le  Retrait  a  lieu.  Par  exem- 
ple ,  Titius  demande  mille  écus  à  Mœvius  qui  dé- 
nie les  devoir  ;  ils  tranfigent  ,  &  par  l'événement 
Mœvius  donne  un  immeuble  à  Titius  pour  demeu- 
rer quitte.  Il  y  a  en  cela  un  vrai  contrat  de  vente, 
ou  plutôt  une  dation  en  payement;  &  comme  la 
propriété  &  la  poffeffion  changent  à  la  fois  de 
main  ,  nul  doute  que  le  Retrait  ne  foit  ouvert. 
C'eft  ce  que  décide  Dumoulin  fur  l'article  33  de 
la  coutume  de  Paris  ,  gl.   i  ,  n.  68. 

Mais  fi  l'héritage  qui  éprouve  une  mutation  étoit 
l'objet  même  du  procès  ,  le  Retrait  feroit-il  admis  ? 
Non.  «  La  tranfadion  ,  dit  Poihier,  étant  par  fa 
»  nature  de  re  incerta  &  dubia,  il  demeurf  incer- 
»)  tain  fi  la  partie  qui  ,  par  la  tranfadion  ,  délaiffe 
»  l'héritage  à  l'autre  ,  moyennant  une  fomme  d'ar- 
»  gent  qu'elle  a  reçue  d'elle  ,  en  étoit  proprié- 
»  taire  ,  plutôt  que  la  partie  à  qui  elle  l'a  délaifTé; 
tt  &  par  conféqueot  il  eft  inceiuiti  fi  cette  tranfac^ 
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»  lion  renferme   une  aliénation  qui  puilTe  donner 
)»  lieu  au  Retrait  ». 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts.  M.  de  Cam- 
bolas  ,  livre  4,  chapitre  35»  ,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Touloufe  ,  du  7  juillet  lézi. 
Cogniaux  ,  pratique  du  Retrait  ,  chapitre  5  ,  n.  lo  , 
nous  en  retrace  un  autre  rendu  au  Ibuverain  chef- 
lieu  de  Mons  le  16  novembre  i6zi. 

Les  coutumes  de  Tours,  article  180;  du  Maine, 
article  370;  &  de  Clcrmont-en-Beauvoifis,  article 
151  ,  ont  adopté  virtuellement  cette  décifion  :  elles 
portent  indiftindement ,  que  la  tranfadion  ne  fait 
pas  ouverture  au  Retrait;  &  l'on  doit  fans  difficulté 
les  entendre  du  cas  où  cet  ade  opère  une  mutation, 
auffi  bien  que  éiC  la  circonftance  où  il  ne  fait  que 
contirmcr  l'ancien  polTelTeur  dans  fes  droits.  Il  en 
a  été  ainfi  jugé  dans  la  première  de  ces  lois  muni- 
cipales,  par  arrêt  du  17  juin  176S  ,  rendu  lur  dé- 
libéré ,   au  rapport  de  M.  Blondeau(t). 

On  fent  que  le  cas  de  fraude  doit  être  excepté  de 
cette  efpèce  comme  de  la  précédente.  C'eft  la  dif- 
po/ition  textuelle  Ats  coutumes  citées. 

Il  en  eft  d'autres  qui  ,  pour  parer  plus  fûrement 
aux  fraudes  &  les  prévenir ,  admettent  le  Retrait 
toutes  les  fois  que  ,  par  une  tranfadion  ,  il  y  a 
cliangement  de  polleffeur  avec  ceftlon  &  tranfport 
de  propriété  ou  du  droit  que  le  pofTcfTeur  pré- 
tendoit  fur  la  chofe.  Telles  font  les  coutumes 
d'Anjou,  article  360,  &  de  Normandie  ,  article 
467. 

Cogniaux  ,  à  l'endroit  cité  ,  foutient ,  malgré 
l'arrêt  du  16  novembre  i6ii  ,  dont  nous  avons  parlé 
d'après  lui  ,  que  la  coutume  de  Hainaut  doit  être 
rangée  dans  la  même  clalTe.  «  Je  tiens,  dit-il, 
»  qu'il  fàut  diftinguer  il  c'eft  au  profit  du  plus 
»  habile  à  fuccédcr  que  l'abandon  le  fait  ,  ou  au 
»  profit  d'un  plus  éloigné  qui  y  prétendoit  droit  ; 
»  car  en  ce  cas  le  plus  prochain  étant  toujours  pré- 
»  féié  ,  il  peut  ufer  de  fon  droit  w.  Il  fe  fonde 
fur  l'article  15  du  chapitre  104  des  chartres  gé- 
nérales ,  qui  foumet  la  tranfadion  aux  lods  & 
ventes  à  proportion  de  la  fomme  de  deniers  qui 
a  été  donnée  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  coutumes  qui  ont  adopté 
cette  jarilprudence  ,  nous  préfentent  quatre  quef- 
tions  à  rél'oudre. 

La  première,  (\  l'on  ne  doit  entendre  ici  le  mot 
pojfejjion  ,  que  d'une  poffeffion  civile  &  propre- 
ment dite  ,  ou  Cl  l'on  peut  égalemeiit  l'appliquer 
à  une  fimple  détention  corporelle?  Par  exemple  , 
un  propriétaire  eft  dépoflédé  par  voie  de  fait  ou 
violence  ;  il  intente  dans  l'année  l'adion  de  réin- 
tcgrande  :  après  quelques  procédures  il  tranfige  ; 
on  le  rétablit  dans  la  jouiffance  de  fon  héritage , 
moyennant  une  fomme  de  deniers  qu'il  paye  ;  en 
ce  cas  y  a-t-il  lieu  au  Retrait  de  la  part  des  ligna? 
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gers  du  turbateur  ?  Non  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
mi'tation  véritable  ;  le  propriétaire  qui  eft  main- 
tenu en  détînitive  n'avoit  point  perdu  fes  droits  , 
&  il  ne  donne  de  l'argent  que  pour  fe  racheter 
de  la  vexation. 

La  deuxième  queftion  eft  de  favoir  fi  la  tran- 
faftion  peut  donner  ouverture  au  Retrait ,  lorfque 
celui  à  qui  fe  fait  le  tranfport  de  la  poflefnon  ne 
donne  point  de  deniers  à  l'autre.  Mingon  ,  fur  l'ar- 
ticle 360  de  la  coutume  d'Anjou  ,  foutient  l'af- 
firmative j  mais  il  eft  repris  par  Dupineau  &  par 
Pocquet  de  Livonnière  ;  &  l'opinion  de  ceux-ci 
paroît  en  etfet  plus  conforme  à  refprit  de  leur  loi 
municipale. 

Toidème  queftion.  Le  nouveau  polTcffeur  feroit- 
il  reçu  ,  pour  écarter  la  demande  en  Retrait  ,  à 
prouver  que  la  propriété  de  l'iiéritage  lui  apparte- 
noit  même  avant  la  tranfaftion  ,  &  qu'il  n'a  fait 
le  facritice  d'une  fomme  de  deniers  que  par  amour 
pour  la  paix  ?  Nous  avons  établi  ci-devant  ,  que 
cette  preuve  ne  feroit  pas  admillible  de  la  part  du 
lignacer  de  celui  qui  a  cédé  fes  droits  à  l'ancien 
pofTefleur  ,  Se  qui  l'a  maintenu  dans  fa  poflcfiion. 
Mais  il  nous  femble  qu'il  en  doit  être  autrement 
ici.  Un  lignager  qui  vient  troubler  des  parties 
d'accord  &  impugner  leur  traité  ,  n'eft  pas  fi  favo- 
rable que  la  partie  même  qui  foutient  la  vérité 
de  i'afte  par  lequel  elle  eft  déclarée  propriétaire. 

Enfin  ,  lorfque  la  tranfadion  donne  lieu  au  Re- 
trait ,  le  lignager  doit-il  en  être  quitte  en  rem- 
bourfant  au  nouveau  pcfTcfTeur  la  fon.me  que  celui- 
ci  a  payée  à  l'ancien  ?  Il  fembleroit ,  à  ne  confidérer 
que  l'article  360  de  la  coutume  d'Anjou,  qu'il  n'y 
€iit  aucun  doute  fur  l'affirmative  -,  car  ce  texte  , 
après  avoir  établi  qu'il  y  a  lieu  au  Retrait  &  aux 
lods  Si.  ventes  dans  la  tranfaftion  qui  opère  un 
changement  de  poffelTeur  ,  ajoute  que  c'eft  à  rai- 
fon  de  ce  qui  a  e'cé  baillé  &  paj,é par  celui  qui 
eji  fait  nouveau  pojfejfeur  de  la  chofe.  Mais  Li- 
vonnière dit  avec  raifon  ,  «  que  cette  dernière 
V  claufc  fe  rapporte  uniquement  aux  lods  &  ventes, 
»  qui  doivent  être  réglés  au  prorata  de  la  fomme 
»  payée  ,  Se  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainfi  du  Re- 
»>  trait  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fraude  ,  parce  que 
»  la  propriété  étant  douteufc  entre  les  deux  parties 
»  qui  ont  tranfigé  ,  celui  qui  a  donné  l'argent  pou- 
»  voit  avoir  quelque  droit  dans  cette  propriété  , 
»  dont  il  ne  doit  pas  être  privé  par  le  Retrait  ; 
»  de  forte  qu'en  ce  cas  il  paroit  jufte  d'obliger  le 
»  retrayant  de  rembourfer  le  prix  entier  de  l'héri- 
»  tage  ,  fuivaHt  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
»  experts  ,  afin  de  conferver  à  chacun  ce  qui  lui 
»  appartient  ,  à  moins  que  ce  qui  a  été  donné  ou 
B  promis  par  la  tranfa(5tion  n'cquipoUe  au  jufte 
»  prix  de  l'héritage  ,  ou  n'en  approche  de  fort 
»)  près  ». 

§.  XVI.  De  la  Ucltation  entre  copropriétaires. 

hîL  licitation  peut  fe  faire  ou  entre  cohéritiers  de 
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la  même  ligne  ,  ou  entre  cohéritiers  de  différentes 
lignes  ,    ou  entre  alTociés. 

Dans  le  premier  cas ,  il  faut  diftinguer  fi  c'eft 
un  des  cohéritiers  qui  eft  adjudicataire ,  ou  fi  c'eft 
un  étranger  qu'on  a   admis  à   liciter. 

Lorfque  l'adjudication  eft  faite  à  l'un  des  cohé- 
ritiers ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  Retrait ,  parce 
que  l'acquéreur  eft  lignager  ;  on  fent  en  eftet  que 
par-là  il  doit  exclure  non-feulement  fes  cohéritiers > 
puifqu'ils  font  réputés  vendeurs  ,  mais  encore  les 
autres  lignagers  ,  puifqu'ils  font  plus  éloignés  que 
lui. 

Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  étranger ,  le  Re- 
trait a  lieu  fans  difficulté  ,  parce  que  l'héritage  eft 
forti  de  la  ligne.  C'eft  à  ce  cas  qu'on  applique 
l'article  154  de  la  coutume  de  Paris  ,  portant  , 
que  «  portion  d'héritage  vendue  par  licitation  ,  qui 
»  ne  fe  peut  bailler  à  divis ,  eft  lujette  à  Retrait  ». 

Il  fe  pratique  dans  la  partie  du  Hainaut  fran- 
çois  &  autrichien  ,  connue  ibus  le  nom  de  chef~ 
lieu  de  Mans  ,  une  efpèce  de  licitation  qui  a  oc- 
cafionné  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons  ,  bien  des 
doutes  relativement  au  Retrait. 

Lorfqu'un  immeuble  échu  à  plufieurs  héritiers 
n'eft  pas  fufceptible  de  divifion  ,  on  le  fait  décréter 
comme  non  panahle  ,  c'eft-à-dire,  on  préfente 
au  ju^e  une  requête  ,  qu'on  appelle  plainte  non 
partable  ,  fur  laquelle  il  intervient  ,  après  avoir 
entendu  ou  conftitué  en  défaut  les  coheiitieis  des 
demandeurs,  un  jugement  qui  ordonne  que  le  bien 
fera  baillé  par  enchères  à  rente  rachetable. 

On  a  demandé  fi  dans  ce  cas  le  preneur  étranger 
pouvoit  être  évincé  par  Retrait.  Les  Chartres  préa  • 
fifées  ,  qui  ne  font  qu'un  projet  de  réformation  de 
la  coutume  de  Mons  ,  ont  prévu  cette  queftion  ; 
elles  déclarent,  chapitre  51  ,  articles  19  &  30  , 
»  que  quand  héritages  font  décrétés  comme  non 
»  partables  ,  en  vertu  de  plainte  ,  les  plus  pro- 
»  chains  ,  tant  aux  plaindans ,  comme  à  ceux  ayant 
»  accorde  les  fins  d'icclle  plainte  ou  tourné  en 
»  contumace  ,  pourront  parvenir  i  la  Retraite  , 
»  mais  que  les  plaindans  &  pris  à  partie  ,  com- 
»  parçonnicrs  ,   n'y  feront  reçus  ». 

Malgré  cette  difpofition  qui  ,  fans  être  une  loi , 
préfente  l'avis  de  plufieurs  jurifconfultes ,  on  a  penfé 
long-temps  que  le  Retrait  ne  pouvoit  être  admis 
contre  une  pareille  adjudication  j  on  difoit  même 
qji'il  n'y  avoit  aucun  exemple  qu'il  eût  été  exercé 
avec  fruit  ,  «  &  que  le  fieur  Jean  de  la  Vigne  , 
»  avocat  5  l'ayant  voulu  pratiquer  ,  en  avoit  été 
»  rem/oyé  par  arrêt  du  chef-lieu  du  5  mars  15518  , 
»  au  procès  qu'il  eut  contre  la  veuve  Jacques 
»  Gaillier  ». 

Cependant  la  queftion  s'étant  préfentée  au  même 
tribunal  en  1715  ,  entre  le  fieur  Gilles- Albert 
Dapchon,  feigneur  de  Noircin  ,  contre  un  nommé 
Virnet ,  «  il  fut  dit  &  jugé  par  huit  voix  contre  une  , 
»  que  le  Retrait  devoit  avoir  lieu  ».  Ce  font  lés 
termes  de  Cogpiaux. 

Lorfque  la  licitation  fe  fait  entre  cohéritiers  de 
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dRletentes  lignes  ,  par    exemple  ,   entre  les   enfans 
de  deux   lits  qui  ne   peuvent  divifer  commodément 
un  tief  de   la  communauté  du  iecond  mariage  ,  & 
que   l'un  des    cohéritiers    eft   adjudicataire  ,    il  eft 
certain  qu'il  n'y  a  point  de  Retrait  pour  la  moitié 
qui  eft  de  la  ligne  ,  parce  qu'il  eft  le  plus  proche 
lignager.    Mais  on  demande  s'il  en  eft  de  même  de 
l'autre  moitié  ,  à  l'égard  de  laquelle  il  eft  étrane;cr? 
La   négative   ne  paroit   pas  rutceptibie    de  doute  ; 
cependant  on  tient   que  ,  même  en  ce  cas  ,   il  n'y 
a  point  ouverture  au  Retrait  ,   &  il  en  a  été  ainil 
jugé   par  ientence  du  préfidial  d'Angers  du   i  ç   jan- 
vier 1685.  On  donne  deux  raifons  de  cette  doflrine; 
l'une,  que  le  cohériùer  adjudicataire  me  rite  la  plus 
grande  laveur  ;  que  la  licitation  ,   par  la  voie  de 
laquelle  il  a  acquis  ,  tient  lieu  de  partage  ,  &  que 
fon   adjudication  doit  palTer  pour   un  ar.angement 
de  famille   :  l'autre  ,   que   Ci  l'on  jugeoit  ditlérem- 
ment ,  on  tomberoit  dans  un  progrès  à  l'infini  j  que 
dans  l'efpèce  propoféc  ,  il  faudroit,  après  le  Retrait 
exécuté  pour  la  moitié  ,    procéder   à  une  nouvelle 
licitation  ,   pour  partager  le  fief  qui  eft  fuppofé  ne 
pouvoir   fe  divii'er  autrement  ;  que  cela    donneroit 
lieu  à  un  nouveau  Retrait  ,   enfuite  à  une  troifième 
licitation  ,  &  ainfi  à  l'infini. 

Mais  que  répondre  à  l'article  IÇ4  de  la  coutume 
de  Paris?  Il  porte  indiftinftement  ,  que  «  portion 
»  d'héritage  vendue  par  licitation  ,  qui  ne  fe  peut 
»  bailler  a  divis  ,  eft  fujette  à  Retrait  ».  Comment 
conci4ier  un  texte  auflî  général  avec  l'opinion  qu'on 
vient  d'expofer  ?  M.  le  Camus ,  dans  fes  obfcrva- 
tions  fur  cet  article  ,  penfe  qu'il  s'y  eft  glifle  une 
erreur  de  copifte  ,  &  qu'il  faut  lire  n'e/l ,  au  lieu 
de  e/i.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  dans  la  coutume  de 
Calais  ,  qui  eft  prefque  entièrement  copiée  fur 
celle  de  Paris  ,  ce  texte  fe  trouve  rappelé  par  l'ar- 
ticle 16^    avec   une  négation. 

Les  autres  commentateurs  ,  en  confervant  toutes 
les  paroles  de  la  coutume  ,  y  ont  donné  diffé- 
rentes interprétations  ;  la  plus  plaufible  eft  celle  de 
Guérin  ,  adoptée  par  le  Maître  &  Pothier.  Il  faut  , 
dit-il  ,  dans  l'efpèce  de  cet  article  ,  fuppofer  qu'on 
a  admis  des  enchères  étrangères  ,  que  l'adjudi- 
cation a  été  faite  à  un  écranger  ,  &  qu'il  n'y 
avoit  que  la  portion  de  l'un  des  licitans  qui  fiit 
propre  :  on  avoit  douté  f\  les  lignagers  de  ce  lici- 
tant  dévoient  être  admis  au  Retrait  de  fa  portion  ; 
la  raifon  pou;  les  en  exclure  ,  éloit  qu'en  les  y  ad- 
mettant ,  on  donnoit  lieu  à  une  nouvelle  licitation  ; 
qu'il  falloit  éviter  cet  embarras  en  les  excluant  , 
&  qu'on  y  étoit  d'autant  plus  fondé  ,  qu'ils  dé- 
voient s'imputer  de  n'avoir  pas  enchéri.  Nonobftant 
cette  raifon  ,  l'article  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
Retrait. 

Au  refte,  quel  que  puiffe  être  le  fens  précis  de 
cet  article  ,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'on 
ne  peut  l'interpréter  de  manière  qu'il  y  ait  ouver- 
ture au  Retrait ,  lorfque  l'adjudication  eft  faite  à  l'un 
4es  licitans  }   &  c'eft  ce  qu'a  décidé  folenneilement    , 
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un  arrêt  du  3  mars  1650  ,  rapporté  au  journal  cîes 
audiences. 

Les  raifons  de  faveur  &  de  convenance  qui  ont 
fait  exclure  le  Retrait  de  cette  efpèce  ,  s'appli- 
quent également  à  celle  d'une  licit<<iion  faice  entre 
ailocies  q  11  ne  (ont  point  cohéritiers  5  par  exem- 
ple ,  entre  un  mari  &  les  héritiers  de  ta  fcm.me. 
Mais,  par  la  raifon  contraire  ,  (i  l'a.ijudication  fe 
fait  en  ce  cas  à  un  enchérilleur  étranger  ,  le  Re- 
trait doit  être  admis  ,  comme  il  le  feroit  dans  la 
même  circonftance  fur  une  liciiation  entre  cohé- 
ritiers, 

Une  queftion  commuHe  aux  trois  efpèces  que 
nous  venons  de  parcourir  ,  eft  de  favoir  (i  la  juriC- 
prudence  qui  exempte  du  Retrait  celui  des  copro- 
priétaires auquel  l'adjudication  eft  faite,  doit  avoir 
lieu  lorfque  la  licitation  fe  fait  avec  un  tiers  qui 
a  acquis  la  part  de  l'un  des  copropriétaires  ,  &  qu'il 
fe  rend  adjudicataire  du  total.  La  raifon  de  douter 
eft  que  ,  dans  cette  efpèce  ,  l'adjudication  fait  ou- 
verture aux  lods  &  ventes  ,  &  qu'en  cette  matière 
on  argumente  régulièremente  des  droits  fcigneuriaux 
au  Retrait.  Néanmoins  Pothier  décide  que  le  Re- 
trait ne  peut  être  admis  dans  ce  cas  ,  par  la  raifon 
qu'alors  même  la  licitation  ne  peut  pafler  pour  une 
vente  qjie  les  copropriétaires  de  celui  qui  a  aliéné 
fes  droits  à  un  tiers  faflent  de  leur  portion  i  ce 
dernier  (i). 

Section     quatrième. 

^  qui  le  Retrait  lignager  efl  -  il  accordé ,  par 
qui  ,  au  profit  de  qui  &  fur  qui  peut-il  étrc 
exerce'  ? 

Cette  quadruple  queftion  demande  une  difcufllon 
étendue  ;  noas  la  traiterons  en  autant  de  paragraphes 
féparés  qu'elle  renferme  d'objets. 

§.  I.  ^  qui  le  Retrait  lignager  efi-il  accordé  i 

Le  Retrait  lignager  eft  accordé  par  les  coutumes 
à  la  famille  du  vendeur.  De  là  trois  qucftions  \ 
1°.  qui  <ioit-on   en  cette  matière  regarder  comme 


(I)  «S'il  y  .1  lieu  ,  dit  le  jurifco  ;fu!te  ciré  ,  au  profit  de 
n  lods  &  ventes  pour  les  pottions  que  ce  tiers  acquiert  par 
H  la  licitation  ,  ce  n'eft  pas  qu'il  acquière  ces  parts  (  de» 
3j  coproptiétaires  de  fon  vendeur  )  &  que  la  licitation  foit 
M  un  vrai  titre  d'acquifition  ;  mais  c'cft  par  une  raifon  par- 
«  ticulicre;  favoir,  que  la  part  que  ce  tiers  aacouife  de  l'un  des 
»  héritiers  de  la  femme  ,  qui,  iufqa'à  la  licit?tion  ^  n'étoil 
«  qu'une  part  indéterminée  de  l'héritage  ,  elt  déterminée  par 
.3  la  licitation  du  total  de  l'héritage  ,  &  par  conféquent  la 
M  vente  de  cette  parc,  qui  ,  avant  la  licitation  ,n'étoit  que 
M  la  vente  d'une  part  indéterminée  &  ne  donnoit  ouverture 
»  au  profit  que  pour  une  part,  devient,  par  la  licitation,  la 
«  vente  du  total  de  l'héritage  ,  &  doir  par  conléquent  don- 
«  ner  ouverture  à  un  profit  entier  qui  eft  dû  au  feigneur  , 
»  fous  la  déduaion  de  ce  qu'il  a  déjà  reçu  lots  de  la  vente 
M  de  cette  part  ", 

vetideut 
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vendeui- (i)  ?  z°.  Qu'entcnH  -  on  ,  relati\'ement  au 
même  objet ,  par  la  famiiie  du  vendeur  ?  3*^.  Aux 
dépens  de  qui  doit  fe  taire  la  preuve  qu'on  eft 
de  cette  famille  ?  4°.  Le  droit  de  Retrait  peut-il 
être  cédé  ou  traarn:iis  ? 

Première  question.  Quelejl  celui  qui  ejl  réputé 
vendeur  en  matière  de  Retrait  lignager  1 

On  entend  ici  pir  vendeur ,  tout  liomme  qui 
aliène  fon  héritajjc  ,  foit  par  lui-même  ,  foit  par 
le  miniitère  d'un  agent  qu'il  s'elt  clioifi  ou  que  la 
loi  lui  a  donné ,  foit  par  la  main  de  la  juftice  qui 
s'en  empare  fans  fon  confentement. 

Ainli ,  quand  un  maii  vend  fous  fon  nom  l'héritage 
de  fa  femme,  quoique  celle-ci  ne  faffe  que  con- 
fentir  à  la  vente  ,  elle  ne  laifle  pas  d'être  répu- 
tée venderetîe ,  &  c'eft  au  prolit  de  fa  famille  que 
le  Retrait  lignager  eft  ouvert.  Voyez  ci  -  devant  , 
feftion  3  ,   §.    I.         '  ' 

En  feroit-il  de  même  fi  le  propre  de  la  femme 
avoit  été  ameubli  par  le  contrat  de  mariage  ?  La 
raifon  de  douter  eft  que  ,  dans  ce  cas ,  le  mari  n'a 
pas  befoin  du  confentement  de  fa  femme  pour  alié- 
ner ;  le  bien  a  cefTé  ,  par  l'ameublilTement ,  d'ap- 
partenir à  la  fc:Hme  ,  il  eft  entré  dans  la  commu- 
nauté ,  dont  le  mari  eft  le  maître  abfolu  j  la  femme 
ne  peut  donc  pas  être  cenfée  le  vendre  ,  Se  par  con- 
féquent  l'aliénatioB  qui  en  eft  laite  ne  paroît  pas 
pouvoir  donner  ouverture  au  Retrait  au  profit  de 
fa  famille.  Le  contraire  eft  cependant  décidé  par 
Dumoulin  far  l'article  78  de  la  coutume  de  Paris  , 
glofe  t  ,  n.  104.  Si  mari t us ,  dit-il,  in  vim  dicîce 
claufulx  (  d'ameublifiement  ) ,  totam  domum  ven- 
due ,    tota   cadit  in  jus   reiraclûs  proxlmitatis 

cognatis  fiUce nonobjlante    dicfu    claufulâ 

contracîùs  matrimonii  quce  non  concernit  nijî 
interejfe  mariti. 

On  voit  que  ce  jurifconfultc  affujettit  au  Retrait 
envers  la  famille  de  la  femme  ,  la  totalité  de  l'hé- 
ritage ameubli  ,  tota  cadit  in  jus  Retraclûs.  Sur 
l'article  184  ,  n.  6  ,  il  paroît  y  trouver  de  la  diffi- 
culté &  vouloir  reftreindre  ce  droit  à  la  part  de  la 
femme  Néanmoins  il  finit  par  revenir  à  fon  pre- 
mier fentiment. 

Poihicr  met  dans  le  plus  grand  jour  les  raifons 
fur  lefjuelles  eft  fondée  cette  décifion.  «  L'ameu- 
»>  blilTement  ,  dit-il  ,  n'eft  qu'une  fîflion  qui  n'a 
»  lieu  que  pour  l'intérêt  du  mari  ,  à  l'effet  c;ue 
»  le  mari  &  fes  héritiers  aient  droit  de  le  partager 
»  avec  la  f-mme  &  les  héritiers  de  la  femme  ,  de 
w  même  que  s'il  étoit  véritablement  un  bien  de  la 
»  communauté  ,  &  à  l'effet  que  le  mari  ait  le 
»  droit  d'en  difpofer  comme  des  biens  de  la  com- 


(1)  On  fent  que    fe   mot  vendeur   eft   pris   ici    dans    un 
fens    très  -  général  ;   nous   l'employons    comme   déiîgnan: 
JVuteur  de    tout  aitc  d'aliénation    cjui    doanç   ouvermrc 
au  Retnit. 
Tome  XVt 
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»  raunauté.  Mais  fuivant  la  maxime  que  les  fiûions 
»  n'ont  pas  d'effet  hors  des  cas  pour  lefquels  elles 
»  font  établies  ,  jicîio  non  operatur  ultra  ca- 
w  j''um  ficiionis  ;  dans  tous  les  cas  ou  il  n'eft 
»  pas  queftion  de  l'intérêt  du  mari  ,  le  propre 
»  ameubli  de  la  femme  conferve  fa  qualité  de 
»  propre  qu'il  avoit  avant  le  mariage.  C'eft  en 
»  conféquence  de  ce  principe  ,  que  ces  propres 
»  ameublis  (ont  fujets  aux  réiérves  co.utumicres  dans 
»  le  teftament  de  la  femme  ,  &  que  la  fuccefTion 
»  en  appartient  aux  héritiers  aux  propres  de  la 
»  femme  ,  fans  préjudice  de  la  part  qu'y  doit  avoir 
»  le  mari.  Suivant  le  même  principe  ,  on  doit 
»  décider  que  la  vente  que  le  mari  tait  des  pro- 
»  près  ameublis  de  la  femme,  eft  véritablement  la 
»  vente  d'un  bien  de  la  femme  qui  doit  donner 
»  ouverture  au  Retrait  au  profit  de  la  famille  de 
»  la  femme  j  l'ameublifTe ment  renferme  un  confen- 
»  tement  à  la  vente  qu'il  plaît  au  mari  de  faire 
»  de  cet  héritage  ,  lequel  confentement  rend  la 
»  femme  venderefle  de  cet  héritage  j  l'ameublilTe- 
»  ment  ne  l'en  a  pas  encore  expropriée  ;  elle  ne 
»  peut  l'être  que  par  la  vente  ou  autre  difpofition 
»)  qu'en  fait  le  mari  ,  ou  par  un  partage  de  la 
»  communauté ,  par  lequel  l'héritage  ameubli  tom- 
»  beroit  au  lot  du   mari  ». 

Dans  les  coutumes  qui  foumettent  les  acquêt? 
au  Retrait  lignager ,  lorfqu'un  mari  vend  un  con- 
quêt  ,  y  a-t-il  lieu  à  ce  droit  en  faveur  de  la  fa- 
mille de  la  femme  ,  ou  appartient-il  pour  le  total 
à  celle  du  mari?  On  peut  dire  pour  la  famille  de 
la  femme,  que  le  mari  n'eft  feigneur  &  propriétaire 
des  conquêis  qu'en  fa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté ,  qu'il  ne  les  vend  qu'en  cette  qualité  ,  que 
par  conféquent  la  femme  eft  cenfée  les  vendre 
conjointement  avec  lui  ,  &  que  fa  famille  doit  être 
admife  à  en  relraire  la  moitié.  Néanmoins  Tira- 
queau  décide  que  les  lignagers  de  la  femme  n'ont 
aucun  droit  au  Retrait  ,  &  que  l'exercice  en  ap- 
partient pour  le  total  à  ceux  du  mari.  Pothiec 
penfe  de  même  ,  &  en  donne  cette  raifon  :  «  Pen- 
»»  dant  que  la  communauté  dure  ,  le  mari  ,  fuivant 
»  notre  droit  coutumier  ,  eft  réputé  feul  feigneur 
»  fortnaliter  des  acquêts  qu'il  a  faits  durant  la 
»  comiîiunauté  ;  le  droit  qu'y  a  la  femme  n'eft 
»  qu'un  droit  in  fpe  &  in  habitu ,  qui  fe  termine 
»  à  celui  de  prendre  part  aux  biens  dont  la  com- 
»  munauté  fe  trouvera  compofée  lors  de  fa  difTo- 
»  lution  ». 

On  voit  que  Pothier  confond  ici  deux  *fchofès 
très-différentes,  la  propriété  &  le  droit  de  difpofer. 
Sans  doute  le  mari  feul  a  la  difpofition  des  conquêts  , 
parce  qu'il  eft  chef  de  la  communauté  ;  mais  la 
femme  a  certainement  une  part  actuelle  dans  la 
propriété,  puifque  toutes  les  coutumes  difent  qu'elle 
eft  commune  en  biens  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles avec  fon  mari.  Soutenir  que  fa  propriété  n'eft 
qu'en  efpérance  ,  in  fpe  &  in  habitu  ,  c'eft  dire 
qu'il  n'y  a  point  de  communauté  aduc'le  entre  les 
deux  conjoints.   «  Car ,  dit  M.  Follet ,  page  137  , 

T  t  t 
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ï)  c'tft  un  effet  naturel  de  la  communauté  ,  que  la 
»  propriété  de  la  chofe  commune  entre  deux  per- 
»  Ibnnes ,  appartienne  pour  moitié  à  Tune  &  à 
1»  l'autre.  11  eiî  vrai,  continue  le  même  magiftrat, 
»  que  ceux  qui  traitent  de  la  communauté  ,  difent 
V  que  pour  ce  qui  touche  la  part  de  la  femme  , 
»  elle  en  eft  feulement  domina  in  habita  j  mais 
5>  cette  limitation  ne  regarde  point  le  droit  de 
»  propriété  ;  elle  a  été  inventée  pour  marquer  que 
ji  ia  temme  n'a  point  la  liberté  d'en  ufer  pendant 
»  le  mariage  ,  à  caufe  du  pouvoir  abfolu  que  les 
»  coutumes  donnent  au  mari  de  difpoler  comme 
»  il  lui  plaît  des  biens  de  la  communauté  ». 

Lorfqu'un  héritage  eft  vendu  par  décret  forcé  , 
cen'eft  pas  le  créancier  pourfuivant ,  mais  le  débi- 
teur qui  eft  cenfé  l'aliéner  ;  conléquemment  c'eft 
à  la  famille  de  celui-ci  que  le  Retrait  en  appar- 
tient. 

En  eft-il  de  même  lorfque  fur  le  défaut  de  l'ad- 
judicataire de  configner  le  prix  de  la  vente  forcée , 
on  revend  le  bien  à  fa  folle  enchère  ?   Il  a  été  jugé 
pour  la  négative  par  arrêt  du  19  août  1767  ,  contir- 
r.uiif  d'une   fentence    du    châtelet.    Louis-Honoré 
de  la  Marre  de  Wardenché  &  fou  époufe  avoient 
acquis  des    immeubles    qu'on   faiiit  &c  décréta   (ur 
eux.  Ils  appelèrent  de  l'a^ijudication.  Pendant  Finl- 
tance  d'appel  ,  le  ficur  de  la  Marre  décéda  laiiTant 
quatre  enfans.  Trois  fe  portèrent  héritiers  par  bé- 
xiétice  d'inventaire.    Le  quatrième   (  le  fieur  de   la 
Marre  de  Villiers  )   étoit  mineur ,  fa  mère  fut  élue 
fa  tutrice  ,    &  lui  donna  la    qualité   d'héritier  pur 
Se  fimple.  Par  arrêt  du  16  juin  1761,  l'adjudicalion 
fut  confirmée  ;  &  comme  l'adjudicataire  n'en  avoit 
pas   configné   le  prix  ,   il  fut  ordonné   qu'il  feroit 
procédé    a  une  réadjudication  à    la    folle  enchère. 
Cela  fait  ,  le  fieur  de  la  Marre  de  Villiers  prit  des 
lettres  de  refcifion  contre  fon  adi'ion  d'hérédité  ,  les 
fit  entériner  y  renonça  purement  &  fimplement  à  la 
fuccefllon  de    fon  père  ;  &  fe  perfuadant  que  par 
ce  moyen  la  vente  ne  pouvoit  être  cenfée  faite  fur 
lui  ,  &  que  fa  mère  &  fes  trois  frères  étoient  feuls 
vendeurs  ,  il  aiUgna  en  Retrait  la  dame  de  Beaufire, 
à   qui   étoit  demeurée  la  réadjudication. 

La  dame  de  Beaufire  répondit  :  Point  de  Retrait 
à  l'égard  de  la  moitié  qu'avoit  dans  le  bien  la  femme 
du  fieur  de  la  Marre  père  ;  elle  ne  l'a  polTédé  ,  foit 
jufqu'au  décret,  foit  jufqu'à  la  réadjudication  ,  qu'a- 
vec la  qualité  d'acquêt  ;  les  héritages  de  cette  na- 
ture ne  font  point  letrayahles  dans  la  coutume  de 
Paris.  A  l'égard  de  la  portion  du  fieur  de  la  Marre 
père  ,  elle  eût  été  propre  à  fes  trois  héritiers  béné- 
ficiaires ,  &  par  conlequcnt  fujettc  au  Retrait  fi 
elle  n'eût  pas  été  aliénée  de  fon  vivant  ;  mais  c'eil 
lui  qui  a  fouffert  le  décret,  c'eftfur  lui  que  l'ad 
judication  a  eu  lieu  ;  il  a  été  dépoffédé  avant  fa 
mort  ,  le  bien  n'a  pu  devenir  propre  dans  la  per- 
Ibnne  de  fes  trois  enfans  majeurs.  Peu  importe 
qu'on  l'ait  enfuite  revendu  à  la  folle  enchère  de 
TadjudJcataire  :  c'eft  fur  celui-ci  que  cette  féconde 
vente  s'eft  faite  ;  les  héritiers  du  lieur  de  la  Maire 
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n'y  ont  pas  eu  de  part  j  conféquemment  il  ne 
peut  en  réfulter  aucun  droit  de  Retrait  pour  leurs 
lignagers. 

Ces  raifons  furent  jugées  décifives.  Le  châtelet 
Qécl<*ra  le  ficur  de  la  hiarre  de  Villiers  non  rece- 
vable  ,  &  l'arrêt  cité  confirma  fa  fentence. 

Qui  doit-on  réputer  vendeur  dans  le  cas  d'un 
décret  pratiqué  fur  un  curateur  aux  biens  vacans  , 
fur  un  curateur  à  la  chofe  abandonnée  ,  fur  un  héri- 
tier bénéficiaire  ?  Voyez  ci-de (Tus  ,  feétion  j  ,  §.  10. 

Si  ,  étant  en  pofle/Iîcn  de  l'héritage  d'autrui  , 
je  le  vends  fous  mon  nom  &  comme  une  chofe  qui 
m'appartient ,  c'eft  moi  qui  fuis  le  vendeur  ,  &  le 
Retrait  ne  peut  être  ouvert  qu'au  profit  de  ma  fa- 
mille ;  celle  du  propriétaire  ne  feroit  pas  admife 
à  l'exercer,  parce  que  celui-ci  n'a  ni  vendu  ni 
confenti  à  la  vente  ,  &  que  d'ailleurs  tout  pofTef- 
feur  étant  préfumé  propriétaire  tant  qu'il  n'eft  pas 
évincé  ,  c'eft  à  moi  que  l'héritage  efî  cenfé  avoir 
appartenu  lors  de  la  vente  que  j'en  ai  faite. 

Mais  'il  depuis  cette  vente  il  intervenoit  ,  de  la 
part  du  vrai  propriétaire  ,  un  afte  qui  la  ratifiât, 
la  ratification  ouvriroit-eile  le  Retrait  en  faveur 
de  la  famille  de  ce  propriétaire  ?  Il  faut  diftinguer  : 
fi  l'aéfe  étoit  une  tranfaélion  par  laquelle  le  pro- 
priétaire renouceroit ,  moyennant  une  fomme  d'ar- 
pent  ,  à  toutes  fes  prétentions  fur  l'héritage  ,  & 
ralifieroit  ,  en  tant  que  de  bcfoin  feroit  ,  la  vente 
qui  en  auroit  été  faite  ,  on  ne  pourroit  point  en 
conclure  que  le  propriétaire  fût  ciTeélivement  tel, 
&  il  n'y  auroit  point  lieu  au  Retrait  de  la  part  de 
la  famille.  J\lais  îi  par  cet  afte  le  droit  du  pro- 
priétaire étoit  reconnu  &  juftifié  ,  il  ns  feroit  pas 
poifible  de  le  confidérer  autrement  que  comme 
une  nouvelle  vente  ,  &  le  Retrait  feroit  incontef- 
tablement  ouvert  au  lignager  du  propriétaire.  Il 
en  feroit  de  même  fi  l'afte  de  ratification  étoit  qua- 
lifié de  tranfaftion  ,  fans  en  avoir  le  caraftère  vé- 
ritable. Voyez  l'arrêt  du  zS  février  1657,  rap- 
porté ci -devant  feérion  3  ,  §.    15. 

Deuxième  question.'  Quelle  efl  la  famille  du 
vendeur  à  laquelle  le  droit  de  Retrait,  lignage- 
ejl  accordé  ? 

Nous  avons  tous  diverfes  fortes  de  parens  ;  nous 
en  avons  de  proches  ,  nous  en  avons  d'éloignés , 
nous  en  avons  de  paternels  ,  nous  en  avons  de  ma- 
ternels ;  &  dans  chacune  de  ces  deux  clalîes  il  fe 
trouve  des  fubdivifions  de  lignes  dont  celles-ci  nous 
uniffcnt  à  telles  peifonnes,  &  celles-là  à  telles  autres. 
Difcutons  chacun  de  ces  objets. 

1°.  En  général ,  la  proximité  ou  l'éloignement 
de  la  parenté  ne  font  d'aucune  confidération  par 
rapport  à  la  capacité  habituelle  de  retraire.  Fût-on 
au  vingtième  degré  ,  dit  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  on  y  feroit  encore  admifTible  ;  licet  con- 
fanguinci  vigefimum  gradum  excédant ,  non  fruf- 
trantw  Ritraclu.  C'eft  aufli  ce  que  décide  la  cou- 
tume de  Metz ,  évêché  ,  tiUe  9  ,  article  10. 
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Cette  maxime  ,  qui  ne  fouffre  aujourd'hui  aucune 
difficulté  ,  a  fait  anciennement  la  matière  d'une 
très-vive  controverll".  Les  dofteurs  attachés  au  droit 
romain,  qui  bornoit  la  fucceflibiiité  au  dixième  de- 
gré de  parenté  ,  prétendoient  qu'il  en  devoit  être 
de  même  du  Retrait  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  par 
cette  raiibn  l'éienore  plus  loin  ;  majs  infenfibie- 
ment  la  reftrisftion  apportée  par  le  droit  romain 
au  droit  de  fuccéder  ,  s'eft  abolie  dans  prefque  tout 
le  Royaume  ,  &  par-là  les  parens  au  deflus  du  di- 
■xième  degré  fe  font  trouvés  aufll  habiles  à  retraire 
que  s'ils  euffent  été  plus  proches. 

Bauduin  critique  cette  jurifprudence  fur  l'article 
ii6  de  la  coutume  d'Artois  ;  mais  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  convenir  qu'elle  a  prévalu  dans  les  tri- 
bunaux j  &  il  la  confirme  lui  -  même  par  une  fen- 
tence  de  la  gouvernance  de  Douai  de  1561  ,  & 
par  un  arrêt  rendu  vers  le  même  temps  à  Paris, 
«  pourlefieur  de  Lierre,  qui  étoit  audix-leptième 
»)  degré  ,  contre  la  dame  d  Olhain  ». 

M.  Cuvelier  ,  chapitre  307,  rapporte  trois  arrêts 
du  grand  confeil  de  Malines  ,  qui  ont  pareillement 
adjugé  le  Retrait  à  des  lignagers  éloignés  du  ven- 
deur de  plus  de  dix  degrés;  le  premier,  contlr- 
matif  d'une  fentence  intervenue  à  Arras  entre  le 
fleur  de  Wattines  &  le  fieur  de  Croy  ,  pour  la  terre 
de  la  Comté;  le  deuxième,  du  30  août  1^67, 
confirmatif  d'une  fentence  du  confeil  de  Gand,  du 
3- oftobre  1561  ,  entre  le  comte  d'Egmont  Si  Louis 
de  Rodoan,  pour  la  terre  de  Berleghcm -,  le  troi- 
fième  ,  du  24  décembre  1586  ,  entre  la  comteffe 
de  Hennin  &  la  veuve  Dicgo-Pardo  ,  pour  les  fiefs 
de  Papinhout  &:  autres  fitués  en  Artois. 

Deghewiet  dans  fes  inftitutions  au  droit  belgique  , 
partie  i  ,  titre  i  ,  §.  13  ,  dit  qu'il  «  en  a  été  dé- 
»  cidé  de  même  au  parlement  de  Flandre  par 
»  arrêt  de  1650,  confirmatif  d'une  fentence  rendue 
»  par  les  bailli  &  hommes  de  fiefs  de  BaiJleul , 
1)  entre  le  fieur  Winkelman  &  la  comtefle  de 
»  Horne  ,  parente  au  quatorzième  degré  à  celui  qui 
»  avoit  vendu  le   bien  dont  il  s'agilîoit   ». 

Maillart  ,  fur  l'article  113  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  affure  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
z6  juillet  1709  ,  «  rendu  au  rapport  de  M.  Le- 
»)  moine,  à  la  quatrième  ,  a  adjugé  le  Retrait  li- 
»  gnager  des  terres  de  Douriers  ,  Si  de  Quéricu  , 
)>  au  bailliage  d'Hefdin  ,  anciens  propres  de  la 
»  maifon  de  Créquy  ,  &  cela  encore  que  la  re- 
w  trayante  ne  fût  parente  à  la  venderefle  dans  le 
»  côté  de  Créquy  ,  qu'au  onzième  degré  canoni- 
»  cjue  ,   &  au  vingt-deuxième  civil  ». 

Cette  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  univer- 
fellemcnt  admifc.  Dunod  ,  traité  des  Retraits  ,  cha- 
pitre 4  ,  prouve  très  -  clairement  qu'on  ne  doit 
pas  la  fuivre  en  Franche-Comté.  Notre  coutume  , 
dit-il,  ne  limite  pas  le  droit  de  Retrait  ;  «  elle  le 
»  donne  en  général  aux  parens  :  mais  nous  n'ap- 
i>  pelons  pas  nos  parens  ceux  qui  pafTent  le  dixième 
I»  degré.  Ce  feioit  trop  expofer  les  acquifitions  , 
M  &  les    rendre  tiop  incertaines  ,   que  d'admettre 
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»  au  Retrait  des  perfonnes  au  delà  de  ce  degré  , 
»  dans  une  coutume  qui  donne  ce  droit  à  tous  les 
»  parens  du  vendeur  indiftinéleraent  ;  &  la  loi  ro- 
)>  maine  ,  qui  eft  le  droit  commun  du  comté  de 
»  Bourgogne  ,  limite  au  dixième  degré  le  droit 
»  de  fuccéder  par  la  parenté  ;  fi  on  l'éiend  plus 
»  loin  ,  ce  n'cll  que  quand  il  s'agit  d'exclure  le 
»  fifc  ,  &  M.  Grivel-cite  un  arrêt  de  ce  parlement, 
»  de  l'an  1^88  ,  qui  a  jugé  que  les  parens  de 
»  la  ligne,  quand  ils  pafloient  le  dixième  degré, 
»  ne  fuccédoient  pas  au  préjudice  des  plus  proches. 
»  On  ne  doit  pas  ,  à  plus  forte  raifon  ,  les  adjnettre 
»  au  Retrait ,  qui  eft  bien  moins  favorable  que  la 
))  fucceffion  aux  biens  de  ligne  ». 

La  coutume  de  Bretagne  restreint  encore  davan- 
tage le  droit  de  Retrait;  elle  ne  permet  pas  qu'il 
pafTe  le  neurième  degré.  «  PrémeiTe  eft  oétroyée 
))  à  tous  ceux  qui  font  du  lignage  dedans  le  neu- 
)>  vicme  degré  du  ramage  dont  procède  l'héritage  ». 
Ce  font  les  termes  de  cette  loi  municipale  ,  ar- 
ticle 1518. 

La  coutume  de  Sens  limite  le  droit  de  Retrait 
au  feptième  degré;  voici  comme  elle  s'explique  , 
article  46  :  «  Qui  n'eft  habile  à  fuccéder  ,  il  ne 
»  vient  au  Retrait,  &:s'il  n'clt  parent  dedans  le  fep- 
»  tième  degré  ».  C'eft  ce  que  portent  aufll  les  cou- 
tumes de  Normandie  ,  art.  451  ,  &  de  Bar-  le  - 
Duc  ,  article  1551. 

Suivant  l'article  434  de  celle  de  Bourbonnois, 
«  Retrait  lignager  a  lieu  jufqu'au  feptième  degré 
»  exclufivement  ».  L'article  i  du  chapitre  ^i  de 
la  coutume  de  Nivernois ,  accorde  pareillement  le 
Retrait  <■<■  jufqu'au  fixième  degré  de  confanguinité 
»   inclus  ,  &  non  plus  ». 

Celle  de  Bragerac  eft  la  plus  ftricle  de  toutes. 
Elle  décide  ,  article  :p  ,  que  «  fi  aucun  vend  ure 
»  chofe  immeuble  ,  fon  parent  dans  le  quart  degré 
»  la  pourra  retraire  ». 

Ces  fepfc  coutumes  &  la  jurifprudence  de  Franche- 
Comté  font  au  moins  d'accord  avec  le  droit  com- 
mun ,  en  ce  qu'elles  admettent  au  Retrait  tout  parent 
qui  le  trouve  dans  le  degré  auquel  elles  en  ont 
limité  le  droit  ,  fans  confidérer  s'il  eft  plus  pro- 
che ou  plus  éloigné  que  d'autres  pcrlonnes  de 
la  même  famille  ;  bien  différentes  en  cela  de  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  dont  le  chapitre 
49  n'accorde  la  faculté  de  retraire  qu'aux  plus 
proximes  qui  devront ,  félon  la  loi ,  fuccéder  aux 
vendeurs  ou  donateurs.  Ce  texte  admet  cependant 
deux  exceptions  ;  la  première  ,  lorfque  les  plus 
proches  font  en  minorité  ;  la  féconde  ,  lorfqu'ils 
font  abfens  du  pays.  C'eft  pourquoi ,  dit  Cogniaux  , 
chapitre  7,  n.  18  ,  par  arrêt  du  fouverain  chef- 
lieu  du  9  avril  1590  ,  Jean  Stolbin  fut  reçu  au 
Retrait ,  «  quoiqu'il  ne  fût  que  coufin  au  vendeur  , 
»  &  que  ce  vendeur  eût  un  enfant  majeur  àAn- 
»  vers  ,  &  un  autre  mineur  en  fon  pain  », 

1°.  Pour  fe  former  une  jufte  idée  du  genre  de  pa- 
renté d'où  dépend  l'habilité  au  Retrait  ,  il  faut 
diftinguer  deux  fortes   de  coutumes  ;  les  unes  qui 
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ne  foumettent  au  Retrait  que  les  propies  j  le?  autres, 
qui  rétendent  aux  acquêts. 

Les  preniières  fe  fous-divifent  en  quatre  efpèces; 
favoir  ,  les  coutumes  de  côîé  &  ligne,  les  coutumes 
de  fimple  côté  ,  les  coutumes  fouciières  ,  les  cou- 
tumes de  tronc  commun  ,  &  les  coutumes  defîmple 
parenté. 

Dans  les  coutumes  de  côté  &  ligne  ,  telles  que 
■  Paris  &  une  foule  d'autres  ,  le  droit  de  Retrait 
appartient  à  la  famille  du  vendeur  du  cô:é  &iigne 
d'où  procède  le  propre  qui  a  été  vendu  ,  c'eft-à- 
dire,  aux  parensqui  touchent  au  moins  coliatérale- 
rnent  à  celui  par  qui  Tiiéritage  a  été  mis  dans  la 
famille. 

On  a  vu  au  mot  Paterka  paterî^is  ,  que  la 
clafle  de  ces  coutumes  forme  le  droit  commun  en 
matière  de  fuccelTion  ;  il  en  eft  de  même  par  rap- 
port au  Retrait.  M.  Cuvelier  ,  chapitre  306  ,  tait 
iiiention  d'un  arrêt  du  grand  confcil  de  Malines  , 
du  7,0  août  1567,  contirmatif  d'une  fencence  du 
confeil  provincial  de  Gand  ,  du  3  oiftobre  1^61  , 
•  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  comte  d'Egraont 
ne  pouvoit  retirer  la  terre  de  Berleghem  ,  vendue 
par  la  dame  de  Croy  ,  fa  parente  de  plufieurs côtés, 
lans  prouver  qu'il  étoit  de  la  ligne  d'où  procédoit 
le  bien. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  ,  dans  ces  coutumes  ,  de 
defcendre  de  l'acquéreur  pour  être  admis  au  Retrait; 
le  grand  confeil  de  Malines  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  18  mars  17 iS,  confirmatif  d'une  lentence  des 
juges  de  Le/Tmes ,  rapportée  par  M.  le  comte  de 
Coloma  ,  tome  i  ,  page  351.  Nous  avons  cité  au 
mot  PATF.RNA  PATERNis  ,  un  arrêt  femblable , 
rendu  au  parlement  de  Flandre  le  16  novembre 
1711  ;  &  telle  efi:  la  difpofitlon  textuelle  des  cou- 
tumes de  Vermandois  ,  article  155,  ,&de  Reims, 
article  i^i. 

Mais  fans  defcendre  de  l'acquéreur  ,  il  faut  au 
moins  prouver  qu'on  eft  de  fa  famille  ;  fans  cela , 
on  ne  feroit  pas  reçu  au  Retrait. 

Perrière  eft  tombé  fur  ce  point  dans  une  groffe 
erreur  :  il  établit  dans  fon  inftilution  coutumière  , 
titre  du  Retrait ,  article  75  ,  qu'il  fuitit  pour  retraire 
d'être  parent  au  vendeur  du  côté  paternel  ou 
maternel  d'où  l'héritage  lui  eft  échu  ,  fans  l'être  à 
celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille. 

Mais  on  voit  que  cet  auteur  applique  aux  cou- 
tumes de  côté  &  ligne  ,  une  règle  qui  n'eft  bonne 
que  pour  les  coutumes  de  fimple  côté. 

Inutilement  fe  fonde-t-il  fur  un  arrêt  du  7  jan- 
vier 16551  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Reims.  Cet 
arrêt  n'a  rien  moins  jugé  que  cela  ;  il  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  &  tout  ce  qui  en  ré(ulte  , 
c'eft  que  quand  un  héritage  eft  depuis  iî  long- 
temps dans  une  famille  ,  qu'on  ne  connoît  pas 
celui  qui  l'y  a  mis,  il  eft  cenfé  procéder  du  plus 
ancien  de  la  famille  qui  eft  connu  pour  en  avoir 
été  le  premier  pofTefTeur  ;  en  forte  que  ,  dans  ce 
cas  ,  le  défendeur  en  Retrait  ne  peut  exclure  le 
retrayant  du   côté   &  ligne  de   ce  dernier  ,  qu'en 
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prouvant  que  l'héritage  a  été  acquis  ou  poiTédé 
par  un  plus  ancien  de 'la  ligne  duquel  ce  reîrayant 
n'eft  point  ;  maxime  très-vraie  ,  fondée  fur  celle 
qui  préfume  tout  h-jmme  acquéreur  de  ce  qu'il  pof- 
lede ,  enfeignée  par  Duplelus  ,  Erunel  &  Pothier  , 
mais  qui  n'a  rien  de  coaiaiun  avec  la  doctrine  erro- 
née de  Perrière. 

Dans  les  coutumes  de  fimple  côté  ,  tous  les  pa- 
rens  du  vendeur  du  cô:é  d'où  procède  l'héritage  , 
peuvent  en  exercer  le  Retrait  ,  quand  même  ils  ne 
feroient  pas  de  la  ligne  de  celui  qui  en  a  le  pre- 
mier fait  l'acquifition. 

Mais  y  a-t-il  réellement  des  coutumes  de  cette 
efpèce  ?  Nous  avons  fait  voir  à  l'article  Patf rna 
PATERNIS  ,  que  celles  de  Metz  &  «e  Sedan  lont 
vraiment  de  fimple  côté  en  fucceftion  ;  &  il  pa-- 
loît  ,  par  le  filence  de  là  première  fur  la  queftion 
de  favoir  à  qui  appartient  le  Retrait ,  qu'il  n'y  a 
nulle  raifon  de  la  v^imtr  dans  une  autre  clalTe 
relativement  a  ce  droit. 

A  l'égard  de  celle  de  Sedan  ,  il  nous  paraît  que  , 
quoiqu'elle  foit  de  fiir.ple  côté  en  fucccflion  ,  on 
doit  la  mettre  ,  par  rapport  au  Retrait  ,  au  nombre 
des  coutumes  de  côté  &  ligne.  Fefons  bien  les 
termes  dont  elle  fe  fert  ,  article  z^6  :  a  Sera 
»  reçu  au  Retrait  ,  fuppofé  qu'il  ne  foit  de  Veftoc 
•Si  &  branchage  ,  mais  feulement  du  côté  &  ligne 
»  du  vendeur  ;  en  telle  manière  que  fi  le  fils^  vend 
y>  l'héritage  à  lui  venu  de  par  fon  père  &  qui  étoit 
»  acquêt  à  fondit  père  ,  ledit  héritage  pourra  être 
»  retrait  par  fon  oncle  paternel  ou  autre  parent 
M  du  côté  de  fon  père ,  encore  qu'il  ne  fùh  def- 
»  cendu  dudit  pète  ».  Ce  texte  eft  très-clair;  il 
en  réfulte  trois  chofes  ;  i".  que  la  coutume  de 
Sedan  n'eft  point  fouchère  ,  c'eft-.i-dire  ,  qu'il  ne 
faut  pas  être  defcendu  de  l'acquéreur  pour  exercer 
le  Retrait  des  biens  qui  lui  font  foumis  ;  1°.  qu'elle 
n'eft  pas  non  plus  de  brancha";e,  c'eft- à -dire, 
qu'on  peut  retraire  dans  fon  reflort  fans  êlre^  de  la 
m.ême  branche  que  le  vendeur,  ou  ,  en  d'autres 
termes,  Gns  defcendre  avec  lui  d'un  parent  com- 
mun par  les  mains  duquel  le  bien  ait  paffé  ;  3°.  que 
la  coutume  de  Sedan  n'admet  point  au  Retraitâtes 
parens  qui  ne  touchent  au  vendeur  que  du  côté  ^ 
foit  paternel  ,  foit  maternel ,  d'où  lui  vient  l'héri- 
tage ,  fans  remonter  jufqu'i  celui  qui  l'a  mis  dans 
la'ïamille  ,  &  qu'elle  limite  au  contrai^re^  cette  fa- 
culté à  ceux  qui  font  à  la  fois  du  côté  &  de  la 
llirne  du  vendeur  ,  &  qui  par  conféquent  juftifient 
de' leur  parenté,  tant  à  celui-ci  qu'à  l'acquéreur 
de  qui  le  bien  lui  eft  provenu. 

La  coutume  de  Chaînes  eft- elle  de  fimple  côté 
en  Retrait?  Il  y  a  dans  Erillon ,  n.  80  ,  un  afte 
de  notoriété  du  10  avril  i6;;8  ,  &  une  fentencc  des 
requêtes  de  l'hôtel  ,  qui  établifTent  l'affirmative  ; 
irais  perfonne  ne  doute  plus  du  contraire.  Nous 
avons  prouvé  à.  l'article  Paterna  paternis  ,_  que 
cette  coutume  eft  de  côté  &  ligne  en  fuccefîion  , 
à  plus  forte  raifon  doit  -  elle  l'être  en  Retrait. 
C'cft  une  vérité  reconnue  par  Brodeau  ,  quoique 
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parllfan  du  fimple  côté  ,  relativement  aux  fuccef- 
fions.  Il  s'en  explique  clairement  fur  l'article  70  de 
cette  loi. 

Les  coutumes  fouchères  ,  c'eft-à-dire  ,  celles  qui 
n'admettent  au  Retrait  que  la  poftérité  de  celui  qui 
a  mis  riiéritage  dans  la  famille  ,  font  Rayonne  , 
titre  5  ,  articles  i  &  ij  ;  Melun  ,  article  137  j 
Montargis  ,  chapitre  16  ,  article  i  j  Orléans,  arti- 
cle 363  i  Nivernois,  chapitre  zé,  article  13. 

On  voit  par  ces  deux  dernières  coutumes  qui  (ont 
de  côté  &  ligne  en  fucceffion ,  qu'on  peut  être 
habile  à  fuccéder  fans  être  habile  à  retraire. 

Mais  ,  comme  on  le  prouvera  ci-après ,  toute 
perfonne  inhabile  à  fuccéder  eft  régulièrement  & 
par  cela  feul  inhabile  à  re  traire.  Ainh  ,  quoique  les 
coutumes  de  Mante  &  de  Dourdan ,  qui  font  fou- 
chères  en  fuccedion  ,  ne  s'attribuent  pas  expreffé- 
ment  la  même  qualité  pour  le  Retrait  ,  on  ne 
laifle  pas  de  la  leur  donner  fur  ce  point  comme 
fur  l'autre.  C'eft  l'obfervation  de  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 7z  de  la  première  de  ces  lois.  «  Cette  cou- 
»  tume  ,  dit  -  il  ,  efr  fouchtre  ,  &  y  eft  requis  , 
»  tant  en  Retrait  lignagcr  que  fucceflion ,  être  def- 
»  cendu  en  droite  ligne  de  celui  qui  a  première- 
»  ment  &  originairement  acquis  l'héritage  ». 

On  appelle  coutumes  de  tronc  commun  ,  celles 
où  les  fculs  parens  habiles  à  retraire  font  ceux  qui 
ont  avec  le  vendeur  une  fouche  commune  par  la- 
quelle l'héritage  a  paffé. 

Nous  n'en  connoiifons  qu'une  de  cette  efpèce  ; 
c'eft  celle  de  Befançon  &  de  fon  ancien  territoire. 
M.  Boucher  d'Argis  ,  dans  fes  notes  fur  les  queftions 
alphabétiques  de  Bretonnier  ,  la  met  au  rang  des 
coutumes  fouchères  ;  mais  c'eft  une  erreur.  Dans 
les  coutumes  fouchères  ,  il  ne  fuffit  pas  ,  pour  être 
ar^mis  au  Retrait  ,  de  prouver  que  l'héritage  a  pafTé 
par  les  mains  d'un  afccndant  qu'on  a  de  com- 
mun avec  le  vendeur  ;  il  faut  encore  que  cet  afccn- 
dant ait  fait  lui-  même  l'acquifition  de  cet  héritage  , 
&  que  ce  foit  le  premier  qui  iait  mis  dans  fa  famille. 
Cette  dernière  condition  n'eft  point  néceffaire  dans 
la  coutume  de  Eefançon  &  de  fon  territoire  , 
comme  l'attefte  Dunod  ,  traité  des  Retraits,  cha- 
pitre 4  ;  cette  coutume  n'eft  donc  pas  fouchère  ,  mais 
de  tronc  commun  ;  ce  qui  eft  bien  ditiérent. 

La  coutume  de  Bourgogne  fembleroit  devoir 
être  mife  dans  la  même  clafTe  ,  puifqu'elle  eft  telle 
en  facceftîcn  ;  mais  la  preuve  du  contraire  refaite 
du  procès  verbal  des  cahiers  drelTés  en  lyép  pour 
la  réformation  de  cette  loi  :  «  En  continuant  , 
»  porte-t-ii  ,  l'interprétation  des  premiers  quatre 
»  articles  ,  fut  le  mot  ancien  ,  a  été  avifé  qu'il  le 
»  faut  interpréter  j  car  ce  mot  À^ancien  n'eft  pas 
»  feniblable  à  celui  dont  il  eft  parlé  au  titre  des 
»  fucccftions  ,  où  il  eft  dit  ,  ancien  paternel  ou 
»  maternel  ;  &  ici  il  eft  dit  fimplement  ancien  , 
»  3  la  différence  d'un  acquêt.  Il  v  a  certaines  cou- 
»  tûmes  qui  donnent  Retrait  auftî  bien  à  l'acquêt 
»  comme  à  l'ancien  ;  &  aucuns  l'appellent  i-nmeuble 
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»  non  acquis,  aucuns  d i fe nt ,  ^ro/re.  Notre  cou- 
»  ti^me  Tentend  de  l'ancien  au  vendeur  ,  encore 
»  qu'il  fût  acquêt  à  fon  père.  Et  eo  cafu,  un  cou- 
»  un  germain  peut  venir  au  Retrait ,  encore  que 
»  l'héritage  ne  provienne  à  communi  Jlipite  ;  c  eft 
»  la  caule  pourquoi  la  coutume  dit  que  le  pro~ 
»  chain  parent  du  côté  dont  meut  l'héritage,  le 
))  peut  retirer ,  &  ne  dit  pas  ,  du  tronc  ni  de  la 
»  ligne  ,  mais  feulement  du  côté.  Ainfi  a  été  jugé 
1)  par  arrêt   entre  Bricard  &  Brocard,   du  zi  mars 

Ce  pafTage  prouve  très-clairement  que  la  cou- 
tume de  Bourgogne  n'eft  ni  de  tronc  commun  ,  ni 
fouchère  ,  ni  de  côté  &.  ligne  dans  le  R^elrait.  Mais 
ne  faut-il  pas  en  concluie  qu'elle  eft  au  moins  de 
fimple  côté  1  Non  ,  elle  eft  de  fimple  parente'. 
Elle  donne  bien  au  iimple  côté  un  droit  de  préfé- 
rence ,  mais' elle  n'en  fait  pas  le  fondement  de  la 
capacité  habituelle  de  rcîraire.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  l'article  4  du  tilre  lo  de  cette  loi  :  «  Si 
«  l'héritage  vendu  n'eft  Retrait  par  parent  du  li- 
»  giiage  dont  il  eft  mouvant  ,  l'un  des  parens  , 
»  de  quelque  côté  que  ce  foit ,  le  peut  retraire 
»  dans  l'an  &  jour  ,  iî  ledit  héiitage  eft  vendu  à 
))  homme  qui  ne    foit  du  lignage  a. 

On  ne  peut  rien  de  plus  llngulier  que  cette  dif^ 
pofition.  Puifque  la  coutume  ne  foumet  au  Retrait 
que  les  propres  ,  la  raifon  vouloit  qu'elle  n'accor- 
dât ce  droit  qu'aux  héritiers  du  lignage.  Aufll  Du- 
moulin la  traite-t-il  d'injufte  ;  iniqua  confuetudo  , 
dit  -  il  dans  fa  note  fur  le  texte  qu'on  vient  de 
tranfcrire. 

Mais  cette  inconféquence  n'eft  point  particulière 
à  la  coutume  de  Bourgogne  ;  celle  de  Franche- 
Comté  ,  qui  limite  pareillement  le  Retrait  aux 
propres ,  l'accorde  ,  titre  1  3  ,  article  i  ,  à  tous  les 
parens  en  général  ;  &  Dunod  ,  traité  des  Retraits  , 
chapitre  4  ,  attefte  qu'elle  s'entend  «  de  tous  les 
»  parens  du  vendeur  indiftinélement ,  quand  même 
n  ils  ne  lui  feroient  pas  parens  du  côté  d'où  lui  eft 
»   venu  lliéiitage  ». 

On  remarque  la  même  fingularité  dans  la  coutume 
de  Luxembourg  ,  titre  7  ,  article  25  ,  &  dans  celle 
de  Thionville  ,   titre  7  ,  article  25. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  foumettent  les  acquêts 
au  Retrait  lignager  ,  la  règle  générale  eft  que 
tout  parent  du  vendeur  ,  de  quelque  ligne  ou  côté 
qu'il  loit ,  eft  habile  à  retirer  les  propres  comme 
les  acquêts.  C'eft  la  difpcfition  exprclTe  des  cou- 
tumes de  Poitou,  article  336  j  d'Angoumois  ,  ar- 
ticle 6ù,\  de  la  Rochelle,  article  51  j  de  Saintonge 
au  liège  de  Saint  -  Jeaii-d'Angély,  article  51  j  lie 
Saintonge  entre  Mer  &.  Charente,  article  3e;  de 
Bordeaux  ,  article  4  \  d'Acs  ,  titre  ir  ,  articles  i  ,  4 
&  5  ,  de  Saint-Séver  ,  titre  j  ,  articles  i  &  z  ;  de 
Bragerac  ,  article  39. 

Mais  comme  il  eft  de  principe  qu'on  n'eft  ha- 
bile à  retraire  qii'autant  qu'on  l'cft  3.  fuccéder  , 
cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  propres  y  dans 
les  coutumes  qui  en  lucceflion  adjugent  ces  fo/tes  de 
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biens  au  fifc  par  préférence  aux  parens  non  ligna- 
gers.  Le  Retrait  des  acquêts  y  eft  ,  coinme  ailieuiS , 
accordé  à  tous  les  parens  de  quelque  ligne  qu'ils 
foient  ;  mais  celui  des  propres  y  cft  limité  aux 
lignagers  de  celui  qui  les  a  mis  dans  la  famille. 
C'eft  refprit  de  l'article  151  de  la  coutume  de 
Touraine  ,  de  l'article  378  de  celle  du  Maine,  &: 
de  l'article  368  de  celle  d'Anjou. 

La  coutume  de  Normandie ,  qui  cft  de  la  même 
claffe  ,  le  décide  ainfî  formellement.  Voici  ce 
qu'elle  porte  ,  articles  469  &  470  :  «  Les  parens 
»  paternels  peuv^ent  feulement  retirer  ce  qui  eft 
«  du  côté  paternel ,  Se  les  maternels  ce  qui  elt 
»  du  côté  maternel.  —  Les  acquêts  &  conquêts 
»  immeubles  peuvent  être  retirés ,  tant  par  les  pa- 
»  ternels  que  maternels  ». 

Telle  eft  aulïï  la  jurifprudence  de  Bretagne.  C'eft 
ce  que  Brillon  attefte  en  ces  termes  :  «  Par  arrêt 
)»  du  1 1  feptembre  1614  ,  il  a  été  jugé  que  ces 
»  mots  de  l'article  zpS  de  la  coutume  ,  &  fera 
»  cenfe  l'héritage  du  ramage  du  retrayaru  , 
»  quand  aucun  de  fa  famille  en  a  éti  appro- 
»  prié  6"  fait  feigneur  irrévocable  ,  ores  que  le 
»  retrayant  n'en  foie  défendu ,  fe  doivent  entendre 
»  des  acquêts  feulement  ,  &  non  des  propres  & 
»  anciens  héritages  ,  lefqucls  ne  fe  peuvent  retirer 
»  par  prémefTe  ,  finon  que  le  retrayant  foit  parent 
»  en  ertoc  &  ramage  ancien  de  1  héritage.  Frain 
»  fur  l'article  309,  Jovet  au  mol  Retrait  ^  n.  13$). 
i>  La  queftion  eft  traitée  amplement  par  Hévin 
»  dans  fes  notes  ». 

De  toutes  ces  coutumes  ,  celle  de  Normandie 
eft  la  plus  fingulière.  Dans  les  provinces  de  Bre- 
tagne ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Touraine  ,  il  fulfit , 
pour  retirer  un  propre  ,  d'être  parent ,  foit  pater- 
nel ,  foit  maternel  ,  de  celui  qui  l'a  i-nis  le  pre- 
mier dans  la  famille  ;  mais  en  Normandie  ,  fi  l'on 
ne  touche  à  l'acquéreur  par  les  noeuds  de  i'agna- 
tion,  c'eft-à-diie  ,  fi  on  ne  lui  eft  parent  du  côté 
de  fon  père ,  on  ne  peut  êae  admis  au  Retrait 
d'un  propre.  Cela  réfulte  du  principe  établi  à 
l'article  PatbrnA  PATERNIs  ,  qu'en  cette 
province  les  parens  maternels  de  l'acquéreur  du 
propre  n'ont  ,  quoique  mâles  ou  defcendans  de 
mâles  ,  aucun  droit  d'y  fuccéder  ,  &  c'eft  ,  dit  Baf- 
nage  ,  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Rouen 
par  arrêt  du  lo  décembre  1655.  On  C"  oppofoit 
un  autre  de  15  17  ,  rapporté  par  un  commentateur 
anonyme  j  mais  il  ne  s'eft  point  trouvé  fur  le 
regiftre. 

Troistème  question.  Qui  de  l'acqué- 
reur ou  du  lignager ,  demandeur  en  Retrait  , 
doit  fupporter  les  frais  occafionnés  par  la 
preuve  de  la  parenté  de  celui-ci  au  vendeur? 

Régulièrement  c'eft  fur  celai  qui  a  nié  un  fait 
que  tombent  les  dépens  de  la  preuve  que  fa  dé- 
négation a  obligé  d'en  adminiftrer.  Mais  il  en 
eft  aj^trement  en  iDatière  de  Retrait.  L'acquéreur, 
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dit  Duchefnc  fur  l'article  117  de  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  «  ne  s'expofe  à  aucuns  dépens  lorfqu'il 
»  ne  contefte  le  Retrait  ,  qu'en  difant  que  le  re- 
»  trayant  n'a  pas  juftifié  qu'il  foit  parent  lignager 
»  du  vendeur  ,  &  que  l'héritage  loit  fujet  à  Rc- 
»  trait  \  mais  après  que  le  retrayant  a  prouvé 
»  fon  lignage  ,  &  que  l'immeuble  eft  de  qualité 
»  à  être  retiré  ,  fi  l'acquéreur  contefte  ,  Tes  dé- 
»  pcns  ,  du  jour  de  fa  conteftation  ,  font  à  fa 
»  charge  ». 

Cette  dodlrinc  eft  conforme  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  dont  l'efpèce  eft  ainfi  rap- 
portée par  Biunel  ,  chapitre  5  ,  nombre  451.  Tho- 
mas Chiro  &  Jeanne  Pionnier  fa  femme  ,  s'étant 
portés  retrayans  d'un  héritage  vendu  par  décret 
fur  un  de  leurs  lignagers  ,  le  fieur  de  Monchaux  , 
qui  étoit  aux  droits  de  l'adjudicataire  ,  confcntit 
à  leur  demande  ,  à  la  charge  par  eux  de  vérifier  leur 
généalogie  à  leurs  dépens.  Ils  répondirent  que 
rien  ne  les  obligeoit  à  cela  \  que  c'étoit  à  lui  à 
avouer  ou  défavouer  leur  parenté  ,  &  qu'en  ce 
dernier  cas  ils  en  feroient  la  preuve  à  fes  dépens. 
La  caufe  portée  à  la  gouvernance  d'Arras  ,  fen- 
tence  intervint  le  i8  juillet  1651 8  ,  qui  adopta 
entièrement  les  moyens  du  fieur  de  Monchaux. 
Thomas  Chiro  &  fa  femme  en  interjetèrent  appel , 
&  la  firent  réformer  au  confeil  d'Artois  avec  dé- 
pens. Mais  le  fieur  de  Monchaux  s'étant  pourvu 
au  parlement  de  Paris,  y  obtint  deux  arrêts  ,  l'un 
par  défaut,  du  15  mai  1700  ,  l'autre  contradic- 
toire ,  du  I  î  juin  fuivant ,  par  lefquels  la  fen- 
tence  du  confeil  d'Artois  fut  infirmée  ,  &  l'exé- 
cution de  celle  de  la  gouvernance  d'Arras  ordonnée 
dans   tous  fes   points. 

Le  confeil  d'Artois  s'eft  dépuis  conformé  à  cette 
décifion.  Brunel  en  cite  deux  fentences  des  11 
novembre    1700  &  11    janvier   1701. 

Cet  auteur  ,  &  après  lui  Deghewiet  dans  fes 
inftitutions  au  droit  belgique  ,  partie  3  ,  titre  i  , 
§.  13  ,  conviennent  cependant  que  a  fi  le  degré 
•»  de  parenté  n'étoit  pas  éloigné  ,  &  qu'il  pût  être 
»  connu  de  l'acheteur  ,  on  pourroit  l'obliger  de 
»  jurer  fur  la  connoiflance  qu'il  en  a  ,  pour  éviter 
1)  une  preuve  qu'on  voudroit  exiger  du  retrayant  ». 
Les  articles  371  &  381  des  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  contiennent  des  difpofitions  qui  appuient 
cette  do<ftrine. 

Quatrième  question.  Le  droit  de  Retrait 
peut-il  être  cédé  ou  tranfmis  ? 

La  coutume  de  Normandie  nous  préfente  en  peu 
de  mots  le  réfultat  de  tout  ce  qu'on  a  écrit  fur 
cette  queftion.  Voici  comme  elle  s'explique  ,  ar- 
ticle 45»4  :  «  Le  droit  de  clameur  de  bourfe  & 
»  lignagère  eft  de  fa  nature  inceftlble  ,  &  néan- 
»  moins  il  eft  traafmiftible  aux  héritiers  ». 

Nous  n'approfondirons  pas  ici  la  première  partie 
de  cette  difpofition  ,  l'article  Répétition  de 
Retrajt   contient  une  dikuffion  fuffifante  de  tout 
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ce    qui  Te   rapporte    à    la    fuccefllon    du  Retrait 

lignager, 

A  l'égard  de  la  tratifinifTion  ,  tous  les  auteurs 
conviennent  que  le  Retrait  en  eft  fufceptible  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  peut  paffer  à  titre  fucceffif  de  la 
famille  du  vendeur  dans  la  main  d'un  étranger  -, 
mais  cela  demande  quelque  explication. 

D'abord  il  faut  obferver  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  tianfraifTion  du  Retrait  que  quand  le 
lignager  en  a  intenté  la  demande.  L'aftion  de 
Retrait  n'appartient  déterœinément  à  perfonnc  de 
la  famille  du  vendeur  ;  elle  eft  commune  &  foli- 
daire  à  toute  cette  famille ,  &  aucun  particulier 
ne  peut  fe  l'approprier  qu'en  l'intentant  &:  en 
prévenant  les  autres  lignagers. 

Mais  iorfque  la  demande  en  eft  formée  ,  elle 
devient  tranfmifTible  ,  &  les  héritiers  du  lienager 
qui  i  a  intentée  ,  peuveat  en  cette  qualité  repren- 
dre l'inftance  que  fa  mort  a  interrompue.  C'eft  une 
fuite  de  la  règle  de  droit  ,  omnes  aclïones  quœ 
morte  aut  tempore  pereunt  ,  femel  inctufœ  ju- 
diclo  ,  falvcE  permanent  (  i  ). 

Quels  font  les  héritiers  au  profit  defquels  fe 
fait  cette  tranfmiflion  ?  Eft  elle  bornée  aux  héri- 
tiers des  propres  ,  ou  s'opère  -  t  -  elle  également 
en  faveur  des  héritiers  aux  acquêts  ?  C'eft  ce  qu'il 
faut   examiner. 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  Retrait  fait  des  propres, 
&  d'autres   où  il  fait  des  acquêts. 

Il  n'eft  point  douteux  dans  celles  -  ci  que  l'ac- 
tion de  Retrait  ne  fe  tranfmette  à  i'héiitier  des 
acquêts. 

A  l'égard  de  celles-là,  il  faut  drftinguer  s'il 
fe  trouve  des  héritiers  aux  propres  ou  non.  S'il 
s'en  trouve  ,  c'eft  à  eux  que  l'aftion  appartient  , 
l'héritier  des  acquêts  ne  pourroit  pas  même  la 
reprendre  à  leur  refus  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui 
qui  y  a  fuccedé  ,  mais  bien  les  héritiers  des  pro- 
pres ,  qui  font  maîtres  de  ne  pas  ufer  de  leurs 
droits  (  1  ). 


(1)  L.  139  ,  D.  de  regul.  jur. 

(2)  Voici  une  objeclion  qu'on  apporte  à  cette  doftrîne. 
Quoiqu'il  y  ait  un  héritier  aux  propres  ,    l'héritier  au,\  ac- 

,  quêts  fuccède  à  fon  refus  .i  l'immeuble  retiré  lignagèrement  ; 
donc  pareillement  l'héritieraux  acquêts  doit  luccéder  à  l'ac- 
tion de  Retrait ,  quoiqu'il  y  ait  un  héritier  aux  propres ,  Iorf- 
que ceUii-L'i  refufe  de  la  reprendre. 

Pothier  répond"  ■'u'il  y  a  une  très-grande  différence  entre 
n  les  deux  cas.  L'héritage  retiré  par  Retrait  lignager  eft  pro- 
"  prcment  un  acq.uêt  du  défunr  qui  en  a  exercé  le  Retrait  , 
M  quoiqu'il  tipniie  autii  quelque  chofe  de  la  qualité  de  pro- 
»  pre  le  dtfuut  en  étoit  propriétaire  à  titre  d'achat;  le  Re- 
5>  trait  l'en  ayi  t  rendu  achetem  à  la  place  de  celui  fur  qui 
»  il  exerce  le  Retrait,  c'eft  le  contrat  de  vente  de  cet  héri- 
n  tagc  qui  e'I  fon  titre  êi:  la  caufe  ptochaine  &:  immédiate 
M  de  fon  acquilltion  ;  fon  'roir  de  Retiait  lignager,  qui  lui 
»  a  feulement  donné  la  préférence  fur  l'acheteur  étranger  , 
M  n'eft  que  Cûufa  reinota  ;  c'ell  pourquoi  l'héritier  aux  ac- 
»,  q:i'tsen  eft  l'héritier  naturel,  &  doit  y  fuccéder  Iorfque 
M  riiéritier  aux  propres  ne  fatiifait  pas  â  la  c^ndicign  fous 
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S'il  ne  s'en  trouve  pas  ,  il  faut  fous  -diftinguer  : 
ou  la  coutume  appelle  l'héritier  des  acquêts  aux 
propres  dont  la  ligne  eft  faillie,  ou  elle  défère 
ces  biens  au  fifc  par  droit  de  déshérence. 
_  Dans  le  premier  cas  ,  l'aftion  appartient  à  l'hé- 
ritier aux  acquêts  ,  quoiqu'étranger  de  la  lione  y 
&  il  peut  la  reprendre  en  cette  qualité  ;  a  'car  , 
»  dit  Pothier  ,  cette  adlion  ,  par  la  demande  que 
»  le  parent  en  a  formée  ,  eft  devenue  in  bonis  de 
»  ce  parent ,  &  a  paiïe  dans  fi  fiicceffion  ». 

Dans  le  fécond  cas ,  l'aârion  eft  éteinte.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Bafnage  fur  l'article  494  de  la 
coutume  de  Normandie,  qu'on  fait  être  du  nom- 
bre des  lois  municipales  qui  appellent  le  iîfc  aux 
propres  de  ligne  faillie  ,  privativement  à  l'héritier 
des  acquêts,  et  Suivant  cet  article  ,  dit-il ,  le  droit 
n  de  clameur  de  bourfe  ic  lignagère  eft  tranfmif- 
»  fible  aux  héritiers.  Cela  fe  doit  entendre  pourvu 
»  qu'il  foit  de  la  même  ligne  ....  p?.r  exemple  , 
»  ce  droit  ne  feroit  pas  tranlmifliblc  i  un  héritier  ma- 
»  tcrnel  pour  retirer  un  héritage  paternel  ». 

Autre  queftion.  Les  héritiers  du  Càn%  font  -  ils 
les  feuls  à  qui  l'aûion  de  Retrait  puilTe  fe  tranf- 
mcttre  ,  ou  doit-on  accorder  le  même  avantage 
aux  héritiers  teftamentaircs  ?  Pothier  «  penfe  que 
»  le  lignager  étant  mort  pendant  le  cours  de 
))  l'iriftance  de  Retrait  ,  fon  légataire  univerfel  , 
»  quoiqu'étranger,  peut  reprendre  l'inftance ,  fauf 
»  les  réferves  coutumièrcs  de  l'héritier  des  propres. 
»  Néanmoins  ,  dit-il  ,  quelques  auteurs  ont  pré- 
»  tendu  que  cette  a£rioa  ,  quoiqu'iritentée  ,  ne 
»  palToit  point  à  un  héritier  teftamentaiie  étranger  , 
»  ni  par  la  même  raifon  à  un  légataire  univerfel 
»  étranger  quoiqu'elle  pafTe  à  un  héritier  alf  Intejîat 
»  étranger.  Ils  fe  fondent  fur  ce  qu'il  eft  décidé 
»  que  celui  .i  qui  un  héritage  a  été  légué ,  à  la 
w  charge  qu'il  ne  l'aliéneroit  pas  hors  'de  la  fa- 
1)  mille  ,  pouvoit  bien  le  tranfmettre  ,  quoiqu'é- 
»  franger  dans  fa  fuccefîîon  ,  à  un  héritier  ab 
»  intejîat  ,77,  f  i8  ,  de  leg.  z  ,  mais  non 
»  à  un  héritier  teftamentaire  ét'-anger.  Je  nie  la 
«  conféquence  :  la  raifon  de  différence  eft  que 
»  lorfqu'une  fois  le  lignager  a  exercé  de  bonne  foi 
»  pour  fon  coa-.pte  le  droit  de  Retrait ,  il  n'y  a 
»  aucune  loi  qui  lui  défende  d'aliéner  l'héritacre 
»  hors  de  la  famille.  La  loi  veut  feulement  que 
»  les  lignagers  exercent  le  Retrait  pour  leur 
»  compte  ,   &  qu'ils  ne  fervent  pas  de  prête-nom 


«  laquelle  la  fuccefîîon   lui  en  étoit  déférée.  Il  n'en  eft  pas 

"  de  même  de  l'adion  de  Retrait  lignager  que  le  défunt  a. 

J3  intentée  i  cette  adion  eft  un  propre  du  défunt  qninetienr 

»  rien  de  la  qualité  d'acquêt  ;  ce  n'eft   nec  pretio  ir.erito ,  iiec 

n  dono  Jortunœ  y  mais   c'etï  folo  jure  fanguïnls  &  Jdmiliœ 

"  que  le  défunt  en  étoit  propriétaire  ;   la  fucceJiion  de  cette 

»  action  eft   déférée   abfolunient  &    fans    aucune   condition 

M  aux  héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d'où  cette  ac'tion  pro- 

M  cède;  c'eft  pourquoi  lorfqu  il  y  a  un  héritier  de  cette  ligne 

M  qui  a  accepté  la  fucceflion,  I'héiitier  aux  acqyâs,  qui  n'en 

»  eft  pas ,  n'y  peut  pas  fuccéder  «. 
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»  à  des  écian";crs  pour   l'exercer.    Il   y    a  lieu   à 

»  la  piéfomption  qu'un  iignager  n'eft  qu'un  prêie- 

»  nom  ,    &.   qu'il   n'avoit   pas    intention  d'exeicer 

»  l'aftion   pour  fon  compte  ,  lorfqu'après  l'avoir 

»  intentée  ,  il   en  a   fait   ceflion   à   titre   singulier 

»  à   un  étranger  ;  mais  il  ne  léfulte   aucune  pré- 

»  fompxion   de   fraude  ,    de    ce   que    cette    adiion 

i>  fe   trouve   paffer  à   un  étranger    dans   fa  fuccv^f- 

»  fion  tellamentaire  ou  dans  un  legs  univerfel  ». 

§.  II.  Par  qui  le  Retrait  Iignager  peut -il,  être 
exerce'  î 

On  vicRt  de  voir  qu'en  général  la  famille  du 
vendeur,  en  prenant  ce  mot  dans  le  fens  que 
chaque  coutume  lui  attribue  ,  e(i  admife  au  Re- 
trait iigivager.  Examinons  maintenant  ,  i".  quelles 
font  ,  dans  cet  ordre  de  perfonnes  ,  les  qualités  & 
les  ciiconftances  qui  peuvent  en  cette  matière 
rendre  lans  eftet  le  titre  de  parent  ;  i°.  quels  font 
les  droits  refpettifs  de  ditrérens  lignagers  qui  fe 
préfeiitent  pour  exercer  un  même  Retrait. 

Première  question.  Quelles  font  les 
caufes  qui  peuvent  ou  non  exclure  du  Retrait 
les    perfonnes  de  la  famille  du  vendeur  ? 

Développer  la  règle  ,  qui  nefl  habile  à  fuc- 
cèder  y  iieji  habile  à  retraire  ,  difcuter  les  obf- 
tacles  que  peuvent  ou  non  apporter  à  l'exercice 
du  Retrait  les  qualités  de  tiis  de  famille  ,  de 
vendeur  ,  d'héritier  ou  de  caution  du  vendeur  ,  la 
préfence  ou  le  confentement  à  la  vente  ,  le  refus 
d'acheter  lorfqu'on  en  a  été  requis  ,  la  renoncia- 
tion à  la  faculté  de  retraire  :  tels  font  les  objets 
aas  cette  queftion  nous  préfente  à  examiner. 

I.  Le  principe  ,  qui  n'ejî  habile  à  fuccéder  , 
n'ejl  habile  à  retraire  ,  eft  établi  en  termes  exprès 
par  les  coutumes  de  Paris  ,  article  158  j  du  Maine, 
article  378  ;  d'Anjou  ,  article  368  ;  de  Tou- 
raine  ,  article  15 1  ,  &  de  Lodunois  ,  titre  15  , 
article    T. 

De  là  cette  conféquence ,  que  les  perfonnes  dont 
la  parenté  avec  le  vendeur  n'eft  pas  légitime  ,  ne 
peuvent  être  admifes  au  Retrait.  C'eft  la  difpofi- 
tion  exprefTe  de  la  coutume  de  Paris,  article  158  : 
«  Qui  n'eft  habile  à  fuccéder  comme  un  bâtard, 
»  ne  peut  venir  à  Retrait  Iignager  ».  C'eft  aufli 
et  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  6  décembre  1587,  rapporté  par  M.  Maynard  , 
livre  1  ,  chapitre  81. 

L'incapacité  du  bâtard  paffe  à  fes  defcendans  à 
l'inhni.  Quoique  nés  en  mariage  légitime  ,  ils  ne 

fieuvent  retirer    les   biens    vendus    par   ceux    avec 
efquels  ils  n'ont  qu'une  parenté  défavouée  &  flétrie 
f>ar  la    loi.  C'eft  la   remarque   de   Dumoulin    fur 
'article    i86  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
Mais  comme  ils   forment  entre  eux  une  famille 
légale  ,  les  biens  qu'ils  vendent  font  fujets  au  Retrait 
de  la  part  de  leur  codefcendans.  L'art.  3 1 J  de  la  cou-   j 
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tume  de  Bretagne  en  contient  une  décifion  textuelle. 
Le  bâtard  légitimé  par  mariage  fubféquent  eft  , 
3  ce  titre ,  aufll  capable  de  retraire  que  s'il  étoit 
né  légitime- 
Mais  peut- il  exercer  ce  droit  fur  une  vente  an- 
térieure à  fon  émancipation  ?  La  négative  fcm- 
bleroit  inconteftable  d'après  la  règle  ,  qui  n'ejl 
habile  à  fuccéder  ,  neji  habile  à  retraire  ;  car 
nous  avons  prouvé  à  l'article  Légitimation  , 
qu'un  bâtard  légitimé  par  mariage  fubféquent  ne 
peut  demander  part  à  fes  frères  nés  légitimes ,  dans 
une  fucceftion  qui  a  été  ouverte  en  leur  faveur 
avant  fa  légitimation. 

Cependant  Pothier  décide  qu'il  peut  retraire  , 
quoique  le  mariage  qui  a  purifié  fa  naidance  ne 
{c)it  intervenu  que  depuis  la  vente.  Cette  opinion 
ne  peut  fouffrir  de  difficulté  dans  les  pay;  oit  l'on 
accorde  le  Retrait  aux  perfonnes  qui  ne  font  nées 
&  n'ont  été  même  conçues  que  poftéricurement  à 
l'ouverture  de  ce  droit.  Mais  par  la  raifon  con- 
traire, il  en  doit  être  autre.nent  dans  les  provinces 
où  l'on  fuit  fur  ce  dernier  point  une  jurisprudence 
toute  différente.  Il  eft  vrai  que  régulièrement  le 
mariage  contrarié  entre  le  père  &  la  mère  d'un  bâ- 
tard ,  produit  en  fa  faveur  un  effet  rétroaftif  au 
moment  de  fa  naiffance  ;  mais  cette  maxime  n'a 
pas  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers  ;  car 
il  ne  ff  fait  jamais  de  rétroattion  au  préjudice 
d'un   droit  acquis. 

La  légitimation  par  lettres  habilite  le  bâtard 
à  fuccéder  à  ceux  de  fes  parens  naturels  qui  y  ont 
confenti  ;  nous  l'avons  prouvé  dans  l'article  cité. 
Faut-il  conclure  de  là  qu'il  peut  également  re- 
traire les  biens  qu'ils  vendent  ?  Dumoulin  n'en  fait 
nul  doute  :  l'article  186  de  l'anciene  coutume  de 
Paris,  portoit  ,  comme  le  158  de  la  nouvelle, 
qu'un  bâtard  ne  peut  venir  à  Retrait  Iignager  ; 
ce  jurifconfulte  y  a  mis  cette  exception  :  «  S'il 
»  n'eft  tellement  légitimé  dès  auparavant  la  vente  , 
»  qu'il  foit  habile  à  fuccéder  ,  le  cas  échéant , 
»  fans  nouveau  confentement  du  vendeur,  comme 
»  j'ai  amplement  écrit  au  commentaire  ,  &  ai 
»  touché  eu  mes  annotations  à  Philippe  Dèce  , 
r>  confeil  175  ,  nombre  4  ». 

Il  réfulte  de  là  deux  chofes  ;  la  première  ,  que 
la  légitimation  par  lettres  habilite  au  Retrait  âes 
biens  vendus  par  ceux  qui  l'ont  approuvée  :  la 
féconde  ,  qu'elle  ne  produit  pourtant  pas  cet  effet 
relativement  aux  ventes  qui  lui  font  antérieures. 

Ricard  eft  fur  ce  dernier  point  d'un  avis  con- 
traire à  celui  de  Dumoulin  j  il  y  a  même  un 
arrêt  du  4  août  1591  ,  rapporté  par  Tournet  8c 
Carondas  ,  qui  a  admis  Claudine  Gaureau  au  Re- 
trait d'un  héritage  vendu  par  fon  aïeul  après  que 
celui-ci  l'avoit  tait  émanciper  par  lettres.  Il  nous 
paroît  quon  doit  faire  lâ-defru";  la  même  diftinftion 
qu'à  l'égard  de  la  légitimation  par  mariage. 

Dans  la  Flandre  flamande  ,  il  ne  faut  point  qu'un 
bâtard  foit  légitiiné  pour  être  habile  à  retrairc  , 
au  moins  du  côté  mateinel.  L'article  1 5  du  titre  8 

de 
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de  la  coutume  de  Bouibouig  en  contient  une  difpo- 
fition  exprefTe. 

II.  Ceux  <jui  ne  jouiffent  point  de  l'état  civil, 
tels  (jue  les  religieux  pi\ates  ,  ne  peuvent  être 
admia  au  Retrait  iignager.  C'eft  la  deuxième  con- 
féquencc  de  la  régie,  qui  n'eft  habile  à  fuccéder  , 
n'ett  lubiie  a  relraiie  ,  &  la  décilion  formelle  de 
l'acticle  z6  du  chapitre  51  de  la  coutume  de  Ni- 
veraois. 

Il  en  eft  de  même  des  perfonnes  condamnées 
à  une  peine  qui  emporte  Mort  civile.  Voyez 
ce   mot. 

III.  Il  faut  auflî  ranger  fur  cette  ligne  les 
étrangers  qui  ne  font  pas  naturalifés  ;  c'ell  l'avis 
de  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  livre  t  , 
titte  6}  de  Bafnage  ,  article  451;  de  Dupleflis  , 
chapitre  6  ,  feftion  4  ;  de  Pothier  ,  nombre  145  , 
&  de  plufieurs  autres  auteurs.  Il  eft  ,  à  la  vérité, 
contredit  par  Tiraqueau ,  §•  i  ,  glofe  9  ,  nombie 
176  ,  &  Gtimaudet ,  livre  %  ,  chapitre  9  j  mais  il 
a  prévalu  dans    les  tribunaux. 

Dunod  ,  traité  des  Retraits  ,  chapitre  4 ,  die  que 
le  droit  d'aubaine  n'a  pas  lieu  dans  la  Franche- 
Comté  ,  &  qu'en  conféquence  «  on  y  a  admis 
»  les  parens  étrangers  au  Retrait,  par  deux  arrêts , 
»  l'un  de  février  '610  .  entre  Dorothée  Picard  & 
»  Joleph  Bouverct,  &  l'autre  du  30  juin  i6ij  entre 
»  madame  de  Cul  &  le  nommé  Clerc  ». 

On  doit  ,  par  la  même  raifon  ,  admettre  au  Re- 
trait ,  dans  tout  le  royaume  ,  les  étiangeis  avec 
le  Ibuverain  defquels  le  roi  a  fait  des  traités  portant 
abolition  du  droit  d'aubaine  &  étabiiffement  d'une 
fucceflîbilité  réciproque  entre  les  fujets  des  deux 
puilTances.  Aufll  trouvons-nous  dans  les  décidons 
de  M.  le  Bret  ,  livre  f  ,  §.  1;^  ,  &  dans  les  arrêts 
d'Auzanet  ,  livre  i  ,  chapitre  67  ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  ^<;  février  16 13,  par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'un  flamand  pouvoit  exercer  le 
Retrait  de  la  terre  de  Crouï  ,  iituée  dans  le  bail- 
liage d'Amiens. 

ÎV.  Les  citoyens  qui  fe  retirent  du  royaume  & 
prennent  un  établiiïement  en  pays  étranger  fans 
la  pcrmiffion  du  roi  ,  font  incapables  de  fuccéder 
à  leurs  parens  régnicoles  ,  &  par  conféquent  ne 
peuvent  exercer  le  Retrait  des  biens  vendus  par 
ceux-ci. 

On  dit  fans  la  permifTîon  du  Roi  ,  car  avec 
cette  pcrmiflion- on  peut  demeurer  en  pays  étran- 
ger fans  perdre  le  droit  de  Retrait.  Il  a  même 
été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du 
19  février  1611,  confirmé  depuis  en  révision,  que 
les  petits  -  enfans  dévoient  profiter  à  cet  égard  de 
la  grâce  accordée  à  leur  aieul  ,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  bien  prouvé  qu'ils  demeuraffent  avec  lui  au 
temps  de  la  vente. 

V.  La  règle  ,  qui  n'eft  habile  à  fuccéder  n'eft 
habile  à  retraire  ,  ne  s'entend  ,  comme  l'établit 
l'article  z6  du  chapitre  31  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois  ,  que  de  l'incapacité  de  fuccéder  qui  eft 
abfolue  &  perpétuelle  ,  ou  ,  coœmç  dit  Dumoulin 
Tome  XF. 
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far  l'article  \%6  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
de  inhabilhate  totius  linecc. 

A infi,  l'enfant  exhérédé ,  &  la  File  mariée  qui 
eft  exclue  de  la  fucceflion  ,  fort  par  la  cou- 
tume ,  foit  par  fon  contrat  de  mariage  ,  ne  lailTent 
pas  d'être  habiles  au  Retrait.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  i8  nnai  i6é6, 
rapporté  par  Bafnage  ,  &  c'eft  ce  qu'enfeignent  Cho- 
pin fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  3  ,  chapitre  r  , 
titre  î  ,  nombre  zo  ;  Carondas  fur  l'article  14E. 
de  la  coutume  de  Paris  ;  Brodeau  &  Auzanet  fur 
l'article  1^8  ;  Dupleftis  ,  chapitre  6  ,  fedion  4. 
«  La  raifon  en  eft  ,  difent  les  annotateurs  de  ce 
»  dernier,  que  quand  on  dit  que  qui  n'eft  habile 
I»  à  fuccéder  n'eft  habile  à  retraire  ,  cela  ne  s'en- 
»  tend  pas  de  forte  qu'il  n'y  ait  que  l'héritier 
»  prélbmptif  du  vendeur  qui  puilTe  retraire  ;  mais: 
»  c'eft-à-dire  ,  que  celui  qui  a  la  qualité  requifc 
1)  pour  fuccéder  à.  un  propre  ,  en  un  mot  ,  celui 
»  qui  eft  parent  du  premier  acquéreur  &  du  ven- 
»  deur  qui  y  pouvoit  fuccéder  ,  tout  autre  empc- 
»  chement  ôcé  ,  comme  fi  les  plus  prochains  hé- 
)>  ritiers  étoient  morts  ,  celui-là  ,  dis  -  je  ,  peut 
»  retraire  ,  non  pas  qu'il  faille  avoir  une  ca- 
»  pacité  immédiate  de  fuccéder  ,  comme  d'être 
»  de  la  lisne  ». 

VI.    Dumoulin    conclut    du    même     principe  , 

?[u'on  peut  retirer  un  héritage  dont  la  vente  a  été 
aite  dans  un  temps  où  l'on  n'étoit  ni  né  ni  conçu  (i); 
Se  il  afture  ,  d'après  un  magiftrat  ,  qu'il  en  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  qu'il  ne  date  point.  C'eft: 
probablement  celui  du  mois  de  mars  1541  ,  qu'on 
trouve  dans  Papon  ,  livre  11,  titre  7,  nom- 
bre I  ,  ou  celui  du  9  juin  i^pS  ,  qui  eft  rapporte 
avec  le  précédent  par  Carondas  en  fes  réponfes  , 
livre  9  ,  chapitre  57.  C'eft  ce  qu'a  encore  décidé 
un  autre  arrêt  du  9  février  159^  ,  rapporté  par 
Ricard  fur  l'article  158  de  la  coutume  de  Paris. 
Telle  eft  même  la  difpofition  des  coutumes  de 
Touraine,  article  ifi  ;  de  Vermandois  ,  article 
î?4;  de  Reims,  article  193  ;  de  Châlons  ,  article 
141  ,  &  de  Bretagne,  article  311. 

Cette  opinion  a  cependant  bien  des  contradic- 
teurs. Tel  eft  fur -tout  Tiraqueau,  §.  i  ,  glofe  9, 
nombres  77  ,  88  ,  1 1 5  ,  &  §.  11,  glofe  9  ,  nom- 
bres y  &  6.  Un  des  annotateurs  de  Papon,  à  l'en- 
droit cité  ,  dit  même  qu'elle  a  été  profcrite  par 
arrêt  du  t  décembre  15(^4.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain ,  c'eft  que  depuis  la  queftion  a  paru  alTez 
fufceptible  de  difHculîés  pour  qu'on  l'appointât  au 
confeil.  L'arrêt  en  eft  rapporté  par  Chopin  (1)  , 


(1)  Voici  comme  s'explique  ce  jutifconfulte  fur  l'art.  iSS 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris  :  Hic  articulas  intellignur 
de  inhahilitate  totius  hnea .  non  autem  fi  ador  non potiiijjet 
ejfe  hdits  vendentis  ,  putà  quod  poji  cjus  moitem  conceplus  : 
dominas  le  Clerc  dïcit  quod  pcr  arreftum  admiffi  funt  if.am 
pojleà  concepti. 
\i)  De  privllegiis  rujlicorum ,  lib,  j,  cap.  «  ,  n.  j, 
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qui  plaidoit  clans  la  ctïuÇc,  M.  Maynard ,  Imtc  7  , 
chapitre  ;  S  ,  nous  apprend  i]uMle  a  lait  au  parle- 
ment de  Touioiîfe  la  nialièie  d'un  partage  qui 
n'a  point  été  vide.  Dunod  ,  trailé  des  Retraits  , 
chapitre  4  ,  va  plus  loin  ;  ii  loulicnt  qu'on  ne 
peut  retrairc  aa  nom  d'un  enfant  qui  n'eft  que 
conçu  :  «  L'opinion  ,  dit-il  ,  de  ceux  qui  cHimcnt 
»  qu'il  faut  qu'il  Ibit  né  ,  paroit  plus  jufte  &: 
»  {ujette  à  moins  d'inconvéniens  ».  M.  de  Gryf- 
père  ,  chapitre  ^r  ,  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  décidé 
au  grand  confcii  de  Malines  le   3  février  16 17. 

Au  milieu  de  ce  conflit  d'autorités,  il  nous  pa- 
roît  que  dans  les  pays  où  ii  n'y  a  point  là  delfus 
de  jurifprudcnce  ni  de  loi  fixe,  l'avis  de  DiTmouJin 
doit  être  préféré.  «  C'eft  à  la  famille  en  général , 
»  dit  Pothier ,  que  la  coutume  accorde  le  Retrait 
»  lienaeer  ,  6i  non  à  aucur.e  perfonne  déterminée 
»  de  la  famille  -,  les  particfaliers  de  cette  famille 
»  n'acquièrent  ce  droit  qu'en  fe  l'appropiiant  ,  jure 
»  quodam  occupationis  ,  par  la  demande  en  Retrait 
w  iignager  qu'ils  intentent  ;  c'eft  pourquoi  il  fuflît 
»  qu'ils  exiltent  au  temps  que  cette  demande  eft 
»   donnée  ». 

On  oppofe  la  maxime  ,  qui  nejî  habile  a  fuc- 
»  céder  n'ejl  habile  à  retraire.  Mais  le  Retrait 
n'eft  point  un  droit  de  fucceffion  ,  c'eft  un  droit 
de  parenté.  Le  fens  de  cette  règle  eu.  q-ie  tout 
liomme  qui  n'a  point  une  cxiftence  légale  dans 
la  famille ,  ne  peut  être  admis  à  retraire  :  le 
droit  de  fuccéder  n'y  cft  pas  employé  par  form.e 
de  reftiiftion  ,  il  n'y  fert  que  d'exemple  ,  &  on 
l'a  pris  pour  tel  ,  parce  que  de  tous  les  droits 
de  famille  ,  c'eft  le  plus  précieux  &  le  plus  émi- 
nent. 

La  loi  PauliLS  ,  §.  Paulus  ,  D.  de  bofiis^  li- 
henorum  ,  vient  à  l'appui  de  ces  raifons.  Elle 
admet  le  petit-fils  conçu  après  la  mort  de  fon 
aieui  ,  à  la  polTclfion  des  biens  de  i'atfranchi  de 
celui-ci  :  pourquoi  cela  ?  parce  que  c'eft  un  droit 
accordé  à  la  famille  &;  non  au  titre  d'héritier.  Ce 
n'eft  point  comme  une  conféquence  de  la  fucceflîon 
de  l'aïeul,  que  celle  de  fon  affranchi  eft  déférée 
au  petit- fils  ;  la  loi  ix  ,  §.  dernier  du  titre  cité  , 
en  contient  la  preuve  ;  elle  décide  que  fï  le  fils 
d'un  patron  ne  vouloit  pas  accepter  la  fucceflion 
paternelle  ,  il  n'en  pourroit  pas  moins  demander  â 
être  mis  en  poffefiîon  des  biens  de  l'affranchi  de 
fon  père. 

Le  Retrait  lignager  ne  dépend  pas  non  plus  de 
la  qualité  d'héritier,  c'eft  un  droit  accordé  à  la  fa- 
mille j  on  doit  donc  lui  appliquer  la  difpo^tion  que 
nous  préfente  la  loi  Paulus  ,  relativement  à  la  pef- 
fefllon  des  biens  de  l'affranchi. 

Il  faut  obferver  par  rapport  à  l'enfant  conçu 
fans  être  encore  né,  que  la  demande  formée  fous 
fon  nom  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  naît 
vivant  &  à  terme  ;  car  la  maxime  qui  répute  le 
fÎEtus  en  vie  lorfqu'il  s'agit  de  fon  avantage  & 
du  préjudice  d'ua    tiers ,   n'eft  pas  pure  &  iîmple  , 
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l'effet  en  cft  fubordonné  à  l'événement  de  fa  naif- 

fance   (ij. 

C'eft  pourquoi  Giimaudet  ,  livre  z  ,  chapitre  13  , 
tient  qu'après  la  reconnoifTance  ou  l'adjudication  du 
Retrait  ,  il  faut  en  différer  l'exécution  j'jfqu'à  ce 
que  l'enfant  foit  néj  &  Fallu  fur  l'article  151  de 
la  coutume  de  Tours ,  approuve  cette  doélrine.  Il 
ne  feroit  pas  jufte  ,  dit-il  ,  que,  dans  l'incertitude  fi 
l'enfant  conçu  naîtra  ou  non  ,  l'acquéreur  fi'it  dé- 
polTédé  ;  le  demandeur  n'a,  dans  l'intervalle,  qu'à 
conligner  le  prix  da  Retrait  ;  par-là  il  gagnera  les 
fruits  ,  &  on  les  lui  rendra  dès  que  l'enfant  fera 
né.  Néanmoins  ,  ajoute  Paiiu  ,  l'ufage  eft  contraire 
en  Touraine  ,  on  y  exécute  le  Retrait  avant  la  iiaif- 
fance   de  l'enfant. 

C'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  une  fentence  rendue  à 
Châtillon  le  15  décembre  1650;  mais  cette  déci- 
fion  eft  contredite  par  une  autre  fentence  rendue  à 
Tours  le  7  janvier  17 17  ,  à  laquelle  on  affure 
qu'on  s'eft  conformé  plufieurs  fois  depuis  -,  &  c'eft 
ce  qui  fait  dire  à  .  .  .  avocat  célèbre  de  Touraine, 
dans  une  note  rapportée  par  M.  Cottereau  dans  fon 
droit  général  de  la  France  ,  n°.  10,5051,  «que  l'ufage 
»  dont  parie  (  ici  )  Fallu  n'a  plus  lieu  ». 

VII.  Le  fils  de  famille  peut-il  retirer  un  bien  de 
fa  ligne  ,  vendu  ,  foit  par  fon  père  ,  foit  par  un 
autre  parent  ?  L'affinnative  ne  fouftre  aucune  diffi- 
culté dans  les  pays  ©11  le  père  ne  profite  pas  des 
acquifîtions  faites  par  l'enfant  qu'il  a  fous  fa  puif- 
fance  [^). 

Il  en  eft  de  même  dans  les  provinces  de  droit 
écrit,  lorfque  le  fils  de  famille  a  de  fon  chef  des 
biens  fuffifans  pour  acquitter  le  prix  du  Retrait. 
M.  de  Saint- Jean  ,  décifion  34  ,  &  après  lui  Mour- 
gues  fur  les  ftatuts  de  Provence  ,  rapportent  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix  du  10  janvier  1583,  «par 
»  lequel  il  fut  jugé  que  le  fils  ayant  acc]uis  des 
»  commodités  après  l'aliénation  faite  par  fon  père, 
»  pouvoit  retraire  ,  &  que  les  lois  qui  exigent  la 
»  capacité  au  temps  du  contrat,  n'ont  lieu  qu'aux 
5>  contrats  quijiatim  perficiuntur ,  &  que  le  Retrait 
»  habet  tempusfucceffivumr». 

Cette  raifon  fuppofe  évidemment  qu'on  ne  doit 
pas  aJ.^iettre  au  Retrait  d'un  bien  vendu  par  fon 
père  ,  le  fils  de  famille  qui  n'a  rien  en  propre. 
C'eft  en  effet  ce  qu'enfeignenfMourgues  à  l'endroit 
cité  ,  &  ChafTeneuz  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
rnbrique  6  ,    §.2.    «  On  ne  fauroit  nier  (  dit  M. 


(  I  )  Qui  mortui  nafcitntur  ,  neque  nati  neque  procreati  vi- 
dent ui- ,  quia  nunquiim  liberï  appellari  potuerunt.  Loi  j;<J  , 
D.  de  verlovum fgnificatione, 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  fujet  dans  le  procès  verbal 
des  conférence:  tenues  en  1569  pour  la  réformation  de 
la  coutume  de  Bourgogne  :  «  Il  a  été  jugé  &  obfervé  que 
n  le  fils  p;;ut  venir  au  Retrait,  enccre  qu'il  foit  en  îa  puif- 
»  fance  du  père.  La  raifon  en  eft,  que  quod  acqubit  films, 
»  non  acqu'irit  patri  per  nojirum  jus  otunuipale  ,  quamns 
w  feds  fit   de  jure  ». 
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»  le  préfuient  Bouhier  en  parlant  de  ce  dernier 
»  auteur)  qu'il  n'ait  en  cela  lailonné  conféquem- 
»  nient;  car  il  le  i'ruit  du  Retrait  devoit  pafler  au 
»  père  ,  ce  feroit  lui  per.iiettre  d'exercer  cette 
»  adion  fous  le  nom  de  fon  fils;  ce  qui  feroit 
»  contre  la  bonne  foi  &i  la  bienféance.  /Vlais  de- 
»>  puis  le  temps  d  *  Chaireneuz  ,  les  arrêts  ont  adouci 
»  cet  etfet  de  la  puilTance  paternelle  pour  le  cas 
»  du  Retrait  ;  &c  comme  le  droit  romain  y  avoit 
»  déjà  apporte  quelque  limitation  ,  nos  pères  ont 
>»  cru  ,  fui\'ant  le  fentiment  de  plufieurs  dofteurs  , 
»  pouvoir  encore  en  ajouter  un  autre  ,  pour  les 
»  biens  que  le  père  avoit  mi.ç  hors  de  la  famille  , 
»  que  le  fils  vouloit  y  faire  rentrer.  Le  parlement 
»  de  Dijon  l'a  jugé  ainfî  par  quelques  arrêts.  .  .  . 
»  Ce  n'cft  pas  (  cependant  )  qu'il  ait  voulu  abro- 
»  ger  les  lois  qui  adjugent  au  père  tout  ce  qui 
»  cil  acquis  par  le  fils  ;  il  a  cru  {eule  aient  de- 
-»  voir  y  apporter  une  exception  pour  le  cas  par- 
»  ticulier  du  Retrait  iignager  ;  &c  cela  par  une 
»>  raifon  d'équi:é  qui  eft  fort  touchante  ;  c'eft  qu'il 
»  ne  feroit  pas  juAe  de  priver  le  fils  d'un  droit  qui 
»  lui  ert  acquis  par  la  coutume  ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
»   de  fa  faute  >». 

La  coutume  d'Auvergne  en  difpofe  expreflement 
ainfi.  aLesdefcendans  ,  foi:  émancipés  ou  non,  peu- 
»  vent  retraire  l'héritage  vendu  par  leur  père  &  mère 
»  &  a(cendans  ».  Ce  Tbnt  les  termes  de  cette  loi 
municipale  ,  chip.  2  j  ,  art.  iz. 

Telle  eft  audi  la  jurilprudence  du  parlement  de 
Touloufe.  M.  Maynard  ,  livre  7  ,  chapitre  gz  ,  en 
rapporte  un  arrêt  du  17  juin  1603  ,  par  lequel  il 
a  été  préjugé  qu'un  fils  non  émancipé  pouvoir  re- 
tirer le  bien  vendu  par  fon  père  ,  quoiqu'il  n'eût 
abfolument  rien  en  propre  ,  &  que  ce  fiit  le  père 
même  qui  fourniflbit  les  deniers.  M.  de  Cateian, 
livre  3  ,  chapitre  jz  ,  nous  en  fournit  un  fembla- 
ble.  «  Le  fils  de  famille  (  ce  font  fes  termes  )  eft 
w  reçu  ,  pendant  la  vie  de  fon  père  ,  à  recouvrer 
»  par  Retrait  Iignager  les  biens  vendus  par  fon  père. 
»  Il  y  a  un  arrêt  qui  le  décide  ainfi  à  la  première 
»  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Caf- 
»   faignau  ,   le  18  juin  i  667  ». 

On  trouve  dans  M.  Boyer,  décifion  13S  ,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  qui  jugent  la  même 
chofc  ;  l'un  eft  rapporté  fans  date,  &.  l'autre  eft  du  14 
août  1511. 

Dunod  .traité  des  Retraits ,  chapitre  4,  nous  fait 
voir  que  les  mêmes  principes  font  reçus  au  parle- 
ment de  Franche-Comté.  «  Il  a  été  jugé  ,  dit  il  , 
»  le  7, 1  avril  1661  ,  entre  les  nommés  Rouffeiot  & 
»>  Barbier  ,  que  le  fils  de  famille  ,  quoique  non 
»  émancipé  ni  autorifé  ,  pouvoii  retraire  le  bien 
»  que  fon  père  avoit  vendu.  La  même  chofe  avoit 
»  été  décidée  le  10  juin  1548.  Le  30  août  17 14, 
»  aux  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Olivet  ,  entre 
»  les  fieurs  Dupleflis  &  Duval  ,  un  Retrait  fait 
»  par  un  lils  de  famille  de  l'autorité  de  fon  père  , 
»  d'un  bien  que  fan  père  avoit  vendu,  fut  eftimé 
•  valable.  Et   le    23   avril  1715  >    au  rapport  de 
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»  M.  Mandinet  de  Montrichier  ,  à  la  grand'cham- 
»  bre  ,  il  a  été  jugé  entre  M.  le  marquis  de  Bioiflia 
»  iSc  la  veuve  Dufour  ,  que  M.  le  marquis  de 
»  Eroiftla  avoit  pu  retirer  des  deniers  qu'il  avoit 
»  fournis  ,  &  comme  légitime  adminiftratcur  des 
»  biens  de  fon  fiis,  des  héritages  qu'il  avoit  vendus 
»  lui-même». 

C'eft  ce  qu'a  auftl  jugé  le  grand  confeil  de  Ma- 
lincs  par  l'arrêt  du  15?  février  1611  ,  cité  plus  haut  , 
n.  4  ,  Se  par  quelques  autres  dont  M.  Cuvelier  fait 
mention  en  le  rapportant. 

Mais  comment  accorder  celte  jjrifprudcncc  avec 
les  deux  principes  dont  on  fe  fervoit  anciennement 
pour  la  combattre;  le  premier,  qu'un  père  profite 
de  tout  ce  qu'acquièrent  les  enfans  non  émancipés 
qui  n'ont  aucun  bien  de  leur  chef;  le  fccond  ,  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  un  Iignager  de  faire  pafTer  dans 
des  mains  étrangères  le  bien  qu'il  a  acquis  par  la 
voie  du  Retrait  ? 

Rien  de  plus  fimple  ;  écoutons  M.  Bouhier  : 
«  Comme  il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  le  père 
i>  pût  faire  fous  le  nom  de  fon  fils  ce  qu'il  ne 
»  peut  faire  fous  le  fien  propre  ,  on  a  trouvé  ce 
»  tempérament ,  qu'il  n'auroit  rien  dans  l'héritage 
»  retiré  par  fon  Hls  ,  comme  il  ne  peut  rien  pré- 
»  tendre  dans  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
»  à  condition  que  le  père  n'en  jouira  point.  C'eft 
1)  ainfi  qu'on  doit  concilier  les  arrêts  qui  l'ont  jugé 
»  de  la  farte ,  avec  ceux  qui  ont  décidé  qu'en  cette 
»  province  tout  ce  qu'acquiert  le  fils  appartient 
»  au  père  ,  à  l'exception  des  cas  énoncés  dans  ce 
»  droit  ». 

Dunod  ,  à  l'endroit  cité  ,  dit  à  peu  prés  la  même 
chofe  ,  &  cela  eft  conforme  i  la  déciiion  des  arrêts  : 
la  Peyrère  en  rapporte  un  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  du  }  mars  1663  ,  par  lequel  il  a  été  décidé 
qu'un  père  ayant  vendu  un  fonds ,  il  ne  pouvoit 
enfuite  le  retrairc  fous  le  nom  d'un  de  fes  enfans 
âgé  de  trois  ans  ,  fans  jurer  qu'il  le  faifoit  pour 
celui-ci. 

Carondas  ,  fur  l'art.  139  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  pareillement  que  «  fi  le  père  retire  au  nom  de 
»  fon  fils  quelque  héritage  ,  il  eft  fait  propre  au 
»  fils,  &  lui  appartient  &  non  au  père;  ce  qui  a 
»  été,  ajoute-c-il,  confirmé  par  plufieurs  arrêts  de 
»  la  cour ,  en  manière  que  le  père  ne  peut  diC- 
»  pofer  dudit  héritage  au  préjudice  de  fon  fils  , 
»  qui  fera  bien  recevable  à  le  revendiquer  de  ceux 
»  qui  l'auront  acheté  de  fon  père  ,  comme  a  été  jugé 
n  par  arrêt  du  15  juillet  157S  ,  donné  à  l'audience 
»  au  rôle  de  Poitiers  ». 

Bafnage  fur  l'art.  481  de  la  coutume  de  Norma- 
die ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
10  décembre  1644  ,  qui  confirme  hautement  ce  der- 
nier point  ;  &il  remarque  que  ,  d'après  cette  déci- 
fion ,  «  on  ne  doute  pas  au  palais  que  l'héri- 
»  tage  retiré  par  le  père  au  nom  de  fes  enfans  , 
»  ne  leur  appartienne  ,  &  qu'il  ne  peut  plus  l'a- 
rt licner  à  leur  préjudice  ,  quoiqu'il  en  ait  fourni 
D  les  dcnie($  »• 

V  V  V     i 
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De  ià  cette  conféc^uence  ,  dit  Caroudas ,  que  fi 
le  lîh  meurt  av^nt  le  père  ,  «  l'héritage  appaiiien- 
»  dra  aux  héritiers  du  fils  du  cô.é  &  lic^ne  dont 
»  il  eft  iilu  &  procédé  ,  &  non  au  père  ,  foit 
»  par  droit  de  ré\'-erfion  ou  comme  héritier  des 
M  meubles  &  acquêts  de  fon  fils  ,  fuivant  l'arrêt 
»  donné  entre  Magdcleine  le  Plat  ,  appelante  , 
»  &  Jean  Dupiijs  &  conforts  ,  intimés  ,  le  7  lep- 
»   ter.ibre  1 570  n. 

Si  l'héritage  retiré  eft  un  fief,  continue  le  même 
auteur,  «  il  fc  partira  comme  fief  échu  en  ligne 
»  collatérale  ,  auquel  les  fœurs  du  défunt  ne  fuc- 
»  céderont  ,  en  étant  exclufes  par  la  contume  ,  fauf 
»  à  faire  rapporter  par  le  fils  ou  fes  héritiers  à 
»  la  fucccetîion  du  père  ,  les  deniers  débouvfés  par 
»  le  père  pour  faire  le  Retrait  ,  comme  a  été 
»  jogé  par  arrêt  du  18  mai  1585  ,  en  la  coutume 
»  de  Chartres». 

Que  fera- ce  donc  fi  le  fils  ou  fes  héritiers  ne 
rapportent  pas  à  la  fucceffion  du  père  les  deniers 
employés  au  Retrait  ;  On  fuivra  alors  ce  que 
l'article  135?  de  la  coutume  de  Paris  a  réglé  par 
rapport  au  rembourfement  que  l'héritier  des  pro- 
pres eft  tenu  de  faire  dans  la  fucceiTion  du  re- 
trayant ,  à  celui  des  acquêts;  le  bien  ïetiré  de- 
meurera dans  la  fuccetTion  du  père  ,  &  fera  par- 
ta;i;é  comme  s'il  n'eût  jamais  appartenu  au  fils. 
Ceft  ce  que  porte  l'article  481  de  la  coutume  de 
Normandie  :  «  L'héritage  retiré  par  le  père  ou  la 
»  mère  au  nom  de  l'un  de  fes  enfans  ,  doit  être 
»  remis  à  partaîre ,  fi  d'ailleurs  l'enfant  n'a  biens 
»  fuffifans  pour  payer  le  prix  de  la  clameur  (i)  ». 


(i)  Cette  dilpontion  ,  qu'on  retrotive  encore  dans  les 
placités  de  1666,  article  101,  a  donné  lieu  à  plulieursdif- 
iiculcés. 

On  a  demandé  C\  l'héritage  retiré  par  un  père  au  nom  de 
fon  fils  qui  eft  décédé  depuis  ne  lailfant  que  des  fœuis  , 
doit  appartenir  à  celles-ci  à  l'exclulljn  des  autres  enfans 
mâles  nés  poflcrieuremer.t  ,  ou  tî  au  contraire  les  enfans 
rnâles  doivent  le  prendre  en  entier  &  exclure  leurs  fœurs  • 
Bafnage  explique  très-bien  les  raifons  de  douter  &c  de  dé- 
cider. 

«  Ceft  une  règle  inconteftable  ,  dit-il,  que  le  mort  faifit 
»  le  yif,  &  j'ai  remarqué  que  les  fœurs  ont  la  fuccellioa 
M  d'un  frère  j  au  préjudice  des  frères  qui  feroient  nés  depuis 
n  la  fucceliion  ouverte.  Or  li  l'iiéritage  retiré  par  le  père 
»  au  nom  du  fils  appartient  à  ce  fils,  &  s'il  encft  fi  vétita- 
»  blement  le  feigneur  &  le  propriétaire,  que  le  père  ne  le 
M  peut  vendre  ni  en  difpofer  à  fon  préjudice  ,  il  s'enfuie  qu'il 
»  doit  appartenir  à  fes  iccuts,  puifqu'au  temps  du  décès  de 
M  leur  frère  elles  étoient  feules  capables  de  lui  fuccéder  ,  &: 
n  qu'elles  en  ont  été  faifies  de  plein  droit  Se  fans  aucun  nii- 
»  niftère  de  fait;  Se  on  ne  peut  tirer  avantage  de  ces  paroles 
»  que  l'héritage  retiré  par  le  père  au  nom  de  l'un  de  fes 
»  enfans  doit  être  remis  en  partage  ;  cela  veut  dire  feule- 
>i  ment  que  les  enfans  étant  obligés  de  rapporter  tous  les 
»  avantages  qui  leur  ont  été  faits ,  celui  au  nom  duquel 
M  l'héritage  a  été  retiré  par  le  père  ,  ne  le  peut  retenir  &  pren- 
—  dte  part  au  furplus  ,  qu'en  remettanc  cet  héritage  enpar- 
»  tage  :  mais  ce  raifonnement  ne  détruit  point  les  droits  de 
»  fes  fœurs  ;  car  le  fils  mort  avant  fon  père  ne  peut  partager, 
M  &  les  fœurs  ne  peuvent  avoir  de  partage,  &  par  confé- 
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VIII.  Que  le  vendeur  ne  puiffe  pas  de  fon 
chef  excercer  le  Retrait  lignagcr  ,  c'ell  une  vé- 
rité qu'on  obfcurciroit  en  tentant  de  la  démon- 
trer. 

Il  n'importe  qu'il  vende  par  lui-même  ou  par 
le  miniftére  d'autrui  ;  dans  un  cas  aufli  bien  que 
dans  l'autre  il  eft  non  reccvable  .1  retrairc.  Les 
coutume  de  Soler  ,  tit.  19  ,  art.  2. ,  &  de  Bouillon  , 


"  quent  elles  ne  font  point  fujettes  à  rapporter  ,  le  rap- 
>3  port  ne  fe  faifant  qu'entre  cohéritiers  ,  &  elles  n'ont  pas 
33  cette  qualité  ». 

On  ne  peut  rien  de  plus  fpécieiix  que  ces  raifons  ;  cepen- 
dant Bafnage  décide  en  faveur  des  frères.  Il  faut,  comme 
i  le  remarque  très  -  bien  ,  conlidérer  fous  deux  faces  le 
Retrait  qu'exerce  un  psre  au  nom  d'un  de  fes  entans  ; 
favoir,  par  rapport  à  lui-même  ,  ôc  par  rapport  à  fes  en- 
fans entre  eux. 

Par  rapport  au  père  ,  fon  afFeôion  pour  fes  enfans  fait  pré- 
l'iimer  que  quand  il  retire  un  héritage  fous  leur  nom,  fans  fe 
réferver  la  répétition  des  deniers  qu'il  y  emploie  ,  il  a  eu  la 
volonté  de  leurdonner  ces  deniers  ,  ôc  de  leur  alTurer  incom- 
mutablement  la  propriété  de  l'héritage. 

Mais  à  l'égard  des  enfans  entre  eux,  «  l'héritage  eft  tou- 
»  jours  réputé  faire  partie  de  la  fucceifion  paternelle,  parce 
»  que  ,  ne  pouvant  avantager  l'un  de  fes  enfans  plus  que 
»  l'autre  ,  ce  qui  eft  retiré  par  le  père  au  nom  de  l'un  de 
»  fes  enfans ,  eft  toujours  cenfé  être  fon  bien  ,  a  l'eflet  de 
M  garder  l'égalité  entre  eux  ;  de  forte  que  quand  il  s'agit  de 
»  partager,  il  faut  conlidérer  l'état  des  chofes  au  temps  de 
"  la  fuccelllon  ,  &:  comme  fi  ce  frère  vivoit ,  quoiqu'au 
»  temps  du  Retrait  il  n'eût  point  d'autres  frères ,  &  par  con- 
"  féquent  on  peut  dire  que  le  père  pouvoic  lui  donner  ces 
"  deniers-là;  néanmoins  d'autres  fils  étant  nés  ,  il  feroit 
"  obligé  de  rapporter:  les  fœurs,  qui  n'ont  point  pks  de 
>'  droit  que  lui  ,  ne  peuvent  rien  demander.!  ce  titre-là.  Et 
j>  enlin  cet  article  a  décidé  en  termes  généraux  ,  que  l'héri- 
»  tage  retiré  par  le  père  au  nom  de  l'un  de  les  entans,  doit 
»  être  ternis  à  partaj^e  ;  ce  qui  montre  évidemment  qu'a 
»  l'égard  des  enfans  le  père  n'acquiert  aucun  avantage 
3>  à  celui  de  fes  enfans  du  nom  duquel  il  fe  fcrt  ,  Se 
"  que  c'ell  toujours  un  bien  paternel  qui  doit  faire  par- 
»  tic  des  biens  de  la  fucce/Iîon  au  temps  qu'elle  eft  ou- 
"  verte  ». 

Une  autre  queftion  que  fait  naître  l'article  4.8  2  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  eft  de  favoir  fi  l'héritage  retiré  par  le 
père  au  nom  de  fa  fille  ,  qu'il  a  depuis  mariée  ,  lui  appartient 
au  préjudice  de  fes  frères  nés  depuis  le  Retrait.  On  a  foutenu 
l'allirmative  dans  une  efpèce  qui  nous  eft  retracée  par  Baf- 
nage. La  fille  prétendoit,  dit-il,  «  que  l'héricage  lui  étoit 
M  acquis  par  le  Retrait  ;  qu'ayant  été  aliéné,  il  ne  pouvoic 
»  rentrer  dans  la  famille  :  fi  elle  n'eût  été  au  monde  .  le 
"  père  ne  pouvant  retirer  qu'au  nom  de  fa  fille  ,  fes  frères 
»  n'éiant  pas  feulement  conçus  au  temps  du  Retrait  ,  ils 
»  n'avoienc  droit  ni  capacité  de  retirer;  que  leur  naiftance 
»  ne  pouvoir  lui  ôter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis.  Le  père 
"  eft  cenfé  lui  avoir  donné  les  deniers  ,  puifqu'il  n'a  dé- 
»  claré  par  aucun  a6le  les  vouloir  répéter  ;  &  d'ailleurs  il 
»  avoir  en  fes  mains  la  dot  de  fa  mère  ,  dont  il  avoit 
»  pu  faire  le  rembourfement  ,  &  à  cette  dot  les  frères  for- 
»  tis  d'un  fécond  mariat^e  n'avoient  point  de  part  ;  que 
»  par  cet  article  l'iiétitage  retiré  au  nom  de  l'un  de  fes 
»  enfans  lui  appartient  quand  il  a  biens  fuffil'ans  pour 
M  payer  le  prix  du  Retrait  ;  le  père  lui  ayant  donné  trois 
»  cents  livres  pour  la  part  qu'elle  pouvoir  prétendre  en  fa 
»i  fuccelfion  ,  îx  ayant  ftipulé  qu'il  demcjreroit  quitte 
»>  de  la  dot  de  f»  ûAcre^  il  n'avoif  pu  ,  pat  cette  ftipula- 
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chap.  i6  ,  art.  17  ,  en  ciifpofent  autrement  pour 
le  cas  du  décret  forcé  j  mais  elles  ne  font  loi  que 
dans  leurs  territoires. 

De  là  vient  qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  peut 
retraire  l'héritage  décrété  fur  lui.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  7 
mai  160^,  1611,  &  z  mai  i6zz  ,  rapportés  dans 
le  recueil  de  IVl.  Bouguier,  lettre  R  ,  §.  16  j  dans 


•>  tion  ,  lui  faire  pii-judice  pour  la  propriété  de  cet  héri- 
»  rage  qui  lui  étoit  acquis.  —  Le';  frères  répondo:enc  que 
M  le  père  s'etoit  fervi  du  nom  de  fa  fille  pour  remettre  Tné- 
»  ritage  en  fa  faniille;  qu'il  n'en  avoit  remhoutfc  que  le 
»>  vin  ,  &  par  ce  moyen  il  avoit  remis  les  chofes  en  l'état 
«  qu'elles  éîoient  auparavant  ;  que  la  fille  n'avoit  point  de 
M  biens  fufhfans  ,  la  dct  ayant  été  re^ue  par  le  père  ,  qui 
M  l'avoir  conltituce  fur  fes  hitns  ,  ôc  dont  l'ulutruit  lui 
H  appartenoit  ;  qu'elle  avoit  renoncé  à  la  fucceliion  de 
M  fou  père  ,  dote  contenta  ;  ce  qui  la  rendoit  non  rece- 
»  vable  à  rien  demander.  Par  l'arrêt  du  17  décembre 
»  '632,  les  frères  furent  maintenus  dans  la  propriété  de 
»  l'héritage  reiiié  w. 

L'article  482  de  la  coutume  de  Normandie  laifle  encore 
douter  (î  la  femme  doit  avoir  parc  aux  biens  retirés  par  le 
mari  fous  le  nom  d'un  des  enfans.  Mai;  l'article  ^.Sjlemble 
adopter  la  négadve  ,  en  déclarant  que  «  l'iiéritage  retiré  par 
=j  clameur  de  bourfe  à  droit  dellgnagcr,  tient  nati.re  de 
M  propre  &c  non  d'acquêt  jj.  Balhage  ne  fait  là-de(lus  nulle 
difficulté,  &  il  en  donne  cette  raifon  :  «  Le  Retrait  ne 
«  s'étant  pu  faire  que  par  droit  d'agnation  &  pojr  remettre 
»  l'héritage  en  la  famille  ,  ce  fcroit  contrevenir  à  l'iatcn- 
"  tion  de  la  loi  de  l'en  faite  fottir  ,  comme  il  attivetolt 
M  fi  la  femme  y  prenoit   part». 

Mais  ne  do  t-el!e  pas  du  moins  avoir  part  aux  deniers 
iorfque  le  bien  retiré  ert  fitué  en  bo'.irgage  ?  Il  y  a  à  cet 
égard  de:  raifons  bien  fpécieufes  en  fa  faveur  ;  cependant 
lîafnage  fe  détermine  encore  contre  elle.  «  Il  n'y  a  point 
«  de  difficulté,  dit  il,  a  exc;ure  la  femme  de  la  demande 
M  pour  la  moitié  des  deniers  ,  parce  que  c'efl  un  meuble 
>)  dont  il  a  pu  les  avancer,  &  qu'il  pouvoir  perdre  &  dilfi- 
»>  per  au  préjudice  de  fa  femme  ;  la  dédaraiicn  du  père  , 
»>  qu'il  donnoit  les  deniers ,  n'eft  point  néceflaire  ,  parce 
»  que  la  donation  eft  naturellement  piéfumée  quand  le 
»  père  ne  s'cnesl  point  réfervé  la  répétition  ;  &  ù  la  cou- 
»  tume  a  ttouvé  jufle  que  la  femme  n'eût  point  de  part 
M  dans  l'héritage  retiré  ,  il  y  a  moins  de  difficulté  à  la 
n  priver  de  prendre  part  aux  deniers ,  qui  ne  font  qu'un 
>j  meu'  le  >j. 

Enfin  ,  on  a  élevé  fur  l'article  482  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  la  queftion  de  favoir  li  les  créanciers  du  père 
pouvoicnt  prétendre  ,  linon  en  nature  ,  au  moins  en  eili- 
niation,  l'héritage  qu'il  avoit  retiré  au  nom  de  fes  enfans. 
11  y  a  dans  Bérault  deux  arrêts  qui  jugent  pour  la  négative. 
Bafnage  eu  rapporte  deux  autres  des  28  février  1665  &  17 
mars  i66j  ,  qui  décident  poiitivement  la  même  chofe. 

On  oppofe  à  cette  jutifptudence  deux  arrêts  des  22  dé 
ccmbre  1621  &  2j  mai  1674;  mais  Bafnage  prouve  très- 
ciairer.':'nt  qu'elle  n'en  a  reçu  aucune  atteinte:  dans  l'efpèce 
du  premier,  il  étoit  prouvé  que  les  deniers  payés  pour  le 
Retrait  avoienc  été  fournis  par  le  créancier  qui  en  deman- 
doit  le  rapport  ;  &  l'on  a  jugé,  avec  raifon,  que  le  fils 
ne  devoir  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'un  tiers.  Le  fécond 
n'a  rien  prononci  fur  notre  queRion  ;  il  a  leulement  dé- 
cidé ,  contre  l'ancienne  jutifprudence  du  parlement  de 
Rouen  ,  que  les  enfans  font  obligés  de  rapporter  aux 
créanciers  de  leur  père  le  prix  de  l'héritage  que  celui-ci  a 
acheté  fous  leur  nom.  On  objeftoit  que  ce  prix  éroit  un 
meuble,  fii  que  le  père  étoit  ytéfumé  l'avoii;  donné,  puif- 


RETRAIT  LIGNAGER.      525 

celui  de  Brodeau  ,  lettre  H  ,  §.  13  ,  &  dans  le  com- 
mentaire de  Ricard  fur  la  coutume  de  Paris ,  ar- 
ticle 13J. 

De  là  vient  encore  que  par  deux  autres  arrêts 
des  4  août  i6op  &  j6  juillet  i6i6  ,  que  rapporte 
Brodeau  ,  lettre  H  ,  $.  1 3  ,  &  R  ,  §.  13  ,  on  a 
exclu  du  Retrait  un  cohéritier  qui  prélendoii  Te^tcr- 
cer  fur  la  portion  de  fon  cohéritier  dans  un  fonds 
qu^ils  pofTédoient  tous  deux  par  indivis,  &  qu'on 
avoit  décrété  fur  eux  conjointement. 

Il  eft  en  effet  de  principe  en  cette  matière  ,  que 
quand  deux  propriétaires  de  portions  indivifes  ou 
même  divifées  d'un  héritage  ,  le  vendent  cnfemble 
indéfiniment  &  comme  un  feul  corps  de  biens  , 
chacun  d'eux  eft  cenfé  vendeur  du  total  ,  &  par 
cette  raifon  inhabile  à  retirer  la  part  de  l'autre.  Il 
ne  faut  pas  même  pour  cela  qu'ils  aient  vendu  Co- 
lidairement  ;  car  le  défaut  de  folidité  divife  bien 
entre  eux  l'oblieation   de    garantie   en  cas  d'évic- 

>  '     1  >-i  r    ■  r' 

tion,  mais  n  empêche  pas  quils  ne  lojcnt  ccnles 
a\'oir  chacun  vendu  l'héritage  entier  ;  car  c'eft  l'hé- 
ritage entier  que  l'acquéreur  a  entendu  acheter  ,  & 
non  des  portions  détachées  l'une  de  l'autre.  Tel  eft 
le  fentiment  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
article  lo,  gl.  1  ,  r,.  13  ,  14  &  15  ;  de  Erodeau 
fur  la  même  loi  ,  article  154  j  de  Pothier,  n.  i  5  t  , 
&  il  a  été  confirmé  par  arrêt  du  fouverain  chef  lieu 
de  Mons,  du  j  mars  1598,  rapporté  dans  la  pratique 
de  Cogniaux,    chap.  7. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  fuivant  Pothier  ,  toutes 
les  fois  que  le  contrat  débute  par  une  vente  de  l'hé- 
ritage que  plufîeurs  font  enfemble  ,  quoique  par  la 
fuite  de  l'aile  on  détermine  les  portions  que  cha- 
cun des  vendeurs  a  dans  ce  bien ,  &  celle  qu'il  doit 
avoir  dans  le  prix. 

Mais  il  en  feroit  autrement  ,  félon  le  même  au- 
teur &   Dumoulin  à  l'endroit  cité ,  fi  i'afte  conte- 


qu'il    ne  s'en  étoit   point  téfervé    la  répétition.  Mais  ,  dit 

M  Eafnage  ,   on    n'eiiim.a    pas    qu'il  fût    jufle  qu»  le  père 

»  trompât  fes  créanciers  en   acC|Uérant  au  nom  de  fes  en- 

«  fans.  Cette  raifon  ,  qui  a  fervi  de  fondement  aux  arrêts 

"  précédens  ,  que  c'elt  un  meuble  que  le  père  peut  donner  , 

»>  &:  qui  n'a  point  de  fuite  par  hypothèque,  peut  être  con- 

"   fidérable  Iorfque  ce  meuble  eil  hors  de  la  main  du  père  ; 

w  mais  quand  il  eft  encore  en  la  pofTeflion  du  père  par  l'a- 

«  chat  d  un  fonds  ,   c'ert  faire  une  illufion  à  la  juftice,  de 

«  dire  que  ce   nieuble  &:  cet  héritage  ne  foient  plus  à  luT, 

»   quoiqu'il  en   jouifle  ,  parce  qu'il  en  aura   mis   l'acquiù- 

"  tion  fous  le  nom   de  fes  enfans  ,  &  il  faut  faire  difîë- 

M  rence  entre  ce  qui  eft   acquis   eu  retiré  à  droit  de  fang 

»  par  le  père  au  nom  de  fes   enfans  ;    car  pour   le  Retrait 

»  les  enfans  y   contribuent  par  leur  droit  d'agnation  ,  fans 

"  lequel  l'héritage  ne  pourroit  revenir  entre  les   mains   du 

»>  père  ;    de  forte  que  le  père  ,  ne   fourniirant  que   les  de- 

»  niert  ,  il    eft  préfumé  les  leur  donner  ,  parce   qu'autre- 

M  ment  il  n'auroit  pas  retiré  un  héritage  dont  il  n'auroie 

»  point  la  propriété  :   mais  quand   il   acquiert  au  nom   de 

»  fes  enfans ,  ces   enfans  n'y  apportent  rien   du    leur  ;   SC 

"  c'eft  pourquoi  ces  héritages  ,  appai  tenant  entièrement  au 

»  père,  il  y  a  quelque  juftice  de  ne  les  iaiflçr  aux  enfans 

»»  qu'en  payam  Us  4c«e«  «ic  Içvtt  pète  ». 
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noii  non  une  feule  vente  de  l'héiitage  ,  mais  aufant 
de  ventes  féparées  qu'il  exiile  de  portionnaiies. 
Vallin  rejette  cette  opinion ,  mais  lans  tonde  ment. 
«  Il  dit  (ce  font  les  termes  de  Poihier)  que  le 
w  vendeur  qui  a  vendu  là  portion  ,  n'cll  pas  rece- 
»  vablc  à  prétendre  qu'il  a  une  jufte  afti:dti»a  pour 
»  les  autres  portions  ,  ni  par  conféquent  fondé  dans 
»  le  Retrait  de  ces  portions  ,  le  droit  de  Retrait 
n  n  étant  accordé  que  pour  la  railbn  d'atFe(flion.  La 
»  réponfe  ell  qu'une  perfonne  ,  par  la  néceffiLé  de 
»>  fes  artaires ,  a  pu  vendre  fa  portion  dans  un  hé- 
»  ritage  ,  nonobftant  l'affeftion  qu'elle  avoit  pour 
»  cet  héritage  \  cette  vente  n'empêche  donc  pas 
»  qu'elle  ne  puifle  prétendre  avoir  aiîetlion  pour 
»   les  autres  portions  ». 

A  cette  reltriction  de  la  règle  que  le  vendeur  ne 
peut  être  admis  au  Retrait ,  il  faut  en  ajouter  trois 
aatres. 

La  première ,  qu'on  peut,  après  avoir  vendu  fous 
fon  propre  nom  ,  retraire  au  nom  d'un  autre  ,  foit 
comme  ttiteur  ,  foit  comme  père  &  légitime  admi- 
niftrateur  ,  foit  comme  mari  ,  foit  comme  fondé 
de  procuration.  La  raifon  en  e(l ,  qu'alors  ce  n'cft 
point  le  vendeur  qui  eft  cenfi  faice  le  Retrait  , 
mais  fon  mineur  ,  mais  fes  enfans ,  mais  fa  femme  , 
mais  l'auteur  de  fa  procuration.  Nous  avons  rap- 
porté ci-devant  ,  n.  7  ,  plulieurs  arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé  par  rapport  au  père  &  légitime  admi- 
niftrateur. 

On  fent  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas 
inverfe,  c'eft-i-dire,  qu'on  peut  retraire  fous  fon  nom 
propre  ce  qu'on  a  vendu  au  nom  d'un  tiers.  Le 
parlement  ac  Franche  -  Comté  ,  dit  Dunod  ,  en  a 
décidé  de  la  forte  ,  «  dans  le  cas  d'un  tuteur  qui 
»  avoit  vendu  fous  cette  qualité  ,  par  arrêt  du  14 
»  février  i$88  ,  entre  Pierre  Verneté  &  les  nommés 
»  Bougelier  ». 

La  féconde  reftriftion  eft  que  fi  j'ai  vendu  mon 
héritage  à  un  lignager ,  &  que  celui-ci  le  revende 
depuis  à  un  étranger,  je  fuis  recevable  'i  le  retirer, 
parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eft  point  fur  ma  propre 
vente  ,  mais  fur  celle  de  mon  parent ,  que  j'exerce 
le  Retrait.  L'art.  133  de  la  coutume  de  Paris  en 
contient  une  difpofition  eiprefle.  Voyez  Retrait 
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La  troifième  reftriftion  eft  que  fi  le  vendeur 
devient  héritier  d'un  parent  qui  avoit  intenté  l'ac- 
lion  en  Retrait ,  il  peut  en  cette  qualité  repren- 
dre l'inftance  &  en  recueillir  l'effet.  «  Sa  qualité 
»  de  vendeur,  ditPothier,  &  l'obligation  qu'il  a 
»  contractée  envers  l'acheteur  de  le  garantir  de 
»  toutes  évitions  ,  ne  l'y  rend  pas  non  recevable , 
u  cette  obligation  de  garantie  ne  s'étendant  pas 
w  au  Retrait  lignager  ,  à  la  charge  duquel  l'a- 
»  cheteur  eft  toujours  cenfé  avoir  acheté  l'héri- 
I»  tage  (i)  ». 


(1)  On  oppofe  à  cela  deux  objeft'ons  :  la  première,  quç 
Ip  même  homme  ne  peut  être  i  la  fois  vendeur  &  acheteur. 
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IX.  La  qualité  d'héritier  du  vendeur  n'eft  point 
un  obftacle  au  Retrait  ;  l'obligation  de  garantir  que 
celui-ci  contrafte  en  vendant  ,  oc  qui  fait  un  des 
droits  paftifj  de  fa  fuccedîon  ,  ne  s'étend  point  jul^ 
qu'au  Retrait  lign.iger  ,  &  par  conféquent  ne  peut 
empêcher  l'héritier  d'exercer  l'adlion  qu'il  a  i  cet 
égard  de  fon  chct.  C'eft  la  difpofuion  exprcffe 
des  coutumes  de  Paris  ,  article  141  ;  d'Orléans  , 
article  401  j  de  Meaux ,  article  96  ;  de  Melun  , 
article  144}  de  Calais  ,  article  151  ;  de  \^er- 
mandois  ,  articles  z^j  &  Z54;  de  Châlons ,  ar- 
ticle ^35  ;  d'Anjou,  article  367  j  du  Maine,  ar- 
ticle  377. 

Telle  eft  aufti  la  jurifprudence  conftante  des  arrêts. 
Bouchel  ,  au  mot  Retraic  ,  en  rapporte  un  rendu 
dans  l'ancienne  coutume  de  Paris  le  ç  février  1^45  i 
un  autre  du  mois  d'avril  1548  ,  pour  la  même  cou- 
tume ,  &  un  troifième  du  7  décembre  fuivant,  pour 
celle  d'Angoumois. 

Bouvot ,  tome  i,  part,  i  ,  article  JRerr^ir,  quef- 
tion  î  ,  nous  en  retrace  un  femblable  du  parlement 
de  Grenoble  ,  qu'il  ne  date  pas. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  du  x9  mars  161 1  ,  inféré  dans  le  commentaire 
de  Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  10  , 
article  i  ,  n.  8. 

Bafnage  ,  article  4Î1,  dit  q'je  p:ir  arrêt  du  par- 
lement oc  Rouen  du  10  mai  16^0  ,  «  le  fils  d'un 
»  décrété  qui  avoit  renoncé  i  la  fucce/Tion  de  fon 
»  père  ,  fut  reçu  à  retirer  l'héritage  décrété  ,    &  U 


ni  par  couféquent  fe  fiire  fubroger ,  par  la  voie  du  Retrait, 
i  l'achat  d'une  chofe  qu'il  a  vendue;  l.i  féconde,  qu'on  ne 
peut  venir  contre  fon  propre  fait. 

»  Je  réponds ,  1". ,  dit  Poihier,  qu'il  t^  vrai  que  le  même 
«  homme  ne  peut  être  t -.ut  à  la  fois  vendeur  5c  acheteur, 
»  ni  par  conféquent  retrayant  d'une  même  chofe:  mais  rien 
M  n'empêche  qu'il  ne  le  puiffe  être  dans  dilîèientes  qualités, 
"  parce  qu'en  ce  cas  duaium  perfonarum  viccm  fujtinet.  C'eft 
»  pourquoi  rien  n'empêche  qu'étant  de  fon  chef  &  er  pro- 
»  pria  perj'ona  ,  vendeur  d'un  héritage,  il  ne  puifie  ,  dans 
M  une  autre  qualité,  favoir  ,  en  la  qualité  d'i.éritier  de  fotà 
«  parent  qui  en  a  exercé  le  Retrait  ,  être  admis  à  fuivre  U 
M  demande  donnée  par  fon  parent  ,  Se  a  être  en  cette  qua- 
»  lité,  le  retrayant  de  cet  héritage.  Si  J'acfieceiir  ("ur  qu'  ce 
"  Retra't  eft  exercé  avoit,  comme  il  le  duo'n  ,  déféré  à  la 
»  demande  ,  l'héritier  de  ce  retrayanc  auroic  recueilli  l'hé- 
»  ritage  dans  la  fucceiîîon  de  fon  parent  ,  &  fa  qualité  de 
»  vendeur  de  ce^  héritage  ne  l'auroit  pas  empêché  de  l'y 
»  recueillir  ;  elle  ne  doit  pas  pareillement  l'empêcher  de  re- 
«  cueillir  le  droit  qui  rcf  ilte  de  la  demande  que  fon  parent 
M  a  donnée  pour  fe  le  faire  dclaiiîeri  l'acheteur  ne  doit  pas 
»  profiter  de  la  demeure  injulle  en  laquelle  il  a  été  de  dé- 
»  lailTer  cet  héritage  ,  pour  le  retenir  &  fe  difpcnfer  de  le 
M  délaifler  i  1  héritier  du  demandeur  en  Retrait.  — Je  ré- 
«  ponds  ,  2".  que  venir  contre  fon  propre  fait  ,  c'ell  venir 
»  contre  quelque  engagement  qu'on  a  coniraûé;  le  vendeur 
»  n'ayant  pas  contracté  l'engagement  d'empêcher  le  droit 
«  de  Retrait  des  lignagers ,  ayant  au  contraire  vendu  à  la 
«  charge  de  ce  Retrait  ,  il  ne  revient  pas  contre  fon 
»  propre  fait  ,  en  reprenant  ,  en  la  qualité  qu'il  a  d'he- 
»  ritier  d'un  lignager ,  la  demande  çn  Retrait  donnée  pat 
M  ce  lignager  ». 
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)»  fut  tenu  pour  confiant  cju'un  fils  héritier  peut 
»  retirer,  pourvu  i^ue  ia  Liilic  réelle  &  le  décret 
»  n'aient  poinc  été  fiils  Tur  lui  ,  parce  que  ce 
»  droit  lui  apparLîcnt  à  droit  de  fang  ».  Il  ajoute 
que  par  l'aricle  iii  des  pluc'ués  de  1666,  l'he- 
rh'ur  du  vendeur  peut  retirer  ce  qui  a  été 
vendu. 

Quelques  auteurs  portent  fi  loin  cette  maxime, 
qu'ils  n'en  exceptent  pas  même  le  cas  où  le  ven- 
deur auroit  expiellénitnt  ,  &  par  une  claufe  pré- 
cife  ,  garauti  l'acheteur  du  Retrait  lignager.  Mais 
cette  opinion  eft  évidemment  contraire  aux  prin- 
cipes. Dès  que  l'obilçatiou  de  garantir  tfl  étendue 
julqu'au  Retrait  ,  l'héritier  du  vendeur  ell  à  ce  titre 
tenu  d'en  défendre  l'acquéreur  ,  &  par  ccnféquent 
il  eft  dans  le  cas  de  la  règle  ,  quem  de  evicïioiie 
lenec  uHio ,  eu/idem  agenteni  repellit  excepiio. 
Le  M.utre  croit  cependant  qu'une  telle  claufë  ne 
fermeroil  pas  à  l'héritier  l'adion  en  Retrait  ,  & 
qu'elle  l'obligcroit  feulement  aux  dommages- inté- 
rêts qui  en  réfulteroient  pour  l'acheteur.  Mais  la 
règle  dont  nous  venons  de  parler  détruit  ce  fen- 
timent  de  fond  en  comble  ;  &  quoiqu'on  trouve 
dans  Carondas  fur  l'article  142  de  la  coutume  de 
Paris,  un  airêt  qui  paroit  l'avoir  adopté  ,  nous  ne 
connoifTons  qu'une  feule  province  où  l'on  puifle 
railbnnablement  l'admettre  ,  le  Hainaut  ,  &  cela  , 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  19  du  chap.  lop  des 
Chartres  générales  ,  «  l'obligation  de  garant  n'em- 
»  pêche  d'intenter  en  propriété  ,  quoique  les  pour- 
»  fuivans  font  fujets  à  l'obligation  de  gaiant  , 
»  en  vertu  de  laquelle  les  acheteurs  pourront  pour- 
»  fuivre  l'effet  d'icelui  pardevant  juge  compé- 
»  tent  (t)  ». 

Nous  fijppofons  ,  comme  l'on  voit ,  que  la  claufe 
Aont  il  s'agit  eft  valable  j  &  en  effet,  quoi  qu'en 
difent  les  annotateurs  de  Duple/Tis  &  Dunod  , 
pourquoi  feroit-elle  nulle  ?  Ecoutons  Pothier ,  n.  1 3  : 
«  Cette  claufe  ne  donne  aucune  atteinte  au  droit 
»  de  Retrait  qu'a  la  famille  ;  elle  n'empêche  pas 
»  les  parens  d'exercer  le  R.etrait.  Quoique  le  ven- 
»  deur  ,  en  promettant  que  fa  famille  n'exercera 
»  pas  le  Retrait,  promette  une  chofe  qui  n'eft  pas 
>•  en  fon  pouvoir ,  il  ne  laifTc  pas  de  contracter  par 
»  cette  claufe  une  oblieation  valable  ,  de  même 
»  que  le  vendeur  qui  fe  fait  iojti  que  le  proprié- 
»  taire  de  la  chofe  confentira  à  la  vente  ,  contrade 
»  une  obli*;a:ion  valable  ,  quoique  ce  confenlement 
»  ne  fiit  pas  en  fon  pouvoir  :  pour  qu'une  obliga- 
»  tion  foit  valable  ,  il  fu fHt  que  le  f^ait  qui  en  eft 
»  l'objet  foit  un  fait  poflîble  en  foi  ,  quoiqu'il  ne 
»  foit  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  a  contradlé  l'o- 
»  bligdtion  ». 

X.  Celui  qui  s'eft  rendu  caution  pour  le  vendeur 
n'eft  pas  pour  cela  exclus  du  Retrait.  Chopin  ,  Ca- 
rondas ,  Dumoulin,  &  les  annotateurs  de  Dupleflîs 


(i)  Voyez  l'actà  da  7  fcvciec    1673  ,  dont  nous  allons 
leadie  conif  ce. 
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rapportent  un  arrêt  de  1545  '  1^^  ^'^  ^^"^  i"g^  > 
&  l'on  en  lent  la  raifon  -,  c'eft  que  le  cautionne- 
ment ne  donne  pas  à  celui  qui  le  contraéle  la  qua- 
lité de  vendeur ,  mais  l'oblige  feulement  à  une  ga- 
rantie qui  ne  s'étend  pas  au  Retrait  fans  claufe  Ipé- 
ciale.  La  queftion  ne  laifToit  pas  cependant  autretois 
de  foufFrir  quelques  difficultés.  1  iraqueau  ,  §.  1 , 
glofe  9  ,  n.  173  ,  paroît  ne  pas  ofer  la  réfoudre  ;  & 
Hafnage,  quoique  partifan  de  l'opinion  confirmée  par 
l'arrêt  cité  ,  dit  que  le  contraire  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Rouen  en  1^36. 

XI.  Chacun  peut  renoncer  aux  droits  établis  en  fa 
faveur  ;  ainfi  un  lignager  peut  valablement  convenir 
avec  l'acheteur ,  foit  avant  ,  foit  depuis  le  contrat  de 
vente  ,  de  ne  pas  exercer  le  Retrait;  &  cette  conven- 
tion forme  contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  infur- 
montable.  C'eft  la  dilpofîiion  exprelTe  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  art.  493. 

Mais  cette  convention  lie-t-elle  les  héritiers  de 
celui  qui  l'a  faite  ?  Cela  eft  hors  de  doute  lorfqu'ils 
prétendent  retraire  par  droit  de  tranfmiiîîon  ,  &  qu'ils 
ne  font  que  reprendre  à  titre  fucceflïf  l'inflance 
conmiencée  par  le  défunt.  Mais  s'ils  exercent  le 
Retrait  de  leur  chef,  la  convention  de  celui  à  qui 
ils  fuceèdent  ne  peut  les  exclure.  «  Car  ,  dit  Po- 
»  thier,  par  cette  convention  ,  celai  qui  s'eft  ca- 
»  gagé  de  ne  point  exercer  le  Retrait  ,  n'a  promis 
»  que  pour  lui  ,  &  n'a  point  garanti  l'.'.cqucreur 
»  des  demandes  en  Retrait  qui  pourroicnt  être  don- 
»  nées  par  d'autres  ».  C'eft  par-la  que  cette  efpèce 
difiere  de  celle  propofée  .-j  la  fin  du  nombre  51  , 
o  dans  laquelle  le  demandeur  eft  exclus,  comme 
»  ayant  fiiccédé  aux  obligations  d'un  défunt  qui 
»  ne  s'étoit  pas  feulement  obligé  à  ne  pas  don- 
»  ner  lui  -  même  de  demande  en  Retrait  ,  mais 
»  à  garantir  l'acheteur  des  demandes  de  tous 
»   autres  ». 

Nous  ne  difîimulerons  pas  néanmoins  que  cette 
opinion  n'eft  pas  univerfeilement  adoptée  ;  elle  eft 
combattue  par  le  Maître,  &  il  y  a  dans  le  journal 
du  palais  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  7 
février  1673  ,  qui  paroît  l'avoir  profcrite.  En  16^45»  , 
les  nommés  Madeline  &  Fouauet  firent  entre  eux 
un  échange  de  quelques  héritages  ;  mais  dans  la 
même  année  ,  Madeline  rétrocéda  à  Fouquet  le 
bien  qu'il  avoit  reçu  de  lui  en  contr'écham^e. 
Quelque  temps  après  ,  Thomas  Madeline  ,  parent 
du  premier  ,  fe  pourvut  en  Retrait  contre  le  fé- 
cond. Il  fe  fondoit  fur  l'article  461  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  qui  foumet  à  la  clameur  dans  les 
trente  ans  ,  tout  contrat  d'échange  dans  lequel  fe 


Quelque  évident  que  fût  ,  d'après  ce  texte  ,  le 
droit  de  Thomas  Madeline  ,  il  fe  défîfta  de  fon 
aftion  moyennant  une  fomme  de  deniers  eue  le 
défendeur  lui  pzyz. pour  le  reml>our/er  de  fes  frais 
ainfi  que  le  portoit  l'acte  paffé  à  ce  fujel.  En 
1671  ,  le  petit-fils  de  Thomas  Madeline  intenta 
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un  nouveaa  Retrait  ;  il  ctoit  encore  dans  le  temps 
utile  pour  le  faire  a/ec  fuccès  j  mais  ou  lui  op- 
pofa  le  délîftemcnt  donné  par  Ion  aïeul,  l'accep- 
tation cju'il  avoit  faite  de  fou  hérédiié  ,  i'ohlio;ation 
qu'il  s'étoit  impofée  par-là  de  garantir  tous  Tes  tails  ; 
&  par  l'anét  cité  ,  confirmatif  d'une  Centence  du 
bailliage  de  Coudé -fur-  Noireau,  il  fut  déclaré 
non  recevablc  ,  avec  dépens. 

Bafnage  &  le  Maître  préfentent  cet  arrêt  comme 
vmc  décifion  pure  &  fimple  ,  dégagée  de  toutes  cir- 
çonftances  particulières  ,  &  jugeant  notre  queilion 
in  terminis.  Mais  nous  ne  croyous  pas  qu'ils  en 
nient  bien  failî  l'efpèce  précife.  On  remarque  dans 
le  journnal  du  palais  ,  que  Thomas  Madeiine  ne 
s'étoit  pas  borne  à  un  fimple  défiflement  ,  &  qu'il 
"n'ax'oit  pas  promis  pour  lui  feul.  «La  tranfaition 
w  dont  il  s  agit  ,  difoit  le  défenfeur  de  Fouquet  , 
»  contient  une  garantie  exprejfe  &  formelle  de 
•I)  l'aclion  de  Retrait  ,  &  par  conféquent  l'appe- 
»  lant  n'efl:  pas  recevable  dans  foa  atlion.  Car 
»  enfin  ,  fi  elle  avoit  lieu  ,  il  en  naîtroit  une 
»  abfurdité  toute  vifible.  L'appelant,  comme  petit- 
»  fils  &  héritier  de  fon  aïeul  ,  jouiroit  du  bénéfice 
»  de  la  tranfaâiion  (  des  deniers  qui  ont  été  fournis 
»  à  Thomas  Madeline  ) ,  &  comme  parent  li»na- 
I»  ger ,  voulant  exercer  le  Retrait,  il  renverlèroit 
»  cette  même  tranfadlion  ,  qui  font  deux  chofes  con- 
w  traires  &  oppofécs ,  &  qui  ne  peuvent  fubfifter  en 
)»   même  fujet  ». 

Cet  arrêt ,  réduit  à  fa  véritable  efpèce  ,  prouve 
donc  feulement  que  la  renonciation  au  Retrait ,  ac- 
compagnée d'une  claufe  de  garantie  envers  &  contre 
tous  ,  étend  fes  eflets  jufqu'a  l'héritier  de  celui  qui 
l'a  faite  ,  &  il  eft  en  cela  conforme  à  la  doctrine 
établie  ci-devant ,  n.  9. 

XII.  La  convention  par  laquelle  le  lignager  pro- 
met de  ne  pas  retraire ,  opère-t-ellc  contre  lui  une 
fin  de  non  recevoir  ,  lorfqu'elle  eft  intervenue  avec 
le  vendeur  antérieurement  au  contrat  de  vente  ? 
L'affirmative  eft  fans  difficulté  dans  le  cas  où  le 
vendeur  s'eft  ,  en  conféquence  de  cette  convention  , 
obligé  ,  par  une  claufe  expreffe  ,  à  garantir  l'ache» 
teur  du  Retrait ,  parce  qu'alors  il  a  un  intérêt  di- 
left  que  ce  genre  d'éviûion  n'ait  pas  lieu.  Hors  ce 
cas  ,  la  queftion  paroît  allez  épineufe  :  le  vendeur 
n'étant  point  intérelTé  à  ce  que  la  convention  foit 
exécutée  ,  il  fcmble  qu'elle  doit  être  nulle  ;  alteri 
Jlipulari  nemo  potefl  nifi  ipfius  interjrt ,  dit  l'em- 
pereur Jurtinien  dans  fes  inftitutes  ,  §.  10  &  ii  , 
de  inutilibus  Jlipulationihus.  Néanmoins  Tira- 
queau  ,  §■  i  ,  glofe  9  ,  n.  118  ,  décide  que  l'ache- 
teur peut  oppofer  au  lignager  l'accord  par  lui  fait 
avec  le  vendeur  de  ne  point  retraire  ;  &  la  rai  fon 
en  eft  évidente.  Tout  homme  qui  fe  propofe  de 
vendre  ,  a  intérêt  de  s'aflurer  que  fes  lignagers 
n'exerceront  pas  le  Retrait  ;  c'eft  un  moyen  de 
trouver  facilement  un  acheteur ,  &  de  porter  fon 
bien  au  plus  haut  prix.  Donc  la  convention  que 
fes  lignagers  font  avec  lui  de  ne  point  retraire, 
(fft  valable  ;   donc  elle  lui  a   acquis   un  droit  j 
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donc  il  a  vendu  ce  droit  avec  l'héritage  ;  donc 
l'acheteur  peut  s'en  prévaloir  :  car  il  eft  décidé 
par  la  loi  17,  §.  5  ,  D.  de.paclis  ,  que  tout 
fuccefleur  à  titre  fiiigulier  doic  jouir  de  l'eftet 
des  conventions  que  fon  auteur  a  faites  avec  des 
tiers  par  rapport  à  la  chofe  dans  laquelle  il  fuc- 
cède. 

Il  faut  obferver  un  cas  où  la  convention  dont  il 
s'agit  n'eft  d'aucun  efiét  ,  foit  qu'elle  ait  été  faite 
avec  l'acheteur  ,  ou  qu'elle  foit  intervenue  avec 
le  vendeur  ;  c'eft  lorf-jue  le  Retrait  eft  demande 
par  un  parent  plus  éloigné  ,  que  la  demande  eft 
valable  ,  &  qu'on  fe  trouve  dans  une  des  coutumes 
qui  prérèrent  le  plus  proche.  Dans  cette  efpèce  , 
ni  l'acheteur  ,  ni  le  vendeur,  n'ont  intérêt  d'ei-« 
dure  du  Retrait  le  lignager  qui  s'eft  engagé  à 
ne  point  l'exercer  ;  Ion  engagement  ne  doit  pas 
profiter  au  parent  plus  éloigné  ,  pour  lequel  il 
n'a  point  été  fait  :  ainfi  ,  nulle  raifon  pour  l'exclure 
du  Retrait. 

XllI.  Le  confenteraent  qu'un  lignager  a  donné 
à  la  vente  d'un  héritage  ,  ii'i  ôte-t-il  le  droit  de 
le  retirer  ?  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
article  10  ,  glole  i  ,  n.  3  ,  foutient  la  négative. 
Bien  loin  ,  dit-il ,  que  la  vente  à  laquelle  confcnt 
un  liguager  ,  forme  obftacle  au  droit  de  Retrait, 
c'eft  elle  au  contraire  qui  le  produit  &  y  donne 
lieu  :  &  qu'on  ne  dife  pas  que  s'il  en  eft  ainfi , 
le  confentement  du  lignager  n'opérera  rien  ;  car 
il  vaut  mieux  le  laiffer  fans  eftet  ,  que  de  l'é- 
tendre au  delà  de  l'intention  de  celui  qui  l'a 
donné. 

Cette  décifion  eft  rejetée  par  Tiraqucau  ,  §.  i  , 
gl.  9  y  n.  154  :  fuivant  lui  ,  tout  paient  qui  in- 
tervient au  contrat  pour  déclarer  qu'il  confent  à 
la  vente  ,  doit  par  cela  feul  être  préfumé  avoir 
renoncé  au  droit  de  Retrait ,  &  c'eft  la  décifion 
exprcffe  de  la  coutume  de  Bouillon,  chapitre  16, 
article  14. 

Pothicr  penfe  de  même  dans  le  cas  où  le  ligna- 
ger n'avoit  &  ne  pouvoit  avoir  par  la  fuite  d'autre 
droit  fur  l'héritage  que  le  Retrait  ;  «  car  alors  , 
»  dit-il ,  fa  renonciation  au  Retrait  étant  le  feul 
«  &  unique  fujet  qu'on  ait  pu  avoir  pour  le  faire 
»  intervenir  au  contrat  &  confentir  i  la  vente  ,  la 
»  préfomption  eft  que  c'eft  dans  celte  vue  &  pour 
»  renoncer  au  Retrait  ,  qu'il  y  eft  intervenu  ;  car  il 
j)  feroit  contre  toute  raifon  &  vraifen.'olance  ,  de 
n  fuppofer  qu'il  y  ftroit  intervenu  pour  rien  &  fans 
»  aucun  fujet  ». 

A  l'égard  du  cas  où  le  lignager  qui  eft  inter- 
venu au  contrat  de  vente  pour  déclarer  qu'il  y  con- 
fentoit  ,  avoit  ou  devoit  avoir  un  jour  des  droits 
fur  l'héritage  ,  Pothier  diftingue  fi  l'on  a  fpécifié 
les  droits  auxquels  il  entendoit  renoncer  ,  ou  fi 
l'aéle  ne  contient  de  fa  part  qu'un  fimple  con- 
fentement à  la  vente.  Dans  la  première  hypothèfe , 
l'auteur  convient  que  l'intervention  du  lignager  au 
contrat  ne  l'exclut  point  du  Retrait  ;  mais  il  fou- 
tient que  dans  la  féconde  «  on  doit  préfumer 
■  »  que 
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*  que  le  lignager  a  entendu  ,  par  ce  confentemenf , 
»  renoncer  au  Retrait  auflî  bien  qu'à  Tes  autres 
t>  droits ,  parce  que  la  renonciation  que  Ton  con- 
»  fentement  renferme ,  étant  indéfinie  ,  r>:nferme 
w  tout  ». 

Bafnage  ,  fur  l'article  49  3  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie  ,  paroît  être  du  même  fentiment;  mais  nous 
ne  faurions  l'adopter.  Tout  eft  de  rigueur  dans  une 
renonciation  ;  les  principes  veulent  qu'on  l'inter- 
prète le  plus  ftiidement  qu'il  eiî  poJlîble  ,  &  l'on 
ne  peut  rai fonnable ment  fuppofer,  dans  notre  efpèce, 
qu'elle  s'applique  a  d'autres  objets  que  ceux  relati- 
vement auxquels  elle  étoitnécelTaire  au  vendeur  pour 
aliéner. 

Nous  conviendrons  néanmoins  que  notre  opinion 
eft  contredite  par  l'art,  ij  du  chap.  51  des  Chartres 
préavifées  du  chef-lieu  de  Mons. 

XIV.  La  préfence  du  lignager  au  contrat  de 
vente  ne  l'exclut  point  du  Retrait  ;  c'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Frife ,  du  16 
mars  1614  ,  rapporté  par  Afande  ,  livre  3,  titre  s  j 
décifion  8.  Il  eft  en  eftét  de  principe  ,  que  la  feule 
préfence  ou  fignature  n'équivaut  à  un  confentement 
que  quand  la  perfonne  préfente  peut  empêcher  l'aile 
qui  fe  paflé.  La  loi  34  ,  §.  2  ,  D.  de  legatis  i°. ,  Se 
la  loi  39  ,  D.  de pignoratitia  acîione  y  en  contien- 
nent des  décidions  exprefles. 

De  là  plufieurs  conféqucnces.  1°.  Lorfqu'un  li- 
gnager fe  rend  acheteur  conjointement  avec  un 
étranger ,  il  n'cft  pas  cenfé  pour  cela  avoir  renoncé 
au  Retrait  de  la  portion  de  celui-ci.  Carondas  ,  fur 
l'article  141  de  la  coutume  de  Paris,  en  rapporte  un 
arrêt  du  2.6  juin  i5  7>). 

^°.  Le  mari  lignager  de  fa  femme  qui  intervient 
au  contrat  pour  autorifer  celle  -  ci  à  vendre  un  de 
fes  propres  ,  n'en  eft  pas  moins  habile  au  Retrait  de 
l'héritage  vendu  j  fon  autorifation  ne  contient  de  fa 
part  aucune  renonciation  à  fes  droits  ,  elle  ne  tend 
qu'à  rendre  la  femme  capable  de  paffcr  l'afte  qui 
en  eft  l'objet j  &  s'il  ne  la  donnoit  pas  volontaire- 
ment ,  elle  pourroit  ,  au  moins  en  certains  cas  ,  être 
fuppléée  par  celle  du  juge. 

On  oppofe  que  cela  pourroit  donner  lieu  à  des 
avantages  indirecls  entre  les  conjoints  ;  que  par  ce 
moyen  le  mari ,  de  concert  avec  fa  femme  ,  feroit 
maître  de  s'enrichir  à  fes  dépens,  en  vendant  à  vil 
prix  un  de  fes  héritages  à  un  acheteur  fuppofé  ,  fur 
lequel  il  exerCeroit  le  Retrait.  Mais  la  crainte  d'une 
fraude  n'eft  pas  une  raifon  fuffifante  pour  exclure 
d'un  droit  de  fang  Se  de  famille  ,  la  perfonne  qui 
dans  le  fait  n'eft  ni  convaincue  ni  juridiquement  foup- 
çonnée  d'avoir  voulu  frauder  les  difpofitions  d'une 
loi  prohibitive. 

C'eft  d'ailleurs  un  des  points  jugés  par  le  célè- 
bre arrêt  du  11  juin  17^0  >  rapporté  ci -devant. 
On  peut  voir  dans  le  journal  des  audiences  le 
détail  des  raifons  qu'on  employoit  en  faveur 
de  M.  le  prince  de  Conti  pour  lequel  il  a  été 
rendu. 

3°.  Il  fuit  du  même  principe,  que  le  juge,  de 
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l'autorité  duquel  s'eft  pratiqué  un  décret ,  doit  être 
admis  au  Retrait  de  l'héritage  décrété.  On  pour- 
roit ,  fi  l'on  veut,  appréhender  que,  dans  la  vue 
de  retirer  fur  l'adjudicataire,  il  ne  précipitât  l'ad- 
judication ,  &  ne  la  fît  pas  monter  au  jufte  prix 
de  l'héritage  ;  maij  cette  appréhenlion  ne  peut ,  fui- 
vant  Brodcau ,  le  Maître,  Cogniaux  ,  Pothi.r,& 
plus  encore  félon  la  laine  railon,  lui  fermer  la  voie 
du  Retrait  ligaager ,  parce  que  la  publicité  de  l'ad- 
judication doit  écarter  tout  lo^.'p^on  injurieux  ,  & 
que  d'ailleurs  la  loi  ne  croit  paS  facilen-fint  au 
crime  ,  fur-tout  de  la  patt  d'un  cflîcierdont  la  probité 
forme  le  principal  caradère.  Scroit  -  il  jufte  après 
tout  qu'un  juge  iùt  privé  d'un  droi.  que  la  cON;ame 
lui  donne  comme  particulier  ,  poura<'c.i  rempli  une 
charge  publique  ,  &  prononcé  par  devoir  une  fcntence 
d'adjudication  ? 

Il  y  a  plus  ,  fuivant  Cogniaux ,  quoiqu'on  prou- 
vât ,  dit  cet  auteur  ,  que  le  juge  a  détourné  les 
enchérilTeurs  &  précipité  l'adjudication ,  «  il  ne 
»  feroit  pas  pour  cela  privé  du  Retrait  ,  parce 
»  qu'on  pourroit  fe  pourvoir  en  caflation  du  dé- 
»  cret  ,  pour  caufe  de  nullité  &  de  léfion  ,  pour 
»)  de  fuite  l'héritage  être  expofé  de  nouveau  ,  à. 
»  l'exclufîon  de  cet  olîicier  proxime  ,  qui ,  enfuite 
»  d'un  nouveau  décret  ,  pourroit  intenter  le  Re- 
»  trait  ». 

4°.  Un  parent  n'eft  pas  exclus  du  Retrait  pour 
avoir  reçu  comme  notaire  le  contrat  de  vente  qui 
donne  ouverture  à  ce  droit. 

Si  cependant  il  y  avoit  dans  Taftc  une  claufc 
par  laquelle  le  vendeur  auroit  affuré  n'avoir  aucun 
parent  habile  à  retraire,  le  notaire  lignager  trou- 
veroit  dans  l'exception  de  dol  une  barrière  infur- 
montablc  au  Retrait ,  parce  que ,  connoifTant  ou 
étant  préfumé  connoître  ta  qualité  de  lignager  ,  il 
feroit  cenfé  ,  en  écrivant  cette  claufe ,  avoir  concouru 
à  tromper  l'acheteur. 

Ceci  néanmoins  ne  doit  pas  être  entendu  du 
notaire  qui  auroit  fignc  l'afte  en  fécond.  L'achcr- 
teur  ne  pourroit  pas  dire  de  lui  qu'il  l'eilt  jeté 
dans  une  erreur  préjudiciable  ;  car  il  eft  d'un  ufage 
irrégulier  à  la  vérité  ,  mais  tvès-conftant  &  toléré 
par  plufieurs  lois  exprefies ,  que  les  notaires  fignent 
en  fécond  une  foule  d'aéles  auxquels  ils  n  affif- 
tent  pas  ,  &  dont  même  ils  n'ont  nulle  connoiC' 
fance. 

XV.  La  cefîîon  qu'un  lignager  a  faite  à  un 
étranger  de  fon  droit  de  Retrait  ,  le  tend  -  elle 
non  rejcevable  à  exercer  lui-même  ce  droit  ?  Tira- 
queau  ,  §.  26  ,  gl.  2  ,  n°.  5  ,  &  Grimaudet ,  liv.  i, 
chapitre  7,  foutiennent  r-àffirnutive.  Quoique  cette 
ceftlon  ,  difent-ils,  foit  nulle  &  ne  puifle  profiler 
au  cefllonnaire-,  elle  ne  lailTe  pas  de  renfermer, 
de  la  patt  du  lignager  qu"  l'a  faite  ,  une  aL-dica- 
tion  de  fon  droit  de  Retrait  j  ce  qui  fufFit  pour 
établir  contre  lui  une  fin  de  non  recc  oir.  C'eft 
ainfi  que  ,  par  la  loi  66  ,  D.  de  jure  doclum  ,  lorf- 
qu'un ufufruitier  ccde  fon  droit  à  un  étranger,  cett« 
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ceffion,  quoiqu'impuilTante  pour  faire  paflcr  l'ufu- 
fruit  au  ccfliomiaire  ,  ciépouille  i'uluhuitier  de  fon 
<3ioit  ,  &  le  réunit  à  la  propriété  D'ailleurs,  peut- 
on  ajouter  ,  une  telle  convention  fait  préfumer  de  la 
fraude,  &  donne  lieu  de  croire  que  le  lignager  ne 
retrait  pas  pour  Ton  compte. 

De  ces  deux  raifons ,  la  première  eft  évidemment 
mal  f-ondée.    Les   in:erprètes  entendent  diverfement 
la  loi    6é  ,    D.    de  jure  doiluni;  les  uns  penlent 
que   ces   mots    dont  elle   fe   fert    en  parlant   d'une 
ceffion  d'ufufruit  ,  fi  extraneo  cedatur  ,   nihil  ad 
eum  traifire  ,  fed  ad  dominum  proprietatis    rc- 
verfuru.n  ufunifrucîum  ,  lignifient  feulement  que  , 
malgré  la  ccnîon,le  droit  d'ufufruit  étant  peifonncl 
de  la  nature,   demeure  fur  la  tète  de  l'ulahuitier  , 
&  fe  reconfolide  à  la  propriété  par  la  mort  de  celui- 
ci  ,    quoique    le   ceflionnaire    vive    encore    à    cette 
époque.  Les  autres  ,   prenant  le  texte   à  la  lettre  , 
«lifcnt  que   la  cefTion  dont  il  y  eft  parlé  ,  étoit  chez 
les  romains  un  ade  folennel  &  judiciaire,   par  le- 
quel le  cédant  fe    dépouilloit  abfolument  &  indé- 
pendamment du  droit  que  le  cefiionnaire  acqucroit 
en  conféquence  ;    mais  que  cette  loi  ne  peut  eue 
pour  nous   d'aucun  ulage  ,  parce  que  la  ceilîon  n'el\ 
dans  nos  mœurs  qu'un  a6le  ordinaire  ,  qui  ne  dépol- 
sède  point  le  cédant  de  plein  droit,   mais  le  laifTe 
en  pcfTellion  tant  que  le  ceflionnaire  n'eft  pas  lui- 
même  faili  de   la  chofe  cédée.  11  n'eft  pas  ici  quef- 
lion  d'examiner  laquelle  de  ces  deux  interprétations 
eft  la   plus  exafte  5    ce  qu'il   y   a  de  certain  ,    c'eft 
que  de  l'une   comme  de   l'autre    il  réfulte   que  le 
lignager   ne  peut  être   cen(é   fe   dépouiller   de   fon 
droit  de    Retrait,    par  la  ctirion  nulle  &c  inefficace 
qu'il  en  fait  à  un  étranger. 

La  féconde  raifon  eft  plus  plaufible  :  cependant 
Grimaudet  lui-même  rapporte  un  arrêt  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  le  rapport  d'un  at^e  contenant 
promefle  d'un  lignager  de  céder  l'héritage  à  un 
étranger,  après  qu'il  l'aura  retiié  ,  ne  fiiffit  pas  pour 
exclure  ce  lignager  du  Retrait  ,  &  qu'on  doit 
l'y  admettre  ,  en  affamant  qu'il  n'entend  point 
exécuter  cette  convention^  mais  retirer  pour  fon 
compte. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  coutume  de  Liège  a  adopté 
l'opinion  des  auteurs  cités.  Suivant  l'art.  25  du  cha- 
pitre 8  de  cette  loi  ,  «  qui  aliène  fon  droit  ou  aition 
»  du  Retrait  lignager  à  un  étranger  ,  perd  &  fourfait 
»  fon  a(^ion   ». 

XVI.  Le  refus  que  j'ai  fait  à  mon  parent  de  lui 
acheter  l'héritage  qu'il  vouloit  me  vendre  préféra- 
blement  à  tout  autre  ,  m'exclut-il  du  droit  de  re- 
tirer cet  héritage  fur  l'acheteur  étranger  ?  La  cou- 
tume de  Bouillon,  chapitre  16  ,  article  14,  décide 
que  non,  &  rien  n'eft  plus  jufte.  Je  puis  n'avoir 
pas  eu  la  corrimodité  d  acheter  lors  de  l'offre  qu'on 
m'a  faite  ,  &  l'avoir  aujourd'hui.  La  coutume  m'ac- 
corde un  an  depuis  le  contrat  de  vente;  je  dois  avoir 
tout  ce  temps  pour  prendre  mon  parti  ,  &  l'on  ne 
peut  m'obligera  le  prendre  plutôt.  Dunod,chap.  4  , 
dit  que  «  c'eft  un  des  cas  jugés  par  l'arrêt  du  parle- 
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)>   ment  de  Franche-Comté  du  30  mars  i6i8  ,  entre 
»  Joliet  &:  Baiily  ». 

Deuxième  question.  Quels  font  les  droits  refpec- 
tïfs  de  dïfférens  L'L^^nagers  qui  fe  préfentent  pour 
exercer  un  même  Retrait  ? 

Il  faut  fur  cette  qucftion  diftinguer  deux  cas  -,  le 
premier,  où  les  iignagers  qui  /eulent  retraire  (ont 
en  ditïerens  degrés  ;  le  fécond  ,  où  ils  font  aullî  pro- 
ches les  uns  que  les  autres. 

Premier  cas.  Lorfque  plufieurs  Iignagers  en  dif- 
férens  degre's  veulent  exercer  un  Retrait  ,  quel 
ejl  celui  qu'on  doit  prefeier? 

Les  coutumes  fe  divifent  là-defTus  en  deux  clafTes. 
Les  unes  donnent  la  prétérence  au  plus  proche  pa- 
rent du  vendeur  ,    quoiqu'il  ait  formé  fa   demande 
après  le  plus  éloigné;  les  autres  n'ont  point  d'égard  . 
à  la  proximité,   &  préfèrent  toujours  le  plus  diii-  j 


gent 


Les  coutumes  de  la  première  claffe  font  Troies  , 
article  145;  Normandie,  article  47^  Chartres, 
article  68  ;  Grand-Perche  ,  article  180  ,  Château- 
Neuf,  article  77;  Elois  ,  article  199 '■>  Touraine  , 
article  1^4;  Lôdunois  ,  titre  15  ,  articles  i  &  5  ; 
Poitou,  article  331;  Maine,  article  380;  Anjou, 
article  370;  Amiens,  article  174;  Ponthieu  ,  ar- 
ticle 133';  Calais,  article  150  ;  Bordeaux,  article  7; 
Boulonnois  ,  article  135  (1);  Franche- Comté ,  ti- 
tre i  3  ,  article  3  ;  Bourgogne  ,  titre  10  ,  article  z  , 
Auvergne,  chapitre  13,  article  16  ;  Hainaut ,  cha- 
pitre 55  ,  article  3  ;  Luxembourg,  chap.  7  ,  art.  15  ; 
&  Thionviile  ,  chap.  7  ,  article  ly. 

Ces  coutumes  fe  fubJivifent  en  plufieurs  efpèces 
différentes.  Il  y  en  a  qui  donnent  la  préférence  au 
plus  proche  parent,  même  après  que  le  Retrait  a 
été  entièrement  exécuté  au  profit  dTin  lignager  plus 
éloigné  ,  pourvu  que  le  premier  fe  pourvoie  à  cet 
effetcontre  le  fécond  dans  Tan  &  jour  du  jugement 
qui  a  accordé  le  Retrait  à  celui-ci.  Ce  font  Ponthieu , 
Boulonnois ,  &  Bourgogne. 

D'autres  veulent  que  le  lignager  plus  prochain  fe 
pvéfente  dans  le  temps  qu'elles  ont  fixé  pour  l'exer- 
cice du  Retrait.  Ce   font  Normandie  (z) ,   Troies  , 


(i)  Cette  coutume  dit  feulement  que  h  plus  prochain  de 
la  côte  Sf  ligne  dont  font  vei.us  les  hcntages  ,  eft  préféré. 
Mais  ,  comme  le  remarque  EroHeau,  cette  piéféience  a  lieu 
même  c<  après  l'adjudication  du  Retrait,  pourvu  que  le  li- 
"  gnager  plus  prochain  vienne  dans  l'an  &  jour  de  lafentence 
»  adjudicative  du  Retrait.  Arrêt  infirmât! f  de  la  fentence 
»  du  fênéchal  de  Boulonnois,  du  29  avril  1622,  M.  Séguiet 
31  préfident  ». 

(2)  On  a    élevé  au  parlement  de  Normandie  la  queftioa 
de  favoir  fi  dans  les  cas  où  le  Retrait  dure  tout  le  temps  de 
la   prefcription  ordinaire  ,  foit  par  défaut  de  leclure  du  con- 
trat,  foit    parce  qu'il  s'y  eft  gliffé  de  la   fraude,  le  parent 
,     qui  a  Retrait  dans  l'an  &  jour  p«ut  être  évincé  par  un  plus 
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Bordeaux,    Auvergne,    Hainaut ,  Luxembourg    Se 
Grand-Perche. 

La  coutume  de  Franche-Comlé,  titre  i  j  ,  art.  3  , 
contient  la  même  dilpolition  ,  (i  ce  n'eft  à  l'égard 
du  terme  qu'elle  abiège  :  «  Si  un  defdits  parens 
I)  feul  requiert  ladite  Retraite ,  fuppofé  qu'il  ne 
»  foit  le  plus  procUain  ,  il  l'aura  ',  mais  ledit  plus 
»  prochain  le  pourra  recouvrer  &  retraire  de  celui 
»  qui  aura  eu  ladite  Retraite  ,  dedans  quarante 
»  yow/j",  à  compter  du  jour  que  ledit  premierretrayant 
»  aura  pris  la  réelle  poITefllon  de  ladite  chofe  retraite, 
»  pourvu  que  ce  foit  pendant  l'an  &:  jour  du  Retrait 
»   coutumier  ». 

Il  eft  d'autres  coutumes  qui  n'accordent  la  pré- 
férence au  plus  prochain  lur  le  plus  éloigné  ,  qu'à 
la  charge  de  fe  préfenter  avant  l'exécution  réelle 
&  actuelle  du  Retrait  exercé  par  celui-ci,  tf  Le 
reml>ou?Jement  de  l'aequénur;  ce  font  Calais  Se 
Amiens. 

Les  coutumes  de  Blois,  de  Touraine,  de  Lodunois, 
du  Maine  &  d'Anjou,  veulent  que  la  préférence  foit 
demandée;,  non  pas  avant  le  rembourlement ,  mais 
dans  le  temps  accordé  pour  l'efiefluer;  &  elles  font 
en  cela  moins  rigoureufes  que  celles  dont  on  vient 
de  parler. 

Les  cojtumes  de  Château  -  Neuf  &  de  Chartres 
font  plus  ftridcs;  elles  n'accordent  la  préférence 
au  plus  prochain,  que  lorfqu'il  la  demande,  fui- 
vant  l'une  ,  dans  la  quinzaine  ,  &  fuivant  l'autre  , 
dans  la  huitaine  après  l'aflîgnation  en  Retrait  don- 
née par  le  parent  plus  éloigné. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  ,  dans  cette  matière  , 
il  y  a  lieu  à  la  repréfcntation ,  en  forte  que  de  deux 
parens  en  même  degré,  l'un  puilTe  exclure  l'autre  , 
parce  qu'il  repréfente  fon  père ,  plus  proche  que 
celui-ci  ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Représentation,  vers  la  fin. 

Une  autre  queftion  qu'on  feroit  tenté  de  re- 
garder comme  n'en  faifant  poit?t  une  ,  eft  de  favoir 
fi,  dans  celles  des  coutumes  que  nous  venons  de 
paffer  en  revue  ,  qui  admettent  au  Retrait  tous  les 
parens  du  vendeur ,  lignagers  ou  non  ,  le  parent  plus 
prochain  qui  n'eft  pas  de  laligne  peut  exclure  le  plus 
éloigné  qui  en  eft.  La  négative  ne  fouffre  aucune 


prochain  ,  né  depuis,  mais  dans  les  trente  ans.  Il  y  a  là- 
dellds  deux  airêts  contraires  l'un  à  l'autre.  Par  le  premier, 
du  13  août  1S15  ,  on  a  jugé  en  faveur  du  parent  né  porte- 
rieurementà  la  confomaiation  du  Retrait:  par  le  fécond,  du 
î2  mars  iâi6,  on  a  embrallé  le  parti  contraire,  &  c'eft 
celui  qu'approuve  Bafnag;.  «  Quand  un  lignager  ,  dit-il, 
M  précipite  fon  aflion  au  préjudice  d'un  autre  parent  dont 
5j  il  n'ignore  point  le  diQit  ni  la  quaiité  ,  il  n'eft  pas  rai- 
»>  fonnible  que  fon  a£lion  prcuiaturée  falTe  préjudice.  Mais 
»  quand  celui  qui  étoit  le  plus  proche  &  le  plus  habile  à 
îj  fuccéder  au  temps  de  l'at'Hon  ,  s'en  eft  prévalu  &  a  con- 
3>  fommé  fon  droit,  il  n'en  doit  pa:.  déchoir  par  la  concep- 
n  tionou  naifiance  poflérieuie  d'un  autre  parent,  auquel  on 
M  ne  peut  dire  qu'il  ait  tait  tort',  puifqu 'alors  il  n'étoit  point 
a»  in  reium  natura  «c 
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difficulté  dans  les  coutumes  de  Bourgogne  &  d'An- 
goumois  ,  parce  qu'elles  difent  en  général  que  le 
parent  non  lignager  ne  doit  être  admis  au  Retrait 
qu'à  défaut  du  lignager. 

Mais  il  en  eit  autrement  dans  celle  de  Franche- 
Comté,  tt  Ce  feroit  y  contrevenir,  dit  Dunod  , 
»  chapitre  4  ,  que  de  préférer  le  plus  éloigné  au 
»  plus  proche  ,  fous  prétexte  que  le  plus  éloigne 
»  eft  cle  la  ligne ,  parce  que  notre  coutume  appelle 
»  par-tout  le  plus  prochain  parent  \nàiù.ïnù.cmtr\t, 
»  &  fans  prétérer  ceux  de  la  ligne  ;  elle  ne  dit 
»  en  aucun  endroit  que  le  Retrait  fe  réglera  pac 
»  l'ordre  des  fucccflîons ,  &  que  les  lignagers  au- 
»  ront  la  préférence  ;  elle  femble  même  dire  le 
»  contraire  quand  elle  appelle  le  plus  proche  pa- 
»  rent  en  général ,  &  il  n'y  a  aucune  conféquence 
»  à  tirer  pour  nous ,  en  faveur  des  parens  de  la 
»  ligne,  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne  & 
»  des  autres  temblables  ,  parce  qu'elles  ont  des 
»  difpofitions  exprelTes  à  cet  égard  qu'on  ne  trouve 
»  pas  dans  la  nôtre  ».  Voyez  ci-après,  deuxième 
cas  ,  &  §.   4. 

Les  coutumes  qui  compofent  la  féconde  claffe  , 
c'eft  -  à  -  dire  ,  qui  donnent  la  préférence  au  plus 
diligent ,  quoique  plus  éloigné  ,  font  celles  de 
Paris,  article  141  ;  d'Orléans,  article  378;  de 
Berri  ,  titre  14  ,  article  5  ;  de  Melun,  article  i^o  ; 
d'Auxerre  ,  article  17  5  -,  de  Vermandois  ,  art.  x3o  j 
de  Châlons  ,  article  zi8;  de  Reims,  article  ï^î  9 
de  Ribemont ,  article  3  5  ;  de  Noyon ,  article  3  ^  ; 
de  Bretagne  ,  article  500  ,  &c.  Ces  coutumes  ont 
pris  pour  principes ,  que  le  Retrait  n'appartient  dé- 
terminément  à  aucun  de  la  famille  ,  que  chacun  de 
ceux  qui  la  compofent  a  droit  d'en  former  la  de- 
mande,  &  qu'en  la  formant,  il  eft  cenfé  premiec 
occupant. 

La  coutume  d'Orléans  établit  une  exception  z 
cette  règle  en  faveur  des  enfans  &  des  frères  ou 
focurs  du  vendeur  \  elle  veut  ,  par  l'article  cité  , 
qu'ils  foient  préférés  à  un  lignager  plus  diligent, 
pourvu  qu'ils  aient  portion  par  indivis  en  l'héri- 
tage ,  &  que  ledit  héritage  ne  foit  encore  adjugé 
à  ce  lignager  ;  Se  elle  ajoute  que  dans  cet  ordre 
de  préférence  les  enfans  vont  avant  les  frères  ou 
fœurs. 

La  coutume  de  Berri  porte  à  peu  près  la  même 
chofe  j  elle  donne  la  préférence  aux  enfans  &  frères 
du  vendeur  ,  ou  au  lignager  plus  éloigné  qui  apor^ 
tion  par  indivis  en  l'héritage. 

Ces  deux  coutumes  déclarent  qu'il  y  a  lieu  à 
la  préférence  du  plus  proche  fur  le  plus  éloigné  , 
lorfque  les  retrayans  ont  donné  chacun  leur  de- 
mande dans  le  iiiême  temps.  Cetie  difpoluion  eft 
auffi  conlicrnée  dans  les  coutumes  de  Vermandois , 
article  Z3o  ;  de  Reims,  article  19^;  de  Châlons, 
article  ii8  ;  de  Ribemont,  article  35  ;  &  elle  a  été 
étendue  à  celle  de  Paris,  qui  ne  s'en  explique  nulle- 
ment ,  par  arrêt  du  5  juin  15^  3  ,  cité  dans  le  commen-> 
taire  de  le  Maître. 

Pour  que  les  parens  foient  réputés  en  concurrence 
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de  temps,  faffit  -  il  que  leurs  demandes  refpefavcs 
datent  du  même  jour  ?  Les  coutumes  varient  lur  cette 
^ueflion.  Les  unes  veulent  qu'on  ait  égard  à  la  prio- 
rité d'heure  ,  &  ne  réputcnl  les  lignagers  en  concur- 
rence de  temps  ,  que  lorfqu'il  y  a  ciTtre  eux  identité 
de  Jour  &  heure  en  l'ajournement  ,  &  qu'il  n'appa- 
roît  lequel  a  prévenu.  Telle  cft  préciféraent  la  cou- 
tume d'Orléans  ,    article  578.  , 

Les  autres  ne  demandent  qu'une  concurrence  de 
jour  ,  fans  avoir  égard  à  La  priorité  de  l'heure 
de  l'ajournement.  Ce  font  les  termes  précis  de  la 
coutume  de  Sens  ,  article  ')i\  &  l'on  remarque  la 
même  difpofuion  dans  les  coutumes  de  Meaux  ,  ar- 
ticle 5)7;  d'Auxerre,  article  173;  de  Vermandois, 
article  130. 

La  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  font 
muettes  fur  ce  point.  De  là ,  la  queftion  de  favoir 
fi  l'on  doit  y  avoir  égard  à  la  priorité  d'heure. 
Guérin  &  le  Maître  foutiennent  l'affirmative.  Po- 
thier  croit  cependant  ç[\izIq  grand  nombre  des  cou- 
tumes qui  en  difpofent  autrement,  devroit  faire 
adopter  ropinion  contraire.  On  peut  ajouter  que  , 
félon  l'efprit  du  droit  romain,  il  y  a  toujours  concur- 
rence de  temps  lorfqu'il  fe  trouve  identité  de  jour 
même  fans  identité  d'heure.  C'eft  en  effet  ce  que 
fait  entendre  la  loi  16,  §.y?  duo  ,  D.  de  pignoribtis 
&  hypothecis  ,  comme  le  prouvent  Cujas  (  1  )  & 
Hotman  (  i  )  ;  cela  ne  peut  d'ailleurs  faire  de  doute 
d'après  la  manière  dont  Harménopule  a  rendu  ce 
texte  dans  fa  verfion  grecque  des  pandeftes  (  3  )  : 
«  Si  deux  pcrfonnes  ,  dit -il,  ont  reçu  le  même 
j)  jour  une  même  chofe  er^  gage  ,  la  différence 
»  d'heure  ne  donne  point  de  préférence  à  celle  des 
»  deux  qui  l'a  en  fa  faveur  j  mais  elles  doivent 
i>  concourir  toutes  deux  à  proportion  de  leurs 
»  créances  ». 

On  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voit ,  de  plus 
propre  à  confirmer  le  fenîiment  de  Pothier  j  mais 
d'un  autre  côté  ,  il  l'on  confidére  que  ces  décifions 
n'ont  lieu  dans  nos  mœurs  ,  ni  en  matière  d'hypo- 
thèque, ni  en  fait  de  faifie  ,  ni  dans  les  proviilons 
bcnéficiales  (4)  ,  on  fe  perfuadera  aifémcnt  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  plus  refpeitées  dans  le  Retrait  , 
&  par  conféquent  que  le  retrayant  le  plus  proche 
qui  ne  fe  trouve  qu'en  concurrence  de  jour  ,  ne 
doit  pas  l'emporter  ,  dans  les  coutumes  dont  nous 
parlons,  fur  le  parent  le  plus  éloigné  qui  a  pour  lui 
la  priorité  d'heure.  C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un  rapporté  par  Pi- 
thou  fur  l'article  14^  de  la  coutume  de  "Troies  , 
l'autre  du  13  mars  1581 ,  cité  par  Carondas  fur  l'ar- 
:icle  141  de  la  coutume  de  Paris. 

Pour  que  le  plus  diligent  exclue  du  Retrait  les 


(i^   Traà.  de  prxfcnpt.  cap.  3. 

(2)  F.pii,  dig.quïpotior.  in  pignor.  n.il  &  ii, 

(3)  z.  Prompt,  y,   §.  38. 

(4)  Brodeau,  lettre  »M  ,  §.  10,  Matth(eus ,  de  audionibut , 
hb.  I  ,  cap,  19  I  n,  66. 
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lignagers  qui  viennent  feulement  après  lui  ,  il  faut 
que  fa  demande  foit  valable.  S'il  commet  des  nul- 
lités, foit  avant  ou  pendant  ou  après  l'inftance  ,  il 
eCt  réputé  n'avoir  exercé  aucune  attion  ,  &le  Retrait 
forme  par  les  autres  doit  avoir  fon  effet. 

Ainli  ,  lorfque  deux  parens  ont  fait  afligner  en 
Retrait  à  des  temps  différens,  le  fort  de  la  féconde 
affignation  dépend  de  celui  de  la  première.  Si  celle- 
ci  a  fon  effet ,  celle-là  tombe  ;  fi  au  contraire  le  pre- 
mier retrayant  eft  débouté  ,  le  fécond  pourra  fuivre 
fa  demande. 

Il  fuit  de  là,  que  l'acquéreur  n'étant  pas  obligé 
de  foutenir  deux  procès  au  lieu  d'un  ,  peut  faire 
furfeoir  à  l'inftrjdtion  de  la  deuxième  demande  , 
jufqu'à  ce  qu'il  aie  été  fait  droit  fur  la  première.  Il  y 
en  a  une  décifion  expreffe  dans  la  coutume  de  Lor- 
raine, titre  13  ,  article  30. 

Si  dans  ce  cas  le  premier  retrayant  ne  fait  pas 
les  pourfuites  néceffaires  pour  terminer  fon  procès  , 
le  fécond  ,  fur  la  demande  duquel  il  a  été  fmfis, 
peut  lui  faire  prcfcrire  un  terme  dans  lequel  il 
îéra  tenu  de  faire  juger  la  fienne  ;  &  ce  terme 
écoulé  fans  que  la  première  demande  foit  jugée, 
le  fécond  retrayant  la  fera  déclarer  collufoire  , 
&  fera  admis  à  fuivre  celle  qu'il  a  formée  de  fon 

A   .     f 

cote.' 

Le  fécond  rctrayant  peut -il ,  vu  fon  intérêt  à  ce 
que  le  premier  foit  débouté  ,  inter^'enir  fur  la  de- 
mande de  celui-ci  ,  &  lui  oppoferles  moyens  qu'il 
trouvera  propres  à  la  faire  rejeter  î  Pothier  diftingue 
les  moyens  qui  roulent  fur  la  qualité  de  lignager 
ou  l'habilité  au  Retrait ,  de  ceux  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  forme  de  la  demande. 

A  l'égard  des  premiers,  point  de  doute  que  le 
fécond  retrayant  ne  puiffe  les  oppofer  en  interve- 
nant. 

Mais,  fuivant  Pothier,  il  n'en  eft  pas  de  même 
par  rapport  aux  autres  :  u  Ce  n'eft  ,  dit-il ,  qu  en 
»  faveur  de  l'acquéreur  que  les  formalités  du  Re- 
»  trait  ont  été  établies  :  tout  autre  que  lui  par 
»  conféquent  ne  peut  être  admis  à  en  oppofer  le 
»  défaut  ».  Nous  remarquerons  cependant  que  celte 
diltinction  a  été  profcrite  par  un  jugement  des  re- 
quêtes du  palais ,  rendu  en  faveur  de  Brodeau  j 
voici  comme  il  le  rapporte  lui-même  fur  l'art.  130 
de  la  coutume  de  Paris  :  «  J'ai  ,  comme  fécond 
«  retrayant  ,  obtenu  adjudication  de  Retrait  ,  fur 
w  ce  que  le  premier  retrayant  ayant  commis  une 
»  nullité  effenlielle  d^ans  l'exploit  d'ajournement  , 
»  quoique  le  même  jour  ,  une  demi  -  heure  après , 
»  il  eût  intenté  une  nouvelle  demande  fans  aucun 
»  défaut  ni  nullité  ,  par  fentence  donnée  en  la 
»  féconde  chambre  des  requêtes  du  palais,  M.  de 
»  Banqucmare  ,  préfident  ,  le  vendredi  p  feptembre 
«  1639  ,  plaidant  Royer  pour  M.  René  Moreau  , 
»  doéleur-régent  en  la  faculté  de  médecine  ,  de- 
>5  mandeur  en  Retrait  ;  THofte  pour  moi  ,  fécond 
)»  retrayant,  &  Champion  pour  Jacques  Heudelin , 
»  défendeur  ». 

Carondas,  fur  l'article  141  de  la  môme  coutume, 
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rapporte  un  arrêt  du  4  août  156^,  qui  contrarie 
pareillement  le  fécond  membre  de  la  diftindtion 
de  PothJer.  Lorfque  Tacheteur,  dit-il,  a  mis  fon 
contrat  au  greffe,  avec  acquiefcement  au  Retrait  en 
faveur  de  qui  il  fera  ordonné  par  juftice ,  tous 
les  retrayans  doivent  «  offrir  le  rembourfemcnt  , 
»  &  au  refus  de  Tacheteur ,  configner  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  :  car  s'il  n'y  en  a  qu'un  qui  ait 
»  dans  ledit  temps  rembourfé  ou  conjîgné ,  il 
»  obtiendra  feul  le  Retrait ,  &  les  autres  en  fe- 
»  ront  déboutés  »  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt 
cité. 

L'opinion  de  Pothier  a  encore  été  rejetée  par 
une  fentence  arbitrale  rendue  à  Douai  le  17  marb 
1741,  entre  la  veuve  Grard  &  Jofeph  Lequeux  , 
refpeflivement  demandeurs  en  Retrait  d'un  bien  tîtué 
à  Mafny  en  Hainaut.  J'étois  du  nombre  des  arbitres; 
&  j'ai  trouvé  depuis ,  dans  le  dictionnaire  de  droit 
normand  de  M.  Mouard  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  zj  août  1754,  qui  juge  la  même 
chofe. 

Deuxième  cas.  Lorfque  plufieurs  lignagers  au 
même  degré  donnent  chacun  une  demande  en 
Retrait,   qui  doit-on  préférer  ? 

Il  faut  ,  fur  ce  cas  comme  fur  le  précédent  , 
diftinguer  fi  les  différentes  demandes  ont  été  données 
en  même  temps  ou  non. 

1°. Lorfqu'il  n'y  a  point  de  concurrence  de  temps, 
c'eft  ordinairement  le  plus  diligent  qui  obtient  la 
préférence.  Tel  efl  néceflairement  l'efprit  de  toutes 
les  coutumes  retracées  plus  haut  ,  où  le  parent 
plus  proche  eft  exclus  par  le  plus  éloigné  qui  a 
prévenu. 

Telle  eft  auffiladifpofition  expreffe  de  la  plupart 
des  coutumes  qui,  dans  le  cas  de  difparité  de  déféré  , 
permettent  au  plus  proche  d'évincer  le  plus  diligent. 
C'eft  ce  que  porte  Calais,  anicle  150',  Troies , 
article  145  ;  Blois ,  article  201  3  Grand-Perche, 
article  iS  i. 

Duuod,  chap.  4,  dit  que  ces  difpofitions  forment 
le  droit  commun.  «  Quand  les  parens  en  égal  degré 
«  concourent  (  ce  font  fes  termes)  ,  fi  on  peut  con- 
»  noître  que  l'un  ait  exercé  le  droit  avant  l'autre  , 
»  le  plus  diligent  l'emporte ,  fuivant  un  arrêt  du 
»  parlement  de  Franche- Comté,  rendu  le  8  février 
î)   16 10  ». 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  ne  don- 
nent aucun  privilège  a  la  diligence  ,  &  font  con- 
courir tous  les  lignagers  du  même  degré  qui  ont 
formé  leur  demande  dans  le  temps  qu'elles  fixent 
pour  l'exercice  du  Retrait.  Telle  eft  celle  de  Bor- 
deaux ,  article  6  :  Si  plufieurs  lignagers  en  même 
»  degré  veulent  avoir  les  chofes  vendues,  ils  feront 
»  reçus  chacun  pour  leur  quotité ,  &  n'y  aura  lieu 
»)  de  prévention  entre  eux  qui  feront  en  pareil  degré , 
»  dedans  lefdits  an  &  jour  ». 

La  coutume  de  Normandie  eft  de  la  même 
clafTe  ;  mais  la  manière  dont   elle  s'explique  de- 
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mande  un  moment  d'attention.  «  Où  les  damans 
»  (dit-  elle,  article  476  )  feroient  en  femblable 
w  degré  ,  ils  font  reçus  à  la  clameur  ,  fehm  l'ordre 
»  que  les  fuccejjlons  font  déférées  par  la  cou- 
»  tume  ». 

Ainfi  ,  dans  cette  coutume  ,  quoique  les  retrayans 
foient  au  même  degré  ,  ils  ne  font  cependant  re- 
çus au  Retrait  que  dans  l'ordre  prêtait  par  la 
coutume  pour  le  règlement  des  fucce/Tions  ;  en  forte, 
dit  Bafnage ,  a  que  fi  le  Retrait  étoit  fait  d'un 
»  fief  auquel  l'aîné  auroit  fuccédé  feul  au  vendeur  , 
»  les  autres  retrayans  feroient  exclus  du  Retrait  ; 
»  &  dans  la  coutume  de  Caux,  fi  l'aîné  eût  fuccédé 
»  feul  au  vendeur  comme  à  une  ancienne  fucceftîon  , 
»  les  puînés  ou  les  autres  parens  qui  ne  pourroient 
>»  partager  ,  n'y  feroient  point  admis,  quoiqu'ils 
»  tulTent  aufli  proches  parens  que  leur  frère  aîné». 

Cette  explication  eft  confirmée  par  l'article  477, 
dont  voici  les  termes  :  «  Si  les  frères ,  fœurs  ou 
»  autres  étant  parens  du  vendeur  en  pareil  degré  , 
»  fe  clament  ,  le  plus  aîné  des  damans  préférera  les 
»  autres  ,  fi  c'eft  un  fief ,  &  fi  c'eft  héritage  partablc, 
»  ils  partageront  également  ». 

On  prétend  néanmoins  qu'il  en  a  été  jucré  autre- 
ment par  arrêt  du  3  août  i^^^.  «  Jacques  Labbë 
(  c'eft  Bafnage  qui  parle  )  »  avoit  acq-iis  des  héri- 
»  tagesde  N.  Labbé  ,  fon  frère  puîné  j  Guillaume, 
»  qui  étoit  l'aîné ,  voulant  les  retirer ,  le  tuteur 
»  des  enfans  de  Jacques  Labbé ,  acquéreur  ,  foutint 
»  qu'il  n'y  étoit  pas  recevable  ,  parce  qu'il  avoit 
»  pris  un  fief  par  préciput  ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
»  par  conféquent  fuccéder  aux  rotures  qu'il  avoit 
»  abandonnées  à  fes  frères  puînés;  &  il  s'aidoit  de 
»  l'article  475,  fuivant  lequel  il  falloit  être  plus 
»  proche  &  plus  habile  à  fuccéder  :  Guillaume  Labbé 
»  prétendoit  que  jure  fanguinis  Ret raclas  com- 
»  petit  ,  &  que  la  feule  proximité  acquéroit  un 
»  droit.  Par  l'arrêt ,  on  reçut  Guillaume  à  concourir 
»   pour  la  moitié  ». 

Bafnage  entre  dans  quelques  détails  pour  prouver 
que  cet  arrêt  eft  contraire  aux  difpofitions  exprefles 
de  la  coutume.  On  peut  ajourer  deux  raifons  qui 
font  voir  combien  peu  il  mérite  d'égards  :  la  pre- 
mière ,  qu'il  eft  antérieur  à  la  réfbrmation  des 
lois  municipales  de  Normandie;  la  féconde,  que 
Berault  le  rapporte  comme  ayant  jugé  toute  autre 
chofe  ;  &  que  cet  auteur  paroît  s'être  trompé  auflî 
bien  que  Bafnage  ,  puifque  ,  fuivant  l'annotateur 
de  celui-ci ,  on  ne  trouve  pas  fur  les  regijîres  du 
parlement  de  Rouen  d'arrêt  fous  la  date  du  5 
août   \  <{$<;. 

z°.  Lorfque  les  retrayans  fe  trouvent  à  la  fois 
en  parité  de  degré  &  en  concurrence  de  temps  , 
le  droit  le  plus  commun  eft  de  les  admettre  tous 
cnfembie  au  Pietrait.  C'eft  la  difpofition  textuelle 
des  coutumes  de  Meaux  ,  article  517  ;  i^'e  JVleiun  , 
article  150;  d'Auxerre  ,  article  173.  Dunod  ,  à  l'en- 
droit cité  ,  alTure  que  telle  eft  ai.fli  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Franche-Comté.  «  Quand  les  parens 
»  en  égal  degré ,  dit-il  ,  concourent  &  qu'on  ne  peut 
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»  pas  connoitre  lequel  a  ufé  du  Retrait  le  pre- 
I)  mier ,  l'héritage  le  partage  entre  eux,  s'il  peut 
»  être  divilé,  &  s'il  ne  le  peut  pas  être,  on  le 
»  licite  »• 

»  Nous  avons  cependant,  continue  cet  auteur, 
»  donné  la  prétcrence  en  deux  cas  à  l'un  des  pa- 
»  rens  en  égal  degré.  Premièrement ,  à  celui  qui 
»  eft  de  la  ligne  dont  l'héritage  eft  mouvant ,  c'eft- 
»  à-dire,  qui  defcend  de  l'acquéreur,  quand  l'autre 
N  n'en  defcend  pas.  Le  parlement  de  la  province  l'a 
»  ainli  jugé,  le  9  mars  1684,  entre  Marguerite 
»  Barbe  &  Pierre  Goulet.  Secondement ,  le  privilège 
w  du  double  lien  l'a  emporté  en  égalité  de  degré 
»  fur  le  parent  même  de  la  li^ne  dont  les  biens 
»  lont  mouvans  ,  mais  qui  n  avoit  pas  ce  privilège  : 
»  ainfî,  le  frère  germain  du  vendeur  eft  préférable 
»  à  fa  fœur  confanguine  ,  fuivant  des  arrêts  du  5 
»  mars  1616  ,  entre  Nicolas  &  Charlotte  Vinou  , 
»  du  3  novembre  de  la  même  année,  &  du  13 
»  avril  ï6ip  ,  entre  des  particuliers  de  Cara- 
n  vilers  ». 

Les  coutumes  de  Chartres  ,  article  68  ;  de  Châ- 
teau-Neuf, article  77  ;  de  Grand  Perche,  art.  181; 
de  Berri  ,  titre  14,  article  ç  y  de  Hainaut  ,  cha- 
pitre i)$  ,  article  4  ,  n'admettent  aucun  concours  , 
niême  en  parité  de  degré  &c  de  diligence  ;  elles 
préfèrent  alors  le  mâle  à  la  femelle,  &  l'aîné  aux 
puînés. 

La  coutume  de  Vermandois  eft  bien  plus  fmgu- 
lière  j  elle  porte  ,  article  130,  qu'en  concurrence 
»  de  proximité  &  du  jour ,  celui  que  l'acheteur 
»  voudra  reconnoître  &  choifir  ,  fera  préféré  , 
»  pourvu  qu'il  n'y  ait  fraude  ,  argent  débourfé  , 
»  ou  autre  chofe  donnée  ou  promife  pour  ladite 
»  reconnoiffance  &  gratification  ,  dont  icelui  ache- 
»  teur  en  fera  cru  par  ferment  ».  C'eft  auffi  la 
difpofuion  des  coutumes  de  Chàlons ,  article  118  j 
de  Ribemont  ,  article  3  5  ,  &  de  Reims  ,  art,  1^5. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  ces  coutumes 
rejettent  abfolument  le  concours  ;  elles  laiffent  au 
contraire  l'acquéreur  maître  de  l'établir  ,  foit  par  une 
déclaration  exprefle  ,  foit  par  un  refus  confiant  d'ac- 
quiefcer  au  Retrait  plutôt  en  faveur  d'unlignager  que 
d'un  autre. 

Au  relie  ,  dans  tous  les  cas  oi\  le  concours  a  lieu  , 
il  faut  toujours  fe  fouvenir  que  le  Retrait  eft  folidaire  ; 
et  de  forte,  dit  Dunod,  que  fi  deux  parens  concou- 
»  rent  ,  chacun  d'eux  doit  offrir  pour  le  tout ,  à 
»  moins  qu'ils  ne  s'accordent  pour  offrir  chacun  une 
»  moitié  ;  &  en  ce  cas  encore  ,  l'un  venant  à  man- 
)j  quer  de  fon  côté,  l'autre  qui  a  fatisfait  du  ficn  , 
u  ne  fera  pas  admis  au  lien  ».  Carondas  établit  la 
même  chofe  fur  l'article  141  de  la_  coutume  de 
Paris.  «  Si  l'un  des  retrayans  (  ce  font  les  termes  )  ne 
»  confio-ne  que  fa  part  du  prix  ,  le  temps  de  conli- 
»  gner  paffé  ,  il  fera  débouté  ,  ainfi  que  les  autres 
»  retrayans  ,  parce  qu'il  faut  faire  le  rembourfe- 
»  ment  entier,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
j)  :^oût  1568. 
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§.  III.  Sur  qui  le  Retrait  peut- il  être  exercéi 

I.  Dans  la  thèfe  générale,  tout  acquéreur  étranger 
eft  foumis  au   Retrait. 

II.  On  a  demandé  fi  le  roi  étoit  excepté  de  cette 
règle.  Papon  ,  livre  11,  titre  7  ,  n.  iz  ,  fait  men- 
tion d'un  arrêt  de  la  Toulîaint  1183,  qui  a  jugé 
pour  l'affirmative.  Il  s'agilloit  du  comté  de  Guines  ; 
le  roi  l'avoit  acquis  ;  un  des  parens  du  vendeur  crut 
pouvoir  en  faire  le  Retrait  :  Tarrêt  condamna  fa  pré- 
tention. 

Loyfel  a  fait  de  cette  décifion  une  de  fes  maximes 
de  droit  coutuniier  ;  &  il  a  été  fuivi  par  une  foule 
d'autres  auteurs. 

L'opinion  contraire  a  néanmoins  des  partifans  ; 
mais  elle  a  été  profcrite  de  nos  jours  par  un  arrêt 
célèbre.  Le  18  décembre  1759,  le  maréchal  de 
Belle-ifle  vendit  au  roi  fon  duché  de  Gifors.  La  dame 
de  Becquey  ,  fa  parente  lignagère  ,  en  forma  le 
Retrait,  &c  fatisfit  à  toutes  les  formes  prefcrites 
pour  les  allions  de  cette  efpèce.  La  caufe  portée 
à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  M'^.  Gerbier  ,  dé- 
fenfeur  de  la  rerrayante ,  foutenoit  que  les  acqui- 
fitions  faites  par  le  roi  ne  font  pas  plus  exemptes  du 
Retrait  que  celles  qui  font  faites  par  des  particuliers. 
Il  citoit  Dumoulin,  Féron,  Boerius  ,  Chopin  ,  Go- 
defroy  fur  la  coutume  de  Normandie  ,  de  Lalande 
fur  celle  d'Orléans  ,  &  Durand  fur  celle  de  Vitry. 
Il  ajoutoit  que  cette  opinion  devoit  foufRir  d'autant 
moins  de  difficulté  dans  la  coutume  de  Normandie 
qui  régit  le  duché  de  Gifors  ,  qu'elle  y  étoit  au- 
torifee  par  une  loi  expreffe.  En  effet,  la  chartre 
normande  permet  aux  habitans  de  cette  province 
de  retirer  lignagèrement  furie  roi  les  hérit<iges  qui 
viendront  à  lui  échoir  par  défaut  de  payement  de 
ce  qui  lui  fera  dû  (i).  M^.  Gerbier  a  hni  par  offrit 
de  remettre  le  duché  au  roi  à  l'inftant  que  le  Re- 
trait en  feroit  adjugé,  &  cela  pour  le  prix  qu'il 
fe  trouveroit  valoir  au  jour  de  l'arrêt.  Ces  offres 
avoient  pour  motif  la  crainte  que  le  Retrait  ne  fût 
refufé  ,  par  la  raifon  qu'il  s'agilfoit  d'un  grand  fief 
relevant  direttement  de  la  couronne  ,  &  que  l'acqui- 
fition  en  étoit  utile  au  roi  pour  confommer  un  échange 
fait  avec  le  prince  de  Dombes. 

D'un  autre  côté  ,  M.  l'avocat  général  Séguier  a 
fait  voir  que  ,  foit  que  l'on  confuit-ît  les  grands 
principes ,  foit  qu'on  fît  attention  à  l'efpèce  par- 
ticulière de  la  caufe ,  le  Retrait  ne  pouvoit  être  admis 
contre  le  roi. 


(I)  Item  quod  Ci  alicu)us  hïteditas  NOBlS  AUT  NOSTRIÏ 
SUCCESSORlBUS  obvenerit  obdeFedum  folutionisnoftrorun» 
debitorum  ,  quod  intià  annum  in  quo  hxreditas  ad  nos  ta- 
liter  devenerit  ,  illi  de  geuere  ipfius  cujus  fiieri:  ha;reditas, 
aut  dominas  à  quo  tenebatur  ipfa  haeredicas  in  defetlum 
illius  de  génère  ad  retrahendum  de  cxteio  fine  difficuitatc 
admictantur  ,  fervatâ  in  bac  parte  confuetudine  patrie  inte<; 
noftros  fubditcs  haûenùs  oblervatâ,  ufu  quocumque  con-- 
uaiio  non  obflantç. 
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D'où  provient  la  faculté  Je  retraire  ,  difoit  ce 
grand  magiftrat  ?  Ce  n'eft  ni  d'une  ordonnance  ,  ni 
d  un  éJit  ,  ni  d'une  déclaration.  Il  efl  vrai  qu'un 
cJitdu  mois  de  novembre  1581  i'avoit  introduite  dans 
tout  le  royaume  j  mais  cet  édit  a  été  révoqué  par  un 
autre  du  mois  de  novembre  1^84  (1).  Cette  tacultén'a 
donc  d'autre  origine  ,  d'autre  baie  que  les  coutumes 
qui  l'ont  adoptée  chacune  dans  leur  refTort.  Mais  les 
coutumes  étendent-elles  leur  empire  jul'qu'au  trône  ? 
Non  certainement. 

La  coutume  eft  une  loi  écrite  ,  dont  les  difpofi- 
tions  ont  été  arrêtées  par  la  reconnoilTance  Se  le 
conlentement  de  tous  les  habitans  d'une  province  , 
d  un  canton  de  province  ,  d'une  ville.  L;  confente- 
ment  du  peuple  ,  ou  plutôt  fon  choix  le  détermine 
a  fuivre  plus  volonliers  la  loi  qu'il  s'eft  ,  pour  ainfi 
dire ,  créée  à  lui-mèiiie  ;  mais  la  liberté  que  le  prince 
accorde  de  fuivre  cette  loi,  ne  porte  aucune  atteinte 
à  fon  autorité  fouveraiiie  ;  c'clt  une  grâce  qu'il 
fait  ,  &  cette  grâce  tient  lieu  de  la  loi  qu'il  auroit  pu 
impofer. 

Dans  le  principe,  les  coutumes  n'étoient  pas 
écrites.  La  réda<ilJon  n'en  a  été  commencée  que 
fous  la  troifîème  race  de  nos  rois  ,  6c  il  a  fallu 
plus  d'un  fiécie  pour  l'achever.  Cette  rédaftion  ne 
pou\'oit  fe  faire  que  par  le  concours  de  la  puiiTance 
iouveraine  &  du  conlentement  des  peuples  :  les 
trois  états  ont  é;é  affcmblés  à  cet  etfet  ,  &  le 
roi  a  nommé  des  commiiTaiies  pour  recevoir  le 
vœu  &  la  dépolition  des  habitans  fur  la  réalité 
des  ufages.  Il  a  bien  voulu  tolérer  ces  ufages  ;  il 
les  a  revêtus  de  fon  aurorité  ,  pour  qu'ils  eulTent 
force  de  loisj  mais  les  coutumes,  en  devenant  ainfî 
lois  dans  l'état  ,  ne  font  point  devenues  lois  de  l'état. 
Avant  leur  rédaéliin,  elles  n'étoient  qu'un  ufage  j 
après  leur  rédaftion  ,  elles  font  reftées  ufage  ;  & 
tout  ce  que  la  rédadiion  peut  avoir  opéré  ,  c'eft 
qu'elles  pouvoient  changer  avant  d'être  rédigées  par 
écrit  :  a'jijourd'hui  elles  ne  le  peuvent  plus  ;  la  con- 
vention eft  devenue  immuable  ,  le  pafte  eft  formé  , 
le  contrat  eft  parfait ,  tous  les  habitans  font  forcés  de 
s'y  conformer.  ' 

Mais  cette  convention  ,  ce  pafte  ,  ce  contrat , 
peut-il  obliger  le  roi  ?  Le  roi  n'a  pas  été  préfent 
au  contrat,  il  n'a  point  difcuté  le  paQ.s ,  il  n'a 
point  été  partie  dans  la  convention  ,  perfonne  n'y  a 
ftipulé  fous  fon  nom  ;  il  ne  pouvoitpointy  être  quef- 
tion  de  fes  intérêts ,  parce  que  fes  droits  font  indé- 
pendan';  du  confentem:«nt  des  trois  états  de  chaque 
pays  ;  il  n'eft  donc  point  obligé  par  la  coutume  : 
c'eft  res  iiiter  alios  acla.  Il  ne  pourroit  être  fournis 
à  la  coutume,  qu'autant  qu'il  y  auroit  donné  un 
confentement  formel  ;  encore  fi  ce  confentemcnt 
bleffoit  effentiellemeut  les  droits  de  la  royauté  ,  fon 
procureur  général  feroit-il  toujours  en  état  de  ré- 
clamer. Il  eft  des  exemples  fans  nombre  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  propofition Quelque  fief 


(i^  Voyez;  ci-devanç ,  fçilion  ii 
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que  le  roi  puiffe  acquérir ,  il  ne  rend  hommage 
à  perfonne  ,  &  cependant  l'hommage  eft  prefcri' 
par  les  coutumes.  —  Plufieurs  coutumes  accordent 
le  droit  d'aubaine  aux  feigneurs  particuliers  ,  & 
l'on  a  toujours  décidé  que  c'étoit  un  droit  royal 
dont  la  coutume  n'avoit  pu  dilpofer.  —  La  pref- 
cription  eft  introduite  par  les  coutumes  ,  &  cepen- 
dant on  ne  prefcrit  jamais  contre  le  roi.  —  Enfin  , 
le  roi  ne  reconnoît  point  d'héritiers  bénéficiaires  , 
lors  même  qu'il  a  accordé  des  lettres  de  bénéfice  , 
&  cependant  ces  héritiers  font  reconnus  par  la  cou- 
tume. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'autres  cas  où  le 
roi  a  toujours  été  élevé  au-deffus  de  la  coutume  , 
&  l'on  ne  peut  jamais  en  conclure  que  ce  foit  une 
jnjuftice  ,  parce  que  la  coutuiTie  ne  peut  étendre  fon 
empire  fur  la  perlbnne  du  roi ,  dont  le  confentement 
n'a  été  donné  que  pour  la  laifTer  exécuter,  &  non 
pour  s'y  (oumettre. 

C'eft  ce  qu'établi fToit ,  en  ijéé,  M.  l'avocat  gé- 
néral Dumefnil,  dans  une  affaire  concernant  la  ré- 
formation d'un  article  de  la  coutume  de  la  Rochelle  : 
«  Les  coutumes  ,  difoit  il,  ne  peuvent  aider  ni  nuire 
»  au  roi  ni  à  fes  ordonnances  ,  mais  teulement  ont 
»  Lnir  effet  entre  les  habitans ,  qui  ïntcr  fc  eo  more 
»   uft  funt  w. 

L'arrêt  de  la  reine  Blanche,  du  i8  janvier  1^57, 
»  a  décidé  «  qu'entre  les  rois  &  les  reines  les  dona- 
«  tions  valoient  contre  coutumes,  qui  ne  lient  que 
»   les  fujets  du  roi ,  &  non  les  princes  is. 

Veut  -  on  des  preuves  émanées  de  nos  rois  eux- 
mêmes?  Le  teftament  de  Philippe  de  \'^alois  ,  fait 
à  Arras  le  24  janvier  1347  ,  renferme  cette  claufe  : 
a  Voulons  que  notre  teftament  ait  eftet  ,  nonobftant 
»  quelconque  droit  écrit  auquel  ne  fommes  en  rien 
»  jujets ,  ni  à  coutume  de  notre  royaume,  quelle 
»   qu'elle  foit  ». 

D'après  des  preuves  aufTi  m-ultipliées ,  peut-on 
traiter  la  dil^inétion  des  lois  &  des  coutumes,  de  dif- 
tindion  frivole  ?  Les  ordonnances  font  des  lois  pu- 
bliques &  générales,  émanées  de  la  volonté  du 
prince  ;  les  coutumes  font  des  lois  particulières  & 
privées ,  qui  ne  font  que  l'effet  de  la  convention  des 
citoyens. 

Les  ordonnances  commande  it  abfolument  &  par- 
tout; les  coutumes  au  contraire  ne  trouvent  d'obéif- 
fance   que   lorfqu'elles  juftifient  de  leur  empire. 

Les  ordonnances  font  les  lois  de  l'état;  les  cou- 
tumes ne  font  que  des  lois  dans  l'état.  Le  roi  fe 
foumet  aux  ordonnances ,  parce  que  c'eft  la  loi 
qu'il  a  faite;  il  s'eft  enchaîné  lui-même;  ce  ne 
font  point  fes  fiijets  ,  c'eft  la  promefTe  qui  le  lie, 
fa  volonté  eft  fa  chaîne;  femblable  à  la  divinité 
dont  il  eft  l'image,  il  eft  lui-même  fa  néceftité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  coutumes;  comme 
elles  font  le  fruit  de  la  convention  ,  elles  ne  peu- 
vent engager  que  ceux  qui  s'y  font  foumis  :  or 
le  roi  n'a  point  entendu  s'y  foumettre;  il  n'a  pro- 
mis (jue  de  içs  faire  exécuter,  &  c'eft  une  giâv« 
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qu'il  a  faite  à   fon  peuple,  grâce  qui  ne  peut  rJ- 
ficchir  contie  fou  auteur,  &c.  ikc. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  eft  interv^enu  le  j  acût 
1761,  par  lequel  la  darne  de  Becquey  a  été  dé- 
clarée non  recevable  dans  fa  demande  en  Retrait. 
^  Ilf.  Peut-on  exercer  le  Retrait  fur  le  public  , 
c'eft  à-dire,  peuc-on  retirer  lignagèrement  un  bien 
qui  a  été  acheté  pour  un  ulage  public?  La  néga- 
tii'C  n'eft  fufceptible  d'aucun  doute  :  ii  la  loi  lui- 
périeufe  de  la  nécefTité  publique  l'emporte  lur 
celle  qui  défend  d'obliger  un  homme  à  ^/endre  mal  - 
gté  lui  (  I  ) ,  à  combien  plus  forte  raifon  doit-elle 
pré/aloir  fur  la  faculté,  défavorable  par  elle-même 
&  coniraire  à  l'i-itérêt  du  commerce,  de  dépouiller 
un  acheteur  de  l'acquilltion  qu'il  a  faite  ,  &  de  fe 
faire  {abroger  à  d    place  ? 

Aulli  les  arrêts  font-ils  uniformes  là-deffus.  Les 
échevins  de  Chartres  ayant  acheté  une  maifon  pour 
la  convertir  en  hûtel-de-\iile  &c  y  faire  un  arfenal , 
un  des  parens  du  vendeur  le  préfenta  pour  la  re- 
tirer ;  mais  il  fut  débouté  par  arrêt  du  17  juil- 
let 1571»  rapporté  dans  le  traité  du  domaine  de 
Chopin,   livre    3,  titre  15,  n.   3   (i). 

Tailand  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  10, 
article  i  ,  nous  en  fournit  un  femblable  :  la  ville 
de  Dijon  achète  par  décret  la  maifon  de  Pierre 
Marey  ,  pour  agrandir  le  collège  ,  qui  étoit  trop 
étroit.  Le  nommé  Santot ,  lignager ,  prétend  en 
faire  le  Retrait.  On  lui  oppolè  que  ce  droit  n'a 
pas  lic'j  dans  l'achat  fait  par  une  ville  pour  l'u- 
tilité publique.  Arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
X7  oftobre  1580  qui  le  déboute. 

Chenu  fur  Papon  ,  livre  ir,  titre  7,  n.  xz  , 
nous  a  confervé  un  arrêt  en  forme  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  6  feptembre  IJ91  ,  qui  décide 
la  même  chofe;  en  voici  le  difpofitif  :  «  La  cour, 
»  attendu  la  matière  dont  eft  queftion  ,  &  que  l'ar- 
»  rêt  ci-devant  donné  ,  confirmatif  du  contrat  fait 
»  par  les  maire  &c  jurats  de  Bordeaux ,  a  été , 
»  tant  pour  le  bien  &  fervice  du  roi  que  de  la 
n  ville  de  Bordeaux,  repos  Se  tranquillité  de  la 
»  province ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  recevoir 
»  ledit  de  Mauconfeil ,  lignager ,  ni  autre  à  re- 
u  traire  ladite  baronnie  de  Montferrant ,  ores  ni  à 
»  l'avenir  ». 

Après  cet  arrêt,  dit  Chenu,  «  un  autre  Ijo-na- 
»  ger  ,  nommé  François  de  Montferrant,  fait  con- 
»  venir  les  mêmes  jurats  au  grand  confeil ,  en 
»  aftion  du  Retrait  lignager ,  où  la  caufe  étant  plai- 
N  dée  le  11  mai  lîPî,  elle  eft  appointée  au  con- 
»  feil,  &  depuis  jugée  par  arrêt  du  ii  juillet  fui- 
»  vant ,  au  profit  des  jurats  ». 

IV.  Les  communautés  ,  quand  elles  n'acquièrent 
pas  pour-  le  bien  public,  font  fujettes  au  Retrait 


(I)  Voyez  Retrait  d'utilité  publique. 

(i)  BérauU,  fur  l'article  4$  2  de  la  coucumc  de  Normandie, 
^»rU  auiU  de  ce(  atrêc ,  Se  le  dite  du  7  août. 
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comme  les  particuliers.  On  avoit  ptétendu  les  en 
aihanchjr,  fous  prétexte  que  ,  ne  pouvant  retirer 
elles-mêmes  parce  qu'elles  n'ont  point  de  ligna- 
ger, il  étoit  jufte,  par  réciprocité,  qu'on  ne  pût 
retirer  fur  elles  j  mais  cette  raifon  n'a  pas  empêché 
qu'on  ne  les  fournît  à  la  loi  générale.  Il  y  a  dans 
le  journal  des  audiences  un  anêt  du  5  mars  1657, 
qui  adjuge  un  Retrait  exercé  fur  l'abbaye  de  fainte 
Geneviève. 

Mais  c'eft  une  grande  queftion  s'il  ne  faut  pas 
excepter  de  cette  règle  le  cas  où  l'églife  acquiert 
une  dixme  inféodée.  Prefque  tous  les  anciens  au- 
teurs n'en  font  nulle  difficulté.  Loyfel  en  fes  inf- 
titutes  coutumières  ^  1  ) ,  6c  l'Hommeau  en  fes  ma- 
ximes de  droit  françois  (x),  ont  même  regardé 
cela  comme  fi  conftant,  qu'ils  l'ont  réduit  en 
principes  :  Dixme  inféodée  ,  dit  le  premier  ,  ac- 
quife  par  l'égLife  ,  7ieji  fujette  à  Retrait.  Pithou 
établit  la  même  chofe  dans  l'article  74  des  liber- 
tés de  l'églife  gallicane. 

Ces  auteurs  n'ont  ainfi  parlé  que  d'après  la  ju- 
rifprudence  qu'ils  voyoient  reçue  depuis  long-temps 
au  parlement  de  Paris.  Papon,  livre  ir,  titre  7, 
n.  14,  dit  que  «  fut  donné  arrêt  à  Paris  en  l'an 
»  1163  ,  fur  une  vente  paffée  de  certaine  dixme 
»  à  l'évèque  de  Bayeux,  par  un  homme  lay  ,  qu'il 
»  n'y   avoit  droit  de   Retrait  lignager  ». 

On  trouve  dans  les  preuves  des  libertés,  cha- 
pitre 36  ,  n".  5,  un  arrêt  femblable  de  l'an  1167. 

On  prétend  qu'il  en  fut  encore  jugé  de  même 
en  I^7^,  iiSo  &  if^o  (  3  ) -,  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eft  qu'un  arrêt  rendu  le  4  août  lépf, 
contre  les  concluions  de  M.  d'Agueffeau,  a  débouté 
un  feigneur  de  fa  demande  en  Retrait  féodal  d'une 
dixme  tenue  de  lui  en  fief,  quoique  l'églife  pa- 
roiftlale  fur  laquelle  il  prétendoit  la  retirer ,  ne 
l'eut  acquife  qu'en  charge  de  l'inféodation;  &  fans 
doute  oa  peut  appliquer  au  Retrait  lignager  ce 
qu'a  décide  cA   arrêt  pour   le  Retrait  féodal. 

Les  raifons  far  lefquelles  on  fonde  cette  jurif- 
prudeace  ,  font  que  les  dixmes  appartiennent  de 
droit  à  l'églife;  que  l'ordonnance  de  faint  Louis 
de  I  i  6p  ,  difpenfe  des  formalités  de  l'amorlifTement 
toutes  les  ventes ,  donations  &  tranfports  que  les 
laïques  peuvent  lui  faire  de  celles  qu'ils  pofsèdent 
à  titre  d'inféodation;  que  par  conféquent  on  doit, 
lorfqu'elle  acquiert  une  dixme  inféodée,  la  regar- 
der comme  rentrant  dans  fon  ancien  patrimoine  , 
&  que  ,  par  une  conféquence  ultérieure  ,  il  ne  peut, 
fuivant  les  principes  expofés  ci- devant  (  feftion  3  , 
§.  I  ,  vers  la  fin  ) ,  y  avoir  lieu  dans  ce  cas  à  la 
demande  en  Retrait  lignager. 

Malgré  ces  raifons  &  les  autorités  prefque  in- 
nombrables qui  les  appuient  ,  il   y  a  des  auteurs  de 


(i)  Liv.  3  ,  tit.  i5  ,  n.  13. 

(2)  Liv.  3 ,  art.  170, 

{))  Bcillon,  AiXtRçtraitt  o«  114* 
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•frès-grand  nom  qui  croient  l'églife  fujette  au  Re- 
trait,  lorfqu'ellc  acquiert  des  dixmes  inféodées. 
D' Argeiitré  (i)  eit  un  des  premiers  qui  ait  ofé 
avancer  celte  opinion  ,  &;  il  a  été  fuivi  par  le 
Grand  lur  i'articie  148  de  la  coutume  de  Troies, 
par  la  Thauuialllere  dans  fes  quertions  fur  la  cou- 
tume de  Bcrri,  centurie  z,  chapitre  33*,  par 
Broyé,  du  Retrait  tcoial ,  partie  z,  queltion  zjj 
par  l'auteur  d'une  dilTertatioa  imprimée  à  la  fuite 
des  œuvres  de  Dupleflls,  &  par  M.  le  préfident 
Bouhier,    chapitre  48,  n.  69. 

Trois  de  ces  auteurs,  le  Grar4d  ,  la  Thaumafllère 
&  Broyé  exceptent  le  cas  où  la  dixnie  retourne 
d  fi  (oarce  ,  c'eft-à-dire  au  curé  de  la  paroiffe. 
Mais  M.  Bouhier  loutient  qu'il  n'y  a  ià-deffus  ni 
dillin£lion  à  faire ,  ni  exception  à  admettre.  «  Dès 
»  qu'il  a  été  établi,  dit-ii,  que  ces  fortes  de 
»  dixmes  fe  gouvernent  en  tout  comme  les  autres 
»  biens  patrimoniaux  ,  il  n'en  taut  pas  davantage 
»  pour  les  affujettir  à  la  loi  des  Retraits.  Autre- 
»  ment  il  ne  ferait  pas  vrai  qu'ils  font  égalés  en 
M  tout  aux  biens  temporels  £i  profanes.  Cette 
»  qualité  qui  fubiiile  tant  que  ces  dixmes  font  dans 
»  la  main  d'un  laïque  ,  donne  droit,  tant  à  fon  fei- 
»>  gneur  dominant  pour  exercer  le  Retrait  féodal 
»>  en  cas  de  vente  ,  qu'i  fes  proches  parens  pour 
»  ufer  du  Retrai'.  lignager  au  même  cas.  On  ne 
»  fauroit  donc  les  en  priver  en  vendant  la  dixme 
»  aux  eccléf\alHques  ,  tûî-ce  même  au  curé  ,  qui 
»   eft  le  plus  favorable   de  tous». 

Quel  parti  prendre  dans  ce  conflit  d'opinions  , 
d'autorités,  &  de  raifonnemens  ?  Pour  ne  rien  hafar- 
der,  commençons  par  examiner  quelle  efl  l'origine 
&  la  nature  des  dixmes  inféodées. 

Les  dixmes  inféodées  viennent-elles  originaire- 
ment de  l'églile  ou  des  laïques  ?  Il  n'y  a  la-defTus 
que  des  conjeilures  ;  chacune  des  deux  opinions  a 
les  partifans  &  fes  rai(ons;  ni  l'une  ni  l'autre  n'eft 
démontrée.  Mais  comme  il  faut  en  adopter  une, 
il  eft  certain  que  ,  conjefture  pour  conjefturc,  celle 
qui  eft  avouée  par  les  lois  &c  la  jurirprudence ,  doit 
être  préférée  :  or  telle  eft  précilement  celle  des 
auteurs  qui  regardent  les  dixmes  inféodées  comme 
des  biens  originairement  eccléfiaftiques. 

En  effet  ,  on  a  déjà  vu  qu'en  ii6p  faint  Louis 
avoit  permis  aux  laïques  qui  poiTédoient  des  dixmes 
dans  fon  domaine  &  dans  les  fiefs  mouvans  de  la 
couronne  ,  de  les  vendre,  donner  ou  délailTer  aux 
églifes  fans  fon  contentement  ni  celui  de  fes  fuccef- 
feurs  ;  «  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  fans  doute  ,  dit  M. 
i>  Bouhier  lui-même  ,  s'il  avoit  regardé  un  tel  dé- 
»  laiffement  comme  une  acquifition  nouvelle  pour 
»  les  eccléfiaftiques  ». 

AuftI  Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
§.  46  ,  n.  Il  ,  conclut- il  de  cette  ordonnance  ,  que 
le  retour    des  dixmes  inféodées  à  l'églife  leur  rend 


(i)  Sur  la  coutume  de  Bretagne,   article  z66 ,  cap.  22, 
n.  I  j. 

Tome  XV, 
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leur  première  nature  de  biens  purement  eccléfiafti- 
ques :  Nocandum  eji  ,  ce  font  fes  termes  ,  quod 
Ludovicus  nonus  ,  Francorum  rdx  ,  (îatuit  quàd 
decitnœ  ad  eccLejiam  rcverfœ  ,  ex  tune  G*  dein- 
ceps  femper  ceiij'erentur  &  reputerentur  res  merè 
ecclejiiijiicce  ,  lanquam  ad  originem  &  prim'ui- 
vum  jlatum  reverfœ.. 

Une  féconde  preuve  de  notre  aTcrtion  réfulte  , 
&  des  arrêts  qui  ont  toujours  jugé  ,  &  de  la  dé- 
claration du  16  janvier  i6?>6  ,  qui  a  décidé  irré- 
vocablement que  les  dixmes  inféodées  font  fujettes 
&  afteclées  luljfidiairement  au  payement  des  por- 
tions congrues.  «  Cela  feul  ,  dit  M.  Bouhier ,  fuffi- 
n  roit  pour  prouver  que  les  dixmes  inféodées 
»  font  originairement  eccléfiaftiques  ,  comme  d'au- 
»  très  l'ont  très-bien  obfervé  j  car  fi  elles  ne  l'a- 
rt voient  pas  été  ,  il  feroit  très-injufte  de  les  alTu- 
1)  jettir  à  cette  charge  ». 

Enfin  ,  ce  qui  juftifie  nettement  que  l'on  confi- 
dèrc  les  dixmes  intéodées  comme  ayaot  été  origi- 
nairement eccléfiaftiques  ,  c'cft  que  ,  dans  la  ihefe 
générale  ,  on  répute  les  laïques  incapables  de  les 
pofTéder  ,  &  que  ,  fjivant  la  jurifprudencc  de  tous  les 
tribunaux  ,  il  n'y  a  que  la  polTeftion  immémoriale 
qui  puilTe  couvrir  cette  incapacité  (i)» 

De  là  réfultent  les  conféquences  les  plus  lumi- 
neufes  ■,  c'eft  que  les  dixmes  ,  en  retournant  à  l'é- 
glife ,  ne  font  que  retourner  â  leur  fource  naturelle  , 
ou  du  moins  réputée  telle  par  la  loi  \  c'eft  que 
l'églife  ,  en  acquérant  une  dixnie  inféodée  ,  n'eft  pas 
cenfee  acquérir  de  nouveau  ,  mais  feulement  rentreç 
dans  fon  ancien  patrimoine  j  c'cft  enfin  qu'une  vente 
de  cette  efpèce  eft  plutôt  la  réfolution  ,  i'anéantifle- 
ment  d'une  aliénation  réputée  illicite  ,  précédem- 
ment faire  par  l'églife  à  des  laïques  ,  qu'une  vente 
véritable  &  proprement  dite  ;  &c  dès-lors  le  moyen 
de  la  foumettre  au  Retrait  ?  N'avons  -  nous  pas 
démontré  ci  devant ,  fcftion  3  ,  §.  i  ,  qu'il  n'y  a  ja- 
mais ï\i\i  à  cette  aftion  dans  les  aftes  qui  anéan- 
tiffent  plutôt  qu'ils  ne  forment  une    vente  ? 

Mais  ,  dit  -  on  ,  tous  les  auteurs  nous  enfei- 
Snent    que   les    dixmes     inféodées    font    générale- 

1  1  t   *  r 

ment  regardées  comme  des  biens  profanes  &  tem- 
porels, 

Nous  répondons  que  cette  maxime  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  dixmes  reftent  en  mains  laï- 
ques ;  alors  ,  fans  doute  ,  on  ne  peut  les  confidé- 
rer  que  comme  des  biens  profanes.  Comment  en 
effet  pourroit-on  les  tolérer  dans  la  polleftîon  de 
perfonnes  féculières ,  fi  ,  fermant  les  yeux  à  leur 
véritable  nature  ,  on  ne  feignoit  qu'il  n'y  a  aucua 
vice  dans  le  titre  qui  en  a  exproprié  l'églife  î  Mai» 
auflî-tôt  que  les  porfelTeurs  laïques  en  font  def- 
faifis,  auffi-tôt  que  l'églife  en  a  recouvré  le  do- 
maine ,  dès  cet  inftant  la  fiftion  cefle  ,  &  la  vérité 
reprend  fes  droits  :  ce  ne  font  plus  des  biens  pro- 


(i)  Voyez  les  autorités  citées  par  M.  Bouhier,  chap,  4$  , 
n,  20  ,  21  5c  22, 
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t".u-cî  qai  peuveiit  circuler  librement  cie  mains  en 
mains  j  ce  font  des  biens  cccléfiaiciques  oui  ne  peu- 
vent plus  appdïtenir  qu'à  l'égUte. 

Une  comparailbi-;  rendra  ceci  pins  teniîble.  S.;p- 
poCons  que  je  trouve  d^s  la  fuccellîon  d'un  de  mes 
proches  un  bien  dont  il  efl  mort  pofTelTeur ,  &  qui 
cependant  ne  lui  appartenoit  pas  légitimement  ; 
fans  doute  ,  fi  je  vends  ce  bien  ,  mes  lignagers  fe- 
ront admis  à  le  retirer  ,  &  l'on  ne  pourra  leur  op- 
pofer  mon  défaut  de  propriété,  parce  que  le  vrai 
propriétaire  ne  paroilTant  pas  ,  ma  polfelfion  fait 
néceflairement  préliimer  qu  il  n'y  en  a  point  d'autre 
que  moi.  PAais  que  le  viai  propriétaiie  lui-même 
rentre  dans  ce  bien  ,  n'importe  par  quel  afte  ,  n'cft- 
il  pas  évident  qu'alors  la  preuve  de  fa  propriété 
formera  ,  contre  tous  ceux  de  mes  lignagers  qui 
voudioient  retirer  fur  lui  ,  une  barrière  invinci- 
ble ,  une  fin  de  non  recevoir  infurmontable?  Or, 
voilà  ce  que  fait  l'églife  en  acquérant  une  di-:me 
inféodée  ;  la  loi  préfume  qu'elle  rentre  dans 
fon  ancien  patrimoine  ]  cette  préfompfion  doit 
donc  la    mettre   à    l'abri  de  toute  éviftion  ligna- 
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Nous  n'excepterons  pas  même  de  cette  dccifion 
la  dixme  qui  retourne  à  l'églife  avec  la  qualité   & 
la   charge    de   fief.    Il   eft   vrai    que   Dumoulin   & 
pluh^uis  autres  auteurs  prétendent  qu'en  ce  cas  elle 
ne  ciJlTe  point  d'être  bien  profane  j    mais  leur  doc- 
trine efl:    trop    gént-rale  pour  être  exaéte.    Qu'une 
dixme   poffcdée  en   fief  par  l'églife    demeure   fou- 
mile  entre  fts  mains  aux  mêmes  droits  fejgneuriaux  iSc 
aux  mêmes  devoirs  de  v^ifTalitéque  ceux  dont  elle  étoit 
tenue  lorfqu'elie  fe  trouvoit  dans  des  mains  féculiêres, 
à  la  bonne  heure  j  la  loi  qui  a  foutfert  qu'elle  fiit 
dans  le   commerce  ,   doit   encore    tolérer    cet  afTu- 
jettiffement  ,    parce    qu'il  tient    à    d'anciens  droits 
qu'elle     s'tft'   fait    un    devoir    de    refpedler  (quoi- 
qu'elle en  reconnoifle  la  fource  abufive)  ,  tant  que 
ceux  à    qui   ils    appartiennent   n'y    renoncent  pas. 
Mais  que  cette  dixme  foit  encore  réputée  bien  pro- 
fane ,  à  i'etîet  que  i'églil'e   en  puifle  être   évincée 
par  les  lignagers  de  ceux  qui  la  lui  ont  reAituée  , 
c'cii    ce  qu'on    ne  peut    admettre.   Dans    l'efpêce 
que  nous  venons  de  luppofer  par  forme  de  compa- 
laifon  ,  de  ce   qu'un  tiers  conferveroit  f  ir  l'héritage 
que  j'ai  reftitué   à   fon   légitime   propriétaire  ,   un 
droit    réel   qu'il   y   auroit  acquis  par    prefcription 
pendant  que  ce  bien  étoi:    entre   mes  mains,  s'en- 
{aji'roit-il   que  mes  lignagers  pourroient  être   ad- 
niis  au   P<.etrait  ?  Nop  ,  fans  doute  :    tout  ce  qu'on 
pDurroit  inférer  de  li  ,   c'e/l    que   le  vrai  proprié- 
taire ne  rentreroit  pas  dans  tous  fcs  droits  ,  &  afiu- 
rément   ce    ne    feroit    pas  une   raifon  pour  le  dé- 
pouiller de  ceux    qu'il  auroit  recouvrés.  Il  en    c'a 
de  même  ici.   La  àhme  retournant  à  l'églife  avec 
la  charge  de  fief,  reprend  bien  fa  nature  primitive, 
mais  elle  conferve  encore   l'empreinte  de  l'état  pro- 
iar.e  dans  lequel  elle  s'ert  trouvée,  elle  retient  en- 
core  les  charges    qu'elle   y  a   contraftées  ;    telle 
qu'elle  eft  cepeiidant ,  l'églife  fera  maintenue  dans 
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la  pon'cfIî..n  qu'on  lui  en  a  reftituée  ,  -&  Ics 
lignagers  de  celui  à  qui  elle  doit  cette  rtftitu- 
tion  ^  ne  pourront  la  troubler  ;  car  fi  elle  n'a 
rien  à  craindre  de  leur  part  lorfqu'elie  recouvre 
tous  fes  droits  ,  elle  ne  mérite  certainement  pas 
mains  de  faveur  lorfqu'elie  n'en  recouvre  qu'une 
partie. 

Veut-on  une  preuve  authentique  que  la  dixme  , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  redevient  vraiment 
ecciéiîaftique,  à  la  charge  de  fief  près?  Il  n'y  a 
qu'à  recourir  au  placard  de  Philippe  II  roi  d'Ef- 
pagne,  du  i  juin  1587  ,  rapporté  à  l'article  DÉ- 
ciMATEUR  ,  on  y  verra  que  dans  toutes  les  pro»- 
vinces  des  Pays-Bas  l'intention  du  légillateur  eil 
qu'J  la  portio7i  canonique  &  réparation  des 
e'glifes  devront  contribuer  les  dixmes  ayant 
été  autrejois  laïcales  ,  lefquelles  préfentemcrvt 
feront  retoiirnces  es  mains  des  gens  d'e'glife  , 
de    quelque    nature   qu'elles  foient  ,    FiEfS    ctj 

AUTfvHS  ,  POUR  ETRE  RETOURNÉES  A  LEUR  PRE- 
MIERE NATURE.  Cette  difpofition  ,  que  les  arrêts 
cités  au  même  article  ont  conftamin^nt  atlcr- 
mie  j  juftifie  bien  clairement  ce  que  nous  avons 
avancé. 

V.  Le  Retrait  lignagcr  peut-il  être  exercé  fur 
le  (eip-neur  de  qui  l'héritage  relève  ,  lorfqu'il  l'a 
acquis  direftement  du  vendeur,  ou  qu'il  en  a  fait 
le  Retrait  féodal  ?  L'affirmative  eft  incontclîable 
dans  les  pays  coutumiers.  Elle  cft  établie  par  les 
coutumes  de  Paris,  article  1551  ;  d'Orléans,  arti- 
cle 365;  du  Maine,  article  360  j  d'Anjou,  arti- 
cle 548  ;  de  Poitou  ,  article  346  ;  de  Bourbonnois, 
article  438  ;  d'Angoumois  ,  article  69  j  de  Char- 
tres ,  article  jo\  de  Château-Neuf,  article  76  j 
du  Grand-Perche,  article  186  j  de  Berri ,  titre  14,. 
article  135  d'Artois,  article  IZ4;  de  Bourgogne, 
titre  10  ,  article  10  ;  d'Acs  ,  article  iji  -,  d'Agen  , 
article  1  7  5  de  Bayonne  ,  articles  85^  &:  90;  de  Bra- 
gerac,  article  42  j  de  Bordeaux,  article  5;  de  Li- 
moges ,  article  41  ,  de  Marfan  ,  article  53  •■,  deSaint- 
"  Jean-d'Angély  ,  article  5  t  ;  de  i'ufage  de  Saintss,  ar- 
ticle 38  ;  de  Tours ,  article  164,  &c. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dii- 
pofent  autrement.  Celle  d'Auvergne  ,  chapitre  ii  , 
article  1  5  ,  diftingue  le  cas  où  le^feigneur  a  acquis 
dircftement  du  vendeur  ,  de  celui  où  il  a  retire  féo- 
dal emcnt  fur  un  acquéreur  étranger  ;  &  elle  décide 
que  iilclignager  eft  préféré  au  feigneur  direft  quant 
»  à  la  retenue^de  la  chofe  vendue  ,  &  que  toutefois, 
»  quand  le  feigneur  dircft  achète  la  chofe  mou- 
»  vante  de  fon  cens  fans  fraude  ,  ce  qu'il  fera  tena 
»  affirmer  par  ferment  ,  le  lignagcr  ne  la  peut  re- 
»   traire  ». 

D'autres  coutumes  refufent  au  lignager  le  droit 
d'évincer  le  feigneur  lors  même  que  celui-ci  n  a- 
acquis  que  par  "Retrait  féodal.  Telle  eft  celle  de 
Franche-Comté,  titre  13,  article  21.  On  trouve 
la  même  difpofition  dans  les  Chartres  générales  de 
H-ainau£,  chap.  9^  ,  art.  3  :  «  Si  le  feigneur  ou 
»  fon  bailli  r.e  rappliquort  ledit  fief  au  gros  de  fa 
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»  fable  ,  quelqu'un  étant  de  la  parenté  du  lez  & 
»  côté  que  ledit  fief  viendroit  ,  pourra  le  retraire  ». 
Par  ces  termes ,  dit  Cogniaux  ,  chapitre  3  ,  n.  31  , 
«  on  voit  clairement  que  le  Retrait  féodal  elt 
I)  toujours  préférable  ,  parce  qu'il  defcend  de  la 
»  convention  primitive  appofée  au  contrat  d'in- 
»  fcodalion  ,  Se  qu'il  ell  conforme  à  la  loi  ,  au 
»  lieu  que  les  autres  n'ont  pour  fondement  que 
»>  la  coutume  ,  fans  aucune  condition  préexif- 
»   tente  n. 

Telle  cft  auflî  la  jurifprudence  des  pays  de  droit 
écrit.  On  a  vu  plu';  haut  ,  fedlion  i  ,  qu'il  y  en 
a  une  difpolîtion  exprcffe  dans  le  ftatut  de  Pro- 
vence ,  de  1471.  Le  parlement  de  Touloufe  en  a 
jugé  de  même  par  fix  arrêts  des  14  mai  1538  ,  4 
avril  1585,  6  feptembre  15517,  feptembre  i55>8, 
7  août  1606  ,  &  13  décembre  165^  ,  rapportés 
par  Corbin  ,  traité  des  fiefs ,  page  863  j  M.  Mainard, 
livre  z  ,  chapitre  83  j  &  M.  de  Catelan ,  livre  3  , 
chapitre  1 1. 

Vedel ,  dans  fes  obfervations  fur  ce  dernier  au- 
teur j  remarque  un  cas  où  cette  jurifprudence  ne 
^oit  pas  avoir  lieu.  «  Il  eft  confiant  en  maxime  , 
r>  dit-il  ,  que  le  feigneur  féodal  eft  préférable  dans 
»  le  Retrait  du  fonds  ,  au  lignager  ,  parce  que 
»  le  droit  de  ce  Retrait  ayant  fon  fondement  dans 
»  l'inveftiture  primitive  du  fief,  fait  partie  du  con- 
I»  trat  &  en  efi:  une  des  conditions  ;  mais  fi  les  li'^na- 
»  gers  du  vairai  fe  trouvent  appelés  au  fief,  comme 
»  defcen.^lans  de  la  mêir.e  tige,  le  fief  étant  aliéné 
•>  hors  de  la  famille  ,  ils  peuvent  le  rappeler  , 
»»  &  ils  font  préférables  au  feigneur  dominant  dans 
I)  le  Retrait ,  luivant  la  proximité  du  degré  de  leur 
»  parenté  avec  le  vendeur». 

Cette  exception  eft  pareillement  établie  par 
Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris,  §.  zi , 
n.   3. 

Quant  à  la  queftion  de  ûvoir  fi  l'on  peut  retirer 
lignagèrement  fur  le  cellio,  naire  du  Retrait  féodal, 
voyez  l'article  Prélation,  feftion  7. 

VI.  Nous  avons  démontré  ci-deffus ,  feft.  3  ,  $.  i, 
qu'on  ne  peut  exercer  le  Retrait  lignager  fur  l'.incien 
propriétaire  qui  eft  rentré  dans  fon  bien  par  le  Re- 
trait conventionnel. 

VII.  Voici  une  efpèce  propofée  par  Tira  • 
queau  (i).  Mon  père  ,  par  fon  teftament  ,  a  dé- 
fendu qu'un  certain  héritage  fût  aliéné  hors  de  fa 
famille,  &  a  déclaré  que  dans  le  cas  où  l'on  en- 
freindroit  fa  défenfe  ,  il  le  léguoit  à  Pierre.  J'ai 
vendu  cet  héritage  à  un  étranger  ;  Pierre  l'a  retiré 
Cur  lui  en  vertu  de  fon  legs  ■■,  mon  lignager  peut 
il  à  fon  tour  le  retirer  fur  Pierre  ?  Tiraqueau  dé- 
cide que  non  ,  &  Pothier  penfe  de  même.  Voici 
la  raifon  qu'il  en  donne.  «  Les  donations  ,  foit 
n  entre  vifs ,  foit  teftamentaires  ,  n'étant  pas  fu- 
»  jettes  411  Retrait  ,  &   étant  permis  à  chacun  de 


(i)  Qudjlt  2? ,  ad  fin.  tit. 
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«  mettre  fes  héritages  propres  hors  de  fa  famille 
»  à  CCS  titres  ,  la  difpofition  teftamenlaire  poitée 
»  au  profit  de  Pierre  par  le  teftament  de  mon  père  , 
»  eft  valable  ,  &  Pierre  a  droit  de  réclamer  est 
»  héritage  qui  lui  a  été  légué  ,  la  condition  tous 
11  laquelle  il  lui  a  été  légué  fe  trouvarvt  accom- 
»  plie  :  le  droit  de  Retrait  auquel  la  vente  que 
»  j'ai  faite  à  Jacques  a  ^onné  ouverture  ,  ne  donne 
»  à  mes  lignagers  de  droit  que  contre  l'acquéreur  , 
»  Sinon  contre  Pierre,  qui,  pour  revendiquer  cet 
»  héritage  ,  a  un  titre  qui  n'ell  pas  fujet  à  leur 
»  droit  de  Retrait  ». 

Mais  5  dit  on  ,  nous  ne  pouvons  valablement  or- 
donner que  la  vente  que  nous  ou  nos  héritiers  fe- 
rons d'un  héritage  ,  ne  donnera  pas  ouverture  au 
Retrait. 

«  La  réponfe  ,  dit  Pothier  ,  eft  que  mon  pcrc 
»  n'a  pas  ordonné  cela  par  la  difpofition  dont  il 
)>  sagit;  il  n'a  voulu  faire  autre  chofe  que  léguer 
»  fon  héri;age  à  Pierre  ,  &  il  a  mis  pour  condition 
»  à  ce  legs,  la  vente  qui  feroit  faite  de  fon  héri- 
»  tage  ;  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  étoit  en  droit  Ac 
n  faire,  puifqu'il  pouvoit  le  lui  léguer  purement 
»  &  fimpiement.  Si  les  lignagers  ne  peuvent  pas 
»  profiter  en  ce  cas  du  droit  de  Retrait  ,  ce  n'.jft 
»  pas  que  la  vente  faite  à  Jacques  ,  par  elle-même 
»  n'y  donne  ouverture  ;  car  ils  l'exerceroient  utile- 
)>  ment  ii  Pierre  répudioit  fon  legs  ,  ou  fi ,  par 
»  fon  prédécès  ou  une  incapacité  furvenue ,  il  ne 
»  pouvoit  le  recueillir». 

Mais  voici  une  objeûion  plus  fpécieufe.  Quelle 
eft  la  condition  du  legs  fait  à  Pierre  ?  C'eft  la 
vente  de  l'héritage  hors  de  la  famille.  Or  cette 
condition  peut  elle  être  ceniée  remplie  loifque  la 
vente  ne  fubfifte  pas  dans  la  perfonne  de  l'acquéreur 
étranger  ?  L'héritage  é:ant  transféré  par  le  Retrait  à 
une  perfonne  de  la  famille  ,  il  n'exifte  plus  de  con- 
travention à  la  volonté  du  teftateur  ,  ni  conféquem- 
ment  de  legs. 

Pothier  répond  «  qu'on  ne  doit  pas  fansnécefnté 
»  s'écarter  des  termes  du  teftament.  Or  ,  dit-il, 
»  fuivant  ces  termes  ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  une  vente 
»  faite  hors  de  la  famille  ,  pour  que  ce  contrat 
n  ait  fait  auffi-tôt  exifter  la  condition  &  fait  acqté- 
»  rir*le  droit  à  Pierre  ,  lequel  lui  étant  une  fois 
»  acquis  ,  ne  peut  lui  être  ôté  par  le  Retrait  qui 
»  interviendroit  dans  la  fuite  ». 

VIII.  Nous  avons  dit  que  dans  la  thèfe  générale 
le  Retrait  peut  être  excercé  contre  tout  acquéreur 
étranger.  Peut-il  l'être  également  contre  un  acqué- 
reur qui  eft  de  la  tamille  du  vendeur  ?  La  néga- 
tive pafTe  généralement  pour  inconteftablc  ;  cepL^n- 
dant  il  y  a  des  coutumes  qui  décident  pour  l'aiiir- 
mative  ,  fans  même  diftinguer  fi  l'acquéreur  ligna- 
ger eft  plus  proche  ou  plus  éloigné  que  celui  qui 
veut  retraire.  Ce  font  Lillc-Châtellenie  ,  titre  des 
Retraits  lignagers ,  article  7  (Oj  Douai-Gouver- 


(i)  Cet  article  demande   quelque   explication.    Voygz  ce 
qu'en  dit  M,  Pollet ,  partie  z  ,  §.  34. 
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nance  ,  chapitre  9  ,   article  6;  Haiuaat ,  chap.  5>T  > 
article  ;. 

La  raifon  fur  laquelle  fe  font  fondées  ces  cou- 
tumes eft  trè.-ju.iicieuic.  Elles  n'ont  introtiiilt  le 
Retrait  que  pour  conferver  les  biens  dans  les  la- 
milies  j  il  doit  donc  avoir  lieu  toutes  les  fois  que 
les  bicn^  perdent,  par  la  vente  qui  en  eft  faite  , 
la  qualité  pjur  laquelle  ces  coutumes  cherchent  à 
les  maintenir  dans  les  f:imiiles  j  &  celte  qualité 
eft  celle  de  propre  :  or  l'immeuble  qui  cft  vendu 
à  un  Ijgnager  c JT.' o'élre  propre  &  devient  acquêt  j 
on  doit  dor.c  admettre  le  Re  raie  dans  ce  cas  coaiaie 
dans  celui  d'une  vente  faite  à  un  étranger ,  parce 
que  ,  ilans  l'.m  comme  dans  l'autre  ,  le  bien  ne 
peut  recouvrer  fi  qualité  de  propre  que  par  le 
île  trait. 

La  coutume  de  la  ville  de  Lille  décide  pareille- 
ment ,  titre  7  ,  article  1 1  ,  qu'un  «  proifme  & 
»>  lignager  ayant  acheté  une  maifoxi  (S:  héritage  de 
»  fon  parent  ,  &  été  d'icelle  adhérité  ,  perd  fon 
>»  droit  de  proximité,  &  peut  autre  parent  faire 
»  la  repijfe  ».  Cette  dirpofition  eft  copiée  fur 
l'article  7  du  titre  des  Px.etraits  lignagers  de  la 
coutume  de  la  chiîellenie  de  Lille.  Alais  autant 
elle  eft  raifonnable  dans  celle-ci  ,  autant  elle  eft 
jnconféquente  dans  celle-là.  En  effet  ,  la  coutume 
de  Lille  ne  connoît  point  de  propres  (i)  ;  elle 
admet  le  Retrait  pour  les  acquêts  comme  pour 
les  biens  \'enant  de  fucce/Tion  (1) ,  •&  elle  préfère 
dans  l'exercice  de  ce  droit  le  pïus  proche  parent, 
de  quelque  côté  qu'il  foit  (  3  ).  On  ne  peut  donc 
lui  appliquer  le  motif  qui  a  didé  la  difpofition 
dont  il  s'agit  ,  au:<  rédaiteurs  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille  ,  &  elle  ne  préfente  en 
cela  qu'une  bizarrerie  dont  on  ne  peut  que  délirer 
la  réformation. 

Au  relie  ,  dans  toutes  les  coutumes  qui  per- 
mettent de  retraire  fur  un  acquéreur  lignager  , 
quoique  plus  prochain  ,  il  eft  bien  aifé  d  celui- 
ci  de  fe  mettre  à  Vc.hxi  du  Retrait  ;  il  lui  fuffit 
pour  cela  de  déclarer  ,  en  achetant  ,  que  l'hé- 
ritage  lui   tiendra   côté   &  li$rne.  Voyez   l'article 

PO  J 

RCPRE. 

Mais  il  faut  que  cette  déclaration  foit  confignée 
tlans  le  contrat  ou  dans  les  devoirs  de  loi  "faits 
pour  le  réalifer.  C'eft  ce  qu'infinue  l'article  3  du 
chapitre  ^5  des  chartres  générales  de  Hainaut  ,  & 
c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines  que  M.  Cuvelier ,  §.  318  ,  rapporte  en 
ces  termes  :  «Le  parent  achetant  certain  fief  pa- 
»  trimonial ,  fans  déclarer  qu'il  le  met  à  côte  & 
»  ligne  ,  un  autre  parent  fe  préfente  pour  retraire  • 
»  l'acheteur  le  débat  comme  étant  auflî  parent,  & 
»  dit  qu'il  le  met  à  côté  &  ligne  ;  mais  cela  eft  fait 


(!)  Chap,  I,  art.  fi. 
42)  Chap.  7,  arr.  i. 
(j)  Chap,  7,  art.  %, 
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»  .à  tard  ,  après  qu'un  autre  s'eft  préfenté  ,  (^'  fie  ri 
»  non  inicgrâ.  Ainii  jugé  en  ].ui,ier  ij^>'  pour  la 
»   feigneurie  de  Vf''olfus  ». 

Mous  avoni  fait  entendre  que  la  difpofition  de 
ces  coutumes  eft  contraire  au  droit  co:Hmun.  En 
effet  ,  un  des  axiomes  les  plus  rebattus  des  pays 
coutumiers,  eft  que  lignager  fur  lignager  n  a  droit 
cL'  retenue.  Il  eft  écrit  dans  une  foule  de  lois  muni'- 
cipales  ,  Scdans  les  iullitutes  coutumières  de  Loifcl, 
liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  p. 

Cet:e  règle  ne  fouffre  ni  dift^c.ilté  ni  diftindion, 
par  rapport  aux  coutumes  qui  ,  dans  le  concours  de 
plufieurs  retrayans  ,  donnent  la  préférence  à  celui 
qui  a  pré/cnu  ,  &  même  dans  celles  qui  ne  la  lui 
donnent  qu'après  que  le  Retrait  a  été  eiécJté  à  fon 
profit. 

On  avoit  voulu  foutenir  qu'elle  ne  devoit  point 
avoir  lieu  dans  la  coutume  d'Artois  ,  qui  cependant 
eû  de  la  première  claffe.  Mais  cette  prétention  a 
été  refctée  par  deux  jugemens  du  confeil  d'Artois  des 
^5  juillet  i65>5  6c  1  février  i6$p  ,  que  rapporte 
Brunel ,   chap.  3  ,  n.  52. 

La  coutume  d'Amiens  ,  qui  eft  de  la  féconde 
claile  ,  a  là-dellus  une  difpohtion  eyprefTe.  <(  Re- 
»  trait  lignager  (  porte-t-clle  ,  article  173)  n'a 
»  lieu  ,  linon  quand  l'héritage  eft  \'endu  hors  la 
»  famille ,  e/loc  &  ligne  ;  &  étant  vendu  à 
»  un  qui  eft  de  ladite  famille,  eftoc  &  ligne, 
»  autre  plus  prochain  parent  ne  le  peut  retraire 
»  lur  ledit  acquéreur ,  encore  qu'il  foit  plus  loing- 
»   tain  )). 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  donnent  aucun 
privilège  à  la  diligence  ,  les  fentimens  font  parta- 
ges. Les  uns  veulent  qu'on  puilTe  retraite  fur  un  ac- 
quéreur lignager  ,  non  feulement  lorfqu'on  eft 
plus  proche  ,  mais  encore  lorfqu'on  Ce  trou\'e  au 
même  degré  que  lui  :  &  dans  ce  dernier  cas ,  difent 
ces  auteurs  ,  le  Retrait  n'a  lieu  q^ue  pour  la  moitié 
du  bien.  La  coutume  de  Normandie  a  confacré  cette 
opinion  ,  en  décidant  ,  articles  468  &  476,  que  les 
lignagers  font  reçus  au  Reirait  fuivant  l'ordre  des 
fucc'ffions. 

D'autres  conviennent  qu'en  parité  de  degré  ,  l'ac- 
quéreur lignager  doit  être  à  l'abri  du  Retrait.  De  ce 
nombre  eit  la  Ptyrère  ,  qui  rapporte  ,  lettre  R  , 
n.  153,  iKi  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du 
21  mai  1648  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  frère 
s'étant  rendu  adjudicataire  des  biens  de  fon  frère, 
la  foeur  ne  pouvoit  ,  quoiqu'au  même  degré  que 
lui  ,  l'érincer  de  la  moi  ié  par  la  voie  du  Re- 
trait. Papon  ,  livre  fi  ,  titre  7  ,  n.  29  ,  penfe  de 
même  ,  &  cite  un  arrêt  femblable  du  parlement 
de  Paris. 

Mais  ces  deux  auteurs,  &  d'autres  avec  eux,  fou- 
tiennent  qu'un  lignager  plus  proche  peut  retirer  fur 
un  autre  plus  éloigné  ,  &  leur  opinion  a  été  con- 
firmée par  plufieurs  arrêts.  Papon,  à  l'endroit  cité, 
en  rapporte  un  fans  date  rendu  au  parlement  de 
Paris,  contre  le  feigne ur  de  Pugny.  Il  en  eft  inter- 
venu un  autre  au  parlement  de  Fiancbe-Comté  le 
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50  mars  1618;  Diuiod  ,  clupitte  4,  le  rapporte 
comme  ayant  adinis  roncic  aa  Retiail  d'un  héritage 
vendu  au  coulin  germain.  Dupciiier,  tome  z,  page 
473  ,  édition  do  1711  ,  nous  en  foiirnit  un  troidéme 
du  parlement  de  Provence  ,  du  5  décembre  1634. 
C'elt  ce  qu'ont  au/Ti  jugé  trois  fentcnces  du  conleil 
d'Artois,  des  15  avril  i68o,  16  mai  1685,  &:  i6 
juillet  I70J  ,  rapportées  par  Brunel  à  l'endroit  cité, 
n.   H- 

D'autres  enfin  enfeignent  indifcinflement  que  le 
Retrait  ne  peut  être  exercé  fur  un  acquéreur  li- 
gnager ,  même  par  des  parens  plus  proches  que  lui. 
Leur  raifon  en  elt  que  les  coutumes  ne  donnent  lieu 
au  Retrait  qu'en  cas  de  vente  à  un  étranger  , 
que  dans  notre  efpèce  le  bien  ne  fort  point  de 
la  Camille,  &  qu'ainfi  il  ne  peut  être  queftion  de  le 
retirer. 

Ce  fentiment  a  prévalu  fur  les  deux  antres,  au 
moins  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris.  Le 
journal  des  audiences  nous  offre  un  arrêt  du  ii 
janvier  1615,  qui  l'a  confirmé  pour  la  coutume 
de  Boulonnois  ,  quoiqu'elle  porte  en  eénéral 
qu  on  je  régie  en  Retrait  comme  en  Juccej- 
jion. 

Soefve  nous  en  retrace  un  autre  rendu  le  18 
février  1656,  pour  la  coutume  de  Poitou,  qui  ell 
conforme  .i  celle  de  Boulonnois. 

La  queftion  s'cft  repréfentée  en  1716,  dans  la 
coutume  de  la  Rochelle.  Par  arrêt  du  ii  juillet, 
la  cour  ,  avant  faire  droit,  ordonna  le  rapport  d'un 
afte  de  notoriété  de  la  fénéchaulTée  du  lieu.  Les 
officiers  de  ce  liége  déclarèrent  le  11  novembre  fji- 
vant,  qu'ils  n'avoient  li-deffus  aucune  jurifprudence 
ni  ufdge  particulier.  En  conféquence,  par  arrêt  du 
28  juillet  1717,  rendu  fiir  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  d'Agueffeau  ,  «  le  marquis  de 
»  Montandre,  parent  plus  proche  de  Louile  de  la 
»  Rochefoucault  ,  vendereiTe  ,  a  été  déclaré  non 
t>  recevable  au  Retrait  de  la  terre  de  Boueraine  , 
»  ùtuée  fous  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  fur  le 
»  marquis  de  Surgeres  ,  acquéreur  ,  parent  plus 
•»  éloigné  de  la  vendereffe  ,  &  il  a  été  ordonné  que 
»  V arrêt  ferolt  lu  6-  publié  à  la  féné.haulTéc  de  la 
»   Rochelle  (i). 

On  croiroit ,  d'après  les  jugemens  du  confeil 
d'Artois  dont  nous  parlions  à  l'inflant  ,  que  cette 
jurifprudence  n'a  pas  lieu  dans  les  coutumes  locales 
de  cette  province ,  qui  veulent  qu'tfn  matière  de  Re- 
trait onfe  régie  félon  la  forme  de  fuccejîon  :  Mais  , 
dit  Brunel  ,  M.  Doré ,  confeiller  au  confeil  d'Ar- 
tois, «  quia  eu  connoiffance  parfaite  de  quelques- 
»  uns  de  ces  jugcmens ,  alTure  dans  fes  mémoires, 
»  qu'ils  n'ont  pas  été  rendus  fans  partage  d'opinions  , 
»  comme  fe  trouvant  contraires  aux  principes  du 
»  droit  coutumier....  Aulfi  l'une  de  ces  fentences , 


(1)  Rouffeau  de  Lacombe,  jurifprudçace  civile,  arçide 
n£tr4ilt  à  vente  à  us  Hgnager, 
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»  qui  eil  celle  du  16  mai  i68y  ,  rendue  entre 
«  les  fieur  &  dame  de  LongaÛrc ,  Se  le  iieur  de 
»  Wignacourt ,  a-t-elle  été  réformée  au  parlement 
»  par  arrêt  rendu  le  12,  août  i68f  ,  par  lequel  ic(- 
»  dits  fieur  &  dame  rctrayans  ont  été  déboules 
»  de  leur  demande  en  Pvetrait  liçrnaeer ,  &  con- 
))  damnés  aux  dépens,  tant  de  caule  principale  que 
»  d'appel  j  fauf  à  eux  à  continuer  leurs  pourluites 
»  contre  le  nommé  de  la  Fontaine  ,  pour  ce  qu'il 
»  a  acquis  &c  qui  eft  forti  de  la  ligne  ,  délenl'es 
»  au  contraire.  Ce  font  les  termes  de  l'arrêt  ». 
Il  ell  vrai ,  ajoute  le  même  jurifconfulte  ,  que  la 
première  de  ces  fentences  ,  celle  du  13  avril  1680  , 
a  été  confirmée  par  arrêt ,  mais  c'a  été  fur  le  dé- 
port donné  par  l'appelant;  en  forte  que  l'arrêt  n'a 
rien  jugé  ,  mais  feulemenc  décrété  l'aite  d'acquiefce- 
ment  à  la  fcntence. 

IX.  Il  s'cfl  élevé  en  1714  une  queftion  affez 
remarquable  lur  le  vrai  lens  de  la  règle  que  nous 
examinons  ,  lignagerfur  lignage  r  n'a  droit  de  re- 
tenue. Ecoutons  M.  l'Epine  de  Grainville  :  «  Des 
»  biens  fitués  au  village  de  Faiiïaux  ,  coutume  de 
»  Reims ,  avoient  été  vendus  par  4es  Rouffeau  au 
»  nommé  Ballet  ;  mais  ce  Ballet  étoit  de  la  ligne 
»  des  Rouffeau  ;  il  étoit  leur  lignager.  L'héritier 
»  de  ce  Ballet  vendit  ces  mêmes  héritages  au 
»  nommé  Coffin.  Gaucher  forma  fa  demande  en 
»  Retrait  contre  lui.  Coffin  ,  acquéreur  ,  fe  trouvoic 
»  être  lignager  des  Ballet  ,  &  par  conféquent  il 
w  prétcndoit  qu'il  n'y  3\^oit  point  ouverture  au 
»  Retrait.  Si  l'héritier  Ballet  eût  vendu  les  biens 
»  à  un  étranger  de  la  ligne  des  Ballet  ,  Coffin  , 
»  comme  leur  lignager ,  auroic  pu  exercer  le  Re- 
»  trait ,  &  par  conféquent  les  ayant  acquis  ,  ils 
»  n'étoient  point  fortis  de  la  ligne  ,  &  il  ne  pou- 
»  voit  en  être  dépouillé  par  le  Retrait.  Gaucher 
»  au  contraire  foutenoit  que  le  nommé  Ballet  ,  qui 
»  d'abord  avoit  acquis  ces  biens  des  Rouffeau  , 
»  étoit  lui-même  de  la  ligne  des  Rouffeau  ;  que 
»  par  conféquent  ,  par  ce  premier  contrat  de 
n  vente  ,  ils  n'étoient  poinc  fortis  de  la  ligne  des 
»  Rouffeau  ,  &  qu'ils  avoient  toujours  été  dans 
»  cette  ligne  julqu'au  dernier  contrat  de  vente 
»  fait  à  Coffin  ,  parce  que  les  Ballet  ,  qui  les 
»  avoient  poffédés,  étoient  de  la  ligne  des  Rouffeau. 
»  Mais  ces  héritages  en  étoient  fortis  par  le  contrat 
»  fait  à  Coffin  ;  parce  que  ,  quoiqu'il  fût  de  la 
»  ligne  des  Ballet  ,  il  n'étoit  poinc  de  celle  qui 
»  étoit  lignagère  des  Rouffeau  ;  que  Gaucher  de- 
»  voit  avoir  la  préférence,  parce  qu'il  étoit  lignager 
»  de  ceux  des  Ballet  qui  étoient  de  la  ligne  des 
»  Rouffeau,  &  qu'il  dcfcendoit  des  Rouffeau  qui 
»  avoient  mis  les  premiers  les  héritages  dans  la 
»  famille».  Ces  raifons  étoient  décifives ,  &  furent 
trouvées  telles.  Par  arrêt  du  15  mars  1724,  le  Retrait 
fut  adjugé  à  Gaucher. 

X.  Peut-on  retraitre  fur  l'acheteur  étranger  qui 
eft  marié  &  vit  en  communauté  de  biens  avec  une 
perfonne  de  la  ligne  du  vendeur  ?  L'affirmative  efl 
indubitable   dans   les  coutumes  de  Lille  ^    de  la 
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chàtellenie  de  Lille  &  de  Hainaut,  qui  rejettent 
la  maxime  lignager  fur  Ugnag<:r  n'a  droit  de  re- 
tenue. A  l'egaid  des  autres  coutumes,  il  faut  dis- 
tinguer ;  ou  elles  détendent  au  plus  proche  parent 
de  retraite  fur  un  acquéreur  plus  eiojgné  ,  ou  elles 
le  lui  permettent.  Au  premier  cas ,  le  Retrait  de- 
meure en  iulpens  julqu'à  la  dilTolution  de  ia  com- 
munauté, &  n'a  lieu  à  cette  époque  que  pour  ia 
moitié  de  Théutage.  Au  deuxième  cas,  il  faut  lous- 
difringuer  :  ou  le  conjoint  de  Tacheteur  marié  elt 
dans  un  degré  plus  éloigné  que  le  lignager  qui 
veut  retraire,  &  alors  nui  doute  que  le  Retrait  n'ait 
lieu  pour  le  tout;  ou  il  ell  dans  un  degré  plus 
proche,  &  alors  on  doit  fuivre  la  même  règle  que 
dans  le  premier  cas.  Voyez  l'article  Retrait  de 

MI-DEKIER. 

XI.  L'acheteur  étranger  qui  a  des  enfans  de 
la  ligne  du  vendeur ,  peut-il  êcre  évincé  par  la  voie 
du  Retrait  ?  Il  faut  t-^ire  ici  les  mêmes  dil^indicns 
que  fur  la  queftion  précédente. 

Dans  les  coutumes  où  l'on  n'admet  pas  l'axiome  , 
lignager  fur  lignager  n'a  droit  de  retenue,  les 
enfans  lignagnerS  ne  mettent  nullement  leur  père 
ou  mère  à  l'abii  de  l'év'iCrion  lignagére. 

Il  en  eft  de  même  iorfqu'on  fe  trouve  dans  une 
des  coutumes  où  cet  axiome  n'a  lieu  qu'en  faveur 
de  l'acquéreur  plus  proche  ,  &  que  les  entans  de 
l'acquéreur  étranger  lont  dans  un  degré  plus  éloigné 
que  le  retrayant. 

Il  en  feroit  autrement  dans  ces  mêmes  coutumes, 
fi  les  enfans  lignagers  étoient  les  plus  proches. 
C'e/1  ce  qu'établit  Dunod  par  rapport  à  la  coutume 
de  Franche-Comté ,  qui  eit  de  cette  ciaiTe  :  «  Si  les 
»  enfans ,  dit-il ,  ou  la  femme  de  l'acheteur  font 
»  parens  &  en  droit  d'ufer  du  Retrait,  comme  ils 
»  n'ont  pas  la  liberté  de  le  faire  ,  &  qu'ils  ont 
»  droit  d'ailleurs  ou  efpérance  à  la  chofe,  un  autre 
»  parent  ne  pourroit  pas  retraire  ,  s'il  n'étoit  plus 
»  proche  qu'eux  ;  fauf  à  eux  à  en  ufer  par  la 
»>  fuite  ,  au  cas  que  le  bien  ne  leur  arrive  pas  & 
»   qu'il  forte  de  la  famille  ». 

A  l'égard  des  coutumes  où  l'on  tient  fans  reftric- 
tion  que  lignager  far  lignager  n'a  droit  de  retenue  , 
il  y  ell  de  principe  ,  comme  dit  Loifel,  liv.  3  ,  tit.  5  , 
article  zç  ,  que  tant  que  celui  qui  7i'efl  en  ligne  a 
des  enfans  qui  font  en  ligne.  Retrait  n'a  lieu. 
C'eft  la  difpofition  exprefTe  de  la  coutuine  de  Paris , 
article  156;  d'Orléans,  article  403;  de  Mantes, 
article  83  ;  de  Vermandois,  article  249  ;  de  Reims , 
article  217. 

L'article  171  de  la  coutume  de  Montfort  établit 
pareillement  ce  principe  ,  &  fait  en  même  temps 
connoître  la  raifon  fur  laquelle  il  ell  fondé  :  «  Et 
»  où  il  y  auroit,  porte-t-il,  enfans  dudit  mariage» 
»  pour  V efpérance  qu'ils  pourroient  avoir  de  venir 
«  à  la  portion  de  l'un  defdits  conjoints  qui  7ie 
p  feroit  de  la  famille,  n'aura  en  ce  cas  la  cou- 
»  tume  lieu ,  finon  que  la  moitié  appartenant  à 
V  celui  qui  ne  fera  du  lignage ,  tombât  à  autres 
i»  enfans  ». 
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Cette  raifon  eil  puiféc  dans  la  loi  11  ,  D.   de> 

libens  &  pojlhumis  ,  faivrant  laquelle  les  enfatis 
loni  en  quelque  forte  cenfés  propriétaires  des  biens 
ne  leur  père ,  même  avant  la  moit ,  parce  qu'ils 
doivent  y  iuccéier  un  jour. 

La  dilpolitiou  de  ces  coutumes  doit- elle  kitz 
étendue  à  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas?  Bro- 
deau  fur  Paris,  article  156,  rapporte  un  arrêt  du 
î7  juillet  161S  ,  qui  ,  avant  de  prononcer  fur  cette 
queition  pour  la  coutume  de  Biois ,  ordonne  qu'il 
lera  intormé  par  turbes  ,  de  l'ufage  que  les  parties 


il  ne  doit  y  avoir  aucune  difScullé  à  fîîire  l'ap- 
piicatian  de  cette  jurifprudence  aux  coutumes  muettes. 
Il  en  a  été  ainli  jugé  par  pluiîeurs  arrêts,  notamment 
par  troii  rendus  daus  l'ancienne  coutume  de  Paiis 
its  2é  mai  1542  ,  31  janvier  1544  &  6  mai  i^jz; 
il  y  en  a  un  quatrième  pour  la  coutume  d'Auxetre  , 
du  8  juin  1574;  &:  un  autre  du  31  décembre 
i6ii  ,  pour  celle  de  Sens.  Tous  ces  arrêts  font  rap- 
portés par  Brodeau  à  l'endroit  cité. 

Ce  qu'on  dit  des  enfans  ,  il  faut  pareillement  le* 
dire  des  petite- enfans.  Ils  ont  le  même  droit 
qu'auroit  leur  propre  père  ,  s'il  vivoit;  la  nature 
les  appelle  comme  lui  d  la  fucceffion  de  leur  aïeul. 
D'ailleurs  il  ell  de  règle  que  dans  les  chofes  fa- 
vorables ,  appellatione  Jiliorum  &  Uberorum  nepotes 
veniunt  (1^. 

Faut -il  pour  donner  elFet  à  la  maxime  dont  il 
s'agit,  que  les  enfans  lignagers  foient  nés  du  ma- 
riage pendant  lequel  l'acquifition  a  été  faite  ?  Du- 
moulin lemble  avoir  regardé  cette  condition  comme 
cflentielle  ;  témoin  la  note  fur  l'article  cité  de  la 
coutume  de  Paris  :  IntelUge  de  filiis  communibus  ; 
nam  inteUigendo  de  filiis  cujufvis  alterius  matri- 
niomi  abjurdum  ejjet ,  quia  ifiis  ut  extraneis  fta- 
tim  currit  tempus  ,  ad  eorum  commodum  contra 
propinquos. 

Cependant  fi  l'on  pcfe  bien  le  mot  extraneis  t 
employé  dans  cette  note,  enverra  que  Dumoulin  a 
feulement  voulu  dire  que  les  enfans  nés  du  fécond 
mariage  du  conjoint  qui  a  été  marié  en  premières 
noces  avec  un  lignager  ,  ne  font  point  d'ob/lacle  à 
l'exercice  du  Retrait  ;  doftrine  très-vraie  ,  mais  in- 
diîtércnte  à  notre  que/lion. 

Du  relie ,  tous  les  auteurs  n'ont  qu'une  voir 
pour  l'exclufion  du  Retrait  dans  l'efpèce  propofée; 
&  Ricard,  fur  l'article  156  de  la  coutume  de 
Paris ,  dit  que  «  cela  a  été  jugé  par  arrêt  donné  à 
»  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
»  de  M.  Charton  ,  le  7  juin  16 14,  entre  itt 
»  nommés  de  Loy  &  du  BouUay.  C'étoit  pa- 
»  reillement ,  ajoute- 1- il,  l'un  des  chefs  jugés 
»  par  l'arrêt  du  dernier  décembre  1622  ,  ci-deflus 
»   mentionné  ». 


(I)   L.  2Ï0  ,  D.  de  verb,  fignif. 
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L'efpérance  que  les  enfans  lignageis  fuccéderont 
nn  jour  à  l'hctitagc  ^cquis  par  leur  pèie  ,  étant 
le  feul  obftdçle  qui  empêclie  de  tetraire  fui  ce- 
lui-ci ,  il  eft  é\'idcnt  que  fi  elle  vient  à  ceffer  du 
vivant  de  l'acquéreur  ,  il  doit  y  avoir  lieu  au 
Retrait. 

L'article  403  de  la  coutume  d'Orléans  nous  en 
fournit  un  exemple.  Après  avoir  dit ,  quand  celui 
<jUL  ne  fi  en  ligne  a  des  enfans  qui  font  en  ligne  , 
Jietrait  n'a  lieu,  cette  loi  ajoute;  mais  s'il  revend 
l'héritage  ,  il  fera  fujet  à  Retrait;  &  dans  ce  cas, 
obferve  Pothicr ,  ce  fera  fur  la  vente  qui  lui  a  été 
faite  que  le  Retrait  s'exercera. 

Il  en  doit  être  de  même  lorfque  l'acquéreur  étran- 
ger qui  a  des  enfans  en  ligne ,  aliène  l'héritage  à 
titre  de  donation,  de  legs,  d'échange -iiiu  de  bail 
à  rente  non  rachetable;  ce  n'eft  pas  que  ces  dilîércns 
actes  dmnent  alors  ouverture  au  Retrait  j  mais  ils 
font  ce(Ter  l'efpérance  de  la  confervation  de  l'hé- 
ritage dans  la  famille  ,  &  par-là  ils  lèvent  l'obf- 
tacte  qui  empéchoit  de  retraire  fur  la  vente  pri- 
initive. 

C'eft  auffi  l'effet  qui  réfulte  du  décès  de  tous 
les  enfans  lignagers ,  a:  rivé  du  vivant  de  l'acqué- 
reur étranger  qui  leur  avoit  donné  le  jour.  Brodeau  , 
fur  l'article  156  de  la  coutume  de  Paris,  di:  que 
par  arrêt  «  du  8  juin  1574,  donné  à  l'audience 
»  de  11  grand'chambre  y  far  les  conciulvons  de  M. 
»  l'avocat  général  de  Thou  ,  ii  a  été  jugé  que 
»  dans  l'an  &  jour  du  décès  du  dernier  des  cn- 
»  fans  qui  empèchoient  &excluoient  i'aftion,  le  Re- 
»  trait  avoit  lieu,  quoique  le  demandeur  eîîtétc  aupa- 
»  ravant  débouté  par  la  confi déi  alron  deldits  enfans  ». 
Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  la  plaidoirie  de  Loifel; 
&  ce  jurifconfulte  a  fait  de  fa  décifion  une  des 
maximes  qui  compofen-t  les  inftitutes  coutiimières  ; 
voici  comme  ii  s'explique  ,  anicle  3 1  du  titre  ciié  : 
«  Mais  tous  les  enfans  étant  décédés ,  &  i'cÇ^é.- 
»  rance  faillie  ,  il  y  a  lieu  au  Retrait  dedans  l'an  &c 
t>   jour  du  dernier  décès  ». 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  renonciation 
que  font  les  enfans  ligna'gtrs  à  ia  fucce/lion  de 
ra:quéreur ,  dans  le  cas   où  ils  lui  forvivent. 

C'eft  ce  qui  arrive  encore  lorlque  fans  renoncer 
ils  entrent  en  partage  avec  des  frères  ou  fœ  us  non 
lignagers,  &  que  par  l'aûe  le  bien  tombe  au  lot  de 
ceux-ci. 

La  difpofition  des  coutumes  qui  met  à  l'abri  du 
Retrait  l'acquéreur  dont  les  enfans  font  lignagers  , 
peut-elle  empêcher  ceux-ci  de  reirairc  (ur  leur  père? 
Pothier  décide  indiftinélcment  que  non.  Cette  dif- 
pofition, dit-il,  eft  établie  en  faveur  des  enfans; 
en  ne  doit  donc  pas  la  rétorquer  contre  eux.  Ouod 
in  fivorem  alicujus  introducïum  e/î  non  dtl>et  in 
cdium  ejus  retorqueri. 

11  paroît  cependant  qu'il  faut  di/linguer  le  cas  on 
le  père,  acquéreur,  a  des  enfans  de  deux  mariages , 
d'avec  celui  où  il  n'en  a  que  d'un  feul. 

Dans  le  premier,  les  enfans  ligiragcrs  peuvent 
Jncunteilablemcnt  retrairc;  parce  qu'ils  ont  fujet  de 
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craindre  que  par  le  partage  le  bien  ne  foit  divifc 
&  ne  fjrte  en  partie  de  leur  ligne.  B;odeau ,  fur  l'ar- 
ticle 156  de  la  coutume  de  Paris,  rapporte  une 
fentence  du  chàtelet  qui  le  jugea  ainfi  en  1630  » 
quoique  dans  l'efpèce  dont  il  étoit  quellion  le 
père  a  otfrît  qu'après  fon  décès  dans  le  partage  des 
»  biens  de  la  fuccelllon  ,  l'héritage  acquis  advien- 
»  droit  &  feroit  alTuré  pour  le  même  prix  à  l'enfant 
»  liçnager  i>. 

Ceu  ce  que  décida  encore  une  autre  fentence 
du  même  tribunal  du  8  avril  1655?  :  mais  fur  l'ap- 
pel la  cour  y  apporta  une  modification  remar- 
quable. Il  s^agilloit  d'une  maifon  qu'un  père  re- 
marié &c  chargé  d'enlans  de  deux  lits ,  avoit  acquifé 
depuis  long-temps,  &  dans  laquelle  il  avoit  établi 
fon  commerce.  Cette  confidération,  qu'il  faifoit  va- 
loir pour  é;ablir  le  mal-jugé  de  la  fentence  ,  dé- 
te-.mina  M.  l'avocat  général  Bignon  à  propofer  ua 
certain  tempérament.  «  11  y  a  de  la  dureté,  difoit 
>j  ce  magiilrat ,  de  dépouiller  l'appelant  &  de  voir 
»  un  fils  chalTer  fon  pè;e;  les  lois  de  la  civilité, 
»  même  de  l'humanité,  répugnent  à  cette  rigueur  j 
»  il  y  a  lieu  de  la  tempérer  &  de  l'adoucir,  y  trou- 
»  vaut  quelque  milieu  <&  quelque  expédient  ;  ce 
«  qui  elt  facile.  En  confirmant  la  fentence  dont  eft 
»  appel  ,  il  eil  à  propos  d'ordonner  que  l'appelant 
»  ne  pourra  être  expulié  par  l'intimé  ,  ton  fils ,  de  ia 
>i   maifon  dont  eft  qucftion  ». 

En  conféquence  ,  dit  Bardet,  «la  cour  étant  aux 
»  opinions  ,  M.  le  premier  préfident  interrogea 
»  l'intimé  ,  s'il  ne  confcntoit  pas  que  l'appelant , 
»  fon  père  ,  pendant  fa  vie ,  demeurât  dans  la 
»  nraifjn  dont  étoit  quellion  ;  ce  que  l'intimé 
»  confentit ,  à  la  charge  que  fon  père  lui  payeroit 
»  les  loyers  :  fur  quoi  la  cour ,  lur  l'appel  ,  mit 
»  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès ,  &  du  conr 
»  fentement  du  fils ,  intimé  ,  ordonna  que  l'appe- 
»  lant ,  fon  père,  fa  vie  durant ,  jouiroit  de  la  mai- 
»  fon  dont  étoit  queftion ,  à  la  charge  ncanaioius 
»  d'en  payer  les  loyers  ,  au  dire  de  gens  à  ce  con- 
I)  noiHans ,  parens  communs  des  parties ,  le  jeudi  rs 
»   décembre   1635)  ». 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire.  lorfque  le  père, 
acquéreur ,  n'a  des  enfans  que  d'un  feul  lit  ,  il  n'a 
point  d'év'iétion  lign.igère  à  craindre  de  leur  part , 
tant  qu'il  ne  revend  point  l'héritage.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  ,  dans  la  coutume  de  Vern.andois  ,  un  arrêt 
du  3  décembre  1640,  rapporté  par  Brodeau  ,  Du- 
pltffis,  &:  plufieurs  autres  auteurs. 

Ail.  Lorfjue  l'acheteur  eft  iignagcr  du  vendeur 
par  rapport  a  une  piutie  des  choies  comprifes  au 
contrat,  &  élrangtr  par  rapport  à  d'autres  ,.  nul 
doute,  de  droit  commun,  qu'il  ne  foit  fournis  aa 
Retrait  pour  celles- ci ,  &  qu'il  n'en  foit  exempt 
pour  le   refte.- 

La  coulnme  d'Orléans  s'écarte    fur  ce  point  des 
p-incipes.  Elle  diftingue,  z^ùcit  ^^6  ,  fila  poriion 
pour  laquelle  l'acquéreur  eft  étranger,  eft  inférieure 
égaL    ou  fjpérieure   .à  celle    qui  eft  de   fa   lione^ 
Au    premier  cas ,  elle   exclut   le  Retrait  pour  le 
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tout  ;  elle  l'aJmet  au  fécond  pour    la  moitié  ,   & 
poui  le   tout  au  troifîènie. 

XIII.  Sur  qui  doit-on  exercer  le  Retrait  lorfque 
l'acquéreur  étranger  a  aliéné  &  mis  hors  de  fa  m'àin 
l'héritage  qui  y  e(t  fujet?  Il  n'y  a  là  deffus  aucune 
difficulté  relativement  au  fécond  acheteur;  on  con- 
vient univ^erfelleraent  que  le  lignager  peut  fe  pour- 
voir contre  lui,  parce  que  l'aftion  en  Retrait  eil 
réelle  ou  mixte  ,  fuivant  les  diflérentes  coutumes , 
&  qu'aux  termes  des  lois  romaines  ,  qui  forment 
à  cet  égard  notre  droit  commun  ,  les  aftions  mixtes 
peuvent,  aufli  bien  que  les  réelles ,  être  intentées  di- 
reftement  &  contre  tous  détenteurs  des  chofes  qu'elles 
ont  pour  objets. 

Mais  peut-on  auffi  exercer  le  Retrait  furie  pre- 
mier acheteur?  On  le  peut  inconteftablement,  lorf- 
q,u'il  a  aliéné  depuis  que  la  demande  en  ei\  formée. 
Ceft  une  des  maximes  établies  par  l'auteur  du 
grand  coutumier  ,  liv're  i,  chapitre  34,  &  jamais 
on  ne  l'a  révoquée  en  doute.  Elle  eft  d'ailleurs 
établie  par  plufieurs  coutumes ,  &  entre  autres  par 
celle  d'Anjou  ,  article  408. 

La  queftion  eft  plus  difficile  dans  le  cas  où  le 
premier  acheteur  a  aliéné  l'héritage  avant  qu'on 
ne  fe  foit  pourvu  en  Retrait  contre  lui.  Brodeau  , 
fur  l'article  119  de  la  coutume  de  Paris,  fouticnt 
qu'alors  il  n'y  a  plus  d'aftion  à  fa  charge ,  &  que 
le  lignager  ne  peut  fe  pourvoir  que  contre  le  dé- 
tenteur. Cette  doétrine  eft  fondée  fur  la  loi  9 ,  D. 
de  rei  vïndicatione ,  aux  termes  de  laquelle  on  ne 
peut  agir  par  aftion  réelle  contre  celui  qui  a  cclTé 
de  polTéder  ;  &  Cogniaux ,  chapitre  ç  ,  n.  62,  , 
rapporte  un  arrêt  du  fouverain  cbcf-lieu  de  Mons , 
du  8  oftobrc  i6or  ,  qui  Ta  ainfi  jugé. 

Les  annotateurs  de  Dupleflîs  dillinguent  fi  le 
fécond  acquéreur  s'eft  fait  enfai/iner  ou  non  :  s'il 
ne  s'eft  point  fait  enfaifiner  ,  difent-ils  ,  le  pre- 
mier acquéreur  demeure  fujet  aux  pourfuites  du 
retrayant ,  parce  que  celui-ci  doit  ignorer  fa  dé- 
joffeffion  :  mais,  continuent  ces  jurifconfultcs ,  fi 
e  fécond  acheteur  s'eft  fait  enfaifiner,  on  ne  peut 
'adrefTer  qu'à  lui  ,  parce  que  fon  acquifition  eft 
publique   &  connue  juridiquement. 

D'autres  fouticnnent  indiftiniflcment  qu'on  peut 
agir  en  Retrait  contre  le  premier  acquéreur 
aufti  bien  que  contre  le  deuxième.  Leur  raifon  en  eft 
que  cette  aftion  t9i  perfonnelle-réeUe;  elle  naît, 
difent-ils  ,  du  quafi  contrat  ,  par  lequel  l'acquéreur 
étranger  s'oblige  envers  la  famille  du  vendeur  de 
céder  fon  marché  à  celui  d'entre  eux  qui 
le  prendre  -,  obligation  qui  affeéle  à  la 
perfonne  &  l'héritage.  Ainfi  ,  l'aélion 
intentée  ,  comme  réelle  ,  contre  le  tiers  déten- 
teur ,  &  comme  perfonnelle  ,  contre  l'acheteur 
primitif. 

Cette  opinion  eft  adoptée  par  la  coutume  de 
Reims  ,    article    xo?. 

Il  paroît  que  la  coutume  de  Vermandojs,  article 
148  ,  &  celle  de  Châlons  ,  article  143  ,  ont  été  ré- 
(îig^s  dans  le  même    efprit.    Elles  portent ,  que 


r. 
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a  fi  l'héritage  fuj^r  à  Retrait  avoit  été  revendu  ou 
»  autremani  aliéné  par  le  premier  acheteur  dedans 
»  l'an  &  jour  de  la  première  vendition,  &  que 
»  par  le  moyen  de  divers  contrats  ,  il  eût  été  eu 
»  plufieurs  mains,  le  lignager  eft  toujours  bien  re- 
»  cevabie  de  le  retraire  du  détenteur  dans  ledit 
»  temps  ».  On  voit  que  ces  coutumes  ont  eu  des 
doutes  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  pouvoit  in- 
tenter le  Retrait  contre  le  fécond  acheteur;  & 
ces  doutes  qu'elles  ont  réiolus  pour  l'affirmative , 
prouvent  clairenienî:  qu'elles  regardoient  le  premier 
comme  toujours  fournis  à  l'attion  de  Retrait  , 
nonobftan:  fa  dépolTeffion. 

C'cft  aurti  ce  qu'ont  jugé  ,  dans  des  coutumes 
muettes ,  deux  arrêts  remarquables  ;  l'un  du  parle- 
ment de  R.ouen ,  rapporté  par  Bafnage  ,  article 
485',  fous  la  date  du  10  décembre  16^8;  l'autre 
intervenu  au  parlement  de  Paris  le  z  i  juillet 
1713  ,  &:  rapporté  par  M.  Lépine  de  Grain- 
ville   (i). 

Il  y  a  des  coutumes  qui  prennent  un  miîiea 
entre  ces  trois  opinions  dirfèrentes.  Elles  déclarent 
que  la  demande  en  Retrait  formée  contre  le  pre- 
mier acheteur  ,  eft  valable  en  foi ,  &  qu'elle  in- 
terrompt la  prefcription  légale  ;  mais  elles  veulent 
que  cet  acheteur  foit  mis  hors  de  cour ,  les  unes 
dès  qu'il  a  fait  intervenir  celui  à  qui  il  a 
vendu  l'héritage ,  les  autres  ,  dès  qu'il  en  a  feu- 
lement indiqué  au  retrayant  le  nom  &:  le  do- 
micile. 

La  coutume  de  Blois ,  article  i  ro  ,  eft  de  la  pre- 
mière efpèce  :    celle  d'Anjou,  article  408  ,   eft  de 


(I)    Voici  l'efp:ce  de  celui-ci. 

Le  24  juillet  1717  ,  des  îrchkeStes  aciuièrent  20:6  toiCes 
du  fief  de  la  Grange-Batelière;  ils  y  bàiifTent  des  mailoni 
qu'ils  vendent  enfuite  à  diitirentes  perfoni  es.  Le  fieur  le 
Valleur ,  lignager  des  vendeurs ,  le  pourvoit  en  Retrait  contre 
les  architertes  ,  &  dénonce  fa  demande  aux  féconds  acqué- 
reurs. La  caufe  portée  au  parlement,  dit  le  piagilhat  cité  , 
les  architeftes  «<  fe  fervoient  de  moyens  de  fait  &  de  moyens 
»  de  droit,  pour  prouver  que  le  lignager  devoir  intenter 
«  fon  aflioti  contre  les  féconds  acquéreurs,  &  retirer  fur  le 
«  prix  de  leur  contrat.  Mais  comme  ceux  de  idk  n'étoienc 
»  pas  conûdétables  ,  on  réduifit  la  queftion  à  celle  de  dtoit, 
"  &  l'adlion  du  Retriit ,  intentée  contre  les  premiers  acqué. 
w  reurs,  fut  jugée  valaMe  ,  par  ce^  motifs  ;  1°.  l'ai-^ion  du 
»>  Retrait  e(t  mixte,  îe  premier  acquéreur  eft  toujours  demeuré 
>•  fujet  à  la  perfonna'.ité  de  faction  ;  z".  l'acquéreur  ne 
»  peut  innover  pendant  l'an  &  jour  ,  &  par  conféquenc 
»  rendre  l'aûion  glus  difficile  ;  3".  s'il  étoit  permis  de  ven- 
>j  dre  pendant  l'année  ,  trois  inconvéniens  rendroient  le 
M  Retrait  plus  difficile  :  1°.  le  lignager  pourroit  ignorer  la 
"  féconde  vente  ,  8c  le  temps  fc  pnfferoir  1  2".  le  fécond 
"  acquéreur  pourroit  être  fort  éloigné  ,  il  ne  tefteroit  pas 
»  allez,  de  temps  pour  l'alllgner  ;  3°.  le  premier  acquéreur 
3>  pourroit  revendre  à  une  perfonne  inconnue  qu'il  feroit 
M  difficile  de  rrouver  :  on  ne  peut  dire  que  piiifque  le  pre- 
"  mier  acquéreur  ne  pofsédc  plus ,  on  ne  pourra  rien  pio- 
j>  noncer  contre  lui;  car  par  l'a^ilion  en  Retrait  on  fera  re- 
>j  foudre  fon  droit  ,  Se  celui  de  fon  acquéreur  fera  par  con- 
»  Cqucnt  aulfi  réfolu  >». 
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la  féconde  j  &  la  coutume  d'Orléans,  article  ^6^, 
doit  être  mite  fur  la  même  li^ne ,  fi  ce  ii'cft 
qu  elle  prêtent  un  terme  de  quarante  jours  dans 
lequel  le  rccrayant  doit  pourfuivre  le  tiers  déten- 
teur,  après  que  le  premier  acheteur  lui  en  a  dé- 
claré  le    nom. 

XIV.  Peut-on  retraire  fur  le  fuccetTeur  univetfel 
ou  particulier  de  l'acheteur  étranger,  lorfqu'il  efl 
de  la  ligne  ?  Il  y  a  des  coutumes  où  on  le  peut , 
&  d'autres  où  on  ne  le  peut  pas.  Cela  dépend 
des  diftinftions  établies  plus  haut ,  n.  lo  ^c  1 1  ,  par 
xapport  à  la  règle  ,  lignagcr  fur  lignager  n'a 
droit  de  retenue. 

Ainfi ,  dans  les  coutumes  où  cette  règle  eft  ad- 
mife  fans  reftriction  ,  le  Retrait  s'éteint  pour  tou- 
jours lorfque  l'héritage  cft  rentré  dans  la  famille 
avant  que  l'aftion  en  ait  été  exercée. 

«  Mais  ,  comme  l'obferve  fort  judicieufement 
»  Pothier ,  fi  la  demande  avoit  été  donnée  contre 
»>  l'acheteur  étranger,  elle  pcurroit  être  reprife  con- 
»  tre  fon  héritier,  quoique  lignager;  car  le  Re- 
p  trait  ne  s'éteint  par  le  retour  à  la  famille ,  que 
»  lorfque  ce  retour  arrive  avant  qu'il  ait  été  donné 
»  aucune  demande  \  mais  par  la  demande  que  le 
»  lignager  a  donnée,  il  s'ed  approprié  le  droit  de 
»  Retrait  ,  dont  il  ne  peut-être  dépouillé  :  par  la 
»)  demande  ,  lorfqu'cUe  eft  bien  fondée  ,  l'ajourné 
M  contradi  l'obligation  d'y  f.itisfaire  ,  qu'on  ap- 
»  pelle  oblïgatio  judlcatl  ;  Se  cette  obligation  patTe 
»  contre  fon  héritier  quel  qu'il  foit  ». 

Section     cinquième. 

Peut-on  exercer  le  Retrait  pour  fartie  de  ce  qui 
ejl  contenu  dans  un  contrat  ? 

Cette  queftion  peut  fe  préfcnter  dans  trois  cas 
différons  ;  le  premier  ,  lorfque  le  lignager  eft  habile 
à  retirer  tous  les  héritages  compris  au  contrat;  le 
fécond,  lorfque  l'héritage  dont  le  lignager  peut 
faire   le    Retrait ,    eft  vendu    avec    d'autres    objets 

3ui  ne  font^  pas  liifceptibles  de  cette  aélion  ,  foit 
e  fa  part  teulement,  foit  en  général;  le  troifîème , 
lorfjue  l'héritage  que  le  lignager  peut  retirer,  a 
été  vendu  par  un  même  contrat  &  pour  un  même 
prix  ,  avec  un  autre  bien  dont  ce  lignager  eft  pro- 
priétaire. 

§.  I.  Le  lignager  qui  ejî  hahile  à  retraire  tous 
les  héritages  compris  dans  un  contrat  , 
peut -il  en  retirer  une  partie  &  laijjer  le 
furplus  ? 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  décident  pour  l'affir- 
mative ;  les  unes  purement  &  fimplement ,  &  les 
autres  avec  certaines  modifications. 

Les  Chartres  de  Hainaut ,  chapif.re  p^  ,  article  14  , 
portent, que  «  i\  par  un  même  contrat  fe  fait  vcnd.tge 
»  de  plufieurs  tiefs  ,  lefdits  lignagers  pourront  re- 
»  prendre   &  retrairc   par   pro'ximité  i'un  d'iceux , 
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»  en  délaiflant  les  autres  à  l'acheteur  à  l'avenant  d'^ 
»  prix  du  marché  ,  &c  par  eftimation  des  baillis 
0  &:  hommes  de  la  cour  dont  lefuits  fiefs  feront 
w   tenus  ». 

Suivant  l'article  308  de  la  coutume  de  Bretagne, 
«  le  prefme  peut  demander  &  avoir  premefle  en 
»  tout  le  contenu  du  contrat  fujct  à  premefle  , 
»  ou  ce  qu'il  en  pourra  payer ,  pourvu  que  les 
»  chofes  dont  il  prétend  la  premcjj'e  ,  fe  puijfent 
»  commodément  divifer.  Et  au  cas  que  le  preimc 
»  n'en  voudroit  payer  que  partie  ,  (1  l'acheteur.... 
n  re^uéroit  à  la  juftice  que  ledit  prefme y'u/viV  qu'il 
»  n'en  peut  plus  payer  fans  mal  mettre  fon  état , 
»  il  ou  fon  procureur  fpécialement  fondé,  le  doit 
»   jurer  ou  accomplir  le  payement  ». 

Le  droit  commun  eft  contraire  à  ces  difpofi- 
tions.  Les  auteurs  établilTent  unanimement  ,  &  il 
eft  de  principe,  que  le  lignager  habile  à  retrairc 
tous  les  héritages  vendus  par  un  feul  contrat  ,  ne 
peut  diviter  fon  action  ni  la  limitera  une  partie, 
mais  qu'il  doit  retirer  tout  &  prendre  le  marché 
en  entier.  C'eft  même  ce  que  décident  ïts  placités 
de  Normandie,  article  113;  &  les  coutumes  de 
Meaux ,  article  104;  de  Ni^'Crnois ,  chapitre  31, 
article  17  ,   &c. 

C'cft  aufli  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  13  mars  1618,  rapporté  par  Bafnage  , 
article  452. 

Cette  décifion ,  dit  Pothier,  «  a  lieu  même  dans 
»  le  cas  où  le  temps  du  Retrait  f;roit  patTe  pouL* 
»  quelques-uns  des  héritages  compris  au  marché , 
»  &  dureroit  encore  à  l'égard  des  autres....  car  ce 
»  n'eft  pas  en  faveur  du  lignager ,  mais  en  fa- 
rt veur  de  l'acquéreur  que  la  coutume  a  prefcrit 
0  ce   temps», 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parle menC 
de  Rouen  du  io  jiin  1655,  que  Bafnage  regarde 
mal  à  propos  comme  contraire  à  un  autre  de  1664, 
dont  on  parlera  ci-après,  §.  i. 

Il  en  feroir  autrement  ti  les  diftérens  immeubles 
n'étoient  pas  vendus  par  un  feul  contrat  ;  car  il 
eft  encore  de  pricipe ,  que  loriqu'il  a  élé  fait  plu- 
iieurs  conventions  féparée^  pour  un  certain  nombre 
de  corps  d'héritage.,  le  lignager  peut  en  retirée 
un  ou  deux  ,  &  laitier  le  lurplus  à  l'acquéreur. 
C'eft  ce  que  décide  l'article  179  de  la  coutume 
de  Touraine  :  «  Si  ledit  lignager  fait  demande 
»  particulière  des  chofes  contenues  par  un  contrat, 
»  il  y  fera  reçu  en  prenant  toutes  les  chofes 
»  contenues  par  ledit  contrat,  &  ne  fera  tenir 
»  de  prendre  autres  chofes  contenues  par  autres 
n  contrats  ». 

Cette  diîpotîtion  forme  corftamment  un  point 
de  droit  co;iimun;  mais  l'exception  qu'y  ajoute 
le  même  article  eft  particulière  à  cette  coutume. 
Il  porte  ,  que  le  lignager  feroit  tenu  de  tout  re- 
tirer ,  s'il  avoit  formé  une  demande  générale  Se 
indéfinie  de  tous  les  héritages  vendus  par  fon 
parent  depuis  an  &  jour  y  fans  les  dédarir  au- 
tremcni. 

Z  z  z 
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On  fent  combien  la  coutume  s'eft  éloignée  en 
CL-la  des  vrais  principes.  «  L'exploit  de  demande  , 
»  dit  Pothier,  renferme  auîant  d'aûions  en  Retrait 
V  qu'il  y  a  de  contrats  de  vente  qui  y  ont  donné 
»  ouveilure ,  lelquelles  actions  en  Retrait ,  pour  être 
»  contenues  uno  eodemque  libelio  ,  n'en  lont  pas 
»  moins  des  adions  dilHncles  &  féparces  ;  c'cA 
»  pourquoi  rien  n'empêche  que  le  retrayant  ne 
»)  puilTe  fuivre  l'une  de  ces  actions,  &  abandonner 
»  les  autres  ». 

Au  refte,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  fcul  contrat  ,  il 
importe  peu  en  quel  nombre  font  les  vendeurs  ; 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un,  ou  qu'il  s'en  trouve  plufieurs  , 
la  choie  eft  égale  :  dans  un  cas  «comme  dans 
l'autre  ,  l'acquéreur  peut  forcer  le  lignager  à  re- 
tirer le  tout  ou  rien.  C'tft  ce  qu'a  décide  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  i8  février  1631, 
qui  eft  rapporté  par  Balnage  fur  l'article  451  de  fa 
coutume. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  difcerner  fi  plufieurs 
héritages  vendus  cnfemble  l'ont  été  par  un  feul  & 
même  contrat  de  vente  ou  non. 

Le  principe  dont  on  doit  partir  à  cet  égard ,  efl 
que  le  contrat  de  vente  el^  effentiellement  compofé 
d'une  chofe  &  d'un  prix.  Ainfi,  autant  de  fois  que 
ces  deux  objets  fe  trouvent  réunis  dans  un  aéle 
qualiiié  de  vente  ,  autant  on  doit  dire  qu'il  y  a 
de  contrats;  &  par  la  mêinc  raifon ,  fi  l'aétre  n'ex- 
rime  qu'un  feul  &  même  prix  pour  tous  les 
éritages  ,  il  n'y  a  qu'un  contrat  de  vente.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  la  loi  34,  §.  i,  D.  de  œdi- 
litio  ediao  ,  combinée  avec  la  maxime  que  toute 
exception  (uppole  une  règle  générale  &  la  con- 
firme (i). 

Lorfqu'on  a  afTigné  d'abord  à  chaque  héritage 
nn  prix  féparé  ,  quoiqu'à  la  fin  de  l'atte  tous  ces 
prix  aient  été  aflembiés  en  une  fommc  ,  il  ne  laiffe 
pas  d'y  avoir  autant  de  contrats  de  vente  que  d'hé- 
litas^es. 

En   eft-il  de   même    dans  le  cas  contraire  ,  c'eft- 

à-diie  ,  lortqu'on    a    aflisné   d'abord    un    feul   prix 

11''  '-'  •  1  / 

pour   tous  les   héritages    compris    au   marche  ,    &: 

qu'on  l'a  enfiite  réparti  par  le  même  ade  en  diffé- 
rentes fommes  qui  font  énoncées  comme  le  prix 
dç  chaque  héritage?  Tiraqueau  ne  met  aucune  ditl-é- 
rence  entre  ce  cas  &  le  précédent  :  il  décide  que 
dans  l'un  aulli  bien  que  dans  l'autre  il  y  a  autant 
<le  ventes  que  d'héritages ,  &  que  le  lignager  peut 
n'en  retirer  qu'une    partie.     On   pourroit   dire  ,   il 


(i)  Cette  loi  cjl  ainfi  conpte  : 

Interdum  ETSI  in  (îngula  capica  pretium  conftitutum 
fit  ,  tamen  una  emptio  eft,  ut  pcopter  unius  vitium  omnes 
redhiberi  poîlinc  vel  debeant.  Scilicet  cum  maiiifellum 
erit  non  uiù  oinnes  quem  empturum  vel  venditurum 
fulire.  Ut  plerumque  circa  comardos  ,  vel  quadrigas  ,  vel 
snulas  pares  accidere  folet  :  i;c  neuiri  nonmil  omnes  ha- 
bere  lice<it. 
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eft  vrai  ,  que  tons  les  héritages  ayant  été  vendus 
d'abord  pour  un  feul  piix,  i  intcniion  des  parties 
a  éié  de  ne  faire  qu'une  leule  vente  ,  8c  que^la  répar- 
tition qui  a  été  faite  eniuite  fur  chaque  héritage , 
n'eft  qu'une  fimple  ventilation.  Mais  à  moins  que 
des  circonftances  ou  des  ciaufes  particulières  n'ai- 
dent &c  n'amènent  en  quelque  forte  cette  interpré- 
tation ,  il  eft  plus  exaét  &:  plus  fur  de  regarder 
la  diftribution  du  prix  comme  une  preuve  qn'ont  eue 
les  parlies  de  faire  plufieurs  ventes. 

Il  eft  deux  cas  où  un  a£te  qui  alhgne  un  prix  dif- 
tind  pojjr  chaque  héritage,  ne  laille  pas  d'être 
confideré  comme  un  feul  &  unique  contrat  de 
vente  :  le  premier  eft  lorfque  les  héritages  font  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  féparés  fans  que  leur 
valeur  en  foulTre  une  diminution  confidérable  ,  & 
que  par  cette  raifon  il  y  a  jufte  fujet  de  croire 
que  l'acquéicur  ne  les  eût  pas  achetés  les  uns  fans 
les  autres.  On  préfume  alors  que  les  parties  ,  en 
affignant  à  chaque  héritage  des  prix  differens ,  n'ont 
pas  penfé  à  faire  plufieurs  ventes ,  mais  feulement 
une  ventilation.  C'eft  ce  qu'établit  la  loi  34  ,  §. 
I  ,  D.  de  CEdilitio  edicîo  ,  que  nous  avons  déjà 
citée. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'un  débiteur  d'une  fomme 
unique  &  indiv-ife  donne  en  payement  plufieurs 
héritages,  chacun  pour  differens  prix,  qui,  tous 
enfeuibie  ,  montent  .ila  fomme  due.  C'eft  ce  qu'en- 
feigncnt  Tiraqueau,  Grimaudet  &  Pothier.  Leur 
avis  eft  fondé  fur  l'individuité  des  payemens ,  & 
la  préfomption  que  le  créancier  en  recevant  ces 
héri:a'j;es,  quoique  poui  diftérens  prix,  n'a  entendu 
recevoir  qu'un  feul  &  même  payement  de  toute  fa 
dette. 

Une  qucftion  commune  à  toutes  les  efpèces  où  nous 
venons  de  voir  que  le  Retrait  ne  peut  être  admis, 
malgré  l'acquéreur ,  pour  partie  de  ce  que  con- 
tient le  contrat  ,  eft  de  favoii  s'il  n'en  faut  pas 
excepter  le  cas  où  l'acquéreur  a  revendu  à  un  tiers 
quelques-uns  des  héritages  qu'il  avoit  achetés  pour 
un  feul  &  même  prix.  Il  fenible  qu'alors  (^n 
peut  ne  retirer  que  ce  que  l'acquérerar  a  confervé, 
ou  fi  l'on  fe  pourvoit  contre  le  tiers-détenteur, 
limiter  le  Retrait  à  ce  qui  a  été  revendu.  Ni  l'un 
ni  l'autre  en  effet  ne  peuvent  dire  que  leur  iniénêt 
s'oppofe  à  cette  fcilllon  ,  puifqu'ils  l'ont  eux-mêmes 
opérée  avant  le  lignager  ;  ils  font  donc  non  rece- 
vables  à  prétendre  qu'ils  n'eulTent  point  acheté  une 
partie ,  &  conféquemment  à  fotcer  le  lignager  de 
retraire  tout  ou  rien. 

Il  y  a  cependr.nt  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  10  juin  1653  '  S^^  ^  rejeté  une  de- 
mande en  Retrait  formée  contre  les  chartreux  de 
Gaillon  ,  fur  le  feul  fondement  que  le  lignager 
ne  \'ouloit  pas  y  comprendre  des  héritages  qu'ils 
avoient  achetés  conjointement  avec  ceux  dont  or> 
prétendoit  les  évincer  &  qu'ils  avoient  revendais. 
Mais  comme  ,  dans  cette  eipèce  ,  le  défenfeur  dt» 
retrayant  ne  s'eft  point  prévalu  de  la  circonftance  . 
de   cette  revente ,  on   ne  peut  pas   dire    que  cet 
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que 


nous 


arrêt  ait  jugé  rien    de    contraire    a    ce 
a\'ançons. 

Baihage,  d'après    qui   nous  l'avons  ci'é  ,  en  re- 
trace  un  autre  qu'on   peut    appliquer  ici  :  «  Plu- 
»  fieurs  héritages  ayant  été  vendu»  par  un   même 
»  contrat  &  pour  un  feul  prix  ,  le   Iji^^neur   ayant 
»  retiré  feulement   ce  qui  étoit    de    ia  mouvance , 
»)  après  la   reuiife  qui  lui    en  fut  faite    par  l'ac- 
w  quéreur  ,    un    iignager    déclara      qu'il     retiroit 
»  tous  les   héritages.    Le  feigneur  féodal  ôc  l'ac- 
»  quéreur  donnèrent  les  mains  à  fa  demande;  mais 
i>  lors   du  rembourfement  il  ne  voulut  prendre  que 
»  ce  qui  avoit   été  retiré   par  le  feigneur.   On  l'y 
»   foutint  non  recevable.  Le  feipneur  féodal  difoit 
»  que  l'atftion  en  Retrait  ne  peui  être  divifée  contre 
»  la  volonté  de  l'acquéreur  :  le  Iignager  cfl  obligé 
»   de   prendre  tout  ce    qui  eft   vendu  pour   un   fcul 
»  prix   &  par  un  même  contrat  ,  fi  l'acquéreur  veut 
»)  à  loto  contraclu  recedere  ,  auc  rem  integramfer- 
»)  Uiire.    L'acquéreur  Se  le  feigneur   féodal  ne  font 
»   qu'un  chef  d  l'égard  du  Iignager  ,  auquel  il  n'cll 
»)   point  tenu   de  remettre    ce  qui    eft  de   fon  fief , 
»    mais  à   l'acquéreur;  le  Iignager  ne   peut  pas  re- 
»   tirer  la  remife   faite  au  feigneur,  it   peut  feule- 
»   ment  être   préféré    en   retirant    tout    ce     qui    cfl 
»  compris   dans   le    contrat  ,  &   il    ne   peut  pas  fe 
»  fervir  du  droit  du  feigneur  pour   léparer   ce   qui 
»   a   été  vendu  ,    &   par    après  fruftrer    le   feigneur 
»  de  l'effet  de   fon  a^Sion. —  Le  liçrnager  au  con- 
»  traire  foutenoit    que  le  délai  ayant  été   fait  au 
>»   feigneur   de  ce  qui  étoit  de  fon  hef ,  la  fépara- 
»  tion   du    contrat   éloit    faite    &  exécutée  ,    &    le 
»   Retrait  Iignager   l'emportant   fur  le    féodal ,    il 
»  pou\'oit    retirer  ce   qui   lui  avoit  été    laiflé   par 
»  l'acquéreur.,    lequel  n'avoit  plus  d'intérêt  à  cette 
»  a£lion  ;  il  lui  étoit  indifférent  lî  l'héritage  remis 
»  demeureroit  au    Iignager  ou    au  feigneur  ,   dont 
>J  les  raifons  ne  feroient  bonnes    qu'en  la  bouche 
»  de  l'acquéreur  ,  s'il  vouloit  obliger  le  retrayant 
»  à  prendre  le  tout.  Par  arrêt  du  9  décembre  1618  , 
»>  au  rapport  de  M.   Reftaut,  le  feigneuï  fut   con- 
»  damné  d  quitter  au  Iignager  les    héritages  dont 
»  l'acquéreur  lui  avoit  fait  le  délai  ». 

$.  II.  Le  Iignager  qui  n'a  droit  de  retraire  qu'une 
partie  des  héritages  compris  dans  un  contrat , 
peut-il  être  forcé  par  l'acquéreur  â  retirer  le  tout 
ou  rien  ? 

Il  n'y  a  aucun  doute  fur  la  négative  dans  le 
cas  où  chacun  des  héritages  a  fon  prix  afligné  fé- 
parément.  Mais  lorfqu'ils  font  ou  doivent  être 
/cenfés  vendus  par  un  même  contrat ,  ce  qui  dé- 
pend des  règles  établies  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent ,  il  faut  ,  fuivant  Loitel  ,  que  le  Iignager 
retire  le  tout ,  fi  le  retrayant  l'exige  ,  ou  qu'il  aban- 
donne fon  aftion.  Voici  comme  s'exprime  cet  au- 
teur ,  livre  3  ,  titre  5  ,  articles  55  &  36  :  Retrait 
ne  fe  reconnaît  à  quartier  ;  &  pour  ce  ,  quand 
jplujîeurs  héritages  font  vendus  par  un  même  con- 
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trat  &  pour  un  même  prix ,  de  [quels  les  uns  fon^ 
fujets  à  Retrait ,  les  autres  non  ,  il  ejl  au  choix 
de  l'acquéreur  de  délaiffer  le  tout ,  ou  ceux  de  fa 
Hg?ie  feulement.  C'eft  ce  que  portent  aufli  les  cou- 
tumes de  Melun,  article  150;  de  Mantes,  article 
81  ;  de  Péronne  ,  article  146;  deTouraine,  article 
178;  d'Anjou,  article  3 (î8  ,  &c. 

Les  difpofitions  de  cl;s  coutumes  forment  ut» 
droit  commun  pour  cslles  qui  ne  s'en  expliquent 
pas.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  ar  èts  des  7  février 
1^4^  &  14  août  1568,  rapportés  par  Papon  , 
livre  II  ,  titre  5  ,  n.  8.  Bouchel ,  au  mot  Retrait , 
nous  en  retrace  un  autre  du  7  mai  156g.  Il  y  er» 
a  un  quatrième  dans  M.  Eouguier ,  lettre  R,  §. 
13  ,  en  date  du  ii  juillet  1606.  Bardct  en  rap- 
porte un  cinquième  du  7  juin  1^14  (i)  ;  Taifand  fur 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  10  ,  article  i^'^. ,  n. 
16,  nous  en  fournit  deux  femblables  ,  rendus  au 
parlement  de  Dijon  les  30  janvier  1580  &  5  février 
1617. 

Cette  jurlfprudence  n'eft  cependant  pas  univer- 
felle.  Il  y  a  plufieuis  coutumes  qui  l'ont  profcrite. 
Celle  de  Mcaux  ,  après  avoir  dit  ,  article  104  , 
que  l'acheteur  a  n'eft  tenu  de  recevoir  le  retrayant 
»  pour  partie  des  héritages  vendus  cnfemblement  »  , 
ajoute,  article  105  ,  «fi  ce  n'étoit  que  l'acheteur 
1)  n'eût  acheté  des  héritages  (  d'une  ligne  )  dont  le 
»  retrayaut  ne  fut  venu  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur 
»  ne  feroit  contraint  les  délailTer ,  ni  le  retrayant 
»  les  prendre  ,  s'il  ne  lui  plaifoit». 

C'efl  ce  qu'on  doit  pareillement  décider  dans 
les  coutumes  de  Hainaut  &  de  Bretagne,  qui  ,  fui- 
vant  ce  qu'on  a  dit  ci-delTus  ,  §.  i  ,   autorifent  les 


(0  L'efiièce  de  cet  arrêt  eft  remarquable.  Le  22  mari 
1621,  M.  de  Laufa:  verdit  à  M.  de  Luxembourg  les  terres 
de  Laufat  &  de  Saint-Savin  ,  iîtuces  en  Guienne,  &i  le  gou- 
vernement de  la  ville  de  Bourg,  pour  le  prix  de  de^jx  cenc 
mille  livres  payées  comptant,  t)ins  l'an  &  our  ,  le  fis  du 
vendeur  exerça  le  Retrait  des  deux  terres,  &:  demanda 
qu'il  en  fut  fait  ure  ventilation  par  rapport  au  gouverne- 
ment. M.  de  Luxembourg  foutint  qu'il  devoit  retirer  le 
tout  ,  &  offrit  de  lui  donner  fa  démidion  pour  le  gou- 
vernement. Le  retiayant  rép',.ndolt  ,  qu'à  la  véricé  régu- 
lièrement le  Retrait  étoit  individu  ;  mais  que  le  cas  donc 
il  s'agilfoit  ne  pouvoir  être'compris  dans  cette  maxime  , 
parce  que  les  gouvernemcns  étoe  t  mis  hors  du  commerce 
par  l'édit  de  1536  &;  par  l'ordonnance  de  Blois.  M.  de 
Luxembourg  répliquoit  ,  que  fans  la  dcmillion  du  gouver- 
nement, il  n'eût  point  acheté  les  deux  terres  dont  il  étoic 
quelHon  :  «de  venir  à  ventilation  ,  jijoutoit-il ,  puifque  ic 
"  gouvernement  n'eft  point  vénal,  il  ne  peut  tecevcir  au- 
«j  cune  eftimation  ,  &:  ce  feroit  rendre  les  juges  mniftres 
«  d'une  chofe  illicite  &  prohil  ce  >■>.  Sur  ces  raifons  ,  fen- 
tencc  du  châtelet  du  9  avril  1622,  qui  condamne  M.  do 
Luxembourg  à  laifier  les  terre*  de  I  au  fat  &  de  Saint- 
Savin  au  demandeur  en  Retrait  ,  enfemble  â  lui  paflec 
démilîion  du  gouvernement  de  Bourg  ,  en  le  rembour- 
fant  pat  le  demandeur  ,  dans  la  huitaine,  de  la  fomme 
de  deux  cent  mille  livres  portée  au  contrat.  Appel  de  la 
pai^  du  recrayant  ;  Se  le  7  juin  1624  ,  arrêt  qui  met  hor$ 
de  cour. 

Z  z  z  ], 
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letrayans  à  ne  prendre   qu'une  partie  des  liérltagcs 
de  leur  ligne  vendus  par  un  même  contrat. 

La  couli:me  de  Vermandois  a  pris  un  certain 
milieu  entre  les  deux  partis  ;  elle  déclare ,  ar- 
ticle 1351  ,  que  le  rctrayant  ne  doit  être  con- 
traint à  prendre  que  ce  qui  eft  de  fa  ligne,  _/?- 
tion  que  l'acheteur  eue  grand  &  notable  intérêt 
&  incommodité  de  laijjer  Vum  des  chojes  fans 
l'autre. 

Dans  laquelle  de  ces  trois  claffes  doit-on  placer 
la  coutume  de  Normandie  ?  Bafnage  dit  que  cette 
quefUon  fut  partagée  au  parlement  de  Rouen  le  14 
o6lobre  ^oij  ;  mais  il  ajoute  que  depuis  ,  un  arrêt 
du  30  juillet  1664  a  étendu  à  cette  province  la 
difpofuion  de  la  coutume  de  Meaux.  Voici  comme 
il  s'explique:  a  Les  religieufes  urlulines  d'/\ndely 
»  avoicnt  acquis  plufieurs  héritages  qui  apparte  - 
»  noient  à  leur  vendeur  à  c.iufe  de  divérfes  lignes; 
K  Gazin  avoit  été  reçu  à  retirer  ce  qui  ctoit  de 
»  fon  eftoc  feulement  ,  &  les  religieufes  avoient 
5»  été  condamnées  à  faire  les  lots  pour  être 
»  choifis  par  Gazia.  Sur  l'appel  des  religieufes... 
V)  la  caufe  ayant  été  appointée  au  cont'eil ,  par 
»  arrêt  du  30  juillet  1664,  au  rapport  de  M. 
»  du  Houley,  la  fentence  fut  confirmée  ».  Il  cft 
hn\  de  remarquer,  avec  l'annotateur  de  Bafnage, 
qie  cet  arrêt  n'eft  point  rapporté  exademcnt.  Le 
retrayant  ne  s'«ppcloit  pas  Gazin,  mais  Prévôt; 
Gazin  étoit  le  nom  du  vendeur.  Par  la  fen- 
tence ,  il  avoit  été  dit  que  les  religieufes  feroient 
les  lots,  &  par  l'arrêt,  Prévôt  fut'condamné  aies 
fnii^. 

De  cette  variété  de  coutumes  &  de  jurifpru- 
dcnce  ,  naît  une  qucftion  mixte  que  Potliier  pro- 
pnfe  en  ces  termes  :  u  I\lon  parent  a  vendu  par  un 
■»)  même  marché  &  pour  un  même  prix,  un  héri- 
»  tage  de  ma  ligne  fitué  fous  la  coutume  de 
»  Melun,  avec  un  acquêt  fitué  fous  celle  de  Me'aux. 
»  Puis- je,  en  exerçant  le  Retrait  de  l'héritage  de 
«  ma  ligne  fitué  Tous  la  coutume  .de  Melun 
»  quî  permet  à  l'acquéreur  d'obliger  le  retrayant 
»  à  retirer  tout  ou  rien,  être  contraint  à  retirer 
w  aufll  Théritage  fitué  fous  la  coutume  de  Meaux, 
»  qui  n'impofe  pas  une  paieille  obligation  au 
>>  retrayant  »? 

On  dira  pour  la  néptive ,  que  les  difpofitions 
des  coutumes  lont  réelles  en  matière  de  Retrait , 
comme  on  l'a  établi  ci-devant,  feftion  I"^  •  que 
par  conféquent  la  coutume  de  Melun  ne  '  peut 
obliger  le  rctrayant  de  prendre  un  héritage  qui  eft 
hors   de  fon  territoire. 

^  Mais  ce  qui  doit  décider  pour  l'affirmative , 
c'ell,  dit  Pothier,  «  que  la  coutume  de  Melun', 
»  en  ordonnant  que  le  rettayant  fera  tenu  de  prcn- 
»  dre  avec  Théritage  dont  clU  lui  accorde  le  Re- 
w  trait,  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un  même 
»  marché  ,  n'exerce  fon  empire  que  fur  l'héritao-e 
»  dont  elle  accorde  le  Retrait  ;  elle  n'en  exerce 
•>  aucun  fur  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un  même 
0  marché;  elle  ne  donne  aucun  droit  fur  ces  héri- 
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»  tages;  elle  ne  les  rend  pas  fujets  au  Retrait, 
»  pujtque  l'acheteur  eft  maître  de  les  garder  s'il 
»  le  juge  à  propos.  La  coutume  de  Melun  ne  fait 
»  autre  chofe,  parcette  difpofition  ,  que  d'appofcr 
»  des  conditions  au  droit  de  Retrait  qu'elle  accorde  j 
»  or  on  ne  peut  diiconvenir  qu'ayant  été  au  pou- 
»  voir  de  la  loi  de  Melun  d'accorder  ou  de  ne  pas 
»  accorder  le  Retrait  des  héritages  fitués  dans  l'on 
n  territoire ,  il  a  du  pareillement  être  en  fon  pou- 
»  voir  d'y  apporter  telles  conditions  qu'elle  a  jugé 
»  à  propos ,  6c  par  conféquent  celle  de  prendre  les 
»  héritages  vendus  par  le  même  marché  ,  quelque 
»   part  qu'ils  foicnt  fitués». 

Suppofons  au  contraire  que  l'héritage  de  ma  ligne 
foit  fitué  dans  la  coutume  de  Meaux,  ferai- je 
oblige  ,  en  le  retirant ,  de  prendre  l'acquêt  régi 
par  celle  de  Melun?  Non  fans  doute  ;  car  c'eil  d  la 
coutume  où  l'héritage  de  ma  ligne  efl  fitué  ,  à  régler 
les  conditions  fous  lefquelles  elle  m'en  accorde  le 
Retrait. 

§.  III.  horjque  mon  pa'rent  a  vendu  un  héri- 
tage de  ma  ligne  conjointement  avec  un 
autre  qui  m'appartient ,  puis-je ,  en  retirant 
le  premier,  être  forcé  de  rendre  même  le  prix 
du  fécond? 

La  raifon  de  douter  efl  que  c'efl  fe  rendre  ache- 
teur que  de  retraire  ,  &  qu'il  eft  naturellement 
impoflible  d'acheter  la   propre  chofe  (i). 

Cependant  Tiraqueau ,  Grimaudet  &  Potliier 
diftinguent  le  cas  où  l'acquéreur  a  acheté  de  bonne 
foi  mon  héritage  ,  de  celui  on  il  avoit ,  en  ache- 
tant,   connoiffance  de   ma  propriété. 

Dans  le  fécond  cas  ,  difent  ces  auteurs  ,  point 
de  doute  que  l'acquéreur  foit  non  recevable  à  re- 
péter contre  moi  le  prix  de  mon  propre  bien. 
Mais  dans  le  premier  je  ne  puis  être  admis  aa 
Retrait  fans  lui  rendre  tout  le  prix  du  marché, 
fauf  mon  recours  contre  le  vendeur.  En  effet  ,  ce 
font  les  termes  de  Pothier.  «  Lorfque  j'exerce  le 
»  Retrait  de  l'héritage  de  mon  parent  ,  quoique 
»  je  ne  puiiTe  pas  proprement  être  cenfé  exercer 
»  aufTi  le  Retrait  de  celui  qui  m'appartient  ,  qui 
»  lui  a  été  vendu  par  le  même  marché  ,  &  que 
»  l'acheteur  loi:  obligé  de  me  le  délai/Ter  fur  la 
»  revendication  que  j'en  forme  ,  il  fuffit  qu'il  ne  rcfte 
»  rien  à  cet  acheteur  de  ce  qui  ctoit  convenu  au 
»  marché  pour  lequel  j'exerce  le  Retrait  ,  pour 
»  que  je  doive  lui  rembourfer  tout  le  prix  &  tous 
»  les  loyaux  coûts  de  ce  marché  ;  car  je  dois  le 
»  rendre  parfaitement  indemne  ,  &  ce  ne  feroit 
»  pas  le  rendre  indemne  ,  que  de  le  renvoyer  à 
»  exercer  un  recours  contre  le  vendeur  pour  le 
»  prix  de  l'héritage  qui  m'appartient.  Nec  objlas 
»  que  je  n'exerce  pas  le  Retrait  de  celui  ci; car  lorfque 
»   quelqu'une  des    chofes   comprifes  au  marché  eft 


(I)  L,  1 6  ,  D.  <fe  coiitrahenda  emptione. 
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»  pelle  ,  quoique  je  ne  puilTe  pas  exercer  le  Retrait 

»  de   cette   choie   qui   n'cxifle  plus,    néanmoins   fi 

»  j'exerce  le  Retrait  du   furplus ,   je  dois  rendre   à 

V  l'acheteur  tout  le  prix  &   tous  les  loyaux  coûts 

»  du  marché  ;  parce   qu'il  fuffit  qu'il   ne    lui  refte 

»)  rien  du   marché  ,     pour   qu'il    doive    êire    rem- 

»  bourfé  du  total,   devant  être   rendu  parfaitement 

»  indemne  )). 


Section 


s     I    X    I    E    M    E. 


Du  temps    où    s'ouvre  le  Retrait  ,    &    de    celui 
dans  lequel  il  doit  être   exerce'. 

Il  y  a  fur  cette  matière  quatre  queftions  à  exa- 
miner. 1°.  A  quel  moment  les  aftes  lujets  au 
Rea-ait  y  donnent -ils  ouverture?  z°.  Quel  efl 
le  temps  réglé  par  les  coutumes  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit  '  3°.  De  quelle  époque  ce 
temps  commence-^- il  à  courir?  4°.  Que  doit 
faire  le  lienager  pour  être  ccnfé  retraire  dans  le 
délai  fatal  ? 

§.  I.  A  quel  moment  les  acfcs  fujets  au  Retrait 
y  donnent  -  ils   ouverture  ? 

1.  Pour  qu'un  contrat  fournis  au  Retrait  y  donne 
ouverture,  il  ne  faut  pas  qu'il  foit  confommé  par 
la  tradition  j  il  futîrt  que  le  confcntement  des  parties 
lui  ait  donné  la  perfection  intrinsèque.  C'eft  ce 
qu'enfeignent  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris , 
§.  10,  e;lofe  5  ,  n.  10;  Co^niaux ,  chapitre  j, 
11''.  7  ,  &  Dunod  ,  traité  des  Retraits  ,  cha- 
pitre   î- 

Il  eft  vrai  qu'avant  la  tradition  l'héritage  demeure 
toujours  dans  la  famille,  que  le  vendeur  en  con- 
ferve  la  propriété  &  peut  la  transférer  à  un  tiers  , 
qui ,  par  fa  diligence  à  prendre  poffelTîon  ,  exclura 
le  premier  acheteur  j  que  plufieurs  coutumes  l'au- 
torifent  même  à  ne  pas  exécuter  le  contrat  ,  dès 
qu'il  fe  foumet  aux  dor^.mnges-intérêts  de  i'ine- 
ïécution  ;  qu'enfin  prefque  toutes  nos  lois  muni- 
cipales ne  donnent  lieu  au  Retrait  qu'en  cas  de 
vente  &  tranfport  d'un  héritage  en  mains  étran- 
gères. 

Mais  ces  objcdions,  quelque  fpécieufes  qu'elles 
foient ,  s'évouiffent  devant  la  raifon  fur  laquelle 
fe  fonde  Dumoulin.  Qu'eft  -  ce  que  le  Retrait  ? 
C'eft  le  droit  qu'ont  les  parens  d'être  préférés 
aux  étrangers  ,  &  de  prendre  leur  marché  iorf- 
qu'un  héritage  de  leur  famille  eft  vendu.  Il  fuffit 
donc  qu'il  y  ait  un  marché  parfait  &  conclu  ,  pour 
que  le  Retrait  fdit  ouvert.  A  la  \'érité  ,  ce  ne  fera 
point  l'héritage  même  qu'on  retirera  fur  l'ache- 
leur  qui  n'en  eft  pas  encore  faifi  ,  mais  ce  fera 
l'aftion  ex  empto  qu'il  a  pour  fe  le  faire  dé- 
lai (Ter. 

Inutilement  oppoferoiî  -  il  le  défaut  de  tradition; 
El  n'y  eft  point  recevable ,  parc»  qu'il  n'y  a  aucun 
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intérêt;  dès    qu'on  l'indemnife  ,  il  n'a  rien  à.  dire 
ni   à  prétendre  de  plus. 

Quelle  eif  d'ailleurs  la  fin  du  Retrait  ?  C'eft  de 
conferver  les  héritages  dans  les  familles.  Or  il  par- 
vient à  cette  fin  ,  foit  qu'il  s'exerce  après  la  tradi- 
tion ,  en  faifant  rentrer  dans  une  ligne  l'héritage 
que  l'exécution  de  la  vente  en  avoit  fait  fortir,  foit 
cu'il  s'exerce  avant  la  tradition,  en  empêchant  que 
celte  vente  ne  l'en  faffe  fortir.  On  peut  même  dire 
qu'il  eft  plus  favorable  en  ce  dernier  cas  que  dans 
l'autre  ;  car  en  droit  comme  en  moral  ,  il  vaut 
mieux  prévenir  le  mal  ,  que  d'y  apporter  remède 
lorfqu'il  eft  arrivé. 

Le  mot  tranfporte' y  dont  fe  ferc  la  coutimie  de 
Paris ,  ne  change  rien  à  cette  décifion;  les  rcdaftcurs 
ne  l'ont  employé  que  paire  qu'ordinaircmeni  c'eft 
par  la  tradition  qui  tranfporte  l'héritage  à  l'acheteur 
étrancrer  ,  que  la  vente  eft  Connue  &  devient  ,  par 
le  fait  ,  fufceptible  de  Retrait.  11  ne  faut  donc  pas 
entendre  ce  terme  d'une  manière  rejiriccive ,  nnh 
énonciative. 

Enfin,  puifqu'on  peut  régulièrement  argumen- 
ter des  lods  &  ventes  au  Retrait  ,  il  ne  peut 
au  moins  y  avoir  de  doute  fur  notre  décifion,  dans 
les  coutumes  ow  les  lods  &  ventes  peuvent  être 
exigés  a'i'ant  que  le  contrat  ne  foit  confommé  par 
la  tradition.  Les  Chartres  de  Hainaut  &  la  manière 
dont  l'ufrge  les  a  interprétées  ,  en  font  la  preuve* 
On  a  fait  voir  à  l'article  Command  ,  qiie  les 
aliénations  de  biens  régis  par  ces  lois  font  fou- 
miCes  aux  droits  feigneuriaux  avant  qu'elles  ne 
foient  réalilécs  par  devoirs  de  loi  ;  en  conléquence, 
on  a  toujours  tenu  dans  cette  province  ,  comme  l'at- 
tefte  Cognianx  ,  chapitre  5  ,  n.  7  ,  qu'il  «  n'eft  paS 
»  feulement  permis  d'ufer  du  Retrait  avant  la  tradi- 
i>  tion  par  déshéritance  &:  adhéritance  ,  m.ais  aufli 
B  pour  les  biens  qui  font  vendus  par  fimple  contrat 
))  perfonnel.  ...  Le  Retrait  en  ce  cas  ne  fait  aucurt 
r>  préjudice  à  l'acheteur ,  le  retravant  étant  tenu  de  fe 
»  contenter  du  droit  dudic  acheteur.  C'eil  pourquoi 
«  cette  queftion  s'étant  autrefois  préfentée  ,  tant  à 
»  la  cour  fouveraine  de  Mons ,  pour  fief,  qu'au  fou- 
))  verain  chef-lieu  de  la  même  ville  ,  pour  main- 
»  ferme  ,  il  a  toujours  été  jugé  que  le  ligna<Ter 
f>  pouvoit  en  ufer  ».  On  en  cite  fpécialement  trois 
arrêts  des  4  avril  1^71  ,  8  avril  1675»  ,  &  ^i  juin 
1691  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  même  au- 
teur, chapitre  7  ,  n.  10, 

II.  Lorfque  la  vente  eft  conditionnelle  ,  y  a-t-il 
ouverture  au  P».etrait  avant  ilaccomplilTement  de  la 
condition  î  II  faut  diftinguer  i\  la  condition  eft 
fufpenfive,  ou  feulement  réfolutoire.  Au  premier  cas, 
le  Retrait  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  la  condition 
n'eft  pas  remplie  ,  parce  que  jufqu'alors  il  n'y  a 
point  de  vente.  Au  fécond  cas ,  la  vente  eft  par- 
faite dès  le  principe  ,  &  par  cette  raifon  fouraife  au 
Retrait  du  même  inftant. 

Ainfi,  la  claufe  de  réméré,  qui  n'eft  que  rélolu- 
toire  ,  n'empêche  pas  l'ouverture  du  Retrait.  C'eft 
ce  que  décide  la  coutume  d'Orléans,  article  1513. 
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Un  auteur  moderne  a  cité  Dupleflls  comme  enfei- 
gnant  le  conuaire  :  m^ns  ii  s'clt  trompé.  Duplcfiîs 
ci'i:  expreiTement  que  Id  llgnager  peut  intenter  l'ac- 
tion de  Reliait,  aujji-tôt  après  le  contrat  ,  pour 
tenir  l'héritage  à  la  charge  du  réméré  ,  &.  même 
e^d'il  n'y  a  pai  de  dijUncîion  à  faire  Ji  la  grâce 
ejl  au-dejfus  ou  au-d:Jfous  des  neuf  ans. 

Il  y  a  en  ccite  niaiière  un  cas  où  la  condition 
fufpenliv'e  doit  être  regardée  comme  résolutoire  ,  & 
où  conféquemment  il  y  a  lieu  au  Retrait  du  mo- 
menc  de  la  palTation  de  la  vente  qui  en  eft  aftc£\éc. 
C'cft  ,  comme  le  remarque  Dunod  ,  chapitre  3  , 
quand  l'acheteur  paye  le  prix  &  prend  poneffiou  : 
la  railon  en  eft  ,  qu'alors  le  payement  &  la  tradi- 
tion changent  la  nature  de  la  condition ,  &  la  ren- 
dent réloiuioire  ,  de  fulpenfi^e  qu'elle  étoit. 

III.  La  vente  qu'on  fait  du  bien  d'autrui  fans 
procuration  du  propriétaire,  ne  donne  ouverture  au 
Retrait  de  la  pan  des  lignagers  de  celui-ci  ,  que 
du  four  qu'il  Ta  ratifiée  ,  parce  que  c'efl  feulement 
à  cette  époque  qu'il  ell  cenfé  avoir  vendu  &  que 
l'héritage  a  été  mis  hors  de  la  famille.  C'eft  ce  qui 
a  été  j\ige  par  quatre  anêts  du  parlement  de  Paris 
des  I  avril  1^60,4  décembre  1578  ,  21  ai'ril  J';^<; 
&:  ^^  janvier  1607  ,  cités  par  les  annonaleurs  de 
Dupleffis  ,  chapitre  i.  La  même  chofe  a  été  déci- 
dée par  un  an  et  du  parlement  de  Dijon  du  7 
février  161 1,  inféré  dans  le  recueil  de  Bouvot , 
tome  z  ,  article  Retrait  coni'entionnel ,  queftion 
58  ,  &  par  un  autre  du  parlement  de  Rouen  du  20  juin 
1619  ,  que  rapporte  Bérault  fur  l'article  453  de  la 
coutume  de  Normandie. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'on  avoit  vendu  le  bien 
d'un  tiers  en  vertu  de  fa  procuration  ;  l'aftion 
alors  feroit  ouverte  par  le  contrat ,  quoiqu'on  eût 
promis ,  pour  plus  grande  lùreté  ,  de  le  faire  ra- 
tifier par  le  propriétaire ,  attendu  qu'en  ce  cas  la 
ratification  ne  feroit  que  de  pure  furabondance.  Il 
en  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  1 1  mars  léoo  , 
rapporté  dans  les  additions  fur  Papon  ,  livre  11  , 
titre  7  ,  n.  34. 

IV.  Lorsqu'un  mineur  vend  un  héritage  fans  y 
employer  les  formalités  requifes  ,  le  Retrait  ne 
laifle  pas  d'être  ouvert  du  jour  du  contrat ,  &  il 
feroit  encore  cenfé  tel ,  quand  même  le  mineur  , 
parvenu  à  l'âge  de  majorité  ,  ratifieroit  expreffément 
la  vente.  *'  Car  ,  dit  Pothier  ,  la  nullité  de  l'alié- 
»  nation  des  héritages  des  iiiineurs ,  n'ell  pas  urte 
«  nullité  abfolue  ,  mais  relative ,  &  en  faveur  du 
I)  mineur  feulement  :  l'afte  n'eft  nul  que  dans 
»  le  cas  auquel  le  mineur  ,  ou  ceux  qui  luccèdent 
»  à  fes  droits  ,  jugeroient  à  propos  de  s'en  plaindre 
Î-)  &  d'avoir  recours  aux  lettres  de  refcifion  :  l'acle 
))  par  lequel  il  ratifie  en  majorité  ,  eft  un  afte  par 
»>  lequel  il  renonce  à  s'en  plaindre  ;  mais  ce  n'eft 
»  pas  par  cet  aifire  ,  c'eft  par  la  vente  qu'il  a  fai;e 
w  de  fon  héritage  ,  qu'il  l'a  mis  hors  de  fa  famille, 
p  &  c'eft  cette  vente  qui  donne  ouverture  au  Retrait , 
»  &  non  la  ratification  ». 

Cette  doAriue  a  été  confirmée  par  arrêt  da  i  juin 
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I  j8y  ,  rapporté  dans  la  coUedlion  de  Robert,  livre 
j  ,  chapitre  17.  Un  mari  &  fa  femme  mineure 
avoient  vendu  une  terre  propre  à  celle-ci  ,  avec 
promelTe  de  ratifier  en  majorité.  La  femme  ,  de- 
venue majeure  ,  ratifia  la  vente  ;  &  dans  l'année 
de  la  ratification  ,  un  de  fes  parens  fe  pourvut 
en  Retrait.  L'acquéreur  foutint  que  la  preicriptiorj 
annale  lui  étoit  acquife  depuis  long-temps  ;  que 
le  Retrait  avoit  été  ouvert  du  jour  du  contrat , 
indéperdamment  de  la  ratification  ;  que  par  confé- 
quent  c'étoit  du  jour  de  l'enfaifmement  du  contrat 
que  l'an  &  jour  dévoient  être  comptés  ;  &  l'arrêt 
cité  le  jugea  ainfi  :  Carondas  dans  fes  réponfes  de 
droit  ,  livre  7  ,  chapitre  141  ,  dit  qu'il  en  inter- 
vint un  femblable  en  1564  ou  1565  ,  pour  le  nommé 
Dormeflon. 

11  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loute  du  zo  mars  1643  ,  qui  décide  le  contraire  dans 
le  cas  d'une  vente  faite  par  une  mère  tutrice  de  fon 
fils  mineur.  Alberi,  qui  le  rapporte  dans  fon  recueil, 
lettre  R  ,  chapitre  44  ,  remarque  que  toute  la  dé- 
fenfe  du  lignager  retrayanc  étoit  de  dire  ,  «  que  la 
»  première  vente  étant  en  ce  cas  nulle  ipfojure ,  il 
«  ne  falloit  point  confidérer  le  premier  contrat  , 
n  mais  feulement  la  ratification  ,  qui  étoit  la  véri- 
»   table  vente  ». 

Cette  décifion  paroît ,  du  premier  coup-d'œil  , 
plus  conforme  aux  lois  que  celles  des  arrêts  de 
1565  Se  1585.  Ouvrons  le  code  ,  au  titre  de  prœ- 
diis  minorum  ,  nous  y  verrons  que  le  défaut  de 
décret  de  juftice  emporte  de  plein  droit  la  nullité 
de  la  vente  âes  biens  d'un  mineur  ;  &:  de  là  femble 
réfjlter  néceffairement  la  conféquence  ,  que  l'ade 
de  cette  vente  ne  peut  faire  courir  le  temps  du 
Retrait. 

Mais  fi  nous  confidérons  bien  que  cette  nullité 
n'en  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  que  le  •nom  ,  qu'elle  n'eft 
point  perpétuelle  ,  qu'elle  fe  couvre  dans  le  droit 
romain  par  le  laps  de  cinq  ans  ,  &  dans  nos  moeurs 
par  la  prefcription  décennale  ,  à  compter  de  la 
majorité  ,  foit  que  la  vente  ait  été  faite  par  un 
curateur  ,  ou  par  le  mineur  émancipé  (1)  ;  fi  l'on 
fait  fur-tout  attention  que  la  loi  romaine  ,  de  la- 
quelle le  laps  de  cinq  ans  tire  cet  effet,  veut 
expreffément  que  la  vente  foit  ,  après  ce  terme  t 
regardée  comme  valable  dès  fon  principe  ;  fi  l'on 
conclut  de  là  ,  comme  on  doit  le  faire  ,  que  puif- 
que  la  ratification  tacite  du  mineur  parvenu  à  fa  ma- 
jorité ,  produit  un  cftct  rétroaftit  à  l'inftant  précis 
de  l'aliénation  ,  à  plus  forte  raifon  doit- il  en  être 
de  même  de  la  ratification  expreffe  :  n'en  doutons 
point ,  on  ne  manquera  pas  de  dire  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  les  lieux  premiers  arrêts  cités ,  Se 
l'on  rejettera  fans  difficulté  la  décifion  de  celui 
que  prête  Albert  au  parlement  de  Touloufc. 


(i)  L.  ult.  C.Jî  major  facius  alïcn,  ;  Dunod  ,  traité  dcî 
prefcripcions ,  part,  î  ,  chap,  8  ,  pjg,  12^», 
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V.  En  eft-il  de  même  de  la  vente  qu'une  femme 
en  puiflance  de  mari  a  faite  fans  être  autorifée  , 
&  qu'elle  a  ratifiée  en  viduité  ?  «  Il  femble  ,  ré- 
»  pond  Pothier,  qa'il  en  doit  ètie  autrement  :  l'afte 
»  qu'elle  a  fait  étant  fous  puilTancc  de  mari,  ell 
»  un  atte  abfolument  nul  ;  la  ratihcation  qu'elle  en 
»  a  faite  en  viduite  n'cft  pas  proprement  une  rati- 
»  tication  ,  ce  qui  eft  nul  ne  pouvant  être  contir- 
»  mé  ;  c'eft  un  vrai  contrat  de  vente  qu'elle  a  fait 
»  de  nouveau  ,  par  leauel  elle  a  mis  Ion  héritage 
n  propre  hors  de  fa  famille.  La  vente  qu'elle  en 
»  avoit  faite  lorfqu'elle  étoit  fous  puilTance  de 
»  maii  ,  ne  l'en  a  pas  fait  fortir  ,  puifque  celte 
»  vente  étant  un  afte  abfolument  nul ,  ne  pouvoit 
»  avoir  aucun  etïet  ». 

Si  Pothicr  concluoit  de  ces  principes ,  que  le 
temps  du  Retrait  ne  court  point  avant  la  ratifica- 
tion ,  nous  ferions  d'accord  avec  lui  ,  &  il  le  feroit 
avec  tous  les  auteurs.  Mais  il  en  tire  la  conféqucnce 
que  le  Retrait  n'eft  ouvert  qu'au  moment  même 
de  la  ratihcation  ,  &c  en  cela  il  fe  contrarie  lui- 
môme;  car  il  avoit  établi  plus  haut ,  n.  1 17  ,  que 
les  ventes  nulles  font  fujettes  au  Retrait  comme  fi 
elles  etoient  valables.  «  L'acheteur,  avoit-il  dit, 
n  n'étant  pas  recevable  à  oppofer  lui-même  la  nul- 
»  lité  ou  la  fimulaîion  de  fou  titre  d'acquilîtion  , 
I)  ne  peut  éviter  de  délajiTer  l'héritage  fur  la  de- 
»  mande  en  Retrait  des  lignagers  du  vendeur  :  ces 
»  lignagers  prendront  le  marché  tel  qu'il  eft  ...  . 
».  &  ils  feront  fujets  aux  mêmes  allions  auxquelles 
»  auroit  été  fujet  l'acheteur  ,  de  la  part  du  vendeur 
V  ou  de  fes  héritiers  ou  fuccelTeurs  ,  aux  fins  de 
»  faire  pronoacer  la  nullité  du  contrat  ou  la  fuuu- 
»  lation  ». 

Nous  trouvons  dans  les  décidons  frifiques  d'A- 
fajnde  ,  livre  3  ,  titre  5  ,  dtc.  4  ,  un  arrêt  du  con- 
feil  louverain  de  Frife ,  du  15  mars  1608  ,  qui  con 
firme  cette  doûrine  ;  le  fommaire  en  eft  ainfi 
conçu  :  I?i  vendiriojie  nulla  locum  ejfe  Retraclui 
fi  nullitas  non  à  vcnditore  ,  fed  ab  empiore 
opponatur. 

Les  Chartres  préavifées  du  chef-lieu  de  Mons 
décident  implicitement  la  même  chofe  :  elles  por- 
tent,  chapitre  51  ,  article  i8  ,  que  h  Retrait  a 
llçu  pour  vendage  qui  fe  feroit  par  perfonne 
impuiffante  d'aliéner. 

•  VI.  On  a  vu  plus  haut,  feiflion  4  ,  §.  f;  ,  que 
la  vente  faite  à  un  étranger  dent  le  conjoint  ou 
les  enfans  font  de  la  li^ne  du  vendeur ,  ne  donne  ou- 
verture au  Retrait  ,  fuivant  la  plupart  des  coutu- 
mes ,  que  du  jour  où  ccffe  l'cfpérance  de  voir 
pafTer  l'héritage  dans  les  mains  du  conjoint  ou 
des  enfans  lignagers. 

§.1.  Quel  efî  le  temps  dans  lequel  les  coutumes 
ont  circonfcrit  la  faculté  d'exercer  le  Retrait 
■Ugnager  1 

I.  La  coutume  de  Bragerac ,  article  3^  ,  fixe  ce 
temps  à  treize  mois. 


RETRAIT  LIGNAGER.      ;;i 

IL  La  plupart  des  autres  le  bornent  à  une  an- 
née ;  >ùi  c'eft  ce  qu'a  pareillement  réglé  pour  les 
Pays-Bas  l'article  37  de  l'cdit  perpétuel  de  161 1. 

On  demande  ii  le  jour  duquel  on  doit  com- 
mencer à  compter  cette  année  ,  &  celui  où  l'on  in- 
tente l'action  de  Retrait ,  doivent  eue  compris  dans 
ce  terme. 

Quelques  interpètes  tiennent  pour  maxime  ,  que 
dies  termini  non  compucatur  in  termina  ,  ik  il 
paroît  que  telle  étoit  l'opinion  des  rédaâeurs  des 
ordonnances  de  1667  &  1670  ,  puifque  ces  lois 
déclarent,  titre  z  ,  article  6,  &c  titre  17  ,  article  8  , 
que  dans  les  délais  des  alîignations  on  ne  doit 
comprendre  ni  le  jour  de  l'exploit  ,  ni  celui  de 
l'échéance.  Mais  cette  décihon  ,  particulière  aux 
ajourne  mens ,  ne  peut  être  tirée  à  conléquence  pour 
les  autres  matières  ;  c'eft  pourquoi  il  nous  paroît 
qu'on  dr-ït  ici  diftinguer  le  jour  où  finit  le  délai  , 
d'avec  celui  où  il  commence  ;  ou  ,  pour  parler  le 
langage  des  dofteurs  ,  le  jour  du  terme  ad  quem  , 
d'avec  le  jour  du  terme  à  quo.  Le  premier  elt 
inconteftablement  compris  dans  l'année  j  c'eft  un 
principe  que  les  lois  10 1  ,  D.  deregulis  juris  ;  41  , 
D.  de  verborum  obligationibus  ;  6c  i  ,  D.  Jï  quis 
cautionibus  ,  mettent  dans  la  plus  giande  évi- 
dence. Il  en  devroit  être  de  même  du  fécond  , 
fuivant  les  lois  131  &  135  ,  D.  «rV  verborum  figni- 
ficatione  ;  mais  à  cet  égard  l'uiage  l'a  emporté 
fur  le  droit,  &  il  eft  aujourd'hui  confiant  que  dans 
toutes  les  matières  tùr  lefquelles  il  n'y  a  point  de 
loi  fpéciale ,  dics  termini  à  quo  non  computatur 
in  termina. 

Ainlî  ,  en  fuppofant  que  l'ade  ou  la  formalité 
qui  fait  courir  l'an  du  Retrait  ,  foit  du  premier 
janvier  1781  ,  on  pourra  encore  retraire  le  premier 
janvier   1783. 

C'eft  ce  que  décident  expreflément  plufî^urs  cou- 
tumes, &  entr'autres ,  Saint-Pol  ,  titre  3  ,  article 
I  ;  Metz  ,  évêché  ,   titre  p  ,  article  13  ,  &c. 

L'article  37  de  l'édit  perpétuel  fait  entendre  la 
même  chofe  :  il  porte  ,  que  l'action  de  Retrait 
doit  être  intentée  en  dedans  l'an  depuis  l'adhéri- 

tance al]   eft  vifible  ,  dit  Brunel  ,  chapitre 

»  3  ,  n.  15  ,  que  ces  termes  en  dedans  l'an  depuis 
»  l'adkéritance  ,  font  exclufion  du  jour  de  l'enfai- 
»  finement  ,  qui  ne  doit  pas  être  con.plé  dans 
n  l'année  du  Retrait ,  ni  plus  ni  moins  c'omme  s'il 
»  étoit  dit  que  le  Retrait  fera  intenté  en  dedans 
»  l'an  ,  à  compter  du  jour  de  l'adhéritance  ,  ou 
»  faifine  ,  ou  décret  exclufi/ement  j  c'eft-à-dire  ,  à 
»  compter  feulement  depuis  ledit  jour  ,  &  non 
»   pas  le  jour  même  ». 

Enfin  ,  c'eft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  des  5 
mars  1570  ,  i  avril  1^93,  13  décembre  1574,  &: 
8  juin  1577  ,  rapportés  par  Carondas  fur  l'article  150 
de  la  coutume  de    Paris. 

Il  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  citent  comme 
contraire  à  cette  décifion  ,  un  arrêt  du  6  avril  1574  , 
rapporté  par  le  Veft  ,  §•  13^^  mais  ils  en  font 
une  mauvàife  application.   Dans  l'efpèce  dont  il 
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s'agiffoit,  un  contrat  avoit  été  enfaifiné  le  i6  fé- 
vrier ,  &  l'artion  de  Retrait  ti'a\'oit  été  intentée 
que  le  17  février  de  l'année  fuivante  ;  ainfi  ,  pour 
que  cette  adion  fut  admile  ,  il  eu:  fallu  ajouter 
deux  jours  à  l'année  ,  car  l'année  commencée  le 
zé  février  avoit  pris  fin  le  i>  féirier  de  i'anr.ée 
fuivante.  Conféqucmmcnt ,  le  feui  point  jugé  par 
cet  arrêt  eft  que  le  jour  de  l'action  de  Retrait  cft 
compris  dans  le  terme  ,  &  ion  ne  peut  en  conclure 
qu'a  en  foit  de  même  de  celui  d'où  court  le  temps 
au    Retrait. 

m.  Parmi  les  cnulumes  qui  accordent  un  an 
pour  retraire  ,  il  y  en  a  piufieurs  qui  ajoutent 
expreflémeni  un  jour  à  ce  terme  ,  &  dilént  que  le 
Retrait  doit  èira  formé  dans  l'un  &  Jour  :  telles 
font  Paris  ,  Orléans  ,    &  Normandie. 

Le  temps  du  Re;rait  a-t-il  donc  ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  un  jour  de  plus  que  dans  celles  qui  ne 
donnent  liaéraicment  qu'une  année  ?  Cette  quef- 
tion  revient  à  celle  de  lavoir  fi  ,  dans  les  unes  , 
le  terme  à  qiio  doit  être  exclu  du  délai  ,  comme 
on  vient  de  voir  qu'il  l'eft  dans  les  autres.  Il  y 
avoit  autrefois  là-delTus  des  diffijultés  j  mais  depuis 
long-temps  on  lient  pour  maxime  que  les  premières 
p'ont  aJTuté  un  jour  à  l'année  que  pour  éluder 
cette  queftion  ,  &  que  le  temps  du  Retrait  n'y 
dure  pas  pour  cela  plus  que  dans  les  (ccondes.  Ero- 
deau  ,  fur  i'anicle  19  de  la  coutume  de  Paris, 
n.  13  ,  remarque  d'après  Pithou  fur  le  144  de  celle 
de  Troies ,  «  que  les  coutumes  difcnt  l'an  &  jour, 
»  pour  fignifier  qu'il  faut  feulement  que  l'an  foit 
»  entier  ,  fans  y  comprendre  le  jour  duquel  on 
»  commence  à  compter  ,  foit  du  contrat  ou  de 
M  l'enfaifinement  ,  &  non  un  autre  jour  davantage , 
»  &  que,  fuivant  ce ,  par  arrêt  donné  en  la  féconde 
»  chambre  des  enquêtes  du  mois  de  novembre 
n  1586  (i)  ,  un  lignager  qui  avoit  fait  ajourner 
»  l'acheteur  enfaifiné  le  17  novembre,  le  18  no- 
»)  vembre  de  l'année  fuivante,  fut  débouté  du  Re- 
»  trait,  en  infirmant  la  fentence  du  prévôt  de  Paris  , 
»  &  jugé  que  quand  l'on  parle  de  l'an  &  jour  , 
»  dies  termini  computatiir  in  termlno  ». 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  de  plufieurs  autres.  Brodeau  , 
à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  ,  dit  en  avoir  fait 
rendre  un  femblable  pour  la  coutume  de  Sens,  le 
31  décembre  i6ii. 

Le  journal  des  audiences  en  contient  un  autre 
du  3  :  mai  1650,  rendu  dans  la  coutume  de  Chau- 
mont ,  qui ,  relativement  aux  ventes  par  décret 
forcé  ,  accorde  un  an  &  un  jour  ,  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication.  Il  avoit  été  fait  une  vente  de  cette 
efpèce  le  î8  avril  1648.  Le  Retrait  en  fut  formé 
le  ip  avril  1649,  &  conféquemment  vingt-quatre 
heures  après  l'an  &  jour ,  y  compris  le  jour  de 
l'adjudication.  AuHî  le  retrayant  fut-il  débouté. 


(I)  Carondas  fur  l'art.  1 30  de  la  coutume  de  Pari?,  date  cet 

^irct  4u  dfcsiijb^  I  j  ï  5. 
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On  verra  dans  l'inftant  que  le  parlement  de  Be- 
fançon  en  a  décidé  de  mêàne  le  i7;,mars  1715  ;  &, 
comme  nous  le  remarquerons  plus  bas,  fetiion  8  , 
§.  7  ,  n.  4  ,  c'eft  ce  qu'a  encore  préjugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  23  décembre  1780. 

La  coutume  de  Touraine  s'explique  là-deffus  fort 
clairement,  article  153  :  «  Et  elt  à  entendre  l'an 
»  &  jour  (  porte-t-elle  )  ,  que  fi  la  polTc/rion  étoit 
»  prife  le  premier  jour  du  mois  ,  l'ajournement 
»  doit  être  baillé  ledit  premier  jour  du  mois  de 
»  l'an  révolu  ,   &  ainfi  des  autres  ». 

Mais  comment  doivent  ,  en  cette  matière  ,  fe 
compter  les  jours?  Quelques  auteurs  prétendent  que 
c'eft  di  monienco  ad  momentum ,  &  ils  fe  fondent 
fur  quelques  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Dunod  , 
chapitre  î  ,  dit  avoir  i'  trouvé  dans  les  notes  de 
»  M.  Jobelot  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Befançon, 
»  rendu  le  premier  avril  i67<f  ,  par  lequel  un  Re- 
»>  trait  fait  le  7  avril  1673  ,  fur  une  vente  du  6 
»  avril  1671  ,  fut  jugé  valable  &  fait  au  temps .... 
»  parce  que  l'heure  de  la  vente  &  celle  du  Retrait 
»  étant  exprimées  dans  les  aflcs ,  &  la  vente  ayant 
»  été  faite  après  midi  &  le  Retrait  avant  midi  , 
»  l'an  &  jour  furent  comptés  de  momento  ad  mo- 
»  mentum  ».  Brunel  ,  chapitre  3  ,  n.  25,  affure 
que  o  par  fentence  du  confeil  d'Artois  du  zo  mars 
»  i6p7  ,  infirmatif  d'une  autre  fentence  rendue 
»  au  bailliage  d'Aire  le  lo  mai  lé^^  ,  entre 
»  Jean  Dufreine  &  Chrétien  Cafteloot ,  ce  dernier 
»  fut  débouté  du  Retrait  par  lui  intenté  &  fignifiéle 
»  24  décembre  1654  après  midi,  d'un  fief  qui  avoit 
0  été  vendu  par  décret  audit  bailliage  d'Aire  le  24 
»  décembre  1693,  '^^^  heures  du  matin.  Sentence, 
»  continue  Brunel  ,  qui  prouve  bien  que  dans  l'ef- 
»  pèce  fur  laquelle  elle  eft  intervenue  ,  on  a  jugé 
»  que  l'année  du  Retrait  étoit  révolue  en  comptant 
»   de  moment  à  moment  ». 

Mais  cette  opinion  eft  évidemment  mal  fondée  , 
foit  dang  les  coutumes  qui  accordent  fimplement 
une  année  ,  foit  dans  celles  qui  donnent  l'an  & 
jour  :  Dès  qu'on  juge  dans  les  premières  ,  que 
le  jour  du  terme  à  quo  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  ,  il  faut  nécclTairement  qu'il  en  foit 
exclu  tout  entier  ,  &  qu'aucune  des  heures  qui  le 
compofent  n'entre  dans  la  fupputafion  de  l'année. 
Dès  qu'au  contraire  les  fécondes  font  entrer  ce 
même  jour  en  ligne  de  compte  ,  il  cft  fenfible  que 
leur  intention  eu  de  l'y  comprendre  tel  qu'il  eft  , 
puifqu'encorc  une  fois  elles  n'ont  ajouté  un  jour  à 
l'année  ,  que  pour  donner  au  retrayant  trois  cent 
foixante-cinq  jours  pleins ,  outre  celui  d'oii  le  temps 
du  Retrait  convTicnce  à  courir.  C'eft  ce  qu'établif- 
fent  Tronçon  fjr  l'article  119  de  la  coutume  de 
Paris  ;  Mornac  fir  la  loi  14  ,  C.  de  contrahenda. 
emptione  ;  Anfelmo  fur  l'article  37  de  l'édit  per-  . 
pctuel  de  161T  ,  &  une  foule  d'autres  jurifco.ifulîes. 
Dunod,  à  l'endroit  cité,  convient  lui-même  que 
cette  opinion  eft  la  plus  régulière  ;  &  il  ajoute  : 
«  M.  Efpiard  m'a  dit  que  le  parlement  de  Befan- 
»  çoQ  avoit  penfé  de  la  forte  dans  un  arrêt  où  il 

avoit 
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»  avoît  préfidé  ,  rendu  le  17  marî  171Î  >  entre  le 
»  {leur  Maréchal  &  les  fieurs  diredeurs  de  l'hôpital 
»  de  Baume;  la  vente  étoit  du  i8  juin  1713  >  ^ 
»  le  Retrait  du  15»  juin  17 14.  Le  (ieur  Maréchal 
M  foutenoit  que  le  jour  du  contrat  ne  devoit  pas 
»  être  compté  dans  Tan  &  jour  ,  Se  qu'on  devoit 
»  prendre  ce  terme  ,  de  moment 0  ad  momentum. 
»   La  cour  rejeta  ces  deux  moyens  n. 

Rouffeau  de  la  Combe  nous  a  confervé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  qui  juge    la  même   choie 

fiour  la  coutume  de  Normandie  ,  dans  laquelle 
es  lignagers  ont  pour  retraire  un  an  &  un  jour  à 
compter  de  la  Lecïure  du  contrat  (i).  Un  acqué- 
reur avoit  rempli  cette  formalité  le  19  juillet  17^,6 
à  midi  :  le  19  juillet  1737  ,  on  lui  lignifia  une 
demande  en  Retrait;  il  la  fouànt  laite  à  tard  à 
fcpt  heures  du  foir  ,  fous  prétexte  que  l'an  &  jour 
dévoient ,  f.iivant  lui  ,  être  comptés  de  momento 
ad  momentum.  Mais  par  arrêt  du  i  aoîît  1740  , 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Monthulé  ,  entre  la 
veuve  Sabor  ,  intimée  ,  &  Nicolas  Dateur  ,  appe- 
lant ,  le  Retrait  fut  déclaré  valable  ,  fur  le  fonde- 
ment ,  dit  l'auteur  cité  ,  que  le  trois  cent  foixante- 
fixième  jour ,  y  compris  celui  de  la  ledfure  , 
ne'toit  pas  encore  e'coulé  ,  &  (  pouvons-  nous  ajou- 
ter )  parce  que  le  jour  n'a  été  ajouté  à  l'année 
que  pour  éviter  la  double  queftion  de  favoir  lî 
le  jour  à  quo  eft  compris  dans  le  terme  légal  , 
&  fi  ce  terme  court  de  momento  ad  momentum. 

Cogniaux  ,  pratique  des  Retraits  pour  le  Hal- 
naut  ,  chapitre  $  ,  n.  391  ,  rapporte  un  an  et 
fcmblable  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  30 
mars  1614. 

C'eft  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  13  décembre  1780,  rendu  dans  la 
coutume  de  Luxembourg  ,  en  faveur  de  Krice  Jau- 
niotte  ,  pour  qui  j'écrivois ,  contre  le  nommé  Ver- 
decheval.  L'elpèce  en  eft  rapportée  ci-après  ,  fec- 
cion  8  ,  §.   7  ,  n.  4. 

IV.  Si  l'année  dans  laquelle  tombe  l'exercice  du 
Retrait  eft  billextile  ,  le  jour  intercalaire  doit-il 
cire  conipté  dans  les  trois  cent  foixante-cinq  jours? 
La  loi  5  ,  §.  3  ,  D.  de  minoribus  ,  met  en  prin- 
cipe que  pe  jour  eft  cenfé  n'en  faire  qu'un  avec 
celui  qui  le  précède  (z)  ;  &  Pothier  conclut  de  là 
qu'on  doit  le  regarder  comme  n'exiftant  pas  lorf- 
qu'il  s'aî/it  de  cornoofer  l'année  ce  Retrait.  Nous 
remarquerons  cependant  que  Carondas,  fur  l'article 
130  de  la  coutume  de  Paris  ,  fait  mention  d'un 
arrêt  du  10  décembre  1^69  ,  par  lequel  il  a  été 
IJugé  que  le  jour  intercalaire  doit  entrer  en  fuppu- 
tation,  C'eft  ce  qu'a  pareillement  décidé  l'arrêt  du 


(1)  Voyez,  l'article  LECTURE. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  loi. 

Froindè  &  J'i  Injfexto  natits  eji  ,  fiv:  prïore  ,  five  pof- 
teriore  die ,  Celjiis  fcrïbit  nihil  referre  :  nam  Cv  id  bi- 
duum  pro  uno  habetur ,    &  pojierior  dics  kalendarum  in- 

ttrcalatur. 

Tome  Xy. 
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3T  mai    i6fo    dont    nous  avons  déjà  parlé  j   mais 
Tefpècc  «ans  laquelle  il  eft  mtervenu  étoit   parti- 
culière.  11  s'a[:ifioit  d'une  adjudication  par  décret, 
faite  le  ^^  avril  1648  :  ic  retrayant  ne  s'étoit  pré- 
fenté  que  le  i8  avril  1649  ;  &  fur  ce  ^u'il   oppo- 
foit  le  bilTextiie  ,   voici   ce  qu'on   lui  répondoit  : 
a  II  eft  notoire  que   le  jour  bilTcxtile  ou  interca- 
»  laire   n'eft    compofé  que  de    llx   heures  que   le 
»  foieil  met  par  chacun  an  de  plus   que  les  trois 
»  cent   loixante-cinq   jouis    .î   parcoiair  fon   ciel  , 
»  lefoueiles  fix   heures   compolent   en    quatre  ans 
»  vintTt-quatre  heures.  11  en  eft  fait  le  jour  biflex- 
»  tiliT  qui   eft  inféré  ,    fuivant   la  réformation  du 
»  calendrier  par  l'empereur  Arigufte  ,  après  le  lïx 
»  des  c.ilendcs  de  mars,  lequel  n'étant  compté  que 
)>  pour  un  jour  avec  ce   fixième  jour  des  calendes 
»  de  mars ,  id  enim  biduum  pro  uno  computatur  , 
»  dit  la    loi  ,     on    a    compté  dans  le  calendrier 
»  romain  en   l'année  bilTextile  deux   fois  ce  6  ;   & 
»  cela   s'appelant   en  latin  his  jextus  ,   de  là  eft 
»  venu  que  ce  jour   eft  appelé   biflcxtile  &  inter- 
»  calaire.    Or      ce    jour    étant   une   fois  paffé    & 
»   compté  ,    il    eft   à    l'inftant    confommé  ,    &  les 
»   autres  mois  de  l'année  n'en  participent  point  dut 
»  tout  ;  qu'au  contraire  ,    au   premier  mars   enfui- 
»  vant  commence   une    autre   révolution  qui  ,    en 
»   quatre  années  ,   donne  un   autre  jour  bifTextile  : 
»   conféquemment   de  prétendre  par    l'intimé    qu'il 
»  lui   falloit  fuppléer  ce  jour  au    reftc  de  l'année 
»  en  laquelle  il  a  intenté  fon  aftion  en  Retrait, 
n   &  qu'il  avoit  droit  de  compter  ,   quoi   faifant  , 
»   fon  adion  tomboit  dans  l'an  &  jour  du  Retrait , 
»  qu'il  n'y  avoit  propos  ni  apparence  quelconque  , 
»  &  qu'ainfi  ce  premier  moyen   étoit  tout  à  fait 
»   abfurde  ». 

Ces  raifons  ayant  été  adoptées  &  mifes  dans  un 
nouveau  jour  par  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  la 
cour ,  par  l'arrêt  cité  ,  débouta  Jean  de  Laune  dtf 
fa  demande  en  Retrait  lignager. 

V.  La  coutume  de  Berg  -  Saint  -  Winox  ,  ru- 
brique 9  ,  article  z  ,  veut  que  le  Retrait  foit  exercé 
en  dedans   la  demi-année  après  la  faifine. 

VI.  11  y  en  a  d'autres  qui  n'accordent  que  trois 
mois;  telle  eft  celle  d'Auvergne  ,  chapitre  23  , 
article  2.  «  Dedans  le  temps  de  trois  mois  ,  dit- 
»  elle  ,  à  iceux  compter  du  jour  de  la  polTeftion 
»  réelle  prife  par  l'acheteur,  &non  plus  tôt  (i)  ». 

Celle  de  Bouibonnois  ,  article  421,  en  difpole 
de  même  ;  mais  elle  ajoute  qu'à  l'égard  des  im- 
meubles incorporels  ,  le  lignager  doit  avoir  Jix 
mcis  du  jour  de  la  pojfeffion  réelle  prife  par 
l'acheteur. 

VII.  La  coutume  de  Berri  reftreint  encore  da- 
vantage le  temps  du  Retrait;  elle  veut  ,   titre  14, 


(i)  Cette  dirpofition  n'a  p.is  lieu  dans  la  partie  d'Auver- 
gne qui  eft  foLimii'e  au  droit  écrit.  Un  arrêt  du  18  mai  1626  , 
rapporté  p.ir  M.  le  Prêtre  dans  fes  arrêtés  de  la  cinquième,  * 
/ugé  ^ue  Va.àioa  de  Retrait  y  eft  annale. 

Aaa» 
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article  i  ,  que  la  demande  en  foit  formée  dedans 
foi xante  jours  à  compter  du  jour  de  la  vend'uio?!. 

On  a  éleué  fur  cette  difpofilion  la  même  quef- 
lion  cjus  fur  celle  des  coutum.es  qui  donnent  un 
an  pour  rctraire  :  on  a  <!emandé  fi  le  jour  du  con- 
trat devojt  être  compris  dans  les  foixante  jours 
dont  parle  la  coutume  ,  &  il  a  été  jugé  pour  la 
régative  par  arrêt  du  23  mars  lé^é  ,  conhrmatif 
d'une  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  du  ç  août 
1655.  Il  eft  rapporté  en  forme  au  journal  des  au- 
diences ,  &  l'on  y  trouve  le  plaidoyer  de  M.  Talon  , 
avocat  général. 

Remarquez  que  l'article  1  da  titre  14  ne  parle 
que  des  ventes  par  contrat  paffé  devant  notaires 
ou  fous  feing  privé.  A  l'égard  des  venditions  faites 
par  jujlice  &  adjudications  de  décret ,  l'article  z^ 
du  même  titre  porte  ,  que  le  Retrait  n'eft  admis 
que  dedans  la  huitaine  après  l'adjudication  du 
décret  ;  &:  Ricard  ,  dans  fa  note  fur  ce  texte ,  dit  que 

Îiar  arrêt  du  8  janvier  1655  ,  il  a  été  jugé  que  les 
icitations  judiciaires  y  font  comprifcsfous  les  termes 
venditions  faites  par  jujîice. 

VIII.  L'article  18  de  la  coutume  de  Rue  en 
Picardie  ,  n'accorde  pour  retraire  qu'un  délai  de 
quarante  jours  ,  à  compter  de  la  faifine  donnée  à 
1  acquéreur.  On  trouve  dans  la  châtelienie  de  Lille 
un  grand  nombre  de  coutumes  locales  qui  en  dif- 
pofent  de  même.  Ce  font  Lille-Eclievinage  ,  titre 
des  reprifes  ,  article  2  ;  Seclin  ,  article  7  ;  Bancs 
de  l'Epine  l'Apoilclle ,  article  i  ;  Efquermes  , 
article  2  ;  Efreux ,  article  i  ;  Herlies  ,  article  2  ; 
la  BafTée  ,  article  p  j  Neuville-lez-Phalempin  , 
article  5  ;  Comines  ,  article  21  ;  Armenticres  , 
article  2  ;  Bouvines  ,  article  1  ;  Salomez-lez-la 
Baffée  ,  article  3  ;  la  Bouteillerie  &  Fleurbaix  , 
article  5  ;  chapitre  de  Seclin  ,  article  1 2  ;  fei- 
gneurie  du  couvent  de  Saint  Quentin  d'Ifle  , 
article  2  ;  Ennctières-en-Weppes  ,  article  7.  C'eii 
auflî  ce  que  portent ,  mais  feulement  pour  les  cot- 
teries  ou  cenfives ,  la  coutume  de  la  cour  &  halle 
de  Phalempin  &  fiefs  en  dépendans ,  article  i ,  & 
celle  des  héritages  renteux  tenus  du  chapitre  de 
faint  Pierre  à  Lille  ,   article  i. 

La  coutume  de  Bourbourg,  rubrique  8  ,  article  t, 
limite  pareillement  la  faculté  de  Retrait  à  un  terme 
de  quarante  jours  ;  mais  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des 
biens  fitués  dans  l'échevinage. 

On  trouve  la  même  difpofitlon  dans  l'article  4J4 
de  la  coutume  de  Normandie  pour  les  héritages  ou 
rentes  vendus  dans  le  Ponc-Audemer  ,  le  "Pont- 
rÉvêque ,  Lifieux  ,  Cacn  ,  Coutances ,  Avranches  , 
&  autres  endroits  où  il  n'y  avoit  ,  avant  larcdac- 
lion  de  cette  loi  municipale,  que  24  heures  de 
clameur. 

On  a  demandé  fi  le  premier  des  40  jours  devoit 
■^tre  compté  dans  ce  terme  ? 

Le  24  février  1776  ,  le  fieur  de  la  Ménardière 
£t  l'acquifition  d'un  héritage  fujet  au  Retrait  de 
i|0  jours. 

I^e  ?.  ;.  aytil  fuivant ,  le  contrat  fut  lu  &  publict 
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Le  30  mai  ,  qui  étoit  un  jeudi  ,  la  dame  de  la 
Champagne  intenta  une  aftion  en  Retrait  féodal 
de  cet  héritage. 

Et  le  vendredi  3  i  ,  le  fieur  de  la  Ménardière  en 
intenta  une  en  Retrait  lignager. 

Le  fieur  de  la  Ménardière  excluoit  la  dame  de  la 
Champagne ,  s'il  avoit  intenté  fon  action  dans  le 
temps  de  droit.  Ce  fut  ce  qui  détermina  celle-ci  i 
le  foutenir  non  .recevable  ,  faute  de  s'être  pourvu 
dans  le  quarantième  jour. 

Le  fieur  de  la  Ménardière  prétendoit  être  venu 
à  temps  ,  parce  que  ,  fuivant  lui ,  le  prerrier  jour  du 
terme  de  40  jours  ne  devoit  pas  être  compris  dans 
ce  terme.  Il  ciloit  Tiraqueau  &  l'arrêt  du  23  mars 
1656  ,  rapporté  ci-devant,  n.  7. 

La  dame  de  la  Champagne  répondoit  :  L'efprit 
général  de  la  coutume  de  Normandie  eft  de  com- 
prendre le  jour  à  quo  dans  le  délai  i  autrement  , 
elle  le  déclare  :  au  moyen  de  quoi  elle  a  fait  cefler 
les  dilputes  des  dofteurs.  —  L'article  452  dit,  dans 
l'an  iy  jour  de  la  lecture  du  contrat.  Tous  les 
auteurs  ,  tous  les  jurifconfultes ,  le  fieur  de  la  Mé- 
nardière même  ,  conviennent  que  le  jour  de  la 
Icéîure  eft  compris  dans  l'an  &  jour.  ■ —  Les 
articles  45  8  &455  concernant  le  Retrait  des  biens 
vendus  par  décret  ,  le  difent  pofitivement.  «  L'an 
»  &  jour  de  la  clameur  de  l'héritage  décrété  , 
»  porte  l'article  458  ,  commence  à  courir  du  jour 
«  de  Vadjudication  par  décret  ,  pourvu  que  le 
»  décret  foit  paffé  devant  le  juge  ordinaire  ;  &  où 
»  il  feroit  paffé  ailleurs  (  ajoute  l'article  4^9  )  , 
»  l'an  de  la  clameur  n'aura  cours  que  du  jour  que 
»  la  lecture  &  la  publication  auront  été  faites  de 
»  l'adjudication  à  l'ijfue  de  lamejfeparoijjialev. 
Le  jour  de  l'adjudication  ,  celui  de  la  lefture  font 
donc  compris  dans  le  délai.  La  coutume  emploie 
donc  dans  le  même  fens  les  termes  de  la  lecture  , 
ou  du  jour  de  la  lecture.  —  Quand  la  coutume  ne 
comprend  pas  le  jour  à  quo  dans  les  délais ,  elle  ie 
dit.  L'article  587  prefcrit  des  délais  pour  afiîgncr 
les  héritiers  en  général  d'un  défunt.  Après  avoir  fixé 
ces  délais  ,  l'article  ajoute  :  Le  jour  de  l'exploit 
non  compris.  L'article  588  répète  les  mêmes 
termes  pour  aflîgner  un  domicilié  hors  de  la  pro- 
vince. —  L'ancien  coutumicr  l'explique  ainfi  ; 
«  L'on  doit  favoir  qu'aucun  ne  ^eut  rappeler  par 
»  bourfe  de  la  terre  qui  a  été  vendue ,  s'il  n'en  fait 
ï)  plainte  à  la  juftice  dedans  l'an  &  jour  que  la 
»  vente  fut  faite.  —  Ailleurs  ,  vente  de  terre  ne 
r>  peut  être  rappelée  pour  que  l'acheteur  l'a  tenue 
»  un  an  un  jour  fans  réclam  ».  —  Le  jour  à  quo 
étoit  donc  compris  dans  le  délai  pour  les  retraits 
de  biens  hors  bourgage.  —  Quant  au  Retrait 
de  biens  en  bourgage  ,  l'ancien  coutumier  fixoit  le 
délai  ,  ou  dans  un  jour  naturel ,  ou  par  l'efpace 
d'un  jour,  qui  font  24  heures.  On  comptoit  donc 
alors  de  moment  en  moment  ,  puifqu'il  n'y  avoit 
que  24  heures.  —  La  coutume  réformée  a  pro- 
longé ce  délai  à  40  jours  :  elle  n'a  donc  pas  rejeté 
le  jour  de  la  lefturç  j  il  clt  doue  compté  poux  uo 
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jour  fur  les  40.  —  A  ces  raifons ,  la  dame  de  la 
Champagne  joignoit  des  aftes  de  notoriété  des 
a\'ocats  de  pierque  tous  les  bailliages  de  Nor- 
mandie ,  qui  j'jftifioient  que  ,  depuis  la  reforma- 
lion  de  la  coutume,  on  avoit  toujours  entendu  que 
le  jour  de  la  leélure  devoit  être  compté  dans  le 
terme  de  40  jours. 

Par  arrêt  du  17  août  1778  ,  le  fieur  de  la  Mé- 
nardière  fut  déclaré  non  recevable  dans  fon  adion 
en  Retrait. 

IX.  11  y  a  dans  la  Flandre  flamande  plufieurs 
coutumes  qui ,  accordant  une  année  pour  retraire  , 
permettent  à  l'acquéreur  d'abréger  ce  terme,  en  fai- 
faat  faire  au  portail  de  Téglife  de  la  fituation  ,  deux 
ou  trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine. 
Voici  ce  que  porte  là-deflus  la  coutume  de  Bail- 
leul  ,  rubrique  17  ,  article  y  :  «  Le  Retrait  devra 
»  être  pris  dans  les  trois  jours  après  le  jour  auquel 
»  la  dernière  publication  à  l'églife  fera  faite  ;  celles 
»  de  la  vente  des  tiefs  feront  faites  au  nombre  de 
w  trois  ,  de  quinze  en  quinze  jours  ,  &  des  liéri- 
»  tages  rotures  au  nombre  de  deux,  auflî  de  quinze 
»  en  quinze   jours ,  à  l'églife  ou  à  la  bretèque  du 

»  lieu  où  le  bien  eft  litué Mais  les  relrayans 

»  feront  admis   dans  l'an  après  la  faifine  ,  lorfque 
»  les  publications  a  l'églife  ne  feront  point  faites  ». 

On  remarque  la  même  difpofition  ,  à  peu  de 
chofe  près  ,  dans  les  coutumes  d'Hondlfchote  , 
rubrique  5  ,  article  i  ;  de  la  cour  féodale  de  Berg;- 
Saiiit  -  Winox  ,  rubrique  7  ,  article  i  ,  &  dans 
prefque  toutes  celles  qui  régiffcnt  la  partie  autri- 
cliienne  de  la  Flandre  flamande. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  femblable  dans  quel- 
ques coutumes  locales  de  la  châtellenie  de  Lille. 
Celle  d'Oftricourt ,  article  4  ,  ne  don.ie  au  retrayant 
qu'un  jour  après  les  trois  publications  qu'elle  per- 
met à  l'acquéreur  de  faire  de  fon  contrat  ,  aufli-tôt 
qu'il  eft  réalifé  par  dcffaifine  &  (aiiîae. 

La  coutume  de  Camphin  ,  article  8  ,  ne  pres- 
crit qu'une  publication  ;  elle  veut  qu'elle  foit  faite 
après  la  deilaifine  du  vendeur ,  par  le  bailli  ,  lieu- 
tenant-baiîii ,  ou  un  lergent ,  &  que  fi  le  lienaser 
ne  le  pretcnte  pour  retraire  en  dedans  Us  quin-:^e 
jours  enfiiivans  ,   l'adlion  de  Retrait  foit  éteinte. 

C'eft  aufT)  ce  que  porte  l'article  6  de  la  cou- 
tume de  Pûnt-à-Wendin  ,  &  l'article  4  de  celle  de 
Wahajgnies  ,  excepté  qu'au  lieu  de  quinze  jours, 
ils  n'en  donnent  que  fept. 

Il  faut  remarquer  avec  Degheviet,  partie  5  ,  titre 
I ,  §.  13  ,  que  ces  publications  «  doivent  ,  entre 
»  autres  chof^s  ,  contenir  une  (pécification  du  bien 
»  vendu  ,  avec  les  tenans  &  abouts  ,  enfemble 
»  toutes  les  conditions  du  marché  ;  ou  que  du  moins 
»  on  doit  y  indiquer  où  l'on  pourra  trouver  le  con- 
»  trat  de  vente ,  à  peine  de  nullité.  Il  en  a  été 
»  ainfi  décidé  ,  continue  cet  auteur  ,  par  arrêt  du 
»  parlement  de  Flandre  du  3  i  juin  1690,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  la  Verdure,  entre  Michel  Derkel  , 
»  &  Nicolas  Ouvenagle  ,  pour  lequel  j'avois  été 
I»  confulté  ».    Telle  eft  d'ailleurs  la   difpofition 
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eiprefTe    des    coutumes  d'Oftricourt   &   de   Cara- 
phin  ,    aux   endroits  cités. 

M.  dti  Fief,  page  168  ,  rapporte  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  iVlalines  du  ^9  oélobre  16!  8  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  contre  M.  le  prince  de  Condé  , 
demandeur  en  Retrait  de  la  baronnie  de  Rhodes  , 
vendue  par  Henri  IV ,  que  «  quand  une  baronnie 
»  confifte  en  pluheurs  villages  diftinds ,  il  n'eft  pas 
»  befoin  de  faire  les  œuvres  de  loi  &  proclama- 
»  tions  dans  chaque  village  ,  pour  faire  courir  le 
»  temps  du  Retrait  lignager ,  mais  qu'il  fuffit  d'une 
»  adhéritance  &  d'une  proclamation  faites  au  licil 
»  principal  ». 

X.  On  trouve  des  coutumes  ,  telles  que  Saint- 
Simon  &  RailTez-le-Armentièrcs  ,  d'Erquinghem 
(  locales  de  la  châtellenie  de  Lille  )  ,  &  le  chef- 
lieu  de  Mons  ,  qui  ,  accordant  ,  comme  celles  dont 
on  vient  de  parler  ,  un  an  pour  exercer  l'aftion  de 
Retrait ,  indiquent  à  l'acquéreur  un  autre  moyen 
d'abréger  ce  terme  j  c'eli  de  faire  aux  lignagers 
une  otire  judiciaire  de  leur  abandonner  l'héritage 
pour  le  prix  du  marché  :  lorfque  cette  offre  eft 
faite  avec  les  formalités  requiles  ,  les  lignagers 
n'ont,  dans  la  première  de  ces  coutumes,  que  le 
refte  du  jour  où  elle  a  été  effecftuée  ;  laiais  les 
deux  autres  lui  donnent  toute  la  quinzaine  fui» 
vante. 

XI.  L'édit  de  1471  qui  a  introduit  le  Retrait  ea 
Provence  ,  en  limite  l'exercice  à  un  mois. 

XII.  Dans  le  Briançonnois ,  le  Retrait  doit  être 
exercé  dans  les  dix  jours  qui  fuivcnt  immédiate- 
ment la  vente.  C'eft  ce  qu'attefte  Guypape,  quef- 
tion  ZS7- 

XIII.  Dans  la  coutume  de  Haut-Bourdin  &  Era- 
merin  ,  article  7  ,  le  Retrait  doit  fe  demander  le 
jour  même  de  l'adhéritance  prife  par  l'acquéreur  , 
en  dedans  foleil  couchant. 

XIV.  En  Bretagne  ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  Retrait 
dès  que  l'acquéreur  a  fait  bannir  fon  contrat  &  cer- 
tiiier  les  bannies  (i). 

XV.  On  a  mis  autrefois  ea  qucftion  fi  l'article 


(0  Ces  formalités  particulières  ,dont  le  réfultat  eft  appelé 
appropriance ,  ionx.  dccrires  en  ces  ccrnies  par  l'article  269 
de  la  coiitjme  de  Lretjgne:  «  Oa  fe  peut  approprier  de 
M  tout  htritage  ou  autre  chofe  réputée  immeuble,  foie  fer- 
îi  vitLides  ou  autres  droits  réels  ,  par  tous  contrats  &  ttres 
»  reçus  de  droit  &  de  coutume  \  habiles  â  transférer  fei- 
»  gneurie,  acquérant  lefdits  héritages  ou  droit  décelai  qui 
ïi  eft  failî  Se  actuel  poirefl'eur  ,  en  fon  nom  ,  par  lui  &  fet 
»  auteurs  par  an  &  jour  ,  prenant  ledit  acquéreur  pofTedîoa 
M  aifluelle  en  vertu  defdits  contrats  &:  titres  ;  &  faifant  , 
n  après  ladite  poiledîon ,  trois  bannies,  tant  dudit  contrat 
M  que  de  la  prife  de  polTellion  par  trois  jours  de  diman- 
»  che  confécutifs  ,  fans  intervalle,  incontinent  après  l'illue 
M  de  la  grand'melTîe,  dans  la  congrégation  du  peuple,  à 
M  haute  Se  intelligible  voix  ,  aux  lieux  accoutumes;  danî 
»  la  paroifle  ou  paroiffes  où  les  choies  acquifes  font  fituécs, 
M  par  lefquelles  bannies  fera  faite  exprelle  déclaration  pac 
»  quelle  cour  ,  foit  prochaine  ou  fupérieure,  l'acquéreur  en» 
M  tend  s'approf  rier  j  &:  faifant  ledit  acquéreur  rapporter  «C 

A  a  a  a  & 
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37  de  réjjt  perpétuel  de  i6\i  n'a-oit  pas  dérogé 
aux  ditFerentes  coutumes  des  Pays-Bas  qui  abré- 
geoient  le  temps  du  Retrait.  Oa  fondoit  l'affir- 
mative (ar  les  propres  termes  de  cet  article  :  «  Afin 
»  a  obvier  ,  porte-t-il ,  aux  différens  qui  journel- 
»  lement  ad'/iennent  au  fait  des  Retraites  ligna 
»  gères ,  &  remédier  à  la  divcrftcé  des  coutumes 
»  difpofant  fur  U  temps  ficelles  ,  nous  ordon- 
»  nons  cjue  par-tout  &  généralement  où  la  fufdite 
»  faculté  de  Retraite  eit  en  ufance  ,  icelle  devra 
»  être  intentée  en  dedans  l'an  ,  depuis  l'adheritance 
»  es  contrats  volontaires ,  ou  le  décret  du  iucre  es 
»  ventes  par  juftice». 

Mais  qiu-Ique  fpécieufe  que  fût  cette  opinion, 
elle  a  été  profcritc  par  quatre  déclarations  des 
archiducs  des  ^\  mars  1(^13  ,  14  juin  1614,  15 
octobre  i6ij  ,  &  lo  avril  1616  ,  rapportées  dans 
le  commentaire  d'Anfelmo  fur  l'édit  perpétuel. 

XVI.  C'eft  une  queftion  commune  à  toutes 
les  lois  &  coutumes  que  nous  avons  pafTées  en 
revue  dans  ce  paragraphe  ,  fi  le  terme  du  Retrait 
peut  être  relheint  ou  prorogé  par  la  convention 
des  parties.    Voici  ce  que  répond  Potiiier. 

«  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  être  reftreint  ,  puif- 
»  que  les  parties  ne  peuvent  pas  donner  atteinte 
»   au  droit  de  Retrait.  Il  ne  peut  non  plus  être  pro- 


»  ceitifici- lefdites  bannies  en  jugement  des  prochains  plaids 
»»  gcneraiix  lublëquens  krdices  bannies  .devant  le  i^ge  du 
»  lieu  ou  font  lefdites  chofes  ûtuées  ,  par  le  fergent  qui  a 
»  tait  lefdices  bannies  ic  deux  records  ,  ou  pardevant  le 
"  )uge  fupéneui-,  félon  la  déclaration  portée  par  Icfdiiej  ban- 
»  nies  en  l'endroit  de  la  menée  &  obéilTance  du  tief  dont  les 
w  chofes  lont  tenues  .  li  obciffance  y  a  ;  laquelle  certihca- 
"  non  de  banmcs  le  fera  en  jugement,  huitaine  après  la 
••  dernière  bannie  pour  le  moins  ;  &  fera  ladite  huitaine 
»  tranche,  fans  compter  le  jour  de  dimanche  de  la  dernière 
»»  bannie,  ni  le  premier  jour  defdits  plaids». 

Lorfque  ces  formalités  font  une  fois  remplies  exaftement, 
ie  Ketrait  eft  éteint,  fauf  l'exception  dont  on  parlera  ci-après  . 
5-  i ,  queftion  2.  t  t      > 

Si  au  lieu  de  trois  hannics  ,  l'acquéreur  n'en  fait  faire 
SU  une,  1  ailion  en  Retr.dt  dure  dix  ans,  parce  qu'alors  il 
n  elt  approprié  qu'apie-  ce  terme.  C'eit  la  difpofition  de  l'ar- 
ïicle  271.  ' 

Et  s'il  n'en  fait  faire  aucune ,  les  Hgnagers  du  vendeur 
confervent  leur  droit,  iufqu'i  ce  qu'il  ait  pq/r.<i.-u5i.e«emfn£ 
<*•  notoirement  guinic  ans  entiers  &  accomplis,  à  compter  du 
jour  de  la  pojj-cjfionpnfe  fans  interruption.  Ce  font  les  tetmes 
at  1  article  272. 

Remarquez  que  la  prife  de  podeffion  dont  il  eft  parlé 
^ans  ces  ditFerens  textes  ,  doit  être  faite  pardevant  notaires  , 
tuivant  un  arrêt  du  16  février  1621  ,  rapporté  par  Fra.n  fur 
la  coutume  de  Bretagne  ,  qui.  fuite  de  cette  (.oxmiVié  ,  a 
admis  une  demande  en  Retrait  formée  après  quinze  ais  de 
folieflion. 

Obfervez  encore  qu'il  en  feroit  de  même  fi  l'on  n'avoir 
pas  banni  toutes  les  claufes  du  contrat.  Cela  refaite  des  arrêts 
reiidus  pour  la  Flandre,  que  nous  avons  cités  p'us  haut  d'a- 
près Deghewiet;  &  c'elècequ'ont  jugé  pour  la  Bretagne  même 
*ro!s  arrêts  des  26  février  1568,  4  feptembte  15  76 ,  ôc  31 
oaobreiS7«  .  rapportés  par  Dutail,  liv,  1  ,chap.  417  ii^io, 
/5c  iiv,  t,  ciiap.  208. 
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»  rogé ,  en  tant  que  Retrait  lignager  ,  à  un  temps 

»  plus  long  que  celui  fixé  par  la  coutume  ;   parce 

»  que  les  prefcriptions  étant  de  droit  public,  leur 

»  foi  me  &  par  confcquent  le  temps  de  leur  durée 

»  ne  peuvent  être  cliangés  par  les  conventions  des 

»  particuliers  ,  fuivant  la  règle  ,  privatoi um  pacîis 

)>  jurl  puHico  derogari  non  potejl. 

»   Mais  rien  n'empêche  qu'une  perfonnne  en  ven- 

»  dant  fon  hiritage  ,  ne  pnifTe  le  vendre  i  la  charge 

»  du  Retrait  au  profit  de  la  famille  pendant  un  temps 

»  plus  long    que  celui   qui  eft  réglé   par  les  cou- 

»  tûmes   pour  le  Retrait  lignager  ;    parce  que  ce 

»  Retrait  ,  à  la  charge  duquel  il  vend  fon  héritage, 

i>  eft  un  Retrait  conventionnel  qui  n'eft  fujet  ni  au 

»  temps  ni  aux  formalités  du  Retrait  lignager». 

§.  III.  De  quelle  époque  doit  commencer  à  courir 
le  temps  fixé  par  U  Retrait  ? 

Pour  que  le  temps  du  Retrait  puifle  commencer 
à  courir ,  il  faut  la  réunion  de  trois  ciixonftances 
ou  conditions. 

La  première  eft  que  le  Retrait  foit  ouvert  &  puifle 
être  exercé. 

La  féconde  ,  qu'on  ait  obfervé  tout  ce  que  lés 
ordonnances  &  les  coutumes  exigent  pour  faire 
courir  ce  temps. 

La  troifième  ,  qu'il  ne  fe  rencontre  aucune  des 
caufes  qui  le  fufpendent  ou  l'arrêtent. 

De  ces  trois  conditions  ,  les  deux  dernières  font 
les  feules  dont  nous  avons  à  parler  ici.  L'autre  a 
été  fuffifamment  développée  au  §.  i  de  cette 
feftion. 

Première  question.  Quelles  formalités  exigent 
les  ordonnances  &  Us  coutumes  pour  fiire 
courir  le  temps  du  Retrait  ? 

I.  L'édit  du  mois  de  décembre  1705  eft  la  feule 
loi  générale  du  royaume  qui  fe  rapporte  à  cet  objet. 
li  décide,  article  z6  ,  que  le  temps  du  Retrait  réglé 
par  les  coutumes  ne  courra  ,  même  après  l'exhibi- 
tion des  contrats  &:  autres  titres  de  propriété  ,  que 
du  jour  de  l'infinuation  ou  enregiftrement  au  greffe 
établi  pour  les  infmuations  laïques. 

On  a  prétendu  dans  les  commencemens  ,  que 
cette  loi  étoit  purement  burfale  ,  que  les  juges  ne 
dévoient  pas  fe  faire  fcrupule  d'y  contrevenir,  qu'il 
y  avoit  même  trop  de  timidité  à  ne  pas  le  faire  , 
lur-cout  contre  un  retrayant ,  toujours  peu  favoratle. 
Mais  ce  fyftême  n'a  point  été  accueilli.  «Jn  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  qui  Tavoit  adopté,  fut 
caflé  par  arrêt  du  confeil  du  ii  mars  1718.  Le 
17  août  1716  ,  le  parlement  de  Paris  admit  un  Re- 
trait exercé  deux  ans  après  l'acquifition  ,  mais  dans 
l'année  de  l'infinuation  ;  &  cette  cour  jugea  encore 
de  même  par  deux  auu'es  arrêts;  le  premier  du  zt 
juin  J7io,  rendu  entre  M.  le  prince  de  Conti  fit 
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le  fieur  de  Laffai  (i)  ;  le  Tecond  du  3  i  mai  175  «^  j 
intervenu  dans  la  coutume  d'Auxerre  ,  au  rapport 
de  M.  Julien  (z).  C'ert  aufll  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  lé  juillet  1750,  rendu 
au  rapport  de  M.  Joly  de  Chintré  (3). 

L'efpèce  de  Tarrêt  de  i7zo  préfentoit  deux  au- 
tres quellions  à  juger  fur  la  formalité  de  Tinfi- 
nuation.  M.  le  prince  du  Conti  ,  demandeur  en 
Retrait  d'une  terre  fituée  en  Auvergne  ,  fouteuoit 
que  les  trois  mois  réglés  par  la  coutume  de  cette 
province  étoient  encore  entiers  ,  faute  par  le  fieur 
de  LalTai ,  acquéreur,  d'avoir  fait  inlînuer  légale- 
ment fon  contrat.  Le  fieur  de  LafTai  ,  après  avoir 
dit  que  l'édit  de  1705  étoit  une  loi  burfale  , 
ajoutoit  qu'à  tout  événement  il  ne  pouvait  plus 
être  exécuté  à  la  lettre  ;  qu'un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1704  avoit  fijpprimé  les  greffiers  des  infi- 
nuations  ;  qu'il  n'étoit  reffé  de  tout  cet  établifTe- 
ment  que  le  droit  de  centième  denier ,  qu'il  avoit 
payé  dès  le  151  août  ijip  ;  que  ,  fuivant  une  dé- 
claration du  30  novembre  17 17,  les  infinuations 
étoient  auflt  bonnes  dans  les  anciens  greffes  des 
yuffices  royales  que  dans  les  nouveaux  bureaux  ; 
qu'ayant  fait  infinuer  fon  contrat  au  greffe  de  la 
juflice  royale  de  Riom  dès  le  15  avril  i7i>i  ,  le 
délai  de  trois  mois  avoit  dès-lors  couru  ;  que  le 
payement  du  droit  étant  fait  lors  de  l'aiftion  en 
Retrait  ,  cette  action  étoit  venue  à  tard. 

M.  le  prince  de  Conti  répondoit  :  «  L'édit  d'oc- 
»  tobre  1704  a  effedfivement  fupprimé  le  titre 
I»  des  greffiers  des  infinuations  laïques ,  &  uni  les 
»  droits  y  attribujj^  ,  à  ceux  du  contrôle  des  aftes  j 
»  mais  il  n'a  pas  fupprimé  les  greffes  ,  qui  font 
»  demeurés  en  leur  entier ,  qui  fubfiflent  encore  , 
»  &  pour  l'exercice  defquels  ,  fuivant  cet  édit 
»  d'oîtobre  1  704  ,  les  commis  du  bureau  des  aftes 
»  des  notaires  font  tenus  d'avoir  des  regiftres  fé- 
»  parés  ....  Ainfi  ,  ce  n'eft  point  affez  de  payer 
»  le  droit  de  centième  denier,  il  faut  encore  in- 
»  finuer  ;  &  faute  d'infinuation  dans  le  regiffre  du 
»>  greffe  des  infinuations,  qui  fubfiffe  toujours,  un 
»  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  aucun  effet  .... 
»  A  l'égard  de  la  déclaration  du  30  novembre 
»  1717  ,  elle  porte  feulement  ,  que  les  infinuations 
»  faites  &  à  faire  dans  les  bureaux  établis  dans 
»  les  juffices  des  feigneurs  ,  feront  au/fi  valables 
»  que  fi  elles  étoient  faites  dans  les  bureaux  des 
»  juftices  royales.  Elle  ne  laide  donc  pas  la  li- 
»  bcrté  aux  parties  de  faire  infinuer  les  aftes  fu- 
it jets  à  infinuation ,  dans  d'autres  greffes  que  ceux 
K>  des  infinuations ,  &  elle  ne  donne  que  la  liberté 
»  à  ceux  qui  acquièrent  dans  une  juftice  feigneu- 
K  riale  ,  de  faire  infinuer  dans  le  bureau  particu- 


(i)  Journal  des  audiences. 

(2)  Denifart,  itndt  Retrait  llgnager, 

(3)  Thibault,  traite  des  criées ,  tome  i,  page  J48  du  fup- 
flémentt 


RETRAIT  LÏGNAGER.      SS7 

»  lier  des  infinuations  établi  dans  la  juftice  feigneu- 
»  riale,  ou  dans  le  greffe  des  infinuations  établi  dans 
»  la  juftice  royale. — 11  s'enfuit  de  là  que  le  grefte  de 
»  la  juftice  royale  de  Riom  ,  où  le  fieur  de  Laffai 
»  dit  avoir  fait  rcgiftrer  fon  contrat  ,  n'étant  point 
»  le  gretle  des  infinuations  laïques  ,  c'eft  comme 
»  s'il  n'avoit  point  infinué.  Les  grcfiiers  ordinaires 
»  des  juftices  royales  n'ont  plus  le  pouvoir  d'infi- 
»  nuer  depuis  l'édit   de  décembre   1703  ». 

Sur  ces  raifons  ,  eil  intervenu  l'arrêt  cité  , 
par  lequel  le  Retrait  a  été  adjugé  à  M.  le  prince 
de  Conli,  &  qui  a  conféquemment  décidé  que  les 
trois  mois  fixés  par  la  coutume  d'Auvergne  n'avoient 
pas  couru  ,  faute  d'infinuation  dûment  effectuée. 

On  demande  fi  le  certificat  de  l'infinuation  fi<7né 
par  le  greffier  au  bas  de  la  minute  de  i'adle  ,  Se 
la  mention  qui  en  eft  faite  fur  la  groffe  ,  peuvent, 
en  matière  de  Retrait,  iuppléer  à  l'infinuation  même, 
lorfque  ,  par  inadvertance,  le  greffier  a  omis  d'info 
crire  le  contrat  fur  le  regiftre  ?  Non  ,  dit  Pothier  , 
«  les  formalités  font  de  rigueur  ;  l'acquéreur  a 
»  dû  s'en  aflurer  par  le  regiftre  même.  Il  y  a 
»  feulement  en  ce  cas  une  aftion  en  dommao-cs 
»  &  intérêts  contre  le  greffier  qui  l'a  induit  en 
»  erreur ,  &  contre  les  traitans  ,  qui  font  leC- 
»  ponfables  des  fautes  des  commis  qu'ils  pré- 
»)  pofent  ». 

Si  cependant  il  étoit  prouvé  que  le  regiftre  des 
infinuations  du  temps  auquel  fe  rapporte  le  cer- 
tificat dont  il  s'agit  ,  a  été  incendié  ,  enlevé  ou 
perdu  ,  ce  certificat  feroit  foi  de  l'infinuation  ,  & 
le  retrait  courroit  du  jour  de  fa  date. 

L'édit  des  infinuations  ,  quoi  qu'en  dife  Pothier  , 
n'eft  pas  obfervé  dans  tout  le  royaume,  ir  y  a 
plufieurs  provinces  dans  lefquelles  il  n'a  point 
lieu.  Telles  font  particulièrement  la  Flandre  , 
l'Artois ,  le  Hainaut,  le  Cambrefis,  les  pays  d'entre 
Sambre  &  Meufe  &  d'outre- Meufe. 

II.  Au  refte,  comme  l'obferve  le  même  auteur, 
o  cette  loi  ne  difpenfe  pas  des  autres  formalités 
»  que  les  différentes  coutumes  requièrent  pour 
n  faire  courir  le  temps  du  Retrait,  qui  ne  com- 
»  mence  à  courir  qu'après  que  l'acheteur  a  fatis- 
»  fait  à  toutes  les  formalités  ,  tant  à  celles  re- 
»  quifes  par  l'édit ,  qu'à  celles  rcquifes  par  les 
»  coutumes  ». 

Les  coutumes  fe  divifent  là-deiTus  en  cinq 
clafTes.  1°.  Les  unes  n'exigent  pour  faire  courir 
le  temps  du  Retrait,  que  la  formalité  de  la  pafTa- 
tion  du  contrat  j  z°.  les  autres  y  ajoutent ,  foit 
celle  de  la  leâure  &  publication  ,  lx>it  celle  de 
l'mfinuation  au  greffe ,  foit  celle  de  la  notification 
à  la  famille  du  vendeur;  3°.  Il  en  eft  qui  ne  font 
courir  le  Retrait  que  du  jour  où  l'acquéreur  a 
pris  la  pofTefTion  réelle  &  aftuelle  de  l'héritao^e  ; 
4**.  d'autres  prennent  à  cet  égard  pour  époque  le 
jour  que  l'acquéreur  a  fait  inféoder  ou  enfaifiner 
fon  contrat  par  le  feigneur  ;  j*".  enfin  les  coutumes 
de  nantiffement  comptent  du  jour  que  les  for- 
malités de  veft  &  deveft  ,  de  faifme  &  deffaifine, 
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ou    de   déshéiitauce   Se  adhéritance  ,    fe   trouvent 
remplies. 

Paicoiuons  ces  cinq  claffes  de  coutumes  ;  nous 
examinerons  enluite  quelles  règles  on  doit  Cuivre 
tlaas  toutes  ,  par  rapport  aux  adjudications  par 
décret. 

1°.  Les  coutumes  qui  font  courir  le  Retrait  du 
jour  du  contrat,  font  celle  de  Sens,  article  31; 
d'Auxerre  ,  article  185  ;  d'Orléans  (pour  les  ro- 
tures &  les  francs-alleux  )  ,  article  564  ,  &  du 
Briançonnois ,  comme  l'attefte  Chorier  dans  fa  jurif- 
prudence  de  Guypape  ,  page  141.  Tel  eft  aufTi 
l'afage  du  Mâconnois  ,  fuivant  un  acte  de  noto- 
riété de   1710    qu'en  rapporte  Denifart. 

11  n'y  a  point  de  queftions  particulières  fur  les 
difpofuions  de  ces  lois.  Tout  ce  qu'on  peut  en 
dire  ,  c'eft  que  le  Retrait  y  court  du  moment 
qu'il  eft  ouvert.  Ainfi  il  faut  leur  appliquer  tout 
ce  qui  ell  dit  ci-devant  ,  §.  i- 

i".  Les  coutumes  qui  ne  font  courir  le  Re- 
trait qu'après  que  le  contrat  a  été  ,  foit  publié , 
foit  infmué  en  jugement  ,  foit  notifié  à  la  fa- 
mille du  vendeur,  (ont  Normandie,  Bretagne,  An- 
goumois ,  la  Rochelle,  Poitou,  Provence, 

La  coutume  de  Normandie  porte,  article  4^1  , 
que  le  Retrait  doit  être  exerce  «  dedans  l'an  & 
»  jour  de  la  lefture  &  publication  du  contrat  ». 
Les  formalités  requifes  dans  cette  publication  font 
retracées  à  l'article  Lecture. 

On  demande  fi  l'omiffion  de  ces  formalités  dans 
un  premier  contrat  eft  purgée   par    l'accomplifTe- 
•ment    exaft  qu'on    en    fait  dans     un  fécond  ?    Il 
faut  diftinguer  là-deffus  deux  cas  différens. 

Le  premier  eft  lorfqu'un  acheteur  ayant  re- 
vendu à  un  autre  un  héritage  dont  il  n'avoit 
point  fait  lire  le  contrat  ,  le  fécond  acquéreur 
s'eft  mis  en  règle  fur  ce  point.  Dans  ce  cas  ,  il 
fembleroit  ,  au  premier  abord  ,  que  la  ledure  de 
la  revente  dût  faire  courir  l'an  Se  jour  du  Retrait. 
C'eft  même  ce  qu'on  peut  inférer  d'un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Frife  du  lo  décembre  1^33  , 
rapporté  par  Afande  ,  livre  7, ,  titre  j  ,  décifion  13. 
Les  ordonnances  de  frife  décident  que  «  perfonne 
»  n'eft  exclu  du  Retrait  avant  la  troifième  publi- 
m  cation  du  contrat  ».  Un  particulier  acheta  un 
héritage  régi  par  ces  lois  ,  &  le  revendit  fans  au 
préalable  avoir  fait  faire  les  trois  publications 
qu'elles  prefcrivent.  Le  fécond  acheteur  n'oublia 
point  CCS  formalités  ,  Se  cependant  fut  afllgné  en  Re- 
trait. On  remarque  que  l'arrêt  cité  ne  paifa  point  de 
toutes  voix  ;  auffi  Bérault  ,  fur  l'article  4^3  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  foutient-il  dans  le  cas 
dont  nous  parlons ,  que  la  lefture  du  fécond  contrat 
ne  purge  point  le  défaut  de  lefture  du  premier  j 
&  il  faut  convenir  que  cette  opinion  eft  plus  exafte 
"que  l'autre  :  car  la  famille  du  vendeur  a  certai- 
nement le  droit  d'exercer  fon  retrait  fur  le  premier 
contrat  i  nous  l'avons  démontré  ci -devant  ,  fec- 
tion  4  ,  §.  3  :  or  ,  tant  que  ce  contrat  n'eft  point 
lu  ,  il  demeure  feciet  pour  elle  j  wi  ne  peut  donc 
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pas  alors  faire  courir  à  fon  défavantage  un  délai 
que  la  coutume  veut  n'être  compté  que  du  joue 
de  la  lefture. 

Le  deuxième  cas  eft  lorfqu'une  même  perfonne 
achète  un  héritage  par  deux  contrats  taits  l'un  après 
r?.u:re  ,  Se  dont  le  (econd  innove  au  premier.  U 
n'eft  point  néceffaire  ,  pour  faire  courir  le  temps 
du  Retrait,  qu'elle  les  faffe  lire  tous  les  deux;  la 
leftute  du  fécond  fuiEt ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  mois  de  juia 
i6ii  ,  rapporté  dans  le  commentaire  de  Bafnage  , 
article  453. 

Faut-il ,  dans  le  cas  d'un  échange  mêlé  de  vente, 
que  les  deux  parties  faflent  lire  &  publier  le  contrat 
pour  faire  courir  le  Retrait  chacune  à  fon  égard  î 
L'auteur  que  nous  venons  de  citer  nous  a  confervé 
un  arrêt  rendu  au  même  parlement  le  19  juillet 
1669  ,  qui  a  adopté  l'affirmative. 

La  coutume  de  Bretagne  ne  fait  pas  ,  à  propre- 
ment parler  ,  courir  le  temps  du  Retrait  du  jour 
de  la  bannie  ou  publication  du  contrat ,  puifque 
quand  cette  bannie  a  été  faite  de  la  manière  & 
autant  de  fois  qu'elle  l'exige  ,  Tacftion  eu  Retrait 
eft  éteinte.  Jl  y  a  cependant  un  cas  où  cette  façon 
de  faire  courirle  temps  du  Retrait  a  li.eu  en  Bretagne  j 
c'eft  lorfque  la  bannie  n'a  été  faite  qu'une  fois  ; 
car  dans  cette  efpèce  le  Retrait  dure  dix  ans  , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut  ,  §.  i  ,  nombre  14  , 
&  c'eft  du  jour  de  la  bannie  que  ce  terme  com- 
mence à  courir. 

La  coutume  de  Poitou  ,  article  31^  ,  porte  , 
que  le  temps  du  Retrait  commence  à  courir  «  du 
»  jour  de  l'acquifition  notifiée  &iinfinuée  au  greffe 
»  de  la  juridiftion  en  laquelle  l'héritage  acquis 
»  eft  iitué  &  aftls  ».  On  trouve  la  même  difpo- 
fition  dans  les  coutumes  d'Angoumois  ,  article  80, 
Si.  de  la  Rochelle  ,  article   33. 

Ces  trois  coutumes  ajoutent  que  le  greffier  doit 
faire  regijlre  de  la  notification  ;  Se  la  première 
entre  là-defTus  dans  quelques  détails  qu'il  importe 
de  connoître.  Voici  comme  elle  s'explique  ar- 
ticle 310  :  «  Sera  tenu  le  greffier  faifant  icelle 
»  notification  Se  infinuation  ,  en  faire  regiftre  à 
>»  part  &  par  ordre  ,  contenant  l'an  &  jour  des 
»  acquifitions  par  lui  infinuées ,  &  en  chacune  deC- 
»  dites  infinuations  fpécifier  les  chofes  vendues  & 
»  le  prix  d'icelles  ,  le  nom  des  vendeurs  &  ac- 
»  quéreurs ,  &  des  notaires  qui  auront  paffé  lef- 
»  dits  contrats.  Et  ne  déliviera  ni  endofTera  ladite 
»  infinuation  aux  contrats  des  acquifitions  par  lui 
»  infinuées ,  que  premier  il  n'ait  fait  ledit  regiftre. 
»  Et  faifant  ledit  endoffernent  ou  délivrant  ladite 
»  infinuation ,  cotera  le  feuillet  dudit  regiftre  oïl 
»  elle  eft   contenue  ». 

L'article  311  prévoit  le  cas  où  les  biens  vendus 
feroient  difperfés  e/i  plufieurs  fiefs  &  juridic- 
tiens  ,  &  veut  qu'alors  le  contrat  foit  infinué  & 
regiflré  en  chacune  d'icelles  juridiclions  ,  s'il  jf 
^  exercice  de  juridiction  ,  finon  au  greffe 
di   la,  châtellenic  où  font  fttués  lefi'us  hienf 
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vendus  ;  autrement  ,  ajoute  -  t  -  il  ,  «  l'an  & 
»  jour  du  Retrait  ne  courra  que  pour  le  regard 
u  des  chofes  qui  auront  été  infinuées  es  greffes 
»  des  fiefs    &    juridi£tions   dont    elles  font    mou- 

•  vantes  ». 

C'eft  une  queftion  fi  les  formali'.cs  de  notifica- 
tion &  d'infinuation  prefcritcs  par  ces  trois  cou- 
tumes font  encore  requifes  pour  faire  courir  le 
temps  du  Retrait  ,  depuis  Tétabliffement  des  infi- 
nuations  laïques  porté  par  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703.  Rouffeau  de  la  Combe  dit  qu'il  a 
été  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  z  i  juillet 
17  ip,  rendu  dans  la  coutume  d'Angoumois  ;  mais 
que  depuis  ,  la  négative  a  été  adoptée  par  un 
autre  arrêt  rendu  le  6  mars  1711  dans  la  cou- 
tume de  Poitou  j  &  il  obferve  que  le  premier 
paroît  plus  f&2i(\., parce  que  Védh  de  1705  ne  dé- 
roge point  aux  coutumes.  Cette  raifon  paroît 
fans  réplique  ;  «  aufll ,  dit  Denifart  ,  la  queffion 
»  s'étant  depuis  préfentée  pour  la  coutume  de 
»  Poitou,  entre  le  fieur  Genêt,  M'^.  Bodin ,  Pro- 
»  cureur  ,  &  Pierre  de  Lavault ,  la  cour,  par  arrêt 
»  rendu  le  27  ou  18  juillet  1761  ,  au  rapport  de 
I»  M.  Titon  ,  à  la  grand  chambre ,  a  jugé  prefque 
»  tout  d'une  voix ,  que  dans  cette  coutume  ,  pour 
»  faire  courir  l'an  &  jour  du  Retrait  ,  il  faut  que 
»  la  notification  ait  été  faite  au  greffe  de  la  ju- 
»  ridiftion  de  la  fituation  des  biens  ,  conformé- 
1)  ment  aux  articles  319,  310  &  311  ,  &  que  l'in- 
»  finuation  au  bureau  des  infinuations  laïques  établi 
»  près  le  fiége  de  la  fituation,  ne  fait  pas  courir 

•  ce  délai.  Dans  cette  efpèce ,  il  s'agiiToit  du  Re- 
»  trait  exercé  quinze  ans  après  l'infinuation  au  bu- 
»  reau  des  infinuations  laïques  de  Châtellerault  , 
»  d'un  domaine  confidérablement  amélioré  ». 

L'additionnaire  de  Denifart  fait  fur  ces  différens 
arrêts  une  remarque  qui  mérite  attention  :  «  Dans 
»  un  mémoire  imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux  , 
»  dit -il,  on  foutient  que  ,  vérification  faite  fur 
»  les  regiftres ,  les  arrêts  cités  par  la  Combe  n'ont 
»  point  jugé  ce  qu'il  dit  qu  ils  ont  jugé  j  qu'à 
»  l'égard  de  celui  prononcé  en  1761  entre  les 
»  fieur  Genêt  ,  Bodin  &  de  Lavault  ,  ce  n'étoit 
»  qu'un  arrêt  interlocutoire  ,  par  lequel  la  cour, 
»  avant  faire  droit ,  avoit  permis  à  de  Lavault  de 
»  faire  preuve  des  faits  de  collufion  par  lui  arli- 
»  culés ,  pour,  les  enquêtes  rapportées,  être  or- 
»  donné  ce   qu'il  appartiendroit  ». 

Nous  ne  fommes  pas  à  portée  de  vérifier  l'af- 
fertion  du  mémoire  dont  il  s'agit ,  par  rapport  aux 
arrêts  de  1715)  &  1711;  mais  on  ne  peut  douter 
que  celui  de  1761  n'ait  jugé  la  queffion  in  ter- 
minis  ;  car  fi  la  cour  n'eût  pas  tenu  pour  conf- 
iant que  l'an  &  jour  n'avoient  pu  courir  ,  faute 
d'infinuation  au  greffe  de  la  juftice  du  lieu  où  les 
biens  étoient  fitués  ,  elle  n'eût  certainement  pas 
admis  l'acquéreur  à  la  preuve  des  faits  de  col- 
lufion &  de  fraude  qu'il  articuloit  pour  écarter 
le  retrayant. 

Ah  reffe ,  la  néccffité  de  l'infinuation  au  greffe 
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de  la  juftice  de  la  fituation ,  a  encore  été  recon- 
nue &  confacrée  par  un  arrêt  du  30  juillet 
1766  ,  rendu  au    rapport  de    M.   Maynard    de  la 

Tour  (  I  ). 

A  l'égard  de  la  Provence,  un  édit  de  i<;zo 
décide  que  le  mois  accordé  dans  ce  pays  pour  l'exer- 
cice du  Retrait,  ne  court  contre  le  lignager  ,  yZ 
ce  n'ejl  après  que  le  contrat  fera  parvetiu  à  fa. 
notice  ù  connoiffance  ;  &:  fur  le  fondement  de 
cette  difpofition  ,  le  parlement  d'Aix  a  admis  par 
deux  arrêts  des  4  oftobre  1607  &  17  mai  1616  , 
des  demandes  en  P^etrait  formées  après  les  dix 
années  des  contrats  de  vente   (i). 

3°.  Les   coutumes  qui   font  courir  le  temps  du 


(i)  L'additionnaire  de  Denifart  rapporte  cette  décifioa 
nouvelle  d'une  manière  qui  prouve  évidemment  qu'il  n'en- 
tend point  la  quelHon.  «  Par  cet  arrêt  ,  dit-il  ,  la  cour  a 
»  très-certainement  jugé  pour  la  coutume  de  Poitou  ,  que 
ij  puifque  cette  coutume,  article  jzi  ,  fe  fervoit  du  terme 
»  de  notification  &  iniînuation  ,  c'etoicnt  deux  formalitcs 
M  différentes  à  remplir  ;  EN  CONSÉQUENCE  :  Je  Retrait  fuc 
n  aoiiiis  après  treize  ans  ,  parce  que  le  contrat  n'avoit  été  in- 
5j  finué  qu'au  greffe  des  infmuations  de  la  chârellenie  de 
"  Châtellerault,  &  non  au  greffe  de  la  juftice  du  leigneur 
»  où  les  héritages  étoient  fitués  «.  Belle  conféquence  I  La 
cour  n'a  certainement  point  admis  le  Retrait  dans  cette  ef- 
pèce ,  parce  que  la  notification  au  grefFe  de  la  jaffice  du 
lieu  ,  &  l'injinuation  au  même  greffe  ,  étoient  ,  fuivanc 
Tefprit  de  l'article  321,  deux  formalités  différentes  à  rem- 
plir ;  mais  elle  l'a  admis ,  parce  qu'effectivement  la  noti- 
fication &  iiifinuatxon  prefcrites  par  la  coutume  ,  eft  touta 
différente  de  la  notification  &  infinuation  introduite  par"^ 
redit  du  mois  de  décembre  1703  ;  parce  que  l'omiflion  de 
la  première  au  greffe  de  la  juftice  du  lieu  de  la  iitnation  , 
ne  fe  couvre  point  par  l'accomplitlement  de  la  féconde  au 
bureau  des  infinuations  laïques  ;  parce  qu'enfin  la  cou- 
tume &  l'édit  de  1703  font  deux  lois  qui  n'ont  rien  d'op- 
pofé  ni  de  commun  l'une  avec  l'autre,  &:  que  conféquem- 
ment  chacune  d'elles  doit  avoir  fon  exécution  entière.  Du 
refte.il  cft  faux  que  la  notification  &  l'infinuation  dont  il 
eli  parlé  dans  l'art.  321  ,  foient  deux  formalités  différentes  à 
remplir  ;  car  il  fuffit  de  bien  pefer  les  termes  de  la  cou- 
tume ,  pour  fe  convaincre  qu'en  Poitou  c'eft  en  infinuant 
un  contrat  qu'on  le  notifie. 

Ce  n'eft  point  là  la  feule  erreur  de  l'écrivain  cité.  «  Refte 
n  à  favoir,  dit-il,  par  quel  greffier  le  contrat  doit  être  infi- 
33  nué  ,  &  il  eft  à  obferver  que  l'édit  de  1703  a  fupprimé 
33  tout  ce  qui  s'appeloit  greffes  de  notification  &  infinua- 
»  tien  ».  La  queftion  eft  ridicule  &  l'obfervation  fauffe.  Dès 
<^u'il  y  a  deux  infihuations  différentes  à  faire  ,  il  eft  évi- 
dent que  celle  qui  eft  requife  par  la  coutume  appartient  au 
miniftère  du  greffier  de  la  jurididion,  &  que  l'autre  ne  peut, 
d'après  l'édit  d'oftobre  1704,  rapporté  ci-devant ,  n.  i  , 
être   faite  que  par  le  commis  au  contrôle  des  aâes. 

(2)  Mourgues,  qui  rapporte  ces  arrêts ,  obferve  cependant 
que  l'aquéreur  n'eft  pas  obligé  ,  pour  faire  courir  le  mois, de 
fignifîer  fon  contrat  à  la  famille  du  vendeur.  «  Gn  de- 
»  mande,  dit-il,  s'il  efl  nécelfaire  que  le  contrat  foit  fi- 
ai gnifîé  aux  parens  du  vendeur  pour  faire  courir  le  mois  , 
w  ou  s'il  fuffit  que  le  parent  ou  lignager  qui  veut  retraire  , 
»  en  ait  eu  notice  par  bruit  commun  ,  ou  pour  l'avoir  ouï 
»  dire  aux  parties,  ou  avoir  vu  le  contrat;  &  il  eft  déter- 
n  miné,  fans  aucune  difficulté,  que  la  fimple  notice  fuffit  j 
»  &:  à  caufe  de  ce  le  lignager  peut-être  contraint  de  fe  pur- 
»  ger  par  ferment  fur  le  fait  de  ladite  notice,  dans  le  mois 
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Retrait  du  jour  de  la  pojfeffion  reelLe  &  actuelle 
piife  par  l'acquéreur  en  vertu  de  fon  contrat ,  (ont 
celles  de  Dunois ,  article  79  \  de  Chartres ,  arti- 
cle 675  de  Château  -  Neuf  ,  article  77  ;  de  la 
Marche,  article  iiSj  ;  de  Touraiue  ,  article  159  j 
de  Franche-Comté,  titre  13  ,  aràcle  i.  Les  cou- 
tumes de  Vermandois  ,  article  zzy  ;  de  Reims  , 
article  i8p;de  Châlons  ,  articles  z',5  (5c  zi6;àc 
Noyon,  articles  35  &  34;  de  Ribemont ,  articles 
34  &  35  ,  en  difpofent  de  même  pour  les  héri- 
tages tenus  en  francs- alleux  ,  ou  de  telle  qualité 
que  par  la  coutume  ne  folt  requis  vejî  ni 
devejî. 

Qu'entend -t -on  en  cette  matière  f\t pojfejjïon 
réelle  &  actuelle  1  D'abord  nul  doute  que  ces 
termes  ne  foient  exclufifs  de  toute  tradition  feinte  : 
ainfi  ,  quoique  les  réferves  d'ufufruit  &  les  caufes 
de  conflitut  ou  de  précaire  foient  cenfées  transférer 
la  poiTefTion  des  mains  du  vendeur  en  celles  de 
l'acheteur  ,  cependant  ,  parce  que  cette  pofTeflion 
n'eft  point  réelle  &  actuelle ,  parce  que  les  aftes 
ou  les  claufes  qui  la  forment  peuvent  être  ignorés 
de  la  famille  autant  que  le  contrat  de  vente  , 
elle  ne  fait  point  du  tout  courir  le  temps  du 
Retrait.  Le  parlement  de  Franche -Comté  Ta 
ainfi  décitlé  par  arrêt  du  17  mars  17T5  ,  rapporté 
dans  le  traité  des  Retraits  de  Dunod  (  i  ). 

Mais  on  doit  regarder  comme  en  pojfcjjlon 
réelle  &  actuelle ,  1  acheteur  qui  vient  lui-même 
occuper  la  maifon  ou  faire  valoir  l'héritage  qui 
•«rJui  a  été  vendu.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a 
p;ifré  i  un  tiers  bail  à  ferme  ou  loyer  de  l'hé- 
ritage dont  fon  vendeur  a  abandonné  la  jouilTance 
qu'il  exerçoit  par  lui-même. 

Lorfque  l'héritage  étoit  loué  ou  affermé  avant 
le  contrat  ,  &  que  la  vente  en  a  été  faite  à 
charge  d'entretien  du  bail ,  il  faut  que  l'acquéreur , 
pour  fe  conllituer  en  pojjreffîon  réelle  &  actuelle , 
fe  tranfporte  lui-même  fur  le  fonds  ,  ou  y  envoie 
quelqu'un  de  fa  part  ,  qu'il  y  foit  reconnu  publi- 
quement par  les  fermiers  ou  locataires  ,  ou  qu'il 
y  faffe   d'autres  aâ:es  indicatifs  de  Hi  propriété. 

Comme  tout  cela  eft  purement  de  fait,  &  qu'il 


M  après  le  connat  ,  &:  l'acquéreur  ell  requ  à  prouver  ladite 
M  notice.  Et  la  raiion  de  ce  eft  piife  <ie  ce  que  le  Retrait 
a»  eft  introduit  contte  le  droit  commun  ,  &:  pir  ce  moyen 
■n  il  doit  être  reftreint  aux  purs  termes  &  paroles  de  la  cou- 
»  tume.  L'arquéreur  ne  peut  pas  favoir  les  parens  de  fon 
»  vendeur.  Ce  feroit  une  dure  loi  fi  les  acquéreurs  étoient 
a>  obliges  de  s'enquérir  des  parens  de  leurs  vendeurs,  &:  leur 
»  faire  notifier  leurs  contrats  aux  lieux  de  leur  demeure  ftable 
>>  ou  cafuelle». 

(I)  La  coutume  de  la  Marche  contient  là-defTus  une 
difpofition  exptefte  ,  qu'elle  limite  cependant  par  une  ex- 
ception très  -  jufte.  «  tt  ne  fuffîc  ,  dit  -  elle  ,  quant  à  ce  , 
»  avoir  fi<fl«  pofTeflîon  par  précaire  ,  louage  ou  autre- 
*>  ment  ,  finon  que  l'acquéreur  le  fit  favoir  à  jour  de  di- 
»  manche  ,  à  mcClc  de  paroifle  ou  en  jugement ,  &  en 
»  eût  aAe  ». 
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peut  en  réfulter  fréquemment  des  procès  ,  quel- 
ques-unes des  coutumes  dont  il  s'agit ,  exigent  que 
l'acquéreur  fe  faite  donner  acle  devant  notaires  & 
témoins  de  fa  prife  de  poffelTion  réelle  &  actuelle. 
Ce  font  Château-Neuf,  article  77  ;  la  Marche, 
article  163  ;  Touraine  ,  article  159  ;  Franche- 
Comté  (pour  les  droits  incorporels  ),  titre  13, 
article  i. 

Pothier  dit  que  l'ufage  a  introduit  la  même 
pratique  dans  le  Dunois  ,  mais  qu'elle  n'y  e-ix 
point  eCTentiellement  requife  pour  faire  courir  le 
temps  du  Retrait  ,  parce  que  la  coutume  ne  l'a 
point  prefcrite  j  &  c'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  depuis 
peu  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  4  février 
1778  (i).  _ 

Au  refte  ,  la  prife  de  pofleflion  devant  notaire 
&    témoins    ne    feroit    point    courir   le  temps   du 


(i)    Vo\cï  l'efp}ce  de  cet  arrêt  : 

Jucher  a  acquii  de  Jean  Dubois  vingt-deux  fetiersde  terre; 
le  contrat  a  été  inlinué  ,  6c  Jucher  s'eft  mis  en  poirelfiotx 
réelle  &  a(fluelle.Il  y  avoit  près  d'onze  ans  qu'il  pollédoit, 
lorfque  Jean  Dubois  imagina  d'intenter  ,  fous  le  nom  de  fes 
enfans  mineurs  ,  une  a£tion  en  Retrait  ,  par  exploit  du  20 
mars  1773. 

Sur  cette  demande  intervint,  le  )  juin  ,  à  la  juftice  de 
Châteaudun  ,  une  lentence  rendue  par  le  bailli  feul ,  qui, 
faute  par  Juchée  d'avoir  pris  pofTeilion  par  a.ùe  pafté  devant 
notaire  6c  témoins,  déclare  le  Retrait  lignager  bon  &  vala- 
ble ,  &  le  condamne  à  délaifler  les  biens  en  queftion  au  mi- 
neur Dubois  j  en  rembourfant  ,  &c.    ficc. 

Appel  de  cette  fentence  au  bailliage  de  Blois.  Mais  tandis 
qu'on  l'inftruifoic ,  on  infirmoit  à  la  juftice  de  Châteaudun 
même  la  fentence  du  bailli.  Cette  circonftance  eft  trop  lîngu- 
lière  pour  n'être  pas  rapportée. 

Ce  même  Dubois  qui  venoit  de  foutenir  &:  de  faire  juger 
qu'après  dix  ans  de  pofledion  réelle  il  y  avoit  encore  lieu 
au  Retrait  quand  l'acquéreur  n'avoit  pas  pris  un  aifle  de 
polFeirion  ,  étoit  lui-même  propriétaire d  héritages  fitués dans 
la  paroi  (Te  de  Civry  ,  que  fon  père  avoit  achetés  en  174^ 
fans  prendre  pollellion  par  aftc.  Un  nommé  Vinot,  parent 
des  vendeurs ,  forme  fa  demande  en  Retrait  ;  Dubois  y 
détendit ,  &:  foutint  qu'il  avoit  fatisfait  à  l'article  79  de  la 
coutume  de  Dunois ,  en  polVédant  les  héritages  réellement  Se 
de  fait  ,  &  que  le  délai  pour  retraire  étoit  expiré  il  y  avoit 
Ion  g- temps. 

Vinot,  de  fon  côté  ,  demanda  qu'attendu  que  Dubois 
ne  rapportait  point  d'acte  de  prife  de  pojfejjlon  en  forme 
devant  un  officier  public  ,  &  que  le  délai  pour  V aclion  en 
Retrait  lignager  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  prife  de 
pojfejfwn  par  un  afle  femblahle  ,  fon  Retrait  fut  déclaré 
valable.  Sentence  fur  délibéré  (rendue  par  trois  juges,  le 
bailli  de  Dunois,  fon  lieutenant  ,  &  un  avocat)  le  17 
février  1774  ,  par  laquelle  il  eft  dit  511e  la  prife  de  pojjef- 
Jîon  devant  un  officier  public  n'ejî  requife  ni  par  la  dijpo- 
fition  de  la  coutume  ,  ni  par  l'ufage  qui  s'y  obferve.  En 
conféquence  ,  Vinot  ejl  débouté  de  fa  demande  en  Retrait 
lignager. 

Ainfi  Dubois  a  gagné  fes  deux  procès  à  la  juftice  de  Châ- 
teaudun ;  le  premier  ,  en  foutenant  qu'il  falloit  un  a6te  de 
prife  de  pofle/lîon  ;  &:  le  fécond  ,  en  démontrant  qu'il  n'en 
falloit  pas.  Dans  de  pareilles  circonftances  ,  il  étoit  naturel 
de  penfer  que  Dubois,  pour  fes  mineurs^  abandonneroit  le 
béaétice  de  la  première  fentence  contre  Juchet  ■■,   mais  il 

Rcttait , 
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Retrait,  foit  dans  les  coutumes  qui  la  prefcrivent, 
foit  dans  celles  qui  n'en  parlent  point ,  fi  elle  ne 
concouioit  point  de  la  part  de  l'acquéreur  a\'ec 
une  pcfTefTion  corporelle  &  a£luelle.  La  raifon  en 
eft ,  dit  Dunod  ,  qu'un  pareil  afte  «  n'opère  pas 
»  plus  que  le  contrat  même  d'aliénation  ,  &  que 
»  ce  n'elt  pas  ce  que  la  coutume  a  entendu  par 
»  la  polTemon  réelle  qu'elle  demande.  Le  par- 
»  lemcnt  de  Franche  -  Comté  l'a  ainfi  décidé  le 
»  11  feptembre  léoi  ,  entre  les  nommés  Duchoux 
I»  &  Cornefelle  ,  dans  le  cas  d'un  particulier  qui 
»  avoit  acheté  une  maifon  à  rachat  ,  quoique  cet 
»  acquéreur  eût  pris  poffelTion  en  préfence  de  té- 
»  moins  ,  en  ballant  les  portes  &  faifant  d'autres 
»  cérémonies  femblables  ». 

4°.  Les  coutumes  qui  font  courir  le  temps  du 
Retrait  pour  les  fiefs ,  du  jour  que  l'acquéreur  a 
porté  la  foi  ,  &  pour  les  rotures  ,  du  jour  qu'il 
a  fait  enfaifiner  fon  contrat,  font,  Paris,  article  130J 
Melun ,  article  144;  Vermandois  ,  article  218; 
Châlons  ,  article   117  ,  &c. 

Quelle  règle  doit-on  fuivre  dans  ces  coutumes 
pour  les  francs-alleux  ?  La  queftion  eft  décidée  par 


foatinc  l'appel  :  &  les  officiers  du  bailliage  de  Blois,  après  un 
délibéré,  rendirenc,  le  21  janvier  1775  ,  leur  fenrence  défini- 
tive, par  laquelle  ils  infirmèrent  le  jugement  du  bailli  de 
Châteaudun  ,  &  déboutèrent  Dubois  ù  fes  mineurs  de  leur 
demande  en  Retrait  cor-.tre  Juchet.  Dubois  b'ell  rendu  appe- 
lant de  cette  fentence. 

M,  le  Conte,  qui  a  défendu  Juchet  par  un  mémoire  ap- 
profondi ,  a  oppofé  diKrens  moyens  à  Dubois  ;  d'abord  deux 
fins  de  non  recevoir  cirées  de  ce  que  ,  dans  deux  affaires  ab- 
folument  femblables,  Dubois  avoit  foutenu  deux  fyftêines 
diflérens ...  de  ce  que  Juchet  avoit  poffédé  avec  titre  &:  boine 
foi ,  entre  préfens  ,  publiquement  &  fans  interruption,  pen- 
dant près  de  douze  années. 

Il  a  tiré  fes  autres  moyens  du  texte  même  de  la  coutume  de 
Dunois  ,   art.  79  ,  dont  voici  les  ternies  : 

«  Qui  vend  fon  héritage  propre .  ...  à  un  étranger  de  la 
»  ligne  dont  meut  &:  procède  ledit  héritage ,  il  peut  être 
»  retrait  par  un  de  fon  lignage,  du  côté  dont  il  eft  échu,  de- 
»  dans  l'an  &  jour  de  la  pofleilion  réelle  &  aduelle  faite  fans 
»  faude,eQ  rembourfant  w. 

M,  le  Conte  a  foutenu  que  cet  article  n'indiquoit  ,  en  au- 
cune fa^on  ,  la  nécelliié  de  prendre  polleffion  par  un  a6te  en 
forme  authentique  ;  qu'il  eft  d'ailleurs  fi  clair  &  fi  précis  , 
qu'il  ne  doit  être  interprété  par  aucune  autre  coutume  voi- 
fme:  il  s'eft  appuyé  aufifi  du  fentiment  des  jurifconfultes ,  & 
de  ce  qu'ils  ont  penfé  de  la  pofTelIion  réelle  &  de  fait  , 
&  fur-tout  de  ce  qu'en  dit  Dumoulin  :  Hœc  pojjejjlo  débet 
ejfe  publica  &  continua  ,  non  momentanea  ,  fed  talis  quce 
tranfeat  in  notitiam  vicince.  Il  a  invoqué  l'opinion  de  Gri- 
maudet  dans  fon  traité  des  Retraits  •■,  de  Godet  fur  Châ- 
lons ;  de  Pothier  j  &c.  ,  &  il  a  démontré  l'inutilité  d'un  afle 
authcnthique  de  prife  de  poUeffion  ,  quand  l'acquéceur  fe 
met  en  pofleihon  réelle. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  4  février  177g  ,  la  fentence  du 
hailliage  de  Blois  ,  du  21  janvier  177s  ,  qui  avait  in- 
firmé le  jugement  du  bailli  de  Châteaudun  ,  a  été  con- 
firmée ;  &  par  conféquent  il  a  été  jugé  que  la  pofTeflion 
ïéelle  &  de  fait  d'an  Se  jour  étoit  fuftifante  ,  &  que  rien 
ne  prefcrivoit  la  néceflilé  d'un  adç  authentique  de  prife  de 
poflefilon. 

Tome  XV^ 
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l'article  151  de  la  coutume  de  Paris  ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  L'an  du  Reirait  du  propre  héritage 
»  tenu  en  franc-alleu  ,  ne  court  que  du  jour  que 
»  i'acquifition  a  été  publiée  &  infinuée  en  juge- 
»  ment  au  plus  prochain  fiége  royal»  ;  &  cette 
dirpohtion  doit  être  obfcrvée  dans  toutes  celles 
de  la  claffe  dont  il  s'agit  ici  ,  qui  ne  fe  font 
point  expliquées  là  -  delTus.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  pour  la  coutume  de  Meaux  par  un  arrêt 
en  forme  de  règlement,  rendu  le  19  juin  1715, 
fiir  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Aguef-, 
feau. 

11  en  eft  de  même  par  rapport  aux  acquifitions 
que  le  fcigneur  fait  d'héritages  tenus  de  lui  en 
nef  ou  en  cenfive.  L'article  135  de  la  coutume 
de  Paris  en  contient  une  difpofition  expreffe  (i)  ;' 
&  c'eft  de  là  que  l'article  1^9  permet  au  ligna- 
ger  de  retirer  fur  le  feigneur  qui  a  retenu  par 
puijfance  de  fief ,  dans  L'an  &  jour  que  ladite 
retenue  a  été  publiée  en  jugement  au  plus  pro- 
chain fiége  royal. 

11  en  eft  autrement  lorfque  le  fcigneur  vend  un 
héritage  tenu  de  lui  ;  car  alors  la  tradition  qu'il 
fait  en  conféqucnce  de  la  vente  ,  eft  une  véritable 
mife  en  poffeflion  qui  produit  le  même  effet  que 
l'enfaifmement.  C'eft  ce  qu'a  jugé  ,  fui\'ant  Ricard  , 
«  un  arrêt  d'audience  du  r6  mai  1648  ,  contre  le 
i>  frère  du  baron  de  Couvé  ,  qui  s'étoit  rendu  deman- 
»  deur  en  Retrait  pour  des  héritages  vendus  par  l'on 
»  frère  dans  fon  fief  fitué  à  Saint  Brice  ».  Soefve  date 
cet  arrêt  du  ix  mai. 

On  a  demandé  fi  la  quittance  des  profits  fei- 
crneuriaux  pouvoit ,  en  cette  matière,  équipoller  , 
(oit  à  la  réception  en  foi,  foit  à  l'enfaifinement , 
&  faire  courir  le  temps  du  Retrait.  La  négative 
a  été  adoptée  par  arrêt  du  17  février  1605,  rap- 
porté dans  le  commentaire  de  Ricard  fur  la  cou- 
tume de  Pari?. 

On  a  élevé  la  même  queftion  relativement  à  laf 
réception  en  fouffrance  ,  &  à  l'offre  dûment  faite 
par  l'acquéreur  de  porter  la  foi.  Voici  ce  que  ré- 
pond Pothier  :  Les  coutumes  de  Paris  &  autres 
femblables  ne  demandent  la  réception  en  foi ,  pour 
faire  courir  le  temps  du  Retrait ,  «  que  parce  qu'elles 
»  réputeut  l'acquéreur  n'avoir  pas  fuffîiamment  pris 
»  poffetTion,  lorfqu'il  ne  s'cft  pas  fait  inveftir  par 
i>  le  feigneur;  mais  la  foufFrance  dans  laquelle  a  été 
»  reçu  l'acquéreur  ,  auflî  bien  que  les  offres  qu'il 
»  a  dûment  faites  ,  équipoUent  à  foi  ,  &  l'invef- 
B  tilTent  au  moins  tant  qu'elles  durent  ;  elles  doi- 
»  vent  donc  faire  courir  le  temps  du  Retrait.  La 
o  coutume  d'Orléans ,  article  364,  s'en  eft  expli- 
»  quée  formellement  ,  &   elle   doit  {ervir  d'inter-, 


(0  C'eft  aufTi  ce  que  décident  Clermont  en  Beauvoifis  , 
art.  z%  -,  Valoi;,art.  s  S  ;&  leur  difpofition  a  été  étendus  i 
celle  de  Meaux  par  deux  arrêts  rapportés  au  journal  des  au- 
diences fous  la  dite  du  j  mats  lô   tfi, 
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»)  prétation  aux  autres  coutumes  qui  ne   s'en  font 
»  pas  expliquées  ». 

C'cft  ce  que  décident  pareillement  les  coutumes 
cle  Jvielun  ,  article  144  ;  de  Châions ,  article  117  j 
&  de  Vermandois ,  article  ii8. 

Il  faut  dire  la  mèaie  chofe  de  la  réception  par 
main  fouveraine  pendant  un  combat  de  fief. 

Mais  la  promelTc  d'tnfaifiner  ne  fuffit  pas  pour 
faive  courir  le  temps  du  Retrait.  C'eft  encore  un 
point  jugé  par  l'ariêt  cité  du  17  février  1605  ,  fui- 
vant  ce  qu'atteftent  Chopin  ,  de  privilegiis  rujîi- 
corum  ,  liv.  3  ,  part,  3  ,  chap.  5  ;  &  M.  le  Prêtre, 
centurie  3  ,  chapitre  518. 

Il  en  eft  de  même  de  l'enfaifinement  pris  par 
l'acquéreur  de  celui  qu'il  croyoit  élie  feigneur  & 
ne  l'étoit  pas.  Lacombe ,  dans  fes  arrêts  notables  , 
en  rapporte  un  du  ii  décembre  1741  ,  rendu  fur 
délibéré  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Lambelin. 

5°.  Dans  les  pays  de  nantifTement  ,  le  temps 
du  Retrait  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le 
contrat  a  été  réalifé  ,  foit  par  devoirs  de  loi  ,  foit 
par  mife  de  fait  (voyez  ces  mots).  Telle  ell  la 
tiifpofition  exprelTe  de  l'édit  perpétuel  de  161 1, 
des  Chartres  générales  de  Hainaut  ,  des  coutumes 
d'Artois ,  de  la  chàtellenie  de  Lille  ,  de  la  gou- 
vernance de  Douai  ,  d'Amiens  ,  de  Vermandois  ,  de 
Chauny  ,  de  Luxembourg  ,  de  Namur ,  de  Liège  , 
de  Bouillon  ,    &c. 

On  demande  fi  ,  dans  les  réalifations  par  mife 
de  fait  ,  le  temps  du  Retrait  doit  courir  du  jour 
que  la  commiffion  a  été  exploitée  &  fignifice  ,  ou 
feulement  du  jour  du  décrétement  qui  en  eft  fait 
par  le  juge. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Mise  de  fait  , 
que  ce  dernier  parti  étoit  le  plus  conforme  à 
la  lettre  &  à  l'efprit  des  coutumes  de  nantifTe- 
ment ,  &  qu'il  étoit  fondé  fur  une  jurifprudence 
conifinte. 

Doit -on  fuivre  dans  les  coutumes  de  nantifle- 
nient  la  règle  établie  par  celle  de  Paris  ,  de  ne 
faire  courir  le  temps  du  Retrait,  à  l'égard  du  fei- 
gneur qui  a  fait  une  acquifition  dans  fa  mouvance 
ou  dans  fa  cenfive  ,  que  du  jour  où  il  a  fait  pu- 
blier fon  contrat  au  fiége  royal  le  plus  prochain  ? 
Euridan  foutient  l'affirmative  fur  la  coutume  de 
Reijiis  ,  article  i88.  Il  fe  fonde  fur  l'impotTibilité 
qu'il  fuppofe  ,  en  ce  cas  ,  de  revêtir  l'acquifition 
des  formalités  du  nantifTement.  Il  femble  en  eflét 
qu'un  feigneur  ne  peut  fe  donner  à  foi-même  la 
faifine.  «  Puifque  nul  (dit  Bruncl  ,  chapitre  3  , 
t>  n  17)  ne  peut  être  enfemble  agent  &  patient, 
»  que  perfonne  ne  peut  fe  baptifer  foi  -  même  , 
»  qu'on  ne  peut  fe  préfenter  foi  même  à  un  bé- 
»  néfice  dont  on  a  le  patronage  ,  que  le  juo-e 
»  ne  peut  fe  nommer  tuteur  ;  il  doit  s'enfuivre  , 
»  par  identité  d-e  raifon  ,  que  le  feigneur  ne 
«  peut  pas  aufll  s'enfaifiner  ni  s'inveltir  foi - 
1»  même  ». 

On  a  vu  plus  haut  ,  n.   5  ,  que  les  coutumes 
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de  Vcrm.andois,  de  Reims,  de  Châlons,  de  Noycn 
&  de  Ribtmont  ,  veulent  qu'en  ce  cas  i'au  du  Re- 
trait commence  à  courir  du  jour  de  la  polTelTioa 
prite  réellement  par  l'acquéreur. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  font  entendre 
clairement  que  ces  fortes  d'acquifiiions  ne  font  pas 
plus  exemptes  que  les  autres  des  formalités  de 
déshéritance  &  d'adhéritance  ,  &  qu'ainfi  l'an  du 
Retrait  ne  court  ,  à  leur  égard  ,  que  du  jour  de 
l'accomplifTement  exad  de  ces  formalités.  Cela  ré- 
fulte  de  l'article  1  du  chapitre  95  ,  portant  que 
o  (\  quelque  feigneur  diretf  achète  fief  tenu  de 
»  foi  ,  il  fera  entendu  rentrer  au  gros  de  fa 
»  table  ,  ne  foit  qu'à  la  déshéritance  il  faffe 
»  déclaration  de  le  vouloir  tenir  pour  fief  diftindt 
»   &  féparé  ». 

Ces  lois  en  difpofent  de  même  par  rapport  aux 
francs-alleux.  Voyez  l'article  Devoirs  de  loi. 

6°.  De  quel  temps  court  le  Retrait  dans  les 
ventes  par  décret  forcé  ?  Suivant  l'article  37  de 
l'édit  perpétuel  de  i5ii  ,  c'eft  du  jour  de  l'adju- 
cation  même  j  &  ,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Dés- 
héritance ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
mois  de  février  177e  ,  a  jugé  que  cette  loi  doit 
avoir  lieu  en  Hainaut  ainfi  que  dans  toutes  les 
autres  provinces  des  Pays-Bas  ,  lorfqu'il  s'y  fait , 
du  confentement  du  débiteur,  un  décret  qui  n'a  été 
précédé  de  fa  part  d'aucun  afte  de  defTaifine  ou 
rapport  à  loi.  La  raifon  de  douter  étoit  qu'en  ce 
cas  le  décret  n'exproprie  point  le  débiteur  \  mais 
on  a  confidéré  que  l'article  37  de  l'édit  perpétuel 
eft  un  règlement  commun  â  tous  les  Pays-Bas  \ 
que  ce  feroit  contrevenir  à  fon  objet  diredl  ,  que 
de  ne  pas  le  faire  valoir  en  Hainaut ,  puifqu'il  y 
eft  exprefTément  dit  qu'on  le  porte  dans  la  vue  de 
remédier  à  la  diverfité  des  coutumes  difpofantes 
fur  le  temps  des  Retraites  lignagères  ;  que  d'ail- 
leurs le  fimple  contrat  de  vente  donne  par  foi  ou- 
verture au  Retrait  ;  qu'il  n'y  manque  ,  pour  en  faire 
courir  le  temps  ,  que  le  degré  de  publicité  requis 
par  la  loi;  que  cette  publicité  s'acquiert  dans  les 
ventes  forcées  par  la  feule  adjudication  ;  qu'il  ^^ 
fort  indifférent  après  cela  que  le  débiteur  foit  ex- 
proprié ou  non  par  le  décret  ;  qu'enfin  ,  fi  l'on  en 
décidoit  autrement  ,  il  faudroit  reftreindre  la  dif- 
pofition  de  l'édit  perpétuel  à  une  très-petite  partie 
des  provinces  pour  lefquelles  elle  a  é;é  faite  ,  puif- 
que dans  prefque  toutes  il  eft  de  principe  que  le 
décret  ne  deffaifit  point  le  débiteur  de  plein  droit. 
Voyez  ma  note  fur  l'article  Décret. 

Les  coutumes  de  l'intérieur  du  royaume  ne  s'ac- 
cordent pas  fur  notre  queftion.  La  plupart  veulent 
que  le  Retrait  commence  à  courir  ,  foit  du  jour  de 
l'adjudication  ,  foit  du  jour  de  l'interpofition  du 
décret ,  foit  du  jour  de  la  délivrance  &  fcel  d'i- 
celui.  Ce  font  Perche,  article  ici  \  Chaimiont  , 
article  115  ;  Bourgogne,  titre  10  ,  article  9  j 
Auxerre  ,  article  167  j  Troies  ,  article  147;  Berri  , 
titre  14,  article  15  ;  la  Marche,  article  iSf^;  Au- 
vergne,  chapitre  13  ,  article  37  \  Soles,  titre  19  « 
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article  3  ;  Poitou  ,  article  445  ;    Clermont  en  Ar- 
gonne  ,  titre  i6  ,  article  11. 

Il  y  a  deux  coutumes,  favoir  ,  Acs  ,  titre  10  , 
article  1 1  ,  &  Labourt  ,  titre  6  ,  article  4  ,  où  l'an 
du  Retrait  ne  court  que  du  jour  que  h  décret  ejl 
exécuté  ,  c'cft-à-dire,  du  jour  que  l'adjudicataire  eft 
envoyé  en  pofTetTion  ,  &  qu'il  n  y  a  de  la  part  d'aucun 
tiers  ni  oppofuion  ni  appel. 

Les  coutumes  de  Normandie  ,  articles  458  & 
4Î9  ,  &  d'Angoumois  ,  article  76  ,  diiHnguent  fi 
l'adjudication  eft  faite  par  le  juge  ordinaire  de 
la  Situation  du  bien  ,  ou  par  un  autre.  Au  pre- 
mier cas  ,  elles  comptent  l'an  du  Retrait  du 
jour  de  l'adjudication  même  ;  au  fécond  ,  elles  ne 
le  font  courir  que  du  jour  de  i'accomplilTement 
des  formalités  qu'elles  prcfcrivent  pour  les  ventes 
ordinaires. 

A  l'égard  des  coutumes  muettes  ,  les  opinions 
font  partagées.  Piufieurs  auteurs  foutiennent  que 
les  folennités  du  décret  font  par  elles-mêmes  fuifi- 
fantes  pour  faire  courir  le  temps  du  Retrait.  De  ce 
nombre  font  Duffault  fur  l'article  30  de  l'ufance  de 
Saintes;  Maichin  fur  l'arti  le  43  de  la  coutume  de 
Saint-Jean-d'Angéiy  ;  Leict  iur  l'article  3 19  de 
celle  de  Poitou. 

D'autres  ,  &  fur-tout  les  meilleurs  interprètes 
de  la  coutume  de  Paris  (i)  ,  font  d*avi5  que  l'an  du 
Retrait  ne  court  pas  direttemcnt  du  jour  de  l'adju- 
dication ,  mais  feulement  du  jour  que  le  décret  a  été 
enfaitmé. 

Huet  fur  l'article  31  delà  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  Vigier  &  Vaflin  fur  l'article  fuivant  de 
la  même  loi  ,  foutiennent  également  que  i^s  for- 
malités de  notification  &  d'iulinuation  qu'elle  pref^ 
crii  ,  doivent  être  obfervées  dans  les  ventes  par 
décret  comme  dans  les  autres.  Leur  raifon  en  eft,  que 
ce  font  «  des  formalités  intrinsèques  &  fubftan- 
»  tielles  que  requiert  la  coutume  ,  &  qui  ne  peu- 
»  vent  être  abfoiument  fuppléées  ».  Vaflin  ajoute 
que  tel  eft  l'ufage  conftant  de  la  fénéchauiTée  de 
la  Rochelle  ,  &  que  cela  «  fut  ainfi  reconnu  dans 
»  la  conférence  des  avocats  de  ce  tribunal  du  1 1 
i>  décembre  1731  ». 

Il  paroît  que  l'ufage  de  la  capitale  a  pareille- 
ment confacré  l'opinion  des  commentateurs  de  la 
coutume  qui  la  régit.  Sans  cela,  en  effet,  à  quoi 
eiit  fervi  d'agiter  la  queftion  qui  a  été  jugée  par 
l'arrêt  rapporté  dans  Soefve  fous  la  date  du  tj  fé- 
vrier 1665  î  Cet  arrêt,  rendu  â  la  grand'chambre 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général  Talon  , 
décide  «  que  dans  une  adjudication  par  décret  , 
»  l'adjiidicataire  ayant  fimplement  levé  un  extrait 
»  de   l'adjudication  ,   en   attendant   que    le    décret 


(i<  Chopin  ,  titre  des  Retraits,  n.  2  ;  Ricîrd,  art.  ijo  ; 
Auza.net,  article  129;  Biodeau  ,  article  i^ojle  Camus,  ar- 
ticle i  50  V  Ferrièrc,  article  115  j  Duplelfis,  trauc  du  Re- 
trait, chap.  I. 
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»  lui  fût    expédié  ,  &  ayant    fait    enfaifiner  ledit 

»  extrait ,  l'an  &    jour  du   Retrait   lignager   avoit 

u  couru    du  jour    dudic    enfaifmement   ,   &  non  du 

»  jour  de  i'enfailînement  dudit  décret  ,  fait  cinq  ou 

»  fix  mois  aprèb  ,  quoique  le  premier  enfaifinemcnt 

»  n'eût  été  fait  qu'à  la  charge  de  rapporter  ledit 

»  décret  en  forme  ,  pour  être  enfaifmc  ». 

Enfin  ,  ce  qui  met  ce  fentiment  au  defTus  de 
toute  difficulté  ,  c'eft  que  la  feule  notoriété  du  con- 
trat ne  fuffit  point  pour  faire  courir  le  temps  du 
Retrait  ,  &  qu'elle  ne  peut  produire  cet  eftet  que 
lorfqu'clle  eft  l'ouvrage  d'une  formalité  expreffé- 
ment  établie  par  la  loi. 

Ce  principe,  qui  tranche  nettement  la  queftion  , 
eft  fi  conftant ,  qu'en  Normandie  même  ,  où  la  cou- 
tume veut  que  l'on  compte  le  temps  du  Retrait  du 
jour  de  l'adjudication  par  décret  forcé  ,  on  juge 
que  dans  les  ventes  des  biens  des  mineurs  ,  qjoi- 
que  toujours  précédées  de  deux  ou  trois  procla- 
mations ,  l'an  du  Retrait  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  leclure  du  contrat.  Bafnage  , 
qui  attefte  cette  jurifprudence  ,  article  458  ,  ob- 
(erve  que  li  l'on  en  décidoit  autrement  ,  il  fau— 
droit  ,  par  identité  de  raifon  ,  iaire  courir  le  Re- 
trait du  jour  du  contrat  même  ,  à  l'égard  du 
notaire  &  des  témoins  qui  y  feroitnt  intervenus, 
idée  abfurde  &  qu'aucun  auteur  n'a  encore  of5 
foutenir. 

Deuxième  question.  Quelles  font  les 
caufes  qui  empêchent  ie  temps  du  Retrait  de 
courir  ? 

I.  C'eft  un  principe  général  que  le  temps  dur 
Retrait  ne  court  pas  lorfquc  les  conlraftans  em- 
ploient des  moyens  frauduleux  pour  dérober  à  la 
famille  la  connoilïance  d^:  contrat  qui  donne  ouver- 
ture à  ce  droit.  L'article  500  de  la  coutume  de  Nor« 
mandic,  &  l'article  41  de  l'ufance  deSain:es,  en  con- 
tiennent des  difpofitions  formelles. 

Par  exemple ,  fi  l'on  a  déguifé  une  vente  fous 
la  fauffe  apparence  d'un  afte  exempt  du  Retrait» 
&  que  long-temps  après  les  lignagers  découvrent 
une  contre-lettre  qui  manifefte  l'intention  des  par- 
ties ,  tout  l'intervalle  écoulé  entre  la  palTitinn  de 
l'adlc  &  cette  découverte  ,  ne  devra  point  être 
compté  dans  le  temps  du  Retrait  (i>.  Ce  temps 
ne  commencera  pas  même  à  courir  du  jour  de  la 
découverte  ,  mais  feulement  du  jour  que  Ja  contre- 
lettre  auta  été  revêtue  des  formalités  d'infin'iation  , 
de  notification  ,  de  deffaifine  &  faifine  ,  dont  on 
a  parlé  ci  devant.  La  raifon  en  eft  fimple  ;  l'aéle 
qu'on  a  fait  paroître  n'eft  pas  le  vérit..ble  contrat 
de  vente  que  les  parties  ont  fait  enfemble  ,  il 
n'en  eft  que  l'enveloppe  ;  ainfi,en  rempliflant,  à 


(i)  Arrêt   du   grand  confeil  de  Malincs,    du   25    féviiçt 
1  6io,  Du  Fief,  page  i66. 
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l'égard  de  cet  afte  ,  toutes  les  formalités  dont  il 
s'agit ,  on  ne  les  a  pas  remplies  pour  le  contrat 
même  de  la  vente  ',  tan:  qu'on  ne  l'aura  pas  f^it  , 
le  temps  du  Retrait  ne  courra  pas,  Se  le  droit  de 
retirer  ne  pourra  s'éteindre  que  par  la  prefcription 
ordinaire,  qui  eft  de  trente  ans  dans  le  droit  com- 
mun, de  vingt  ans  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de 
la  gouvernance  de  Douai ,  de  vingi-un  dans  celle 
<le  Hainaut  ,  &c. 

Le  temps  du  Retrait  ne  court  pas  non  plus  , 
lorfque  ,  lans  déguifer  le  contrat ,  on  pratique  des 
manœuvres  pour  empêcher  qu'il  ne  parvienne  à  la 
connoiflauce  de  la  famille  ;  par  exemple,  lorfque 
le  vendeur  ,  dans  le  fenl  defl"^:ia  de  cacher  la  vente  , 
refte  en  poflefTion  de  l'héritage  &  continue  d'en 
percevoir  les  fruits ,  qu'il  r;;nJ  fecrètement  à  l'ache- 
teur. Il  n'importe  même  en  ce  cas  que  l'aéle  de 
vente  foit  infinué  ou  nanti  :  les  regiltres  des  in- 
finuations  &  des  nantifîem.ens  font  bien  ouverts 
a  tout  le  monde  ;  mais  on  ne  va  pas  les  con- 
fulter  lorfqu'on  ne  ie  doute  de  rien  j  &  l'acqué- 
leur  qui  a  caché  fon  acquifition  par  ces  voies 
frauduieules  ,  n'eft  pas  recevable  à  dire  au  re~ 
ïrayant  qu'elle  a  dii  lui  être  connue  par  les  regiftres 
publics. 

Il  en  feroit  de  même  fi  ,  pour  détourner  les  li- 
gnagers  du  Retrait  ,  on  énonçoit  dans  le  contrat 
un  prix  plus  haut  que  l'héritage  n'a  éié  réellement 
payé  par  l'acquéreur  :  ainfi ,  dit  Dunod  «  aux  ar- 
»  rets  de  pâques  de  l'an  1591  ,  il  fut  jugé  au  par- 
•)  lement  de  Franche-Comte  ,  que  mademoifellc  de 
»  la  Rivière  avoit  pu  retraire  un  fonds  vendu  par 
»  fon  frère  ,  dix  ans  après  la  prife  de  pofTelîîon 
«>  des  acheteurs  ,  parce  qu'elle  apprit  &  prouva 
»  qu'on  avoit  mis  fur  le  contrat  de  vente  700 
y  francs  au  delà  du  vrai  prix  ».  C'efl  ce  qu'a  pa- 
reillement jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
iriandie  du  4  mars  i6ii  ,  rapporté  par  Bafnage  , 
;\rt.    500. 

Cet  auteur  en  cite  un  autre  de  la  même  cour  du 
Z3  nov'embre  i6')6,  qui  juge  que  le  fimple  dellein 
de  commettre  une  fraude  ne  proroge  pas  le  Re- 
trait jufqu'i  trente  ans,  mais  qu'il  faut  quelle  ait 
été  confomméc  &■  exécutée.  Cela  eft  conforme  à  la 
lêgle  de  àïo\l  ,fraudis  interpretatio  non  ex  confi- 
2io  tantùm  ,  fed  ex  eventu  quoque  fumitur  (i). 
iVoyez  un  arrêt  fembLible  à  l'article  Répétition 
CE  Retrait. 

II.  La  faculté  de  rcméié  fufpend-elle  le  temps 
<lu  Retrait  tant  qu'elle  durt;  ?  Les  coutumes  d'Au- 
rergne  ,  titre  13  ,  article  15  ;  de  Berri  ,  titre  13  , 
article  5/;  d'Auxerre  ,  article  185  ;  de  Poitou  , 
article  364  ;  de  Franche-Comté  ,  titre  13  ,  article 
4j  dï  Châlons,  article  1^5;  de  Clermont  en  Ar- 
gonne,  titre  16,  article  14  J  de  Bar,  article  14^, 
le  décident  pour  la  négative  ;  &  cette  opinion  eft 
adoptée  par  Çuypape  ,   décifion  157;  Vigier   fur 


jj)  X.,  75  ,  D,  <ic  regulïs  jurit, 
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l'article  78  de  la  coutume  d'Angoumois;  Bourjon  , 
titre  du  Retrait  ;  M.  de  Lamoignon  ,  dans  fes  ar- 
rêtés ,  titre  des  Retraits  ,  article  19;  Dunod  ,  traité 
des  Retraits  ,  cbap.  5.  On  la  fonde  fur  d<.ux  prin- 
cipes établis  plus  haut  -,  le  premier ,  que  les  claufes 
réfolutoires  n'empêchent  pas  qu'il  n'y  ait  ouver- 
ture au  Retrait  du  moment  de  la  pafTaiion  du  con- 
trat où  elks  font  infcrées  -,  le  fécond  ,  que  le  Re- 
trait court  dès  l'inftant  qu'il  eft  ouvert ,  &  que  les 
formalités  introduites  par  les  ordonnances  &:  les 
coutumes  pour  le  firirc  courir,  ont  été  remplies 
exaéfement. 

L'opinion  contraire  eft  adoptée  par  les  coutu- 
mes du  Maine,  articles  371  &  ^o^  ;  d'Anjou, 
articles  550,  361  Sc  35^  ;  de  Touraine  ,  articles 
IS7  &  1851;  de  Perche  ,  article  182  ;  de  Elois  , 
article  zc6;  de  Baft'igny  ,  article  iio;  de  Montar- 
gis  ,  chapitre  16  ,  article  16  j  d'Orléans  ,  article 
593  ;  de  la  Marche  ,  article  184;  de  Bourbonnois , 
article  413  ,  de  Bordeaux  ,  article  i  î  ;  de  Sedan  , 
article  137. 

C'eft  auiTi  ce  que  penfent  Boërius  ,  décifion  t  iz  ; 
Bechet  &  DulTault  fur  les  articles  38  &  39  de 
i'ufance  de  Saintes  ;  Dupleflîs  ,  traité  du  Retrait, 
chapitre  i  ;  Brodeau  fur  l'article  129  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Leur  raifon  en  eft  ,  que  tant  que  le 
réméré  dure  ,  il  eft  incertain  fi  l'héiitage  ne  ren- 
trera pas  dans  la  famille  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  re- 
courir aune  voie  extraordinaire,  telle  que  le  Retrait, 
lorfqu'on  peut  parvenir  au  même  but  par  une  voie 
ordinaire. 

On  fent  qu'une  pareille  raifon  ne  peut  être  de 
grand  poids,  &que,  dans  les  coutumes  muettes,  la 
preiniêre  opinion  doit  néceffairement  être  préférée  : 
auflî  Loifel,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  43  ,  en  a-t-il  fait 
une  règle  de  droit  coutumier, 

III.  Le  procès  que  l'acheteur  a  contre  le  vendeur 
fur  la  validité  du  contrat  ,  ou  contre  un  tiers  fur 
la  propriété  de  l'héritage,  ne  fufpend  ni  n'airêtc  le 
temps  du  Retrait.  Il  eft  vrai  que  Duperncr  &  fon 
annotateur  (1)  rapportent  deux  arrêts  du  parlement 
d'Aix  des  4  avril  1566  ,  &  15  mai  1755  ,  qui  ju- 
gent le  contraire  ;  mais  cette  jurifprudence  eft  trop 
vifiblement  en  oppofilion  avec  les  vrais  principes , 
pour  qu'elle  puiile  fe  foutenir.  «  Il  ne  doit  pas 
»  être  au  pouvoir  du  vendeur  ,  dit  Polhier  ,  de 
»  prolonger  le  temps  du  Retrait  ,  en  faifant  2 
w  l'acquéreur  un  procès  injufte  ;  l'équité  ne  permet 
»  pas  non  plus  que  les  lignagers  laifTent  effuyer 
w  à  l'acheteur  le  coiit  &  les  fatigues  d'un  long  pro- 
»  ces ,  &  viennent  enfjite  ,  après  le  gain ,  quaji 
»  ad  paratas  epulas  ,  en  recueillir  les  fruits 
n  par  un  Retrait  ».  Dunod  tient  le  même  lan- 
gage ,  8c  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Fran- 
che Comté  du  28  avril  1613  ,  qui  confirme  ce  fen- 
timent. 

rV.  L'appel  d'un   décret  forcé   n'arrête  pas   non 


(I)  Tome  i,  page  375,  édition  de  1759. 
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plus  le  temps  du  Retrait  auquel  radjudication  a 
donné  ouveiturc  :  dans  ce  cas  comme  dans  le  pié- 
cédent  ,  le  litrnai^er  qui  veut  prendre  le  niaiehé  , 
d'iit  efluyei:  ie  procès  qui  en  eli  une  ciiarge.  Bro- 
deau  ,  lur  l'article  150  de  la  coutume  de  Paris, 
en  rapporte  deux  anéts  des  14  janvier  1617  <Sc  ii 
juin  1614,  rendus  dans  les  coutumes  d'Auxerre  & 
d'Anjou  j  (L'.  il  dit  «  qu'il  y  en  a  d'autres  cotes  par 
*>  Lelçt  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  article  445  ». 
Ricard  fur  Paris  ,  article  150  ;  Bardet  ,  tome  i  , 
livre  2.  ,  chapitre  55  ,  &  le  journal  des  audiences 
nous  en  indiquent  trois  femblabics  des  10  mai  161.1, 
4  août  i6}3  ,  &  1  juillet  1657.  Bouvot  ,  tome  z  , 
article  Retrait  conventionnel,  queftion  35),  nous 
apprend  qu'il  en  a  été  jugé  de  même  au  parlement 
de  Dijon  le  4  fév'rier  1580  *,  &  nous  voyons  dans 
le  traité  des  criées  de  Thibault,  édition  de  1760, 
tome  I  ,  page  14^  du  fupplement,  que  cette  cour 
en  a  depuis  rendu  deux  autres  qui  ont  aftermi  de 
plus  en  plus  cette  jurifprudence  :  le  premier  eft  du 
.18  décembre  1638  ;  &  le  fécond  du  zi  novembre 
1651.  Le  même  auteur  ajoute  :  «  On  voit  dans 
»  les  délibcrarious  fecrètes  du  palais ,  que  vers 
»  le  milieu  du  dernier  fîècle  il  fut  donné  certificat 
»)  par  le  grciîler  de  la  cour  ,  que  l'an  &  jour  du 
»  Retrait  lignager  des  biens  vendus  par  décret  , 
»  commence  du  jour  de  la  délivrance  &  mife  en 
»  poiTefilon ,  &c  qu'il  ne  peut  être  prorogé  par 
»  aucune  appellation  ». 

V.  On  a  demandé  fi  le  temps  dans  lequel  l'ar- 
lide  114  de  la  coutume  d'Artois  veut  que  ie  ligna- 
gner  retire  fur  le  feigneur  ,  couroit  pendant  ie  procès 
lur  le  Retrait  feigneurial  j  &  il  a  été  jugé  pour  l'af- 
firmative par  fentence  du  confeil  d'Artois  du  14 
mai  i65>7,  cité  dans  les  ohftrvutioJis  de  Brunel , 
chap.  3  ,  n.  18. 

VI.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  la  pourfuite 
d'un  décret  volontaire  que  l'acquéreur  fait  fur  lui- 
même  ,  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  s'en  ell  réfer- 
vée  par  le  contrat  d'acquihtion  ?  L'article  40 1  de 
la  coutume  d'Orléans  porte  ,  qu'elle  n'empêche  pas 
le  temps  du  Retrait  de  courir ,  &:  il  en  a  été  ainfi 
jugé  pour  la  coutume  de  Paris  par  arrêt  du  7  février 
4584,  rapporté  dans  le  commentaire  de  Brodcau  , 
article  150. 

VII.  La  minorité  d'un  lignager  elt-elle  un  obf- 
tacle  à  ce  que  le  Retrait  coure  contre  lui  ,  ou  du 
moins  le  mineur  peut-il  fe  faire  reRituer  contre  le 
laps  du  teiTips  dans  lequel  il  eût  dû  l'exercer  ?  Non. 
ta  coutume  de  Paris ,  article  131  ,  en  a  une  difpo- 
fition  textuelle;  &  on  remarque  la  même  chofe 
dans  celles  d'Orléans  ,  de  Reims  ,  de  Châlons  ,  de 
Vermandois  ,  de  Calais ,  de  Sedan  ,  de  Bar ,  d'An- 
goumois ,  d'Auvergne  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  la 
Jvlarche,  de  Nivernois,  de  Normandie,  de  Tou- 
raine  ,  de  Saintonge  ,  de  Bordeaux  ,  &;c.  C'efl:  ce 
que  porte  aulVi  l'article  37  de  l'édit  perpétuel  de 
161 1.  Enfin,  telle  eft  la  jurifprudence  conftante  & 
u-niforme  des  arrêts  rendus  dan?  les  coutumes  muettes. 
Caroadas ,  fur  l'article  cité  de  la  coutuaie  de  Paris , 
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V  en  rapporte  deux  des  7  feptembre  1566  &  12  juillet 
1567.  Fapon  ,  livre  11  ,  titre  6,  u*^.  3  ,  nous  en 
fournit  un  autre  du  14  décembre  1564.  M.  de  Cam- 
bolas  dit  qu'il  en  a  été  jugé  de  même  au  parle- 
ment de  Touloufe  le  23  février  15^6.  Le  parle- 
nicr.t  de  Provence  a  rendu  ,  le  8  mars  1626  , 
un  airèt  lémblable  qu'on  trouve  dans  Duperrier. 
Dunod  nous  en  a  confervé  deux  du  parlement  de 
Franche-  Comté  ;  le  premier  du  3 1  mai  1581  ,  &  le 
lecond  dumoisde  novembre   1615. 

M.  Cuveiier,  pag.  4:50,  -..{Ture  que  la  même  chofe 
a  été  jugée  au  grand  confeil  de  Malines  par  arrêt  du 
1  6  mai  1620  ,  confirmé  en  révifion  au  mois  d'odobre 
1611  ,  quoiqu'il  fût  quellion  d'un  Reirait  exercé  fur 
une  vente  antérieure  de  dix-fept  ans  à  l'édit  perpétuel 
de  léi I. 

Cette  maxime  n'admet  pas  même  d'exception  en 
fài/eur  du  mineur  qui  n'a  point  eu  de  tuteur  pendant 
le  temps  du  Retrait. 

Mais  ,  fuivant  plufieurs  jurifconfultes  ,  il  en  doit 
être  autrement  lorfque  l'acquéreur  lui-même  étoit 
tuteur  ,  &  qu'il  a  eu  pendant  le  temps  du  Retrait 
alTez  de  deniers  dans  la  caifie  de  fa  tutelle  pour 
fubroger  fon  mineur  à  Ion  propre  marché.  Auzanet 
fur  l'article  131  de  lacoutume  de  Paris ,  rapporte 
un  arrêt  du  mois  de  décembre  léjpjqui  l'a  ainfi 
jugé. 

Pothier  trouve  plus  exaâ:  de  dire  que  le  Retrait 
court  en  ce  cas;  «  mais  que  le  mineur  devenu 
1»  majeur  peut ,  non  par  l'aftion  du  Retrait  lignaîrer 
»  qui  eft  éteinte,  mais  par  i'aftion  de  tutelle  ,  acïlone 
»  tutelœ  ,  fe  faire  délailTcr  l'héritage,  de  même  que 
»  fi  le  Retraitent  été  effcdivement  exercé  dans  le 
»  temps  pour  ce  mineur  ,  par  un  curateur  nommé  ad 
»  hoc  ,  contre  fon  tuteur  ;  parce  qu'un  mineur  peut 
»  par  l'aftion  de  tutelle  ,  exiger  de  fon  tuteur 
»  tout  ce  que  le  tuteur  dévoie  exiger  de  foi-même 
»  au  profit  de  fon  mineur  .  .  .  Ce  qui  eft  une 
»  fuite  de  ce  principe  ,  qitod  adversàs  alium 
»  prccftare  débet  tutor ,  pupillo  fuo  id  adversàs 
»  fe  qiioque prafla'-e  débet.  L.  6,  §.  3,  D.  de  adjni- 
n  nijir.  tULor.  »  Il  y  a ,  fans  contredit  ,  plus  de 
logique  dans  cette  opinion  que  dans  la  première  • 
&  quoiqu'elles  reviennent  toutes  deux  au  ir.ême 
quant  à  l'effet,  il  ne  laifTe  pas  d'être  très-important 
pour  le  mineur,  que  l'une  foit  préférée  à  l'autre  : 
l'adion  de  tutelle  n'eft  fujette  à  aucune  formalité  * 
au  lieu  que  dans  l'aftion  de  Retrait  on  eft,  à  chaque 
pas ,  expofé  à  commettre  des  irrégularités  qui  eir.por- 
tcnt  déchéance. 

^  Du  refte  ,  nous  penferions  affez  ,  avec  Vaflin  fur 
l'article  33  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  qu'on 
ne  doit  en  cette  matière  faire  aucune  différence  entre 
le  cas  où  le  tuteur  avoit  des  deniers  en  cailTe  lors 
de  l'ouverture  du  Retrait ,  d'avec  celui  où  il  n'en 
avoit  point.  En  effet,  dit  Vaflin  ,  «quoique  le  tu- 
»  leur  n'eût  pas  alors  de  deniers  fuffifans  apparte- 
w  tenans  à  fon  mineur,  les  parens  auroient  pu  être 
»  d'avis  d'emprunter  la  fomme  néccllaire  pour  exer- 
»  cer  le  Retrait  ». 
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VIII.  Si  le  mineur  ne  peut  fe  faire  reftituer 
contre  le  .laps  du  temps  fixé  pour  l'exercice  du 
Retrait ,  on  juge  bien  que  les  abfcns  ne  doivent 
pas  avoir  plus  lie  pri,  iiege  (ij.  Il  n'importe  même 
pas  que  leur  abfence  ail  eu  pour  caufe  le  fcrvice 
de  l'état.  Deux  arrêts  des  6  mars  1551  &  4  aoiît 
1566,  rapportés  par  Caroncias  &  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 131  de  la  coutume  de  Paris,  l'ont  ainfi  dé- 
cidé. 

Il  y  a  cependant  une  coutume  qui  en  difpofe 
autrement  ,  même  fans  diftinguer  l'abfence  nécef- 
faire  d'avec  l'abfence  de  pure  fan'.aifie.  C'efl  celle 
de  Bretagne  :  «  Le  prême  (  dit- elle  ,  article  301  ) 
»  qui  n'elt  demeurant  au  duché,  ou  eft  abfent  dudit 
w  duché  ,  a  an  &  jour  après  l'information  &  cercih- 
»  cation  faite  des  bannies  en  jugement, pour deman- 
i>   d;r  la  prémeffe  ». 

Pouiain  du  Parcq  obferve  fur  cet  article ,  «  qu'on 
»  ne  fuit  pas  l'atrêi  rapporté  par  M.  Dufail,  liv.  i  , 
»  chap.  <I5,  qui  )ugea  non  recevable  le  Retrait 
»  exercé  dans  l'an  &  jour  au  nom  du  mineur  abfent , 
»  parce  que  fa  tutrice  n'étoit  pas  abfente.  De  même  , 
»  aj-)ute-t-il  ,  l'abfence  du  mari  ou  du  tuteur  eft 
»  inutile  ,  fi  la  femme  ou  le  mineur  à  qui  la  prémelTe 
»  appartient ,  étoilen  Bretagne  lors  de  l'appioprie- 
u   ment   ». 

§.  IV.  Quand  le  lïgnager  ejl  -  il  cenfé  exercer  le 
Retrait  dans  le  temps  fatal? 

Suii/ant  l'article  130  de  la  coutume  de  Paris  ,  il 
ne  fi.fBt  pas  ,  pour  interrompre  la  prefcriprion  an- 
nale,  que  i'aflignation  en  Retrait  foit  donnée  ,  mais 
11  faut  encore  qu'elle  échoie  dans  l'an  &  jour.  C'eft 
ce  que  porte  auflî  la  coutume  de  Nivernois  ,  ch.  3 1  , 
art.  r. 

Mais  cette  difpofition  eft  contraire  auT  principes 
de  droit  commun  ;  tout  demandeur  eft  cenfé  agir 
dans  le  temps  prefcrit  par  la  loi ,  quand  l'exploit 
de  fa  demande  eft  antérieur  à  l'expiration  de  ce 
temps.  U  n'y  a  aucune  raifon  pour  excepter  le  Re- 
trait de  cette  règle;  on  doit  donc  regarder  comme 
exercé  d^ns  le  temps  utile  ,  tout  Retrait  dont  l'af- 
fignation  ,  quoiqu'échéante  après  ce  temps  ,  a  été 
donnée  avant  qu'il  ne  filt  expiré.  C'eft  ce  que  dé- 
cident exprelTément  les  coutumes  de  Normandie  , 
article  4*^4;  d'Angoumois  ,  article  f6j  de  Sens, 
article  33  ;  de  Perche  ,  article  177  ;  d'Auxerre  ,  ar- 
ticle 157  ;  de  Vitry  ,  article  ii6  ;  de  Vermandois  , 
article  131;  de  Reims,  article  197;  de  Châlons  , 
article  Z34;  de  Luxembourg  ,  titre  7,  article  4-  de 
l'évêché  de  Metz  ,  titre  9,  article  iz.  Telle  eft 
niême  la  jurifprudence  des  arrêts  rendus  par  le 
parlement   de    Paris   dans   les    coutumes    muettes. 


(j)  Edit  perpétuel  de  itfii  ,  article  }7:  coutumes  de  Ver- 
mandois, auide  229  ;  de  Châlons  ,  article  254;  d'Aci, 
titre  10  ,  article  14;  de  baffigny  ,  atwcjc  izSj  de  Sjint- 
$CYCç ,  titre  ^ ,  «{(icie  4* 
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M.  Louet,  lettre  A,  §.  10,  &  fon  additionnaîre, 
en  rapportent  deux  des  13  juin  1587  &  6  juin 
i6ii. 

U  y  a  des  coutumes  qui  ne  fe  contentent  pas 
d'un  exploit  d'aftignation  en  Retrait,  pour  que  la 
prcfcription  annale  foit  interrompue.  Dans  celle  de 
Hsrlnaut ,  par  exemple ,  chapitre  9^,  article  ç,  il 
faut  commencer  par  une  otfre  extraj'.rJiciaire  du 
prix  principal  &  des  loyaux-coûts  ;  lî  l'acquéieut 
la  rejette  ,  le  lignager  doit  Àonncï  plainte  (i)  aux 
juges  ,  le  fîége  affemblé  ,  &  configner  ce  qu'il  a 
oftert  ,  foit  eu  tout ,  foit  en  partie.  Quelques-uns 
prétendent  que  le  feul  accomplifTement  de  toutes 
ces  formalités  fuffit  ,  indépendamment  de  la  ligni- 
fication qui  doit  en  être  faite  à  l'acquéreur  ,  pour 
faire  répuler  le  Retrait  exercé  à  temps  ;  en  ibrte 
que  ,  fuiv'^ant  ce  fyftême  ,  le  lignager  ne  feroit  pas 
déchu  poiu  n'avoir  fait  fignifier  qu'après  l'an  ion 
afte  d'offre ,  fa  plainte  &  Ion  billet  de  conlîgnation» 
Mais  c'eft  une  vieille  erreur  que  les  arrêts  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons  ont  profcrite  depuis  long- 
temps. Cogniaux  ,  chapitre  5  ,  n.  79  ,  en  rapporte 
quatre  des  28  mars  1624,  premier  février  i6i8, 
ij  oélobre  1687  ,&  24  mai  1689.  «  Quand  la  cou- 
»  tume  ,  dit-il ,  parle  de  la  plainte  &  des  autres 
»  devoirs  ,  cela  le  doit  entendre  avec  effet.  Neque 
»  oblatio,  nec  requijitiofujjiciuntadinterrumpen- 
M  dum  tempus  anni ,  mji  ctatio  intervenerit ,  dit 
»  Tiracjueau  ,  §.   8 ,  gl.   2  ,  n.  i   », 

M.  de  Catelan  ,  livre  3  ,  chap.  1 1  ,  rapporte  ua 
arrêt  du  parlement  de  Touloule  du  n  décembre 
1663  ,  «  qui  a  jugé  qu'il  ne  fuffît  pas  au  rctrayant 
n  lignager  de  configner  dans  l'an  &  jour,  mais  qu'il 
»  faut  donner  l'aftigDation  dans  l'an  &  jour  ». 

Dans  la  coutume  de  Franche  Comté,  on  eft  cenfé 
venir  à  temps ,  lorfqu'on  fait  dans  l'an  &  jour  à  l'ac- 
quéreur une  fommation  extrajudiciaire  en  délaiffe- 
ment  de  l'héritage  dont  on  veut  exercer  le  Retrait , 
&  qu'on  lui  offre  par  le  même  afte  le  rembourfement 
du  prix  principal  &  des  loyaux-coiits.  «  On  n'eft  pas 
»  obligé  parmi  nous,  dit  Dunod  ,  à  donner l'afllgna- 
»   tion  dans  l'année  ». 

Ta  fànd,  titre  10,  article  i  , rapporte  un  arrêt  du 
2  1  juillet  1600,  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour  lï 
coutume  de  Bourgogne. 

C'eft  autTi  ce  que  portent  les  articles  7  &  8  du  tit.  fi 
de  la  coutume  de  Saint-Sever. 

Ce'.te  jurifprudence  eft  abfolumcnt  particulière! 
ces  trois  coutumes.  On  avoit  tenté  ,  dans  le  dernier 
fiècle  ,  de  l'introduire  au  grand  coufell  de  Malines  { 
mais  elle  y  fut  profcrite  par  arrêt  du  mois  de  (é- 
vrier  1625  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Cuvelier, 
page  442. 

Sur  la  queftion  de  (avoir  fi  le  Retrait  intenté  contre 
l'acquéreur  primitif  interrompt  la  prefcription  I 
l'égard  des  tiers  à  qui  il  a  revendu  ,  voyez  ce  qu'on  a 
dit  ci-devant ,  fe(ffion4,  §.  3. 


(1)  Voyez  Fîainte  cnmatière  tivilt. 
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Section    septième. 

Quelle  ejl  la  nature  de  V action  en  Retrait  ?  ejî-elle 
perfonnelle  ou  réelle  ? 

Cette  aûion  n'eft  ni  purement  perfonnelle ,  ni 
purement  réelle  ;  elle  el\  ce  qu'on  appelle  en  droit 
perfonalis  in  rem  Jcripta  ,  &  elle  a  cela  de  commun 
avec  une  foule  d'autres ,  notamment  avec  l'adtion 
quodmetûs  causa,  dont  il  eft  parlé  au  digcfte,liv.4, 
tit.  z. 

Elle  tient  de  la  perfonnalité  ,  en  ce  qu'elle  naît 
de  l'obligation  que  la  loi  forme  dans  la  perfonne  de 
l'achrteur  étranger  au  moment  où  il  acquiert ,  de 
délaiiler  l'héritage  qu'on  lui  vend  ,  à  celui  de  la 
famille  .du  vendeur  qui  voudra  prendre  le  maiché  aux 
conditions  réglées  par  la  coutume.  Sous  ce  point  de 
vue  ,  l'adlion  en  Retrait  ell  du  nombre  de  celles  qu'on 
qualifie  ds  condiclio  ex  le^e.  Voyez  le  digefte,!.  13  , 
titre  1. 

Elle  tient  de  la  réalité  ,  en  ce  que  la  loifoumet 
&  affecfle  fpécialement  l'iiérirage  acquis  par  l'étran- 
ger, à  l'accomplifTcmcnt  de  l'oblip-ation  dont  on 
vient  de  parler.  Auïïî  a  -  t  -  on  vu  plus  haut  que 
l'acquéreur  ne  peut  transférer  cet  héritage  en  mains 
tierces  ,  (î  ce  n'eft  fous  la  charge  du  Retrait ,  &que 
cette  aftion  peut  être  intentée  contre  tous  ceux  à  qui 
l'héritage  a  paflé  depuis  la  vente  primitive  qui  en  a 
été  faice  hors  de  la  famille. 

On  fera  ci-après  l'application  de  ces  principes. 

Section    huitième. 

De  la  forme  de   Vaclion  en   Retrait  (i). 

Cçtte  matière  nous  préfente  douze  objets  à  dif- 
cuter  j  1°.  L'effet  qui  réfulte  en  général  de  l'inob- 
fervation  de  quelques-unes  des  formalités  prefcrites 


(i)  Formule  d'une  demande  en  Retrait  li^nager  dans  la 
coutume  de  Paris, 

L'an  ....  le  ...  .  heure  de  ....  à  la  requête  du 
fieur  André  Favier,  bourgeois  de  Paris,  coufin-germain 
paternel  du  lîeur  Claude  Cherin  ,  vendeur  de  la  maiibn  ci- 
après  dcOgnée  ,  demeurant  ledit  lîeur  Favier  à  Paris  j  rue.... 
&c.  Je,  &c. ,  huiiïier  ,  &c. ,  foulîîgné,  en  piéfence  &  afiîtté  de 
taes  témoins  ci-après  nommés  &:  fouflignés  ,  certifie  avoir 
lignifie  &:  déclaré  au  fieur  Thomas  Barli  ,  bourgeois  de 
Paris,  y  demeurant,  rue.  ...  en  fon  domicile  ,  parbnt 
à  .  .  .  ,  que  ledit  lîeur  Favier  entend  avoir,  par  Retrait 
Hgnager  ,  une  maifon  (îfe  à  . .  . .  acquife  par  ledit  (îeur  Barli 
dudit  fieur  Cherin,  par  contrat  pafié  devant...,  fie  fon  confrère, 
rotaires  à  Paris  ,  le  .  .  .  .  auquel  lîeur  Cherin  ladite  mai- 
fon ctoit  propre  paternel  ,  comme  lui  étant  échue  de  la 
faccellion  du  lîeur  Antoine  Cherin  fon  père  ,  qui  l'avoir  ac- 
^uife  du  fieur  Elie  Roger,  par  contrat  parte  le  ...  .  de- 
vant ....  en  conféquence  ,  ai  otTert  audit  lîeur  Barli, 
tourfe  ,  deniers,  loyaux  coûts  ,  &  à  parfaire,  fuivant  la 
coutume  ,  à  la  charge  par  lui  de  délaiffer  ladite  maifon  audit 
S'.  Favier,  comme parençduditS^  Claude  Cherin,  du  côté  & 
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po'jr  l'exercice  d'un  Retrait  j  i°.  les  qualités  re- 
quifes  pour  qu'un  lignager  exerce  lui  -  même  le 
Retrait  auquel  il  ert  admis  par  la  coutume  ;  3".  les 
titres  dont  il  faut  qu'on  foit  revêtu  pour  retrairc 
au  nom  d'autrui  ;  4°.  les  offres  qu'on  doit  taire  à 
l'acquéreur  lorfqu'on  fe  préfente  au  Retrait  ;  5  ".  la 
confignation  à  laquelle  on  eft  tenu  en  certaines 
coutumes  ,    quand  il   refufe  ;    6°.    la  caution   que 


ligne  du  (îeur  Antoine  Cherin  fon  père,  qui  ,  le  premier,  a 
mis  ladite  maifon  dans  la  famille,  &;  lui  al  en  outre  donné 
allignation  à  comparoir  ....  &c.  ,  pour  voir  dire  qu'il 
fera  donné  adte  au  demandeur  defditcsdtcl.iraiions  f<  ofties, 
Icfquelies  feront  dcdaréci  bonnes  fie  valai'los  ;  '.n  confé- 
quence ,  que  ladite  maifon  fera  adjugée  audic  ^ei.ii.  Favier, 
par  droit  de  Retrait  lignager  ;'  tenii  ledit  lieur  laiJi  ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  fentence  à  intervenir  .  ''t;  dé- 
poter au  gretie  fon  contrat  d  acquii;tion  ,  &  altiiu  er  la  fin- 
ccrité  du  prix  Se  des  claufes  y  contcnvies  ,  fuivant  la  cou- 
tume ;  fmon  ,  ^  ledit  temps  paflé  ,  faute  par  ledit  lieur 
Barli  de  faire  lefdits  dep'u  &:  affirmation  ,  permis  au  de- 
mandeur de  pafTer.  outre  à  l'exécution  dudit  Retrait ,  fans 
conlîgnation  ,  de  mên;e  &c  ainli  que  fi  lefdits  dépôt  fie  affir- 
mation étoient  faits  :  tenu  en  outre  ledit  lîeur  liarli ,  après 
lefdits  dépôt  &  aîhrmatioii,  de  recevoir  les  offres  réelles 
qui  lui  feront  faites  du  pri.x  principal  de  fon  acquiiition  , 
aux  termes  de  la  coutume,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en 
donner  bonne  fie  valable  quittance  fie  déchaige  devant  no- 
taires ,  ôc  remettre  audit  lîeur  Favier  fon  contrat  d'acquifi- 
tion  ,  avec  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon.  Se  tous 
titres  &:  papiers  concernant  icelle  ,  qu'il  peut  avoir  en  les 
mains  ,  aux  offres  que  lait  ledit  fieur  Favier  de  lui  en  don- 
ner décharge  ;  lînon  ,  permis  ati  demandeur  de  conligner 
ledit  prix  dans  ledit  temps  ,  entre  les  mains  du  receveur  des 
coiiùgnations  de  cette  cour,  ledit  lîeur  Barli  dijmenc  appelé, 
quoi  faifant,  ledit  lîeur  Favier  en  demeurera  bien  fie  valable- 
ment décliargé  ,  fauf  enùiite  le  payement  des  loyaux-coùts, 
incontinent  après  la  liquidation  d'iceux  ;  tenu  pareillement 
ledit  (îeur  Barli,  dans  quinzaine  de  la  fighitication  de  la 
fentenceà  intetvenir  ,  d'abandonner  &  délailTer  ladite  mai- 
fon audit  lîeur  Favier  ,  faire  place  nette  ,  rendre  les  clefs  Se 
ladite  maifon  en  l'état  où  elle  étoit  au  jour  de  l'acquifi- 
tion  ,  fuivant  la  coutume  ;  linon  permis  de  l'e.-^pulfer  par 
huilîier  ,  &c  mettre  les  meubles  fur  le  carreau;  Se  en  cas  de 
refus  d'ouverture  d;  portes,  permis  de  les  faire  ouvrir  par 
un  ferturier  ,  en  préfence  du  premier  commiflaire  requis  Se 
de  deux  voiims  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  que  ledit 
fieur  Barli  fera  condamné  à  rellituer  audit  fieur  Favier  les 
loyers  de  ladite  maifon  ,  à  échoit  de  ce  jout  ,  jufqu'à  la 
dernière  perception  qu'il  en  pourra  faire  ,  fur  le  pied  du 
bail  ,  fi  aucun  y  a  ;  Se  dans  le  cas  où  il  n'y  a  en  auroic 
aucun  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite  des  loyers  ,  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'otiice  ;  le  montant  defquels 
loyers  demeurera  compenfé  jufqu'à  due  concurrence  fur  les 
loyaux-coùts  fufmentionnés  ;  fie  pour  en  outre  répondre 
fie  procéder  comme  de  raifon  ,  afin  de  dépens  en  cas  de 
conteflation;  j'ai  fignifié  que  M'= procureur,  occu- 
pera pour  )e  demandeur;  &  ai  suàic  fieur  Barii,  en  fondit 
domicile  Se  parlant  comme  delTus  ,  lailTé  copie  ,  tant  du 
préfent  que  de  tels  ades  ,  defquels  il  réfulte  que  la  de- 
moifelle  Cherin  ,  femme  du  fieur  Fram^ois  Favier  ,  père 
du  demandeur,  étoit  fœur  légitime  du  fieur  Antoine  Che- 
rin ,  qui  le  premier  a  mis  ladite  maifon  dans  la  famille  j 
que  le  demandeur  eft  fils  légitime  de  ladite  demoifelle  Che- 
rin ,  femme  dudit  f^eur  François  Favier  ,  &:  en  cette  qua- 
lité ,  parent  lignager  dudit  fieur  Claude  Cherin  ,  vendeur; 
le  tout  fait  en  préfence  fie  allifté  de  ...  .  demeurant 
rue  .  ...  &  de  ...  .  témoins  qui  ont  avec  moi  figné  , 
tant  U  copie  laiflée  que  le  préfent. 
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quelques  coutumes  exigent  pour  les  loyaux-coîîts  ; 
7*^.  ^ajournement  qu'il  faut  donner  i  S'',  la  juridic- 
tion dans  laquelle  on  eft  oblige  de  traduire  l'acqué- 
reur ;  9".  le  délai  qu'il  faut  lailTer  entre  l'afligna- 
tion  &c  l'échéance  ;  10°.  l'effet  que  produit  un 
^défaut  ou  congé  de  cour  obtenu  contre  le  retrayant; 
11°.  le  temps  dans  lequel  l'inftance  fe  périme; 
li".  celui  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  d'un 
jugement  qui  déboute  du  Retrait.  On  parlera  dans  la 
fettion  9  ,  des  formalités  qui  doivent  fuirre  le  juge- 
ment qui  accorde  le  Retrait.   * 

§.  I.  De  Veffet  que  -produit  Vinobfervation  iVune 
ou  pLujieurs  des  formalités prefcrites  pour  l'exer- 
cice du  Retrait. 

C'ell  un  principe  confacré  depuis  long-temps  , 
que  l'omiflionde  la  moindre  des  formalités  prefcrites 
pour  l'exercice  du  Retrait  ,  fait  déchoir  le  re- 
trayant. Mais  ce  principe  d'où  dérive-t-il  ?  Ce  ne 
font  point  nos  lois  municipales  qui  l'ont  établi. 
De  cinq  ou  fix  cents  coutumes  qui  gouvernent  la 
France  &:  les  Pays-Bas  ,  il  n'y  en  a  peut-être  pas 
trois  qui  en  parlent  (i).  Il  ne  doit  pas  non  plus 
fon  introduftion  aux  ordonnances  du  prince;  jamais 
les  rois  de  France  ni  les  fouverains  particuliers 
des  Pays  -  Bas  n'ont  porté  de  lois  fur  ce  point. 
Sur  quoi  donc  eft -il  tonde?  quelle  eft  la  caufe 
qui  l'a  établi  ,  quelle  eft  celle  qui  l'a  étendu 
fi  loin  ,  &  qui  y  a  afTujetti  tous  les  tribunaux  ? 
C'eft  cette  laifon  innée  qui  feule  forme  des  lois  ; 
c'eft  elle  qui  a  appris  au  jurifconfulte  comme  au 
praticien  ,  au  magiftrat  fouverain  comme  au  juge 
lubalterne  ,  que  le  Retrait  gênant  le  commerce  & 
offenfant  le  droit  naturel ,  devoit  être  regardé  par- 
tout comme  odieux  ,  &  que  par-tout  on  ne  pouvoit 
en  obtenir  l'effet  que  par  une  obfervation  ftride 
&:  littérale  de  tout  ce  qu'il  falloit  pour  y  par- 
venir (i). 


(1)  Voyez  Meliin  ,  art,  147. 

(2I  La  coutume  d'Auvergne  fixe  le  temps  du  Retrait 
lignaget  à  trois  mois,  d  compter  de  la  prife  de  poiïellîon 
réelle  ,  en  préfence  de  deux  témoins  du  lieu  ôc  juftice  où 
la  chofe  eft  fituce. 

Pour  autoiifer  le  Retrait  d'un  bien  fitué  au  hameau  de 
Sandaloufe  ,  paroiffe  &  juftice  d'Efpinal  ,  le  retrayant  difoit 
à  l'acqucieur  que  fon  a£le  de  prife  de  pofleflâon  étoit 
vicieux  ;  en  ce  qu'au  lieu  de  deux  témoins  du  hameau 
de  Sandalouze  ,  on  a/oit  choili  ces  témoins,  l'un  au  village 
d'Efpinal  ;  &  l'autre  dans  un  hameau  de  la  même  paroifle 
&  juftice. 

Les  juges  de  la  fénéchauffée  de  Riom  avoient  admis  le 
Retrait  par  fentence  du  15   janvier  r/Si. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris,  on  foutint,  pour  l'ac- 
quéceut  ,  que  le  mot  lieu  ne  pouvoit  s'entendre  d'un  ha- 
meau fouvent  réduit  à  quatre  à  cinq  maifons  qui  quelque- 
fois ne  compofent  qu'une  feule  famille.  Un  hameau,  fur- 
tout  fans  juftice,  n'a  point  de  territoire;  il  n'eft  lui-même 
qu'une  annexe  qu'une  dépendance  du  lieu  où  font  la  pa- 
jfQifle   ôc  la  juftice  :  les  dçux  témoins    étant  fris  dans  1» 
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Mais  la  peine  de  déchéance  eft  -  elle  bornée  à 
l'inobfervation  des  formes  qui  font  particulières  au 
Pietrait  &  en  conftituent ,  pour  ainli  dire,  la  fubf- 
tance  ,  ou  doit-on  également  l'appliquer  à  l'ineb- 
fer/ation  des  formes  communes  à  toutes  les  avions  ? 
Les  auteurs  ne  mettent  pas  à  cet  égad  dediflérence 
entre  les  uncs&  les  autres.  Ferrière  (i)  ,  Poulain  du 
Parcq  (i)  ,  Pothier  (3) ,  décident  même  exprelTément 
qu'on  ne  doit  en  mettre  aucune  ;  &  en  effet  il  n'y 
a  point  de  motif  qui  puifTeautoriferlà-defTus  quelque 
diftinftion. 

Peut-on  dans  cette  matière  admettre  des  équipol-. 
lences,  &  remplacer  une  forme  par  une  autre  ?  Non  : 
en  général  les  équipoUences  font  rarement  confi- 
dérées  lorfqu'il  s'agit  de  formes ,  &  elles  méritent 
encore  moins  d'égards  dans  le  Retrait.  Aufli  les 
arrêts  les  ont-ils  toujours  piofcrites.  Voyez  ci-après 

§•  4- 

Une  queftion  plus  difficile  eft  de  favoir  fi  l'omif- 
fion  ou  la  dcteftuofité  d'une  forme  emporte  tel- 
lement déchéance  ,  qu'il  ne  foit  plus  poffible  au 
retrayant  de  revenir  fur  fss  pas  &  de  recommencei: 
un  nouveau  Retrait. 

Cette  queftion  peut  fe  préfenter  dans  trois  cas 
différens;  le  premier,  lorfque  le  temps  du  Retrait 
fe  trouve  écoulé  au  moment  où  le  lignager  vou- 
droit  réparer  fes  omiiTions  ou  irrégularités  ;  le  fé- 
cond ,  lorfque  le  terme  légal  n'eft  point  encore 
expiré  j  mais  qu'il  eft  intervenu  déjà  une  fentence 
de  déboutement  ;  le  troifième ,  lorfque  le  lignager 
eft  dans  le  temps  utile,  ôc  que  l'inft^nce  n'eft  poinc 
encore  jugée. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  auteurs  convien-» 
nent  que  les  nullités  font  irréparables  ;  &  nous 
voyons  dans  le  recueil  de  Paul  Chriftin  ,  tome  r, 
décifion  301  ,  &  tome  6  ,  décilion  30  ,  que  le 
grand  confeil  de  Malines  l'a  ainfi  jugé  plufieurs 
fois  (4). 


paroirte  ,  ils  étoient  pris  dans  le  lieu  ,  autrement  ,  difoît 
l'appelant,  dans  le  fyftème  de  la  fentence  ,  il  pourroit  y 
avoir,  dans  une  paroilTe  ,  autant  de  lieux  que  de  maifotn 
ifolées. 

L'arrêt  rendu  à  la  grand'chambie  le  ij  février  1783,  4 
l'audience  de  fept  heures,  a  infirmé  la  fentence  ,  &  a  pro-» 
nonce  la  déchéance  du  Retrait. 

Plaidant  M^  Popelin  pour  le  fieur  Raymont  d'Efpinal, 
appelant  ; 

Et  M^  Gauthier,  pour  la  demoifelle  de  Boulogne,  rc-» 
trayante. 

(  liote  de  M.   MoyTIGNY  ,  avocat  au  parlement.  ) 

(i)  Diftionnairc  de  pratique  ;  voyez  Retrait ,  n.  804, 
(2)  Sur  Bretagne  ,  tome  %,   page  410, 
(})  Des  Retraits ,  n.  277. 

(4)  Il  y  a  à  la  vérité  dans  la  compilation  de  M.  Def-» 
jaunaux  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  8  juillec 
1700,  confirmé  en  révifion  le  31  oflobre  1701  ,  pat  le- 
quel il  a  été  décidé  que  «  celui  qui  ,  ayant  intenté  untf 
»  adion  de  Retrait  dans  l'an,  du  chef  de  fon  bifaïeul  , 
M  5'apper^oit  afrès  l'an   qu'il  pourroit  mieux  établir  ,  pas 
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La  chofe  eft  également  certaine  dans  le  fécond 
cas.  «  Si  le  lignager  ,  dit  Poulain  du  Pavcq  ,  attend 
i>  que  le  juge  prononce  fur  la  nullité  d'exploit ,  &c 
»  le  déboutement  étant  jugé  ,  il  ne  peut  plus  venir 
>'  par  nouvelle  action».  Grimaudet,  livret,  cha- 
pitre dernier ,  tient  le  même  langage  ;&  Perrière  dans 
fcs  inlututions  au  dioit  coutumicr  ,  titre  du  Retrait , 
article  103,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  14  juillet  1571  &  17  janvier  léoi, qui  l'ont 
ainiî  décidé. 

Toute  la  difficulté  de  la  queftion  tombe  fur  le 
troifiéme  cas.  Au  parlement  de  Paris  ,  il  eft  de 
maxime  très-conftante  ,  que  la  défeftuofité  d'un  afte 
emporte  tellement  déchéance  ,  qu'il  n'eft  plus  per- 
mis au  retrayant  de  revenir  fur  fes  pas  ,  &  de  re- 
commencer un  nouveau  Retrait  ,  quand  même  il 
feroit  encore  dans  l'an  &  jour ,  parce  que  ,  dès  que 
la  contravention  â  la  coutume  ei^  faite  &  la  faute 
coramife ,  la  peine  eft  encourue ,  &  la  déchéance 
acquifc  de  plein  droit  à  l'acquéreur.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  un  arrêt  du  4  août  1615  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  &  deux  autres  des  5  mai  1636  & 
10  mars  1655  ,  cités  par  Brodeau  fur  l'article  130 
de  la  coutume  de  Paris.  Le  dernier  fur  -  tout  eft 
remarquable  ,  en  ce  que  la  nouvelle  fommation  en 
Retrait  avoir  été  faite  à  l'inftant  même  011  la  pre- 
mière ,  dans  laquelle  fe  trouvoit  le  défaut ,  venoit 
d'être  fignifiée.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  (fec- 
tion  4  ,  §.  1 ,  queftion  x  ,  premier  cas  )  une  fentence 
des  requêtes  du  palais  ,  qui  décide  la  même  chofe. 
Vaflin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  19  , 
§.  4  ,  n.  io  ,  dit  «  qu'il  y  a  trois  autres  arrêts  confor- 
»  mes  de  1710  ,  1711  &  1713,  cités  dans  une  conful- 
»  tation  de  MM.  Berroyer  &  Mars  du  mois  de  décem- 
»  bre  1731  ». 

Mais  cette  jurifprudence  n'eft  pas  univerfellement 
adoptée.  Dunod  ,  traité  des  Retraits  ,  chap.  6  ,  dit 
qu'en  Franchc-Comlé  «  l'on  peut  rcélifier  les  dé- 
»  fauts  pendant  l'année  du  Retrait,  à  moins  qu'il  n'y 
»  ait  un  jugement  en  dernier  reflbrt  qui  déclare  le 
»  Retrait  nul  ». 

Les  plus  célèbres  avocats  de  Mons  m'ont  attefté, 
par  une  confiltation  du  mois  de  mars  1781  ,  que 
l'ufage  étoit  le  même  chez  eux  ;  &  il  y  a  bien  de 
l'apparence  qu'on  s'y  conformeroit  dans  le  Hai- 
naut  françois ,  fi  le  cas  venoit  à  s'y  préfenter  ;  car 
Raparlier  ,  fur  le  chapitre  55  des  Chartres  générales  , 

«  titres,  la  pieuve  de  fa  parenté  du  chef  de  fa  bifaïeule  , 
»  doit,  fous  bénéfice  de  lecties  royaux,  être  reçu  à  le  faire, 
»  même  après  l'ouvercure  des  premières  enquêtes  &  la  con- 
»  clulîon  de  la  caufe  en  droit  ».  Mais  cet  arrêt  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  principe  qu'on  vient  d'établir  La  partie 
ça  faveur  de  laquelle  il  eft  intervenu  ,  difoit  «  qu'elle  ne 
»  fornioit  point  de  nouvelle  demande  ,  qu'elle  ne  vouloir 
»  pas  même  l'établir  par  un  nouveau  moyen  ,  puifqu'el.e 
»  penîftoit  toujours  de  vouloir  prouver  qu'elle  étoit  parente 
»  du  vendeur  du  lez  Se  côté  que  les  biens  proccdoieiu,  qu'elle 
M  changeoit  feulement  fa  généalog  e  du  chef  de  fa  bifaïeule , 
M  ce  qui  n'étoït  pas  le  cas  des  auteurs  cites  par  la  partie  ad- 
n  verfe  ,  qui  conccrnoit  des  formalités  ejfentielles  &  les  qua- 
w  lités  des  rctrayans   «, 
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femble  exiger  que  le  retrayant  ait  été  débouté  de. 
fort  Retrait ,  pour  qu'il  ne  puifle  en  exircer  un  nou- 
veau ,  lorfqu'il  eji  encore  dans  le  temps  de  pouvoir 
le  faire 

Poulain  du  Parcq  ,  àl'endroit  cité  ,  préfend  qu'où 
doit  juger  de  même  en  Bretagne  :  «  Je  ne  vois 
»  rien  ,  dit-il  ,  dans  notre  coutume  qui  prive  le  re- 
»  trayant  de  cette  reflource.  Ainfi  ,  les  nullités  mêmes 
»  qui  concernent  en  particulier  les  Retraits  , peuvent 
»  lé  réparer  ,  pourvu  qu'elles  le  foieut  dans  le  temps 
»  fatal  ». 

11  en  eft  de  même  en  Saintonge  ,  fuivant  DufTault, 
article  30,  &  Maichin,  pag.  103. 

C'cftaufti  ce  que  foutiennent  Lelet  fur  l'art.  5  19  , 
Confiant  lur  l'art.  316  de  la  coutume  de  Poitou  ,  & 
Barraud  fur  la  même  loi  municipale,  tit.  10  ,  ch.  4  , 
n.  Il  j  mais  ils  font  contredits  par  Boucheui  fur  l'ar- 
ticle 511.  Cependant  l'un  des  additionnaires  de  Vi- 
gier  fur  l'article  56  de  la  coutume  d'Angoumois  , 
alTure  l'avoir  vu  «  ainfi  juger  en  l'audience  de  Poi- 
»  tiers,  comme  un  point  d'ulance  qui  n'y  fait  aucune 
»)  difficulté  ». 

Vigier ,  àl'endroit  qu'on  vient  de  citer,  avoié 
dit  qu'en  Angoumois  on  pouvoit  également  refaire 
un  exploit  nul  en  matière  de  Retrait  Ugnager  ; 
mais  fes  additionnaires  remarquent  que  cette  jurif- 
prudence eft  changée  ,  &  ils  en  rapportent  deux 
fentences  du  préfidial  d'Angoulême  du  mois  d'avril 
i6f !^  &  I  avril  \66\. 

Bafnage  fur  l'article  484  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  Pocquet  de  Livonniêre  fur  l'article  382*- 
de  celle  d'Anjou,  &  M.  Olivier  de  Saint  -  Vaaft 
dans  fon  commentaire  fur  les  coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou,  tome  3  ,  pages  347  ,  368  Oi  384, 
adoptent  auffi  le  fenliment  que  le  Ijgnager  peut 
réparer  dans  l'an  &  jour  les  nullités  qu'il"  a  com- 
mifes. 

Il  paroît  qu'on  l'a  ainfi  pratiqué  long-femps  en 
îToarainc  ;  mais  M.  Cottereau  ,  droit  général  de 
la  France  ,  tome  3  ,  n".  10348  &  103 S7  ,  femble 
annoncer  que  l'ufage  y  eft  aujourd'hui  contraire, 
quoiqu'on  n'en  puijfe  donner  de  bonnes  rai- 
fons. 

Il  réfulte  de  tout  cela  ,  que  rien  n'eft  plus  incer- 
tain ni  plus  arbitraire  que  notre  qucfu)n5  '"«^is  ce 
qu'il  y  a  du  moins  de  bien  confiant  ,  c'tft  que  la 
faculté  de  recommencer  un  nouveau  Retrait  d.ins  le 
cas  dont  nous  parlons,  n'eft  combattue  par  aucun 
principe  de  droit  ni  par  aucun  texte  de  coutume  ; 
elle  eft  même  conforme  à  l'avis  de  nos  an  ions 
auteurs  ,  tels  que  Tiraqueau  &  Grimaudet,  livre  6, 
chap.  10.  D'après  cela  ,  il  nous  paroît  qu'elle  doit 
être  admife  par-tout  où  il  ne  s'eft  point  établi  de 
jurifprudence  contraire. 

§.  II.  Des  qualités  requifes  pour  qu'un  Honaf^er 
exerce  lui-même  l'ailion  en  Retrait  à  laquelle 
il  sjî  admis  par  la  coutume- 

Pour  agir  en  Retrait,  il  faut  être  capaMed'.-H," 

C  c  c  c 
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en  jugement.  Ainfi,  une  femme  mariée  ne  peut  re- 
traire fans  l'aurorilation  de  fon  mari,  &  à  fon  refus 
fans   celle  da  juge. 

QujC  faut-il  décider  à  l'égard  du  mineur?  L'arrêt 
de  Meffle,  cité  par  l'auteur  du  grand  coutumier  ,  a 
décidé  qu'il  peut  retraire  fans  aflîflance  de  tuteur  ni 
de  curateur.  M.  Louet ,  lettre  M  ,  §.  1 1  ,  en  rapporte 
un  autre  du  5  juin  i  '185  ,  qui  a  jugé  de  même.  Il  y  en 
a  un  troificme  dans  Denifart ,  au  mot  Retrait,  en 
date  du  zy  janvier  1756. 

D'un  autre  côte  ,  un  arrêt  du  25?  avril  1614,  cité 
par  Brodeau  ,  lettre  M,  §.  11  ,  a  déclaré  nulle  une 
ilemande  en  Retrait  torniée  par  un  impubère  ,  quoi- 
que fon  tuteur  légitime  l'eût  approui^ée  après  l'an 
&  jour. 

De  ces  deux  opinions  ,  la  preirière  eft  fans 
contredit  la  plus  cxaéle.  Un  mineur ,  quel  qu'il 
foit ,  n'eft  pas  abfoiument  incapable  de  plaider 
feul  ;  &  n'ell  considéré  comme  tel,  que  du  moment 
où  fa  partie  adverfe  lui  en  fait  l'exception.  Du  refte 
il  n'a  pas  bcfoin  d'autorifation  pour  faire  fa  condi- 
tion meilleure  ,  &  les  jugemens  qui  font  rendus  à 
fon  avantage  ne  peuvent  être  attaqués  du  chef  de  fa 
minorité  (i). 

Il  eft  vrai  que  l'acquéreur  n'eft  pas  oblia;é  de 
défendre  ni  d'aller  en  avant  ,  tant  que  le  mineur 
n'eft  pas  alTifté  d'un  tuteur  ou  curateur  :  mais  cela 
ne  change  rien  à  la  validité  de  la  demande  primi- 
tive ;  &dès  que  le  tuteur  ou  curateur  intervient  affez 
tôt  pour  que  la  procédure  ne  dorme  pas  dans  les 
divers  inftans  où  les  coutujaies  veulent  qu'elle  foit 
pourfuivie  ,  le  mineur  doit  obtenir  l'entier  effet  de  fon 
Retrait.  Ainfipenfent  Bafnage  ,  Dupleftis,  Bourjon, 
Duflault ,  Vafiin,  &  une  fouie  d'autres  auteurs.  Voyez 
l'article  Mineur. 

§.    III.      Des    titres    dont   il    faut  qu'on  foit 
revêtu  pour  agir  en.  Retrait  au  nom  a' autrui. 

Pour  exercer  nn  Retrait  au  nom  d'un  autre  ,  il 
faut  avoir  de  lui  un  pouvoir  exprès  de  le  faire ,  ou 
tenir  de  la  loi  une  autorité  fuiSfante  pour  ftipuler  fes 
intérêts  fans  fa  participation. 

De  là  deux  conféquences  j  la  première,  qu'on 
ne  peut  retraire  comme  procureur  fans  être  muni 
d'un  mandat  fpécial  du  lignager  ;  la  féconde ,  qu'un 
tuteur  peut  retraire  au  nom  de  fon  pupille,  un 
curateur  au  nom  de  fon  interdit ,  un  mari  au  nom 
de  la  femme  ,  &c.  Développons  ces  deux  maximes. 

I.  La  première  eft  fi  conltautc  ,  que  le  lignager 
ne  peut  ,  après  l'expiration  du  temps  du  Retrait  , 
ratitier  ,  au  préjudice  de  l'acquéreur ,  les  pourfuites 
qui  ont  été  faites  fous  fon  nom  par  un  étranger  dé- 
pourvu de  pouvoir  fpécial.  Ce  11  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  confeil  fouvcrain  de  Frifc ,  du  15 
^illet  1608,    rapporté   dans  le  recueil  d'Afande  , 
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lîv.  3  ,  tit.  î  ,  def.  I.  Bouvet  ,  tom.  2  ,  art.  Retrait 
conventionnel,  queft.  11,  nous  en  retrace  un  feir.- 
blable  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  4  juin  1601, 
Bérault  en  cite  deux  du  parlement  de  Rouen  des  1 1 
juillet  ijer  &  5  avril  1699,  qui  décident  la  même 
chofe. 

On  tient  même  que  la  procuration  doit  être 
énoncée  dans  l'exploit  d'otfres ,  &  qu'il  faut  ,  pv.r 
cet  aéte  ,  en  laifTer  copie  à  \.'?LZi\\.\éïS\àY.  u4utrem.ent , 
dit  Vigier  fur  l'article  56  de  la  coutume  d'Angou- 
mois ,  il  y  a  nullité.  Telle  eft,  ajoute-il,  l'opi- 
nion de  Tiraqueau ,  de  Mornac  ,  de  Mafuer  ,  de 
Eoerius  ,  d'Imbert,  &  de  Grimaudet.  Dunod  état-lit 
également  ,  chapitre  4  ,  que  le  mandai  doit  du 
moins  être  repréfenté  au  temps  du  Retrait.  Enfin 
le  diélionnaire  de  droit  normand  par  M.  Houard  , 
article  clameur  ,no\jiS  fournit  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  zy  juillet  1751  ,  par  lequel  il  tut  dé- 
cidé Cl  que  ,  faute  d'avoir  donné  copie  de  laprocu- 
»  ration  dans  l'exploit  de  clameur ,  cet  exploit  étoit 
»   nul  ». 

Quoiqu'il  paroifTe  indubitable  qu'il  faut  en  cette 
matière  une  procuration  fpéciale ,  &  qu'il  en  ait 
été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouer» 
du  30  novembre  1769,  rapporté  dans  le  recueil 
qu'on  vient  de  citer ,  il  a  cependant  été  jugé  par 
d'^ux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  qu'une  pro- 
c.iration  générale  eft  fuffifante.  L'un  eft  du  ii  février 
1^75  ;  &  l'autre  du  1 5  mars  1631  :tous  deux  font  rap- 
portés par  Dufail&Sauvageau  fon  annotateur,  liv.  i, 
chap.  3 14. 

II.  Four  qu'un  tuteur  puiiTe  reîirer  au  nom  de 
fon  pupille  ,  il  faut  que  fa  qualité  foit  bien  établie. 
S'il  n'étoit  tuteur  que  de  nom  ,  fi  la  loi  ou  le  juge 
ne  lui  en  avoient  pas  déféré  le  titre  ,  fes  pourfuites 
en  Retrait  n'aboutiroient  à  rien.  Il  y  a  à  la  vérité 
dans  le  recueil  de  Dufail  ,  livre  1  ,  chapitre  183  , 
uA  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  qui  a  admis 
au  Retrait  le  négociateur  &  Bienveillant  d'un  mi- 
neur; mais  Sauvageau  remarque  dans  fa  note  ,  que 
cette  décifion  n'eft  plus  fuivie  ,  &  qu'il  a  lui-même 
fait  juger  le  contraire  par  arrêt  du  mois  de  mai 
léoS. 

li  a  de  même  été  décidé  par  arrêt  du  parlement 
de  Befançon  du  tz  août  1715  ,  i°>  qu'un  oncle  ma- 
ternel ne  pouvoitpas  en  cette  qualité  (e  faire  rece- 
voir au  Retrait  pour  fon  neveu  mineur;  1°.  qu'il 
n'avoit  pas  réparé  fon  défauc  de  qualité,  en  fe  faifanf, 
après  coup,  nommer  curateur  par  le  jiige  fans  avis 
de  parens;  3°.  qu'il  ne  réfultoit  pas  plus  d'effet  de 
la  confirmation  que  les  parens  avoient  faite  après 
l'an  &  jour  de  fa  nomination.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
par  Dunod  ,  chap.  4. 

Mais  c'eii  une  queftion  fi  ,  dans  les  provinces  où 
toutes  les  tutelles  font  dalives  ,  un  père  ou  une 
mère  peuvent  rctraire  pour  les  enfans  fous  la  feule 
qualité  de  tuteurs  naturels.  Il  y  a  là-deffus  des  autorités 
&  des  arrêts  pour  &  contre.  Le  journal  des  audiences 
nous  en  fournit  un  du  tz  jan\'ier  1^44,  qui  a  admis  la 
demande  en  Retrait  d'une  mère  ,  tutrice  naturelle  de 
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(on  fils.  Il  a  été  rendu  fur  l'appel  d'une  fentence  du 
baiiliaee  d'Amiens. 

Denilart,  au  mot  Retrait,  en  cite  un  autre  qj 
10  asût  1756  ,  qui  adjuge  un  Retrait  de  biens  fiUiés 
à  Pontavaire  ,  exercé  à  la  requête  de  Jeanne-  Eu 
fabeth  Laignier ,  fille  mineure  ,  procélant  jous 
r autorité  de  Nicolas  Laignier,  fon  père  &"  tuteur 
naturel.  Miis  cet  arrêt  paroit  étranger  i  la  queftion. 
Ce  n'étoit  point  le  père  qui  intentoit  le  Ikeaait  ; 
l'exploit  étoit  donné  à  la  requête  de  la  mineure 
même  ;  ainii ,  tout  ce  que  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  en  cette  occafion ,  c'e-il  qu'un  entant  mineur  cft 
habile  à  retraire  ,  &  que  ni  l'afffiance,  ni  rautonfa- 
tion  de  fon  père  n'annulleiit  la  procédure  ,  fui\'ant 
le  principe  quod  ahunddt  non  intiat. 

Duchel'ne  ,  fur  la  coutume  de  Ponlhieu  ,  art.  131, 
dit  qu'il  y  a  un  a£le  de  notoriété  de  la  fénéchauf- 
fee  d'Abbeville  ,  en  forme  judiciaire,  da  I^  fé- 
vrier 171 1  ,  «qui  porte  que  les  père  &:  rmère  ont 
»  toujours  été  reçus,  en  qualité  de  tuteurs  lé^i- 
»  times  &  naturels  ,  à  diriger  toutes  aftions  de 
»  Retrait  lignager  au  nom  de  leurs  enfans  mi- 
»  neurs  ,  fans  avoir  au  préalable  été  nommés  en 
»  juftice  ». 

Mais  l'annotateurdece  jurifconlulte  nous  apprend 
que  «  la  j  irifprudence  du  bailliage  d'Amiens  ell 
«  différente  ».  On  peut  ajouter  qu'il  en  ellde  même 
de  celle  du  parlement  de  Paris.  L'arrêt  de  I644 
isft ,  comme  on  .vient  de  le  voir,  le  feul  qui  ait 
jugé  en  faveur  de  la  qualité  de  tuteur  naturel^  &: 
il  y  en  a  trois  beaucoup  plus  récens  qui  ont  juç^é 
coatre  ;  ils  font  des  10  juillet  1718  ,  30  août  1755, 
&:  i9  mars  17^6.  Dans  l'efpèce  du  premier  ,  il  étoit 
quclllon  d'un  Retrait  formé  y.^/-  unpere  au  nom  de 
fon  fils  mineur  :  M.  Lépine  de  Grainville  rappoite 
fort  au  long  les  moyens  rcfpeclifs  des  parties  entre 
.  icfquelles  il  a  été  rendu  (ij;  le  fécond  efl  cité  par 
•  Denifart  au  mot  Retrait  lignager;  le  troilième 
nous  a  été  confervé  par  fon  additionnairc ,  à  l'article 
tiitiur. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  qui  a  toujours  favorifé 
fingùlièrement  les  Retraits ,  s'elt  fait  fur  cette  ma- 
tière une  jurifp'.udence  tout  oppolée  .1  celle  du 
parlement  de  Paris.  L'article  4  du  règlement  des 
tutelles  du  7  mars  1673  ,  P'^'^c  ■<  4^'^  «  le  père  & 
»  l'aieul  peuvent  intenter  Retrait  au  nom  de  leurs 
»  entans  &  petits  cnfans  ,  encore  qu'ils  n'y  foient 
»  autorités  &  n'aient  été  élus  tuteurs  par  les  pa- 
»  rens  ».  On  lit  dans  les  notes  (ur  Bafnage  ,  «que 
»  par  un  arrct  de  règlement  du  6  aoiît  1745?  ,  la 
o  cour,  en  interprétant  cet  article ,  a  ordonné  que 
»  l'aïeul ,  foit  paternel  ,  foit  maternel  ,  poui roit 
»  intenter  aftion  en  Retrait  au  nom  de  fes  petits- 
»  enfans  mineurs,  encore  bien  que  le  père  defdits 
»  mineurs  fût  vivant  ,  &:  quand  même  lefdits  mi- 
»  neurs  auroient  un  autre  tuteor  établi  par  juf- 
I)  ticc  ». 


(1)  Voyez  l'aitide  Mineur, 
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Ce  qui  prouve  cepen-'ant  que  cette  cour  elle- 
même  leconnoît  l'eiaélitude  de  la  jurifprudÊnccr 
du  parlement  de  Paris  fur  notre  queftion  ,  c'eft 
qu'elle  ne  donne  pas  d'extenfion  à  la  fienne  en  fa- 
veur de  la  ir.ère.  Témoin  Ion  arrêt  du  13  juin 
1744  ,  par  lequel  une  mère  a  été  déclarée  non 
recevable  à  intenter  une  clameur  au  nom  de  fes 
enfans  f  i). 

Au  relie,  dans  tons  le?  cas  où  un  père  eft  fondé 
à  agir  en  Retrait  pour  fon  fils  mineur ,  il  faut  qu'il 
dillingue  bien  fi  ce  fils  ell  encore  dans  les  liens  de  la 
tutelle  ,  ou  s'il  en  eft  dégagé,  foit  par  émancipation, 
foit  par  majorité  coutumière. 

Dans  la  première  hypotlîèfe  ,  l'exploit  peut  être 
donné  à  la  requête  du  père  ,  tuteur  de  Ion  fils, 
ou  à  celle  du  fils  ailifté  &  autorité  de  Ion  père  } 
mais  dans  la  féconde  il  ne  peut  être  donné  que  de 
cette  dernière  façon.  Ecoutons  l'annotateur  de  Du- 
chefne  :  «  Le  père  ne  peut  plus  agir  comme  tuteur 
»  naturel  de  fon  fils  ,  quand  ce  deirder  eft  majeur 
»  coutumier.  Sentences  de  la  féncch  iuiiée  d'Abbeville 
»  des  17  novembre  1676  &  51  janvier  172  i.  Cette 
»  dernière  a  été  rendue  contre  le  nommé  Oigne  , 
»  demandeur  en  Retrait  au  nom  de  Ion  fils  ,  âgé  de 
n  leize  .^  dix-fept  ans.  Le  père,  en  ce  cas ,  lé  fait 
»  nommer  curateur,  Se  dirige  la  demande  au  nom  de 
»   fon  fils  ». 

En  effet ,  quand  une  fois  un  mineur  eft  forli 
de  tutelle,  il  faut  qu'il  paroifTe  lui-même  dan? 
tous  les  aéles  qui  le  concernent  ;  fon  curateur  ne 
lui  fert  que  d'adjoint  &  de  conléil.  C'eft  ce  qu'éta- 
blit très-clairement  la  loi  z  ,  au  code  ,  livre  3  ,  titre 
6:  ydduitus  ,  porte-telle,  confentiente  curatore  ^ 
litem  &  intendere  &  excipere  débet.  On  ne  peut, 
comme  on  voit,  rien  de  plus  formel.  Ce  n'eft  point 
le  curateur  de  l'adulte  ,  du  mineur  forti  de  tutelle , 
qui  doit  agir  ou  défendre,  c'ell  l'adulte  lui-même  » 
fous  l'autorité  du  curateur.  Tel  elt  d'ailleurs  le 
langage  de  tous  les  jurifconfultes  ;  de  Jacques  Fer- 
rières  ,  traité  des  tutelles  ,  n.  1182  ;  de  Joufle 
fur  l'ordonnance  de  1667  ,  titre  i  ,  article  3  ;  de 
Bourjon  ,  tome  i,  page  757  édition  de  1770;  de 
Pothier ,  traité  des  Retrail's',  n.  261,  &c.  Enfin 
M.  Houard  ,  en  fon  dictionnaire  de  droit  normand, 
article  clameur,  dit  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  mois  d'avril  17(^9,  a  déclaré  nulle  «  une 
»  clameur  intentée  à  la  requête  du  curateur  d'une 
»  fille  émancipée  ,  vu  qu'elle  n'avoit  pas  été  in- 
»  tentée  .-i la  requête  de  cette  fille».  Voyez  l'article 
Curateur. 

Il  s'eft  introduit  en  Touraine  un  ufage  finguliet 
par  rapport  à  la  manière  d'intenter  les  aéfions  en 
Retrait  qui  fe  forment  pour  l'intérêt  des  mineurs , 
ne  fuffent-iis  âgés  que  de  quelques  jours.  Un  acte 
de  notoriété  ,  donné  par  le  fiége  de  Tours  le  11 
n:ai  1748,  attefte  que  dans  ces  fortes  de  cas  on 
alTignc  toujours  c»  à  la  requête    du    mineur    procé- 


(i)  Denilart,  au  mot  Retrafi, 


C  C  C  C  3, 
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î)  dant  fous  l'autorité  du  curateur,  &  à  la  requête 
V  dudit  curateur  auoit  nom  &  par  fon  comnian- 
»  dément.  »  Voyez  ce  que  M.  Cottereau  a  dit  de 
cet  ufage  dans  Ton  droit  général  de  la  France  , 
n.    1027;. 

III.  La  capacité  du  mari  de  retraire  au  nom 
âe  fa  femme  ,  même  fans  fa  participation  ,  eft 
leconiiue  par  plufieurs  coutumes ,  telles  que  Bour- 
jbonnois,  article  465  j  Poitou  ,  article  351  j  Reims, 
article  415  ;  Hainaut ,  chapitre  p'j  ,  article  10  j 
Bouillon,  chapitre  16,  article  13  ,  &c.  La  difpo- 
lition  de  ces  lois  a  été  étendue  à  la  Normandie 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  30  juin 
467^  ,  rapporté  dans  le  commentaire  de  Balnagc  , 
article  4^1. 

Pothier  croit  qu'il  faudroit  en  juger  autrement 
dans  les  coutumes  qui  ne  donnent  au  mari  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'exercer  les  aftions  mobilières 
&  piffeffoires  de  fa  femme.  Il  eft  vrai  que  l'adlion 
de  Retrait  eft  inimobilière  j  mais  il  y  a  grande  ap- 
parence qae  les  coutumes  n'ont  pas  entendu  priver 
le  mari  du  droit  de  l'intenter  feul  au  nom  de  fa 
femme  ,  lorsqu'elles  lui  ont  refufé  le  libre  exercice 
des  aftions  réelles  de  celle-ci.  La  preuve  en  réfuite 
de  ce  que,  de  toutes  les  coutumes  citées  ,  il  s'y  a 
qi  e  celle  de  Poitou  qui  permette  au  mari  d'cfter 
feul  en  jugement  pour  fa  femme  en  matière  réelle. 
ÏJne  autre  preuve  non  moins  frappante  ,  eft  que 
l'ancienne  coutume  de  Reims ,  qui  adoploit  pré- 
cifément  l'avL*;  de  Pothier ,  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle îi3  de  la  nouvelle  ,  fans  qu'on  eût  foup- 
çnnné  la  moindre  contradiftion  entre  ce  texte  &: 
l'article  14  ,  portant  que  le  mari  ne  peut  <ïgir 
ô  déduire  feuL  les  droits  &  actions  réelles  de  fa 
femme  ,  qu'autant  qu'il  y  a  intérêt. 

Enfin ,  ce  qui  détruit  de  fond  en  comble  le  fen- 
timent  de  Pothier,  c'ell  qu'on  a  été  jufqu'a  mettre 
eu  queftion  fi  le  mari  eft  privé  ,  par  la  féparation 
de  biens ,  du  droit  de  retraire  feul  pour  fa  femme. 
L'affirmative  a  eu  des  partifans  célèbres  ,  &  entre 
autres  Dumoulin  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Heims.  Mais  leur  opinion  n'a  pas  été  reçue.  Baf- 
nage  ,  article  4>2,  npporte  un  arrêt  de  1666,  qui 
admet  un  mari  au  nom  de  fa  femme,  à  un  Re- 
liait dans  lequel  celle-ci  n'avoit  paru  qu'après  l'an 
&  jour.  La  raifon  qu'il  en  donne  ,  eft  que  ce  la 
»  féparation  ne  détruit  pas  abfolument  l'autorité 
«  maritale  ,  qu'elle  eft  introduite  à  i'etlet  d'em- 
»  pêcher  que  le  mari  ne  diilipe  ou  ne  difpofe 
»  mal  à  propos  du  bien  de  fa  femme  \  mais 
i>  qu'elle  n'ôte  pas  au  mari  le  pouvoir  d'agir 
»  utilement  pour  les  intérêts  de  fa  femme  "& 
>»  de  fes  entans ,  &  de  rendre  leur  condition  meil- 
»  leure  ». 

Au  refte,  on  fent  bien  que  le  plus  fur  ,  en  pa- 
reil cas ,  eft  toujours  d'intenter  le  Retrait  au  nom 
du  mari  &  de  la  femme  conjointement.  Mais  on  a 
quelquefois  des  raifons  pour  ne  pas  en  ufer  de  la  forte. 
Si  la  femme  ,  en  prenant  ce  moyen  ,  évite  une  diiti- 
-culté ,  elle  perd  en  revanche   un  grand  avantage. 
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Qu'elle  vienne  à  fuccomber  en  agilTant  elle-même 
foit  par  un  défaut  de  formalités,  foit  par  une  autre 
railon  ,  la  chofe  eft  fans  retour  ,  il  n'y  a  plus  de 
refTource  pour  elle.  Que  le  mari  au  contraire  fuc- 
combe  en  agiflant  feul ,  elle  peut ,  fi  le  temps 
utile  dure  encore,  recommencer  un  nouveau  Re- 
trait ,  parce  que  l'aftion  qu'a  intentée  fon  mari 
lui  eft  étrangère  &:  ne  pouiroit  lui  devenir  propre 
que  dans  le  cas  où  le  mari,  en  l'exerçant  ,  eût 
fait  fa  condition  meilleure.  Mornac  ,  fur  la  loi  i  , 
D.  de  fundo  dotait,  rapporte  un  arrêt  du  25  juin 
1607  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Une  chofe  effentielle  à  obferver  par  un  mari 
dans  le  Retrait  qu'il  exerce  du  chef  de  fa  femme, 
c'eft  d'exprimer  qu'il  retrait  en  fa  qualité  de  mari 
d'une  telle.  Un  arrêt  de  règlement  du  14  mars 
16 14,  a  jugé  que  le  défaut  de  cette  exprelfion 
emporte  nullité,  &  qu'il  ne  fe  couvre  point  par 
la  déclaration  que  le  mari  fait ,  après  l'an  ,  d'avoir 
retrait  au  nom   &  pour  le  profit  de  fa  femme. 

§.  I V.   Des  offres  qu'on  doit  faire  à  l'acquéreur 
lorfquon  fe  préfente  au  Retrait. 

Cette  matière  eft  plus  compliquée  qu'elle  ne  le 
paroît  d'abord.  Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  croyoïK 
devoir  la  difcuter. 

1*^.  Eft-il  effenticl ,  dans  toutes  les  coutumes,  de 
faire  des  oftres  à  l'acquéreur  lorfquon  fe  préfente 
au  Retrait  ? 

1°.  En  quoi  doivent  confifter  ces  offres? 

3°.  De  quelle  manière  doivent  -  elles  être 
faites  ? 

4°.    Quand  &  combien  de  fois  ? 

Première  question.  Efl-il  ejfentiel ,  dans 
toutes  les  coutumes  ,  de  faire  des  offres 
à  l'acquéreur  lorfquon  fe  préfente  au  Re- 
trait 1 

Le  vœu  général  de  nos  coutumes  eft  pour  la  né- 
ceftité  des  ûff"res  ;  mais  il  y  a  quelques  endroits 
où   elles  ne  font  pas  effcntielles. 

Dans  la  coutume  de  Bouillon  ,  titre  16,  article 
iz  ,  il  ne  faut  point  faire  d'offres  à  l'acheteur  fjr 
qui  l'on  veut  retraire  ,  mais  feulement  le  fommer 
de  venir  recevoir  judicielkment  le  prix  de  fon 
achat. 

Pothier  dit  que  «  les  offres  de  rcmbourfcr  l'ac- 
»  qucreur  ne  font  nécefi.iiics  dans  la  coutume 
»  d'Orléans  que  pour  obtenir  la  rtftitution  des 
«  fruits  du  jour  qu'elles  font  faites  ,  &  non  pour 
»  la  validité  de  la  demand,:  ». 

La  coutume  de  Normandie ,  article  487  ,  fait 
entendre  que  tel  eft  également  fon  cfprit  :  «  Et  où, 
»  dit -elle,  l'acquifiteur  feroit  refulant  ou  àc- 
»  layant  d'obéir  .i  la  clameur  ,  j1  luffira  d'offrir 
■»  les  deniers  du  prix  &.  loyaux  coûts,  pour  ga- 
»   gner  le;  fruits  à\\  jour  de  l'offre  ». 

£a  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  doit 
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être  mife  dans  la  même  claffe  ,  puisqu'elle  ne 
paile  point  du  tout  d'offres  ,  Se  n'oblige  le  re- 
tiayant  de  rembourfer  ou  configner  qu  après  la 
ientence. 

En  général ,  il  ne  faut  jamais  ajouter  aux  for- 
iTiaLités  couiumières.  Celles  dont  les  praticiens  de 
chaque  pays  ont  charge  le  Reirait  font  déjà  affcz 
embarrallantcs  &  afTez  multipliées,  pour  qu'on  s'y 
borne  &c  qu'on  ne  cherche  pas  à  les  étendre  d'une 
coutume   a  l'autre. 

Cette  vérité,  qui  eft  de  tout  é/idence,  a  reçu 
dans  la  coutume  d'Amiens  une  application  frap- 
pante. L'artiJe  168  de  cette  coutume  porte  ,  que 
«  il  l'acquéreur  eit  refufant  reconnoitre  ie  lignager 
»  &  recevoir  fes  deniers  ,  ledit  lignager  doit  ob- 
»)  tenir  commiilion  du  juge,  &:  en  vertu  d'icelle  , 
»  faire  ajourner  l'acheteur  dedans  l'an  &  jour  à  tin 
»  du  Retrait  ».  Ces  termes  femblent  caraftérifer 
une  nécellité  bien  précife ,  non  feulement  de  faire 
des  offres  à  l'acquéreur ,  mais  encore  de  ne  l'alfi- 
gner  en  Reirait  qu'après  les  avoir  effeduées.  Néan- 
moins ,  dit  Ricard  fur  le  texte  dont  il  s'agit,  «  on 
»  a  jugé  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'- 
»  chambre  du  mardi  T4  janvier  1653,  que  ces 
n  termes,  n'impofent  pas  de  nécellité  abfolue  au  li- 
»  gnager  de  fommer  l'acquéreur  de  lui  abandon- 
»  ner  l'héritage  avant  que  de  le  faire  aflîgner  en 
V  juiUce....  &  qu'il  fu/îit  de  rembourfer  i'acqué- 
»  reur  après  le  Retrait  adjugé  fans  offres  préa- 
»  labiés,  attendu  que  la  coutume  n'en  requiert 
I)  pas  exprcjfénisnt  ». 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Auvergne  par  l'arrêt  célèbre  du  ii  juin  1710, 
rapporté  ci  -  devant.  Un  des  moyens  de  l'ac- 
quéreur étoit  de  dire  que  l'exploit  d'alTignation 
de  M.  le  Prince  de  Conti  ne  contenoit  point 
d'offres  :  «  Quoique  le  texte  de  la  coutume  d'Au- 
»  vcrgne ,  ajoutoit-il,  ne  requière  qu'une  con- 
»  fignation  judiciaire,  on  doit  néanmoins  fjppofer 
»  qu'il  y  faut  des  offres ,  puifqu'elle  donne  l'adlion 
>)  en  payant ,  &  qu'on  ne  fauroit  payer  fans 
»)  offrir.  —  M.  le  prince  de  Conti  répondoit  : 
»'  La  coutume  d'Auvergne  fût  deux  chofcs  ;  elle 
n  établit  le  droit  de  Retrait  ,  &  elle  prefcrit  la 
»)  forme  pour  confcrvcr  ce  droit  &  l'exercer. 
»>  — Les  articles  i  &  i  du  titre  de  Retrait  é:a- 
»  bliflent  le  droit  :  Si  aucun  vend  Vheritacre  ou 
>)  chofc  immeuble,  U  lignager  du  vendeur  peut 
»  avoir  &  retraire  icelle  chofe  vendue  de  l'a- 
»  cheteur ,  <;.^  ce  en  payant  le  prix  &  fort 
»  principal ,  avec  les  loyaux  coûtemens  ,  da7is 
»  trois  mois  du  jour  de  la  pojfejjion  réelle  prife 
vt  par  l'acheteur.  Voilà  le  droit;  c'eft  -  à  -  dire  , 
»  que  le  payement  du  prix  eft  la  charge  du  droit 
»  que  la  coutume  donne  au  lignager.  U  ne  s'en- 
v>  (uit  pas  de  là  qu'il  faille  commencer  par 
»  payer,  ou  par  offrir  de  payer,  mais  feulement 
»  que  le  payement  du  prix  &  loyaux  coùtcmens 
»  cft  une  condition  effenlieile  du  droit  <\c  Retrait 
•  lignager.  i^  Il  y  a  aprcs  cela  U  foime  prcfcrits 
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«  par  la  coutume  d'Auvergne  pour  conferver  le 
»  droit  de  Retrait.  —  Suivant  l'article  4  ,  le  droit 
n  du  lignager  qui  veut  retraire  ou  retenir  la  chofe 
»  vendue  par  fan  lignager  ,  eji  confervé  6-  per- 
»  pétué ,  en  corfignant  par  lui  &  dans  ledit 
»  temps  de  trois  mois ,  judiciellement  ou  à  main 
»  tierce  hors  jugement  ,  partie  préfente  ou  ap- 
»  pelée  ,  en  perjonne  ou  domicile  ,  le  fort  prin- 
»  cipal  &  quelque  fomine  pour  les  lojyaux  coù- 
I)  tcmens  ,  par  protejîation  de  fuppléer  ou  re- 
»  couvrer. —  Ces  termes  ,  le  droit  du  lignager 
)>  qui  veut  retraire  ,  préfuppofent  qu'il  n'y  a  point 
»  encore  d'aftion  intentée  ,  mais  feulement  une 
»  volonté  dans  le  lignager  d'exercer  fon  droit  de 
»  Retrait. —  Si,  pour  conferver  Se  perpétuer  ce 
»  droit  de  Retrait  avant  qu'il  foit  exercé,  &  dans 
»  le  temps  cù  il  n'eft  encore  que  dans  l'intention 
»  du  lignager,  il  faut  commencer  par  conligner  , 
»  l'acqiiéreur  préfent  ou  appelé  ,  en  quel  temps 
»  le  fieur  de  LaiTai  veut-il  qu'on  faffe  des  offres? 
»  Ce  ne  peut  être  depuis  la  confignation  ;  car  on 
»  ne  peut  plus  offrir  ce  qui  eft  conlîgné  &  doit 
»  demeurer  jufqu'cn  définitive.  Ce  ne  doit  point 
»  être  par  l'exploit  de  demande,  puifque  des  offres 
»  fans  confignation  feroient  nulles  &  inutiles. 
»  Ce  ne  doit  point  être  avant  de  configncr ,  puif- 
»  que  la  coutume  ne  dit  point  ,  vous  offrirez  , 
n  &c  au  refus  vous  confignere\  ,  mais  fimplcment  , 
»  quand  vous  voudre-^  retraire  ,  pous  confia 
»  f;nere-{  ,  vous  confervere-^  votre  droit  ,  en  con- 
»  )ignant. —  Au  furplus,  M.  le  prince  de  Con:i 
»  a  fait  des  offres  réelles  au  juge;iient ,  quoique  , 
»  comme  on  vient  de  le  démontrer  ,  cela  ne  fiit 
))  pas   néceffaire  ». 

M.  l'avocat  général  de  Lamoignon ,  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  n'a  pas  adopté  tous  les 
principes  de  M.  le  prince  de  Conti.  U  a  penfe  , 
comme  lui  ,  qu'il  n'étoit  pas  nccefTaire  ,  dans  la 
coutume  d'Auverge  ,  de  faire  des  offres  par  l'ex- 
ploit d'aftîgnation  en  retrait  ,  mais  il  a  ajouté 
qu'il  en  falloit  pour  parvenir  à  la  confignation 
prefcrite  par  l'article  4  rappelé  ci-deffus;  &  qu« 
fi  M.  le  prince  de  Conti  ne  les  cîît  point  faites 
à  l'audience  ,  il  y  auroit  eu  nullité. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'arrêt  cite  a  toujours  dé- 
cidé ,  en  adjugeant  le  Retrait  à  M.  le  prince  de 
Conti  ,  que  la  coutume  d'Auvergne  n'exige  point 
d'offres  dans  le  premier   exploit   du   lignager. 

Mais  fi  dans  une  coutume  muette  fur  ces  offres, 
il  s'cft  introduit ,  comme  dans  celle  de  Touraine  , 
un  ufige  de  les  frire  ,  la  contravention  à  cet  ufage 
emporteroit-elle  nullité?  M.  Cottcreau  nous  a 
confervé  une  fentence  du  préfidial  de  Tours  du 
II  juillet  1710,  &  un  arrêt  du  15  iT)ars  i75î, 
coulirmatif  d'une  autre  fentence  du  même  fiége 
du  7  juillet  17^0  ,  qui  jugent  affirmativement. 
Mais  il  n'en  approuve  pas  la  decifion  :  «  Une  nul- 
»  liic  ,  dit-il,  ai;/Ti  rigourtuic  que  celle  qui  tend 
»  à  anéantir  entièrement  l'aftion ,  ne  doit  émaner 
»  que  d'une   loi  ;   ce  n'eft  qu'à  la  contravemioa 


574      RETRAIT  LIGNAGER. 

d'une  loi  qu'une  telle  peine  doit  être  impofée , 
»  &  la  loi  doit  la  piononcer....  Quelle  elt  l'ori- 
gine de  plulîeui-s  formalités  dans  les  matières  de 
»  rigueur?  La  crainte  d'omettre  quelque  Formalité 
»  néceflaire  en  fait  obfen'er  qui  font  fuperflues  ; 
»  on  marche  d'un  pas  timide  &  tremblant;  les 
»  praticiens  multiplient  les  formalités  fans  uécef- 
j)  <îté  ,  parce  que  fouvcnt  ils  ne  lavent  pas  diAin- 
»  guer  celles  qui  font  eireutielles.  Les  premiers 
r>  ont  copié  fans  difcernement  des  protocoles  étran- 
»  gers  à  leur  coutume  ;  ceux  qui  font  venus  après 
»  ont  fuivi  aveuglément  la  route  qui  leur  avoi: 
n  été  tracée  ,  fe  faifant  fcrupule  de  s'en  écarter. 
»  On  s'cft  accoutumé  à  regarder  comme  efTentiel 
V  ce  qui  ne  l'étoit  pas  ,  &  à  transformer  en  loi 
»  une  pratique  qui  devoit  fa  nailTance  à  l'igno- 
»>  rance  ,  &  qu'une  timidité  mal  fondée  perpé- 
i>  tuoit.  Il  faut  toujours  en  revenir  au  principe 
)*  qu'une  peine  ne  s'établit  pas  fans  une  loi 
))  expreffe  ». 

Ces  raifons  ne  font  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Elles  peuvent  être  bonnes  dans  une  coutume  qui 
difpenle  formellement  le  lignager  de  l'obligation 
^'oifrir  ,  ou  même  dans  une  coutume  qui  n'en 
parle  point  du  tout  ,  mais  qui  défend  en  termes 
expiés  d'alléguer  à  l'avenir  d'autres  ufages  que 
ceux  dont  elle  renferme  la  rédaftion.  Mais  dans 
une  coutume  qui  ne  contient  point  de  pareille 
défcnfe  ,  ou  qui  n'eft  pas  bien  précife  fur  la  dif- 
penle des  offres  ,  un  ufage  tel  que  celui  dont  nous 
parlons ,  doit  être  refpefté  :  au  premier  cas ,  il 
ajoute  à  la  loi  ^  au  fécond  ,  il  l'interprète  ;  &  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  ,  il  n'a  rien  que  de 
légitime.  Si  ,  comme  on  l'a  vu  ci  -  devant  , 
l'uiage  feul  peut  introduire  le  Retrait  dans 
ces  fortes  de  coutumes  ,  quoiqu'elles  ne  l'ad- 
mettent pas  expreffément ,  pourquoi  ne  pourroit-il 
pas  également  y  ajouter  des  formalités  qu'elles  ne 
piefcri\'ent  pas  ? 

Au  furplus  ,  M.  Cottereau  convient  lui-même 
qu'il  y  auroit  du  danger  à  fuivre  fon  opinion. 
a  L'ufage  eft  bien  puiffant  ;  il  y  a  de  la  témérité 
w  de  s'en  écarter  ».  Ce  font  fes  termes. 

Deuxième  question.  En  quoi  doivent  con- 
fijîer  les  offres  dans  les  coutumes  qui  les 
requièrent  pour  la    validité  du  Retrait  ? 

On  peut  diftinguer  là-defTus  trois  clalTes  de  cou- 
tumes. 

Celles  de  la  première  clalTe  veulent  que  le  ligna- 
ger ,  en  fe  prcfentant  au  Retrait ,  fafle  offre  de'tout 
le  prix  du  contrat  &  d'une  fomme  quelconque  pour 
les  loyaux  coûts. 

Telles  font  les  chartres  générales  de  Hainaut , 
chapitre  p^  ,  article  6.  «  Le  lignager,  portent  ces 
)*  lois  ,  voulant  reprendre  quelque  fief,  fera  tenu 
»  de  p>réfcntcr  &  offrir  à  l'acheteur  les  deniers 
w  du  vendage  ,  &  tous  autres  frais  6-  le'aux 
»  t:oiitS  ». 
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La  fcntence  arbitrale  du  zj  mars  1781  ,  que 
j'ai  citée  plus  haut  ,  a  déclaré  nulle  une  de- 
mande en  Retrait  ,  lors  de  laquelle  le  lignager 
n'avoit  offert  qu'or  &  argent ,  avec  offre  de  par- 

fournir. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  les  coutumes 
de  Troies  ,  article  144  j  de  Vitrv  ,  article  iî6; 
de  Chaumont  ,  article  m;  de  Meaux  ,  articles 
8^  &  loi  ;  de  Verdim ,  titre  ii  ,  article  i  j  de 
Bourgogne  ,  titre  10  ,  article  i"^.  ;  de  Franche- 
Comté  ,  titre  13  ,  article  I^^  ;  de  Luxembourg, 
titre  7  ,  article  4  ;  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
chapitre  11  ,  article  3  ;  de  Saint-Mihiel  ,  titre 
9,  article  2.;  de  Lorraine,  titre  13,  articles  10 
&  iz  ;  d'Artois,  article  iiS  i  de  Saint-Séver ,  titre 
•)  ,   ariicle  7. 

Oa  fcnt  que  les  difpofitions  de  ces  coutumes 
ne  peu/ent  être  exécutées  à  la  lettre ,  qu'autant 
que  le  contrat  far  lequel  on  prétend  exercer  le 
Retrait  ,  contient  un  prix  liquide  :  hors  ce  cas  , 
point  de  doute  qu'il  ne  iliffife  d'offrir  une  fomme 
fous  protellation  d'augmenter  ou  diminuer.  Dunod  , 
chapitre  6  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Franche-Comté  du   10  féviier   1685. 

Mais  quand  le  contrat  énonce  un  prix  déter- 
miné, il  taut  offtir  ce  prix  entier,  «  quand  même, 
»  dit  Dunoiik,  il  ne  coniteroit  pas  de  la  numéra- 
»  tion  réelle  ,  &  qu'on  prétendroit  qu'il  y  a  fimu- 
»  lation  dans  le  prix  ,  fous  protertalion  néanmoins 
»  de  recouvrer  ou  diftraire  ce  qu'on  aura  oftert  de 
»  trop  ,  &  fauf  à  véritier  par  la  fuite  que  le  prix  a 
»  été  iimulé.  Il  y  a  un  arrêt  du  14  février  léi^  , 
»  qui  l'a  ainli  jugé  ».  L'article  6  du  titre  16  de 
la  coutume  de  CLermont  en  Argonne  ,  fortifie 
cette  décifion. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé  par  un  arrêt  du 
II  mars  1658  ,  inféré  dans  le  commentaire  de  Tai- 
fand  ,  litre  10,  article  i*^"^,  n.  tp  ,  qu'il  y  avoit 
nullité  dans  un  Retrait  lors  duquel  le  lignager  avoit 
offert  vingt  livres  de  moins  que  ne  portoit  le  con- 
trat. Le  prix  étoit  de  onze  cent  vingt  livres,  & 
l'on  avoit  préfenté  onze  cent  foixante-quinze  livres, 
favoir ,  onze  cent  livres  pour  le  prix ,  &  foixante- 
quinze  pour  les  loyaux  coûts. 

Çn  quoi  doivent  confifter  les  offres  ,  lorfque  le 
contrat  accorde  à  l'acheteur  des  termes  pour  le 
payement  ?  Cette  que/iion  dépend  des  principes 
qu'on  établira  ci-après,  fedlion  5). 

On  a  demandé  fi,  dans  les  coutumes  dont  nous 
parlons,  il  fuffifoit ,  relativement  aux  loyaux  coûts, 
d'en  faire  une  offre  générale  ,  ou  s'il  falloit  prc- 
fenter  fpécifiquement  une  fomme  quelconque  pour 
ces  fortes  de  frais.  La  queftion  a  été  jugée  pour 
&  contre  en  Artois.  Trois  fentences  rendues  au 
confeil  provincial  d'Arras  les  11  janvier  16^7,  z6 
juillet  &  7  octobre  1701  ,  décidèrent  d'abord  que 
«  les  offres  faites  en  général  de  rembourfer  les 
»  frais  &  léaux  coûts  ,  fans  être  obligé  d'offrir 
»  aucune    fbmuie    tîxe    ôc    dçlcxinïaéc  ,     étoieoc 
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»  bonnes  &   valables  )r.     Ce    font   les   termes   de 
Brunel. 

Mais  depuis  ,  cette  jarifprucience  a  changé.  On 
a  coniîdéré  que  l'aiticle  ii8  de  la  coutvime  vou- 
lant une  offre  du  prix  principal  &  de  quelque 
fomme  raïfonnabU  pour  les  frais  &  léaux  ioùte- 
mens  ,  c'étoit  aller  contre  fon  texte  &  enfreindre 
la  règle  qui  prolcrit  en  cette  matière  toute  équi- 
pollence  ,  que  de  Juger  de  la  forte.  En  conféquence , 
dit  l'auteur  cité,  il  a  été  décidé  par  deux  jugemens 
des  is  janvier  &  ii  février  1715  ,  rendus  les 
chambres  afTemblécs  &  par  forme  d'arrêlés  ,  «  qu'il 
»  ne  fuffit  pas  à  un  rctiayant  d'avoir  offert  Jpéci- 
»  fiqueinent  de  rembourfer  les  deniers  principaux 
j»  de  l'achat  ,  &  les  autres  femmes  déterminées 
»  par  le  contrat  d'acquifition  ,  &  les  frais  &c 
»  léaux  coûts  en  général  ;  mais  qu'il  tant  faire 
«  fpécification  d'aucune  fomme  certaine  &  rai- 
w  fonnable  ,  pour  lefdics  frais  &  léaux  coïils  , 
»  fauf  à  parfaire  s'il  y  a  peu  ,  &  à  retirer  s'il 
i>  y  a  trop  ». 

Cette  décifîon  eft  conforme  à  ce  que  Dunod,  cha- 
pitre 6  ,  nous  enfeigne  par  rapport  à  la  coutume 
de  Franche-Comté. 

La  deuxième  des  fentences  qu'on  vient  de  citer, 
a  été  rendue  dans  une  efpèce  particulière.  Le 
retrayant  avoit  offert  une  fomme  déterminée  tant 
pour  le  prix  principal  que  pour  les  loyaux  coûts  , 
6-  à  parfaire  ;  &  comme  fon  oftre  excédoit  de 
cinq  livres  le  prix  principal ,  il  foutenoit  que  cet 
excédant  devoit  être  imputé  fur  les  loyaux  coûts. 
Le  confeil  d'Artois  a  néanmoins  déclaré  le  Retrait 
nul ,  &  il  a  très-bien  jugé.  «  11  faut ,  dit  Du- 
»)  nod,  diftinguer  les  loyaux  coûts  du  prix  prin- 
»>  cipal  ,  du  moins  par  les  énonciations  de.l'acfe 
»  de  Retrait,  parce  que  l'acquéreur  a  intérêt  que 
»  le  retrayant  exprime  précifément  la  fomme  qu'il 
»  prétend  rendre  à  titre  de  prix  principal,  pour  fa- 
I)  voir  fi  elle  eff  la  même  que  celle  qui  eft  por- 
»  tée  par  fon  contrat  ». 

Mais  ,  continue  cet  auteur  ,  «  quand  on  a  fait 
»  cette  diftincftion  dans  l'aifte  ,  ce  ne  feroit  pas 
»  une  nullité  d'offrir  après  cela  une  fomme  en 
»  bloc  pour  le  prix  &  les  frais  ».  Il  ajoute  qu'il 
en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Be- 
fançon  du  17  mars   1714. 

Cet  arrêt  a  encore  décidé  que  «  l'offre  en  géné- 
I»  rai  d'une  fomme  pour  les  frais  raifonnables  ,  com- 
»  prend  les  intérêts  quand  il  en  eff  dû  »  ,  &  que 
par  conféquent  ce  n'tft  point-  une  nullité  de  ne  pas 
offrir  ces  intérêts  féparément.  Taifand  ,  titre  10, 
article  i'"^,  n.  29  ,  nous  apprend  qu'il  a  été  rendu 
un  arrêt  femblable  au  parlement  de  Dijon  ,  le  4 
janvier  1683. 

Suivant  les  coutumes  de  la  féconde  claffe  ,  qui 
forment  le  plus  grand  nombre  ,  le  retrayant  ne 
doit  préfenter  qu'une  fomme  arbitraire  ,  avec  offre 
de  compléter  ce  qui  y  manquera  pour  le  rem- 
bourfement  entier  du  prix  &  des  ioyaidx  coûts. 
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Ces  coutumes  fe  fous  -  divifent  en  plufieurs 
efpèces. 

Les  unes,  telles  que  Paris,  article  1405  Senli?, 
article  Z3 3  i  Valois,  article  136 j  Ponthieu  ,  article 
15  5;  Dourdan  ,  aiticie  135  j  Montfort  ,  article 
164;  Calais,  article  149  j  Clermont  ,  article  32  j 
Bourbonnois ,  article  418  ,  portent  que  le  retrayant 
doit  ciitir  bourfe,  deniers ,  loyaux  coûts  &  à  par- 
faire. 

Les  autres  ,  telles  que  Perche,  article  178; 
Chartres,  article  65);  Etampcs  ,  article  174;  Ri- 
bemont  ,  article  35»,  veulent  que  l'offie  conftl^e  ea 
deniers  à  découvert  &  à  parfaire. 

Il  en  eft  d'une  troillème  efpèce  ,  telles  que 
Mantes,  article  77;  Auxene,  article  155  j  Bor- 
deaux, article  17",  la  Rochelle,  article  19,  oii  il 
faut  préfenter  or  &  argent  ,  &  offrir  de  parfaire 
le  prix  principal  &   les  loyaux   coûts. 

Les  Coutumes  de  Melun ,  article  130;  de  Mont- 
fort ,  article  164;  de  Sens,  article  34;  de  Poitou, 
article  321,  déclarent  qu'on  doit  offrir  or  ou  ar- 
gent à  découvert  ù  à  parfaire. 

Celles  d'Angonmois  ,  article  5^^  de  Reims  ,  ar- 
ticle loo  j  de  Vermandois,  article  13^,  n'exigent 
que  l'offre  d'une  pièce  d'argent  &  à  parfaire. 

Les  coutumes  de  la  troitième  claffe  tiennent  une 
efpèce  de  milieu  entre  la  première  &  la  féconde. 
Celle  de  Nivernois ,  qui  eft  de  ce  nombre,  porte, 
chapitre  31  ,  article  3  ,  «  que  fi  l'acquéreur  exhibe 
»  fon  titre  ,  le  retrayant  doit  lui  offrir  comptant 
»  le  prix  &  fort  principal  y  contenu  ,  avec  quel- 
»  que  fomme  pour  les  loyaux  frais ,  offrant  pat- 
»  faire  :  &  fi  l'acquéreur  délaye  ou  refufe  ladite 
»  exhibition  ,  le  retrayant  ne  fera  tenu  de  faire 
»  offre  préfixe  &  certaine  dudit  fort  principal ,  mais 
»  feulement  par  icelui  d'une  fomme  ,  offrant 
»  parfaire  ,  comme  delTus  w.  Telles  font  en- 
core les  coutumes  de  Châlons ,  articles  230  & 
231  ,  &  de  Clermont  en  Argonnc  ,  titre  16,  ar- 
ticles 4  &  î* 

Il  eft  bien  important  de  s'attacher  aux  termes 
précis  de  chaque  coutume,  de  remplir  littéralement 
tout  ce  qu'ils  expriment ,  &  de  ne  pas  y  fubftituer 
des  expreffions  étrangères. 

Un  arrêt  de  1621 ,  rapporté  par  Tronçon  fur  l'ai- 
ticle  134  de  la  coutume  de  Paris,  a  débouté  un 
rctrayant  pour  la  feule  omiffion  du  mot  hourfe 
dans  fes  offres. 

Brodeau  fur  l'article  140  ,  remarque  cependant 
ue  ce  mot  n'eft  pas  fi  eflentiel  qu'on  ne  puiffe 
e  fervir  d'un  fac  de  toile  ou  d'autre  étoffe  ,  &  il 
rapporte  un  arrêt  du  28  mars  1624,  qui  l'a  ainn 
jugé.  Nous  croyons  également  que  l'ufage  d'un  fac 
n'annulleroit  point  le  Retrait;  mais  nous  ne  penfons 
pas ,  &  tel  eft  l'avis  de  le  Maître  ,  «  qu'on  dût 
»  ufer  du  mot  as  fac  au  lieu  àtho-urfe\  car  quoique 
»  dans  l'effet  ce  foit  la  même  chotè ,  &  que  pour 
»  cette  raifon  on  piiiffe  faire  les  oftre<;  a\'ec  un  fac  , 
»  il  ne  doit  pas  être  permis  de  changer  les  termes 
»  que  la  coutume  a  prcfcrits  à  cet  effet ,  comme 


?. 
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»  les  plus  propres  &  les  plus  fignificatifs ,  l'U  prin- 
»  cipaiemenc  qu'il  n'y  auroit  plus  rien  de  certain 
»  dans  la  iiumère  des  offres  ,  fi  ces  forces  de 
»  changemens  étoient  permis  ».  Ferrière  dit  à 
peu'  près  la  même  cliole  ,  aràcie  140  ,  n.  15 
&  16. 

L'arrêt  du  i8  mars  1614,  Se  un  autre  du  9  avril 
i6\z  ,  ont  encore  jugé  que  ce  n'eft  point  une  nul- 
lité d'orfiir  bourfe  &  argent  eri  pièces  ih  feï\e  fous  , 
au  lieu  de  bourfe  ij  deniers.  Conclura-t-on  de  là 
qu'on  doit  admettre  des  équipollences  en  cette  ma- 
tière ?  Non.  «  Par  deniers ,  dit  Ferrière ,  la  cou- 
1)  tume  entend  de  l'argent,  autrement  il  s'enfuivroit 
»  qu'il  ne  taudroit  mettre  dans  la  bourfe  que  des 
»  deniers  ,  &  non  de  l'argent  j  ce  qui  feroit  ab- 
»  farde  ». 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  une  offre  d'or  & 
argent  ,  il  faut  nécelfairement  offrir  une  pièce 
d'or  &  une  d'argent.  Celui  qui  ne  préfenteroit  que 
de  l'or  ou  que  de  l'argent ,  encourroit  par  cela 
feul  la  déclieance. 

M.  Louet ,  lettre  R  ,  §.  51,  rapporte  un  arrêt 
du  30  avril  1605  ,  par  lequel  un  demandeur  en  Re- 
trait fut  débouté  ,  dans  la  coutume  de  Mantes,  pour 
avoir  offert  bourfe  ,  deniers  &  à  parfaire  ,  au  lieu 
d'or,   argent  à  découvert  &  à  parfaire. 

L'omimon  de  l'otlre  des  loyaux  coûts  emporte 
auffi  nullité  dans  les  coutumes  qui  la  demandent. 
Il  y  en  a  un  arrêt  du  18  août  i  j/i  ,  cité  par  Ca- 
rondas  fur  Paris,  article  I40. 

Il  y  a  des  coutumes  qui ,  aux  mots  loyaux  coûts  , 
fubftituent  loyaux  ou  léaux  coutetnens.  Ce  n'efl 
point  une  nullité  de  fe  lervir  des  premiers  au 
Jieu  des  féconds  ;  la  chofe  eft  aflez  évidente  par 
elle-même ,  &  elle  eft  d'ailleurs  fondée  fur  un 
arrêt  du  5  juin  171 5,  rendu  dans  la  coutume  de 
Vermandois. 

Il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  51  janvier  1603 
&  9  décembre  1604  ,  refpedivement  intervenus 
dans  les  coutumes  de  Paris  &  de  Meaux  ,  que 
l'omifTion  des  mots  à  parfaire  ,  emportoit  déchéance 
du  Retrait.  Ils  font  cités  par  Brodeau  fur  Paris,  ar- 
ticle  140,  n.   8. 

Une  obfervation  commune  à  toutes  les  clafTes 
âe  coutumes  qu'on  vient  de  parcourir ,  cil  que  le 
retrayant  doit  bien  prendre  garde  qu'il  ne  fe  gliffe 
de  mauvaifes  monnoies  dans  la  fomme  dont  il  fait 
l'ottre.  Il  faut,  dit  l'annotateur  de  \  igier  fur  l'ar- 
ticle 146  de  la  coutume  d'Angoumois,  a  fe  fervir 
»  des  monnoies  qui  ont  cours ,  8c  l'on  doit  prendre 
»  garde  qu'elles  ne  foient  décriées  ».  Breyé  en  fon 
traité  du  Retrait  féodal,  page  313  ,  dit  qu'il  y 
a  fur  ce  point  deux  arrêts  remarquables  de  la  cour 
fouveraine  de  Nanci  ;  «  le  premier  du  26  janvier 
»  170^  ,  par  lequel  un  retrayant  a  été  déclaré 
»  non  recevable  en  fon  Retrait  ,  pour  avoir  offert 
»  des  pièces  qui  n'avoient  cours  dans  les  bureaux 
»  &  recettes  ou'à  vingt- trois  fous  f.x  deniers  , 
^  pour  vingt-trois  fous  neuf  deniers ,  qui  étoit  le 
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)5  prix  fur  lequel  elles  avoient  cours  dans  le  com- 

»  merce  ;  le    fécond    arrêt  eft   du    13    août    1708  ; 

))  il  eft  fondé  fur  ce  que  le  retrayant  avoit  offert 

»  un  louis  d'or  &    quelques  pièces  de   trente  fous 

n  de  Strafbourg  ,   lefquelles ,  quoique  reçues  dans 

»  le  commerce  &  dans  le  public  ,  n'étoient  cepen- 

»  dant  admifes  par  aucune    ordonnance  du    fouve- 

n  rain  j».   Voyez  ci-après,  §.  5. 

Troisième    question.    De  quelle   manière  les 
offres  doivent-elles  être  faites  ? 

Une  des  conditions  les  plus  eflentielles  pour  la 
validité  des  offres  ,  eft  qu'elles  foient  faites  réel- 
lement &  à  deniers  découverts.  Les  articles  178 
de  la  coutume  de  Perche,  174  de  celle  d'Etampes, 
69  de  celle  de  Chartres,  321  de  celle  de  Poitou  , 
34  de  ceJle  de  Sens,  en  contiennent  une  difpo- 
filion  expreflej  &  on  la  fuit  dans  toutes  les  autres 
coutumes. 

«  L'offre  doit  être  réelle  ,  dit  Brodeau  fur  Paris  , 
»  article  140  ,  n.  5  ,  c'eft- à-dire,  qu'il  faut  ouvrir  la 
»  bourfe  &  montrer  à  découvert  qu'il  y  a  de  l'or 
»  ou  de  l'argent  ». 

Rouvot ,  tome  i  ,  partie  3  ,  article  Retrait  , 
queftion  4  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  5  février  1 5  8 1 ,  fuivant  lequel  «  il  ne  fuffit  en 
»  Retrait  d'offrir  deniers  fans  les  montrer  à  dé- 
»  couvert  ». 

Cogniaux  ,  chapitre  ç  ,  n.  41  ,  dit  pareillement 
que  1  offre  doit  être  réelle  ,  «  ainfi  que  la  cour 
»  fouveraine  de  Mons  le  jugea  le  14  juin 
»   1678   ». 

Cet  auteur  va  plus  loin  ;  il  ajoute  que  le 
retrayant  doit  compter  les  denieis,  &  il  y  en  a  effec- 
tivement une  difpofition  dans  les  coutumes  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  3  i  ,  article  3  j  de  Tévêché  de 
Metz  ,  titre  9  ,  article  51  ;  &  de  Lorraine,  titre  13  , 
article  18  j  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive 
faire  loi  par-tout. 

Il  faut  diftinguer  à  cet  égard  deux  fortes  de 
coutumes  ;  les  unes  qui  exigent  l'offre  du  prix 
entier;  &  les  autres  qui  fe  contentent  de  l'offre  d'une 
fomme  quelconque ,  fauf  â  augmenter  ou  dimi- 
nuer. 

Dans  celles-ci ,  rien  n'oblige  à  compter  les  deniers, 
&  il  n'y  a  en  effet  aucune  coutume  de  cette  claffe  qui 
l'ordonne. 

Dans  celles-là,  l'obligation  de  compter  les  At-> 
niers  nous  paroît  être  de  droit  commun.  «  Notre 
»  coutume  ,  dit  Cogniaux  ,  ufant  de  ces  mots , 
»  les  deniers  du  vendage  ,  marquent  affcz  qu'il 
»  eft  du  devoir  du  retrayant  de  les  offrir  effec- 
»  tivement  &  en  telle  manière  que  l'acheteur 
I»  puiffe  fe  déterminer  à  les  accepter  ,  ou  à  les 
»  refufer  ;  ce  qu'il  a  droit  de  ne  pas  faire  fans 
»)  les  voir  comptés  ,  puifqu'il  pourroit  aifément 
»  arriver  que  le  nombre  fufïifant  de  deniers  n'y 
u  fût  pas  ». 

Dunod } 
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Dunod  ,  chapitre  6  ,  rapporte  deux  arrêts  du 
parlement  de  Franche- Comte  ,  des  ij  février 
1701  &  zç  mars  1717  ,  qui  font  conformes  à 
cette  doftrinc.  «  L'on  s'étoit  contenté ,  dit-il  ,  dans 
»  le  cas  de  ces  deux  arrêts ,  de  montrer  des  pièces 
»  d'argent  qui  étoient  dans  une  bourfe  ,  fans  les 
«  compter  &.  mettre  à  découvert.  Il  faut  donc  non 
»  feulement  faire  offre  réelle,  mais  encore  mettre 
»  l'argent  à  découvert,  le  compter,  &  fpécifîer 
»  les  efpèces,  pour  qu'on  puiffe  voir  parla  fuite, 
»  en  cas  de  contel^ation  ,  fi  les  offres  étoient  fuf- 
»>  filantes  ». 

Les  coutumes  de  Luxembourg,  titre  7,  &  d'Ar- 
tois ,  article  130  ,  font  de  toutes  celles  de  la 
claile  dont  nous  parlons ,  les  feules  qui  difpenfent 
de  compter  les  deniers.  Maij  la  première  veut  qu'on 
offre  exprcfTéi-Hent  de  le  faire  ;  Se  l'on  trouve  dans 
le  journal  du  palais  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz  du  17  février  1673  ,  qui  a  débouté  un  re- 
trayant ,  dans  cette  coutume  ,  pour  avoir  (implement 
préfcnté  les  deniers  &  loyaux  coûts ,  fans  offrir  de 
les  compter. 

A  l'égard  de  la  féconde  ,  il  a  été  )ugé  par  arrêt 
du  i^''.  février  171^,  rapporté  dans  les  ol>fc:n>ations 
de  ^ïnnzi  fur  le  droit  coutumier ,  chapitre  j  ,  n. 
48  ,  que  cette  coutume  ne  requiert  point  la  fpêci- 
ficatlon  des  efpèces  offertes.  Brunel  va  même  beau- 
coup au  delà  de  cette  décifion  ;  il  prouve  claire- 
ment,  par  la  conférence  des  articles  iip  &  130, 
qu'il  n'eft  nullement  nécefTaire  en  cette  coutume  de 
faire  réelleraeut  &  à  deniers  découverts  les  olîres 
qu'elle  prefcrit. 

La  queffion  de  favoir  où  3c  par  le  nTiniftère  de 
qui  les  offres  doivent  ê:re  fûtes  ,  dépend  des  dif- 
tinftions  &  des  principes  qu'on  établira  ci  -  après  , 
queffion  4  ,  §.   6. 

Lorfquc  les  offres  fe  font  par  un  aile  extraju- 
diciaire ou  par  un  exploit  d'ajournement  ,  il  eft 
efTcntiel  d'exprimer  à  qui  l'on  parle  en  les  faifant. 
«  Sur  ce  principe  (dit  Maillart ,  article  150,  n. 
»  4î),  par  arrêt  rendu  en  la  coutume  de  Paris, 
»  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  le  vendredi 
«  ■>.%  août  1698,  confiimatif  de  la  fcntence  rendue 
»  à  la  première  des  requêtes  da  palais  le  18  juillet 
»  1697  ,  le  lignager  fut  débouté  du  Retrait ,  parce 
n  que  l'exploit  donné  au  portier  ne  contenoit  pas, 
»  à  l'endroit  où  les  offres  avoient  été  faites  & 
M  copie. laiffée  ,  ces  mots,  parlant  comme  deffus , 
»  c'eft-i-dire ,  au  portier;  mais  ceux-ci,  auquel 
»  fieur....  j'ai  fait  offre. —  Il  y  eut  une  fentencc 
»  femblâble  ,  rendue  aux  requêtes  du  palais  le  20 
»  juillet  1700. —  L'on  convcnoit  que  fi  c'eût  été 
»  l'acquéreur  même  auquel  l'on  eût  parlé,  il  auroit 
»)  fuffi  de  dire  ,  auquel  j'ai  fait  les  offres  &  Liilfe 
»  copie ,  comme  il  a  été  jugé  aux  requêtes  du 
»  palais  le  3  feptembre  1700  ». 

Le  mot  offrir  n'eff  point  regardé   en   cette  ma- 
tière  comme   facramentel.    Uji  arièt   du  mois  de 
Tome  XV. 
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janvîei:  1^2,0  ,  rapporté  par  Brodeau  ,  lettre  R  , 
§.  ^1,  a  adjugé  un  Retrait  exercé  dans  la  coutume 
de  Vermandois,  «  nonobifant  que  dans  tons  les  aftes 
»  de  la  caufe  il  y  c(\i  préfenté  une  pièce  d'argent , 
)>  que  la  cour  jngca  être  équipoilent  ,  &  avoiir 
»  même  effet  que  le  mot  offrir  ,  dont  ufe  la 
»  coutume  ». 

Quatrième  question.     Quand   &   combien  de 
fois   les  offres  doivent  être  faites  ? 

Il  faut ,  fur  cette  queffion  ,  diflinguer  plufîeurs 
fortes  de  coutumes.  Dans  celles-ci,  les  offres  doivent 
le  faire  par  un  afte  extrajudiciaire  ;  dans  celles-là  , 
on  a  le  choix  de  les  faire  de  cette  manière  ou  par 
l'exploit  d'atîîgnation  en  Retrait  :  (uivant  les  unes , 
c'efi  dans  l'exploit  d'affignation  même  qu'elles 
doivent  fe  trouver  -,  fuivant  les  autres  ,  on  ne 
doit  les  faire  que  devant  le  juge;  enfin,  parmi  toutes 
ces  coutumes  de  différentes  efpèces,  il  en  eff  qui  fe 
contentent  d'une  feule  offre  ,  pour\'U  qu'elle  foit 
faite  de  la  manière  qu'elles  l'ont  piefcrite  ,  &  il 
en  eft  au  contraire  où  il  eft  eflentiel  de  la  réitérer 
plulieurs  fois. 

1°.   Coutumes  où  les  offres  doivent  fe  faire  par 
un  acle   extrajudiciaire. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  font  bien 
conftamment  de  cette  clalTo  ;  témoisis  les  termes 
dont  elles  Ce  fervent  ,  chapitre  5*5  ,  article  6  : 
«  Le  lignager  voulant  reprendre  quelques  fiefs  , 
»  fera  tenu  de  préfenter  &  offrir  à  l'acheteur  les 
T>  deniers  du  vendage....  Et  en  cas  de  refus ,  rievra 
n  faire  fa  plainie  ■>.  Aiufi  ,  dans  cette  coutume, 
avant  qu'un  lignu^er  ne  puiiTc  fe  pourvoir  en  juf- 
tice,  il  faut  qu'il  s'affure  par  un  afte  authentique 
du  refus  de  i'acquéieur  ;  &  lorfque  ce  refus  efl 
conftaté  ,  il  doit  préfenter  fa  plainte  (  1  )  &  ob- 
tenir un  jugement  qui  lui  permette  de  faire  aflî- 
gner   l'acquéreur  en  délaiffement  de  l'héritage. 

Le  chapitre  49  de  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mons  contient  les  mêmes  difpofitions.  Cogniaux , 
chapitre  7  ,  remarque  ,  en  les  analyfant  ,  qu'il  fuffit 
que  l'offre  «  fe  faite  préfent  le  maire  ou  fon  lieu- 
»  tenant  &  un  échevin  ,  &  même  préfens  deux 
»  féodaux  (i)  ,  ou  deux  fîmpl°s  témoins  ,  parce 
»  que  c'eft  un  aftc  exlrajudiciaire  ,  pour  rendre 
»  témoignage  ,  &  qui  n'eft  nullement  de  la  forme  n. 
L'auteur  ajoute  qu'il  en  a  été  ainli  jugé  par  deux 
arrêts  rendus  au  fouverain  chef-  lieu  de  Mons 
les  25  oftobre  iéi8  &  19  avril  1666,  après 
avoir  eu  recours  à  quantité  d'autres  procès  plus  an- 
ciens. 


(1)  Voyez  l'article  Plainte  en  matière  civile. 

2)    Efpèces  de  aouires.  Voyei  Hommrs  nr.  FiEFSk 

D  ddd 
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1°.  Coutumes  où  il  ejî  indifférent  de  faire  les 
offres  par  un  acîe  extrajudiciaire ,  ou  -par 
l'exploit  d'affïgnation  en  Retrait. 

On  peut  ranger  dans  cette  claiTe  les  coutumes 
tl'Artois ,  de  la  Rochelle ,  de  Metz ,  de  Luxembourg , 
de  Châlons ,  de  Thiom'ille,  de  Franche- Comté  , 
de  Bourgogne  ,  &  généralement  toutes  celles  qui , 
femblabies  à  ces  lois  particulières ,  obligent  le 
retrayant  de  faire  fes  offres  dans  le  temps  qu'elles 
fixent  pour  l'exercice  du  Retrait  ,  fans  déclarer 
expreffément  qu'il  ne  peut  ou  qu'il  doit  de  toute 
néce/Tité  les  elieiluer  par  fon  exploit  d'ajourne- 
ment. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois par  deux  fentences  du  confcil  provincial 
d'Arras  ;  l'une  cicée  fans  date  par  M.  Detma- 
furcs  ,  procureur  général  de  cette  cour  ,  titre 
du  Retrait  Ugnager ,  n.  5  i  j  Se  l'autre  du  p  mars 
170 3  ,  rapportée  p.ir  ^mnclà^n'iks ohfervations  fur 
le  droit  coutumier,  chapitre  3  ,  n.  41.  Voici  comme 
s'explique  celui-ci  en  rendant  compte  de  cette 
juril'prucience  :  «  Il  dépend  purement  du  reirayant 
»  de  faire  ou  de  éc  pas  faire  l'offre  extrajudiciaire, 
»  comme  ne  pouvant  ferrir  qu'au  cas  que  l'on  con- 
»  noifle  l'acquéreur  d'humeur  d'accorder  le  Re- 
»  trait  frns  conteilation,  pour  enfuite  ,  en  vertu 
»  de  telle  fommaùon  &  offre  ,  paffer  valablement 
»  l'afte  de  référemcnt  du  Retrait  à  l'amiable  , 
»  fans  qu'o,i  puifTe  le  réputer  pour  cefTion  volon- 
»  taire,  aux  Kns  de  vouloir  par  le  feigneur  pré- 
»  tendre  autres  droits  leigueiiriaux  ,  qui  eft  le 
»  feul  effet  auquel  on  peut  dire  que  tend  telle 
»  offre  extrajudiciaire  ,  &  nullement  pour  en  itiférer 
»  une  condition  néceffaire  pour  la  validité  du 
»  Retrait,  ou  qui  doive  donner  aucune  préférence 
»  entre  les  retrayans  ,  non  plus  que  de  pouvoir 
»  interrompre  l'an  du  Retrait  envers  les  acheteurs  , 
»  puifque  l'article  119  porte,  qu'à  leur  refus  de 
»  vouloir  accepter  l'offre  ,  le  retrayant  doit  fe 
»  pourvoir  en  jufiice  compétente  en  dedans  l'an  y 
»  cela  fdifaut  voir  évidemment  que  l'offre  extra- 
»  judiciaire  devient  inutile  quand  l'acheteur  re- 
»  tufe  de  l'accepter  ;  auquel  cas  on  doit  fe  pour- 
»  voir  devant  le  juge  j  ce  qui  pourroit  fe  faire 
)>  incontinent  par  la  même  fommation  ou  procès 
»  verbal  d'offres  ,  en  faifant  mention  du  refus ,  & 
»  donnant  en  même  temps  affîgnation  à  l'acheteur  à 
»   comparoître  enjuffice». 

Vadin  dit  à  peu  près  la  même  chofe  fur  la 
coutume  de  la  Roch'jllc  ,  article  15?  ,  §.  4  :  «  Il 
))  n'eft  pas  néceffaire  (ce  font  fes  termes)  qu'il  y 
>j   ait  un  a£te  d'offres   féparé  qui  précède  l'alfigna- 

»  tion  en  Retrait Cela  n'eft  indifpenfable    que 

»  lorlquc  les  offres  font  faites  par  le  miniftère  des 
»  notaires ,  parce  que  les  notaires  n'ont  pas  de 
i>  caratl;ère  pour  donner  des  aflignations....  Au  lieu 
»  que  quand  l'afte  d'offres  eft  fait  par  ■  le  mi- 
»  niftère  d'un  huiffier  ou  fergent ,  on  peut  afligner 
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.vloul  de  fuite,  uno  contextu,  l'acquéreur  fur  fon 
»  refus  ». 

3°.  Coutumes  où  il  faut  faire  les  offres  par  l'ex- 
ploit d'affignation  en  Retrait. 

Ces  coutumes  font  celles  de  Paris,  article  140^ 
de  Calais,  article  14?^  de  Ribemont,  article  3^; 
de  Vermandois,  article  131  j  de  Reims ,  article  15)6; 
de  Senlis ,  article  113  ;  de  Valois ,  article  136^  de 
Montfort,  article  164;  de  Clermont  en  Argonne , 
titre  16  ,  articles  4  &  7* 

4°.  Coutumes  où  l'on  ne  doit  faire  les  offres  qut 
devant  le  juge. 

Ces  coutumes  fe  fous-divifent  en  deux  efpèces  V 
les  unes,  où  le  lignager  eff  tenu  de  comparoître  &c 
de  faire  fes  oft'res  devant  le  juge  avant  d'afligner 
l'acquéreur  en  Retrait  j  les  autres,  où  le  lignager 
doit  commencer  par  l'ajournement,  &  faire  fes  offres 
en  juftice  lorfque  la  caufe  eft  appelée. 

Les  coutumes  de  la  première  claffe  font  Liège, 
titre  8  ,  article  13  ;  &  Lille-Chàtellenie  ,  titre  ii  , 
article  3.  Voici  ce  que  porte  la  première  :  «  Le 
»  prochant  voulant  venir  à  Retrait  lignager,  eft 
»  tenu  ,  dans  l'an  du  vcndage  ,  comparoître  par- 
»  devant  la  juftice  ,  &  faire  offre  &  nantir  à  tout 
»  le  moins  uns  pièce  d'or  &  une  d'argent,  en- 
»  femble  ajourner  à  quinzaine  l'acheteur  ,  pour 
t,  venir  recevoir  fes  deniers  ».  La  féconde  eftconçue 
en  ces  termes  :  «  Pour  parvenir  à  la  Retraite  ,  eft 
»  requis  que  le  retrayant  ou  procureur  pour  lui 
»  fe  fonde  en  plainte  (i)  pardevant  juftice  compe- 
))  tente....  offrant  rembourfer  l'acheteur  des  deniers 
»  principaux  &  léaux  coùtemens,  en  préfcntant  a 
»   ces   fins  or  &  argent». 

Les  coutumes  cîe  la  féconde  claffe  font  Cha- 
teau-Neuf,  article  i8;  Dreux,  article  58;  Bar, 
article  155  i  Bafligny  ,  article  m;  Sens,  article 
34:Etampes,  article  174;  Nivernois ,  chapitre 
31  ,  article  3;  Perche,  article  178  {^)^  Auxene, 
article  1^45  Verdun,  titre  z,  article  4;  ^V^ea^x, 
articles  85  &  ici;  Péronne  ,  article  137  (.3)5  ^^~ 
try-le-François,  article  ix6  ;  Montargis,  chapitre  16, 
article  i" ;  Chauny,  article  109. 

5°.  Coutumes  où  les  offres  doivent  être  réitérées 
plufieurs  fois. 

La   coutume   de    Paris,   article   140,  veut  c^ue 


(1)  Voyez  l'article  Plainte   A  LOI.  .       ,. 

(-)  Cette  coutume  dit  que  les  o»res  doivent  être  fanes 
a  la  premure  affirmation;  &c  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  I:^ 
août  1617.  que  ces  mots  ne  s'entendent  pas  de  1  exp^oïc 
d'ajournement  ,  mais  du  premier  aBe  qui  s  expédie  parde- 
vant le  juge  au  rapport  de  l'allignation.  Voyez  le  coutunuer 

^^U)  Cette  coutume  s'explique  comme  celle  du  Perche,  Se 
elle  a  été  interprétée  de  même  par  arrêt  du  6  nuiiôjj, 
rapporté  dans  !e  tecueil  d«  iSoefrc. 
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ks  offres  foient  faites,  «tant  par  l'exploit  d'ajatli:- 
»  nement  qu'à  chaque  JQurnée  cie  la  caufe  prin- 
»  cipale ,  julqu'à  conteftation  en  caufe  inclufu'ement, 
»  &  même  en  caufe  d'appel ,  jufqu'à  conclufion  fur 
»  l'appel  ,  aufll  inclufivement  ». 

C'eft  aufll  ce  que  portent  Vitry- le- François , 
article  ii6;  Etampes,  article  174;  Dourdan,  ar- 
ticle 135;  Montfort  ,  article  164;  Troies,  article 
151  )  Chartres,  article  651;  Dreux,  article  ^S  ; 
Dunois  ,  article  82;  Nivernois,  chapitre  31,  ar- 
ticle 4i  Vermandois,  article  zji;  Châuny ,  article 
109;  Péronne,  article  138;  Senlis ,  article  113  ; 
Clermont  en  Beauvoifis ,  article  iz  ;  Valois,  ar- 
ticle 136,  &c. 

Ces  coutumes  entendent  ^zt  journées  de  la  caufe  , 
tous  les  aftes  de  procédure  dans  lefquels  le  juge 
interpofe  fon  office ,  ou  le  greffier  fon  miniflère , 
fur  i'inftrudion  de  la  demande  en  Retrait.  Ainfi 
le  lignager  doit  faire  des  otfres  dans  chacun  de 
ces   aétes  (i). 

Mais  cette  formalité  n'eft  point  néceflaire  lorf- 
qu'on  plaide  fur  un  déclinatoire,  parce  qu'alors  ce 
n'eft  point  la  caufe  du  Retrait ,  mais  la  jurididion 
qui  fait  l'objet  de  la  Journée.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  iz  niai  1570,  rapporté  par  Brodeau  , 
lettre  R  ,  $.   51. 

Le  même  auteur,  fur  l'article  140  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n.  9  ,  remarque  un  arrêt  rendu  à 
fon  profit  le  iz  décembre  1640,  par  lequel  on  a 
jugé  ,  en  confirmant  une  fentence  des  requêtes  du 
palais ,  qu'il  ne  talloit  point  d'offres  dans  la  figni- 
fication  d'une  fentence  de  débouté  de  détenfes ,  ni 
dans  celle  d'un   avenir  en  caufe  d'appel. 

Que  doit -on  entendre  en  cette  matière  par  les 
mots  jufquà  contelîation  en  caufe  inclujîvement  ? 
Suivant  l'article  T04  de  la  coutume  de  Paris,  & 
l'article  13  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667  , 
«  conteftation  en  caufe  eft  quand  il  y  a  règlement 
»  fur  les  demandes  &  défenfes  des  parties  ,  ou 
»  bien  qaand  le  défendeur  eft  défaillant  &  débouté 
rt  de  défenfes  ».  Mais,  dit  Perrière  ,  fi  l'on  adop- 
toit  ce  fcns  ici ,  «  il  s'enfuivroit  que  ,  quand  après 
»  les  défenfes  le  juge  a;  ordonné  que  les  parties 
»  viendront  plaider  a  l'audience  ,  il  ne  faudroit 
»  plus  d'offres  ;  néanmoins  l'ufage  eft  contraire  : 
»  ainfi  il  faut  dire  que  ces  termes  s'entendent  quand 
»  la  caufe  ne  fe  pouvant  juger  à  l'audience  ,  il  in- 
»  tervient  appointement  à  écrire  où  .i  informer , 
»  prononcé  à  l'audience  ou  paffé  volontairement 
I)  entre  les  procureurs  ».  Il  y  a  dans  le  journal  des 
audiences  un  arrêt  du  16  mars  \66o  ,  qui  con- 
firme cette  interprétation.  Il  déclare  un  lignager 
déchu  de  fon  Retrait  ,  pour  avoir  omis  les  offres 
prefcrites  par  la  coutume  de  Nivernois  ,  dans  une 
affignation  pour  voir  configner,  qu'il  avoit  donnée 
après  un  règlement  portant  que  les  parties  fe  com- 
muniqueroienl  icfptiftivement  leurs  pièces  &  vien- 
droieiit  plaider  à  la  quinzaine. 

(I)  Voyez  rattide  Journée. 
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Il  faut  que  l'offre  foit  faite  avant  la  prononciation 
de  la  fentence  qui  emporte  conteftation  en  caufe. 
Un  arrêt  du  16  juillet  1604,  rapporté  par  Ricard 
&  Brodeau  fur  l'article  140  de  la  coutume  de  Paris, 
a  décidé  qu'il  eft  trop  tard  de  la  faire  à  l'inftant 
même  de  la  prononciation. 

Parmi  les  coutumes  qui  ordonnent  ,  conformé- 
ment à  celle  de  Paris  ,  de  réitérer  les  offres  à  cha- 
que journée  de  la  caufe  ,  il  en  eft  plufieurs  qui 
ne  parlent  point  expreffément  de  la  caufe  d'appel. 
Faut'il  ,  dans  ces  coutumes  ,  comme  dans  celle 
de  Paris  ,  réitérer  les  offres  fur  l'appel  Jufquà 
conclufion  incluftvement  ?  Carondas  ,  Tronçon  & 
Brodeau  ,  article  140  ,  décident  pour  la  néga- 
tive ,  &  ils  ne  font  en  cela  que  fe  conformer 
aux  apoftilles  de  Dumoulin  fur  Troies  ,  article 
iji  ;  fur  Bourbonnois,  article  418;  fur  Etampes, 
article  174;  &  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
article   177. 

Auzanet  dit  qu'on  a  douté  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  fi  les  offres  font  néceffaires  dans  l'afte  d'appel, 
ou  s'il  fuffit  de  les  faire  dans  l'exploit  de  fignihca- 
tion  de  cet  aile,  &  qu'il  a  été  jugé  par  les  arrêts, 
qu'en  les  faifant  dans  la  fignification  on  fatisfait  à 
la  loi. 

On  ne  peut  fans  doute  aller  plus  loin  ,  &  dire 
qu'il  ne  faut  pas  même  d'oflres  dans  cette  figni- 
fication ;  car  i'ade  d'appel  n'eft  pas  une  journée 
de  la  caufe. 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceffaire  de  faire  des 
offres  dans  un  exploit  d'anticipalion.  Brillon  ,  au 
mot  Reirait  ,  nombre  1^4  ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  16  avril  1710  (  i  ).  RoulTcau  de  Lacombe  , 
article  Reiraii-ojfres ,  nombre  i  i  ,  nous  en  fournit 
un  femblable  du  zi  décembre  1741  ,  rendu  fur  dé- 
libéré à  la  grand'chambre. 

Quant  à  i'appointement  de  conclufion  ,  voyez 
l'arrêt  que  nous  avons   retracé  à  l'article  Nullité. 

La  coutume  de  Chaumont  en  Baftigny  eft  plus 
rigourcufe  que  toutes  celles  dont  nous  venons 
de  parler.  Elle  veut  ,  article  11;,  que  les  offres 
foient  réitérées  à  chaque  journée  «Se  Jujquen  fin 
de  caufe. 

L'article  418  de  la  coutume  de  Bourbonnois 
porte  également  que  le  lignager  doit  réitérer  fes 
offres  à  chacune  Journée  de  la  caufe  ,  excepté 
à  la  Journée  d'affeiice  ,  fi  aucune  efl  prife. 

Dans  toutes  ces  coutumes  ,  le  lignager  peut-il  , 
en  confignant  dès  le  principe  ,  s  épargner  l'em- 
barras de  réitérer  fes  offres  à  chaque  journée  de 
la  caufe  ?  L'affirmative  eft  éiahlie  par  les  coutumes 
de  Chauny  ,  article  105?  ;  de  Troies  ,  article  i^i  ; 
de  Vitrv ,  article  lié;  de  Chaumont,  article  iiz: 


(i)  Dans  l'efpèce  de    cet  anêi  ,   l'exploit  d'antic-pation 
contenoit  des  otfres  ,  mais  elles   n'étoient  énoncées  nue  par 
relation  aux  lettres  d'anticipation,    &  n'aïuoient  pu  fufEre  li 
1    elles  euffcnc  ccé  nécefiaires, 
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de  Niv'eniois ,  chapitre  3  :  ,  arliclc  4  ;  de  Pc- 
ronne  ,  «uiicle  138  ^  &  de  Clermont  en  Beauvoifis , 
article  ^^. 

Il  faut  remarquer  que  de  ces  fept  coutumes  , 
les  cinq  prcmicres  font  confiller  les  ortres  qu'elles 
exigent  à  chaque  journée  de  la  cauie  ,  dans  le 
rembourfement  entier  du  prix  principal  &  des 
loyaux  coûts;  ce  qui  rend  a  la  tois  &  très -diffi- 
cile l'exécution  réitérée  de  ces  otires  ,  &  très  -  fa- 
vorable le  tempérament  qu'on  a  pris  d'y  fup- 
plécr  par  la  coniignation. 

A  l'égard  des  deux  autres  coutumes  ,  comme 
elles  ne  demandent  d'autres  offres  que  celles  d'une 
fomme  arbitraire  ,  &  qu'on  peut  par  conféquenc 
remplir  leur  difpoiition  fans  grand  embarras  ,  il 
n'y  a  pas  la  même  railon  pour  y  faite  regarder 
la  conhgnation  comme  un  jufte  équivalent  d'otires 
réitérées  à  chaque  journée  de  la  caufe.  Auflî  font- 
elles  les  feules  coutumes  de  cette  clafTe  qui  aient 
adopté  ce  parti  j  il  n'en  eft  rien  dit  dans  les 
coutumes  de  Paris ,  d'Etampes  ,  de  Dourdan  ,  de 
Montfort,  de  Chartres  ,  de  Bourbonnois,  de  Dreux  , 
de  Dunois ,  de  Senlis ,  de  Valois  ,  qui  ,  fe  con- 
tentant également  d'offres  modiques  ,  en  aban- 
donnent la  quantité  à  la  fantaifie  du  retrayant  j  & 
quoi  qu'en  ait  penfé  Dumoulin  fur  l'article  418 
de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  le  principe  qui 
rejette  toute  équipollence  en  matière  de  formes 
relatives  au  Retrait  ,  doit  nous  empêcher  de  lup- 
pléer  fur  ce  point  à  leur  fiience. 

Au  relfe  ,  la  confignation  ,  dans  celle  des  cou- 
tumes citées  qui  l'admettent  ,  ne  peut  être  etfec- 
tuée  qu'en  préfence  de  l'acquéreur  ou  après  l'avoir 
dûment  appelé.  L'article  138  de  la  coutume  de 
Péronne  le  décide  ainfi  expreffément. 

Lorfque  dans  les  mêmes  coutumes  la  configna- 
tion a  été  faite  en  caufe  principale  ,  il  n'efl  pas 
nécefTaire  de  faire  des  offres  en  caufe  d'appel.  C'efl 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  août  1740  ,  rap- 
porté dans  la  jurifprudence  civile  de  RoufTeau  de 
Lacombe  ,  à  l'endroit  déjà  cité,  nombre   5, 

§.  V.  De  la  confignation  à  laquelle  on  ejl 
atti'nu  en  certaines  contumes  ,  lorfqu  on  fe  pré- 
fente  au  Retrait  ,  &  que  l'acquéreur  rejette 
les   offres. 

■  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe  , 
«  le  retrayant  lignagcr  doit  non  feulement  donner 
»  l'allignation  dans  le  temps  prefcrit  ,  c'eft-à-dire  , 
»  dans  l'an  &  jour  de  la  vente  ,  mais  aulTi  il  doit 
«  configner  dans  l'an  &  jour.  Il  y  a  un  arrêt  qui 
»  le  décide  ainfi,  du  5  juillet  1(66  ,  zn  rapport 
»  de  M.  de  Parade  ».  Ce  font  les  termes  de  M.  de 
Cat.^an  ,  livre  3,  chapitre   11. 

Suivant  la  coutume  de  Bordeaux  ,  article  17  , 
celui  qui  veut  retraire  «  doit  faire  offre  ,  confïgner 
»  &  depofer  en  jugement  une  pièce  d'or  &  d'ar- 
»  gent  ....  dedans  an  &c  joiir  ....  ». 

RoulTeaude  Lacombe,  à  l'endroit  cité  plus  haut. 
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rapporte  un  arrêt  du  16  avril  1734  ,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  générai  Gilbert  ,  «  qui 
»  confirme  la  ferUence  des  requêtes  du  palais  , 
»  par  laquelle  le  (icur  de  Vaillac  étoit  admis  à 
n  un  Retrait  dans  la  coutume  de  Bordeaux  ,  quoi- 
»  qu'il  n'eût  dépofé  &  configné  en  jugement  dans 
»  l'année,  comme  cette  coutume  le  requiert ,  at- 
1)  tendu  qu'il  avoit  aflîgné  dans  l'an  ,  &  que  fur 
»  la  fin  de  l'année  ,  l'acquéreur  ayant  évoqué  du 
»  fénéchal  de  Bordeaux  aux  requêtes  du  palais  , 
»  l'avoit  empêché  par -là  de  configner  en  juge- 
»    ment  dans  l'an  ». 

La  coutume  de  Saint  -  Jean- d'Angely  ,  titre  6  , 
article  48  ;  l'ufance  de  Saintes  ,  article  3  i  ;  la  cou- 
tume de  l'évêché  de  jMetz  ,  titre  9  ,  article  0  ; 
celle  de  Bouillon  ,  titre  16  ,  article  i  ;  celle 
de  Poitou,  articles  311  &  315  ;  celle  de  Na- 
mur ,  article  41  ;  celle  de  Saint  -  Séver  ,  titre  ^  , 
article  8  ;  celle  de  la  Marche  ,  article  i6i  ; 
celle  d'Auvergne,  chapitre  13  ,  article  4,  veu- 
lent pareillement  que  le  lignager  confignc  dans 
l'année  ;  &  il  a  été  jugé  fur  celle-ci  ,  par  arrêt 
du  6  feptembre  \6oS  ,  «  que  l'offre  réelle  en  de- 
»  niers  à  découvert  de  la  fomme  entière  ,  faite 
»  à  l'acquéreur  ,  ne  tient  pas  lieu  de  la  confi- 
»  Cnation  requife  par  la  coutume  ,  &  le  retrayant 
»  fut  débouté  du  Retrait  avec  dépens  ».  Ce  for»t 
les  termes  de  Perrière  fur  Paris,  article  140, 
nombre   il. 

Les  chjrtres  générales  du  Hainaut ,  chapitre  o^, 
article  6  ,  déclarent  que  fur  le  refus  de  l'acqué- 
reur d'acccepter  les  offres ,  le  retravant  doit  ,  dans 
l'an  &  jour,  &  en  faifant  fa  plainte  ,  nantir  & 
confïgner  à  la  cour  or  &  argent  ,  &  s'il  y  a 
peu  ,  offrir  de  le  remplir  &  parfournir  jufques 
à  pleine  fatisfaclion  .... 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Chartres  du  Hai- 
naut &  les  neuf  coutumes  dont  on  vient  de  parler , 
que  fous  les  unes  la  confignation  le  fait  en  l'ab- 
fence  de  l'acquéreur,  &  que  dans  les  autres  elle 
ne  peut  fe  faire  que  partie  préfente  ou  dûment 
appelée. 

La  raifon  de  cette  différence  cO  fenfible  -,  c'ef* 
qu'à  Saint- Jean  -  d'Angely  ,  à  Bordeaux,.!  Saint- 
Sever  ,  dans  la  Marche  ,  en  Auvergne  ,  &c.  ,  le 
licriiao-er  ne  configné  qu'après  avoir  mis  l'acquéreur 
ei?  caufe  ,  au  lieu  qu'en  Hainaut  la  confignation 
fe  fait  avant  l'ajournement. 

La  coutume  de  Liège  ,  titre  8  ,  article  13  , 
veut  auffi  que  le  lignager  configné  avant  d'affigner 
l'acquéreur. 

La  coutume  de  Bourgogne  ne  parle  nullement 
de  confignation  ;  elle  dit  feulement  ,  titre  lo,  ar-, 
ticle  I  ,  que  le  retrayant  doit  rendre  ,  dans  l'an 
&  jour  ,  le  prix  &  les  frais  raifonnahLs.  Mais 
Taifand  ,  fur  ce  texte  ,  nous  affure  qu'on  l'a  in- 
terprété de  manière  à  faire  de  la  confignation  une 
des  formalités  fubifantielles  du  Retrait  ;_&  en  effet 
nous  trouvons  dans  le  recueil  de  Pcrrier ,  qucf- 
tion  183  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  j8 
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janvier  1078  ,  qui  déboute  un  retrayant  pour  n'a- 
voir pas  confîgné  dans  l'année  la  déchaige  en  pa- 
pier qu'il  avoit  offerte  à  l'acquéreur  d  une  dette 
dont  celui  -  ci  s'étoit  chargé  par  le  contrat  pour 
le  prix  de  la  choie  achetée.  Taiiand  fait  nienàon 
du  même  arrêt,  &  en  cite  un  femblable  du  4  août 
i66i.  Bouvot  ,  tome  z  ,  aiticle  Retrait  conven- 
tionnel ,  queftions  151  &  58,  nous  en  fournit  deux 
autres  qui  fortifient  cette  jurifprudence.  Par  le 
premier,  en  date  du  8  juillet  1 5  78 ,  le  parlement 
de  Dijon  a  débouté  un  retrayant  qui  ,  après  avoir 
fait  des  offres  réelles  dans  l'an  &  jour  ,  avoit  con- 
figné  en  l' abfence  de  l'acquéreur  &  fans  l'avoir 
appelé.  Le  fécond  ,  du  13  mai  161  i  ,  a  déclare  un 
lignager  déchu  de  fon  Retrait  ,  parce  qu'il  y  avoit 
dans  fa  confîgnation  un  déficit  de  quatre  fous  pour 
les   vins  du  contrat. 

~  La  coutume  de  Franche  -  Comté  fe  fert  des 
mêmes  expreffions  que  celle  de  Bourgogne  ;  mais 
on  ne  l'interprète  pas  de  la  même  manière.  Du- 
nod  ,  chapitre  6  ,  rapporte  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Befançon  des  6  feptembre  1721  &  ip 
janvier  1711  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  «  que 
»  la  nullité  du  conft'.ng  n'opère  pas  celle  des 
>)  offres  ni  l'exclufion  du  Retrait  ,  &  par  confé- 
»  quent  que  le  confeing  n'eft  pa:  de  formalité 
»  effentielle  à  cet  afte. 

»  Je  n'entreprends  pas  ,  continue  cet  auteur  , 
«  d'examiner  !i  l'on  a  mieux  expliqué  le  texte  de 
»  la  coutume  de  Bourgogne  que  parmi  nous  ;  j'ob- 
»  ferve  feulement  que  l'explication  qu'on  y  donne 
»  dans  le  duché  ,  fauve  un  grand  inconvénient  , 
»  c'eft  que  notre  coutume ,  qui  a  propablcment 
»  fuppofé  que  le  confeing  fe  feroit  ,  n'a  point 
»  fixé  de  délai  pour  offrir  de  nouveau  >  lorfqu'après 
»  un  refus  l'acquéreur  conftnt  au  Retrait,  ou  qu'il 
»  eft  adjugé,  comme  ont  fait  les  autres  coutumes 
»  qui  fe  font  contentées  de  l'offe  réelle  fans 
»  confeing  ;  de  forte  que  l'acquéreur  ,  dans  l'un 
»  &  l'autre  de  ces  cas ,  eft  obligé  de  courir  après 
»  fa  boule  ,  &  d'effuyer  de  nouvelles  difficultés 
»  pour   avoir  fon  rembourferaent  ». 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  bien  confiant  que 
l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  Bourgogne  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence  pour  les  coutumes 
qui  ne  s'expriment  pas  plus  nettement  que  celle 
ae  cette  province  fur  la  néceffité  de  la  confîgna- 
tion. C'eft  ce  que  prouve  un  arrêt  du  25  Mars 
1656  ,  rapporté  au  journal  des  audiences.  Il  étoit 
queftion  de  favoir  fi  la  confignation  eft  de  l'effence 
du  Retrait  dans  la  coutume  de  Rcrri  ;  &  quoique 
l'article  6  du  titre  13  ,  &  l'article  6  du  titre  14  de 
cette  loi ,  ne  foient  pas  bien  formels  pour  la  négative, 
on  n'a  pa';  lailTé  de  déclarer  valable  un  Retrait  fait 
fans  confignation  ,  à  la  charge  feulement  que  ]e 
tetrayant  ne  pourroit  faire  les  fruits  fiens  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  eiît  actuellement  rembourfé  ou  confignc 
le   prix    de  l'acquifition. 

M.  Cuvclier  ,  §.  314  ,  nous  apprend  que  la 
même  chofe  a  été  jugée  de  fou  temps  au  grand 
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confeil  de  Malines.  «  La  confignation  réelle  , 
»  dit-  il  ,  n'eil  pas  ordinairement  requife  pour  ia- 
»  tenter  le  Retrait  ,  mais  bien  pour  gagner  les 
»  fruits  :  aiml  jugé  par  arrêt  du  25  icptembrc 
»    15513   ». 

Dans  les  coutumes  où  la  confignation  eft  né- 
celTaire  ,  y  a-t-il  nullité  ,  lorfque  parmi  les  ef- 
péces  coniignées  il  fe  trouve  de  mauvaifes  mon- 
noies  ?  Il  tant  diftinguer  à  cet  égard  les  coutumes 
où  l'on  oblige  le  retrayant  de  cor.figner  la  to- 
talité du  prix  ,  d'avec  celles  oA  le  retrayant  n'eft 
tenu  qu'à  la  confignation  d'une  fomme  quel- 
conque. 

Dans  les  premières  ,  point  de  doute  qu'il  n'y 
ait  nullité.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  Bour- 
gogne par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  15 
juillet  1624  ,  rapporté  dans  le  commentaire  de 
Taifand  ,  titre  10,   article  i  ,   nombre  27. 

Dans  les  fécondes ,  le  Retrait  n'efl  point  annullé  , 
fi  ,  indépendamment  des  mauvaifes  monnoies  ,  il 
fe  trouve  encore  affez  de  pièces  d'or  ou  d'argent 
pour  remplir  à  la  lettre  la  forme  que  la  coutume 
a  prelcrite  relativement  à  la  confignation  ;  tcmoia 
l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  que  Rrillon  , 
nombre  lyj  ,  nous  retrace  en  ces  termes,  d'après 
la  Peyrère  :  o  Peyronne  Savinau  forme  Retrait 
»  fur  le  fieur  de  la  Salargne  ,  adjudicataire  ;  elle 
»  configne  :  le  fieur  de  la  "Salargne  refufe  d'ac- 
»  cepter  les  otlrcsj  il  eft  condamné  de  rendre  les 
»  fruits  ,  enfuite  accepte  les  otïles  j  moyennant  ce  , 
»  main- levée  de  la  lomme  confignée.  Il  fe  trouve 
»  une  pièce  faufTe  ,  au  moyen  de  laquelle  Je 
1)  Iicur  de  la  Salargne  prétendoit  faire  débouter  la 
»  rctrayante.  Néanmoins  jugé  par  arrêt  du  27 
»  fcptc:«bre  1637,  que  le  fijur  de  laSalargne  étoit 
»  mal  fondé  ,  &  que  cette  pièce  fauffe  étoit  une 
»  pièce  inutile  ,  à  caufe  des  offres  de  ladite  Sa- 
»  vineau  de  fournir  des  pièces  (ie  bon  aloi  :  il 
»  en  feroit  autrement  (\  la  fauffete  fe  frouvoit 
»  dans  la  pièce  d'or  &  d'argent  confignée  aa 
I    »  greff-  ».  Voyez  ci-deffus,  §.  4  ,  queftion  i. 

Si  le  retrayant  retire  la  fomme  confio;née  judi- 
ciairem^mt  ,  il  eft  à^clv.x  du  Retrait.  Le  parlement 
de  Bordeaux  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  lo  dé- 
cembre 17 14  ,  rapporte  dans  le  recueil  de  la 
Peyrère,   édition  de   1717,  page  5  36. 

xMais  l'acquéreur  feroit-il  rccevable,  fur  un  fimple 
foupçon  que  le  ligrager  eût  retiré  fon  argent  ,  i 
faire  vifiter  par  le  juge  la  caifîc  du  receveur  des 
confignations?  Il  a  été  jugé  pour  la  négative  dans  la 
coutume  de  Hainaut.  Le  nommé  Marfy  ,  demeu- 
rant à  Pecquencourt ,  étoit  en  inftance  au  parle- 
ment de  Flandre  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  qui- 
avoit  débouté  le  nommé  Corion  d'une  demande 
en  Retrait.  Marfy  ,  que  je  défendois  ,  fut  averti 
que  Corion  avoit  retiré  fcs  deniers  pour  fournir 
aux  frais  de  la  procédure  :  il  p-éfenta  requête 
pour  faire  nommer  un  commiffaire  à  l'effet  de 
vérifier  la  caiffe  du  greffier  de  Pecquencourt  ; 
mais    par    arrêt   du   16   Novembre   177^  ,  il   fut 
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dit  que  ce  qui  fs  requérait  ne  pouvait  être  ac- 
corde'. 

$.  VI.  De  la  caution  que  le  retrayant  doit 
donner  en  certaines  coutumes  pour  les  locaux- 
coûts. 

La  coutume  de  ré\'êché  de  Metz  ,  titre  9  ,  ar- 
ticle 9  y  porte,  que  le  retrayant,  après  avoir  fait 
à  l'acheteur  les  offres  qu'elle  prefcrit ,  doit  quant 
&  quant  donner  caution  pour  répondre  des 
loyaux  -  coûts  ,  Jînon  en  obliger  tous  O  chacun 
fes  biens. 

La  coutume  de  Saint  -  Mihiel ,  titre  p  ,  article  p  , 
contient  littéralement  la  même  difpofuion. 

§.   Vil.   De  l'ajournement  en  Retrait. 

I.  Il  y  a  quelques  coutumes  où  l'ajournement 
en  Retrait  ne  peut  être  donné  qu'en  vertu  de  com- 
milTion.  Telle  efi:  celle  d'Amiens,  article  168. 

Il  en  eft  d'autres  où  l'oia  ne  peut  ajourner  en 
Retrait ,  qu'après  s'y  être  fait  autorifer  exprefle- 
nient  par  une  ftntence  du  Hége  entier.  Telle  eft 
celle  de  la  châtellenie  de  Lille,  titre  11  ,  arti- 
cle 4  ,  &  il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  Jcs 
Chartres  générales  de  Hainaut ,  comme  le  prouve 
l'article  6  du  chapitre  1^5  de  ces  lois  ,  combiné 
avec  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  plainte  en 
matière  civile  ,  fur  la  forme  des  plaintes  réelles. 

II.  L'exploit  d'ajournement  ne  peut  être  fait  que 
par  un  huiffier  ou  fergent  qui  ait  le  pouvoir  &  les 
qualités  néceflaires  pour  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions. Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  fep- 
tembre  1711  ,  rendu  en  forme  de  règlement  ,  a 
déclaré  nulle  une  affignation  en  Retrait,  pour  avoir 
été  donnée  par  un  huiftîer  ,  parent  du  demandeur 
au  degré  prohibé  (i). 

III.  Faut-il  que  l'affignation  en  Retrait  foit  re- 
cordée ,  c'cft-à-dire  donnée  en  préfence  de  deux 
témoins  ?  Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  quef- 
tion  ;  mais ,  tout  ufage  à  part ,  i'avis  le  plus  exaft 
nous  paroît  être  pour  la  négative  ,  &  c'cft  celui  que 
le  parlement  de  Paris  a  adopté  dans  la  coutume 
de  Berri  ,  par  arrêt  du  zi  mars  1747  ,  que  rapporte 
Denifart  au  mot  Retrait.  Il  eft  fondé  fur  l'édit  du 
mois  d'août  1699  ,  &  fur  la  déclaration  du  mois 
de  mars  1671  :  l'an,  en  établiflant  le  contrôle  ,  dé- 
charge les  huilliers  &  fergens  de  l'obligation  que 
leur  avoit  impofée  l'ordonnance  d'Orléans,  de  fe 
faire  afllfter  de  témoins  ou  records  dans  leurs  ex- 
ploits ;  l'autre  confirme  cette  difpofition  ,  &  n'en 
excepte  que  les  exploits  des  faifies  féodales  ,  faifies 
réelles  ,  criées   &   appofitions  d'affiches. 

Il  y  a  cependant  bien  des  endroits  où  le  défaut 
de  records  emporte  nullité  du  Retrait.  Un  arrêt  du 


(i)  Recueil  chronologique    de   Jouffe  ,   tome   3  ,   page 
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parlement  de  Normandie  ,  du  17  janvier  175 1  , 
«  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  huiffiers  ou  fergens 
n  feront  tenus  de  fe  faire  afilfter  de  deux  témoins 
1)  idoines  &  âgés  de  vingt  ans ,  dans  les  fignifica- 
o  tions  des  exploits  de  clameur  ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  defdits  exploits  ,  &  de  répondre  ,  en  leur 
»  propre  &  privé  nom  ,  de  tous  dépens  ,  dommages 
1)   &  intérêts  des  parties  ». 

Telle  eft  auftî  ia  difpo/îiion  de  plufieurs  cou- 
tumes ,  notamment  de  Hainaut  ,  chapitre  65» ,  ar- 
ticle 67,  ;  de  Meaux,  article  84  ;  de  Châ:eau-Neuf, 
article  78  ;  de  Chartres,  article  651  5  de  Dreux  , 
article  58;  de  Dunois,  article  8z;  d'Anjou,  ar- 
ticle 413;  d'Angoumois  ,  articles  ^6  &c  551;  de 
Poitou  ,  article  317  ;  du  iVIaine  ,  article  41^. 

Dans  ces  coutumes  Se  dans  toutes  celles  qui  <^iiC~ 
pofent  de  même  ,  il  ne  fuffit  pas  que  les  témoins 
lignent  l'original  de  l'exploit  ,  il  faut  encore  qu'ils 
lignent  la  copie  ,  parce  que  la  copie  tient  lieu  d'ori- 
ginal à  la  partie  aftignée.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  rapportés  dans  le 
commentaire  de  Brodeau  fur  l'article  130  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Si  les  téiTioins  ne  favent  pas  figner  ,  le  fergent 
doit  en  faire  mention  après  les  interpellations  ordi- 
naires. C'eft  ce  quont  ordonné  quatre  des  arrêts 
dont  on  vient  de  parler  ;  l'un  du  premier  aoiit 
160')  ,  l'autre  du  7  feptembre  1613  ,  le  troilième 
du  5  juillet  1614,  le  quatrième  du  15  juin  1637. 
Ces  deux  derniers  arrêts  ont  encore  enjoint  aux 
fer<Tens  d'exprimer  dans  leurs  exploits  les  noms  , 
furiioms  ,  qualités  &  demeures  des  parties  ;  &  ces 
difpofitions  ont  été  confirmées  par  trois  autres , 
qu'on  trouve  pareillement  à  l'endroit  cité. 

Le  premier  eft  du  7  feptembre  1632.  Il  déclare 
nul  un  exploit  de  Retrait ,  «  pour  le  défaut  de  dé- 
»  clarcr  les  qualités  &  demeures  des  deux  records , 
»  noHobftant  qu'il  fût  figné  d'eux  ,  tant  en  l'original 
»  qu'en  la  copie  ,  &  qu'on  juftifiât  par  écrit  qu'il 
n  y  avoit  plufieurs  années  qu'ils  demeuroient  à 
»  Paris  &  étoient  reconnus  pour  gens  de  bien  & 
»   d'honneur  ». 

Le  fécond,  en  date  du  8  mars  1637,  met  hors 
de  cour  fur  une  demande  en  Retrait ,  «  parce  que 
»  l'exploit ,  bien  que  figné  des  records  ,  tant  en 
»  l'original  que  copie  ,  ne  contenoit  point  la  dé- 
»  claration  de  leurs  qualités   &  demeures  v. 

Par  le  troifième  ,  rendu  en  1641  ,  «  un  retrayant 
»  fut  déchu  du  Retrait  ,  faute  d'avoir  coté  la  de- 
»   meure  des  records  ». 

On  trouve  dans  Denifart  un  arrêt  qui  a  porté 
bien  plus  loin  la  rigueur  de  cette  règle.  «  Dans 
»  ia  copie  d'un  exploit  en  Retrait  iignager,  un  des 
»  témoins  n'étoit  nommé  que  par  fon  nom  de  bap- 
»  tême  ;  mais  il  avoit  figné  ,  au  bas  de  l'exploit , 
»  fes  noms  de  baptême  &  de  famille  ;  &  dans 
»  l'original  de  l'exploit  ,  les  noms  de  baptême  & 
»  de  famille  de  ce  témoin  y  étoient  énonces.  On 
»  demanda  la  déchéance  du  Retrait ,  fur  le  fon- 
»  deiTient  ^ue  dans  le  corps  de  la  copie  il  n'y  avoit 
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»  que  le  nom  de  baptême  du  témoin  ,  &  non  celui 
»  de  famille.  Par  aiièt  du  vendredi  3  décembre 
»    1761  ,  la  déchéance  fut  prononcée  ». 

Le  inéme  auteur  fait  menlion  d'un  arrêt  du  251 
juillet  1740  ,  qui  a  adjugé  un  Retrait  dont  on  de- 
mandoit  la  nullité  ,  «  parce  que  dans  Texploit 
>»  l'huiflier  avoit  donné  à  un  de  fes  témoins  la  qua- 
I*  lité  de  praticien  au  bailliage  d'Argenteuil ,  tandis 
»  que  ce  témoin  étoit  un   gagne-deniers  ». 

Les  coutumes  de  Reims ,  article  ï^6  ;  de  Châ- 
lons  ,  article  130  ,  &  de  Vermandois  ,  article 
îji  (i),  lallTent  à  rhui/Tier  le  choix  de  prendre 
pour  records  deux  notaires  ou  deux  témoins. 

IV.  Peut  on  adigner  en  Retrait  après  le  coucher 
du  foleil  ?  Cette  quelUon  s'ell  préfentée  au  parle- 
ment de  Flandre  le  13  décembre  1780.  Un  domaine 
de  foixante- trois  bonniers,  (uué  au  bourg  d'Hargnies , 
régi  par  la  coutume  de  Luxembourg  ,  étoit  depuis 
long -temps  dans  la  famille  des  nommés  Jaumotte. 
Le  29  janvier  1775» ,  il  a  été  vendu  ;  &:  le  30,  les 
devoirs  de  loi  en  ont  été  pafïés  à  Verdecheval  , 
arpenteur  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Givet. 
Le  30  janvier  1780  ,  neuf  heures  du  foir  ,  Bricc 
Jaumotte,  lignager  du  vendeur,  fe  prefenta  chez 
Verdecheval  arec  le  greffier  &  deux  fergensdu  lieu  , 
lui  déclara  qu'il  fe  portoit  retrayant  ,  &  à  cet  effet 
lui  fit  les  offres  reqiiifes  par  la  coutume.  Verde- 
cheval refula  les  offres  :  Se  le  même  jour  ,  onze 
heures  du  foir  ,  Brice  Jaumotte  le  fit  affigner  de- 
vant les  msjcur  Ce  échevin  de  la  haute-cour  d'Har- 
gnies.  Verdecheval  employa  diftérens  moyens  de 
liullité  ,  mais  fans  fuccés  ;  après  une  ample  con- 
teftation  par  écrit  ,  il  eft  intervenu  fentence  du  13 
juin  17S0  ,  qui  a  admis  Jaumotte  au  Retrait.  Sur 
l'appel  ,  Verdecheval  s'eft  attaché  principalement 
à  la  nullité  qu'il  ptétendoit  faire  réfulter  de  l'heure 
indue  à  laquelle  les  offres  avoient  été  faites  &  l'afll- 
gnation  donnée.  J'étois  chargé  de  la  défenfe  de 
Jaumotte  ;  voici  la  fubftance  de  ce  que  j'ai  répondu 
à  Verdecheval. 

Le  droit  romain  ,  qui  fert  de  fupplémeut  à  la 
coutume  de  Luxembourg  ,  permet  certainement 
d'afîîgner  la  nuit  comme  le  jour.  La  loi  more  ro- 
mano  ,  D.  de  feriis  ,  en  eft  la  preuve.  Il  eft  vrai 
ue  le  parlement  de  Flandre  ,  à  l'exemple  de  plu- 
îeurs  autres  cours  fouveraines  ,  a  dérogé  à  cette 
jurifprudence  pat  un  atrêt  du  22  feptemhre  1677  (2)  ; 
mais  il  eft  de  règle  par-tout,  même  dans  les  pays 
où    il    exirte    des    réglemens    femblables  ,     qu'on 


l 


(1)  Les  ancienr  es  éditions  de  cette  coutame  pofent ,  ;jr^- 
fens  notaires  ET  deux  tn'moins  ;  mais  dans  l'original  dépofé 
au  greffe  du  parlement  de  Paris  ,  on  li:  notaires  ou  deux 
témoins;  &  un  anèt  du  j  juin  1715^  rapporté  au  journal 
des  audiences,  a  ordonné  que  «  dans  la  preiuière  édi'ion 
M  qui  fe  feroit  de  ladite  coutume,  ledit  ar.icle  231  lè- 
«  roic  imprimé  conformément  à  l'original  étant  au  gteife 
».  de  la  coût  ». 

{!)  Il  eft  rapporté  à  r.ïtide  Clain. 
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peut  afîîgner  en  Retrait  jufqu'au  minuit  du  dernier 
^our  utile.    C'eft  ce  qu'enfeignent  Pothier  ,  traité 
des  Retraits  ,  n.  268  ;  Cogniaux ,  chapitre  5  ,  n.  39 
&  80  ;  Sohet  en  fes  inftiiutions   au  droit  commun 
des  pays  de  Liège  &:  de  Luxembourg,  tome  i  ,  page 
194  j  &  il  a  été  alnfi  jugé  par  une  foule  d'arrêts. 
L'annotateur  de  Bafnage  ,  tome  2  ,  page  328,  en 
rapoorte  deux  du  parlement  de  Normandie  ,  des  cj 
juin    1603   &  II   juillet   1749  }   le  journal  des  au- 
diences nous  en  retrace   un  du  parlement  de  Paris, 
du  21  juin   1720  ,  &  en  même    temps  en  rappelle 
un  autre  du    10   décembre   rf<$9  i    M.   Maynard  , 
livre  7  ,   chapitre    ^54  >    affure  en  avoir   vu  rendre 
plufieurs  femblables  aux  parlemens  de  Touioufe  & 
de  Bordeaux  ,  n'y  faïfain  pour  ce  regard  aucune 
difficulté.  —  On  oppofe  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  7  feptemhre   1602  ;  mais  cet  arrêt   a  été 
rendu  dans  le  cas  d'un  exploit  fait  le  premier  jour 
de  l'année  du  Retrait,  &  par  conféquent  dans  une 
efpèce  oii   il  n'y  avoit  aucun  péril  en  la  demeure. 
Verdecheval  répliquoit  que  Jaumotte  n'avoit  pas 
exercé  fon  Retrait  le  dernier   jour   utile  j  que  l'an 
&  jour  fixés    par  la  coutume   n'avoient    commencé 
que  le   50   janvier  1775'  ,   que  par  conféquent   ils 
n'avoient  dil  finir  que  le    31   de  l'année  fuivante  , 
&:  qu'ainfi  rien  n'avoit  obligé  Jaumotte  de  donner 
fon  exploit  la  nuit  du  30. 

Cette  défaite  n'étoit  qu'un  fophifme  ;  elle  trou- 
voit    fa   rcponfe  dans    les   principes  établis  &   les 
autorités   rappelées    ci-deffus  ,  Icdion   6,    §.    1, 
nu  m.   3. 

Par  arrêt  du  23  décembre  17S0  ,  rendu  à  la 
féconde  chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  comte  de 
la  Viefi'ille  ,  la  fentence  qui  avoit  adjugé  le  Re- 
trait à  Jaumotte,  a  été  confirmée  avec  amende  & 
dépens. 

On  jugeroit  tout  autrement  dans  la  coutume  de 
Lorraine.  Suivant  l'article  21  du  titre  13  de  cette 
loi  ,  en  ne  peut  letraire  que  jufquju  foleil  couché 
du  dernier  jour  du  temps  utile. 

V.  Peut-on  affigner  en  Retrait  les  jours  de  di- 
manches &  de  fêtes  ?  Cette  queflion  paroft  devoir 
fe  décider  par  les  mêmes  principes  que  la  précé- 
dente. 

La  loi  qui  défend  d'exploiter  les  jours  fériés  , 
n'eft  pas  'plus  rigoureufe  que  celle  qui  défend  d'ex- 
ploiter la  nuit.  Si  donc  on  peut  afîigner  en  Retrait 
pendant  la  nuit  ,  lorfqa'en  attendant  au  lendemain 
on  fe  trouveroit  hors  du  temps  fatal  ,  il  doit  être 
également  permis  de  le  faire  les  jours  de  diman- 
ches &  fêtes.  Ci'eft  auftî  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
14  juin  \%66  ,  rapp.'^)rté  dans  la  note  de  Dumoulin 
fur  l'article  ^22  de  la  coutume  de  Poitou. 

Mais  n'en- eft- il  pas  autrement  dan-,  le  cas  oii  le 
jour  férié  n'eft  pas  le  dernier  du  temps  fatal  ? 
L'affirr.,aii\e  paioît  ne  devoir  foiiffrir  aucune  diffi- 
culté. JoulTe  ,  fur  l'ordonnance  de  t66j  ,  titre  2  , 
article  tq  ,  rapporte  un  arrêt  dn  14  jam'ier  1719, 
»  qui  a  -ieciaré  nul  un  exploit  de  demande  en  Re- 
»  trait  donné  un  jour  de  fêle ,  parce  qu'il  y  avoit 
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w  encore  un  mois  avant  que  l'an  &  jour  du  Retrait 
»   dût  expirer  ». 

L'annotateur  de  Bafnage  ,  article  4^1  ,  dit  au  fil 
que  le  parlement  de  Rouen  a  a  juc^é  par  arrêt 
»  du  lo  juin  1760  ,  qu'un  exploit  de  clameur 
»  donné  un  jour  de  dimanche  ,  veille  du  jour  fatal, 
»  étoit  nul  ». 

La  jurjfprudenee  n'ell  cependant  pas  uniforme 
là-deffus.  L'arrêt  du  z  1  juin  1710,  dont  on  a  parlé 
fous  le  nombre  précédent ,  a  adjugé  à  M.  le  Prince 
de  Conli  le  Reirait  de  la  piincipauté  de  Mercœur , 
quoique  l'afllgnation  eût  été  donnée  un  jour  de  di- 
manche ,  &  que  le  délai  utile  ne  dût  expirer  que 
neuf  jours  api  es. 

Un  autre  arrêt  rendu  ,  confulcis  clajjihus ,  le  17 
Janvier  1761  ,  a  jugé  la  même  chofe  dans  un  cas 
où  l'alTignalion  avoit  é:é  donnée  le  dimanche  14 
juin  1759  ,  quoique  le  temps  tatal  n'eût  expiré 
que  le  lendemain  (1). 

Au  refte  ,  les  huiflîers  qui  adîgncnt  en  Retrait 
les  jours  de  dimanches  ou  de  fêtes  ,  ne  doivent  le 
faire  qu'en  vertu  d'une  permi/Tion  du  juge.  C'cfl 
ce  que  porte  un  afte  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris  du  5  mai  1703. 

VI.  Tout  exploit  d'ajournement  doit  être  fait  à 
perfonne  ou  à  domicile  ,  &  cette  règle  a  lieu  dans 
le  Retrait  comme  dans  les  autres  matières.  On  fent 
néanmoins  qu'il  en  réfulte  un  très-grand  incoHvé- 
nient  ,  lorfque  i'acqtiéreuf  ne  demeure  pas  au  lieu 
de  la  situation  du  bien  ,  &  qu'il  ne  refte  pas  affez 
de  temps  pour  qu'on  aille  l'ajourner  à  perfonne 
ou  domicile.  Auilî  avons-nous  plulieurs  coutumes 
qui  fe  (ont  expliquées  là-deffus. 

Celle  de  Normandie,  article  485  ,  porte  ,  que  fi 
«  l'acheteur  eft  demeurant  hors  la  vicnmté  où  font 
«  allls  les  héritages  ,  il  fuffira  de  fignifier  la  cla- 
»  meur  aux  détenteurs  defdits  héritages  ,  foit  fer- 
»  mier  ,   receveur  ou  autre  ». 

L'article  36S  de  la  coutume  d'Orléans  s'exprime 
de  même  relativement  aux  acquéreurs  domiciliés 
hors  du  bailliage  ;  mais  il  y  a  entre  ces  deux  lois 
municipales  une  différence  eflentielle.  A  Orléans, 
le  lignager  ,  fur  l'indication  qui  lui  eft  faite  par 
le  détenteur ,  du  nom  &  du  domicile  de  l'acqué- 
reur ,  eft  obligé  de  fe  pourvoir  diredement  contre 
celui-ci  devant  fon  juge  domiciliare  ;  &  tout  l'effet 
que  produit  l'aflignation  donnée  au  détenteur  , 
eft  d'interrompre  la  prcfcription  annale  envers 
l'acquéreur.  En  Normandie  ,  au  contraire  ,  dès  que 
le  lignager  a  fignifîé  fon  exploit  au  premier  ,  il 
ji'eft  tenu  de  faire  aucune  diligence  contre  le  fécond; 
néanmoins,  dit  l'annotateur  de  Bafnage,  tome  i  , 
page  369  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13 
décembre  1716  ,  a  jugé  o  que  celui  qui  fait  fignifier 
»  une  clameur  au  détenteur  des  fonds  ,  doit  le 
»  charger  par  fon  exploit  de  la  référer  .i  l'acqué- 
p  rcur ,   à  peine  de  nullité  de  la  clameur  ». 


CO  Journal  de  /urifprudeace  de  Bouilfon,  jaayier  1764. 
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Une  autre  différence  qu'offrent  entre  elles  les 
coutumes  de  Normandie  &  d'Orléans  ,  c'eft  que 
celle-ci  ne  difpofe  que  pour  le  cas  où  l'acquéreur 
demeure  hors  du  bailliage  qu'elle  gouverne  ;  au 
lieu  que  dans  celle-là  il  fuffit  que  l'acquéreur 
n'ait  pas  fon  domicile  dans  l'étendue  de  la  vicomte 
où  le  bien  eft  fitué  ,  pour  qu'on  puifle  fignifier 
l'ajournement  au  détenteur. 

Si  l'acquéreur  demeuroit  dans  une  haute-juftice 
enclavée  dans  la  vicomte  de  la  fituation  de  l'héri- 
tage ,  pourroit-on  le  regarder  en  cette  matière 
comme  domicilié  hors  de  la  vicomte  irême  ?  Non. 
«  Le  fieur  DulTaulx  avoit  acquis  des  héritages 
»  fitués  dans  le  rcffort  de  la  vicomte  d'Arqués  ;  il 
»  demeuroit  à  Dieppe,  dans  le  reiTort  de  la  haute- 
»  jallice  de  Dieppe  ,  enclavée  dans  la  vicomte 
»  d'Arqués.  La  dame  de  Mercaftel  fit  donner  fon 
»  exploit  de  cljmeur  au  détenteur  des  fonds  clamés , 
»  quoiqu'elle  n'ignorât  pas  que  le  fieur  Duffaulx 
»  demeurât  à  Dieppe  ,  puifqu'il  en  étoit  fait  men- 
»  tion  dans  fon  exploit  de  clameur.  Par  arrêt  du 
»  13  juin  175  î,  l'exploit  fut  déclaré  nul,  &  la 
»  dame  de  Mercaftel  fut  déboutée  de  fa  clameur  ». 
Ainfi  s'exprime  l'annotateur  de  Bafnage  ,  tome  ^  , 
page    370. 

Les  deux  coutumes  citées  ne  font  pas  les  feules 
qui  aient  paré  à  l'inconvénient  occafi^onné  par  l'ab- 
lence  ou  la  demeure  de  l'acquéreur  hors  du  lieu  de 
la  filuation  du  bien. 

Celle  de  Dunois  ,  article  8i  ,  eft  exadement 
conforme  à  celle  de  Normandie. 

Celle  de  l'cvêché  de  Metz  ,  titre  9  ,  article  12  , 
porte  ,  que  fi  l'acquéreur  n'a  point  de  domicile  dans 
ion  reffort ,  il  faut  l'aftigner  «  en  la  perfonne  de 
»  fon  fer  rder  ou  entremetteur  de  fes  affaires  ,  & 
»   faute  d'en  trouver,  par  affiches  &  cris  publics  ». 

Celle  de  Bourbonnois  ,  article  41^  ,  en  décide 
de  même  pour  le  cas  où  l'acquéreur  s\fl  ahfenté 
ou  m  fe  trouve  en  la  châteUcnie  où  l'he'ruagc 
ejl  affîs  &  n'y  ait  domicile. 

L'article  146  de  la  coutume  de  Melun  porte  éga- 
lement ,  que  fi  l'acquéreur  eft  abfent  ou  n'a  point 
de  domicile  dans  le  bailliage  de  la  fituation  ,  il 
faut  l'affigner  dans  la  perfonne  de  fes  gens  d'affaires , 
s'il  en  afur  les  lieux  ;  &  que  finon  l'ajournement 
doit  fe  faire  fur  l'héritage  même,  &  être  fignifié  à 
deux  voifins  ,  &  enfuile  publié  ,  trois  dimanches 
confécutifs,  au  prône  de  la  paroiffe. 

Dans  la  coutume  de  Bouillon  ,  titre  16  ,  article 
zx  ,  «  fi  l'acheteur  eft  abfent,  n'ayant  aucun  do- 
1)  micile  au  lieu  où  la  chofe  acquife  eft  fituée  , 
»  fuffira  au  lignager  le  faire  ajourner  .t  verge  , 
»>  faifant  attacher 'l'exploit  du  fergent  à  la  porte' 
»  de  l'églife  paroidiale,  pour  interrompre  la  pof- 
»  feffion  d'an  &  jour.  Il  en  eft  de  mêii»e  dans  la 
»  coMtume  de  Bar ,  article  1^  i  ». 

La  coutume  de  Luxembourg  ,  titre  7  ,  diftingue 

le  cas  où  l'acquéreur  a  hors  du  pays  un  domicile 

connu ,  de  celui  où  l'on  ne  lui  connoît  aucun  do-. 

micile< 

Pans 
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Dans  le  piemier  cas  ,  Tarticle  lo  décide  qu'il 
fuffic  «  de  faire  i'ajoainexneiU  en  vertu  de  coinmif- 
t»  fion  ou  claufe  d'aulorit'ation  d'exploit  par  cri  pu- 
»  blic  ,  ea  attachatiL  copie  de  rajouinement  à  la 
»  bretèque  du  lieu  où  la  juftice  qui  Ta  décerne  fe 
»  tient ,  &  en/oyant  à  l'acheteur  copie  d'icelle 
»  par  lettre  miflivc  que  l'iiuilller  ,  fergcnt ,  ou  autre 
»  exploiteur  lui  écrira  ».  Cette  difpoluion  cft  obfer- 
vée  dans  toute  la  partie  des  Pays-Bas  qui  eft  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Flandre. 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  articles  ii  &  13  décla- 
rent qu'il  faut  feulement  ajourner  l'acquéreur  par 
cri  public  ù  attache  de  la  copie  de  l'exploit  à  la 
hretéque  ,  mais  qu'on  doit  s'y  faire  autorifer  par 
le  juge  ,  pour  éviter  la  difpute  qu'on  pourrait 
mouvoir  Ji  le  lieu  de  la  réfidence  de  l'acheteur  ejl 
inconnu. 

C'eft  ce  que  prefcrit  pareillement ,  pour  le  même 
cas  ,  l'article  8  du  titre  I4  de  la  coutume  de 
Berri  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'exige  point  d'autorifation 
du  juge. 

Suivant  l'aiticle  1514  de  la  coutume  de  Tours  , 
fi  l'acquéreur  n'a  point  de  domicile  au  bailliage 
de  Touraine,  ou  fi,  étant  mort,  il  n'a  point  laiUc 
d'héritiers  apparens  ,  le  lignager  qui  veut  exercer 
le  Retrait  d'un  héritage  ,   peut  le  faire  faifir. 

Cet  article  cft  expliqué  par  M.  Cottereau  dans 
fon  droit  général  de  la  France,  11.  10148   &  fuiv. 

VII.  C'eft  une  règle  générale  que  tout  exploit 
d'ajournement  doit  être  libellé ,  iSi  elle  eft  de  rigueur 
dans  le  Retrait. 

Il  y  a  trois  chofes  à  confidérer  dans  le  libelle 
d'un  exploit  d'aflignation    en   Retrait,   la  parenté* 
du  demandeur  ,  la  qualité  de  l'héritage  &  fa  fifua- 
rion. 

Quelques  coutumes  obligent  le  demandeur  de 
déclarer  formellement  fa  parenté  dans  l'exploit 
d'aflignation.  Telles  font  Poitou,  article  311,  & 
Liile-Châtellenie,  titre  ir  ,  article  3. 

Mais  cette  difpofition  n'eft  pas  univerfelle.  Un 
arrêt  du  26  juillet  1674  ,  rapporté  au  journal  du 
palais,  a  jugé  dans  la  coutume  de  Paris ,  que  l'ex- 
ploit eft  fuffifamment  libellé  lorfqu'il  contient 
fommation  à  l'acquéreur  de  délaijfer  l'héritage 
par  droit  de  Retrait  lignager  (i). 

On  a  cependant  ,   par  arrêt  du   31   mars  i6op, 


fi)  Cette  fommation,  difent  les  rcdafteurs  du  journal  du 
palais,  «veut  dite  enfommaire,  qu'un  héritage  ptopre  a  été 
»  vendu,  &:  que  celui  qui  le  veut  retirer  eft  parent  du  ven- 
»  deur  du  côté  6i  ligne  de  l'héritage.  .  .  .  Les  folennités 
a»  du  Retrait  confiflent  en  certains  termes  qui  compofent  une 
»  formule,  laquelle  eft  de  rigueur,  5c  dont  on  ne  peut  rien 
M  omettre  ,  mais  à  laquelle  auiiî  il  n'eft  pas  permis  d'ajouter, 
»  Cette  formule  nous  eft  marquée  dans  l'article  140  de  la 
»  coutume  de  Paris  ,  qui  n'oblige  point  à  dire  certâ  concep- 
»  tione  verborum  ,  c[\it  l'héritage  étoit  propre  ,  &  qu'on  eft 
u  parent  du  côté  6c  ligne  ,  tout  cela  étant  compris  fort  intel- 
M  ligiblement  dans  ceS  mots  de  l'exploit ,  par  droit  de  Re- 
M   trait  lignager  rj. 
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débouté  un  lignager,  pour  avoir  déclaré  dans  l'cx-' 
ploit  qu'il  éloit  parent  du  mari  ,  au  lieu  de  dire 
qu'il  rétoit  de  la  femme.  Il  s'agiffoit  d'un  héritage 
que  deux  conjoints  avoient  vendu  ,  &  qui  tenoit 
nature  de  propre  à  la  femme  :  le  lignager  de  celle-ci 
s'apperçut  de  fa  méprife  après  l'an  &  jour ,  & 
corrigea  fon  exploit  j  mais  on  jugea  qu'il  ctoit 
trop  tard. 

Ces  deux  arrêts  ne  font  pas  contraires  l'un  à 
l'autre  :  la  m.axime  exprejfa  nocent ,  non  exprejfa 
non  nocent  ,  les  concilie.  Dans  le  cas  du  premier  , 
le  retrayant  étoit  cenfé  s'être  dit  ,  par  l'exploit  , 
parent  du  vendeur  du  côté  &  ligne  d'oii  le  bien 
procédoit,  &  par  conféquent  il  avoit  fuffifamment 
libellé  fa  demande.  Dans  le  cas  du  fécond  ,  il  avoit 
voulu  la  libeller  avec  plus  d'étendue  ;  mais  en  entre- 
prenant au  delà  de  ce  qu'il  devoit ,  il  avoit  manqué 
fon  objet  ,  &  fon  exploit  ne  contenant  aucune  trace: 
de  libelle  ,  tomboit  de  lui-même. 

Ce  fécond  arrêt  eft  contraire  à  un  autre  du  81 
juillet  1700  ,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut 
(  §.  I ,  en  note  ).  JVlais  cette  contrariété  vient  uni- 
quement de  ce  qu'il  n'y  a  dans  le  reflort  du  parle- 
ment de  Flandre  ,  où  celui-ci  a  été  rendu  ,  aucune 
ordonnance  qui  déclare  nuls  les  exploits  non  libellés» 
De  là  en  effet  il  devoit  refulter  dans  l'efpèce  de 
cet  arrêt  ,  que  la  faufle  défignation  de  la  parenté 
dans  l'exploit  recevoit  l'application  direfte  &  ea-^ 
tière  de  la  règle  utile  non  vitiatur  per  inutile. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l'expreflîoa 
de  la  parenté ,  relativement  au  libelle ,  il  faut 
le  dire  également  de  la  qaalité  de  l'héritage  ;  &  ,, 
comme  l'a  encore  jugé  l'arrêt  du  z6  juillet  1674  ^ 
c'eft  la  défigner  fuffifamment  que  de  fommer  l'ac- 
quéreur de  délaiffer  l'héritage  par  droit  de  Rettait 
liçrua^er. 

Quant  à  la  fituation ,  il  y  a  quelques  coutumes 
qui  veulent  qu'on  la  défigne  par  tenans  &  abou-^ 
tiffans.  Celle  de  la  Châtelienie  de  Lille  eft  là- 
deffus  bien  formelle  ,  puifqu'elle  n'admet  d'autre 
manière  d'intenter  le  Retrait  (^ue  la  plainte  a  loe 
(  voyez  ce  mot  )  ,  &  que  dans  toute  plainte  à  lai 
entre  néceffairement  la  vue  &  montrée ,  dont  une 
des  formalités  les  plus  effentielles  eft  la  déclaration 
de  deux  ou  trois  ajouts  du  moins  véritables  (  1  ). 

Cette  formalité  paroîtroit  devoir  être  par-tout 
d'une  néceffité  abfolue.  L'article  3  du  titre  p  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  en  fait  une  loi  générale  & 
irritante  pour  tous  les  exploits  de  demande  en  dé- 
laiffement  d'héritage  ,  rente  foncière  ,  charge  réelle 
ou  hypothèque.  Néanmoins  ,  dit  Joude  fur  ce 
texte  ,  «  on  trouve  au  journal  des  audiences  un 
»  arrêt  du  i  février  17 16  qui  a  jugé  qu'un  exploit 
»  en  Retrait  lignager  étoit  fuffifamment  libellé, 
»  lorfquc  le  contrat  d'acquifition  y  étoit  daté.  U 


(i)  Voyez  l'art.  5  du  titre  21,  &:  l'art.  21  du  titre  zs  dc 
cette  coutume» 
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»  s'agilToit  d'un  droit  de  terrage  &  de  champarf , 
»  vendu  moyennant  une  rente  rachctable.  .  .  .  On 
»  fouteuok  de  la  part  du  retrayant,  pour  juftitïer 
w  fa  procédure  ,  que  l'acquéreur  ne  pouvoit  ignorer 
r>  ce  qu'en  vouloit  lui  retirer-,  ce  qui  fut  ainii  juge 
»  par  cet  arrêt.  Cette  d^cifion  eft  tres-jufte  :  en 
«  effet  ,  il  feroit  fouvent  impoffible  au  rctrayant 
»>  de  fe  contormer  aux  dilpofilions  portées  par  cet 
»  article  ».  D'ailleurs  ,  quelle  eft  la  lin  pour  la- 
quelle l'ordonnance  exige  l'expreirion  des  tenans 
&.  aboutiffans  dans  tous  les  exploits  de  demande 
léelle  ?  C'eft  ,  comme  elle  le  dit  elle-même  ,  pour 
4]ue  le  de'Jindeur  ne  puijfc  ignorer  pour  quel  héri- 


n  les  formalités  preicrites    par  cet  article  devien- 
■»  nent  inutiles    ». 

Denifart  ,  qui  cite  également  cet  arrêt ,  dit  qu'il 
en  eft  intervenu  un  femblable  pour  la  coutume  du 
Maine  le  51  mai  lyîP*  Un  peu  plus  bas,  il  en 
indique  un  autre  du  x%  août  1730  ,  rendu  en 
laveur  de  la  même  opinion  ,  au  rapport  de  M. 
Mole. 

M.  Houard  dit  dans  fon  diâ:ionnaire  de  droit  Nor- 
mand ,  article  Clameur  ,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  ip  mars  17^4  >  a  jugé  qu'une  erreur 
commife  dans  l'exploit  en  Retrait  fur  la  date  du 
contrat ,  n'emporte  point  nullité  ,  a  parce  qu'il 
»  n'eft  pas  néccffaire  que  le  contrat  qu'on  clame 
»  foit  exprimé  dans  l'exploit  ». 

VIII.  Faut-il  que  le  domicile  du  refrayant  foit 
'indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement  ?  Cela  paroît 

fans  difficulté  d'après  l'article  2  du  titre  z  de  l'or- 
donnance de  1667  ;  &  quatre  arrêts  des  6  août 
i662  ,  6  mars  170)  ,  5?  janvier  1708  &  5  décem- 
bre 17 10  ,  ont  jugé  que  le  domicile  dont  parle  ce 
texte  ,  s'entend  de  la  demeure  aéluelle  &  véritable 
&  non  d'un  doraicle  élu  (1).  Il  eft  vrai  que  de- 
puis ,  le  contraire  a  été  jugé  par  J'arrêt  du  i 
février  1716  ,  qu'on  a  déjà  cité  (1)  ;  mais,  s'il 
en  faut  croire  Denifart ,  «  c'eft  un  arrêt  Iblitaire 
I»  que  des  circonftances  particulières  ont  occa- 
K   fionné  ». 

IX.  Roufleau  de  la  Combe  ptétend  ,  d'après  un 
arrêt  du  zz  fcptembre  173?  ,  rendu  en  vacations  , 
que  «  le  défaut  de  conftitution  de  procureur  dans 
»  l'affignation  en  Retrait  lignager  ,  emporte  la 
»  nuUiré  de  l'exploit  ,  même  dans  les  juftices  fci- 
»  gneuriales,  où  il  n'y  a  que  des  procureurs  poftu- 
y  lans  &  non  en  titre  ».  Nous  avons  peine  à  croire 
que  l'arrêt  cité  ait  autorifé  une  pareille  doftrine  • 
en  tout  cas  ,  il  feroit  direétement  contraire  à  l'ar- 
ticle 16  du   titre   a  de  l'ordonnance  de  166  j  •  car 


(I)  Augeard,  tome  2  ,  page   %%  ;   Recueil   chronologic^ue 
jie  JouOe  ,  tojiie  i  ,  page  205,  &  tome  2  ,  page^74. 
(î)  Btunel,  chap.  j,  n,  43. 
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fuivant  ce  texte  ,  les  exploits  d'ajournemens  ne  doi- 
vent contenir  le  nom  du  procureu  du  demandeur  , 
à  peine  de  nullité ,  que  dans  les  fie'ges  &  les 
matières  où  le  riiinijlère  des  procureurs  ejl  né- 
cejjdire. 

Mais  ce  qu'il  eft  effentiel  de  faire  ,  lorfqu'on 
ne  cote  point  procureur  par  l'exploit ,  c'eft  d'élire 
domicile  dans  un  lieu  de  la  juridiftion  où  on 
ajourne   l'acquéreur   (i). 

X.  Faut -il  que  l'exploit  foit  /îgné  du  retrayant  ? 
J'ai  loutenu  l'affirmative  dans  une  inftance  jugée 
au  parlement  de  Flandre  le  ii  février  1780  j  la 
partie  pour  laquelle  j'écrivois  a  obtenu  gain  de 
caufe  5  mais  elle  avoit  beaucoup  d'autres  moyens 
en  fa  faveur.  Voici  ce  que  je  dilbis  fur  la  queftion 
dont  il  s'agit. 

Berroyer  Se  de  Laurière  fur  Dupleffîs ,  page  i6y  , 
édition  de  i6pp  ,  mettent  en  principe,  que  »  l'ori- 
»  ginal  &C  la  copie  de  la  demande  en  Retrait 
»  lignager  doivent  être  fignés  du  retrayant  ,  par  la 
»  raifon  qu'ils  contiennent  des  offres  de  l'exploit  »; 
&  ces  auteurs  citent  ,  d'après  Auzanet ,  un  arrêt 
du  3  décembre  1616  ,  qui  confirme  leur  affertion. 
C'eft  ce  qu'enfeignent  également  un  des  annotateurs 
de  Vitrier  fur  l'article  5 é  de  la  coutume  d'Angou- 
mois  ,  n.  iT.  —  L.  opmion  contraire  a  acux  incon- 
vénicns  fen/îbles.  j^.  Suppofons  que  l'acquéreur 
tende  les  mains  au  Retrait ,  &  qu'enfuite  le  ligna- 
ger refufe  de  reprendre  l'iiéritage  ;  comment  l'ac- 
quéreur l'y  forcera-t  il  ,,  s'il  n'a  point  une  preuve 
écrite  &  inconteftable  de  l'offre  qui  lui  a  été  faite 
à  fon  domicile.  —  i*.  Suppofons  au  contraire  que 
le  retrayant  om.ette  quelque  formalité  effenticlle 
dans  fon  exploit  ,  comment  l'acquéreur  le  fera-t-il 
condamner  aux  dépens  ,  comment  même  l'empê- 
chera-t-ii  de  recommencer  un  nouveau  Retrait  , 
s'il  n'a  point  dans  fa  ligvature  une  preuve  de  la 
tentative  qu'il  a  faite  ?  Le  lignager  défavouera  le 
fergent  5  celui-ci  ,  g^gné  par  argent  ou  pouffé  par 
d'autres  motifs  ,  laillera  juger  le  défaveu  valable  , 
&  la  fraude  triomphera  ,  à  l'aide  d'un  défaut  de 
/ignature. 

Ces  raifons  n'ont  été  combattues  ,  lors  de  l'arrêt 
dont  je  viens  de  parkr  ,  que  d'une  manière  très- 
foible.  On  pouvoit  dire  ,  comme  je  l'ai  remarqué 
depuis  ,  que  l'opinion  des  annotateurs  de  Duple/lls 
eft  prefque  entièrement  ifolée  ,  &  que  l'arrêt  dont 
ils  l'appuient  eft  tout-à-fait  étranger  à  la  queftion. 
Ferrière  fur  l'article  140  de  la  coutume  de  Paris  , 
n.  15  ,  établit  formellement  que  <(  fi  l'original  & 
»  la  copie  de  l'exploit  n'ctoient  pas  lignés  du  re- 
»  trayant  ,  ce  ne  feroit  pas  une  nullité  ,  la  cou- 
»  tume  ne  l'ordonnant  pas  ;  l'ordonnance  même  , 
»  continue-t-il ,  n'enjoint  pas  aux  ftrgens  de  faire 
»  ligner  les  exploits  aux  demandeurs  ».  Rouffeau 
de    Lacombe    dit    pareillement   que    «    ce   défaut 


(i)  JoufTe  fur  l'ordonnnace  de  1667,  titre  2  »  article  i^} 
ordonnance  de  las,  aiiidezj. 
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»  n'empoiteioit  point  nullité  dans  les  coutumes 
»  qui  n'en  contiennent  pas  une  dilpolîtion  piécife  »  ', 
&  il  ajoute  que  l'aiiêt  du  3  décembre  1616  «  a 
»  feulement  jugé  que  l'exploit  doit  être  figné  par 
»  des  records  ,  tant  en  l'original  qu'en  la  copie  ». 
Ce  que  nous  lifons  dans  Dumd  ,  chapitre  6  ,  n'eft 
pas  moins  remarquable  :  «  Il  eft  bon  que  le  parent 
»  ou  quelque  autre  jjerfonne  chargée  de  la  procu- 
»  ration  fpéciale  ,  affifte  à  l'afte  du  Retrait  ,  & 
»>  qu'il  en  figne  l'original  &  la  copie  :  il  paroît 
»  cependant  que  l'ofire  peut  être  faite  en  fon  nom 
»  par  la  perfonne  publique  qui  en  drefle  l'aéte  , 
»  &  qui ,  étant  faifie  de  l'argent  ,  ti\  cenfée  avoir 
»  un  mandat  fpécial  pour  taire  le  Retrait  *,  ce 
j»  qu'elle  en  dit  dans  Ion  aâ:e  doit  faire  foi ,  parce 
»  qu'elle  eft  dans  les  fontlions  de  fon  emploi  ». 
»  Au  furplus ,  voyez  l'article  Désaveu. 

Voyez  auffi  fur  les  nullités  d'ajournement  en  gé- 
aéral ,  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Nullité. 

§.  VIII.  De  la  compétence  des  juges  en  matière 
de  Retrait  lignager. 

Il  y  a  fur  ce  point  deux  queflions  à  examiner  : 
la  première  ,  quelles  font  les  règles  qui  fondent 
la  compétence  en  matière  de  Retrait  lignager  ?  La 
féconde ,  quel  eft  l'effet  d'une  aflignation  donnée 
devant  un   juge  incompétent  ? 

I.  On  a  vu  plus  haut^  feftion  7  ,  que  l'aftion 
en  Retrait  eft  perfonnelle  -  réelle  ,  perjonalis  in 
rem  fcripta  ;  de  là  il  refaite  ,  fuivant  l'opinion  la 
plus  commune  ,  qu'elle  doit  être  intentée  devant  le 
juge  domiciliaire  de  l'acquéreur  ,  &  que  quand 
ceiui-ci  a  droit  de  committimus  ,  il  peut  fe  faire 
renvoyer  devant  le  juge  de  fon  privilège.  Le  re- 
trayant n'a  pas  même  le  choix  de  l'alligner  à  la 
juridiftion  du  lieu  où  le  bien  eft  fitué.  «  Ce  n'eft , 
»  dit  Pothier  ,  que  dans  les  actions  réelles  que  le 
»  choix  du  juge  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  eft 
»  accordé  au  demandeur.  L.  cod,  iii>i  in  rem  aclio, 
»  Il  ne  doit  pas  avoir  ce  choix  pour  l'attion  du 
»  Retrait  ,  qui  eft  plus  perfonnelle  que  réelle  , 
»  lorfqu'elie  eft  donnée  contre  l'acheteur  ». 

Il  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  en  faveur  de  cette 
opinion.  De  Lalande  ,  fur  l'article  367  de  la 
coutume  d'Orléans  ,  en  cite  deux  des  ip  mars  1^67 
&  10  avril  i6oé.  Brodcau  ,  lettre  R  ,  §.  ij  ,  dit 
qu'il  a  été  jugé  de  même  par  arrêts  des  6  mai  1567 
&  30  mars  156S.  Brunel  ,  chapitre  3  ,  n.  35  ,  en 
rapporte  un  femblable  du  18  décembre  léSo  ,  infir- 
xnatif  d'une  fentence  du  confeil  d'Artois  ,  &  il 
ajoute  ,  que  «  cette  jurifprudence  a  été  depuis  fuivie 
»  en  ce  confeil  par  fentence  du  17  novembre  1683  "• 
Bouvot ,  tome  i  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  par- 
leijient  de  Dijon  du  zi  mars  1588,  qui  a  jugé 
de  même. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement ,  &  elles  fe  rangent  en  ditïércntcs 
ciaiTcs. 
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Les  unes  ,  telles  que  Reims,  article  19S;  Ver^' 
mandois ,  article  2.5>;  Châlons,  article  2.31;  Ri- 
bemont,  article  585  Touraine  ,  article  165»^  Giancî 
Perche  ,  article  103  ;  Poitou,  article  317;  Sedan, 
article  15e;  Bouibonnois,  article  417,  donuent 
le  choix  au  lignager  d'intenter  fon  Retrait  ,^  oa 
devant  le  juge  domiciliaiie  de  l'acheteur,  ou  de- 
vant celui  du  lieu  de  la  fituation  du  bien. 

Dunod ,  chapitre  i  ,  dit  qu'on  le  juge  ainfi  ail 
parlement  de  Franche-Comté,  &  il  en  rapporte  un 
arrêt  du  20  mars  1680. 

'Les  autres  ,  telles  que  Saintes,  article  31  ;  châ- 
tellenie  de  Lille  ,  titre  11  ,  article  i  ;  Lorraine, 
titre  13  ,  article  lo  ;'  Maine,  article  3^1  5  Hai- 
naut  ,  chapitre  51?  ,  article  6;  Sens  ,  ariicljg  îi  i 
Auxerre  ,  article  174  ;  Troies ,  article  159-,  Châ- 
teau-Neuf, article  78  j  Chartres ,  article  6$  ;  Dreux  , 
article  58  ;  Anjou  ,  article  382,  (i)  ,  veulent  que 
l'attion  en  Reirait  foit  toujours  portée  devant  le» 
juge  de  la  fituation. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  fervoit  autrefois 
de  droit  commun.  Papon  ,  liv.  1 1  ,  tit.  7  ,  art- 
15  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  13  décembre  1 545., 

Telle  eft  même  encore  la  juriiprudence  qu'on 
fuit  dans  plufieurs  coutumes.  Rardet  ,  tome  i  ,  livre 
1  ,  chapitre  60,  nous  a  confcrvé  un  arrêt  du  iii 
décembre  1633  ,  qui  a  confirmé  une  fentence  du 
prévôt  de  Montdidier  ,  par  laquelle  un  acquéreuc 
afllgné  au  lieu  de  la  fituation  ,  avoit  été  débouté  de 
fa  demande  en  renvoi  devant  le  juge  de  fon  domi- 
cile. 

La  Peyrère  ,  lettre  R,  §.  141  ,  dit  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  a  précifément  ji'gé  la  mêma 
chofe  par  arrêt  du  17  février  1657. 

Bafnage  ,  article  485  ,  nous  en  retrace  un  du 
parlement  de  Rouen  du  lo  juillet  1635  ,  par  le- 
quel on  a  confirmé  une  fentence  de  renvoi  d'une 
caufe  en  Retrait  devant  le  juge  de  la  fituation.  H 
ajoute  ,  que  «  par  l'arrêt  des  Puchot  &  Banque- 
»  marre  ,  on  tint  l'adion  tellement  réelle  ,  que  le 
»  poffeffeur  de  l'héritage  vendu  ,  quoiqu'il  eût  été 
»  ajourné  à  fon  domicile  par  le  retrayant  ,  fe  fifc 
»  néanmoins  renvoyer  devant  le  juge  de  la  chofe," 
»  la  cour  ayant  trouvé  que  le  juge  du  défendeur 
»  n'enétoit  pas  compétent  ».  Brodeau  ,  fur  l'article 
391  de  la  coutume  du  Maine,  remarque,  d'après 
Terrien  ,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  9 
novembre  1504  ,  «  par  lequel  il  fut  jugé  que  lat 
»  demande  de  Retrait  devoitêlre  faite  &  pourfuivic 
»  pardevant  le  juge  de  la  chofe   vendue  ». 

Cette  jurifprudence  amène  une  qucftion  que 
plufieurs  coutumes  ont  prévue  :  lorfque  les  héri- 
tages font  fitués  fous  différentes  jurididions,  à  la- 
quelle le  retrayant  doit-il  s'adreffcr  ?  Suivant  la 
coutume  de  Lorraine  ,  titre  13  ,  articles  15)  &  zo, 


(I)  Arrêt  du  17    juin   ^^'i^  >  confirmat'F  de  cet  article, 
Notables  anus  dis  aùdiçnces  ,  §,  2p  ,  page  m. 

E  e  e  e  1. 
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ït  lî  par  un  feul  &  même  contrat  il  y  a  plufieurs 
M  pièces  &  bic;ns  vendus  qui  _foient  fîtucs  fous  divers 
»  bailljages  de  ceux  de  Nanci  ,  V^olgcs  Se  AUe- 
*>  magne  ,  le  retriyant  devra  faire  fes  otfres  de  de- 
»  niers ,  confeing  ,  ajournement  ,  &  pourfuitcs  pour 
»  le  tout  ,  en  celui  où  l'acheteur  fera  réhdent  , 
»  félon  les  us  ,  ityles  &  ulages  d'icelui  5  fincn  & 
»  il  cil  demeurant  en  autie  province  hors  l'un  & 
»  l'autre  ,  en  celui  fous  lequel  la  plupart  des 
»  biens  vendus  où  la  pièce  principale  fera  aflîfe  , 
w  en  obtenant ,  pour  t'cAecution  du  jugement,  pa- 
»  réatis  pour  les  biens  fitués  fous  les  autres.  —  Si 
»  letdits  biens  f-jnt  aïïîs  fous  un  même  bailliage, 
w  néanmoins  en  di\'ers  lieux  Se  fous  j-iftices  appar- 
»  tenantes  à  divers  feigneurs  ,  pardevant  le  liège 
»  du  bailliage  en  première  inftance  (i)». 

La  coutume  du  Maine,  article  3^1  ,  porte  ,  que 
«  tout  Retrait  lignager  doit  être  demandé  en  toutes 
»  les  juridiclions  où  les  chofes  font  alllfes ,  ou  en 
»  la  cour  fuzeraine  ,    qui  foit  capable  de  tout  ». 

L'article  381  de  la  coutume  d'Anjou  nous  pré- 
fente la   même  difpolîtion. 

On  a  cherché  depuis  peu  à  introduire  en  Hai- 
uaut  la  pratique  autorifée  par  le  premier  des  articles 
de  la  coutume  de  Lorraine  qu'on  vient  de  citer  ; 
mais  cette  tentative  n'a  pas  réufli.  Le  fieur  Xavier 
des  Rrochers  de  Loge  ,  demeurant  à  Bonnevalle  en 
Beauce,  vouloit  reUaire  différens  héritages  vendus 
par  contrat  du  7  avril  1775"  au  fîeur  des  Brochers, 
feigneur  de  Septanes  -  en  -  Eoiru  -  Lez  -  Walcourt. 
Comme  les  biens  ctoient  épars  fous  les  échevinagcs 
de  Barbençon  &  de  Vergnicr  ,  régis  par  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons  ,  &.  qu'il  paioilToit  dur  d'être 
obligé  de  foutenir  deux  inftances  pour  un  Retrait 
né  d  un  feul  contrat  ,  il  donna  requête  au  parle- 
ment de  Flandre  pour  faire  attribuer  la  connoif- 
fance  du  tout  aizx  mdieur  <5'  échcvins  de  Barben- 
çon ,  U  principal  des  deux  villages.  Par  un  pre- 
mier arrêt  du  1  août  I77P  ,  il  fut  ordonné  que  la  re- 
quête feroit  communiquée  aux  gens  du  roi,  &  fur 
les  conclufions  qui  intervinrent  en  conféquence  ,  il 
fut  dit  par  arrêt  du  7  du  même  mois,  que  ce  qui 
fe  requérait  ne  pouvait  être  accorde. 

On  doutoit  autrefois  (i  les  préfidiaux  étoit  com- 
pétens  pour  connoître  des  Retraits  ,  lorfque  la 
valeur  des  héritages  n'excédoit  pas  les  termes  de 
leur  juridiftion.  La  plupatt  des  auteurs  foutenoient 
îa  négative  ,  &  leur  fentiment  a  été  érigé  en  loi 
par  l'article  10  de  l'édit  du  mois  d'août   1777. 

A  -l'égard  des  requêtes  du  palais  ,  les  ofKciers 
qui  les  compofent  connoifTent  du  Retrait  dans  les 
coutumes  où  cette  aftion  peut  être  portée  devant 
le  juge  domiciliaire  ;  mais  ils  n'en  peuvent  con- 
noître dans  les  coutumes  où  elle  eft  attribuée  au 
juge  de  la  fituation.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  pour  la 


(i)  Voyez  ft'ailleurj  les  articles  2+  &  25  de  l'cdic  du  dac 
l-éopold  de  1  orraine  ,  du  mois  de  mars  171^,  fervam  de 
tellement  en  mauèie  de  Reuait  iiguaget. 
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coutume  d'Anjou  par  un  arrêt  du  xt,  août  173^» 
dont  il  eft  fait  mention  dans  Lacombe  ,  article 
Retrait-ajournement ,  n.  8. 

II.  Quel  eft  l'effet  d'une  alTignation  en  Retrait 
donnée  devant  un  j-age  incompétent  ?  Cette  queflion 
en  renferme  deux;  la  première  ,  fi  une  telle  aflîgna- 
tion  emporte  déchéance  du  Retrait;  la  féconde  ,  Cm  y 
en  cas  qu'elle  laiffe  fubfifter  ce  droit,  elle  inter- 
rompt le  cours  du  temps  fatal  dans  lequel  il  doit  être 
exercé. 

Sur  la  première  queftion  ,  Maillart,  article  123  , 
n.  lî  ,  cftime  «  qu'en  Artois  l'aélion  de  Retrait 
»  lignager  ,  portée  devant  un  autre  juge  que  celui 
»  du  domicile  du  défendeur  ,  fi  elle  eft  intentée 
»  à  l'ordinaire  ,  ou  de  la  fituation  ,  fi  elle  eft  in- 
»  tentée  par  mlfe  de  fait,  eft  nulle,  &  que  cette 
»  nullité  emporte  déchéance  du  Retrait ,  fans  qu'on 
u  doive  entrer  dans  la  diftinftion  de  favoir  fi  le 
»  juge  peut  ou  non  connoître  de  la  matière,  parce 
»  que  la  coutume  veut  précifément  qu'il  foit  in- 
»  tenté  en  juftice  compétente  :  donc,  lorfque  l'adion 
»  de  Retrait  eft  portée  dans  une  juftice  incompé- 
»  tente  ,  c'eft  à-dire  ,  qui  n'en  doit  pas  connoître, 
1»  mêmeàcaufe  de  la  qualité  des  parties  feulement, 
»  elle  ne  peut  produire  aucun  eftct  ;  le  retrayant 
»  doit  être  débouté,  fans  pouvoir  former  une  nou- 
»  vellc  demande,  parce  que  le  Retrait  ne  fe  réitère 
w  pas  ». 

Cette  opinioiveft  prefqueuniverfellement  re jetée  , 
non  feulement  dans  les-  coutumes  où  le  Retrait 
peut  fe  réitérer  (  i  )  ,  mais  encore  dans  celles  ci» 
il  n'admet  pas  de  réitération.  C'eft  ce  que  prouvent 
les  arrêts  dont  on  rendra  compte  fur  la  féconde  quef- 
tion. La  raifon  qu'on  en  donne,  eft  qu'aux  teriTies 
de  la  loi  5  ,  D.  de  judiciis  ,  l'aflignation  devant 
un  juge  incompétent  n'eft  pas  nulle,  mais  au  con- 
traire oblige  le  défendeur  de  comparoîtrc  pour  de- 
mander fon  renvoi. 

Il  faudroit  néanmoins  en  décider  autrement  ,  fî 
l'incompétence  du  juge  étoit  atfolue,  &  prov'enoit , 
comme  on  dit,  ratione  materice.  La  loi  citée  porte, 
qu'en  ce  cas  l'aflignation  n'oblige  point  de  compa- 
roir ,  &ron  peut  ,  fans  contredit  ,  en  conclure  qu'il 
y  a  alors  nullité  dans  l'exploit.  C'eft  l'avis  d'Auzanet 
fur  l'art.  130  de  la  coutume  de  Paris;  &i  Von  peut 
en  faire  l'application  aux  ajournemens  en  Retrait 
donnés  devant  les  officiaux  ,  les  intendans  ,  les  juri- 
diûions  confulaires  ,  les  élections  ,  les  maîtrifes  des 
eaux  &  forêts  ,  &c. 

Sur  la  féconde  queftion ,  les  avis  &  les  arrêts 
font  partagés.  Brodeau  ,  lettre  A  ,  §.  10;  Legrand 
fur  Troies,  article  144,  gl.  14,  n.  4  ;  Mornac  fur 
le  code,  ûiie.  quandà  /i3f//i^r  ;  Perrière  fur  Paris, 
article  izp,  gl.  6  ;  Bonchenl  fur  Poitou,  art.  327  j 
Va/lin  fur  la  Rochelle,  art.  29  ,  f.  4,  n.  41  ,  fou- 
tiennent  que  l'aflignation  en  Retrait  donnée  devant 
un  juge  incompétent ,  n'interrompt  pas  la  prefcrip- 


(I)  Voyez  le  $.  i  de  cct;e  feûion. 


RETRAIT   IJGNAGER,î 

l^OD  annale.  C'eft  ce  qu'ctabiiffoit  auflî  M.  l'as'ocat 
généial  Portail  ,  lors  d'un  arrêt  du  premier  mars 
,1701,  rapporté  au  journal  des  audiences  j  arrêt 
^u'on  ne  doit  pas  cependant  regarder  j  avec  Lacombe, 
comme  un  préjugé  l'ur  la  qucition  ,  parce  qu'il  y 
avoit  un  autre  vice  de  forme  dans  le  Retrait  qu'il  a 
déclaré  nul.  Bafnage  ,  fur  l'art.  485:  de  la  coutume 
de  Normanrlie  ,  tn  rapporte  un  du  parlement  de 
Rouen  ,  qui  ell  plus  deciiît  :  il  le  date  du  z  juillet 
i.676 ,  &i  dit  «  qu'il  paffa  à  l'avis  des  juges,  qui  efti- 
»)  moicnt  que  i  incompétence  du  juge  rendait  i'ac- 
i>  tion  nulle,  &  qu'elle  n'interrompoit  pas  la  pref- 
»  cription  ». 

L'opinion  contraire  a  en  fa  faveur  plus  departifans 
&  d'arrêts.  Elle  efl:  défendue  par  Auzanet  (1^  Ricard 
fur  l'article  115)  de  la  coutume  de  Paris;  Duplellls 
-&  fes  annotateurs  ,  traité  du  Retrait  lignager  , 
chapitre  i  j  de  Lalande  fur  Orléans  ,  arlicie,  :^77  ; 
JDulIault  fur  l'ufance  de  Saintes  ,  article  51  ,  gl.  5  ; 
Erunel  ,  chapitre  3  ,  n.  37  ;  Balnage  i  l'endroit 
cité;  le  Maître  fur  Paris,  titre  7  ,  chapitre  3  , 
&c. 

Tous  ces  auteurs  fe  fondent  fur  le  principe  qui 
iert  de  bafc  à  la  décifion  de  la  première  queftion , 
&  il  paroit  en  etiet  que  fi  l'ajournement  oblige 
l'acquéreur  de  comparoir  même  devant  un  juge 
incompétent  ,  il  doit  aulli  interrompre  le  cours  du 
temps  fixé  pour  l'exercice  du  Retrait.  C'ert  d'ail- 
leurs une  règle  générale  ,  contredite  à  la  vérité  par 
quelques  auieurs  ,  mais  affermie  par  un  arrêt  du  8 
juillet  1515  ,  qui  fait  partie  de  l'ancien  flyle  du 
parlement  de  Paris ,  que  «  i'aflignation  donnée  par- 
»  devant  juge  incompétent  interrompt  la  prefcrip- 
»    tion  (ij   ».. 

Et  c'cft  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Retrait  par 
deux  arrêts  des  6  feptembre  1566  &  7  juillet  1605  j 
rapportés  dans  le  commentaire  de  Lalande  fur  l'ar- 
ticle 377  de  la  coutume  d'Orléans;  par  un  autre 
du  premier  juillet  1617,  inféré  dans  le  journal  des 
audiences;  par  un  quatrième  émané  du  parlement 
de  Dijon  ,  &c  rapporté  fans  date  dans  Bafnage,  ar- 
tjcle  485  ,  &  par  deux  fentences  du  confeil  d'Artois 
des  14  février  16^0  &c  31  décembre  1701  ,  qu'on 
trouve  dans  Brunel  à  l'endroit  cicé. 

Il  faut  cependant  obferver,  comme  on  l'a  fait 
fur  la  qu;:ftion  précédente  ,  qu'il  en  feroit  aulre- 
ment  fi  l'incompétence  du  juge  étoit  abfolue.  C'eft 
l'avis  d'Auzanet  &  de  M.  le  Camus  fur  l'art.  115» 
de  la  courume  de  Paris  ,  &  on  peut  l'appuyer  fur 
ia  loi  7  ,  C.  ne  de  ftatii  defuncii  pofî  quinquen- 
tiiiim  quccratur.  Si  un  homme  qui  paflc  pour  libre  , 
dh  ce  texte  ,  eft  afilgné  en  déclaration  de  fervi- 
tude  dans  une  juridiction  purement  fifcale  ,  apud 
procuratorem  reipuhLicœ  ,  juge  incompétent  fur 
3a  matière  &  fur  la  demande  ,  la  fentence  qui  le 
déclare  efclave  n'empêche  pas  qu'après  les  cinq  ans 


(i)  M.  Loiietj  lettre  A,  $.  lo;  voyez  autfi  Dunod  .  traité 
des  prelcriptions ,  partie  i  ,  chapitre  ^. 
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qui  fuivront  fa  mort  on  ne  fafTc  valoir  la  pref- 
cription  établie  pour  couvrir  l'état  des  peifonnes 
décédées  (i). 

§.  JX.   Des  délais  fur   les  a£fîgnations    en 
Retrait. 

I.  Il  y  a  des  coutumes  qui  ,  pour  favorifer  l'ac- 
quéreur &  empêcher  le  retrayant  de  laiiTer  fon  fort 
dans  une  trop  longue  incertitude  ,  fixent  des  termes 
au  delà  defquels  elles  défendent  de  reculer  les 
délais  des  alfignations  qui  échoient  après  l'an  & 
jour. 

Celle  d'Auxerre,  article  157,  porte,  que  «  fi 
»  I'aflignation  donnée  dedans  l'an  &  jour  ,  échéant 
»  hors  l'an  ,  eft  donnée  à  plus  long  jour  des  40 
»  jours,  eft  le  demandeur  non  recevable  ».  Lar- 
ticle  Ii6  delà  coutume  de  Vitry  dit  la  même  chofc, 
&  c'eft  ce  que  décident  encore  Vermandois  ,art.  1315 
Reims,  article  1^7;  Châlons ,  art.  157;  Clermont 
en  Argonne,  titre  ié,art.  7. 

Dans  la  coutume  de  Sens,  art.  31  ,  «  I'aflignation 
»  ne  peut  excéder  &  pafTer  le  mois  après  les  an  & 
»  jour  :  autrement  fera  le  retrayant  débouté  de  fon 
»  Retrait  ». 

Dans  celle  de  Bar  ,  art.  i  Sa  ,  &  de  Bafllgny,  ar- 
ticle 113  ,  «  I'aflignation  ne  peut  excéder  ledit  an  de 
»  plus  de  quinze  jours  ». 

La  coutume  de  Nivernois,  chap.  3  i ,  art.  z  ,  veut 
que  le  délai  foit  de  dix  jours  pour  le  plus  ;  mais 
elle  ajoute  que  l'àirigiution  doit  tomber  dans  l'an  & 
jour ,  &c  c'eft  en  quoi  elle  diffère  de  celles  qu'on  vient 
de  retracer. 

L'article  441  delà  coutume  de  Nivernois  paroît 
avoir  été  rédigé  dans  le  même  efprit.  Il  déclare  que 
I'aflignation  doit  échoir  dans  les  dix  jours  pour 
le  plus  ,  après  qu'elle  a  été  donnée;  &  ,  comme  le 
remarque  Brodeau,  «  il  femible  que  cette  coutume 
»  requiert  (  conformément  à  celle  de  Nivernois  ) 
»  que  I'aflignation  échoie  dans  le  temps  fatal  de 
»  l'adion  j). 

Vaflln  fur  la  Rochelle  ,  article  ^p ,  §.  4  ,  n.  31  , 
dit ,  après  avoir  cité  toutes  ces  coutumes ,  qu'au- 
cune d'elles  ne  proïKince  la  peine  de  nullité  en  cas 


que  celui  qt 
»  peut  s'en  faire  un  moyen  de  nullité,  puifqu'ii 
»  lui  eft  toujours  libre  d'abréger  le  délai  ,  en  fe 
»  préfentant  dès  la  première  audience  pour  tendre  le 
y>  giron  ». 

Lorfque  Vaflin  écrivoit  de  la  forte,  il  n'avoit 
sûrement  pas  vérifié  les  textes  des  coutumes  qu'il 
citoit.  Il  y  en  a  trois  ,  comme  on  vient  de  le  re- 
marquer ,  favoir,  Auxerre  ,  Vitry  &  Sens,  qui 
portent  exprefTément  la  peine   de  nullité,  &  les 


(I)   Voyez    fur    cette    prefcription   l'article   LEeiTI" 
MIÏÉ. 
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autres  font  entendre  affez  clairement  que  tel  eft 
également  leur  efprit.  A  quel  propos  en  etfet  au- 
roient-eiles  défendu  de  trop  alonger  les  délais ,  il 
leur  intention  n'eût  pas  été  de  punir  la  contraven- 
tion i  leur  défenfe  r  Aulli  Dumoulin  ,  fur  l'art,  z 
du  chapitre  51  de  la  coutume  de  Nivernois,  éta- 
blit-il que  l'acquéreur  peut  fe  pré\'aioir  contre  le 
relrayant  ,  de  l'inattention  de  celui-ci  à  fe  con- 
former à  ce  qu  elle  prefcrit  par  rapport  au  délai. 

Il  y  a  mieux  ;onpourroit  foutenir  qu'il  y  a  nullité 
même  dans  les  coutumes  qui  ne  prononcent  rien 
fur  cette  matière ,  lorfque  le  délai  excède  le  terme 
au  delà  duquel  l'ordonnance  de  1667  défend  de 
Talonger. 

Il  y  a  en  effet  une  parité  exafte  entre  ce  cas  Se 
celui  où  le  délai  eft  trop  bref,  puifoue  ,  dans  l'un 
comme    dans   l'autre  ,    on   contrevient   à    l'ordon- 


nance. 


Il  eft  vrai  que  Pothier  ,  Vailin  &  quelques  autres 
auteurs  penfent  le  contraire.  «  Aucune  loi ,.  dit  le 
»  premier  ,  ne  prononce  la  nullité  de  la  demande 
»  iorlque  le  délai  eft  trop  bref;  il  doit  fuffire  au 
»  défendeur  qu'il  obtienne  tout  le  délai  de  l'or- 
»  donnance,  nonobftant  celui  qui  eft  exprimé  par  la 
»  deinande  ». 

Mais  cette  doftrine  n'eft  pas  fans  difficulté  ,  & 
j'ai  eu  l'avantage  de  la  faire  profcrire  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Flandre  le  z  mars  17S2,,  entre  la 
dame  de  Bourghelles  &  le  fieur  Coufin  ,  notaire  à 
Lille. 

La  dame  de  Bourghelles  s'étoit  portée  reîrayante 
d'un  héritage  fitué  au  bas-Werneton,  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ,   Se  avoit  donné  l'affignation  à  un 
délai  plus  bref  que  celui  qui  eft  fixé  par  la  coutume 
pour  les  matières  réelles.  Le  fleur  Coufin,  acqué- 
reur ,   s'en  faifoitun  moyen  de  nullité  qu'il  joignoit 
à  plufîeurs    autres.  Les  baillis  &  hommes  de  fiefs 
de  Comines  ,  juges  de  première  inftance  ,  n'y  curent 
aucun  égard  ;  mais   fur  l'appel    de  leur  fentence  , 
porté   à    la  gouvernance  de  Lille,    le  fieur  Coufin 
obtint  gain  de  caufe  le    10  août  17S1.  La  dame  de 
Bourghelles  appela  à  fon  tour  ;  mais  par  l'arrêt  cité  , 
rendu  à  la  première  chambre  ,  au  rapport  de  M.  de 
Varenghien  de  Flory,  le  parlement  de  Flandre  a 
mis  purement  &  fimplement  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  &  dépens.  Il  y  avoit ,   comme  on  l'a 
dit  ,    différens  moyens  en  faveur    du  fieur   Coufin  ; 
iîiais  j'ai   appris   de   JVI.  le  rapporteur  ,   que  celui 
qui  étoit  fondé  fur   la  brièveté  du  délai  avoit  dé- 
terminé   la   cour  ;    &  l'on    m'a  afTuré    qu'il  avoit 
éo^alenrçnt  motivé  le  jugement  de  la  gouvernance  de 
Lille. 

Voici  de  quelle  manière  je  l'ai  développé.  Toute 
aftîcTiiation  à  trop  bref  terme  eft  nulle  &  ne  peut 
produire  aucun  effet.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gail  dans 
{es  obfervations  pratiques  ,  lih.  i,ohJcrv.  $},n.  151  : 
Terminus  aucem  in  c'uatione prœfixus  coiigruus 
ejfe  dcbet ,  ut  citatus  ad  locutn  defignatum  com- 
mode ycncre  pojfu  :  aliàs  fi  nimis  brevis  appone- 
jetur ,  citatio  non  vaUrct,pcr  uxtum  legis  aut 
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qui  aliter,  T>.  quod  vi  aut  clam.  Il  ajoute,  que 
telle  eft  la  dodtrine  de  fix  dodeurs  qu'il  cite  ,  & 
qui  tous  établiffentmême  qu'onpeut  interjeter  appel 
d'une  aftlgnation  à  trop  bref  terme  ,  iorfqu'elie  eft 
donnée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  dans  la- 
quelle ce  terme  eft  fixe  :  licite  appeflari  fi  ter- 
minus fit  nimis ^  brevis.  Voet  fur  le  digefte  ,'///^.  i, 
tit.  4  ,  72.  14,  n'efi  pas  moins  formel  liir  la  nullité 
de  ces  ajournemens  :    SI  quid  ex  objervandis   iit 

jus  vocatione  negkclum  fit  ,   dùm   vel  in  forma. 

peccatum  ,   vel  in  nimis  protelato  r^ELiN 

MMIS    COARTATOSISTENDI  TEMPORE   .    .   . 
erratum  efi  ,  nullius  momenti  foret  vocatio. 

Mais  cette  nullité  doit-elle  rejaillir  fur  le  Re- 
trait ?  L'affirmative  ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté , 
dès  qu'on  fait  attention  au  principe  enfeigné  par 
Perrière  ,  Poulain  du  Parcq  &  Pothier  (i)  ,  que  lo 
Retrait  eft  annullé  par  i'inobfervation  de  la  moindre 
formalité,  foit  qu'elle  ait  été  établie  pour  le  Retrait 
même  en  particulier,  ou  qu'elle  foit  commune  aux 
autres  matières. 

C'eft  même  ce  que  penfe  Dupleffis ,  pag.  léi, 
édition  de  16^51  :  «  L'affignation  en  Retrait,  dit-il, 
»  doit  être  donnée  avec  délai  compétent ,  fuivant 
»  la  diftance  des  lieux  &  le  ftyle  de  chaque  juridic- 
»  tion;  car  fi  le  retrayant  faifoit  donner  l'affi- 
»  gnation  au  lendemam  ,  au  lieu  qu'elle  ne  pour- 
»  roit  être  donnée  qu'à  huitaine  ,  j'eftime  qu'il 
»  y  auroit  nullité  ».  Ses  annotateurs  ajoutent  que 
»  par  arrêt  du  6  décembre  ij8^,  en  la  féconde 
»  des  enquêtes,  entre  Jean  le  Comte  &  Martin 
»  le  Secq  ,  en  la  coutume  de  Paris  ,  un  parent 
»  ayant  intenté  fon  adion  la  veille  de  l'échéance 
»  du  terme  ,  &  ayant  fait  affigner  l'acquéreur  pour 
»  voir  adjuger  le  lendemain,  a  été  débouté  ». 

Ce  que  dit  Maiilart  fur  l'article  1151  de  la  cou- 
tume d'Artois  ,  n.  34  ,  n'eft  pas  moins  remarquable  : 
«  Le  délai  ne  doit  pas  être  moindre  que  celui  dé 
»  l'ordonnance  ;  jugé  en  la  coutume  de  Tours  pac 
»  arrêt  du  ii  avril  1706,  rendu  au  rapport  de 
»  M.  Dreux  à  la  grand'chambre.  Cet  arrêt  déclara 
»  nul  un  Retrait  donné  à  trois  jours  ,  au  lieu  de  l'être 
»   à  huitaine  ». 

On  peut  encore  appliquer  ici  un  arrêt  du  14. 
décembre  1741,  rendu  au  parlement  de  Flandre, 
au  rapport  de  M.  de  Foreft.  Il  s'agiiloit  d'une  faifie 
féodale  que  le  comte  d'Egmont  avoit  faite  fur  ua 
fief  de  fa  mouvance  ,  dans  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille.  L'affignation  pour  la  voir  décré- 
ter ,  dcvoit  être  donnée  à  quinzaine  ,  ainfi  qu'on 
l'a  vu  au  mot  Pi.mnte  a  loi  ;  mais  le  ferf^ent 
exploiteur  s'ingéra  de  la  donner  à  un  terme  plu» 
court.  La  partie  faifie  nelaifTa  pas  échapper  le  moyea 
qui  réfultoit  de  là  pour  elle  \  &  par  l'arrêt  cité,  la 
plainte  à  loi  fut  révoquée  avec  dommages-intérêts  5Ç 
dépens. 

II.  Si  le  délai  de  l'affignation  n'eft  point  marqué 


(;J  Vo;ez  ci-deflus,  J.   i, 
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élans  l'exploit  d'ajournement,  y  a-t-il  nullité?  Le 
Maîlie  foulient  la  négative;  mais  fon  opinion  n'eft 
pas  fuivie.  11  y  a  même  dans  le  journal  des  audiences 
un  anét  du  4  août  1615  ,  qui  la  prolcrit  tormelle- 
ment.  Elle  i'avoit  été  long-temps  auparavant  par 
arrêt  du  6  feptembre  1566,  rapporté  dans  la  conipi- 
lation  de  Ferrière  ,  art.  140,  n.  10. 

Suffit-il  d'alîigner  dans  le  délai  de  V ordonnance., 
fans  expliquer  ce  délai,  ou  favit-il  marquer  expref- 
fément  le  jour  de  l'échéance  ?  Roufltau  de  La- 
combe  ,  au  mot  Reirait ,  rapporte  deux  arrêts  des 
28  juillet  1717  &  10  juillet  1741  ,  qui  ont  jugé 
pour  ce  dernier  parti ,  en  déclarant  nuls  des  Retiaits 
dont  les  aflîgnations  a/oient  été  données  fimplement 
dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Ce  qu'il  y  avoit  de 
particulier  dans  les  deux  efpéces  ,  c'eft  qu'il  s'agilToit 
d'ajournement  en  judices  leigneuriales  ,  &  que  i'or- 
tionnance  de  1667,  difoit  -  on  ,  n'exprime  point 
les  délais  des  alîlgnalions  devant  les  juges  des  fei- 
gneurs. 

Cette  laifon  ne  peut  s'appliquer  aux  afTignations 
devant  les  juges  royaux  ;  l'ordonnance  en  ttgle  les 
délais  ,  &  par  conféquent  elles  font  valables  ,  quoi- 
que données  fimplement  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  lex  interpellât pro  homine.  C'eft,  dit  M.  le 
Camus  d'Houlouve  fur  la  coutume  de  Boulonnois  , 
titre  12  ,  chapitre  -5  ,  ce  qui  a  été  jugé  «  par  arrêt 
»  de  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Mon- 
«  tholon  ,  du  20  août  1751,  rendu  dans  cette  coutume 
»  pour  Jean-Baptifte  des  Gardins  ,  retrayant  &  in- 
»  timé  ,  contre  Jacques  Cornuel,  acquéreur,  &appe- 
»  lant  d'une  fentence  de  la  fénéchaufiée,  qui  avoit 
»  adjugé  le  Retrait  ». 

Cette  décilion  avoit  même  été  précédemment 
ada-ptée  aux  aflîgnations  en  juftices  feigncuriaies  , 
par  arrêt  de  la  grand'cisambre ,  audience  de  lept 
heures,  du  26  juillet  I745)-  RoufTeau  de  Lacombe, 
qui  le  rapporte  ,  ne  paroît  pas  l'approuver.  Mais  , 
dit  Vailin  fur  la  Rochelle  ,  art.  25)  ,  §.  4  ,  n.  45  , 
((  ceci  eft  un  etTet  de  la  prévention  de  l'auteur  , 
w  parce  qu'il  avoit  écrit  pour  le  détendeur  en  Re- 
»  trait  au  procès  jugé  par  l'arrêt  de  1745» ...  L'ufage 
»  confiant  a  appliqué  aux  jufiiccs  feigneurjales  le 
»)  délai  de  trois  jours  pour  le  moins  ,  &  de  huitaine 
»  au  plus ,  porté  par  l'article  premier  du  titre  3 
»  de  l'ordonnance  de  ï66j  ,  concernant  les  piévôtés 
V»  &  châtellenies  royales;  ufage  au  lurplus  fondé  fur 
»  la  même  ordonnance  ,  qui ,  au  titre  des  enquêtes , 
»)  article  32  ,  déclare  que  ,  hors  les  préfidiaux  &  à 
D  l'égard  des  autres  jurididtions  ,  même  des  juftices 
p  des  feigneurs  ,  les  délais  feront  feulement  de  trois 
I»  jours.  Sur  c*  plan,  une  afllgnation  donnée  dans 
I»  une  juftice  feigneuriale,  à  comparoître  dans  les 
K  délais  de  l'ordonnance  ,  eft  à  trois  jours  francs , 
»  &  par  -  là  le  jour  à  comparoître  eft  fuffilamment 
»   marqué  «. 

$.  X.  De  l'effet  d'un  défaut  ou  congé  de  cour  obtenu 
contre  le  retrayant. 

Loyfel  a  mis  en  règle  de  dioit  coutumier ,  que 
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congé  de  cour  contre  le  retrayant  ^  avant  coniefla- 
tion,  emporte  gain  de  cauj'e  (i).  C'eft  en  etlet  ce 
que  décident  expreffément  plulieurs  coutumes ,  & 
notanmientVermandois,art.  234;  Châlons,  art.  141; 
Clermont  en  Beauvoilis,  art.  3  i  ;  Reims,art.  1^7  (2). 
La  coutume  de  Valois  contient  la  même  difpo/i- 
tion ,  &  retend,  article  137,  à  tous  les  défauts 
obtenus  contre  le  retrayant ,  faute  de  comparoir 
ou  autrement ,   en  quelque  état  que  la  caufe  foit. 

L'article  138  de  la  coutume  de  Ponthieu  en 
difpofe  de  même ,  mais  feulement  pour  le  cas  où 
le  demandeur  a  pris  les  conduirons  à  lîn  de 
Retrait  avant  de  faire  défaut  ;  &;  l'annotateur  de. 
Duchcfne  nous  a  conlérvé  une  fentence  de  la  féné- 
chauffée  d'Abbeville  du  21  avril  1758  ,  qui  dans  ce 
cas  même  a  déclaré  un  retrayant  non  recevabie  dans 
l'oppofition  par  lui  formée  à  une  fentence  par  dé- 
faut qui  déchargeoit  le  défendeur  de  la  demande  en 
Retrait. 

Cette  jurifprudence  n'a  pas  été  admife  par -tout. 
Quelques  coutumes ,  &;  entre  autres  celle  de  Sens, 
article  35  ,  portent,  que  «  par  une  fimple  attendue 
»  ou  congé  ,  obtenu  par  le  défendeur  &  ajourné 
»  en  Retrait  lignager  à  l'encontre  du  demandeur , 
»  icelui  demandeur  ne  fera  débouté  dudit  Re- 
»  trait  ». 

Le  parlement  de  Paris  a  été  long-temps  incer- 
tain fur  la  queftion  de  favoir  quel  parti  on  devoit 
luivre  ià-deflus  dans  les  coutumes  muettes.  Le  16 
mars  1723,  il  a  adjugé  un  Retrait  exercé  par  M.  Mi- 
dorges  ,  maître  des  requêtes  ,  contre  le  fieur  Go- 
demet  ,  fecrétaire  du  roi  ,  quoiqu'on  opposât 
au  retrayant  une  fentence  par  défaut  qu'il  avoit 
laifTé  prendre.  Le  8  juin  17^)  il  eft  intervenu 
un  arrêt  contraire.  Enfin  ,  le  13  mai  1760,  M.  le 
préndent  le  Pelletier  de  Rofambo  ,  après  avoir  pro- 
noncé un  arrêt  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  de 
Saint-Fargeau,  «  avertit  le  barreau  de  ne  plus  pro- 
w  pofer  pour  moyen  de  nullité  le  défaut  d'cflres 
»  dans  un  arrêt  par  défaut  obtenu  contre  le  re- 
»  trayant,  &  que  l'intention  de  la  cour  étoit  de 
»  recevoir  toutes  les  oppo/itions  aux  arrêts  par 
»  détaut  pris  en  matière  de  Retrait ,  lorfque  les  op- 
»  pofitions  feroient  forméei  dans  les  délais  de  l'or- 
»  donnance  (3)  ». 

Cet  avertiflement  eft  conforme  à  l'art.  3?  de  la 
coutume  de  Sens. 

§.  XI.  De  la  péremption  des  infiances  en  Reirait 
lignager. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Re- 


(i)  Liv,  3  ,  tic.  5  ,  art.  6. 

(i)  Voici  ce  que  dit  Brodeau  fur  fur  cet  article  :  «  Et  fe 
»  prend  le  congé  à  l'audience  ,  dont  le  profit  fe  juge  fur  Iç 
M  champ,  fans cjue  la  préfentation  fe  fafle  au  greffe. Àrrct  du 
M  20  avril  1 627  ,  continnatif  de  la  fentence  du  juge  de  Reims, 
»  du  2  feptembre  1626,  lefture  faite  d'un  atte  de  nototicté 
«  expédie  à  Reiras  le  8  février  1627  », 

(  i)  Oenifarc,  au  mgt  K'itra^t^ 
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trait ,  nous  enfeignent  que  Tadion  tendante  à  le 
faire  asljuger ,  fe  périme  par  un  efpace  de  temps 
égala  celui  dans  lequel  le  retravant  a  été  obligé  de 

I  intenter  ,  c  elt-a-dire  ,  par  un  an  ,  trois  mois  , 
quarante  jours  ,  &c.  ,  fuirant  les  différentes  coutumes 
qu'on  a  paffées  en  revue  plus  haut  ,  fec\ion  6  , 
§.  z. 

C'cft  fur  ce  fondement  que  ,  par  l'art.  35  de  la 
coutume  de  Sens ,  fi  le  lignager  laifTe  écouler  un  an 
&  un  jour  fans  rabattre  le  défaut  qu'il  a  lailTé prendre 
contre  lui  ,  il  doit  être  débouté  de  fa  demande  en 
Retrait. 

Il  y  a  là-defTus  une  dilHndion  remarquable  dans 
l'art.  9  du  :it.  1 1  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  de 
Lorraine,  du  mois  de  novembre  1707:  «Esaftions 
»  annales ,  l'inftance  intentée  ne  pourra  durer  au 
»i  delà  de  l'aftion,  fi  elle  n'eft  conteflée  ;  mais  fi  elle 
»  ell  conteftée  ,  elle  durera  l'efpace  de  trois  ans , 
»  ainfi  que  les  autres  inllances  ». 

Cette  diftinftion  eft  calquée  fur  la  doûrine  qu'a- 
voient  enfeignée  auparavant  plufieurs  jurifconfuites , 

6  notamment  Filleau,  article  4,  queftionpî;le 
Vcft,  §.  \S6;  Vrevin,  chapitre  4^  ;  M.  de  La- 
nioignen   en  les    arrêtés  ,  article  10. 

On  trouve  même  un  grand  nombre  d'arrêts  qui 
ont   aulîî  diftingué  de  la  forte. 

Le  Veft  ,   à  l'endroit  cité ,  en  rapporte  deux  des 

7  feptembre  1^66  &  13  janvier  r^88,  qui  ont  dé- 
claré péries  des  inftances  en  Retrait  qui  n'avoient 
pas  été  conteftées ,  &  qu'on  avoit  laifTées  fans 
pourfuites  pendant  un  an  &  un  jour.  Filleau  nous 
en  a  confervé  un  femblable  du  11  mars  1600, 
confirmafif  d'une   fentence    du  bailli    de   Bourges. 

II  s'agiffoit  d'un  Retrait  féodal ,  &  il  a  été  jugé 
que  la  feule  difcontinuation  de  procédures  pen- 
fJant  quarante  jours  emportoit  péremption.  Boni- 
face  ,  tome  I  ,  livre  8  ,  titre  i  ,  chapitre  p  ,  nous 
en  retrace  un  du  parlement  d'Aix,  du  %i  décembre 
1666  ,  qui  a  pareillement  décidé  que  l'inftance 
en  Retrait  non  conteftée  ne  dure  pas  plus  que 
l'adion.  C'eft  fur  ce  motif  qu'un  autre  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  ii  février  1677,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  a  débouté  un  lignager 
qui,  ayant  donné  fon  aflîgnation  devant  un  juge 
incompétent ,  avoit  laiffé  paffer  une  année  fans  faire 
de  pourfuites ,  &  ne  s'étoit  pourvu  qu'après  devant 
Je   juge  compétent. 

A  l'égard  de  l'inftance  en  Retrait  qui  a  été  con- 
teftée, il  y  a  dans  Filleau  deux  arrêts  des  19  juil- 
let 1^78  &  19  janvier  1587,  qui  jugent  qu'elle  ne 
fe  périme  que  parle  laps  de  trois  ans,  «  non  pas, 
»  dit  Bafnage  ,  article  499,  qu'on  admette  que  l'inf- 
»  tance  du  Retrait  foit  de  plus  longue  durée  que 
»  l'aftion;  mais  c'eft  que  l'aftion  ,  quoiqu'annale, 
»  eft  prorogée  par  la  conteftation,  fuivant  l'or- 
»  donnance ,  laquelle  eft  générale  &  ne  diftingué 
»  point  les  adions  annales  d'avec  les  autres  w. 

Au  parlement  de  Normandie  ,  on  ne  diftingué 
point  fi  l'inftance  en  Retrait  eft  conteftée  ou  non; 
fkas  l'un  U  i'aatre  cas ,  la  direoalùwètion  de  pour- 
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fuites  pendant  un  an  &  un    jour  emporte  pérem- 
tion  du  Retrait,  foit  lignager,  ou  fcigncurial  ,  ou 
à  droit  de  lettre  lue.   L'article  499  de  la  coutume 
y  eft    exprès,  &  Bafnage  rapporte  un   arrêt  du  zi 
février  16^7  ,  qui  en  a  coEfirmé  la  difpolîtion  (  i  ). 
11  y  a  des  pays  où  l'on    donne  dans  l'extrémité 
oppofée.   Cogniaux,  chapitre  y,  n.   89,   dit  qu'en 
Hainaut  l'inftance   en  Retrait  dure  indiftindement 
autant  Que  les  inftanccs  ordinaires ,  &  nous  penfe- 
rions  aflez   a\'ec  Menelet,  traité  des  péremptions, 
page  119,  que,  tout  ufage  ou  règlement  à  part, 
«  dès  que  l'aftion   annale  pour   droit  lignager  ou 
»  poirelfoire  ,eft  intentée  avant  que  «l'être  prefcrite, 
»   elle  doic   durer    trois  ans ,   ainfi    qu'une   adion 
»  trentenaire  qu'on  n'intentcroit  que  iur  la  fin  de 
»  la  vingt-neuviem.e  année  ».  C'eft  ce  que   paroît 
juftifier   un   arrêt  du  parlement  de   Dijon,  du    16 
juillet  1717,  cité  par  Menelet,  11  eft  vrai  qu'il  n6 
porte  que  fur  une  inftance  poiTeffoire;  mais  le  mo- 
tif quil'a  di£té  s'applique  également  au  Retrait, 
eadem  ratio  ,  idem  ejus. 

On  trouve  dans  Brillon ,  article  Péremption  , 
n.  40 ,  un  arrêt  du  grand  confeil  du  z  janvier 
170)  ,  lors  duquel  M.  l'avocat  général  Benoît  de 
Saint-Port  a  foutenu  formellement  ia  même  opinion. 
Dans  le  comté  de  Bourgogne,  les  inftanccs  ne 
fe  périment  que  par  trente  ans.  Dunod  dit  qu'on 
a  misen  quertion  fi  le  Retrait  devoit  être  excepté 
de  cette  règle,  &  que,  par  arrêt  du  mois  de  juil- 
let i65f  ,  le  parlement  de  Befançon  a  jugé  pour 
la  négative. 

On  a  vu  au  mot  PÉREMrxiON,  que  la  péremp- 
tion d'une  inftance  d'appel  emporte  de  plein  droit 
la  confirmation  de  la  fentence.  On  a  demandé  fi 
cette  règle  devoit  avoir  lieu  dans  le  Retrait  lorfqud 
l'acquéreur  étoit  appelant  ?  Bafiiagc  rapporte  deux 
arrêts  qui  femblent  le  contrarier  fur  cette  queftion. 
Par  le  premier,   du    z-j    mars   1634,   il    fut  jugé 


gnager,  qui  avoit  ceffè  toutes  pourfuites  pendant 
vingt  années,  fut  le  feul  motif  de  cette  décifion  , 
«  qui  ne  doit  être  tirée  en  conféquence  ».  Par  le 
fécond,  du  6  mai  1664,  on  a  décidé,  en^  confir- 
mant la  fentence  d'une  vicomte  ,  qu'il  n'y  avoit 
à  cet  égard  aucune  différence  à  mettre  entr©  le 
Retrait  &  les  autres  avions.  Bafnage ,  qui  plai- 
doit  pour  l'intimé,  obfervoit  «  que  le  letrayant 
»  n'étoit  obligé  par  aucune  loi  de  pourfuivre  dans 


(i)  ce  Néanmoins,  obferve  cet  auteur  ,  par  un  autre  arr?t 
»  du  17  juin  fuivant,  il  fut  dit  qu'en  cas  d'appel  l'inflancà 
»  d'appel  ne  tomboiten  péremption  que  par  trois  ans.  Mali 
»  pour  concilier  ces  arrêts  ,  on  peut  dire  qu'il  y  a  diftérenco 
»  entre  l'inflance  &  l'appel  ;  que  la  prenvèe  périt  bien  pat 
»  an  &  jour  ,  mais  qu'en  cas  d  appel  la  pérCiuptioU 
M  n'a  point  d'effet  qu'après  les  trois  ans.  Cela  fut  encoro 
»  jugé  au  rapport  de  M.  du  Rozel  ,  en  1718,  entre  ào 
»  Çaeu  i(.  Bacbçlev  cc« 
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»  un  temps  fatal  rinftance  donnée  à  fon  profit  ;  la 
»  péiremption  étant  un  moyen  par  lequel  il  pou- 
»  voit  obtenir  liUement  la  contiinialion  de  la  (en- 
»  tence  ,  il  avoit  pu  fe  prévaloir  de  ce  moyen  ». 
Voyez  au  furplus  l'addition  à  l'article  Péremp- 
tion. 

§.  XII.  Dans  quel  temps  doit  être  interjeté  l'appel 
d'une  fentence  qui  déboute  du  Retrait? 

Quelques  auteurs  ont  appliqué  à  l'appel  d'un 
débouté  du  Retrait ,  la  maxime  que  les  arrêts 
cités  dans  le  paragraphe  précédent  avoient  établie 
par  rapport  à  la  péremption  des  inftafices  en  Re- 
trait. Cette  péremption  s'acquérant ,  l'uivant  ces 
arrêts ,  par  le  laps  d'un  temps  égal  à  celui  dans 
lequel  l'aftion  doit  être  intentée,  on  en  a  conclu 
que  l'appel  d'un  débouté  du  Retrait  n'étoit  plus 
recevabie  après   le  même  efpace   de  temps. 

Cette  doftrine  eft  particulièrement  enfeignée  par 
Brodeau  fur  l'article  130  de  la  coutume  de  Paris. 
«  Je  crois ,  dit-il ,  qu'après  l'an  &  jour  l'appel 
»  n'eft  plus  recevabie.  .  .  .  S'il  y  avoit  la  faculté 
»  d'appeler  dans  trente  ans,  comme  dans  toutes 
»  autres  matières  ,  l'acquéreur  qui  eft  fondé  en  l'au- 
y>  torité  d'une  fentence,  demcureroiten  fufpens,fans 
»  pouvoir  faire  bâtir  ni  difpofer  de  la  chofe  pen- 
w  dant   un    fi    long  temps  ». 

Le  Maître  approuve  cette  décifion ,  mais  en 
convenant  qu'elle  fouffre  beaucoup  de  difficultés  ; 
Pothier  la  rejette  abfoiument,  &  c'eft,  félon  nous, 
l'avis  le  plus  judicieux.  «  L'ordonnance  de  1667  , 
*  dit  cet  auteur ,  qui  a  réglé  le  temps  dans  lequel 
»  on  pourroit  être  reçu  à  appeler  des  fentences , 
»  eft  une  loi  générale  qui  embralTe  toutes  les 
>•  fentences  fur  quelque  matière  que  ce  foit.  Il 
»  faudroit  une  difpolition  précife ,  pour  excepter 
T>  de  la  loi  générale  les  jugemens  de  débouté  du 
»  Retrait.  Les  diipofitions  des  coutumes  font  en- 
»  tièrement  remplies,  lorfque  la  demande  en  Retrait 
»  lignager  a  été  donnée  dans  le  temps  qu'elles  ont 
»  prefcrit  pour  la  donner  ». 

Ces  raifons  n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  l'ar- 
rêt du  8  mai  1770,  que  rapporte  l'addition- 
Raire  de  Denifart.  Cet  arrêt  n'a  fait  que  rejeter 
'  l'appel  qu'un  retrayant  avoit  interjeté  d'un  fen- 
tence douze  ans  après  qu'elle  lui  avoit  été  figni- 
fiée.  Par-là,  il  eft  vrai,  on  a  été  contre  la  jurif- 
prudence  établie  depuis  long-temps  de  recevoir 
les  appels  pendant  trente  ans;  mais  on  s'eft  con- 
formé à  la  difpofition  expreffe  &  textuelle  de  l'or- 
donnance de  1667,  titre  z7  ,  article  17;  &  c'eft 
bien  le  moins  qu'on  pouvoit  faire  dans  une  ma- 
tière auffi  rigoureufe  que  celle  du   Retrait. 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'opinion  de 
Brodeau  &de  le  Maître  doit  être  admife  en  Nor- 
mandie. C'eft  la  conféquence  nécefTaire  de  l'article 
499  de  la  coutume  de  cette  province  ,  portant  qu'iZ- 
prês  que  l'action  en  Retrait....  aura  été ^difcon- 
tinuée  par  an  &  jour ,  le  clamant  nejl  recevabie 
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£en  faire  aucune  pourfuite;  &  dans  le  fait,  il 
y  a  dans  les  notes  fur  Bafnage  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  du  8  mai  i74(5,  par  lequel  il  3 
été  jugé  «  qu'un  lignager  n'eft  pas  recevabie  à  ap- 
»  peler  de  la  fentence  qui  l'évincé  de  la  clameuc 
»  après  l'an  &  jour  de  la  fignification  de  cette  fen- 
»  tence  ». 

Bafnage  fait  alTez  entendre  que  celte  jurifpru- 
dence  étoit  déjà  établie  de  fon  temps  ;  mais  il  de- 
mande,  en  la  fuppofant ,  fi  n  celui  qui  a  intenté 
»  une  acStion  en  clameur  fiauduleufe,  en  ayant 
»  été  débouté,  &  n'en  ayant  appelé  que  deux  ans 
»  après,  eft  encore  recevabie  à  en  appeler.  On 
»  difoit  pour  l'affirmative,  qu'il  falloit  mettre  une 
>»  différence  entre  la  clameur  lignagère  &  la  cla-» 
»  meur  frauJuleufe.  La  première,  ajoutoit-on, 
»  doit  être  formée  dans  l'an  &  jour;  &  après  l'an 
»  &  jour  on  ne  peut  plus  appeler  de  la  fentence 
»  qui  a  prononcé  fur  l'aétion  :  mais  pour  la  da- 
»  meur  laite  en  fraude,  comme  il  y  a  trente  ans 
»  pour  la  découvrir,  on  a  autant  de  temps  pour 
»   en   appeler  ». 

Section     neuvième. 

Quelles  font  les  obligations  du  retrayant  lorfque- 
le  Retrait  lui  e(l  adjugé! 

Toutes  les  obligations  du  retrayant  font  renfer- 
mées dans  une  feule  ,  qui  eft  de  rendre  l'acqué- 
reur indemne.  En  quoi  confifte  cette  indemnité  ? 
dans  quel  temps  doit-elle  être  fournie  à  l'acqué- 
reur? que  doit  faire  le  retrayant  lorfque  l'acqué- 
reur refufe  de  la  recevoir  ?  Telles  font  les  trois 
queftions  que  nous  avons   à    dikuter  ici. 

§.  I.  En  quoi  confîjle  l'indemnité  que  le  retrayant 
doit  fournir  à   l'acquéreur? 

Cette  indemnité  doit  tomber,  1°.  fur  le  prix 
qui  a  été  payé  ou  qui  refte  diî  par  l'acquéreur  ', 
1°.  fur  les  charges  appréciables  en  argent,  qui 
font  partie  de  ce  prix;  3°.  fur  les  loyaux  coûts; 
4°.   fur  les  impenfes  faites  dans  l'héritage. 

Premier     objet. 

Du  prix. 

Cet  objet  nous  préfente  deux  queftions  princi- 
pales à  difcuter  ;  la  première  de  favoir  quel  eft 
le  prix  que  le  retrayant  doit  rembourfer,  &  la  fé- 
conde, ce  qu'il  doit  faire  lorfque  l'acquéreur  n'a 
pas   encore  payé  ce  prix  au  vendeur. 

Première  question.  Quel  ejl  le  prix  que  U 
retrqyant  doit  rembourfer  i 

ï.  Lorfque  le  Retrait  s'exerce  ,  foit  fur  une  dom- 
tion  ou   un  échange,    dans  les    coutumes  qui   ■ 
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permettent,  foit  fur  une  vente  dont  le  fût  eft 
Ignoré  &  ne  peut  fe  conftater ,  on  doit  fake  cf- 
timer  rhéritagc  j  &  la  valeur  à  laquelle  il  eft 
porté ,  eu  égard  au  temps  du  contrat ,  forme  le 
prix  que  le  retrayant  eft  tenu  de   rembourfer. 

IL  Lorfque  l'on  connoît  le  prix  qui  a  été  con- 
venu entre  les  parties,  c'eft  précifément  celui  qu'il 
faut  rembourfer.  Mais  le  retrayant  n  eft  pas  obligé 
à  cet  égard  de  s'en  tenir  à  l'expreflion  du  contrat. 
S'il  offie  la  preuve  qu'on  a  porté  dans  cet  ade 
un  prix  plus  fort  que  celui  qui  a  été  convenu  ,  il 
doit  y  être  admis,  même  fans  infcription  de  faux  (  i  ), 
&  il  peut  la  faire  par  témoins  (i  ).  Bafnage ,  arti- 
cle 500,  rapporte  même  trois  arrêts  du  parlement 
de  Rouen,  des  6  avril  1618  ,  z  mars  162.0  &  iz  dé- 
cembre léiS,  qui  ont  permis  delà  faire /'^ir  tvn- 
fures   eccléjîajilques. 

Le  vendeur  peut-il  être  entendu  comme  témoin 
dans  ces  fortes  de  cas?  Oui,  répond  Dunod,  d'apiès 
Grimaud^t,  «  parce  qu'il  eft  témoin  néccfl'iirc  ^ 
i>  qu'il  s'agit  d'un  fait  occulte,  &  de  prouver  une 
»  fiaude  qui  ne  le  peut  être  ordinairement  que 
»  par  les  complices  ».  C'eft  même  ce  que  décident 
formellement  les  coutumes  de  Mons ,  chapitre  49; 
de  LeiTmes,  titre  11  ,  article  14;  de  Namur ,  ar- 
ticle 41  j  de  la  Gorgue,  article  75;  de  Bar ,  ar- 
ticle i^z;  de  Lorraine,  litre  1 5  ,  article  13;  de 
■Chauny  ,  article  iiojde  Clermont  en  Argonne  , 
titre  I  6  ,  article  6. 

L'acheteur  peut  auflî  être  obligé  d'affirmer  la  fîn- 
çérjté  du  prix  énoncé  au  contrat.  Il  y  en  a  une 
difpofuion  exprefle  dans  une  infinité  de  coutumes 
notamment  dans  celles  de  Lorraine,  titre  13,  ar- 
ticle i?;de  Chauny,  article  iio;  de  Hairlaut , 
chapitre  9'i  ,  aiticle  8  ;  de  Mons,  chapitre  4^  •  de 
Leftines,  titre  11,  article  1 4  ;  de  Vermandois , 
article  z-^ê;  de  Châlons,  article  251;  de  Valois, 
article  1 36  ;  de  Sedan  ,  article  251  j  de  la  Gorgue' 
article  73J  de  Bar,  article  iji^de  Saint-MJhid' 
titre  9  ,  article  4  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
c  eft  qu  en  ce  cas  le  ferment  de  l'acheteur  n'elî 
point  décifif,  &  que,  nonobftant  fa  preftatioii  le 
retrayant  peut  encore  faire  la  preuve  du  contraire 
Laraifoneneft,  dit  Dunod,  «  que  lorfque  le  fer- 
»  ment  eft  demandé  en  vertu  d'un  ftatut  ou  d'une 
»  coutume  qui  permet  de  l'exiger,  il  n'eft  pas 
»  deciht  ».  C  eft  en  effet  ce  que  nous  avons  éta- 
bli i  1  article  Nécessité  jurée.  Il  y  a  même  dans 


(I)  l^ec  tencbitur  infivumentum  ar^uere  de  falCo  cwa 
ahud  me,u,ufaljhm  ajiud  fraus  ,  aliud  fmulatio.DnLu- 
Jin  iui  la  coutume  de  Nivernois ,  chap.  31  ,  art,  3. 

r>.'rt  5".,  '''"''^  "^^  principes  établis  i  l'article  Preute 
Ce(t  da.lleurs  ce  qu  ont  jugé  dei.x  arrêts  du  parlement  de' 
Koiien  du  mois  de  juin  i6ii  &  du  26  août  1656,  rappor- 
tes par  iiafnage  aiticle  500.  I  ardct,  tome  2  ,  livre  i  cha- 
pitre 18,  en  rapporte  un  femblablc  du  parlement  de  Paris 
du  23  ma.»  ,6}..  Il  V  en  a  un  autre  du  parlement  de  Dijon  ' 
du  .2  février  ,629.  C'elt  Taifaud  ^ui  nous  Va  confervé.  titre 
10,  amde  u,  n.  6,  ' 
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Taifand ,  titre  10,  article  13  ,  n.  6,  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  8  décembre  1632,  qui  l'a 
ainlî  jugé  formellement;  &  il  eft  d'autant  plus 
remarquable,  que  la  coutume  de  Bourgogne  femble 
adopter  l'opinion  contraire.  La  fraude ,  dit-elle,  peut 
fe  prouver /7a/-  le  ferment  des  contrahans ,  qui  fe- 
ront tenus  à  en  jurer,  Ji  la  partie  s'en  veut  rap- 
porter â  leur  ferment. 

Lorfque  le  ferment  de  l'acheteur  ne  s'accorde 
pas  avec  celui  du  vendeur,  auquel  des  deux  doit-on 
s'en  rapporter?  L'article  43  de  la  coutume  de  Na- 
mur décide  que  c'eft  à  celui  du  vendeur;  mais 
c'eft  une  difpofition  purement  locale.  Dans  l'exac- 
titude des  principes ,  le  feul  témoignage  du  ven- 
deur n'eft  pas  (uffifant  pour  prouver  la  fraude  :  c'eft 
ce  qu'enfeigne  Dunod;  &  Maillart,fur  l'article  130 
de  la  coutume  d'Artois ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  z6  juillet  1716,  «  rendu  à 
»  la  quatrième,  qui,  en  confirmant  la  fentence 
))  du  confeil  provincial  d'Artois ,  du  17  avril  171  î  ^ 
»  a  déclaré  que  la  formation  du  prix  ne  dépendoit 
»  pas  du  ferment  du  vendeur ,  mais  uniquement  de 
»  l'acheteur  ». 

Mais  fi  le  témoignage  du  vendeur  étoit  appuyé 
d'un  autre  témoin  ,  ou  d'une  fcmi-preuve  fondée  , 
foit  fur  des  confeflions  extrajudiciaires,  foit  fur  â^s 
indices  &  des  préfomptions  amenés  par  les  circonf- 
tances ,  point  de  doute  qu'il  ne  dût  l'emporter  fut 
le  ferment  de  l'acheteur.  Cogniaux,  chapitre  ?, 
n.  47  ,  nous  fournit  deux  arrêts  du  conftil  fouverain 
de  Mons,  des  28  août  &  7  feptembre  1684,  qui 
l'ont  ainfi  jugé  dans  le  cas  d'indices  &  de  préfomp- 
tions;  &  Dunod,  chapitre  7,  nous  en  retrace  un 
du  parlement  de  Befançon  du  21  décembre  17  10, 
qui  a  déclaré  une  fraude  de  ce  genre  fuflSfamment 
prouvée  par  la  dépofition  du  vendeur  &  par  quel- 
ques témoins  qui  en  avoient  parlé  d'après  des  aveux 
extrajudiciaires  du  vendeur  &  de  l'acheteur. 

m.  L'article  8  du  chapitre  9^  At$  Chartres  de 
Hainaut  porte  ,  que  le  retrayant  n'eft  pas  obligé  de 
rembourfer  un  prix  plus  fort  que  celui  qui  eft  porté  au 
contrat,  quand  même  les  parties  ioutiendroient  qu'il 
a  été  réellement  convenu  &  payé.  Cette  difpofi- 
tion eu  de  droit  commun  &  doit  faire  loi  par- 
tout. 

Le  même  article  ajoute  que  le  prix  ne  peut  êtr.e 
augmenté  par  des  conventions  fubféquentes  au  con- 
trat,  &  il  eft  encore  en  cela  calqué  fur  les  prin- 
cipes généraux.  Mais  il  doit  être  modifié  pour  les 
coutumes  d'Anjou,  article  3^4;  du  Maine,  articles 
374  &  375  ;  de  Bourbonnois,  article  431  ;  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  3  1  ,  article  ii ,  fuivant  lefqnelles 
le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acheteur  le  ftipplc- 
ment  du  prix  que  celui-ci  a  payé  fans  fraude  & 
avant  l'allignation  en  Retrait  ,  foit  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  en  conféquence  d'une  aftion  refci- 
loire  intentée  par  le  vendeur,  foit  pour  empêcher 
que  le  vendeur  n'intentât  contre  lui  cette  action, 
étant  fondé  à  le  faire ,  foit  pour  racheter  la  faculté 
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^e  réméré  qui  avoit  été  réfervée  par  le  contrat  de 
vente. 

Si  l'acheteur  n'a  fourni  le  fupplément  que  par 
dclicateffe  de  confcience  ,  il  faat  diftingucr  s'il  l'a 
fait  avant  ou  après  la  tradition  de  rhéntage.  Dans 
le  premier  cas,  ce  fupplément  fait  partie  du  prix, 
«  parce  que,  dit  Pothier,  la  vente  ne  fubfiftant 
»  en  ce  cas  que  par  le  feul  confentementdespar- 
l)  ties,  elle  peut  facilement  être  détruite  &  fondue 
i>  en  une  autre  par  un  autre  confentement  »,  Dans 
le  fécond  cas ,  il  faut  décider  le  contraire  ;  «  car 
w  la  vente  ayant  été  exécutée,  ne  peut  être  dé- 
»  truite,  les  conditions  n'en  peuvent  être  changées 
»>  au  préjudice  du  droit  de  Retrait  acquis  irré- 
»  vocablement  à  la  famille  du  vendeur  ».  Cette 
diiliadion  eft  contorme  au  fentiment  de  Dumoulin 
fur  la   coutume  de  Paris,  §.  i,o  ,  glofc  8 ,  n.  i. 

IV.  Si  le  prix,  au  Jieu  d'être  augmenté,  a  été 
diminué  par  une  convention  poftérieure  au  contrat 
&  même  à  la  tradition  ,  il  faut  diftinguer  le  cas 
où  le  vendeur  à  fait  cette  diminution  par  délica- 
tefle  de  confcience ,  de  celui  où  il  l'a  fiite  par 
pure  affeiflion  pour  l'acheteur.  Au  premier  cas ,  le 
retrayant  doit  en  profiter;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  dans  le  fécond ,  à  moins  qu'il  ne  paroifTe 
que  la  partie  du  prix  dont  le  vendeur  a  fait  re- 
mife  ,  n'étoit  qu'un  prix  funulé ,  ajouté  en  fraude 
du  Retrait;  &  c'eft  ,  dit  Pothier,  «  ce  qui  paroît 
»  lorlque  l'acheteur  eft  une  perfonne  qui  n'a  avec 
»  le  vendeur  aucune  liaifon  de  fang  ou  d'amitié, 
»  qui  ait  pu  porter  le  vendeur  à  cette  remife  , 
»  &  Cjue  d'ailleurs  le  prix ,  fans  la  partie  dont  il 
»  eft  dit  qu'on  a  fait  remife  ,  eft  la  jufte  valeur 
»  de  l'héritage  ». 

V.  Lorfque  l'acheteur  a  fait  fur  lui-même  un 
décret  qui  eft  devenu  torcé,  &  qu'il  a  été  en  con- 
féquence  obligé  de  fe  rendre  adjudicataire  pour  un 
prix  plus  fort ,  quel  eft  le  prix  que  le  retrayant 
doit  rembourfcr  ?  Suivant  de  l'Hommeau  ,  livre  3, 
maxime  io8  ,  c'eft  celui  qui  eft  porté  au  contrat  de 
vente;  mais  fuivant  Challine,  fon  commentateur,  c'eft 
celui  du  décret  ;  &  celte  opinion  eft  adoptée  par 
Pothier.  «<  En  ce  cas,  dit-il,  ce  n'eft  pas  le  con- 
»  trat  de  vente ,  puifqu'il  eft  devenu  inefficace  par 
»  les  enchères  portées  au  -  dcffus  du  prix  ,  mais 
»  c'eft  le  décret  qui  donne  ouverture  au  Retrait. 
»  C'eft  pourquoi  ,  dans  les  coutumes  qui  difent 
»  qu'héritage  vendu  par  décret  n'eft  fjjet  à  Retrait , 
»  il  n'y  auroit  pas  lieu  en  ce  cas  au  Retrait  ». 

VI.  Lorfque  le  prix  énoncé  au  contrat  ren- 
ferme,  outre  celui  de  l'héritage,  celui  des  fruits 
pendans  ,  ou  de  quelques  )oui(îances ,  l'acquéreur 
qui  en  a  profilé  doit  en  faire  déduftion.  Si  néan- 
moins ces  truits  étoient  encore  exiftans  lors  de  l'exer- 
cice du  Retrait ,  l'acquéreur  ne  feroit  tenu  qu'à 
les  reftituer  en  nature;  &  par  la  même  raifon  , 
combinée  avec  la  maxime  qu'en  fait  de  dettes  de 
corps  certains,  res  périt  credicori ,  C\  ces  fruits 
étoient  péris  par  une  grêle,  un  incendie,  ou  quel- 
«jue  autre  autre  cas  fortuit,  foit  avant ,  foit  depuis  la 
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récolte  ,  ce  feroit  fur  le  retrayant  qu'en  tomberoit 
la  perte ,  &  l'acquéreur  ne  feroit  pas  obligé  de 
lui  en  faire  la  dédudion  fur  le  prix  porté  au 
contrat  (  i  ). 

VII.  On  a  vu  ci-devant,  fedion  4,  que  quand 
l'acquéreur  a  revendu  l'héritage  dans  le  temps  fixé 
pour  l'exercice  du  Retrait ,  il  eft  au  choix  du  li- 
gnager  de  fe  pourvoir  contre  lui  ou  contre  le  fé- 
cond acheteur.  De  là  naît  la  ^ueftion  de  favoir  û. 
le  prix  dont  le  rembourfement  eft  dû  ,  eft  celui  de  la 
première  vente  ou  celui  de  la  féconde. 

Lorfque  le  prix  eft  plus  fort  dans  la  féconde 
vente  que  dans  la  première  ,  il  eft  certain  que  le 
retrayant  n'eft  tenu  qu'au  rembourfement  du  prix 
de  celle-ci.  C'eft  ce  que  décident  les  coutumes  d'An- 
jou, article  400;  du  Maine,  article  4"  5  de 
Bourbonnois  ,  article  411;  de  Nivernois  ,  cha- 
pitre 31,  article  I  î  ;  de  Vitry  ,  article  117;  de 
Troies,  article  163;  de  Vermandois,  article  2.48; 
de  Reims,  article  105;  de  Châlons ,  article  145; 
de  Hainaut ,  chapitre  95  ,  article  1 9  ;  de  Liège ,  ciia- 
pitre  8  ,  article  9.  La  raifon  en  eft  ,  que  la  première 
vente  eft  celle  qui  adonné  lieu  au  Retrait,  &  que 
l'héritage  ,  tant  qu'il  a  été  fujct  à  cette  aftion  ,  n'a  pu 
être  aliéné  au  préjudice  de  la  famille  du  vendeur. 

Mais  que  doit  on  décider  lorlque  le  prix  de  la 
féconde  vente  eft  moindre  que  celui  de  la  pre- 
mière? S'il  en  faut  croire  Dunod  ,  chapitre  i,  on 
juge  au  parlement  de  Dijon  que  le  retrayant  «  en 
»  profite  &  peut  rembourfer  fur  la  féconde  alié- 
»  nation  ».  Tel  eft  effe  clive  ment  l'avis  de  Raviot 
fur  Perrier ,  queftion  183  ,  n.  151  :  «  Je  ne  doute 
»  pas,  dit-il,  que  le  retrayant  ne  puiffe  offrir  au 
n  fécond  acquéreur  le  prix  de  fon  acquifition  feu- 
»  lement,  avec  les  frais  &  loyaux  coins ,  puifque, 
»  fi  la  coatume  donne  au  lignager  le  droit  d'agir 
»  contre  le  polTeiTeur  ,  ce  n'eft  pas  pour  le  profit 
»  de  celui  ci  (  qu'il  foit  rendu  indemne  },  abeat 
»  indemnis,  c'eft  tout  ce  qu'il  peut  &  ce  qu'il  doit 
»  prétendre  ,  c'eft  au  contraire  pour  gratifier  le  parent 
»   qui  exerce  le   Retrait  ». 

Cette  opinion  eft  auftî  adoptée  parperrière  dans 
fes  iaftitutions  au  droit  coutumier ,  titre  du  Re- 
trait lio-nager,  article  167;  mais  on  peut  raifonna- 
blement  douter  de  fon  exaiVitude.  Si  le  retrayant 
adroit  de  fe  pourvoir  contre  le  tiers  polT^ fleur, 
c'eft  parce  que  fon  adlion  eft  in  rem  fcripta;  mais 
comme  elle  e(T  en  même  temps  perfonnelle,  elle 
ne  doit  pas,  en  (uivant  l'héritage  dans  les  différentes 
mains  par  lefquelles  il  pafl'c  ,  erre  différente  de  ce 
qu'elle  eft  dans  la  perfonne  du  ptemier  acheteur: 
on  ne  doit  au  contraire  confidérer  le  tiers  pofl"eireur 
que  comme  le  leprèfentant  de  celui  ci ,  &  par 
conféquent  il  ne  peut  avoir  moins  de  droit  que 
le  premier    acheteur  n'en  auroit     eu  lui-même  fi 


(Il  Dumoulin  fur  Paris,  §,20  ,  gîofe  1  .n.;;;  Pothier, 
traité  lies  Retraits ,  n.  40J,  t;  r  r  c 
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le  Retrait  eût  été  intenté  diredtement  à  fa  charge. 
La  chofe  paroît  d'ailleurs  d'autant  plus  fenribie  , 
que  le  premier  acheteur,  en  revendani  l'héritage , 
a  certainement  vendu  tous  les  droits  qu'il  avoit 
relativement  à  cet  héritage.  On  peut  dire  aufTi  que 
le  prollt  qui  refaite  de  la  pour  le  fécond  acqué- 
reur ,  eft  le  prix  du  rifque  auquel  il  s'eft  expofé 
i  Tuyer  un  Retrait  j  car  peut  être  la  confidération 
le  ce  rifque  l'auroit-elie  détourné  d'acheter,  Il  le 
premier  acquéreur  ne  lui  tût  pas  fait  une  diminution 
ïur  le   prix. 

Aurcfte,  notre  opinion  eft  celle  de  Pothier ,  n. 
34 1;  de  Boucheul ,  article  ;, ^ij  de  Duiïault,  ar- 
ticle 54;  de  i'ufance  de  Saintes;  de  Vallin ,  ar- 
ticle 43,  n.  loi;  de  Bourjon,  des  annotateurs  de  Du- 
pleflis,  &c. 

Deuxième  question.  Quelles  font  les  obliga- 
tions du  retrayant  par  rapport  au  prix,  lorf- 
que  l'acquéreur  ne  l'a  pas  encore  payé? 

Cette  queftion  peut  fe  préfenter  en  deux  cas 
différensj  le  premier,  lorique  le  prix,  quoique 
non  payé ,  étolt  exigible  ;  le  lecond  ,  lorfqu'il 
n'étoit  ni   payé  ni  exigible  au  temps  du  Retrait. 

Dans  le  premier  cas,  le  retrayant  a  deux  voies 
à  choifu  ;  l'une  de  payer  à  l'acquéreur  la  fomme 
qu'il  doit-,  l'autre  de  payer  cette  lomme  au  ven- 
deur ,   &  d'en  remettre  la    quittance  à  l'acquéreur. 

Au  fécond  cas  ,  c'eft  une  grande  queftion  fi  le 
tetrayant  eft  en  droit  t.e  jouir,  fous  caution  bonne 
&  valable,  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par 
le  contrat  à  l'acheteur  de  ne  pas  payer  de  fuite  le 
prix  de   fon  acquifition. 

La  négative  eft  adoptée  implicitement  par  la  cou- 
tume de'^Paris,  article  137  ,  &  par  celle  d'Orléans, 
article  3510  ;  car  elles  obligent  le  lignager  qui  exerce 
un  Retrait  fur  un  bail  à  rente  rachetable ,  de 
rembouifcr  la  rente  dans  les  vingt-quatre  heures, 
&  conféquemraeut  elles  ne  lui  permettent  pas  de 
jouir  de  la  faculté  qu'auroit  eue  le  preneur  de  re- 
tenir le  prix  en  payant  les  intérêts  de  la  rente. 

Pothier  foutient  que  cette  décifion  doit  être  fuivie 
dans  les  coutumes  muettes  ;  &  l'on  ne  peut  difcon- 
venir  que  fon  opinion  ne  foit  très-plaufible.  J'ai  ce- 
pendant fait  juger  le  contraire  dans  celle  de  Luxem- 
bouro-.  On  a  vu  plus  haut ,  leftion  8  ,  §.  7  ,  n. 
4  ,  que  le  nommé  Brice  Jaumotte  exerça  un  Re- 
trait le  30  janvier  1780,  fur  le  fiour  Verdecheval , 
&  que  fon  aftion  tomboit  fur  un  héritage  de 
foixante-troi;  bonniers  de  terre  fitués  dans  le  Luxem- 
bourg françois.  Les  otîres  qu'il  lui  fit  d  cet  elïet , 
conl'iftoient  dans  la  fomme  qui  avoit  été  payée  d 
compte,  &  dans  un  ade  de  cautionnement  qui  af- 
furoit  la  reftitution  de  cequi  reftoit  à  payer,  lorf- 
que  les  termes  en  feroient  échus.  Verdecheval  re- 
fufa  les  otlres  &  les  foutint  infuffifantes.  Après  une 
ample  conteftaîion,  il  intervint  fentence  conçue  en 
ces  termes  :  «  Nous  déclarons  le  demandeur  habile 
u  &  diligent  rctrayant   des  biens   «^ont    il    s'agit  j 
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»  en  conféquence  ,  condamnons   le  défendeur  à  lui 

»  en   abauvlonner  la  libre  jouifTance  &  polTeffion , 

»  en   efteftuant  par  le  demandeur  fes  oftres,  &  fai- 

»  fart  confter  de  la  folvabilité  &  fufhfance  de  Henri 

»  Simon   qu'il  a  offert  pour  fa  caution,  ou  de  tel 

»  autre  qu  il  fera  aibitré  ou  jugé  contradi£toirement 

»  avec  le  vendeur,  aux  frais  du  demandeur». 

Appel  au  parlement  de  Flandre  de  la  part  de 
Verdecheval  ,  en  ce  que  la  fentence  adjugeoit  la 
Retrait  à  Jaumotte;  &  de  la  part  de  celui-ci,  ei% 
ce  qu'elle  ne  condamnoit  pas  Verdecheval  à  lui 
reftituer  le    fruits  perçus  depuis  la  demande. 

La  caufe  de  Verdecheval  a  été  défendue  par  M.  Sa- 
vary  avec  toute  la  vigueur  &  la  finefle  po/îlbles. 
N'ayant  plus  fes  écritures  fous  les  yeux  ,  je  me 
contenterai  de  prclenter  ici  une  efquilTe  des  moyens 
que  j'ai  employés  de  mon  côté  pour  la  défenfe  de 
Jaumotte. 

J'établifTois  d'abord  que  la  nullité  dont  j'ai  parlé 
ci-deflus ,  feftion  8  ,  §.  7  ,  n.  4 ,  n'en  méritoit  pas 
même  le  nom;  venant  enfuite  à  celle  qu'on 
fondoit  fur  le  défaut  d'offres  réelles  &  effedives  du 
prix  total  de  l'acquifition  ,  je  difois  en  lubftance  : 

Soit  qu'on  pénétre  l'cfprit  de  la  coutume  de 
Luxembourg  ,  foit  que  l'on  confulte  les  principes  , 
foit  qu'on  ouvre  les  auteurs ,  foit  qu'on  s'en 
rapporte  aux  arrêts  ,  foit  qu'on  faffe  attention  à 
l'etprit  général  du  droit  coutumier  ,  tout  tend  à 
établir  que,  dans  la  coutume  de  Luxembourg  & 
celles  qui  font  muettes  comme  elle  ,  le  retrayant 
doit  profiter,  moyennant  caution,  des  termes  ac- 
cordés à  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 

Efprit  de  la  coutume.  C'eft  jouer  fur  les  mots 
que  de  raifonner  d'après  les  difpofitions  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  comme  le  fait  Verdeche- 
val. Cette  loi ,  il  eft  vrai ,  porte  ,  que  le  retrayant 
doit ,  dans  l'an  &  jour  ,  préfenter  réellement  à 
l'acquéreur  le  prix  de  fon  achat,  &  offrir  de  le 
compter;  mais  elle  ne  parle  ainfi  que  dans  l'hypothèfe 
d'une  vente  pure  &  fimple.  On  fait  que  les  lois 
pofitives  ne  s'occupent  communément  que  des  cas 
ordinaires ,  &  qu'elles  laiflcnt  les  cas  particuliers 
à  la  décilîon  des  principes  généraux  (  i  ).  Ainfî , 
quelque  indéfinie  que  foit  cette  difpofition  de  la 
coutume  de  Luxembourg,  qui  oblige  tout  retrayant 
d'offrir  réellement  à  l'acquéreur  le  prix  de  la  vente  , 
elle  n'en  eft  pas  moins  lujette  à  toutes  les  excep- 
tions qui  fortent,  pour  ainfi  dire ,  de  la  nature  des 
chofes  :  Or  telle  eft  précifémcnt  celle  que  nous 
y  apportons;  quatre  raifons  fenfibles  fe  réuniffent 
pour  le  démontrer.  1°.  La  coutume  veut  qu'on 
offre  le  prix  de  l'achat:  mais  quel  eft,  dans  notre 
efpéce,  le    prix,   le  véritable  prix   de  l'achat?  Il 


(I)  Ex  his  qiiae  forte  uno  aliquo  cafu  accidere  polTunt,  jura 
non  cenftituuncur.  — Nam  ad  ea  potiiis  débet  aptari  jusque 
fréquenter  &:  facilèquàm  qua:  perraro  eveniunt.  —  Quod  enim 
femel  aut  bis  exidit ,  pr^tereun:  legillatores.  L.  .}. ,  5  &  &» 
D,  de  Icgïbui, 
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confifte  en  deux  chofes ,  dans  la  fomine  payée  par 
Tacquéreur  au   moment  du  Reirait ,  &.  dans  l'obli- 
gation qu'il   s'cft    impofce  de   payer  le    (urplus  à 
certains  termes.  On  latisfait  donc  non  leulement  à 
l'efprit,  mais   même  à   la    lettre   de  la   coutume  , 
lorlqu'on   offre    à  l'acquéreur,   &  de   lui  compter 
la  fomme  qu'il  a  payée  ,  &  de  fe  charger  de  l'obli- 
gation qui  lie  fa  perfonne.    i°.  La  coutume  veut 
qu'on    offre  le   prix  de   l'achat  j  elle  ne  veut  donc 
pas   qu'on    offre     plus.    Or    il    eft   certain    qu'on 
otfriroit    plus    dans    le    fyftême   de    Verdeche^'al , 
puifque  les  .termes,  en  matière  d'acquifition,  dimi- 
nuent   réellement  le  prix,   5c  que   payer   plutôt  , 
c'elt  réellement  payer  plus  (  i  ).  3".  La   coutume 
veut  qu'on  offre  le  prix  de  l'achatj  elle  veut  donc 
que  1  acquéreur,  dans  Je  cas  d'uRC  vente  à  terme, 
fe  contente    d'une    foumiffion    bien    cautionnée    de 
payer  aux  époques  marquées  par  le  contrat;  carie 
terme  fait  néceffairenent  partie  du  prix,  &,  comme 
l'avoue  Pothier  même  ,   qui  ell  d'un  avis  contraire 
au  nôtre,  le  prix  s'eftime  72072  folàni   quantitate  , 
fed  &  tempore.  4°.  Enfin   la  coutume    veut  qu'on 
offre  le  prix   de  l'achat  j   mais  elle  ne  le  veut  que 
pour  l'indemnité  de  l'acheteur,  elle  ne  l'exige  pas 
pour  faire  courir  des   rifques  au   retrayant.  Or  ici  , 
non  feulement  Tacheteur  efl  pleinement  indcmnifé 
par   la  caution  qu'on  lui  a   fournie ,  non  feulement 
il  eft  impofîible  qu'il  foit  jamais  inquiété   par  le 
vendeur,  puitqu'aux   termes  du  contrat  du  30  jan- 
vier  1779  ,   le  bien    ne    ceffera   d'appartenir    .-i   ce 
deruier    qu'après    le    payement    total;    mais,  ce 
qui  eft  bien  plusdéciuf,  le  retrayant  ne  feroit  pas 
en  fîîreté  par  le  payement  qu'il    feroit  entre    les 
mains    de   l'acheteur  fans  repréfentation  préalable 
d'une     quittance    du    vendeur  ;  puifque   l'acheteur 
pourroit   garder    l'argent ,  &  que ,  fur   fon    défaut 
de   le  remettre  au   vendeur  ,    celui-ci    ne   manque- 
roit  pas  de   reprendre  fon  bien  ,  fuivant  la  faculté 
qu'il  s'en  eft  réfervée   exprefféraent. 

Principes  généraux.  La  fubrogation  du  retrayant 
à  l'acheteur  ,  i'injuftice  qu'il  y  auroit  de  faire 
payer  à  l'un  plus  qu'à  l'autre  ,  la  maxime  plus 
folvit  qui  citiùs  folvit  ;  voilà  en  trois  mots  la 
fubftance  des  raifons  qui  militent  pour  la  validité 
des  offres  faites  par  Jaumotte  à  Verdecheval. 

En  vain  dira- 1- on  qu'un  acquéreur  court  des 
rifques  en  acceptant  un  Retrait  exercé  de  cette 
manière ,  &  que  ,  pour  admettre  notre  opinion  , 
il  faudroit  fuppofer  que  le  Retrait  le  déchargeât 
abfolument  envers  le  vendeur. 

Deux  réponfes  ;  la  première ,  que  nous  lui  af- 
furons  une  indemnité  entière  &  immanquable  , 
puifque  fi  la  caution  que  nous   avons  offerte  u'elt 


(I)  Intervallum  temporis  &  interufuriuni  hiijus  fpatii  nii- 
norem  facic  quantitacem.  L.  66,  D.  ad  legem  falcidiam. 
Tanto  minus  etrogari  ex  bonis  intelligenduui  eft,  quantum 
intereà  dùm  dies  obtingit ,  hsres  lucraturus  eil  ex  fruilibus. 
jC.  73  I  §"i->  ^od,  tit.  . 
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pas  jugée  parfaitement  folvable  ,  &  que  nous  ne 
puilfions  pas  lui  en  tubiliiuer  une  autre  qui  le 
loit  ,  nous  lommes  de  plein  droit  déchus  de 
notre  Retrait.  "  Prétendra- t  -  on  qu'au  moins  la 
folvabilité  &  la  fufEiancc  de  la  caution  doivent 
èire  ccnftatées  d.ms  l'an  &  jour,  au  moment  même 
des  otfres  &  de  l'aniguation  en  Retrait?  Mais  cette 
prétention  feroit  ridicule;  il  en  réfulteroit  ,  par 
c  xemple ,  que  toute  les  pièces  d'argent  qui  font 
la  matière  d'offres  réelles ,  devroient  être  vérifiées 
S>i  reconnues  pour  légales  dans  l'an  «Se  jour  ,  au 
moment  même  des  ofîres  ;  &  certainement  on  n'a 
jamais  poulTé  jufque-là   le   rigorifme. 

La  féconde  réponfe  eft  que  plufieurs  auteurs  de 
nom  ,  tels  que  Voet  (  1  ) ,  Chriftin  (  1  ) ,  Sande  (  3  )  , 
Dunod  (4)  ,  foutiennent  que  le  Retrait  libère 
l'acheteur.  Si  cette  libération  ne  s'opère  pas  de 
plein  droit,  il  faut  au  moins  convenir  que  l'ache- 
teur fe  la  procure  à  lui-même ,  en  obligeant  le 
retrayant  à  lui  donner  des  sûretés  &  des  cautions, 
puifque  dans  ce  cas  on  ne  peut  lui  rien  imputer  , 
&  qu'il  feroit  de  la  plus  grande  injuftice  de  le 
laiffer  ,  nonobftant  fes  foins  a  veiller  à  l'indermité 
du  vendeur,  fournis  à  une  obligation  dont  l'objet 
lui  eft  enlevé  par  la  loi. 

Cette  ditférence  entre  l'acheteur  qui  accepte  le 
Retrait  purement  &  fîmplement ,  &  celui  qui  n'y 
acquiefce  que  fous  bonnne  caution  ,  a  été  le  motif 
d'une  fentence  rendue  à  la  prévôté  de  Givet  le 
2,1  juin  1780,  entre  le  fîeur  Vincent  Wefpin  & 
le  fieur  Parent.  Celui-ci  ayant  acquis  de  celui-là 
une  tannerie  valant  vingt  mille  livres ,  dont  qua- 
torze mille  lui  étoient  reftées  à  rente  ,  en  avoit 
été  évincé  par  Retrait  ;  &  comme  il  n'avoit  pas 
exigé  que  le  retrayant  lui  donnât  caution  ou  hy- 
pothèque pour  la  rente  qu'il  avoit  offert  de  con- 
tinuer, il  fut  décidé  par  le  jugement  cité  ,  que 
fon  obligation  envers  le  vendeur  fubfiftoit  encore. 
Il  en  interjeta  appel  ;  mais  il  s'en  défifta  d'après 
l'avis  de  deux  avocats  diftingués  &  le   mien. 

Son  fort  eût  été  bien  différent  s'il  eût  forcé  le 
retrayant  à  affurer  la  rente  due  au  vendeur.  En 
effet  ,  que  d'inconvéniens  ne  produiroit  pas ,  quels 
entjiavcs  ne  metcroit  pas  au  commerce  i'exécudon 
du  fyftême  qui  laifTe  l'acquéreur  obligé ,  nonobf- 
tant fes  foins ,  à  exiger  des  sûretés  du  retrayant  ? 
Quel  eft  celui  qui  voudroit 'acheter ,  pour  fe  voir 
expofé  à  une  évidion  qui  lui  enleveroit  fa  choie 
&  n'éteindroit  pas  fes  obligations  ? 

On  répondra  fms  doute  que  c'efl  à  lui  à  ne  recon- 
noître  le  retrayant  qu'une  décharge  du  vendeur  à  I4 
main.  Mais  plaçons-nous  dans  une  efpèce  où  il  ne 
puiffe   y  avoir    lieu  à    cette   décharge.  Suppofons 


(1)  Ad  d:g.  lib.  18,  tit.  3,  n.  28, 

(2)  Tom.  !  ,  dccif.  18 1. 

(5)  Decif.  Fiil'ic.  lib.  3,  tit,  j  ,  defin.  iz.^ 

(4)  Chap.  I.  Cet  auteur  y  cite  deux  arrêts  du  parleraenc  da 
Franche-Conué  «jui  l'ont  jugé  ainli. 
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que  vous  ayez  vendu  un  bien  pour  une  tente  via- 
gère ;  il  eft  certain  que  ni  le  rctrdyant  ni  l'ac- 
quéreur ne  peuvent  voas  forcer  à  en  recevoir  le 
rerabourfement  ,  fur-tout  fi  elle  eit  ftipilée  i-ré- 
dimible.  Que  feront-ils  donc  l'un  Se  l'autre?  Dira- 
t-on  que  le  premier  ne  peu:  en  ce  cas  retraire  fur 
le  fécond?  Cela  feroit  injulte  ;  le  droit  de  Retrait 
ne  dépend  pas  des  Rip'jlations  du  contrat  de  vente- 
Dira-t-on  que  le  re trayant  eft  tenu  de  fournir  à 
l'acheteur  .  les  deniers  capitaux  de  la  rente  viagère, 
pour  par  celui-ci  en  continue  le  payement  chaque 
année  ?  Mais  alors  qui  garantirait  le  retrayant 
des  pourfiiiies  du  vendeur ,  au  cas  que  l'acheteur 
manquât  à  ce  payement  ?  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  décharger  l'acheteur  au  moyen 
des  silretés  qu'il  exige  pour  l'intérêt  du  vendeur,  & 
de  transférée  toutes  fes  obligations  dans  la  perfonne 
du  retrayant.  Et  fi  l'on  eft  obligé  d'en  ufer  ainfi 
dans  cette  efpèce  ,  il  en  doit  être  de  même  dans 
la  thèfe  générale  ,  puifque  c'eft  par-tout  le  même 
prince  qui  domine. 

Cette  transfufion  légale  des  obligations  de  l'a- 
cheteur dans  la  perfonne  du  retrayant  ,  fe  juftifie 
encore  par  un  raifonnement  très  -  fimple.  Le  re- 
trayant ne  contrarie  pas  avec  le  vendeur ,  c'eft  de 
la  loi  qu'il  tient  tous  fes  droits  ;  il  ne  feroit  donc 
attenu  à  rien  envers  le  vendeur,  fi  la  loi  elle-même 
tie  détachoit,  pour  ainfi  dire,  le  contrat  de  la  per- 
fonne de  l'acheteur  ,  pour  le  placer  fur  fa  tète  , 
&  c'eft  précifement  ce  qu'elle  fait  ;  témoin  un 
arrêt  du  i9  novembre  1605  ,  rendu  dani  la  coutume 
du  Maine  ,  &  rapporté  pat  M.  le  Prêtre  ,  centu- 
rie z  ,  chapitre  81  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  rctrayant  fuccède  aux  obligations  perfonnelles 
de  l'acheteur  :  donc  le  Retait  décharge  celui-ci  , 
donc  l'acheteur  remplit  tout  ce  qu'il  doit  au  ven- 
deur ,  en  exigeant  des  cautions  ou  hypothèques  du 
rctrayant  ;  donc  il  ne  court  aucun  rifque  en  ac- 
quiefcant  de  cette  manière  au  Retrait  formé  con- 
tre lui. 

Sucrage  des  jurlfconfuLtes.  C'eft  un  contrafte 
frappant  que  le  tableau  des  auteurs  favorables  à 
notre  opinion  &  celui  des  auteurs  qui  la  combat- 
tent. Prefque  tous  les  jurifconfultes  qui  ontembralTé 
le  fyftême  du  rembourfement  aftuel  en  cas  de  Re- 
trait d'une  vente  à  terme  ,  ont  écrit  d'après  la  ju- 
prudence  du  parlement  de  Paris  ,  &  ont  vécu  fous 
l'empire  du  très-petit  nombre  de  coutumes  qui  y 
font  conformes.  Tels  font  Brodeau  ,  Dupleftis,  le 
Maître  &  Bourjon.  Simples  commentateurs  de  la 
coutume  de  Patis  ,  il  feroit  fans  doute  bien  étonnant 
qu'ils  fe  fulTen:  écartés  d'une  opinion  qu'elle  con- 
sacre formellement  :  échos  fidèles  &  exafts  de  la 
loi  dont  ils  difcutent  les  difpofitions  ,  leur  déci- 
fion  peut-elle  s'étendre  plus  loin  que  la  loi  même  ? 
&  fi  celle-ci  eft  fans  force  dans  le  Luxembourg  , 
celle-là  peut-elle  y  avoir  plus  d'empire  ?  On  nous 
oppofe  encore  Pothier  :  mais  Pothier  ,  nourri  dans 
les  maximes  de  la  coutumes  d'Orléans,  exaftement 
fembiable  â  celle  de  Paris  j  Pothier  ,  ébloui  par 
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les  arrêts  du  parlement  dans  le  reffbrt  duquel  il 
éciivcii  \  Pothier ,  étourdi  par  des  autorités  pure- 
ment locales  ,  a  pu ,  a  dû  même  fermer  les  yeujc 
aux  principes  ,  &  foufcrire  à  une  erreur  qui  étoit 
devenue  une  loi  pour   fon  pays. 

Et  c'eft  par  les  fuffrages  de  cet  auteur  qu'on 
prétend  énerver  ,  anéantir  ceux  de  Dumoulin  (r) 
&i  de  Tiraqueau  (i)  qui  éciivoient  avant  la  réfor- 
niation  de  la  coutume  de  Paris;  de  d'Argentré  (3) 
qui  femble  n'avoir  penfé  qu'à  contredire  le  premier 
des  deux;  de  Guypape  (4)  ,  de  Catelan  (j)  ,  de 
V'oet  (6)  ,  de  Zoerius  (7),  de  Cogniailx  (8)  ,  &c. , 
qui  n'ont  parlé  que  d'après  le  droit  commun  cou- 
tumier  !  Non  ,  les  adverfaircs  mêmes  de  notre  opi- 
nion ne  pourroient  fe  flatter  que  leurs  auteurs  puiTent 
balancer  les  nôtres. 

Jurifprudence  des  arrêts.  Nous  conviendrons  que 
la  jurilprudence  du  parlemeat  de  Paris  nous  eft 
contraire  ;  mais  elle  ne  peut  être  ici  d'aucune  con- 
fidération  ,  parce  qu'elle  a  fa  fource  dans  un  ufage 
particulier  &  fondé  fur  le  texte  précis  de  la  cou- 
tume de  la  capitale.  D'ailleurs  le  parlement  de 
Paris ,  même  dans  le  cas  d'une  vente  à  terme  ou 
à  conftitution  de  rente  ,  prolonge  en  faveur  du 
retrayant  le  délai  fatal  que  les  coutumes  fixent 
au  rembourfement  du  prix  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur. C'eft  ce  que  prouvent  deux  de  fes  arrêts 
des  5  mars  1614  &  4  février  1^36  ,  rapportés 
par  Bardet  &  au  journal  des  audiences.  Ainfi  ,  tout 
ce  qui  pourroit  réfulter  ici  de  la  jurifprudence  de 
cette  cour ,  c'eft  qu'en  infirmant  la  fentence  dont 
eft  appel ,  on  pourroit  ordonner  à  Jaumotte  de 
payer  dans  tel  terme  qui  feroit  arbitré  ,  le  rtftant 
du  prix  de  la  vente  dont  il  s'agit.  Il  n'y  auroit  pas 
là  grand  avantage  pour  Verdecheval. 

Si  du  parlement  de  Paris  nous  paffons  aux  au- 
tres cours  fouveraines  ,  nous  en  trouvons  trois  qui 
adoptent  fans  reftriftion  notre  fentiment,  &  pas  une 
qui  le  rejette. 

M.  Maynard,  livre  7  ,  chapitre  3  i  ,  nous  fournit 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  en  is^i  , 
par  lequel  «  des  acheteurs  ont  été  condamnés  à 
»  faire  la  revente  à  un  retrayant  ,  des  biens  dont 
»  étoit  queftion  ,  en  payant  la  fomme  de  fix  cents 
»  livres  payées  comptant  &  loyaux-coûts  ;  &  pour 
»  l'autre  fomme  reftante  &  non  payée,  iceux  biens 
)»  ont  été  déclarés  affeiftés  &  hypothéqués  enfcmble 
»)  pour  la  rente  accordée  jufqu'au  payement  d'icelle  , 


(1)  Sur  Paris,  Ç.  20  ,  glofe  8  ,  n.  5. 

(2)  De  Retraft.  gentil.  §.  j  ,  gl.  i  S  ,  n.  34, 

(3)  Sur  la  coutume  de  Bretagne. 

(4)  Confil.  i<5i. 

(5)  Liv.  3  ,  chap.   II, 

(6)  Ad  d'g.  lib.  18  ,  tit  3  ,  n.  î8, 

(7)  Ad  dig.lib.  i8,tit.  3  ,  n.  9». 
(8>  Pratifiue  du  Retrait, page  ii4 
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•  3c  en  outre  ils  ont  été  condamnés  aux  dépens  de 
»  la  caufe  ». 

M.  de  Catelan  ,  à  l'endroit  déjà  cité  ,  rapporte 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  qui ,  à  la  vérité  , 
n'elî  pas  précifément  dans  notre  efpèce,  mais  qui 
confirme  les  principes  par  lefquels  elle  doit  être 
décidée.  Cet  arrêt,  qui  eft  du  13  février  1654, 
adjuge  le  Retrait  à  un  lignager  ,  «  fur  l'offre  & 
»  consignation  par  lui  faite  au  vendeur  du  prix  & 
»  intérêts  ,  &  fur  i'otfre  faite  à  l'acheteur  des  frais 
»  du  contrat  ,  (ans  exhibition  d'aucun  denier  Si  fans 
»  otfre  des  loyaux  coûts  ».  On  voit  que  dans  le 
cas  de  cet  arrêt  le  repayant  n'avoit  pas  voulu  pro- 
fiter du  terme  accordé  à  l'acheteur  ,  mai-;  qu'il  avoit 
cru  devoir  ,  pour  fa  lùreté,  taire  le  rembourfement 
entre  les  mains  du  vendeur.  L'acheteur  tiroit  de  là 
un  moyen  de  nullité ,  &  il  le  faifoit  confiner  dans 
le  défaut  d'oifres  réelles  à  fa  perfonne.  L'arrêt  n'a 
pas  eu  d'égard  à  ce  moyen  ,  &  par-là  on  a  jugé  que 
les  off:es  ne  font  néceiraires  que  lorlqu'elles  font 
praticables  ,  c'eft  à-dire ,  lorfqu'elies  ont  un  objet 
prélent  &  réel  ,  ou  ,  en  d'au'res  termes  ,  lorfque 
l'acheteur  a  vraiment  débouifé  le  prix  qu'il  fe  plaint 
de  ne  lui   avoir  pas  été  oiFert. 

Le  journal  des  audiences  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  nous  préfente  un  an  et  du  25  juin  1732,  ,  qui 
s'applique  ici  avec  la  plus  grande  juftefle.  Il  s'agif- 
foit  d'un  propre  qui  avoit  été  vendu  à  la  charge 
d'une  rente  viagère.  Le  re  rayant  avoit  offert  au  ven- 
deur de  s'en  conllituer  débiteur  à  la  place  de  l'ac 
quéreur  qu'il  vouloit  évincer  ;  le  vendtiur  l'avoit 
refufé  ;  &  comme  le  retrayant  s'étoit  borné  en  con- 
féquence  à  offrir  une  caution  à  l'acquéreur  pour 
fon  indemnité,  celui-ci  prétendoi:  faire  rcfuller  de 
là  un  moyen  de  nullité.  Mais  le  parlement  de  Bre- 
tagne a  adjugé  le  Retrait ,  &:  à  déclaré  qu'au  moyen 
de  la  caution  offerte  ,  l'acquéreur  éioit  pleinement 
déchargé. 

Cogniaux  ,  chap.  7  ,  n.40  ,  nous  retrace  trois  arrêts 
ftmblabies  du  fouverain  chef-lieu  de  Mons;  le  pre- 
mier du  z  I  juin  1638  ,  coi-ifiiTiiatif  d'une  fen  encc  des 
échevins  de  Chièvres,  le  fécond  du  li?  avril  1666  , 
letroifième  fans  date. 

M.  Cuvelier ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  page  437  ,  s'exprime  ainfî  : 
«  Le  retrayant  jouit  de  la  commodité  dont  l'ache- 
I)  teur  a  pu  jouir  :  par  les  conditions  d'un  décret  , 
»  il  eft  dit  que  l'acheteur  pourra  retenir  v  iap;t 
»  mille  florins  ou  autre  fomme  p;iur  les  rentes  hy- 
»  pothéquées.  L'acheteur  néanmoins  nantit  le  prix 
»  entier  :  il  fe  prefonte  un  retr^yant  qui  TTuti^nt 
»  devoir  paiTer  fans  fournir  ladite  fonnne  que  i'a- 
»  cheîeur  a  pu  retenir  ;  &  ainfî  a  été  jugé  dars  la 
»  caufe  de  Coupigny  le  8  novembre  i<;ç6  ».  Quoi 
de  plus  précis  &  de  plus  pofîiif  que  cet  arrêt  ?  Il 
juge  non  feulement  que  le  retrjyant  doit  jouir  de 
t'ous  les  termes  accordés  à  l'acheteur  ,  mais  que 
l'acheteur  même  ne  peut  en  priver  le  retrayant  par 
un  payement  anticipé. 

Cogniaux    chapiire  7  ,  n.  41 ,  rapporte  uri  arrêt 
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du  fouverain  chef-lieu  de  Mons  ,  du  7  juin  166^  , 
qui  a  jugé  abiblument  la  même  chofe  ,  &  fait  men- 
tion d'une  enquête  par  turbes  du  20  juin  i6oz  , 
dans  laquelle  cette  jurifprudence  fut  unanimement 
altellée. 

Efprit  général  du  droit  coutumier.  Combien  y 
a-t-il  de  coutumes  qui  refufent  au  retrayant  les 
délais  accordés  à  l'acquéreur  par  le  contrat  de  vente  , 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  qui  ne  lui  en  laif- 
fent  la  jouillance  qu'en  rapportant  dans  Tan  &  jour 
une  décharge  du  vendeur  r  II  n'y  en  a  précifément 
que  fix  ;  favoir  ,  Paris,  article  137;  Reims,  ar- 
ticle 22$;  Troies  ,  article  161  ;  Sedan,  article 
226;  Orléans,  article  390;  Normandie,  article 
497.  Et  combien  n'en  eft  il  pas  qui  décident  abfo- 
lument  le  contraire  ?  Elles  font  au  nombre  de  vingt- 
quatre  ;  f^îvoir  ,  Bouillon  ,  chapitre  16  ,  article  13  j 
Meiz-évèché  ,  titre  9  ,  article  11  ;  Saint-Mihiel , 
titre  9  ,  article  5  ;  Bafligny  ,  article  118;  ClermonC 
en  Argonne  ,  chapitre  16  ,  article  11  ;  Verdun  , 
titre  12,  article  3  ;  Bruxelles- cour- féodale,  article 
61;  Wodeque  (  rédigée  en  1736  par  quatre  con- 
féiilers  du  grand  confeil  de  Malines)  ,  titre  5  , 
article  7  j  Berg  -  Saint  -  Winox  ,  titre  9  ,  article 
^  ;  cour  féouale  de  Berg  -  Saint  -  Winox  ,  rubri- 
que 7  ,  article  4;  Salle  d'Ypres  ,  chapitre  230  , 
article  7  ;  Poperingue  ,  titre  8  ,  article  5  ;  Ni- 
nove ,  rubrique  5  ,  article  5  5  Touraine ,  article 
15c;  Vitry-le-François  ,  article  ii6;Sens  arti- 
cle $4;  Auxcrre  ,  article  177  ;  Château-Neuf  , 
article  83  ;  Chartres  ,  article  74;  Berri  ,  titre 
14  ,  article  9  ;  Saint-Sever  ,  titre  5  ,  article  i  j 
Bourbonnois ,  article  470  ;  Châlons  ,  article  235?. 

Cette  ditfércnce  énorme  entre  le  nombre  des  cou- 
tumes qui  admettent  notre  opinion  ,  &  le  nombre 
de  celles  qui  la  rejettent ,  manifefle  avec  évidence 
l'efprit  général  de  notre  droit  coutumier;  &  la  con- 
féqnence  qui  en  réfulte  naturellement ,  c'eff  que  le 
piemier  parti  doit  prévaloir  dans  les  coutumes 
muettes. 

Cette  conféquence  acquiert  une  nouvelle  force 
par  rapport  à  la  coutume  de  Luxembourg  ,  lort 
que  l'on  confidère  que  cette  province  faic  partie  des 
Pays-Bas  ,  où  fe  trouvent  huit  des  coutumes  que 
nous  venons  d'indiquer ,  &  qu'elle  tient  au  duché 
de  Bouillon  &  à  la  Lorraine  ,  dans  lefquclles  , 
comme  on  l'a  vu  ,  il  eu  exiite  fix  autres  fem- 
biabks. 

Une  autoVité  plu»;  impofante  encore  eft  celle  d'uii 
des  plus  grands  légiflateurs  qu'ait  eus  cette  dernière 
province.  Voici  ce  que  porte  l'article  t8  de  l'édit 
ponaor  règlement  pour  îe  Retrait  lignacer ,  enre- 
giilré  à  i-i  cour  fouveraine  de  Nancy  le  i?  mars 
1713  "Si  le  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  payé 
1)  en  toji  ou  en  pirtie,  le  relrayant  fera  tenu  de 
»>  rap^-'-n-r ,  en  fe  i-r^fenrant  a  Retrait,  quittance 
»  &  dérha  ge  du  vendeur  en  bo'in;-  &  due  forme  , 
»  ou  d'offrir  caution  f-ffifante  de  faire  décharger 
»   i'a  quéreur  o. 

11  eft  dooc  démontré  que   la  fentence  dont  eft 
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appel  a  bien  jugé  eu  déclarant  Jaumotte  habile 
à-  diligent  retrayant.  Faifons  voir  qu'elle  n'a  pu 
lui  refulei-  les  fruits  échus  depuis  fa  demande  en 
Reirait. 

Le  prétexte  fur  lequel  on  fe  fonde  à  cet  égard  , 
cit  que  d'un  côté  l'article  5  du  titre  7  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg  n'accorde  les  fruits  au  re- 
trayant que  dans  le  cas  où  il  a  configné  tout  le 
prix  de  Tacquifition  ,  &  que  de  l'autre  côté  Jau- 
motte n'a  pas  configné  l'aile  de  cautionnement  qu'il 
avoit  oftert  à  Verdechcval.  I\Iais  il  n'y  a  en  cela 
qu'une  fubtilité  puérile.  Pourqnoi  la  coutume  ac- 
corde-t-elle  les  fruits  au  retrayant  qui  configné  ? 
C'ert  pour  empêcher  que  l'acheteur,  à  qui  il  eft 
libre  de  lever  l'argent  configné  ,  ne  profite  à  la 
fois  des  intérêts  de  cet  argent  &  des  fruits  du  bien. 
Ces  fruits  ne  font  pour  lui  que  la  récompenfe  des 
intérêts  du  prix  de  la  vente  j  or  cette  récompenfe  , 
dans  notre  efpèce  ,  ne  tombe  pas  fur  les  intérêts 
de  tout  le  prix  ,  mais  feulement  fur  les  intérêts 
de  la  partie  que  l'acheteur  en  a  payée  au  vendeur. 
Ainfi  ,  en  confignant  cette  partie  ,  le  retrayant  doit 
obtenir  tous  les  fruits  ,  puifqu'il  eff  fubrogé  à  l'a- 
cheteur ,  &  que  l'acheteur  y  avoit  acquis,  par  un 
limpie  à  compte  ,  le  droit  de  les  recueillir. 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  arrêt  au  rapport  de  M. 
le  comte  de  la  Viefàlle  ,  à  la  féconde  chambre  ,  le 
23  décembre  1780  ,  par  lequel  la  cour,  fur  l'ap- 
pel de  Verdecheval,  met  l'appellation  au  néant  , 
condamne  l'appelant  à  l'amende  ;  fur  l'appel  de 
Jaumotte,  infirme  la  fentence,  condamne  Verde- 
cheval à  lui  reffituer  tous  les  fruits  perçus  depuis 
Ja  demande  en  Retrait  ,  &  à  tous  les  dépens. 


Second 


OBJET. 


Des  charges    impofées    à    L'acheteur  par   le 
contrat. 

Ou  les  charges  font  appréciables  en  argent ,  ou 
elles  ne  le  font  pas. 

Si  elles  le  font  ,  on  les  regarde  comme  faifant 
partie  du  prix  ,  &  le  retrayant  doit  rembourfer  la 
fomme  à  laquelle  elles  font  eftimées  par  experts. 
La  feule  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  le 
prix  principal  &  les  charges ,  c'efi:  que  l'un  étant 
un  objet  liquide  &  certain ,  doit  être  offert  &  ac- 
quitté dans  le  temps  fatal  qui  eft  prefcrit  à  cet 
e0et  par  la  coutume  ,  au  lieu  que  la  valeur  des 
autres  étant  illiquide  ,  il  n'y  a  point  de  temps 
fatal  pour  la  rembourfer  ,  &  elle  ne  doit  l'être 
qu'après   avoir  été  fixée  par  une  eftimation. 

Si  les  charges  ne  font  pas  appréciables  en  ar- 
gent ,  elles  ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  le 
rembourfement  que  fait  le  lignager  à  l'acheteur. 
Par  exemple  ,  dit  Pothier ,  «  Si  un  curé  a  vendu 
»  une  maifon  à  un  eccléfiafliquc  pour  une  cer- 
I)  taine  fomme  ,  &:  à  la  charge  qu'il  feroit  les 
»  cathéchifmes  dans  fa  paroifle  trois  fois  la  fe- 
p»  maine,  depuis  la  toulTaint  jufqu'â  pâques  ,   & 
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»  qu'il  ne  fût  pas  d'ufage  qu'il  y  eût  dans  cette 
H  paroiffc  un  cathéchifte  à  qui  le  curé  donnât  un 
»  certain  honoraire,  l'acheteur  en  ce  cas  ,  quoiqu'il 
»  ait  acquitté  cette  charge  ,  ne  peut  prétendre  rien 
»  à  cet  égard  du  retrayant  ;  car  qu'elle  fomme 
»  pourroit-il  prétendre  ,  puifque  ce  qu'il  a  fait 
»  n'eft  appréciable  à  aucune  fomme  »  ? 

Raviot  fur  Perrier  ,  queftion   177,  propofe  une 
efpèce  à  peu  près  femblable.  Un  avocat  achète  un 
héritage,    &  pardeflus  le  prix,    s'oblige  de  prêter 
gratuitement  fon  miniftère   au  vendeur  pendant  un 
certain    temps.    Le    retrayant  fera-t-il  obligé   de 
payer  à  l'avocat  les  honoraires  du  travail  qu'il  eût 
pu   faire  pour   le  vendeur  ,  fi  le  marché  n'eût  pas 
été  réfolu    par    l'éviftion  lignagère  ?    Il  ne   peut 
y  avoir  de  doute  fur  la  négative.  «  C'eft  ,  dit  Ra- 
u   viot ,  comme   fi  un   vendeur  avoit  fait  promet- 
»   tre  à  un  fcigneur  auquel  il  auroit  fait  la  vente, 
»  fa  proteftion.   Eftimera-t-on  cet    avantage   pro- 
»  mis ,    &  le   fera-t-on  entrer  dans    le   prix  de  la 
»  vente  ?   Non.  C'elt  un    motif,  une  confidération 
»   que   le  vendeur   a   eue  ;   mais  ce  n'eft  point  là 
»  le  vrai  prix  ,  d'autant  plus  qu'ici   ce   vendeur  ne 
1)  peut    forcer    l'avocat    à  lui   rendre  fes   fervices. 
»   Celui-ci   n'a  qu'à  trouver  toutes  fes  caufes  mau- 
»  vaifes  ,    ou    alléguer  d'autres    moyens    que   la 
»  jufticc   humaine   ne   peut  condamner  ;    il   n'y   a 
»   que  l'honneur   qui   puifTe    l'engager    à    tenir  fa 
»  parole  ». 

Mais  au  moins  fi  l'avocat  avoit  réellement  prêté 
fon  miniftère  au  vendeur  dans  l'intervalle  de  l'ac- 
quifition  au  Retrait  ,  ne  pourroit-il  pas  forcer  le 
retrayant  à  lui  payer  les  honoraires  de  ce  travail» 
Non ,  parce  que  la  convention  que  renferme  là- 
defTurs  l'ade  de  vente  ,  tombe  nécefTairement  dans 
le  cas  des  lois  qui  profcrivent  tout  padte  entre  l'a- 
vocat &  fes  cliens. 

A  plus  forte  rzifon  l'avocat  ne  feroit-il  pas  re- 
cevable  à  demander  au  retrayant  les  honoraires  des 
confultations  &  écritures  qu'il  a  faites  pour  le  ven- 
deur poftérieurement  à  l'exercice  du  Retrait  ,  puif- 
que l'éviélion  opérée  par  ce  droit  l'ayant  déchargé 
de  l'obligation  qu'il  s'étoit  impofée  ,  c'eft  volon- 
tairement &  par  pure  complaifancc  qu'il  a  con- 
tinué de  travailler  gratis  pour  le  vendeur.  C'eft 
l'efpèce  &  la  décifion  précife  d'un  arrêt  du  parr 
lement  de  Dijon  ,  du  z^  novembre  1677  ,  rapporte 
par  Perrier,   quelfion  177. 

Troisième     objet. 

Des  loyaux  -  coûts. 

Le  retrayant  n'eft  point  obligé  de  reftituer  in^ 
diftin£lement  à  l'acheteur  tout  ce  que  celui-ci  a  dc- 
bourfé  au  delà  du  prix  principal  :  il  n'eft  tenu  de  lui 
rendre  que  ce  qu'il  a  débourié  dûment  &  pour  l'ac- 
quifition.  Pcfons  bien  ces  termes. 

Dûment.  Ainfi,  l'acheteur  qui  a  fait  ,  en  acqué- 
raut ,  des  dépenfes  iautilcs  &  qu'il  eût  pu  fepafTer 

d« 


RETRAIT  LIGNAGER; 

et  faire  ,  ne  peut  pas  en  prétendre  le  rembourfe- 
ment.  C'eft  ce  que  marquent  affez  les  mots  loyaux- 
coûts  ,  ôc  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  15  t"é\'rier 
1614,  rapporté  par  Auziuct  fur  l'article  iz^  delà 
coutume  de  Paris. 

Pour  l'acquifition.  Ainfi,  les  frais  dont  l'actat  n'a 
point  été  la  caufe  immédiate  &  prochaine  ,  mais  feu- 
lement l'occafion  ,  ne  doivent  point  entrer  en  ligne 
de  compte. 

Ces  deux  principes  vont  nous  conduire  à  une 
dirtinftion  jufte  &  exafte  des  objets  qu'on  doit  regar- 
der comme  loyaux-coùts,  d'avec  ceux  qu'on  ne  peut 
confidérer  comme  tels. 

Pots  de  vin ,  épingles ,  &c.  Lorfqu'ils  ont  fait 
partie  des  conditions  du  contrat  ,  le  retrayant  eft 
obligé  de  les  rembourfer.  Mais  fi  l'acheteur  les  a 
donnés  par  pure  libiraiilé  &  fans  qu'ils  euffent 
été  ftipulés  par  le  vendeur  ,  il  ne  peut  en  exiger 
le  rembourfement.  Il  ne  pourroit  pas  même  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'ils  ont  été  une  des 
conditions  du  marché  ,  c'eft  dans  le  contrat  feul  que 
la  preuve  doit  en  être  écrite.  «  Toutes  conditions 
»  retenues  par  le  vendeur  (porte  la  coutume  de 
»  Normandie  ,  article  460  )  doivent-  être  inférées 
»  dans  les  contiats  ,  autrement  on  n'y  aura  aucun 
H  égard,  &  ne  feront  les  damans  tenus  lesaccom- 
»  piir  ».  Vaflin  ,  article  3  j  ,  n.  37  ,  dit  que  le  con- 
traire a  été  jugé  au  préfidial  de  la  Rochelle  le  3  1 
mars  171 6;  mais  une  pareille  décifion  ,  dont  lui- 
même  avoue  ne  pas  bien  connoîtte  l'efpèce  ,  ne  peut 
changer  le  principe. 

Frais  du  contrai.  On  comprend  dan^;  ces  frais 
le  contrôle  ,  l'infinuaùon ,  le  centième  denier  ,  le 
papier,  le  parchemin  ,  les  falaires  du  notaire  ,  tant 
pour  la  minute  que  pour  les  expéJitiorïs  délivrées 
au  vendeur  &  à  l'acheteur  ,  les  quittances  des  payc- 
mens  ,  le  port  de  l'argent ,  le  décret  volontaire  que 
l'acquéreur  a  fait  fur  lui-même  ,  ou  des  lettres  de 
ratification  qu'il  a  prifcs  pour  affurer  fon  acquifi- 
tion  ,  les  debourfés  faits  dans  une  coutume  pour 
l'enfaifinement  ou  les  devoirs  de  loi  j  dins  une  autre, 
pour  la  letlure  ou  la  publication  ,  dans  une  troi- 
iième  ,  pour  la  prile  de  poflcifion  ,  &c. 

Salaires  des  proxénètes.  Lorfqu'on  s'eft  fervi 
d'un  entremetteur  pour  acheter,  ii  eft  jijfte  qu'on 
porte  dans  les  loyaux- coûts' ce  qu'on  lui  a  don- 
né ,  pourvu  qu'on  n'ait  point  excédé  le  taux  fixé 
par  1  ufage  des  lieux.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  10  décembre  155^  >  remarqué  par  Tronçon  , 
article  iip. 

Voyages.  Il  eft  de  la  prudence  de  vifiter  ou 
faire  vifiter  un  héritage  avant  de  l'acheter.  L'ac- 
quéreur peut  donc  coucher  en  loyaux-coûts  les 
hais  du  voyage  qu'il  a  fait  ou  fait  faire  à  cette 
fin.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qu'il  a  fait  pour 
la  palîation  du  contrat  ,  ainfi  que  pour  la  prilé  de 
poftcflion  ou  les  devoirs  de  loi ,  dans  les  coutumes 
où  ces  formalités  font  en  ufage. 

Si  l'acquéreur  ,  en  faifaiit  un  de  ces  vovaees,  a 
TomeXy.  ^  ^ 


RETRAIT   LIGNAGER.      ^oi! 

été  volé  en  chemin  ,  peut-il  s'en  faire  indemnifer 
par  le  retrayaot  ?  Non  :  il  eft  vrai  que  ce  vol  a 
é;é  occafionué  par  l'acquifition  ;  mais  ce  n'eft  pa» 
l'acquifition  qui  en  a  été  la  caufe  prochaine  & 
immédiate.  Hoc  magis  cajibus  quàm  uegotio 
imputanda  funt  ,  dit  la  loi  i6  ,  §.  6  ,  D-  man- 
dati  ,    au  fujet  d'un  cas  f^mbiable. 

Confuhations.  Si  l'acquéreur  a  pri>  des  conful- 
tationspour  ménager  la  fureté  de, fon  achat ,  il  peut 
en  porter  les  honoraires  fur  la  lifte  des  loyaux  coûts  , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  exceflîfs  &  qu'il  y  ait 
eu  de  j':ftes  raifons  pour  confultcr. 

Frais  de  l'injîance  en  Retrait.  La  coutume  de 
Ponthieu  porte  ,  ar  icle  137,  que  a  le  retrayant 
»  ne  peut  acquérir  dépens  fur  fa  partie  ,  fi  elle 
))  ne  baille  contredit  pour  empêcher  le  Retrait  ». 
Cette  difpofi.ion  eft  de  droit  commun  ;  voici  de 
quelle  manière  Du.hefne  l'explique  :  «  Le  dcfen- 
M  deur  en  Retrait  ne  s'expofe  a  ?.ucuns  dépens ,  lorf- 
»  qu'il  ne  contcfte  le  Retrait  qu'en  difai^t  que  le 
»  retrayant  n'a  pas  jaftjfie  qu'il  foit  parent  lignaget 
»  du  vendeur  ,  &  que  l'héritage  foit  fujet  à  Re- 
»  trait  \  mais  après  que  le  retrayant  a  prouvé  fon 
u  lignage  ,  &  que  l'immeuble  tft  Ad  qualité  à 
»  être  retrait  ,  fi  l'acquéreur  contefte  ,  les  dépens  , 
»  du  jour  de  la  contellation  ,  font  à  f.r  charge  », 
La  fentence  rendue  entre  Jaumo-te  &  Vetdccheval, 
qu'on  rapportoit  il  y  a  un  inftant  ,  a  confirmé 
cette  dodtrine,  en  condamnant  Jaumotte  aux  dépens 
julqu'au  jour  de  la  preuve  complettc  de  fa  généa- 
logie ,  &  elle  eft  demeurée  à  cet  égard  fans  appel. 

Frais  des  procès  que  V acquéreur  a  été  oblige 
de  joutenir ,  foit  pour  défendre  à  une  demande, 
en  éviction  ,  en  déclaration  d' hypothèque  ,  &c. 
Voici  ce  que  dit  là  dellus  Poulain  du  Parcq ,  article 
307  ,  note  n  :  «  Au  nombre  des  dépenfes  nécef- 
»  faires  ,  on  met  les  fr^is  de  ces  pr.^ès  ,  lorfqu'ils 
»  font  légiiimes.  .  .  .  Mais  l'acquéreur  ne  pourroit 
rt  pas  faire  reiouibcr  fur  le  pveme  les  frais  d'un 
»  mauvais  procès  qu'il  auroii  fjutcnu  ,  fi  ce  n'eft 
»  qu'il  l'eût  fait  de  bonne  foi  &  par  avis  de  con- 
»  feil.  ...  La  décifion  de  celte  queftion  p^roît 
»  dépendre  entièrement  des  circonftanccs.  L'opinion 
»  ou  le  caprice  d'un  retrayant  ne  rend  pas  le 
»  procès  inutile  ou  mal  fondé  :  mais  auffi  un 
»  acquéreur  qui  n'eft  pas  propriétaire  incon-.mu- 
»  table  ,  ne  doit  pas  intenter  des  procès  fans  né- 
»  ceftlté.  On  ne  peut  pas  lui  faire  ce  repioche  , 
I)  s'il  a  défendu  à  une  injufte  demande  ,  o"  s'il  a 
»  agi ,  foit  contre  un  trouble  fait  à  la  pon^^flion  , 
»)  foit  pour  empêcher  la  prefcription  ,  ou  enfin 
»  s'il  a  repris  par  avis  de  conleil  un  procès  que 
»  le  vendeur  avoit  commencé.  —  Lovfque  le  procès 
u  gagné  par  l'acquéreur  eft  de  nature  à  ton.bcr  en 
»  loyaux-coûts  ,  le  prème  ne  peut  pas  renvoyée 
»  l'acquéreur  fe  pourvoir  ,  pour  les  dépens  ,  vers 
»  celui  qui  a  fuccombé  ;  car  la  maxime  étant  géné- 
»  raie  en  matière  de  Retrait  ,  que  l'acquéreur  doit 
»  fortir  abfolument  indemne  ,  il  ne  le  feroit  pas 
»  fi  ou  l'affujcltiffoit  aux  incfiilitudes  6c  aux  eut. 

Gsss 
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»  barras  que  rinfolvabilité   ou   les   chicanes  d'un 
»  adverfairc  peuvent  Cdufer  ». 

Intérêts  du  prix.  L'acquéreur  peut-.il  les  porter 
en  loyaux-coiits  ,  iortque  les  fruits  du  temps  qu  à 
duré  fa  pollellion  font  adjugés  au  reUayant  ,  ou 
que  le  vendeur  fe  les  étoit  réferves  par  une  claulé 
du  contrat  ?  On  trouve  dans  les  plaidoyers  ce 
Corbin  ,  chapitre  48  ,  un  an  et  du  11  janvier  1610  , 
qui  juge  pour  la  négative  ,  en  infirmant  une  Sen- 
tence de  la  fénéch^.ulTée  de  Ponllncu.  Duclieuie  , 
article  135  ,  rapporte  une  autre  lencence  du  même 
flége  du  6  novembre  16051  ,  qui  cil  conforme  à 
cette  décifion.  «  Mais ,  ajoute-t-il ,  par  autre  fen- 
»  tence  du  ii  novembre  1701  ,  qui  fert  à  prc- 
»  fent  de  règle  ,  on  a  adjugé  l'intérêt  à  proportion 
w  du  temps. 
»  fiége  ,  &:  on  en 

»  n:i>;ns  ».     La  coutume  de   Liéae    en    décide  de 
mêine  ,   titre  8,   articles  20  &   zï. 

Oji  oppofe  ,  coir.me  le  failoit  Corbin  lors  de 
l'arrêt  de  i6in,  que  les  intérêts  ne  peuvent  être 
dus  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  demande  judi- 
eiùre  ,  &  que  i'acqi:eri,ur  n'a  aucun  de  ces  titres 
pour  prétendre  les  iniéièis  de  ion  argent.  M;iis  , 
. lépond  fori.  ju;îicieufcment  Vallin,  article  36  ,  n.  17, 
u  tÙ.  il  queilion  ici  o'mtéiêts  pris  à  la  rigueur  ? 
n  II  s'agit  C-ulcm'nt  d'indemniftr  l'acquéreur  de 
»  ce  que ,  par  le  iaii  du  retrayant  ,  fcs  deniers  ne 
»  lui  ont  rien  produit  depuis  Ion  acquifition  ;  & 
»  les  intérêts  qu'il  réclame  ,  s'ils  ne  lui  font  pas  dus 
»  comme  virais  intérêts  ,  il  a  droit  au  moins  de  les 
»  demander  par  forme  de  dommages  &  intérêts  à 
»  celui  qui  vient  lui  enlever  des  truits  fur  lefquels 
I»  il  avoir  droit  de  compter.  —  On  fait  fi  bien  dire 
>».  que.  le  Retrait  ei\  odieux  ,  pourquoi  donc  vou^ 
»  loir  fiire  gagner  le  retravan:  au  préjudice  de 
N  l'acquéreur?  N'eft-ce  pas  allez  que  celui-ci  perde 
»  les  intérêts  des  avances  qu'il  a  laites  pour  raifon 
»  des  mêmes  frui.s  ?  Car  j'avoue  qu'il  ne  peut 
w  prétendre  l'intérêt  de  ces  avances  ,  parce  qu'elles 
»  ne  font  que  des  loyaux-coûts  ,  dont  les  dé- 
t»  bourfés  ,  faits  même  peu  à  peu  ,  n'ont  eu  pour 
1»  objet  que  i'efpérancs  d'une  récolte  périlTable. 
»  —  Mais  la  loi  ne  décide  pas  que  les  intérêts 
»  font  dus  à  l'icquéreur  du  fort  principal  de  fon 
V  acquifition  qu'il  a  payée  ?  Cela  eft  vrai  ;  mais 
»  auiîî  elle  déclare  qu'il  faut  l'indemnifer  ,  deùet 
w  a/>ire  liiilemnlj  ;  &:  c;la  dit  tout.  11  Itroit  fiire- 
»  rement  confti'.ué  en  perte,  fi.,  ayant  acheté  aulîi- 
»  tôt  après  la  récolte  ,  &  étant  évincé  par  Retrait 
»  à  la  veille  de  la  récolte  fuivante  ,  il  n'étoit  rem- 
»  bourfé  qu*'  de  la  fomme  principale  ,  fans  y 
ï>  joindre  les  intérêts  \  &  cette  perle  ,  il  la  fouf- 
»   fvjroit  contre  i'inlcn:ion  de   la  loi    ». 

Miis  fi  l'acquéreur  a  profiié  des  fruits  ,  peut-il 
demander,  foit  les  intérêts  de  les  deniers,  loit  les 
■ar'éracfcs  de  rente  qui  ont  couru  contre  lui  ,  en 
-otîrant  de  rendre  compte  &  de  faire  déduftion  des 
jEruits  qu'il  a  perçus?  L'article  158  de  la  coutume 
de  Paris  ,  &  l'article  191  as.  celle  d'Orléans  advjp- 
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tent  l'affirmative  pour  le  cas  du  bail  rachcfable  r 
ils  portent  ,  que  «  quant  aux  arrérages  échas  dedans 
o  l'an  précédant  l'ajournement ,  l'acheteur  les  peut 
i»  mettre  en  loyaux-coûts ,  en  rendant  par  lui  les 
)>  Iruits  qu'il  auroit  perçus  dedans  ledit  an  ».  La 
raiion  lur  laquelle  ces  articles  font  fondés ,  cft  que 
l'acquéreur  doit  être  rendu  parfaitement  indemne; 
&;  cette  raifon  paroît  s'appliquer  au  conuai  de 
vente,  comme  bail  à  rente  rachetable  :  aufli  Tai- 
fanJ  ,  titre  10,  article  i  ,  n.  i^  ,  &.  Duno-l  ,  cha- 
pitre 6  ,  mettent- ils  en  principe  que  l'acquércut 
a  le  choix  de  garder  les  fruits  ou  de  fe  faire  payer 
les  intéiéts  du  prix  de  fon  achat.  Cependant  on 
trouve  dans  les  arrêtés  de  la  cinciuiême  chambre  des 
enquêtes  ,  recueillis  par  M.  le  Prêtre,  un  arrêt  du 
10  août  iDz6  ,  qui  juge  entre  les  religieufes  de 
l'annonciade  de  Paris  &  le  duc  d'Elbeuf ,  «  que 
»  le  retrayant  n'eft  tenu  payer  à  l'acquéreur  les 
»  intérêts  du  prix  principal  échus  depuis  le  jour 
»  de  l'acquifiiion  jufqu'au  jour  du  Retrait ,  encore 
»  que  l'acquéreur  offre  lui  faire  cellion  des  fruits  & 
»  loyers  de  la  maifon  acquife  ,  échus  au  jour  du 
»  Retrait  ».  C'cft  aufli  ce  que  décide  la  coutume 
de  Liège  ,  titre  8  ,  ailicle  14.  Vaflin  ,  article  38  , 
n.  30  ,  penfe  de  même,  &  il  en  donne  cette  raiion  : 
«  Lorf^ue  l'acquéreur  a  eu  en  entier  la  récolte 
»  d'une  année  ,  il  n'a  aucun  reproche  à  faire  au 
»   retrayant  ni  rien  à  lui  envier  ». 

Cet  auteur  ajoute  ,  que  par  la  même  raifon  l'ac- 
quéreur ne  peut  prétendre  aucun  intérêt  ,  lorfqu  il 
n'y  a  point  eu  de  fruits  ,  foit  parce  que  le  fonds 
n'a  pas  été  en  état  d'en  produire ,  foit  parce  qu'ils 
ont  péri  par  une  force  majeure.  «  C'eft ,  dit-il  , 
»  ce  qui  tut  jugé  précifement  à  l'audience  de  ce 
»  fiége  du  lo  jan -ier  161 3,  dans  l'efpèce  du  Re- 
»  trait  d'une  maifon  qui  étoit  demeurée  vacante 
»  depuis  l'acquifition.  Jugement  vraiment  di^ne  de 
•ù  remarque  &  extrêmement  judicieux  :  la  neciiion. 
»  ell  fondée  fur  la  maxime  res  périt  domino.  Si 
»  la  maifon  eût  pu  être  louée ,  les  loyers  auroient 
»  appartenu  fans  difficulté  à  l'acquéreur  jufqu'aq 
»  jour  de  l'aftion  en  Retrait  ,  &  alors  il  auroit 
o  été  défintéreffé.  L'événement  qui  avoit  empêcl'.é 
»  la  maifon  d'être  louée  ,  étoit  donc  un  cas  fortuit 
»  qui  devoit  tomber  fur  lui  ,  comme  étant  le  (eu! 
»  à  qui  les  loyers  pouvoient  être  acquis  ;  c'étoit- 
»  fa  chofe  en  un  mot  ;  la  perte  étoit  donc  À  fa* 
»  charge  :  &  d'ailleurs  que  pouvoit-il  fur  cela- 
»  imputer  au  retrayant  »  ? 

Mais  ,  fuivant  le  même  écrivain  ,  «  fi  l'acquéreur 
»  n'a  pas  eu  la  récolte  entière  d'une  année  ,  quoi- 
ii  qu'il  ait  levé  quelques  fruits  ,  il  doit  être  admis 
o  à  compter  de  ces  fruits  pour  les  porter  en  recette,. 
»  tandis  qu'il  portera  en  dépenfe  les  intérêts  dont 
»  il  s'agit  »• 

Droits  fei^trneurimix,  Iln'eft  point  douteux  qu'ils 
n'entrent  en  loyaux-coûts  ,  &  que  par  confêquent  la 
lignager  ne  foit  tenu  de  les  rembomfer  à  facqué- 
rtur  qui   les  a  p^yés. 

Ou  élô'/oit  auUefiois  li  deflus   deux    qucAJons  \ 
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la  première  ,  fi  les  chevaliers  du  Saint-Efprk  ,  les 
trclbriers  de  France  ,  les  lecrétaires  du  roi  ,  qui  , 
avant  l'arrêt  du  confeil  du  z6  mai  177 1  ,  ne  dé- 
voient point  de  profits  pour  les  acquifitions  qu'ils 
idifoien:  dans  la  mouvance  du  roi ,  étoient  obligés 
de  rembourfer  à  l'acquéreur  non  privilégié  ceux 
qu'il  avoit  payés  lui-même  ,  fauf  à  les  répéter 
contre  les  receveurs  des  domaines.  L'affirmative  fut 
prononcée  par  deux  édits  ou  lettres  patentes  des 
14  avril  &   Il  mai   1^45  (i). 

La  féconde  queftion  étoit  de  favoir  fi  l'acqué- 
reur étant  fecrétaire  du  roi  ,  le  retrayant  non  pp- 
vilégié  devoit  lui  payer  les  lods  &  ventes  ou  pro- 
fits qu'il  n'avoit  pas  payés  lui-même  ,  ou  fi  ces 
droits  appartenoient  au  roi.  Il  y  a  dans  le  journal 
<^es  audiences  deux  arrêts  des  ti  août  1649  «Se  18 
décembre  1668,  qui  jugèrent  en  faveur  du  domaine. 
On  fe  fonda  fur  ce  que  le  privilégié  n'étoit  pas 
aidx  droits  du  roi  ,  quoique  le  roi  l'eût  exempté 
des  lods  &  ventes  ;  que  fon  acquificion  étoit  totale^ 
ment  effacée  par  l'effet  du  Retrait ,  qui  rendoit  le 
retrayant  feul  véritable  acqaéreur  ;  qu'il  ne  reftoit 
donc  plus  au  privilégié  que  l'exemption  dont  il 
eût  joui  (i  fon  acquifiùon  eût  fublifté  ;  mais  que 
l'idée  d'une  exemption  n'emportoit  nullement  celle 
d'un  privilège  aftif. 

Ces  raifons  étoient  affurément  fans  réplique  5 
mais  elles  cédèrent  à  des  conddérations  de  finance. 
Un  édit  du  mois  de  décembre  1745  décida  ,  anicle 
5  ,  que  les  fecrétaires  du  roi  jouiroient  dudic  do?i  & 
remife ,  foit  qu'ils  fiiflent  recrayans  ou  convenus 
en  Retrait ,  fait  qu'Us  falfent  vendeurs  ou  acqué- 
reurs ,  &  ce  dans  l'e'icndue  de  toutes  coutumes 
indifféremment.  Cette  difpofition  fe  trouvoit  déj-à 
dans  la  coutume  de  Poitou,  article  3^5  ,  &  elle 
y  avoit  été  confirmée  par  arrêt  du  14  juin  1714  (1). 

Une  queftion  qui  peut  encore  s'élever  tous  les 
jours  ,  eft  de  favoir  fi  le  retrayant  eft  obligé  de 
rendre  la  totalité  des  droits  &  profits  ,  lorfque  le 
feigneur  en  a  remis  une  partie  à  l'acquéreur.  On  a 
établi  l'affirmative  au  mot  Lods  et  ventes  , 
$.345  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre  des  1 8  novembre  16^8  &  7  juillet 

Le  parlement  de  Provence  a  décidé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  11  novembre  léiS  ,  confirmatif 
d'une  fentence  du  lieutenant  d'Aix.  Il  eft  rapporté 
par  Mourgues  ,  page  iii,  édition  de    1658. 


(1)  Voyez  Dupledîs.du  Retrait  ,  chap.  2,  fecîl.  2  ,  &  fes 
annotateurs. 

(2)  Vaflin  fur  la  Rochelle  .  art.  35  ,  n.  20  i  Potliier.,  des 
Retraits ,  n.  }2  6. 

(3)  M.  Desjaiinaux  ,  torti.  z,  $.  241  ;  Deghewiet,  part.  3  , 
cit.  I  ,  §.  2j  ,  article  24.  M.  le  préûdent  le  Couvreur  rap- 
porte aullî  le  pixmier  de  ces  arrêts  dans  Çe^  notes  nianufcrites. 
«e  II  n'a  ,  di:-il  ,  pi(îe  que  de  fix  voix  contre  cinq.  J'ccois 
»  des  cinq  ,  fonde  fjr  ce  que  c'étoit  plutôt  une  remife  faite 
»  au  marché  6c  pour  le  faciliter  ,  qu'une  donation  faite  en 
m  contemplaùoa  de  lapecroane  ce. 
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M.  Maynard  ,  livre  4,  chapitre  31  ,  foutient  aulTî 
cette  opinion  j  cependant  on  trouve  dans  l'ufage 
des  fiefs  de  M.  de  Salvaing  ,  chapitre  86  ,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Touioufe  du  10  feptembre 
164J  &  de  164^,  qui  la  profcrivent  formellement. 
Elle  l'a  été  également  à  Grenoble  par  deux  arrêts 
des  9  décembre  164X  &  13  janvier  1644,  que  rap- 
porte le  même  magiftrat. 

Nous  ignorons  fi  ces  deux  cours  jugeroient  encore 
de  nîême  actuellement  :  mais  ce  qui  paroît  certain  , 
c'eft  que  leur  jurifprudence  ne  peut  ioulîrir  de  diffi- 
culté dans  deux  cas. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  s'agit  d'une  acquifition 
faite  dans  la  mouvance  du  roi  ,  &  que  l'acquéreur 
a_  obtenu  la  remife  du  quart  des  droits. 

Comme  on  ne  lui  a  accordé  en  cela  aucune  grâce 
particulière  ,  &  qu'on  n'a  fait  que  fe  conformer 
aux  zïièlsAn  confeil  qui  en  font  une  loi  générale 
pour  tous  les  acheteurs  ,  quand  ils  donnent  avis 
de  leurs  contrats  aux  receveurs  des  domaines  ,  il  ne 
fcroit  pas  fondé  à  répéter  ce  quart  contre  le  re- 
trayant.  Ces  fortes  de  remifes  ,  dit  Pothier,  «  ne 
»  peuvent  être  cenfées  faites  par  aucune  confidéra- 
»  tion  perfonnelle  de  l'acquéreur  ;  elles  font  ccn- 
»  fées  n'être  faites  à  l'acquéreur  qu'en  fa  qualité 
»  d'acquéreur  ,  &  par  confcquent  ce  n'cft  pas  i'ac- 
»  quéreur  qui  par  le  Retrait  cefTe  d'être  acquéreur  , 
»  c'eft  le  retrayant  ,  qui  devient  l'acquéreur  en  fa 
»  place  ,  qui   doit  profiter  de  celte  remife  ». 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  l'acheteur  n'a  payé 
les  droits  &  obtenu  la  remife  que  depuis  la  de- 
mande en  Retrait.  C'eft  l'avis  de  Vaflin,  article  35', 
n.  16;  &  il  eft  très-équitable,  dit  Pothier.  «  Le 
»  lignager  qui  exerce  le  Retrait  fur  vous  ,  s'étant  , 
»  par  fa  demande  ,  déclaré  acheteur  en  votre  place  , 
))  &  étant  c^ès  lors  ,  en  votre  place  ,  chargé  des 
»  droits  feigneuriaux  ,  il  eft  contre  la  bonne  foi 
»  qu'en  prenant  les  devans  vous  lui  interceptiez 
»  les  moyens  qu'il  a\'oit  d'aller  trouver  le  fei- 
»  gneur  &  d'obtenir  de  lui  la  remife  qu'il  auioit 
»  vraifemblablement  obtenue  comme  vous  )>. 

Le  feigneur  qui  a  acquis  un  héritage  de  fa  mou- 
vance peut-il  ,  en  cas  de  Retrait,  forcer  le  lignager 
au  payement  des  lods?  t<  Js  n'en  fais  point  de  doute, 
»  répond  M.  de  Salvaing  ,  chapitre  88  ,  parce  qu'en 
»  cas  de  Retrait  la  vente  eft  réputée  faite  au  ligna- 
»  ger  ,  ni  pliis  ni  moins  que  s'il  n'y  avoit  point  eu 
»  d'autre  acquéreur  ;  de  forre  que  la  confufion  qui 
»  s'ctoit  faite  en  la  perfonne  du  feigneur  ,  cefle 
»  par  la  rencontre  de  celle  m  lignager  qui  entre 
»  en  fa  place  &  en  qui  l'obligation  des  droits  fei- 
«  gneuriaux  eft  rétablie.  C'tft  l'opinion  de  Tira- 
»   queau  ,  de  Grimaudet  ,    &  de  d'Argentré  ». 

yjtnortijfement  &  indemnité.  Lorfqu'un  lignager 
retire  un  héritage  fur  des  gens  de  main-morte  ,  eft-il 
obligé  de  leur  rembourfer  les  droits  d'araortifTe- 
ment  &  d'indemnité  qu'ils  ont  payés  au  roi  &  au 
feigneur  ,  fauf  à  lui  à  les  répéter  contre  l'un  8c 
l'autre?  L'article  3^4  de  la  coutume  de  Poitou 
feiûble  décider   pour  l'aifirmative.  «  Le  lignagej; , 
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»  dit-il  ,  qui  eft  reçu  à  Retrait,  doit  payer  le  prix 
»  que  la  chofe  a  coûté  ,  &  en  outre  les  ventes  & 

V  honneurs  ,  &  les  finances  &  amortijfcmens  , 
»  fi  l'acheteur  les  avoit  payés  ».  Mais  ,  fuivant 
Eoucheul ,  les  mots  finances  &  amonijfemens  ne 
s'entendent  dans  ce  texte  que  c<  des  rachats  &:  autres 
»  .profits  de  fiefs  que  l'acquéreur  a  payés  au  feigneur 

V  pour  avoir  rinveftiture  &  la  pcffeThon  de  la  chofe 
»  acquife  ».  Du  refte  ,  Ppcquet  de  Livonnière 
(traité  des  fiefs ,  livre  5  ,  à  la  hn  )  foulient  ,  indé- 
pendamment de  la  coutume  de  Poitou  ,  que  les 
droits  d'amortiffemcnt  &  d'indemnité  doivent  être 
lembourfés  aux  gens  de  main-morte  ,  parce  que  tout 
acqu-éreiir  doit  être  rendu  indemne.  Cette  opinion 
eft  folidement  réfutée  par  Guyot  ,  du  Retrait  fei- 
gneurial,  chapitre  13  ,  n.  11.  La  maxime  d'où  il 
faut  partir,  dit-il,  eft  «  qu'i/  n'entre  dans  les 
»  loyaux  coûts  que  ce  qui  efl  ne'ccjfairement 
y>  occafionné  par  le  contrat.  Or  le  droit  d'amor- 
»  tiffement  n'eft  pas  occafionné  par  le  contrat  d'ac- 
»  quifuion  ,  mais  par  l'incapacité  perfonnelle  d'j 
»  la  main-morte  ,  &  l'on  ne  couche  point  en  loya'jx 
»  coûts  ce  qui  provient  de  la  capacité  ou  incapa- 
»   cité  de  l'acquéreur. 

Francs-ficfs.  La  queftion  de  favoir  fi  le  lignagcr 
noble  doit  rcmbourfer  à  l'acquéreur  roturier  le  franc- 
fief  qu'il  a  p-^yé,  eft  une  des  plus  controverfées  qu'il 
y  ait  fur  cette  matière.  Il  elt  vrai  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  pour  le  prorata  du  temps  qu'a  duré 
la  jouiflfance  de  l'acquéreur;  car  celui-ci  en  eft  fcul 
chargé,  par  la  railon  que  le  franc- fief  eft  une  taxe 
qui  tombe  fur  la  jouilfance.  Mais  il  y  a  plus  de 
difficulté  fur  les  années  fuivantes ,  pour  lefquelles 
l'acquéreur  fe  trouve  évincé.  Pithou  ,  article  15  , 
cite  un  arrêt  qui  en  a  décharge  le  retrayant.  Il  y  en 
a  un  pareil  dans  Chopin  fur  Paris ,  livre  i  ,  titre  6  , 
n.  6  ,  &  c'eft  l'opinion  de  Dupineau  ,  article  346; 
de  la  Peyrere  ,  lettre  F.  n.  78  ;  de  Mornac  fur  la 
loi  II  ,  T>.  de  aclionihus  empti ,  qui  affure  même 
nihil  eo  jure  certius  ejfe  ;  de  Vallin  ,  article  35  ; 
de  Dunod  ,  chapitre  6  ;  de  Tronçon  ,  article  izp  ; 
de  Poulain  du  Parcq  ,  article  307,  &c.  Ils  fe  fon- 
dent pour  la  plupart  fur  le  principe  que  le  franc- 
fief  n'eft  diî  qu'à  caufe  de  l'incapacité  du  roturier 
de  pofTéder  des  biens  féodaux.  Ils  parleroient  plus 
jufte  en  difant  qu'il  n'eft  occafionné  que  par  une 
qualité  perfonnelle  &  particulière  de  l'acquéreur; 
car  on  a  démontré  dans  l'addition  au  mot  FRA^c- 
FIEF  ,  que  les  roturiers  n'ont  jamais  été  confidérés 
comme  incapables  de  polTéder  des  fiefs  :  mais  au 
refte  l'argument  des  auteurs  cités  {ubfifte  toujours. 

L'opinion  contraire  eft  foutenue  par  les  annota- 
teurs de  Di'pleftîs  ,  Boucheul  ,  M.  de  Percham- 
bault  &  Pothier.  Les  premiers  difent  que  l'acqué- 
reur roturier  doit  être  rendu  indemne;  que  c'eft  fon 
acquifition  qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  franc- 
fief;  que  le  retrayant  a  feulement  une  aftion  en 
recours  contre  le  domaine  pour  la  reftitution  du 
franc  fief  ;  qu'enfin  cette  efpèce  reffemble  à  celle 
du  lignager  exempt  de  lods  &  veptes  ,  q,ui  eft  ce- 
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pendant  obligé  de  les  remboBrfer  à  l'acquéreur. 
M.  de  Perchambauit  ajoute  que  le  franc  fiet ,  quoi- 
que dû  à  caufe  de  la  roture  de  la  pcrfonne  ,  ne 
laiffe  pas  d'être  réel  ,  puifqu'il  eft  dû  à  raifon  des 
terres. 

On  apperçoit  du  premier  coup-d'œil  le  vide  de 
ces  raifons  ,  &  il  ne  faut  ,  pour  les  détruire  ,  que 
les  rapprocher  du  principe  de  Guyot  ,  il  n'entre 
dans  les  Iq/aux-coûts  que  ce  qui  ejî  nécej^aire- 
ment  occafionné  par  le  contrat. 

En  effet,  ce  n'eft  point  l'acquifiticn  qui  donne 
ouverture  au  droit  de  franc-fief  ,  c'eft  la  qualité 
de  l'acquéreur  roturier.  Ce  n'eft  point  un  droit  réel 
fur  la  terre  ,  c'eft  une  obligation  caufée  par  la  qua- 
lité de  la  perfonne  ;  &  quoiqu'elle  foit  privilégiée 
fur  la  terre  noble  ,  il  eft  certain  que  cela  ne  change 
rien  à  fa  nature.  Le  privilège  ne  fuffit  pas  pour 
donner  le  caraftère  de  droit  réel  à  une  obligation 
qui  a  fa  fouîce  &  fa  caufe  dans  une  qualité  de  la 
perfonne. 

La  comparaifon  de  cette  efpèce  avec  celle  du 
retrayant  exempt  des  lods  &  ventes,  n'oft  pas  jufte. 
L'obligation  de  payer  les  lods  &  ventes  naît  direc- 
tement du  contrat  ,  au  lieu  que  le  droit  de  franc- 
fief  n'eft  dû  qu'à  caufe  de  la  roture  de  l'acquéieur  , 
propter  vitiuin  pcrfona  ,  dit  Pithou  à  l'endroit 
cité. 

Sommes  d'argent  données  au  feigneur  ou  au 
lignager  plus  prochain  ,  pour  les  détourner  du 
Retrait.  Dans  les  coutumes  qui  préfèrent  le  Retrait 
feifrneurial  au  Retrait  lignager,  comme  dans  celles 
qui ,  à  l'égard  du  Retrait  lignager  ,  permettent  aa 
parent  plus  proche  de  l'exercer  tur  le  plus  éloigné, 
mais  plus  diligent  ,  il  femblcroit  qu'on  dût  rem- 
bourfer  l'acquéreur  de  ce  qu'il  a  payé  pour  dé- 
tourner du  Retrait  ,  foit  le  feigneur  ,  foit  le  li- 
gnager plus  pïochain  ,  puifquc  le  retrayant  en 
lire  avantage.  «  Cependant  ,  dit  Dunod  ,  je 
»  trouve  un  arrêt  du  parlement  de  Franche-Comté, 
»  rendu  aux  grandes  vacances  de  l'an  1554,  par 
»  lequel  il  fut  jugé  que  le  retrayant  n'étoit  pas 
»  tenu  de  rembourfer  l'acquéreur  d'une  fomme  qu'il 
»  avoit  donnée  au  feigneur  en  pareil  cas.  Cet  arrêt 
»  eft  fondé  fur  ce  que  l'acquéreur  avoit  donné  cette 
»  fomme  volontairement  ,  &  que  la  coutume  n'o- 
»  blige  à  rembourfer  que  les  frais  raifonnables  ; 
»  c'eft-à-dire,  ce  qui  a  été  payé  comme  une  fuite 
»   &  une  dépendance  du  contrat  ». 

Frais  du  Retrait  feigneurial  lorfqu' un  parent 
retire  fur  le  feigneur  ,  ou  du  Retrait  lignas^er 
lorfqu'un  parent  plus  proche  retire  fur  un  plus 
éloic^né.  Quelques  coutumes  obligent  le  fécond  re- 
trayant de  rembourfer  ces  frais  au  feigneur  ou  ligna- 
ger qui  l'avoit  préverru.  Ce  font  ,  entre  autres  , 
Château-Neuf,  article  77  ;  Chartres  ,  article  68  ; 
Hainaut ,  chapitre  95  ,  article  3  ;  Orléans  ,  article 
478;   Bouillon,  titre    16,  article  1. 

Ces  coutumes  font-elles  loi  hors  de  leur  terri- 
toire ?  Devolant  ,  lettre  P  ,  chapitre  47  ,  rapporte 
im  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du    13  juillet 
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7^38  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative.  Telle  eft  éga- 
lement l'opinion  de  Chaflcneuz  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ;  de  le  Grand  fur  celle  de  Troies  , 
article  145  ,  glofc  1  ,  n.  16  j  d'Hévin  fur  celle  de 
Bretagne  ,  article  300  ,  n.  11  ,  &:  de  Pothier.  «  Le 
»  lignager  qui  exerce  le  Retrait ,  dit  celui-ci ,  doit 
T>  bieiT  être  tenu  de  tous  les  loyaux  coûts  de  Tac- 
«  quifition  faite  par  l'acheteur  étranger  ,  puifqu'il 
»  eft,  par  le  Reirait  ,  fubrogé  à  cette  acquifilion  ; 
»  mais  il  ne  doit  pas  être  tenu  des  frais  du  parent 
»  pins  éloigné  ;  car  c'eft  de  Ton  chef  qu'il  exerce 
«  le  Retrait  ,  &  il  n'eft  pas  fubrogé  au  Retrait  du 
»  lignager  plus  éloigné  qui  l'a  prévenu  j  ce  ligna- 
»  eer  plus  éloigné ,  qui  n'avoit  le  droit  de  Retrait 
»  qu  a  ton  deraut  s  il  n  eut  pas  voulu  1  exercer  , 
»  &  non   à  fon  préjudice  ,  n'a  pu  ,    en  l'exerçant , 

»  rendre  plus  onéreufe  fa  condition Si ,  dans 

w  les  coutumes  ci-delTus  mentionnées  ,  le  retrayant 
»  le  plus  prochain  eft  tenu  de  rembourfer  les  frais 
»  du  premier  Retrait ,  c'eft  qu'elles  ne  lui  accor- 
»  dent  la  préférence  que  fous  cette  condition  : 
»  elles  ont  voulu  engager  un  plus  grand  nombre 
»  de  lignagers  à  exercer  le  Retrait  ,  &  que  les  plus 
»  éloignés  ne  fuffent  point  détournés  de  l'exercer 
»  par  la  crainte  de  perdre  leurs  frais  ,  en  cas  que 
»  les  plus  proches  le  préfentaflent.  Mais  lorfque 
»  la  loi  n'a  pas  appofé  cette  condition  à  la  pré- 
»  férence  qu'elle  accorde  aux  lignagers  plus  pro- 
»  chajns  ,  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  les  obliger 
»  au  rembourfement  de  ces  frais  ». 

Quatrième     objet. 

Des  impenfes. 

Les  lois  diftinguent,  comme  Ion  fait ,  trois  fortes 
d'impenfes  ,  les  néceflaires ,  les  utiles  ,  &  les  vo- 
luptuaires. 

l.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  impenfes  né- 
ceflaires ,  faites  par  l'acheteur  fur  l'héritage  ,  ne 
doivent  lui  être  rembourfées  par  le  retrayant. 

On  ne  diftingue  pas  mcme  fi  elles  fubiîftent  en- 
core au  temps  de  l'exécution  du  Retrait  ,  ou  fi 
elles  ont  été  détruites  par  cas  fortuit  :  dans  une 
hypothèfe  comme  dans  l'autre  l'acquéreur  doit  en 
cire  indemnité. 

Le  retrayant  ne  feroit  pas  non  plus  exempté  de 
ce  rembourfement  par  la  circonftance  qu'il  auroit 
eu  perfonnellement  des  moyens  de  faire  les  ou- 
vrages à  meilleur  compte  ,  fi  on  les  lui  eût  lailTé 
faire  :  fi  cependant  il  paroitToit  que  l'acquéreur  les 
eût  hâtés  par  fraude  &  dans  l'intention  qu'il  en 
coûtât  davantage  au  retrayant  ,  il  ne  feroit  rera- 
bourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  celui-ci 
auroit  pu  y  dépenfer. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  diftinguer  {i  des 
impenfes  font  néceflaires  ou  non  :  par  exemple  , 
Coquille  ,  titre  13  ,  article  11  ,  y  comprend  les 
arbres  fruitiers  plantés  au  lieu  des  vieux  qui  meu- 
rent ,  &  les  bàtimens  nouveaux  que  la  néceflité  de 
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l«ger  le  fermier  ou  les  beftiaux  a  fait  conftruire  ; 
mais  il  eft  contredit  fur  l'un  &  l'autre  point  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  lur  la  matière. 

En  général,  on  ne  doit  regarder  comme  impenfes 
néceflaires  en  fait  d'héritage  fujet  au  Retrait  li- 
gnager ,  que  les  réparations  &  ouvrages  fans  lef- 
qucis  le  bien  feroit  péri  ou  auroit  éprouve  une 
vraie  détérioration  ,  eu  égard  à  l'état  où  il  fe  trou- 
voit  au  temps  de  l'achat  :  Quœ  fi  facïce  non  fint 
Tes  aut  peritura  aut  deterior  facla  fit ,  dit  Duret 
fur  l'article  481  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 
L'auteur  du  grand  coutumier  ,  page  130,  nous  en 
donne  une  idée  fort  juftc  ,  en  les  défiuitTant  par 
réparations  faites  PRO  ESSE  REI. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ,  pour  prévenir  là-detTus 
toute  difficulté  ,  n'accordent  à  l'acquéreur  la  répé- 
tition de  fes  impenfes  nécetTaires ,  lur-tout  fi  elles 
confiftent  en  bàtimens  ,  que  lorfqu'ils  les  a  faites 
par  autorité  de  juftice  ,  les  lieux  préalablement 
vilités  par  experts.  Ce  font  Bourbonnois  ,  article 
481  ;  Toiiraine,  article  190  ]  Lodunois ,  titre  15, 
article  13  ;  Vitry ,  article  iiS  ;  Eu  ,  article  191  ,  &c. 

D'autres  ,  comme  Reims  ,  article  211  j  Verdun  , 
titre  17  ,  article  5  ;  Clermont  en  Argonne  ,  cha- 
pitre li  ,  article  18,  diftinguent  les  impenfes  faites 
avant  l'ajournement  en  Retrait  ,  de  celles  qui  y  for>t 
poftérieures.  Elles  permettent  à  l'acquéreur  de  répé- 
ter les  premières  ,  dès  qu'il  en  prouve  la  nécef- 
fité  ;  mais  elles  ne  lui  accordent  la  répétition  des 
tecondes,  que  lorfqu'il  les  a  faites  ^ûr  autorité  de 
jujlice  &  partie  appelée. 

Au  refte  ,  dans  aucune  coutume  il  ne  faut  fe  faire 
autorifer  pour  enfemencer  &  cultiver;  les  frais  qu'on 
emploie  à  ces  objets  font  toujours  fujets  à  répé- 
tition ,  lorfque  les  fruits  qui  en  proviennent  font 
adjugés  ou   appartiennent  au  retrayant. 

IL  A  l'égard  des  impenfes  utiles  ou  améliora- 
tions, il  n'y  a  en  France  que  deux  coutumes  qui 
accordent  à  l'acquéreur  le  droit  de  les  répéter  ;  ce 
font  Limoges,  article  41  ,  &  Sole  ,  titre  19  ,  article 
premier  ;  toutes  les  autres  décident  uniformément 
que  le  retrayant  en  eft  quitte  pour  permettre  à 
l'acquéreur  d'enlever  ce  qui  peut  l'être  fans  dété- 
rioration de  l'héritage  ,  en  remettant  les  chofes 
dans  l'état  où  elles  étoient  lors  de  l'acquifition. 
S'il  en  étoit  autrement  ,  l'acquéreur  feroit  le  maître 
de  fe  garantir  du  Retrait ,  en  faifant  dans  le  bien 
des  dépenfes  capables  de  dégoûter  les  parens ,  ou  fi 
fortes  ,  qu'ils  feroient  fouvent  hors  d'état  de  les 
rembourfer. 

Faut-il  excepter  de  cette  décifion  le  cas  où  ,  faute 
par  l'acheteur  d'avoir  rempli  les  formalités  requifes 
pour  faire  courir  le  temps  fatal  du  Retrait  ,  le 
lignager  n'a  intenté  fon  aâion  que  dix  ou  vingt 
années  après  le  contrat  ?  Il  paroît  que  dans  cette 
et'pèce  on  ne  peut  guère  prêter  à  l'acquéreur  une 
intention  frauduleufe  d'tc  irter  le  Retrait ,  fur-tout 
s'il  n'a  fait  fes  améliorations  que  plufieurs  années 
après  le  contiat.  Cependatxt  Ferrière^  article  146  , 
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glofe  I  i  Bouchcul ,  article  371  ,  &:  Bourjon  ,  fon- 
tieiinent  que  ce  cas  doit  rentrer  dans  la  règle  gé- 
nérale ,  parce  que  la  prorogation  du  retrait  pendant 
dix  ou  vingt  ans  eft  le  fait  de  l'acquéreur ,  &  que  , 
dans  la  réalité ,  le  lignagcr  fe  trouve  dans  l'an  du 
Retrait.  Cette  opinion  eit  contredite  par  Vigier  &: 
Vaflin  fur  les  anicic^  79  &  34  des  coutumes  d'An- 
goumois  &  de  la  Rochelle  :  le  lecond  rapporte 
même  une  fentencc  da  31  mars  ^750  ,  qui  préjuge 
en  faveur  de  fon  avis  ;  mais  le  plus  fur  eft  de  s'en 
tenir  à  la  lettre  de  la. loi. 

La  faire  plier  ici  ,  ce  feroit  non  feulement  aller 
contre  la  maxime  ,  qui  damnum  ciûpâ  fudjentic  , 
fcntïr^  non  videtur ,  mais  encore  ouviir  la  porte 
aux  fraudes  que  nos  coutumes  ont  voulu  prévenir. 
En  eftct  ,  qu  un  acquéreur  laifTe  écouler  quelques 
anaées  fans  faire  d'améliorations  ,  \ss  lignagers  qui 
le  verront  en  défaut  par  rapport  aux  formalités  , 
ne  fe  prêteront  point  de  retraire  :  qu'il  penfe  en- 
fuite  à  ce  défaut  ,  il  fera  ,  pour  le  couvrir  ,  des 
améliorations  confidérables  ,  parce  qu'il  fe  perfua- 
dera  que  les  lignagers  ne  pourront  pas  lui  enrem- 
bourfer  la  valeur  ;  &  fi  ,  en  cas  de  Retrait  ,  on  con- 
damne etïe<£livement  ceux-ci  à  lui  taire  ce  rembour- 
fement ,  ne  voilà  t-il  pas  leur  adion  éludée  &  la 
fraude  triomphante  ? 

Lorfque  les  améliorations  ont  été  faites  en  con- 
féquence   d'une  claufe  de  bail   à    rente  rachetable  , 
par  laquelle  le  preneur  s'crt  obligé  de  les  faire  pour 
fureté  de  la  rente    réfervée  par  le  bailleur,   le  rc- 
trayant  eft-il  tenu  de  les  rembourfcr  ?   Vaflin  ,   ar- 
ticle 34,  n.  88  ,  décide    pour  l'affirmative  ,  fur  le 
double  fondement  que  l'acquéreur  n'a  t^ait  ces  amé- 
liorations que  parce  qu'elles  étoient  dans   les  con- 
ditions du  contrat ,    &  que  le  retrayant  lui-même 
auroit  été   obligé  de  les   faire  s'il   y    eût  manqué. 
Mais  ni  l'une  ni  l'autre   raifon  ne  peut  juftitier  ce 
fentiment  ;  la  première  ,  parce  que  l'acquéreur  pou- 
voit    différer   fes   ouvrages    jufqu'à    l'expiration   du 
temps  du  Retrait  ;  la  féconde ,  parce  que  l'obligation 
d'améliorer  l'héritage  n'étant  contrariée  que  peur  la 
fureté  du  vendeur ,  le  retrayant  peut  s'en  décharger 
en  rembourfant  la  rente. 

En  eft-il  autrement  lorfque  l'obligation  d'amé- 
liorer eft  ftipulée  par   un  contrat  de  vente  dont  le 
Îirix  eft  payé  comptant ,  &  que  le  vendeur,  en  qua- 
ité  de   feigneur  cenfier  &   comme  ayant   droit  aux 
lods  en  cas  de  mutation  ,  a  un  intérêt  diredl  à  ce  que 
la  valeur  de  l'héritage   foit  augmentée  ?    Il  nous 
parolt  que  ce  cas  eft  tout  différent  de   l'autre.  Ici 
l'acquéreur  n'a  fait ,   en  améliorant  ,  que  remplir 
une  convention  dont  le   retrayant  lui-même  n'eût 
pu  fe  dégager  par  aucun  moyen  ;  on  ne  peut  donc 
raifonuable'ment  lui  confcefter  le  rcmbourfement  de 
fes  améliorations.  Mais  comme  rien  ne  l'a  obligé 
de  les  faire  avant   l'expiration   du    temps  du   Re- 
irait ,  il  ne  peut  que  les  faire  cftimer  fur  le  pied 
de  leur  valeur  au   temps  où  le  lignager  l'a  évincé. 
C'eft  ce   qui  a   été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  11  juillet  1713  >  rapporté  dans  ic  rc- 
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cueii  de  M.  Lépine  de  Grainville  ,  page  ?  14.  Il 
faut  décider  par  la  même  raifon  ,  &  d'après  ce  qu  oa 
a  dit  plus  haut  relativement  aux  impeufes  necef^ 
faires  ,  qu'il  ne  peut  exiger  cette  eftimation  en  en- 
tier ,  li  le  retrayant  a  des  moyens  perfonnels,  à 
l'aide  defquels  il  eût  pu  faire  les  améliorations  à 
meilleur  compte. 

Il  y  a  une  efpèce  d'amélioration  qui  a  quelques 
règles  particulières;  c'eft  celle  que  l'acquéreur  fait 
en  rachetant ,  du  confcntement   du  créancier ,  une 
rente  foncière  irrédimibie.  Il  eft  clair,  qu'il  ne  peut, 
en  cas  de  Retrait,    contraindre  le  lignager    à  lui 
en  rembourfer  le  capital j  &  c'eft  ce  qu'a  jugé   un 
arrêt  du   10  avril  1607,  rapporté  par  Perrière  fur 
l'article  1^6  de  la  coutume  de  Paris  ;  mais  il  eft  en 
droit  de  la  faire  revivre  à  fon  profit ,  &  le  retrayant 
ne  peut  fe  difpenfer  de  la  lui  continuer. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  du  rachat  d'une 
fervitude  ;  quand  le  retrayant  veut  bien  lafouffrir, 
il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  la  (omme 
qui  a  été  employée  pour  la  racheter  ;  &  alors  celui- 
ci  peut  ,  au  moyen  de  l'aftion  condiciio  ob  rem. 
dati  ,  re  non  fecuiâ  ,  répéter  cette  fomme  i 
la  charge  du  propriétaire  de  l'héritage  voifin  qui 
l'a  reçue.  Mais  fi  le  retrayant  approuve  le  rachat  , 
foit  expreffément  ,  foit  de  fait  ,  en  empêchant 
l'exercice  de  la  fer\'itude  ,  il  faut  qu'il  en  rem- 
bourfe  le  prix  à  l'acquéreur. 

III.  Quant   aux    impenfes   voluptua4res  >  elles 
font  ,  par   rapport  au  Retrait ,  fur  la  même  ligntf**' 
que  les  impenfes  utiles  :  l'acquéreur  qui  les  a  faites 
ne  peut  que  les  enlever ,  en  remettant  l'héritage  dans 
fon  premier  état. 

Encore  n'a-t-il  ce  droit  que  lorfqu'en  les  enle- 
vant il  peut  en  retirer  quelque  utilité  j  car  s'il  effa- 
çoit  des  peintures,  s'il  détruifoit  une  plantation  de 
chamailles ,  fans  intérêt  &  uniquement  pour  empê- 
pècher  l'acquéreur  d'en  profiter ,  il  ne  feroit 
excufable. 

Cette  obférvafion  s'applique  auftî  aux  impenfes 
utiles ,  &  elle  eft  fondée  fur  la  loi  38  ,  D.  de  rei 
vendicatione, 

§.  II.  Dnjis  quel  temps  le  retrayant  eji-il  obligzde 
rembourfer  l'acquéreur  de  tous  les  objets  qu'on, 
vient  de  détailler? 

Il  faut,  fjr  cette  queftion  ,  diftinguer  le  prix  de 
la  vente  ,  d'avec  les  autres  chofes  que  le  retrayant 
eft  tenu  de  rembourfer  à  l'acquéreur. 

I.  A  l'égard  du  prix  de  la  vente  ,  on  doit  com- 
mencer par  examiner  fi  les  coutumes  dans  lefqc.îUes 
on  fe  trouve  ,  prefcrivent  ounon  le  terme  dans  lequel 
le  rembourfement  doit  en  être  fait. 

Si  elles  ne  le  prefcrivent  pas  ,  c'eft  à  l'acquéreujr 
à  demander  que  le  juge  fupplée  à  leur  filence  ,  en 
fixant  au  lio-naffer  un  délai  pour  rcmbouf=r;  & 
alors  fi  le  lignager  y  manque  ,  u  eft  déchu  de  plein 
droit.  «Cette  peine  ,  dit  Dunod,  chap.  6  ,  ne  peut 
I*  être  réputée  comminatoire,  parce  qu'elle  ae  vieat 


îroit  pas 
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»  pas  ici  du  feul  faic  tlu  juge  ,  mais  de  la  nature  de 
»  ia  chofi  ,  à:  de  la  loi  municipale  ,  à  laquelle 
»  le  jugi  lupf-lée  ». 

L'arujie  14  du  chapitre  8  de  la  coutume  de 
Licge  ,  eft  conforme  à  cette  décilion.  Le  rctrayant , 
poite-t-ii,  «doit  avoir  fes  deniers  capitaux  &  afle- 
»  rcns  prêts  ,  à  tout  le  moins  dans  le  terme  à  limi- 
9  ter  par  la  jjftice  ,  lequel  expiré  ,  s'il  ne  fournit  , 
»  ii  ell  déchu  de  Ion  droit  ». 

Il  paroît  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'entendre 
de  même  l'article  130  de  la  couiume  d'Artois  :  il 
déclare  que  fi  l'acquéreur  acq^uiefce  au  Retrait,  le 
lignager  a  doit  promptemcnt  tournir  les  deniers  prin- 
»  cipaux,  droics  fergneunaux  ,  ôc  autres  loyaux  cotî- 
»  temcns  ,  à  la  dilcréiion  de  juliice;  autrement  tel 
»  lignager  doit  être  ::ébjulé  d'icciie  Retraite».  Ce- 
peiidaiu ,  s'il  en  faut  croire  iirunel ,  chapitre  3, 
n.  47  ,  ii  a  été  jjgé  par  ui^  arrêt  qu'il  ne  date 
poini ,  mais  qu'il  ciie  cumme  conhrmatit  d'ane  fcn- 
tence  du  conkil  d'Art'.is  du  i6  jdnvicr  1683  ,  l"'^ 
Je  juge  peut  ,  après  i'-xpiralion  du  iélai  par  lui 
fixé,  en  accorder  un  fccond  au  retr.iyani.  Il  elt  lans 
doute  permis  de  révoqicr  en  d(3uie  i'exadluude  d'une 
pareille  citation. 

Mais  fi  le  reirayant  ne  peut  point  obtenir  un  fé- 
cond terme  lorfque  le  prta.iei  crlt  expiré,  ii  peut 
au  moins  proroger  celij  ci  en  app^ljui.  Je  ta  ten- 
tence  qui  l'a  déterminé  «  v.  tia  clt  arrivé ,  dii  Mail- 
»  lart ,  article  130  ,  dans  i'^  Ret.\.it  de  Rollencourt. 
»  Par  fentencc  du  17  février  1685  ,  Les  otîicieis  de 
»  la  gouvernance  d'Arias  ordoniiLrtnt  au  iJgoager  de 
B  rembourfer  dans  huitaine  ;  ce  ..jui  fit  co..hrmé 
»  par  fentervce  rendue  au  conleii  d'Artois  le  lo  lé- 
»  vrier  i68j  :  appel  à  la  cour,  où ,  par  ar' et  du  3 
»  feptembre  ïff^^  ,  on  infirma  les  dcjx  leiuences  , 
^)  &  l'on  donna  un  mois  :  de  forte  qa  au  mriy>;n  des 
»  diiîérentes  appellation^;,  le  retrayaat  uc  fit  obligé 
»  xle  rembourfer  que  fept  mois  après  l'^djudjcatioa 
»  du  Retrait  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  juge  puitTe  alonger ,  au-» 
tant  qu'il  lui  plaît ,  le  terme  du  rembourf^.nent  au- 
quel eft  attenu  le  lignager  :  les  coutumes  qui  l'ont 
laiffé  arbitre  de  ce  ternre,  ont  fiippofé  qu  il  uft- 
roii  fagement  de  fon  pouvoir;  &  le  plus  fur  pour 
lui  eft  de  n'accorder  que  huitaine ,  à  moins  que  des 
circonilances  particulières  n'exigent  un  plus  long 
délai.  Dumoulin,  fur  l'article  i^o  de  l'ancienne 
coutume  d'Orléans,  fait  mention  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  qui  l'a  ainfi  jugé,  &  telle  cil 
l'opinion  de  MaiiUrt  &  de  Dunod  aux  endroits 
cilés. 

II.  Lorfque  la  coutume  prefcrit  le  terme  dans 
lequel  doit  fe  fiife  le  rembourfement  du  prix  ,  il 
n'ell  point  douteux  que  ce  terme  ne  foit  fatai  ,  & 
tme  U  le  lignager  le  lailTe  écouler  f.\ns  fati^fjirc  à 
(on  ob  l'union  ,  il  ne  foit  par  cela  feul  déchu  ab- 
(blu mcn.    &  fans    retour. 

Si  cependant  i'éloignement  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur ou  d'autres  circonftances  rond  .icnt  le  r  m- 
kbiuicu^nt  im^oiTible  dan^  le  délai  tixé  par  la  cou- 
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tume ,  pourroit-on ,  avant  fon  expiration  ,  obtenir 
du  juge  une  ordonnance  qui  ie  prorogeât  ?  L'article 
307  de  la  coutume  de  Bretagne  décide  que  non  j 
mais  celle  d'Orléans,  article  371  j  de  Melun  ,  article 
173  j  de  la  châtelienie  de  de  Liik ,  tiiie  11  ,  article 
4  ,  ont  embraflé  l'opinion  contraire  ,  &  leurs  dil- 
pofitions  ,  fondées  fur  le  grand  principe  qu'aucune 
loi  ne  peut  obliger  à  i'impofllble  ,  ont  tiC  reçues 
dans  toutes  les  autres  coutumes.  Denifart  en  rap- 
porte une  fentencc  du  châtelct  de  Paris  du  2  '■  juin 
1754:  «  Une  fille  détenue  à  l'hôpital  par  ordre  du  roi,  " 
»  s'étoit  fait  adjuger  un  Retrait  de  biens  fitués  dans 
»  la  coutume  de  Paris.  Le  défendeur  en  Retrait 
»  exigea  ion  affirmation  qu'elle  exetçcit  le  Retrait 
»  pour  elle  ;  &  cette  affirmation  fat  ordonnée.  Dans 
»  l'ufage  ,  elle  auroit  dû  affirmer  fur  le  champ  ; 
»  mais  le  procureur  de  la  relrayante  expofa  que  la 
»  captivité  de  fa  cliente  ne  lui  permettoit  pas  de 
»  remplir  les  formalités  ordinaires;  il  demanda  que 
)»  le  greffier  de  l'audience  fut  commis  pour  rece- 
n  voir  à  l'hôpital  od  il  fe  tranfporteroit,  le  ferment 
»  de  la  retrayante  ,  que  l'acquéreur  avoit  requis  ; 
»  il  demanda  même  que  les  14  heures  pour  l'exé- 
»  cution  du  Retrait  ne  couruflent  qu'à  comp- 
»  ter  du  moment  de  la  preJïation  de  ferment  es 
»  mains  du  greffier;  &  fes  conclufions  lui  lurent 
»  adjugées  ». 

Le  même  auteur  cite  une  fentcnce  du  même  tri- 
bunal du  10  juillet  1710,  qui  accorde  au  fieur 
&  à  ia  dame  Parent  une  prorogation  d'un  mois  pour 
rapporter  la  décharge  du  vendeur  domicilié  à  uae 
diltance  confidéi  a'^-le  de  Paris. 

Cette  fentence  donna  lieu  à  la  queftion  fi  le 
mois  qu'elle  avoit  accordé  dcvoit  être  compofe  de 
trente  un  jours,  ou  feulement  de  trente.  Le  fieur  Se 
la  dame  Parent ,  qui  n'avoient  rapporté  la  décharge 
du  vendeur  que  le  trente-urième  jour,  fouunoient 
le  pren.icr  parti  ,  6i  prctendoitnt  qu'aux  termes 
d'une  conftitution  de  Juftinitn  (1),  les  mois  judi.- 
cidires  dévoient  être  de  trente-un  jours.  L'ucquc- 
reur  dif  it  au  contraire  ,  «  que  les  mois  accordés 
»  par  la  juftice  n'étoient  que  de  trente  joui^  ,  de 
»  même  que  les  ufances  pour  les  letrres  de  cha/rge  , 
»  fuivant  l'ordonnance  du  commcice  ».  F<ii  (cn- 
tence  du  1".  avril  1711,  cccfiraiét  le  17  ji.i 
17^1  ,  à  la  première  chan  Lre  des  enquêtes 
fui  partage  d'opinions  à  U  grand'chan  bre  ,  1 
fi-ur  &  la  dame  Parent  furent  declaiés  déchus  du- 
Retrait. 

Q  icique  le  j'ige  puifTe  proroger  jp«!élai  en  faveur) 
du  raïayant  ,  il  ne  peu  cep^n-.'anl  pas  j'.iccnur.cic 
à  f-'n  prépu'ice.  Le  parlement  de  F^rdcuix  l'a  aji  fi 
j;.gé  par  ai:èt  du  7  jar.vie-r  1671,  r.ijpoité  au- 
journal  du  palais. 

III.    Les   coutumes  qui   ont    fixé    le    terme  dans. 
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relever  i'appjj. 
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lequel  le  prix  doit  être  rcmbourfé  ,  ne  l'ont  pas 
fau  d'une  iivaniete  uniforme.  Dans  les  unes,  on 
n'a  que  ving.- quatre  heures;  ce  font  Paris,  article 
156;  Orieans,  article  370  j  Calais,  article  147; 
Vernianioii,  ariicie  136;  Châions ,  article  131  ; 
Giand-P.rche,  avtjcie  179;  Reims,  article  loz  ; 
Ribtmoat,  article  46;  Félonne,  ariicle  141;  Sefiii», 
article  113  j  Liesmoni  t-n  teau/Oifb,  article  13; 
Secan  ,  <irjci.e  2,53;  Eiampcs ,  aracie  173;  Dour- 
dan  ,  article  13^1;  Monaurt ,  article  161  ; /Hanti-s , 
article  73  j  Mfiun,  arlicie  153;  Ponthicu  ,  ariicle 
3^6;  Mootargis ,  chapitre  16,   aiticie    .z. 

Il  y  a  qu>.iqaei  cjutumes  où  le  délai  du  rem- 
bnurieineni  eit  de  trois  jours.  TeUe  elt  Celle  de 
Balfigny  ,    acticie   m. 

Dans  celle  de  la  cViâlellenie  de  Lille  ,  titre 
1 1  ,  article  4  ,  le  délai  tii  de  fej^c  Jours  6'  fèft 
nuiis 

Da.is  plufieurs  autres,  il  eft  de  huitaine  y  ce 
font  Amiens,  article  i;o;  Lodunois,  titre  if  ,  ar- 
ticle 40;  Anjou,  article  373;  Maine,  article  586; 
Poitijii,  articles  \n,  &  315  ,  Angouinois  ,  article 
Ç7;  Cnartres,  article  67  \  la  Rochelle,  article  54; 
Sainionge,  article  46;  Hlois,  articles  154  &  1P5  ; 
Duaojs  ,  article  75  ;  Château-Neuf,  article  77  ; 
Bordeaux,   article   18. 

Dans  la  coutume  d'Acs,  titre  10,  article  z,  ce 
délai  eft   de  neuf  jours. 

Les  coutumes  de  la  Marche  ,  article  i68  , 
&  de  Bretagne,  article  307,  le  fixent  à  quin- 
zaine. 

Celle  de  Nivernois ,  chapitre  zi  ,  article  j  ,  le 
porte   à  vingt  jours. 

Il  y  a  deux  coutumes  qui  diftinguent  le  cas  oi\ 
l'acquéreur  a  acquiefcé  amiablement  au  Relraii  dès 
la  première  journée  de  la  ciufe  ,  d'avec  celui  oti 
le  Retrait  a  été  a  Jjugé  ,  foit  par  fcntcnce  ,  foit 
par  arrêt  contradiftoire  ou  par  défaut.  Ce  font  Berg- 
Sàint  -  Winox  ,  rubrique  9  ,  article  5  ,  &  Sens, 
article  65.  Elles  portent,  qu'au  premier  cas  le  rem- 
bourfement  doit  fe  faire,  f'ui/ant  l'une,  dans  les 
vinai-quatre  heures ,  &  fuivant  l'autre  ,  dans  Içs 
trois  jours  ;  &  qu'au  fécond  cas ,  il  fuftit ,  aux  termes 
de  l'une ,  de  faire  le  rembourfement  dans  les  qua- 
torze jours  de  la  fentence  ,  &  fuivant  l'autre,  dans 
la  huitaine. 

IV.  De  quel  jour  doit-on  compter  chacun  des 
délais  .îont  on  vient  de  parler  ?  La  coutume  de 
Paris  fait  courir  celui  qu  elle  prefcrit  ,  après  le 
Renaît  adjugé  par  fentence  ,  &  elle  eft  en  cela 
conforme  à  un  très-grand  nombre  d'autres. 

On  demande  à  ce  fujct  s'il  faut  que  la  fen- 
tence foit  figniftée  pour  que  le  délai  coure.  La 
fignilicatian  eft  inconteftablement  néccffairc  lorfque 
là  fentence  eft  intervenue  fur  procès  par  écrit.  On 
le  jugeoit  même  ainfi  avant  l'ordonnance  de  1667  , 
quoiqu'il  fût  alors  d'ufage  de  prononcer  au  greffe 
ces  ferres  de  jugemens.  11  y  en  a  deux  arrêts  des 
8  janvier  1605  &  8  mars  i5io  ,  rapportes  par  Fer- 
fiàe  fur  Faùs,  article  136,  gi.  j,  n.  tJ. 
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L'arrêt  du  27  juin  1780,  rapporté  ci-devanf, 
eft  une  nouvelle  preuve  que  la  jurifprudence  eft 
toujours  la  même  fur  ce  point.  Voici  ce  qu'il 
porte  là-deffus  :  a  Et  pour  l'exécution  dudit  Re- 
»  trait ,  enfemble  pour  la  réception  de  ladite  cau- 
»  tion  ,  renvoie  les  parties  devant  le  juge  royal 
»  de  Laval  ,  que  noiredite  cour  commet  à  cet 
»  effet ,  pour  y  être  ladite  caution  reçue  ,  &  ledit 
i>  Retrait  exécuté  dans  le  temps  de  coutume  ,  le~ 
»  ^uel  délai  ne  commencera  à  courir  que  du 
»  jour  de  la  jignijication  à  perfonne  ou  do- 
»   miçile  du  préjeni  arrêt  ». 

Il  doit  tn  être  de  même  ,  par  identité  de  raifon, 
lorfque  le  Retrait  a  été  adjugé  ,  du  contentement 
de  l'acquéreur,  fur  un  défaut  par  lui  pris  à  la 
charge  du  retrayaut.  C'eft  d'ailleurs  la  décifioa 
evpr.fle  de  l'aiticle  40  du  titre  15  de  la  coutume 
de  L'>dunois, 

Mais  la  lignification  eft  inutile  pour  faire  courir 
le  délai ,  quand  l'aJjudication  du  Retrait  a  été  faite 
contradiftoirement  &  à  l'audience  ,  parce  qu'en  ce 
cas  le  retrayant  en  eft  bien  &  valablement  inftruit 
dans  la  perlonne  de  ion  procureur.  L'arrêt  du  8 
mars  16 10,  qu'on  vient  de  citer,  juftihe  cette 
atîenion.  Il  ordonne  que  dans  les  procès  par  écrit 
le  délai  courra  du  jour  de  la  prononciation  qui 
aura  été  faite  du  jugement  en  préfcnce  de  deux 
procureurs  ;  mais  que  fi  l'un  d'eux  eft  abfent  ,  le 
délai   ne  courra  point  fans  figniHcation. 

Dans  le  cas  dc«t  nous  parlons,  c'eft- à-dire,  lorf- 
que le  Retrait  a  été  adjugé  coniradiftiirement  & 
à  l'audience  ,  le  délai  court-il  du  moment  même 
de  la  prononciation?  Cela  devroit  être  en  prenant 
les  chof;S  à  la  ligueur;  mais  comme  il  pourroit 
y  avoir  des  difficultés  fur  la  déierminaiion  pré- 
cife  de  ce  rnoment ,  l'ufage  l'a  fixé  par -tout  à 
l'heure  ordinaire  de  la  levée  de  l'audience  en  cha- 
que  ficge. 

Si ,  dans  le  délai  réglé  par  la  coutuma  pour  le 
rembourfement  ,  l'acquértur  interjette  appel  de  la 
fentence  qui  adjuge  le  Rttrait ,  ce  délai  demeu- 
rera en  fufpens ,  &  ne  recommencera  à  courir  que 
du  moment  de  la  confirmation  de  la  fentence. 
C'eft  ce  que  décident  les  coutumes  de  Reijns ,  ar« 
ticle  101,  &  de  Laou  ,  article  136.  C'eft  ce  qu'a 
j  igé  un  arrêt  du  17  juillet  1550,  rapporté  par 
Dumoulin  fur  l'article  4;*  de  la  coutume  de  Bouc- 
bonnois. 

On  a  prétendu  que  la  faculté  de  former  oppo- 
fition  à  un  jugement  de  reconnoiflance  xendu  par 
défaut ,  avoit  en  cette  matière  le  même  effet  que 
l'appel,  c'ell-à-dire ,  que  le  délai  pour  l'exécu- 
tion ne  dcvoit  fe  compter  que  du  jour  que  l'op- 
pofîtion  avoit  cefTé  d'être  recevable  ;  &  c'e/î  en  effet 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  14  mars  1761  ,  rendu 
pour  la  Touraine,  entre  le  fieur  Prévôt  &  le  fieut 
Rey. 

Dans  cette  efpcce ,  un  jugement  rendu  le  3  mai , 
avoit    été  lignifié  le   5.  C'étoit    par    couféquent 
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le  I4  qu'éioit  expiré  le  délai  pour  former  l'op- 
pofition  ;  6c  l'acquéreur  ,  qui  n'avoit  exécuté  que 
le  zi,  foutenoit  que  le  terme  de  l'exécution  n'a- 
voit  couru  que  du  14.  «  Pour  exécuter  un  titre  , 
»  difoit  fon  défenfeur  ,  il  faut  qu'il  exifte  ;  le  titre 
»  de  l'exécution,  c'eil  le  jugement  de  reconnoil"- 
»  fance  :  tant  que  roppofition  eit  om^erte ,  ce  ju- 
»  gement  n'cli  qu'une  iimple  procédure  ,  un  titre 
»  ftériie  dans  les  mains  de  celui  qui  l'a  obtenu. 
>»  S'il  y  avoit  eu  intimation  pour  l'exécution  ,  par 
»  exemple,  au  ji  mai,  &  que  l'oppofition  eut 
»  été  formée  le  1 5  ,  le  p';occs  \'erbal  d'exécution 
»  feroit  tombé  en  pure  perte  ,  comme  le  jugement 
»  qui  en  étoit  le  titre  :  le  retrayant  n'auroit  pu 
»  répéter  contre  l'acquéreur  les  coûts  de  ce  pro- 
»  ces  verbal.  Comment  le  retrayant  pourroit-il 
»  encourir  la  déchéance  ,  en  ne  faifant  pas  exé- 
»  cuter  un  jugement  qui  pou/oit  le  lendemain 
»  être  annuUé ,  en  ne  pourfuivant  pas  une  exécu- 
»  tion  difpcndieufe  ,  dont,  par  l'événement  d'une 
»  oppofition  ,  il  n'auroit  pu  répéter  les  frais  »  ? 
On  objeftoit  que  fi  l'effet  du  jugement  eft  fuf- 
pcndu  pendant  la  huitaine  accordée  pour  former 
l'oppollùon,  au  moins,  lorfqu'elie  n'a  pas  été  for- 
mée ,  le  jugement  fublifie  du  jour  de  fa  date  ,  Se 
l'exécution  faite  après  la  huitaine  ,  ne  fe  trouve 
pas  faite  dans  le  délai  prelcrit  par  la  coutume. 
L'oppofition  qui  peut  fe  faire  à  un  jugement  par 
défaut,  ajoutoit-on,  n'eft  pas  plus  un  motif  de 
retarder  i'e?:écution  ,  que  i'appel  qui  peu:  s'in- 
terjeter d'un  jugement  contradiéioire.  —  «  La  com- 
w  paraifon  de  l'effet  de  l'oppofition  à  celui  de 
»  l'appel  ,  n'efl  pas  jufle  ,  répondoit  le  retrayant. 
»  Un  j.igement  contre  lequel  l'oppofition  elt  re- 
»  cevable ,  n'exifle  que  comme  procédure  j  il  ne 
»  commence  à  exifter  comme  titre  ,  que  par  le 
»  défaut  d'oppofition  dans  le  temps  prefcrit.  Un 
»  jugement  dont  on  ne  peut  qu'interjeter  appel , 
»  eft  un  titre  formé,  un  titre  fubiiffant  avec  effet, 
»  jufqu'à  ce  que  cet  effet  foit  fufpendu  par 
»  l'appel  ». 

Ces  raifons  l'ont  emporté;  mais  comme  l'arrêt 
n'eft  pas  en  forme  de  règlement ,  les  avocats  de 
Tours  n'en  ont  pas  adopté  la  décifion  (1). 

Elle  avoit  même  été  rejetée  implicitement  par  un 
arrêt  antérieur  que  Denifart  nous  retrace  en  ces 
termes  :  «  Dans  l'affaire  des  Delgardins  &  du  fieur 
»  Connel ,  celui  -  ci  oppofoit  que  la  confignation 
»  n'avoit  pas  dû  être  faite  (  en  coutume  de  Bou- 
»  logne  )  dans  les  14  heures  de  la  fignification 
»  de  la  fentence  rendue  par  défaut ,  faute  de  dé- 
»  fendre  ,  mais  feulement  dans  les  2,4  heures  de 
»  l'expiration  de  la  huitaine  qu'il  y  avoit  pour  y 
»  former  oppofition  :  d'od  il  concluoit  que  la  con- 
»  fignation  étoit  nulle  ,  comme  faite  prcmaturé- 
))  ment  :  mais  la  cour  n'eut  aucun  égard  à  ce  moven , 
»   &  par  l'arrêt  rendu  le   zo  août    175 1,   au   rap- 


(i)  Proie  général  delà  France,  n".  10,51^, 
Tome  Xy. 
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»  port  de  M.  de  Montholon  ,  la  reflitution  des 
»  jouiflances  des  héritages  retirés,  fut  adjugée  à  Del- 
»   gardins ,   à    compter    du   jour    de    la     configna- 


1)  tion  » 


Si  l'acquéreur   acquiefce   volontairement  au  Re- 
lit ,  de  quelle  époque  le  délai  dont  il  s'agit  de- 


Si 

trait ,  de  qi 

vra-t'-il  courir?  Les  coutumes  que  nous  examinons 
portent  en  général,  qu'il  ne  court  c^\x  après  le  RC' 
trnit  adjuge  par  fentence;  ainfi  ,  dans  l'efpècc  pro- 
pofée  ,  il  faut,  pour  le  faire  courir ,  qu'il  intervienne 
un  jugement  fur  l'afquiefcement  au  Retrait.  Telle 
eft  du  moins  l'opinion  la  plus  commune ,  &  on 
la  fonde  fur  deux  raifons  ;  la  première  eft  ,  pour 
nous  fervir  des  termes  de  Ferricrc  à  l'endroit  cité  , 
n.  i  ,  «  que  fi  on  fiifoit  courir  les  vingt-quatre 
»  heures  du  jour  que  l'acquéreur  auroil  confenti 
»  au  Retrait,  il  ne  feroit  pas  difficile  d'exclure  8c 
»  faire  déchoir  du  Retrait  le  retrayant ,  en  rappor- 
»  tant  un  confentement  &  un  acquiefcement  fait  & 
»  fignifié  au  retrayant ,  qui  cependant  ne  lui  auroit 
)»  pas  été  valablement  fignifié».  La  féconde  raifon 
eft  que  l'acquéreur  pourroit  ,  fans  ufer  de  voies 
auffi  criminellts  ,  choifir,  pour  fignifier  fon  acquief- 
cement au  Retrait,  à  l'effet  de  faire  courir  le  délai, 
un  temps  où  il  fauroit  que  le  lignager  eft  ab- 
fent. 

Ce  double  inconvénient  peut  avoir  lieu  par-tout; 
cependant  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  font  courir 
les  délais  qu'elles  prefcrivent  refpedivement ,  après 
le  Retrait  adjugé  ou  confenti  ;  ce  font ,  entre 
autres,  celles  d'Orléans  ,  article  570;  de  Ponthieu, 
article  136-,  de  Montargis  ,  chapitre  16,  article  ii. 
De  Lalande  ,  fur  la  première  de  ces  lois  ,  dit  qu'on 
a  douté  fi  elle  devoit  s'exécuter  à  la  lettre ,  &  que 
plufieurs  ont  foutenu  que  pour  faire  courir  le  délai 
dans  le  cas  de  l'acquiefcement  de  l'acquéreur,  il 
falloir  une  fentence  qui  en  doiinât  afte  au  relrayant. 
«  Toutefois ,  continue  le  même  auteur  ,  je  tiens 
»  qu'en  notre  coutume  ,  puifqu'elle  n'en  porte  rien  , 
»  quand  il  y  a  une  demande  intentée  en  Retrait 
>»  lignager ,  fi  l'acquéreur  lignifie  par  un  notaire  on 
»  fergent  au  parent  du  vendeur ,  qu'il  eft  prêt  de 
»  lui  quitter  la  chofe  par  lui  achetée  ,  le  temps  des 
»  vingt-quatre  heures  court  du  moment  de  la  figni- 
»   fication  ». 

Cette  opinion  eft  contredite  par  Perrière  fur  Paris, 
article  136  ,  gl.  5  ,  n.  z  ,  &  par  Pothier,  n.  359. 
Celui-ci  afTure  même  que  depuis  la  publication  da 
commentaire  de  Lalande  ,  «  il  s'eft  pratiqué  à  Or- 
»  léans  d'obtenir  une  fentence  qui  donnât  aéle  de 
»  la  reconnoiffance  du  Retrait ,  &  de  ne  faire  courit; 
>■)  le  temps  des  vingt-quatre  heures  que  depuis  cette 
»  fentence  ». 

Il  faut  convenir  que  cet  ufage  a  en  fa  faveur 
bien  des  raifons  d'équité.  Mais  en  fuppofant  qu'on' 
doive  le  rcfpedcr  à  Orléans  même  ,  peut  -  on 
étendre  aux  autres  coutumes  de  la  même  clalTe 
l'interprétation  qu'il  a  introduite  ?  Il  nous  paroît 
que  non;  &:  notre  avi?  eft  appuyé  fur  un  arrêt  rendu 
dans  la  coutume  de  Moutargis ,  &  prononcé  en  robes  ^ 

H  h  h  h 
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rouges  à  pâques  i68i.  Dans  l'efpèce  fur  laquelle 
il  elt  intervenu  ,  Tacqucreur  avoit  anticipé  le  délai 
de  i'aflîgnation  en  Retrait ,  &  cela  par  un  exploit 
contenant  oiires  de  délaifler  l'héritage  ,  au  moyen  du 
rembourfement  des  deniers  principaux  &  loyaux 
coûts,  &aflignationpoui  procéder  fur  cesotFies  Leli- 
gnager  n'ayant  point  rembourfé  dans  les  vingt-quatie 
heures  de  la  fignitication  de  cet  exploit ,  l'acqué- 
reur le  foutint  déchu  du  Retuait ,  &  l'arrêt  le  jugea 
ainfi  ,  en  infirmant  la  fentence  du  premier  juge.  U 
eft  rapporté  par  Montholon  ,  §.  lo  ,  &.  par 
l'Hofte  fur  la  coutume  de  Montargis,  chapitre  16  > 
article  12. 

V.  Les  coutumes  exigent  différentes  conditions 
pour  que  le  délai  du  rembourfement  coure  ,  foit  du 
moment  de  la  fentence  ,  foit  du  moment  de  la  re- 
connoiflance  du  Retrait. 

Celle  de  Paris,  article  13e,  veut  pour  cela 
que  l'acquéreur  ait  mis  fon  contrat  au  greffe  ,  atin 
que  le  retrayant  puilTe  en  prendre  communication 
&  favoir  le  prix  qu'il  doit  rembourfer.  «  C'eft 
»  pourquoi  ,  dit  Pothier ,  n.  354,  fi  ce  dépôt  n'é- 
M  toit  pas  encore  fait  lors  de  la  fentence  d'adji^li- 
»  cation  du  Retrait,  le  temps  de  vingt- quatre 
»  heures  ne  courra  que  depuis  le  jour  &  l'heure 
»  que  ce  dépôt  aura  été  l'ait;  &  fi  l'heure  n'eft 
»  pas  exprimée  par  l'ade  de  dépôt ,  il  ne  courra 
»  que  depuis  la  dernière  heure  du  jour  auquel  le 
»  cépôt  a  été  fait  ,  ne  pouvant  pas ,  faute  de 
»  l'exprenion  de  l'heure,  y  avoir  de  preuve  qu'il  ait 
»  été  tait  plutôt  qu'à  cette  dernière  heure  ». 
.  La  coutume  de  Paris  exige  que  ce  dépôt  foit 
fait  partie  préfente  ou  dilment  appelée ,  par  afte 
lignifié  au  domicile  de  fon  procureur.  Le  délai  ne 
laifferoit  pourtant  pas  de  courir  ,  fi  ,  après  avoir 
mis  fon  contrat  au  greffe  en  l'abfence  du  retrayant , 
l'acquéreur  faifoit  fii^uifier  à  celui  -  ci  l'afte  de 
dépôt.  Brodeau  ,  article  136,  n.  z8,  en  rapporte 
une  fentence  de  la  première  chambre  des  requêtes 
du  palais  du  mois  de  ianvier  1 6^$  ;  &  tel  eft  l'avis 
de  tous  les  commentateurs. 

L'acquéreur  eft-ii  difpenfé  de  ce  dépôt,  lorfque 
dans  le  cours  de  l'inftance  il  a  donné  copie  de 
fon  contrat  au  lignager?  Dumoulin  fur  Paris,  ar- 
ticle zo  ,  glofe  n  ,  n.  5  &  6  ;  Carondas  &  Bro- 
deau ,  article  13*5;  les  annotateurs  de  Dupleflîs  , 
chapitre  3,  fedion  z  ;  Pothier,  n.  355  ,  &  Fer- 
lière  à  l'endroit  cité ,  répondent  que  non  ,  «  parce 
»  que  ,  dit  ce  dernier  ,  le  dépôt  eft  une  con- 
w  dition  elTentielle  &  abfoiument  requife  par  la 
9  coutume  ». 

Il  y  a  des  coutumes  qui  n'exigent  pas  formelle- 
ment le  dépôt ,  mais  feulement  l'exhibition  du  con- 
trat; il  eftaifé  de  fentir  qu'elles  font  en  cela  moins 
rigoureufes  que  la  coutume  de  Paris.  Aufli  Vaflin, 
(ur  l'article  34  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  qui 
eft  de  ce  nombre  ,  dit  -  il  que  «  l'exhibition  peut 
»  s'y  faire  de  deux  manières  ;  la  première  ,  en 
»  communiquant  le  contrat  au  procureur  du  re- 
»  trayant ,  &  cette  communication  doit  être  prou- 
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»  vée  ou  par  un  récépiffé  du  procureur,  ou  par 
n  un  jugement  qui  en  donne  aifte  ;  la  (econde,  en 
»  repiélentant  le  contrat  au  procureur  du  retrayant 
»  à  l'audience  ,  &  en  le  dépofant  fur  le  champ 
1)  entre  les  mains  du  greffier.  —  Nous  l'avons  tou- 
»  jours  pratiqué  de  la  forte  ,  continue  Vaflin  ,  Sc 
»  ce  feroit  inutilement  que  l'acquéreu;  exhiberoit 
V  fon  contrat  à  l'audience  au  procureur  du  retrayant, 
»  s'il  ne  lui  laifloit  en  communicaùon  pour  l'exa- 
n  miner ,  ou  s'il  ne  le  dépofoit  entre  les  mains  du 
)»  greffier  ,  afin  que  le  retrayant  pilt  en  prendre 
»  lecture  au  greffe  ». 

La  coutume  de  Poitou  peut  être  mife  au  rang 
des  coutumes  dont  nous  venons  de  parler;  elle  porte  ^ 
article  311,  que  le  délai  du  rembourfement  court 
dès  que  le  retrayant  eft  acertené ,  c'eft-à-dirc  inf- 
truit  du  prix.  Un  artèt  du  lo  avril  1750,  rendu  au 
rapport  de  M.  Severt ,  a  jugé  que  la  notification 
doit  être  faite   judiciairement. 

La  formalité  du  dépôt  ou  de  l'exhibition  du 
contrat  a-t-eile  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  la 
prefcrivent  pas?  Pothier,  n.  3^0,  foutient  que  non  , 
&  il  paroît  difficile  de  ne  pas  fe  rendre  à-  fon  avjs. 
Par  quelle  raifon  en  effet  feroit-on  dépendre  d'une 
forme  dont  ces  coutumes  ne  parlent  point  ,  le  laps 
d'un  délai  qu'elles  prefcrivent  purement  &  iuiiple- 
ment  ?  Ce  feroit  ajouter  à  leurs  difpofitions ,  &  pour- 
quoi ?  pour  favorifer  un  retrayant ,  chofe  ,qu'on  ne 
peut  faire  qu'autant  que  la  loi  le  permette  an 
termes  exprès. 

Si  cependant  le  lignager  rcquéroit  le  dépôt  ou 
l'exhibition  du  contrat ,  il  faudroit  bien  que  le  juge 
l'ordonnât  ;&  alors  le  délai  du  rembourfement  ne 
courroit  pas  tant  que  l'acquéreur  ne  fe  feroit  pas 
mis  en  règle  à  cet  égard.  «  Car  en  ce  cas ,  dit 
»  Pothier ,  c'cft-  par  le  fait  &  la  demeure  de  l'ac- 
»  quéreur  que  le  retrayant  ne  fatisfait  pas  à  fon 
»  oblis;alion ,  le  retrayant  ne  pouvant  pas  rem- 
it bourfer  ,  s'il  ne  fait  pas  quel  eft  le  prix  qu'il 
»  doit  rembourfer». 

Tant  que  l'acquéreur  ,  obligé  par  la  coutume  ou 
fommé  par  le  rctrayant  de  dépoter  ou  exhiber  fon 
contrat ,  eft  en  défaut  de  faire  l'un  ou  l'autre  ,  il 
eft  bien  certain ,  d'après  tout  ce  qu'on  a  vu  juf.- 
qu'ici  ,•  que  le  délai  du  rembourfement  ne  court 
point.  Mais  le  retrayant  n'eft-il  pour  cela  expofé  à 
aucun  rifque  ?  S'il  faut  en  croire  Brodeau ,  article 
13e;  les  annotateurs  de  Dupleffis  ,  chapitre  3, 
fedion  2;  Vaflin,  article  34,  &  une  foule  d'autres 
auteurs  ,  le  retrayant  encourt  la  déchéance  ,  s'il  Jaifie 
paffer  l'an  &  jour  de  la  fentence  adjudicative  du 
Reirait,  fans  pourfuivre  l'acquéreur  pour  le  forcer 
à  dépofer  ou  exhiber  fon  contrat.  Brodeau  ajoute  qu'il 
en  doit  être  de  même  lorfque  le  rctrayant  a  laiffé 
tomber  en  péremption  les  pourfiiites  qu'il  avoit  faites 
à  cet  effet;  &  il  rapporte  un  arrêt  du  i6  novembre 
1636,  qui  l'a  ainiî  jugé  fur  fa  plaidoirie,  La  rai- 
fon qu'on  en  donne  ,  tft  que  l'exécution  d  un  ju- 
gement adjudicatif  d'un  Reirait  ne  doit  pas  durer 
plus  long-temps  que  l'aftion  introduite  pour  parvenir 
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i  ce   jugement.    Mais   cette   railbn  ell-cUe    bien 
foliJe }  Examinée  de  près ,  elle  n'offre  qu'une   pé- 
tition de  principes  ,  &  l'on  voit  clairement  qu'elle 
fuppofe  ce  qui  eft  en  queftion.    On   trouvera  fans 
doute  plus  de  logique  dans  celle  que  Pothier  oppofe 
à  l'avis  des  aulears  cités.  «  L,' d.t\ion  j  udlcati ,  dit-il, 
»  qui  nait  de   toutes  les  fentences,  eft   une  aftion 
»  ordinaire  dont  la  durée  eft  de  trente  ans.  Aucune 
»  loi  n'a  fait  a  cet  égard  de  diftindion  eatre  les  fen- 
»  tences  rendues  fur  des  aftions  annales ,  &  celles 
»  rendues  fur  des  aftions  ordinaires.  L'acquéreur  ne 
»  peut  oppofer  au  retrayant ,  que  le  retrayant  a  été 
w   en  demeure  de   fatisfaire  au  rembourferoent  que 
»  la  coutume  &  la  fentence  adjudicative  du  Retrait 
»  l'oblige  de  faire  ,  pendant  que  cet  acquéreur   eft 
»  lui-même  en  demeure  de  faire  le  dépôt  de   fon 
«  contrat,  que  la  coutume  l'oblige  de  faire.  Mo/a 
t»  dtbicoris  purgaïur  per  moram  créditons  ;  nec 
»  potefl  inteUigl  in  mora  dehiior ,  quamdiù  ipfe 
w  credicor  cjl  in  mora  ». 

VII.  Une  autre  condition requife  par  l'article  ij6 
de  la  coutume  de  Paris  pour  faire  courir  le  délai  du 
tembourfement,  eft  que  l'acquéreur  ait  affirmé  de- 
vant le  juge  la  fincérité  du  prix  de  fon  acquifition  , 
s'il  en  eji  requis.  C'eft  ce  que  portent  également 
les  coutumes  de  Poitou,  article  3235  d'Étampes , 
article  173  i  de  Bordeaux,  article  18;  de  la 
Marche,  article  189,  &  un  très -grand  nombre 
d'autres. 

Il  réfulte  de  ces  termes,  s'il  en  eft  requis ,  que 
le  retrayant  doit  requérir  l'affirmation  dans  le  délai 
du  rembourfement  :  s'il  lailTe  palTer  ce  délai  fans 
demander  le  ferment  de  l'acquéreur  ni  rembourfer, 
rien  n'empêche  celui-ci  de  le  faire  déclarer  déchu. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  février  1(^64, 
confirmé  par  un  autre  rendu  fur  requête  civile  le  ip 
février  i66y  (r). 

Il  y  a  des  coutumes  où  l'affirmation  eft  de  droit, 
&  où  par  conféquent  l'acheteur  qui  veut  faire  courir 
le  délai  doit  la  prêter,  foit  que  le  retrayant  l'en 
requière  on  non.  "relies  font  celles  de  la  Rochelle  , 
article  34;  du  Grand-Perche,  article  179 J  d'Angou- 
niois ,  article  57;  de  Saintonge ,  article  46.  Quel- 
ques-uns prétendent  que  dans  les  coutumes  muettes 
le  défaut  d'affirmation  ne  fufpend  pas  le  délai  du 
rembourfement. 

Ecoutons  l'Hofte  fur  l'article  11  du  titre  16  de  la 
coutume  de  Montargis  :  «  L'affirmation  du  défendeur 
»  ordonnée  par  la  fentence  d'adjudication  ,  que  fon 
»  contrat  n'eft  point  frauduleux  ,  &  qu'il  a  débourfé 
»  la  fomme  y  contenue  ,  n'eft  pas  une  condition  , 
»  l'exécution  de  laquelle  retarde  le  Retrait ,  fed  e(l 
»  modus  ei  accedens.  Et  encore  que  le  défendeur 
»  ne  compare  ou  ne  veuille  affirmer ,  le  retrayant 
»  doit  toujours  payer  par  forme  de  confignation  , 
»  fauf  à  répéter.  Cela  fut  jugé  en  notre  affife  du 
•  XI  aoiît  1618  0. 
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Cette  décifion  ne  paroît  pas  exafte.  Il  n'eft  point 
de  coutume  plus  rigoureufe  lur  le  délai  dont  il  s'agit , 
que  celle  de  Bretagne  j  cependant  on  a  jugé  au  par- 
lement de  Rennes,  en  juin  1591,  que  «  ce  délai 
»  ne  court  que  du  jour  de  la  preftation  du  ler- 
»  nient  dt|jféré  à  l'acquéreur  ,  fur  la  vciité  de  fon 
>»  contrat ,  par  le  demandeur  en  prémclTe  ».  Ce  fout 
les  termes  dHévin,  article   507,  n.    16. 

VIII.  Il  y  a  quelques  coutumes  où  le  terme  du 
rembourfement  ne  court  qu'après  le  délaiflement  fait 
par  l'acquéreur  de  l'héritage  dont  on  exerce  le  Re- 
trait. L'art.  194  de  la  coutume  de  Blois  y  eft  formel; 
encore  exige-t-il  pour  cela  que  l'acquéreur  ait  mis 
fcs  lettres  en  cour  dedans  deux  jours  après  ledit 
de'laijfement. 

IX.  Lorfque  le  prix  dont  le  lignager  doit  faire 
le  rembourlement ,  n'eft  pas  liquide  ;  par  exemple, 
lorfque  le  Retrait  n'a  été  exercé  que  pour  une  partie 
des  héritages  compris  au  contrat  ,  &c  qu'il  y  a  en 
conféquence  une  ventilation  à  faire,  il  eft  évident 
que  le  délai  ne  peut  courir  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
arrêté  contradiétoirement  avec  le  lignager  ,  ou  qu'on 
ne  lui  a  pas  fignifié  la  liquidation  qui  eu  a  été  faite 
par  défaut  en  fon  abfence.  Brodeau,  fur  l'art.  13  y  de 
la  coutume  de  Paris,  fait  mention  d'un  arrêt  du  i* 
décembre  i  ^40  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

X.  Lorfque  le  dernier  jour  du  délai  eft  un  di- 
manche ou  une  fête,  doit  -  il  être  compté,  ou  le 
délai  fe  proroge-t-il  de  plein  droit  jufqu'au  lende- 
main? Le  premier  parti  eft  adopté  par  le  Grand, 
article  144,  glofe  14,  n.  7  ;  l'Hofte,  titre  16^ 
article  iz  ;  Livonnière,  traité  des  fiefs,  liv.  f  ,  cha- 

Çitre  i8  ;  Poulain  du  Parcq  ,  art.  107  ,  n.  3 ,  note  l; 
othier,  n.  364  :  il  l'a  été  également  par  un  arrêt  da 
1 1  mars  1603  »  rapporté  dans  les  aftions  forenfes  de 
Pelcus,  liv,  6  ,  art.  z  ;  &:  il  eft  fondé  fur  ce  que  l'offre 
de  payer  &  le  rembourfement  ne  font  pas  des  aâ:es 
de  juridiâion. 

Labbé  ,  Tronçon,  &  Ricard  ,  fur  l'article  1^6  de 
la  coutume  de  Paris ,  citent  comme  contraire  à  cette 
opinion  ,  un  arrêt  du  14  janvier  1588  ;  mais  le 
cas  où  il  eft  intervenu  ctoit  particulier  :  le  re- 
trayant étoit  prêtre ,  &  il  avoit  été  obligé ,  en  cette 
qualité ,  d'alTifter  toute  la  matinée  ,  dans  laquelle 
tomboient  les  vingt-quatre  heures ,  à  une  procefllon 
de  la  châffc  de  Sainte  Geneviève.  Onconfidéra  qu'il 
ne  s'agiffûit  pas  d'une  fête  ordinaire  ,  &  l'on  crut  que 
c'étoit  le  cas  d'appliquer  la  loi  x6 ,  §.  7  ,  D.  quitus 
ex  caufit  majore  s,  ùïvvM  laquelle  les  fêtes  extraor- 
dinaires doivent  être  déduites  du  temps  fixé  pour  I« 
demande  en  teftitution  en  entier  (i). 


(!)  Vo'icï  les  termes  de  cette  loi  ; 

Si  ferii  extra  ordinem  fine  indiéla:  ob  rtt  putà  profpcrc 
geftai  ,  vel  in  honorem  principis,  ÔC  proptcceà  mag\rtratus 
jus  non  dixcrit  ,  Gaïus  Callius  nominatim  edi;ebat  refti- 
tuturunj  fe ,  quia  per  pra:torem  videbatur  fadum  ;  fo- 
lemniuin  enim  fcriarum  raiionem  haberi  non  debere  , 
quia  profpicere  cas  f  0(t>eii(  ii  dcbueric  afloi ,  ne  in  ca» 
incida^t 
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La  Touraine  a  fur  ce  point  un  ufage  particulier  Se 
très-ancien.  On  y  tient  que  le  dernier  jour  tombant  un 
jour  de  tète  ,  la  remiic  doit  le  faire  au  lendemain. 
Cet  ufage  a  été  autorilé  par  un  arrêt  du  9  juillet  1717, 
Se  par  une  fentence  du  fiége  de  Ghinon  du  6  juillet 
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XI-.  Le  délai  du  rembourfement  fe  compte-t-il 
tl'un  moment  à  l'autre  ?  Il  n'y  a  aucune  cilîiculté 
fur  i'affirn:ia!ive  dans  les  coutumes  cjui  n'accordent 
c|ue  vingt-quatre  heures.  «Ce  teiups  ,  oit  Pothier  , 
5)  étant  d'un  certain  nombre  d'heure; ,  il  ne  peut 
»  être  douteux  qu'on  le  d  .it  compter  de  momtnto 
»  ad  momcntum  ».  Aulfi  eft-il  d'un  ufage  confiant 
à  Paris  de  faire  courir  les  vingt-quatre  heures  d'un 
midi  à  l'autre  midi,  lorfqu'il  s  agit  d'un  Retrait 
adjugé  contradidloirement  à  l'audience.  Fcrrière  , 
article  156  ,  glofe  3  ,  n.  7  ,  rapporte  une  anecdote 
v^ui  prouve  avec  quelle  rigueur  cet  ufage  s'obicrvc. 
»  Un  particulier  ,  dit-il,  ayant  obtenu  fjntence  ad- 
»  juJicdii.e  du  Retrait,  l'acquéreur,  qui  étoit  no- 
»  taire  ,  fe  trouva  chez  lui  accompagné  de  plufieurs 
»  de  fes  amis ,  &  ceux  qui  étoient  venus  pour  faire 
»  le  rembourfement  ,  furent  invités  de  fe  mettre 
>»  à  table  :  l'acquéreur  les  ayant  amufés  jufqu'à  une 
»)  heure  après-midi ,  quand  ils  voulurent  parler  d'af- 
1)  faire  ,  il  leur  déclara  que  l'heure  étoic  palTce,  ôc 
»  fit  inférer  fa  réponfe  dans  le  procès  verbal  qui 
y>  fut  dreffé  ;  fur  quoi  conteftation  étant  arrivée  , 
vy  il  fat  décidé  que  le  retrayant  étoit  déchu  du  Re- 
»)   trait  ». 

'  La  queftion  fouffre  plus  de  difficulté  dans  les  cou- 
tumes qui  accordent  pour  le  rombourlement  un 
certain  nombre  de  jours.  L'article  107  de  celle  de 
Bretagne  porte  ,  comme  on  i'a  vu  plus  haut  ,  que 
le  retrayant  doitrembourfer  dans  quinze  Jours  après 
Ja  reconnoijj'ance  Ù  adjudication  de  prc'nidjje  j  & 
Hévin,  fur  cet  article  ,  remarque  un  arrêt  du  19 
novembre  1615,  qui  a  jugé  que  «  ces  quinze  jours 
p  ne  fe  comptent  pas  de  moment  .1  moment ,  &  que 
»  le  jour  de  l'adjudication  n'y  ell  point  compris  ». 
Eélordeau  ,  fur  le  même  texte  ,  dit  que  la  même 
chofe  a  été  décidée  par  un  autre  arrêt  qu'il  ne  date 
pas. 

Vaflin,  fur  l'article  34  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, qui  fixe  le  délai  à  huitaine  ,  foutient  le  con- 
Iraire  :  «  Notre  article  ,  dit-il,  exige  que  le  rem- 
p  bourfement  foit  fait  dedans  la  huitaine  ,  précifé- 
}}  ment  après  l'exhibition  &  affirmation,  &  ne  dit  pas 
))  dans  la  huitaine  après  le  jour  de  l'exhibition  ;  au 
n  moyen  de  quoi  le  refle  du  jour  dans  lequel  l'exhi- 
»■>  bition  eft  faite  ,  doit  être  comptée  faire  partie  de 
»  la  huitaine». 

Cette  raifbn  n'efl  pas  à  l'abri  de  critique.  D'abord 
la  coutume  de  Bretagne  s'exprime  comme  celle  de  la 
Rochelle  ;  &  cependant  on  vient  de  voir  que  deux 
arrêts  rendus  dans  la  première  ont  réprouvé  formelle- 
anent   l'opinion  que  Vaflin  adapte   à  la  deuxième. 


(!)  Dtoit  génctal  de  la  France,  n°,  io,5jj. 


RETRAIT  LIGNAGER. 

Eu  fécond  lieu  ,  la  plupart  des  coutumes,  en  par- 
lant de  l'époque  à  laquelle  le  temps  du  Retrait 
commence  de  courir ,  dil'ent  qu'il  court  ,  ou  aj.vés 
l'enfailinement ,  on  après  la  publication  du  contrat  , 
ou  après  la  prife  de  poflefli<.n  j  &.  cependant  on  a 
remarqué  plus  haut,  fedioa  6  ,  §.  z  ,  que  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  excepte  de  ce  temps  le  jour  même 
dans  lequel  s'eft  remplie  la  formalité  qui  fert  de 
terme  à  quo. 

11  ell  vrai  ,  comme  on  l'a  obfervé  au  même  en- 
droit ,  que  cette  jurifprudencc  eft  contraire  à  une  loi 
romaine  ,  luivant  laquelle  le  jour  du  terme  à  quo 
doit  être  compris  dans  toute  efpèce  de  délai.  Mais 
cette  loi  elle-même  ne  juftifie  pas  l'opinion  de  Vaflin; 
tout  ce  qu'elle  prouve,  c'tft  que  ,  dans  l'exaûitude des 
principes  ,  on  devroitnon  feulement  comprendre  dans 
le  terme  du  rembourfement ,  foit  le  jour  de  la  fentence, 
foit  celui  de  l'exhibition  du  contrat  ,  mais  encore  le 
compter  pour  un  jour  entier. 

Auffi  Vaflin  nous  apprend-il  qu'on  a  foutenu  ce 
fentiment  dans  fa  coutume  :  «  Il  y  en  a,  dit-il,  qui 
»  ont  cru  ,  non  pas  que  la  huitaine  dût  comprendre 
»  plus  de  huit  fois  vingt-quatre  heures,  mais  qu'elle 
»  ne  s  etendoit ,  par  exemple,  que  d  un  jeudi  a 
»  quatre  heures  du  foir ,  ju [qu'au  jeudi  de  lafemaine 
»  fuivante  à  pareille  heure  j  lupputaiion  p^ar  laquelle 
»  ils  faifoient  valoir  les  deux  jeudis  pour  deux  jours 
»  pleins ,  tandis  que  les  deux  enfemble  ,  comptés 
»  d'une  heure  à  l'autre  ,  ne  font  réellement  que  vingt- 
»  quatre  heures.  Leur  idée  étoit  que  le  jour  où  com- 
»  mençoit  le  délai  &  celui  de  l'échéance  du  terme, 
»  étoient  compris  dans  le  terme  comme  jours  en- 
»  tiers  ». 

Vaflin  ajoute  que  «  cette  façon  de  compter  a 
»  été  répprouvée  »  ,  apparemment  par  quelques  fen- 
tences  du  préfidial  de  la  Rochelle.  Alais  depuis  l'im- 
prefllon  de  fon  ouviiage  ,  le  13  mai  1759,  il  etl 
intervenu  un  arrêt ,  au  rapport  de  M.  Pafquier  y 
qui  a  jugé  in  terminis  ,  que  les  huit  jours  après 
la  reconnoijfance  jugée  ,  dont  parle  l'article  383  de 
la  coutume  du  Maine  ,  font  «  d'un  lundi  à  un  autre 
»  lundi  de  la  femaine  fuivante  ».  A  cet  arrêt  qui 
ell  rapporté  par  Denifart  au  mot  Retrait  Ugnager  , 
&z  qui  eft  conforme  au  fentiment  de  Livornlèrc  , 
iiaité  des  fiefs  ,  livre  5  ,  chapitre  18  ,  on  peut  en 
joindre  deux  du  parlement  de  Flandre  des  13  jan- 
vier &  11  juillet  1694  ,  par  lefquels  il  a  été  dé- 
cidé que  «  iorfqû'à  l'audience  des  commifTaires  d'un 
»  vendredi  (i)  ,  il  a  été  ordonné  que  nouvelle  af- 
»  flgnation  feroit  faite  à  quinzaine  ,  on  peut  la 
«  faire  le  même  jour  pour  le  fécond  vendredi  fui- 
»  vaut  ». 

XII.  Dans  quel  temps  le  lignager  eft-il  tenu  de 
rembourfer  les  loyaux-coûts  &.  les  impenfes  qui  en 
font  partie?  Les  coutumes  fe  partagent  là-dcllus  en 
trois  clafTes. 


(I)  Voyez  l'arncle   CONSEIUERS  -  CoMIssAlRîS  AUX 
AUDIENCES. 
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î'*.  Les  coutumes  de  la  première  claffe  font  celles 
qui  ne  tixent  aucune  eipèce  de  terme  pour  cet 
objet.  Telles  fon:  celles  de  Paris ,  art.  156  ;  Sens  , 
article  75  ",  la  llochelle  ,  article  35  jBlois ,  arc.  194, 
&c.  Il  n'cft  parlé  dans  ces  lois  que  cki  prix  de  l'achat , 
les  loyaux-coiîts  n'entrent  pour  rien  dans  leur  dif- 
pofition;  &  de  là  il  réfulte  que  leur  intention  a  été 
tie  n'en  alTujettir  le  rembourtemenc  à  aucun  terme 
fatal. 

Les  commentateurs  ont  cependant  mis  en  queftion 
fi  dans  ces  coutumes  il  ne  faut  pas  renibourfer  quel- 
que (bmme  à  compte  des  loyaux-coûts ,  &  notam- 
jmentccux  qui  font  Hxés  ,  tels  que  les  droits  de  con- 
trôle &  d'infinuation  ,  les  lods  &  ventes  ,  &:c.  Co- 
quille ,  Perrière  &  Bourjon  foutiennent  Taffirma- 
tjv'c.  Brodeau  ,  article  156,  n.  1 1  ,  dit  que  cela  fs 
pratique  communément  au  châtelet  ;  mais  il  ajoute 
que  c'eft  par  farabondance  de  précaution,  &  qu'on 
n'y  eu  nullement  attenu  ,  parce  que  la  coutume  ne 
l'ordonne  pas.  Auzanet,  fur  le  même  article,  foufcrit 
à  cette  doCtiiue,  &  elle  eft  également  adoptée  par 
Pothier ,  n.  367. 

Au  relie  ,  cette  queflion  n'en  eft  pas  une  pour  la 
coutume  de  la  Rochelle.  «  Aux  termes  de  notre 
»  article  ,  dit  Vallin  ,  nous  devons  renir  la  négative 
»  fans  héfiter  ,  puilqu'il  décide  que  les  loyaux-coûts 
»  gljf'^nt  en  connoijfaiice  de  caufe  ;  ce  qui  efl  due 
»  que  le  retrayant  ne  peut  être  en  demeure  de  les 
»  payer  qu'après  leur  liquidation,  &  que  ce  n'eil  que 
»  par  cette  liquidation  qu'il  en  ell  ajfavanté i  tx- 
»  pre/fion  employée  dans  l'article  151  ». 

Mais  ne  faut-il  pas  au  moins  que  le  refrayant,  en 
rembourfant  le  prix  principal ,  falTe  offre  de  reni- 
bourfer les  loyaux-coûts  lorfqu'ils  feront  liquidés  : 
Carondas  ,  fur  l'article  140  de  la  coutume  de  Paris, 
fait  menti'~>n  d'un  arrêt  du  iS  août  1571  ,  quia  jugé 
pour  l'affirmative  ,  &  déclaré  déchu  un  retrayant  qui 
avoit  omis  cette  offre.  Perrière  &Vaflin  font  de  même 
avis;  mais  voyez  ci  après  l'arrêt  rendu  pour  la  cou- 
tume de  Mantes  le  13  juillet  1741. 

Une  autre  quetlion  que  préfentent  les  coutumes 
dont  nous  parlons,  eft  de  favoir  fi  les  loyaux  coûts 
ne  doivent  pas  être  rembourfés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures ,  dans  les  trois  jours  ,  ou  dans  la  hui- 
taine de  leur  liquidation.  Carondas  &  Tournet , 
art.  136  ,  prétendent  qu'ils  doivent  l'être  ,  à  peine 
de  déchéance  5  mais  Brodeau  &  Ricard  fur  le  même 
article,  Boucheul  fur  Poitou,  article  354,  fou- 
tiennent l'opinion  contraire  ,  &  c'eft  fûrement  la 
plus  conforme  à   l'efprit   de   ces  lois  municipales. 

Que  doit  donc  faire  l'acquéreur  après  la  liqui- 
dation des  loyaux-coûts  ?  Il  doit  obtenir  fenlence 
qui  condamne  le  retraya-nt  à.  les  rembourfer  dans 
un  terme  que  le  juge  arbitrera  5  &  fi  le  retrayant 
lailTe  paffer  ce  te  rme  fans  exécuter  le  lembourfement , 
l'acquéreur  le  fera  déclarer  déchu. 

Pothier,  n.  ;,6p  ,  prétend  que  cotte  déchéance  ne 

..s'encourt  pas  de  plein  droit ,    &  que  tant  qu'elle  n'ell 

pas  prononcée  par  le  juge,  le  retrayant  peut  toujours 
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purger  fa  demeure.  Mais  voyez  le  commencement  de 
ce  paragraphe. 

z^.  Les  coutumes  delà  féconde  claffe  font  celles 
qui  obligent  le  retrayant  de  rembourfer  en  même 
temps  que  le  prix  principal  ,  les  loyaux-cours  qui 
fe  trouvent  liquidés  au  moment  de  l'adjudication  du 
Retrait,  &  gardent  furie  furplus  le  même  filence 
que  la  coutume  de  Paris.  De  ce  nombre  eft  Orléans, 
article  370.  11  eft  fenfibie  que  dans  ces  coutumes 
on  doit  appliquer  aux  loyaux-coûts  illiquidés ,  tout 
ce  qu'on  vient  d'établir  fur  les  loyaux  -  coûts  en 
général ,  par  rapport  aux  coutumes  de  la  première 
clafle. 

3*^.  Dans  la  troifième  claffe  font  les  coutumes 
qui  axent  un  terme  fatal  pour  le  rembourfement 
des  loyaux  -  coûts ,  liquides  ou  illiquides  indiftinde- 
mcHt. 

Ces  coutumes  font  de  deux  efpèces.  Les  unes 
exigent  que  les  loyaux-coûts  foient  rembourfés  dans 
le  même  efpace  de  temps  que  le  prix  principal.  Ce 
font  Ponthieu  ,  art.  156  j  Bretagne  ,  art.  307  ;  An- 
goumois  ,  art.  57  ;  Saint- Aignan ,  art.  23  ;  Dunois  , 
art.  7p;  Chartres,  art.  67;  Château-Neuf,  art.  77  ; 
Nivernois ,  chap.  31  ,  art.  6j  Lille  -  Ch.îtellenie, 
titre  1 1  ,   art.  4. 

On  demandera  fans  doute  comment  on  doit  fe 
conduire  dans  ces  coutumes  ,  lorfque  les  loyaux- 
coûts  n'ont  pas  été  liquidés  dans  le  terme  prefcrit 
pour  le  rembourfement  du  principal  ?  Trois  des 
coutumes  citées  ont  prévu  cette  queftion  ,  &  l'ont 
décidée  de  trois  manières  différentes.  Ce  font  Ni- 
vernois ,  Lille-Châtellenie  ,  &  Château-Neuf. 

Celle  de  Nivernois  porte  ,  qu'on  doit  rembouifer 
ou  ccnficrner  une  fomme  quelconque  pour  fervir  d'à 
compte  des  loyaux-coûts ,  avec  offre  de  parfournic 
après  la  liquidation. 

Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  décide  en  général , 
que  le  retrayant  doit  fournir  caution  ,  dans  le  terme 
fatal  5  pour  le  payement  de  ce  qui  ;i'eft  point  li- 
quidé. 11  a  été  queftion  de  favoir  fi  ,  en  conféquence 
de  cette  difpofilion ,  un  retrayant  étoit  déchu  pour 
n'avoir  pas  configné  les  droits  fcigneuriaux  &  s'être 
contenté  de  donner  caution  pour  en  affurer  le  rem- 
bourfement après  la  liquidation  qui  en  feroit  faite. 
Far  arrêt  du  parlement  de  Plandre  ,  du  1$  mars  1701, 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  ,  la  cau- 
tion a  été  àéc\?L-céc  fiiffifiinte pour  lefd'us  drcits  fei- 
gneuriaux ,  Se  le  défendeur  en  Retrait  a  été  condancné 
aux  dépens. 

La  coutume  de  Château-Neuf  a  pris  un  parti  tout 
différent  :  elle  déclare  que  fi  «  l'acquéreur  n'a  fait 
»  ou  pu  faire  taxer  fes  frais  &  loyaux-coûts  dedans 
»  la  huitaine,  le  retrayant  fera  néanmoins  le  rem- 
n  bourfement  de  ladite  acquilltion  ^  &  huitaine  après 
»  ladite  taxe  &  liquidation  defdits  frais  faites  ,  lui 
«appelé  pourvoir  ce  faire,  rembourfera  iceux  fiais 
»  &  loyaux-coûtemens  ». 

11  réfulte  bien  clairement  de  cette  difpofition,  que 
dans  la  coutume  de  Château-Neuf  le  retrayaut  n'eii; 
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tenu  de  rien  relaliv'ement  aux  loyaux-coiîts,  tant 
qu'ils  ne  font  pas  liquidés. 

Cette  coutume  forme  en  cela  le  droit  commun 
de  toutes  celles  qui  ordonnent,  comme  elle,  le 
tembourfement  des  loyaux-coùts  dans  le  même  terme 
que  celui  du  prix  principal  ;  témoin  ce  que  nous 
lifons  dans  une  note  ajoutée  au  commentaire  de  Du- 
chefne  fur  la  coutume  de  Ponthieu  ,  article  136. 
c  Les  vingt-quatre  heures  ne  courent  pour  le  paye- 
»  ment  des  trais  de  lettres  &  loyaux-coûts,  que  du 
«>  jour  que  la  liquidation  en  a  été  faite  en  l'hôtel  du 
»»  juge  ,  contradiéloirement  ou  par  défaut ,  &  que 
»  cette  liquidation  a  été  notifiée  par  l'acquéreur. 
»  Arrêt  du  ^5  février  1680.  A£les  de  notoriété  des  J 
I»   &  1  ç  juillet  1740  »). 

On  peut  ajouter  à  ces  autorités  un  arrêt  du  16 
juin  1657  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  fui- 
vant  lequel,  «  encore  que,  par  l'article  373  de  la 
»»  coutume  d'Anjou  ,  il  loitdit  que  le  prix  prmcipal, 
»  les  coûts  &  les  mifes  doi\'ent  fe  payer  huit  jours 
•  après  la  connoiflance  jugée,  c'eft-à-dire  ,  fuppofé 
»)  que  ledit  état  des  coûts  &  mifes  foit  liquidé  au 
•»  jour  de  la  huitaine;  car  fi  l'acquéreur  prefentoit 
»  un  état  defdites  mifes  &  coûts  à  la  huitaine  ,  &  que 
M  ledit  érat ,  par  le  nombre  des  articles  ou  autrement, 
w  ne  pût  être  liquidé ,  le  juge  peut  ordonner  une 
w  remifc  au  delà  de  la  huitaine  ,  Se  cette  remife  or- 
H  donnée  par  le  juge  ne  prive  pas  le  retrayant  de  fon 
»  Retrait  ». 

Mais  l'article  cité  de  la  coutume  de  Château- 
Neuf  doit-il  être  étendu  aux  autres  coutumes  de  la 
même  efpèce  ,  en  ce  qu'il  ordonne  ,  relativement 
aux  loyaux- coûts  qui  n'ont  pu  être  liquidés  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication  du  Retrait,  que  le  retrayant 
fera  tenu  de  les  rcmbourfer  dans  la  huitaine  de  la 
liquidation  qui  en  fera  faite  î  II  femblerDit  ,  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  que  l'affirmative  ne  dût  pas  foufFrir 
de  difficulté.  Mais  écoutons  Pocquet  de  Livonnière 
en  fon  traité  des  fiefs.  «  Si  au  jour  de  l'exécution 
»)  du  Retrait  l'acquéreur  n'a  point  fait  liquider  les 
n  loyaux-coûts,  &  qu'il  reçoive  fon  prix  principal 
i>  avec  proteftation  de  fes  loyaux-coûts ,  il  doit , 
w  dans  la  fuite  ,  faire  fignificr  la  taxe  qu'il  en  fera 
»  faire  ,  avec  affignation  devant  le  juge  ,  pour  en 
t»  faire  le  rembourfement  à  la  huitaine  ,  à  peine 
w  de  déchéance.  —  C'eft  une  difficulté  de  favoir  fi 
»  le  relrayant  ,  dans  ce  cas  ,  feroit  déchu  du  Re- 
t»  trait ,  faute  par  lui  de  faire  le  rembourfement  des 
»>  loyaux-coû  s  à  la  huitaine.  —  De  bons  auteurs 
«  prétendent  que  la  déchéance  portée  par  les  cou- 
o  tûmes  d'Anjou  &  du  Maine,  faute  de  rembourfer 
i>  le  prix  principal  &  les  loyaux-coûts  conjointe- 
I»  ment  ,  ne  doit  pas  être  entendue  diftributivement 
I»  du  défaut  de  rembourfement  des  loyaux  -  coûts 
M  feulement  après  le  payement  du  prix  principal  , 
u  &  qu'alors  le  retrayant  n'a  qu'une  aftion  pour  le 
H   rembourfement  de  fes  loyaux-coûts  ,  frais  &  mifes. 

p  Le  plus  sûr  eft  de  faire  le  rembourfement  à 

I»  la  huitaine  de  l'afllgnation  donnée  pour  le  paye- 
f»  meut  des  io vaux- coûts.  •—  Mais  &  i'ac^uéieuc 
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»  s'efl  contenté  de  fignifier  la  taxe  de  fes  loyauir- 
»  coûts,  fans  affignation  à  la  huitaine  devant  le 
"  i-^o^  '  pour  en  faire  le  rembourlemcnt  ,  il  elt  bien 
»  certain  qu'en  ce  cas  le  reirayant  n'eft  pas  déchu 
»  du  Retrait,  faute  d'avoir  fait  le  rembourfement 
»  des  loyaux-coûts  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
»  fignification  de  la  taxe  ,  comme  il  a  été  j.igé  au 
»  profit  de  lademoifciie  du  Bellai ,  par  arrêt  d'au- 
»  dicnce  de  la  grand'chambre,  du  18  tévrier  1679  , 
»  que  j'ai  vu  rendre  au  fujetdu  Retrait  de  la  ttrtc 
»  de  Morée  ,  aux  oiïres  faites  par  ladite  denioileile 
»  du  Bellai  de  faire  ,  dans  le  jour  de  l'arrêt ,  le  rsm- 
»  bourfement  defdits  loyaux-coûis  u. 

Poulain  du  Parcq  ,  article  407  ,  dit  que  l'opinion 
adoptée  par  cet  arrêt  tUt.  la  plus  commune  au  barreau 
de  Rennes.  «  Cependant ,  ajoute-t-il  ,  Dufail ,  liv.  j , 
»  chapitre  zio,  rapporte  un  arrêt  qui  jugea  le 
»  délai  péremptoire  après  la  liquidation  dts  loyaux- 
»  coûts  «». 

Les  coutumes  de  la  deuxième  efpèce  font  celles 
qui ,  outre  le  délai  qu'elles  fixent  pour  le  rembour- 
fement du  prix  ,  en  accordent  un  nouveau  pour  le 
rembourfement  des  loyaux-coûts,  qu'elles  font  cou- 
rir après  la  liquidation.  Les  plus  notables  fontEtam- 
pes ,  article  173  ;  Grand-Perche,  article  179,  qui 
fixent  ce  délai  à  vingt  -  quatre  heures  j  Auxcrre  , 
article  184,  qui  le  fixe  à  trois  jours;  Dourdan 
article  134;  Amiens ,  article  171  ;  Mantes,  art.  57^ 
&:Melun,   article  155,   qui  le  fixent  à  huitaine. 

On  a  demandé  fi  dans  ces  coutumes  il  ne  falloit 
pas  ,  en  rembourfant  le  prix  principal ,  olïrir  de  fatis- 
faire  aux  loyaux-coûts  après  qu'ils  feroient  liquidés. 
Denifart  dit  qu'un  «  arrêt  rendu  au  rapport  de 
»  M.  du  Noyer,  â  la  cinquième  chambre  des  en- 
»  quêtes,  le  13  juillet  1741  ,  a  jugé  qu'il  étoit 
»  inutile  de  les  otfrir  dans  la  coutume  de  Mantes, 
»  &  qu'il  fuffifoit  que  l'acquéreur  les  remboursât 
»  dans  la  huitaine  de  la  liquidation,  aux  termes  de 
»  l'art.  73   ». 

Denifart  ajoute  :  »  Ce  même  arrêt  a  encore  Jugé 
M  que  les  jours  qui  s'écoulent  entre  la  fentence  qui 
»  liquide  les  loyaux  coûts  ,  &  l'appel  qu'en  intcr- 
»  jette  le  retrayant,  ne  font  point  comptés  pouc 
»  compofer  le  délai  de  huitaine  que  la  coutume  ac- 
»  corde  pour  le  rembourfement  des  loyaux-coûts  j 
»  mais  que  le  délai  de  huitaine  ne  commence  à  courir 
»  que  du  jour  de  l'arrêt  intervenu  fur  l'appel  de  la 
»  fentence  de  liquidation  ». 

L'un  des  adciitionnaires  de  Vigier  fur  l'art.  6Z  de 
la  coutume  d'Angoumois ,  nous  pcéfente  la  même 
décifion  ;  mais  il  foutient  qu'elle  ne  doit  pas  avoir 
lieu  ,  «  lorfquc  l'appel  n'ell  que  d'une  partie  des 
»  articles  taxés  :  car  ,  dit-il  ,  1  appelant  ne  croifant 
»  qu'une  partie  de  ces  articles,  &  demeurant  par-là 
)i  d'accord  qu'au  regard  des  autres  non  croifés  ,  la 
»  liquidation  eft  valable  ,  doit  fans  doute  offrir  tous 
»  les  articles  des  loyaux- coûts  non  croifés,  nonobf" 
»  tant  l'appel  des  autres  :  autrement  il  fera  déchu  du 
»  Retrait ,  comme  il  a  été  jugé  auptéfidial  d'Angog-» 
»  lêine  le  )!.  août  1628  ». 
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XlII.  Il  s'cftprcfenté  au  parlement  de  Normandie 
une  queftion  fingulière.  Se  iur  laq^ueile  les  opinions 
furent  d'abord  tics-partagces. 

Un  iignager  avoit  clamé  un  héritage ,  &  avoit 
ailigné  aux  prochains  plaids  ;  un  auirc  Iignager 
clama  enlui.e,  &  donna  la  même  affignation.  L'ac- 
quéreur comparut  aux  plaids  auxquels  les  aflîgna- 
tions  échéoient ,  &  déciifa  acquiefcer  au  Retrait. 
La  préférence  n'étant  pas  jugée  ,  l'un  des  damans 
ou  tous  deux  dévoient  -  ils  conligner  ?  L'acquéreur 
foutint  l'affirmative  devant  le  premier  juge  ,  &  perdit 
fa  caufe.  Mais  fur  l'appel,  par  arrêt  du  mois  de  mars 
1770,  la  fenience  tut  infirmée,  &  les  relrayans, 
faute  d'avoir  conhgné  >  furent  déboutés  de  leur  cla- 
meur. 

La  même  queftion  s'eil  repréfentée  depuis  dans 
cette  efpèce. 

Le  5  mars  1776  ,  le  (leur  Havet  avoit  acquis  plu- 
fieurs  héritiges  de  la  veuve  Renard. 

Le  19  mai  1777  ,  à  l'expiration  du  temps  fatal , 
la  veuve  Laigre  fit  fignifier  une  clameur  lignagère 
au  fleur  Havet  ,  &  le  même  jour  le  fieur  Lavigne  lui 
fit  fignifîer  une  clameur  féodale  :  les  deux  alligna- 
tions  tomboient  le  4  du  même  mois,  jour  des  pro- 
chains plaids. 

Dès  le  II  ,  le  (îeur  Havet  avoit  notifié  à  la  veuve 
Laigre  l'exploit  de  clameur  du  fieur  Lavigne,  &  le 
Z5  il  avoit  notiEé  au  fieur  Las'iene  celui  de  la  veuve 
Laigre. 

A  l'audience  du  31  ,  le  fieur  Lavigne  fit  appeler 
la  caufe  contre  le  fieur  Havet  feulement  ,  fans  faire 
mention  de  la  veuve  Laigre;  il  demanda  a£f:e  de 
l'exhibition  par  lui  faite  de  la  fomme  de  30,000 
livres  ,  fauf  à  fuppléer  ,  &  conclut  au  principal  à 
ce  que  les  parties  fiiflent  renvoyées  à  inflruire. 

Le  fieur  Havet  demanda  de  fon  côté  ,  que,  vu  la 
concurrence  des  clameurs,  les  infiances  fufTent  join- 
tes, requit  afte  de  ce  qu'il  les  gageoit  ,  &  de  ce 
qu'il  s'en  rapportoit  à  juf^ice  fur  la  préférence  , 
confentant  faire  délais  à  celui  à  qui  elle  feroit 
accordée  ,  auquel  effet  les  parties  fe  tranfporteroicnt 
devant  le  notaire  ,  pour  régler  fon  indemnité  ,  & 
que  dans  le  cas  où  le  juge  ne  fe  trouveroit  pas  en 
état  de  ûatuer  flir  la  préférence  ,  il  lui  plairoit 
préférer  provifoirement  un  des  damans  ,  au  profit 
duquel  il  feroit  autorife  de  pafTer  afte  de  délais  des 
fonds  damés  aux  mêmes  charges. 

Le  juge  ,  au  lieu  de  faire  droit  fur  la  demande 
Ju  fieur  Havet  ,  fe  contenta  de  donner  aftc  au  fieur 
Lavigne  de  l'exhibition  qu'il  avoit  faite  de  la 
fomme  de  30,000  livres;  &  renvoya  les  parties  à 
inffruire. 

Immédiatement  après  cette  fentence  ,  la  veuve 
Laigre  demiincja  pareillement  zt\e  de  l'exhibition 
d'une  fomme  de  30,000  livres.  Le  fieur  Havet  prit 
contre  elle  les  mêmes  conclufions  qu'il  avoit  prifes 
contre  le  fienr  Lavigne,  &  le  juge  rendit  une  féconde 
fentence  conf  Tme  à  la  première. 

Le  4  juin  tuivant ,  la  veuve  Laigre  donna  une 
requête  tendante  à  faire  dite  que  les  jnftances  fe- 
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roient  jointes ,  que  fa  clameur  feroit  jugée  préférable 
à  celle  du  fitur  Lavigne  ,  au  moyen  de  quoi  elle 
feroit  déclarée  gagée ,  &c  que  le  fieur  Havet  de  fon 
obéilTance  feroit  condamné  à  lui  faire  remile  des 
fonds  clamés  j  ce  faifant  ,  que  les  parties  fcroient 
renvoyées  devant  le  notaire,  pour  palTer  contrat  de 
délais.  Cette  requête  fut  lignifiée  tant  au  fieur 
Havet  qu'au  fieur  Lavigne,  avec  Ibmmation  de  plaider 
au  zi. 

Dès  le  17,  le  fieur  Havet  fit  une  fommation  au 
même  jour ,  pour  faire  déclarer  que,  faute  par  les 
ciamans  d'avoir  configné  dans  le  terme  prefciit  par 
la  coutume,  ils  demeureroient  déchus  de  leurs  cla- 
meurs avec  dépens. 

Le  II  juin,  fentence  qui  joint  les  inftances  , 
déboute  le  fieur  Havet  de  fon  exception  ,  &  dé- 
clare la  clameur  gagée  au  profit  de  la  veuve 
Laigre. 

Le  fieur  Havet  interjette  appel  de  cette  fentence 
&  de  celle  du  3  i  mai ,  fur  le  fondement  qu'ayant 
obéi  aux  deux  clameurs  au  jour  qui  lui  avoit  été 
donné  par  les  afiîgnations  ,  on  avoit  dvi  le  rem- 
bourfer  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  conformément 
à  l'art.  4511  de  la  coutume. 

La  veuve  Laigre  prétendoit  n'avoir  point  été 
obligée  de  garnir  dans  les  vingt-quatre  heures  des 
fentences  du  31  mai,  parce  qu'il  étoit  nécefTaire  , 
félon  elle  ,  de  juger  la  préférence  entre  les  damans, 
&  que  pour  cela  il  falloit  commencer  par  joindre 
les  aillons  :  elle  ajoutoit  que  le  fieur  Havet  n'ayant 
obéi  aux  clameurs  qu'à  l'audience  ,  il  n'avoit  pas 
été  polfible  d'y  joindre  les  actions  ,  puifqu'il  falloit 
en  former  la  demande  préalablement ,  & ,  après  la 
jondion  prononcée  ,  faire  droit  fur  la  préférence. 

Par  arrêt  du  14  juillet  T779  ,  rendu  à  la  grand- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  Boulanger  ,  le  parle- 
ment  de  Normandie  a  infirmé  les  fentences  ;  &  faute 
par  la  veuve  Laigre  d'avoir  rembouile  ou  fait  faire 
garnifTcment  dans  les  vinç^t-quatre  heures  de  la  cla- 
meur gagée  à  l'audience  des  prochains  plaids  ,  l'a^ 
déclarée  déchue  de  fa  clameur. 

L'exaditude  «5c  la  juflice  de  cet  arrêt  font  évi- 
dentes. 

Il  eft  certain  qu'avant  la  réformation  de  la  cou- 
tume ,  la  pluralité  des  clameurs  ne  pouvoit  être 
un  prétexte  de  ditîérer  le  rembourfement  en  gar- 
nilTement.  L'acquéreur  affigné  en  Retrait  pouvoit, 
en  fe  préfentant ,  demander  fes  deniers,  les  rece- 
voir ,  Se  laifTer  les  damans  fe  difputer  la  préfé- 
férence.  L'ancien  Ifyle  de  procéder  le  porte  en 
termes  formels  ^  les  voici  :  «  Aucunes  fois ,  il  y  a 
n  plufieurs  damans  d'un  même  marché  ,  &  à  la 
»  requête  de  chacun  d'eux  efl  le  tenant  ajourné 
»  pour  leur  répondre  fur  leur  clameur  :  quand  le 
»  tenant  vient  à  cour  &  l'un  des  ciamans  contend 
»  vers  lui  à  la  fin  de  la  clameur ,  il  peut  faire 
»  appeler  l'autre  ou  les  autres ,  &  dire  vers  eux 
»  que  tous  fe  font  clamés  pour  rctraire  de  lui  un 
»  fcul  marché  ,   &  qu'il    ne  veut  point  procéder 
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o  vers  chacun  d'eux  ,  &  demander  couverte  ,  qui 
»  eft  â  entendre  qu'il  ne  procédera  vers  chacun 
»  d'iceux  s'il  ne  lui  plaît  ,  jufqu'à  ce  que  un  ou 
»  deux  faient  déchus  de  la  pourfuite  d'icelle  cla- 
»>  meut  ,  mais  débaltenc  entre  eux  à  qui  la  pourf'jiîe 
»  en  appartient ,  &  il  répondra  à  celui  à  qui  ladite 
»  clameur  fera  délaiffée.  —  Nonobftantce,  toutes 
«  &  quantes  fois  qu'il  lui  plaît,  t"e  peut-il  décou- 
»  vrir  &  demander  les  deniers ,  auquel  cas  convient 
»  qu'eux  &  chacun  d'eux  garnirent  du  prix  du  mar- 
»  ché ,  &  il  prendra  le  garnifTement  s'il  lui  plaît , 
»  &  puis  pourchaffant  les  damans  entre  eux,  &  de- 
»  raandeurs  entre  eux  à  qui  le  droit  de  ladite  clameur 
»   appartient  n. 

Voilà  ce  que  prefcrivoit  l'ancienne  coutume  ;  Se 
comme  il  eft  de  principe  en  Normandie  qu'elle  n'eft 
pas  abrogée  ,  mais  feulement  interprétée  ou  modifiée 
par  la  nouvelle,  il  eft  clair  qu'elle  doit  encore  faire 
loi  ici. 

Il  eft  vrai  que  par-li  ceux  des  retrayans  qui  fe 
trouvent  mal  fondés,  courent  le  rifque  de  fup- 
porter  les  frais  d'une   confio-nation  faite   inconfidé- 

r,  ri-  ■  -r  'a 

lement  Se  lans  droit  :  mais  ce  nique  ne  peut  être 
un  motif  affcz  puiffant  pour  les  dilpcnfer  de  garnir 
avant  le  jugement  fur  la  préférence  des  clameurs. 
Il  importe  peu  à  l'acquéreur  qui  fupportera  les 
frais  des  conllgnations  mal  faites  ;  c'eft  aux  re- 
trayans à  s'imputer  de  s'être  engagés  dans  une  cla- 
meur qu'ils  n  étoient  pas  en  droit  d'intenter  ,  ou 
de  l'avoir  mal  dirigée.  Comment  d'ailleurs  le  rem- 
bourfement  pourroit  -  il  être  différé  au  préjudice 
de  l'acquéreur  ,  fans  qu'il  eût  donné  lieu  par  fon 
fait  à  cette  prolongation  ?  Suum  calque  faclum  , 
non  alttrius  îiocet.  Eh  1  ne  feroit  -  il  pas  révoltant 
que  fes  deniers  pufTent ,  par  les  conteftations  des 
lignagcrs  ,  demeurer  oififs  pendant  plufieurs  an- 
nées ? 

C'eft  donc  aux  damans,  lorfque  l'acquéreur  a 
obéi  à  l'aflîgnation  ,  de  s'arranger  pour  rembourfer 
ou  faire  le  garniflement  :  ce  qui  a  fait  dire  à 
Daviron  ,  un  des  premiers  commentateurs  de  la  cou- 
tume réformée,  qu'il  doit  être  entendu  «  que  fi 
»  plufieurs  damans  fe  préfentent  à  même  jour,  & 
»  que  l'acheteur  gage  le  marché  &  obéifTe  à  la 
»  clameur  ,  encore  qu'elle  foie  adjugée  au  plus 
1»  prochain,  les  autres  peuvent  fe  trouver  aux  jour 
M  &  heure  alfignés  par  le  juge  pour  faire  le  rem- 
»  bours ,  &  et)  ce  cas  emporteront  l'effet  de  la  cla- 
»  meur  p. 

§,  III.  Qu.a  doit  faire  le  retrayant  lorfque  l'acqué- 
reur refufe  de  recevoir  les  objets  dont  il  ejî  tenu 
de  le  rembourfer  1 

Lorfque  l'acquéreur  a  refufé  de  recevoir  le  rem- 
bourfement  des  objets  qu'on  vient  de  palTer  en 
ïevue  ,  ou  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  chez  lui  ,  le 
tetrayant  eft  obligé,  dans  le  temps  fatal  ,  de  faire 
eonftater  fes  offres  par  un  a(Sc  authentique  ,  &  de 
4;opfigncr. 
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L'ade  d'offres  ne  peut  être  fait  que  par  un  huilTîer* 
ou  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaiie  &  deux 
témoins. 

Pour  que  les  offres  foient  valables,  il  faut  qu'elles 
foient  faites  au  vrai  domicile  de  l'acquéreur ,  ou  , 
fi  celui-ci  eft  mineur  ou  interdit  ,  au  domicile  de 
fon  tuteur  ou  curateur.  Il  ne  fuffiroit  pas  de  les  faire 
au  procureur  ,  parce  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  re- 
cevoir. 

Peut-on  les  faire  à  la  perfonne  de  l'acquéreur, 
lorfqu'il  fe  trouve  hors  de  chez  lui?  On  le  peut; 
mais  il  faut,  pour  les  rendre  valables  ,  qu'on  y  ajouts 
celle  de  fuivre  l'acquéreur  &  de  lui  porter  l'argent, 
foit  dans  fa  maifon  ,  foit  dans  tel  autre  endroit  qu'il 
indiquera.  On  en  fcnt  la  raifon  ;  c'eft  que  l'acqué- 
reur doit  être  abfolument  indemnifé  par  le  retrayant, 
&  qu'il  ne  le  feroit  pas  ,  s'il  étoit  obligé  de  faire 
tranfporter  à  fes  frais,  dans  fa  mailon  ,  une  femme 
d'argent  qui  lui  auroit  été  offerte  dciiors. 

Mais  cette  raifon  peut  ceffer  dans  certaines  cir- 
conftances.  «  Si  la  fomme  qui  doit  être  rembourfée, 
)j  dit  Pothier,  étoit  une  Ibmme  modique  ,  putà 
»  de  cent  vingt  livres ,  les  offres  que  je  fais  ici  de 
»  cette  fomme  en  cinq  louis  d'or  à  l'acquéreur  trouvé 
»  dans  fon  auberge,  font  valables;  &  ce  feroit  de 
»  fa  part  une  chicane  de  prétendre  que  je  devrois 
»  offrir  de  lui  porter  au  lieu  de  fon  domicile  4 
))  quatre  ou  cinq  lieues  d'ici  ,  cette  fomme  qu'il 
»  pouvoit  recevoir  fans  aucune  incommodité  ni  dan-. 
»  ger   ». 

M.  Cuvelier ,  §.  3  t^i  ,  rapporte  un  arrêt  du  grand- 
confeil  de  Malines  du  5  ieptembre  léij,  quia 
déclaré  un  retrayant  déchu  ,  parce  qu'au  liea  de 
faire  fes  offres  au  domicile  ou  au  moins  à  la  per- 
fonne de  l'acquéreur ,  il  s'étoit  contenté  «  de  faire 
«  fommer  celui-ci  à  fon  domicile  de  venir  recevoir 
»  fes  deniers  qu'il  avoit  prêts,  &  voyant  qu'il  ne 
»  venoit,  avoit  fait  nantiiftment  ». 

Les  offres  doivent  être  faites  en  efpèces  qui  aient 
cours,  &  il  faut  qu'elles  foient  réelles  ,  c'eft-à-dire, 
faites  à  deniers  découverts  &  avec  numéiation  des 
efpèces  qui  en  font  la  matière.  Voyez  ci-devant , 
fedion  8  ,  §.  4  ,  queftions  z  &  3 . 

Il  eft  encore  effenticlque  les  offres  foient  entières  j 
le  moindre  déficit  les  rendroit  nulles  &  feroit  dé- 
choir le  retrayant.  Il  eft  vrai  que  Grimaudet  Sç 
Dunod  penfent  autrement  pour  le  cas  où  il  ne  man- 
queroit  qu'un  fou  ou  quelque  bagatelle  femblable. 
Mais,  dit  Pothier  ,  «  cette  décifionn'eft  pas  sûre;  ^ 
»  maxime  parîim  pro  nihilo  reputatur ,  n'a  pas 
»  lieu  en  matière  de  rigueur  ,  telle  que  celle  du 
»  Retrait  ». 

Pourroit-on  réparer  par  la  confignation  de  la 
fomme  totale  le  déficit  qui  (c  trouveroit  dans 
les  oft'ies  ?  Non  ;  car  il  ne  fuffit  pas  de  configncc 
fi  l'on  n'a  offert  ;  la  confignation  ne  peut  être 
valable ,  fi  les  offres  qui  l'ont  précédée  ne  le  font 
pas. 

Auftî  eft  il  de  principe ,  que  la  confignation  feule 
ne  fuffit  pas  pour  l'exécution  du  Retrait  j  elle  ne 

peut 


RETRAIT  LIGNAGER. 

peut  avoir  lieu  que  fur  le  refus  ou  le  défaut  de  rece- 
voir j  conléqueaiment  elle  n'elt  d'aucun  effet  fans 
offres  préalables. 

Il  n'y  a  qu'une  coutume  qui  en  difpofe  autre- 
ment j  c'eft  celle  de  la  châ.eiicnie  de  Lille  :  elle 
décide  bien,  litre  ii  ,  article  4,  que  le  retrayant 
doit  conliguer  dans  les  fept  jours  de  l'adjudication  du 
Retrait  ,  tout  ce  qui  doit  compofer  le  rembourfement 
auquel  il  eft  attenu  ;  mais  elle  ne  parie  point  d'o/ires, 
&  il  ert  très-conftant  que  l'ufage  n'a  nullement  fup- 
pléé  lur  ce  point  à  (on  filence. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  un  ouvrage  de  jurifprn- 
dence  dans  lequel  on  mette  en  quel^ion  fi  ,  en 
Cgnitiant  la  fentence  de  confignalion  ,  il  faut  la 
délivrer  ,  finon  en  original  ,  du  moins  en  copie 
coUationnee  ,  à  l'acquéreur.  Jufqu'à  préfent  tous 
les  auteurs  ont  psnfé  &  écrit  (]nft  Jignijier  un  adle  , 
n"'eft  pas  autre  cliofe  qu'en  montrer  Toiiainal  & 
en  laiffer  une  copie  fimple.  Mais  l'efprii  de  fyf- 
tcme  qui  fe  répand  tous  les  jours  de  plus  en  plus  , 
a  fait  loutenir  depuis  peu  que  cela  ne  fuffifoit  point 
en  matière  de  Retrait  j  c'étoit  dans  la  coutume  de 
Lille.  Le  fîeur  More!  ,  direftcur  des  fermes  géné- 
rales ,  avoit  acquis  une  maifon  qui  fe  trouva  à  la 
convenance  du  îieur  Vanzeler  ,  feigneur  d'Olnois  , 
parent  du  vendeur.  Le  fieur  Vanzeler  en  fit  le 
retrait  à  titre  de  proximité ,  obtint  fentence  ,  con- 
figna,  &  fit  figniher  au  fieur  Morel  fa  quittance 
de  confignation.  Celui-ci  argua  la  fignjtîcation  de 
nullité  ,  fous  prétexte  qu'en  la  faifant  ,  on  ne  lui 
avoit  délivré  ni  l'original  ni  une  copie  authenti- 
que ,  mais  feulement  une  copie  /impie  du  titre 
qui  en  étot  l'objet.  Il  demanda  en  conféquence 
que  le  fieur  Vanzeler  tût  déclaré  déchu.  Sentence 
des  prévôts  ,  maïeur  &  échevins  de  Lille  ,  qui  le- 
déboute.  Appel  ,  &  après  une  inftruftion  plus 
étendue  peut-être  que  la  queftion  ne  le  méritait, 
arrêt  du  4  avril  17S3  ,  au  rapport  de  M.  Vanrode  , 
gui  met  l'appellation  au  néant  ,  &  condamne  le 
fieur  Morel  à  Tamende  &  aux  dépens.  J'écrivois  pour 
le  fieur  Vanzeler. 

Autre  queftion.  Faut -il,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  que  la  quittance  de  confignation  foit  figni- 
fiée  dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  la  fentence 
d'adjudication?  La  négative  eft  un  des  points  jugés 
par  l'arrêt  du  30  août  1776,  dont  on  a  déjà  parle 
dans  cet  ouvrage.  C'eft  du  moins  ce  qu'attefte 
l'auteur  de  la  gazette  des  tribunaux  ,  tome  14  , 
pa^e  148  ,  qui  en  même  temps  confirme  cette  dé- 
cifion  par  une  fentence  du  châlelet  du  i^  juillet 
1781,  rendue  au  rapport  de  M.  Juddes,  Du  refte  , 
on  a  démontré  à  l'article  Consignation  la  juf- 
telTe  &  l'exaftitude  de  cet  avis. 

On  a  traité  au  mot  Consignation  les  autres 
queftions  que  préfente  cette  fnatière. 

f^oye\  Tiruiiueau,  de  retraftu  gentilitio  ,•  Z)«- 
moulin  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Carondus  , 
Borde. lu  ,  ^u-^anet  ,  Ricard  ,  le  Maître  ,  Du" 
fie  Ils  ,  Ferriére  fur  les  articles  iijj  t^  Juii\ins 
de  la  même  loi  ,•  Bérault   &  Bafnage  fur  la 
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coutume  de  Normandie  ;  Taifand  &  Bouh^er 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Vaflin  fur  la 
coutume  de  la  Rochelle  ,•  Poulain  du  Parcq 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  T^igier  fur  la 
coutume  d' Angoumois  ,•  l'Hojle  fur  la  coutume 
de  Montargis  ,•  Duchefne  fur  la  coutume  de 
Ponthieu  ;  Buridan  ,  de  la  Fons  ,  de  He'ricourt 
fur  la  coutume  de  F'ermandois  ;  Maillart  fur 
la  coutume  d'Artois  ,-  Brunel  dans  fes  obferva- 
lions  fur  le  droit  coutumier  ;  les  décifions  de. 
la  Peyrire  ;  les  arrêts  de  Nicolas  Perrier, 
avec  les  obfervations  de  Raviot  ;  les  arrêts  de 
Dévalant  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  dit 
palais  ;  les  arrêts  d'Augeard,  de  Soefve  ;  Bril- 
lon  ,  Denifart  ;  decifiones  frificœ  Joannis  .i  Sande  ; 
Voet  ad  pandeftas  ;  Breyé  ,  traité  du  Retrait  ; 
Cogniaux  f  pratique  du  Retrait  pour  le  Hainaut , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Lods  et  ventes  , 
Propres,  Quikt,  Retrait  féodal,  Retrait 
de   mi-denier  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

Retrait  de  maison  vendue  pour  être  dé- 
molie. Ce  Retrait  fingulier  n'cft  connu  que  dans 
la  coutume  de  Bayonne.  Voici  de  quelle  manière 
elle  en  parle  ,  titre  ç  ,  articles  5i,5i&î3:«Si 
«  aucun  veut  acheter  maifm  pour  icelle  démo- 
»  lir  ,  le  vendeur  doit  faire  crier  à  fon  de  trompe 
»  quel'acheîeur  veut  acheter  ladite  maifon  ,  afind'i- 
»  celle  démolir  ou  abattre  pour  en  avoir  les  matières 
»  ou  autrement.  —  Et  fi  ,  ledit  cri  fait  ,  il  fe 
»  trouve  aucun  voifiii  qui  veuille  acheter  ladite 
»)  maifon  pour  la  tenir  en  être  &  réparer  ,  en  ce 
»  cas  icelui  voifin  la  peut  retenir  au  prix  &  con- 
»  ventions  accordés  avec  l'acheteur  qui  la  vou- 
»  loit  pour  démolir.  —  Et  font  tenus  les  venr 
»  deur  &c  acheteur  déclarer  le  vrai  prix  &  conven- 
j>  tions  par  ferment,  comme  deffus  a  été  dit  des 
»  iignagers  ». 

On  pourroit,  comme  on  voit  ,  mettre  ce  Re- 
trait fur  la  même  ligne  que  celui  de  bourgeoifiej 
car  les  voifins  ,  à  qui  la  coutume  de  Bayonne  en 
accorde  le  droit  ,  ne  font  précifément  pas  autres 
que  les  bourgeois.  C'eft  ce  que  prouvent  les  arti- 
cles 43  ,  44 ,  4<;  &  46  du  titre  cité  ,  rapportés  au 
mot  Retrait  de    bourgeoisie. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

RÉTROCESSION.  C'eft  l'afte  par  lequel  nous 
remettons  à  quelqu'un  le  droit  qu'il  nous  avoit  cédé 
auparavant  (i). 


(3)  Formule  de  Re'troceJ/îon  : 

Pardevant  les  notaires,  &c. ,  fut  préfent  André  Boyer  , 
demeurant  à  .  .  .  .  lequel  a  rétrocède  par  ces  préfences  , 
fans  autre  garantie  oue  de  fes  faits  ,  à  Pierre  Savard , 
bourgeois  de  Bar,  préfent  &  acceptant  ,  la  foniuie  de  cinq 
;  içdit  6avard  lui  avoiçcédée  par  tranfport  pafic 
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Le  preneur  à  titre  de  bail  à  loyer  ou  cîe  bail  à 
rente  fait  une  RétrocelTion  ,  lorfqu'il  remet  les  biens 
au  bailleur  pour  être  déchaigé  du  payement  des 
loyers  ou  de  la  rente  :  les  acc^uéreurs  &  les  dona- 
taires font  des  Rétrocellions,  lorfi^u'ils  remettent  les 
biens  aux  vendeurs  ou  aux  donateurs  acceptans.  Il 
en  efc  de  même  de  tous  les  objets  ,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  ,  qui ,  par  Tefriit  d'unt;  convention 
volontaire  ,  retournent  dans  la  main  d'où  ils  étoient 
fortis. 

RÊVE.  On  lit  dans  Denifart  que  c'eft  le  nom 
d'une  impofition  royale  qui  le  perçoit  en  Langue- 
doc fur  lés  vivres  ,  vicluailUs  &  marchanaifes 
qui  fortent  de  la  province.  Ce  mot  eft  auffi  d'u- 
fage  en  Provence  dans  le  même  fens  ,  &  lîfrnifie 
tine  impofition  far  les  fruits  ,  denrées  &  mur 
chandifes  :  il  y  a  cette  différence  entre  le  droit 
de  Rêve  connu  en  Languedoc  ,  &  les  Rêves  en 
uCage  au  pays  de  Provence  ,  que  celui-là  eft  un 
droit  ïoyal  ,  impofé  par  i'autoriré  du  roi  ,  & 
perçu  à  fon  profit  ;  tandis  que  les  Rêves ,  en  Pro- 
vence ,  font  des  impofitions  que  les  communautés 
établirent  de  leur  propre  autorité  &  répartilTent 
à  leur  volonté  ,  pour  acquitter  les  charges  publi- 
ques &  les  dons  gratuits  que  le  roi  demande  à  la 
province. 

C'eft  une  des  trois  fortes  d'impofîtions  que  les 
communautés  de  Provence  ont  droit  d'établir  fur 
elles-mêmes  :  les  principales  villes  de  Provence  , 
comme  \ï\  ,  Marfeille  ,  Arles  &:  Toulon,  payent 
leurs  charges  par  cette  voie  ;  d'autres  ,  moins  con- 
fi 'érables,  les  payent  en  partie  par  les  tailles  fur 
les  biens  décrits  duns  leurs  cadallres  ,  &  en  partie 
par  des  impofitioni  fur  les  denrées. 

Si  l'on  en  croit  le  dernier  commentateur  des 
flatuts  de  Provence  (  M.  Julien)  ,  cette  forme d'ini- 
pofuion  eft  favorable  ,  &  toutes  les  communautés 
qui  peuvent  l'employer  en  reffentent  les  avan- 
tages. 

Dans  les  autres  provinces  les  communautés  ne 
peuvent  établir  ces  impolîtions  fans  y  être  auto- 
lifées  par  des  lettres  patentes  du  roi  :  en  Provence  , 


devant,  &c.,  à  prendre  fur  Elie  Tronquoi  de  Château-Sa- 
lins ,  fuivant  fa  promelle  mentionnée  audit  cranfport ,  & 
a  en  outre  rétrocédé,  comme  deffus  ,  audit  Savard  tous 
îes  intérêts  de  ladite  fomme  de  cinq  cents  livres,  frais  & 
dépens  ,  le  tout  adjugé  audit  Boyer  par  fentence  de,  &c.  , 
enfemble  les  frais  &  mifes  d'exécution  ,  &:c.  A  ces  fins, 
ledit  Boyer  a  préfentement  rendu  audit  Savard  ladite  pro- 
mefle  dudit  Tronquoi  ,  le  trinfport  dudic  Savard  ,  au  bns 
duquel  eft  la  lignification  d'icelui  faite  audit  Tronquoi  , 
&  ladite  fentence  ,  le  tout  ci-defTus  daté  ,  l'a  mis  &:  fu- 
brogé  à  fon  lieu  &  place  ,  droits  ,  noms  ,  raifons  ,  & 
aûions ,  &  aux  droit  dudit  Boyer  ,  pour  en  difpofer  à  fa 
volonté.  Cette  Rétroceflion  &  tranfport  faits  ,  tant  moyen- 
nant pareille  fomme  de  cinq  cents  livres  de  principal ,  que 
k  montant  defditç  intérêts  ,  frais  &  dtpens  eue  ledit  Boyer 
reconnoît  lui  avoir  été  payés  par  ledit  5avard.,  ficc.  ,dont 
^I  eft  content ,  &  en  quitte  ledit  Savard  &  tous  autres  , 
promettant ,  &c. 
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les  communautés  établiffeut  les  Rêves  oh  impo- 
fitions fur  les  fruits  ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elles 
en  ont  par  leurs  anciennes  lois.  Ainii  jugé  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  30  juillet  1642.  &  51  mars 
1643  ,  fuivis  de  lettres  patentes  vérifiées  &  enre- 
giftrées  à  la  cour  des  aides  ,  à  laquelle  on  n'eft 
obligé  de  recourir  que  peur  l'exécution  feulement 
de  Timpôt. 

Ce  pouvoir  des  communautés  de  Provence  eft  un 
droit  public  auquel  il  ne  leur  eft  pas  plus  permis  de 
renoncer  ,  que  d'artranchir  des  biens  de  la  taille  : 
jugé  par  un  arrêt  folcnncl  du  r6  avril  1757,  en  fa- 
veur de  la  communauté  de  Gignac  ,  contre  celle  de 
Marignane,  dont  M.  Julien  rapporte  fort  au  long 
l'efpèce  ,  tom.  i ,  pag.  343. 

Comme  les  Rêves  font  réelles  &  qu'elles  font 
payées  pour  la  denrée  qu'on  vend  &  que  l'on 
confomme  ,  qui  entre  dans  un  lieu  ou  qui  en  fort  ; 
nul  ne  peut  en  être  exempt  ,  ni  par  fes  qualités 
perfonnellcs,  ni  par  privilège  :  un  arrêt  du  13  mai 
1635)  y  a  condamné  ,  en  faveur  de  la  ville  d'Aix  , 
les  quatre  ordres  mendians  ;  un  arrêt  du  confeil  da 
mois  de  mai  1707  ,  y  a  condamné  les  fecrétaires  du 
roi ,  près  la  chancellerie  du  parlement  d'Aix.  M. 
Julien  cite  encore  plufieurs  décidons  intervenues 
contre  des  perfonnes  ou  des  corps  qui  prétendoicnt 
être  exempts  du  droit.  Cet  affranchiuement  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  l'églife  pour  les  fruits  de  la  dixme  , 
&  des  miniftrcs  des  églifes  cathédrales  &  paroif- 
fiales ,  jufqu'à  concurrence  de  la  quantité  de  fa- 
rine néceffaire  à  leur  fubfiftance.  Voyez  les  auteurs 
de  Provence  ,  &  fur-tout  Philippi  dans  fes  trai- 
tés fiinima  muneruni  &  de  muneribus  ,  &  le  nou- 
veau commentaire  de  M.  Julien  fur  les  fiatuts 
de  Provence. 

[Article  de  M.  Sanson  du  Perron,  avo- 
cat au  parlement  &   aux  confeils  du  roi.  ) 

RÉVÉLATION.  C'cft  ainfi  qu'on  appelle  ,  efi 
jurifprudence  ,  la  déclaration  qui  fe  fait  par  • 
devant  un  curé  ou  vicaire  ,  en  conféquence  d'un 
monitoire  publié  fur  des  faits  dont  on  cher- 
choit  à  acquérir  la  preuve  par  la  voie  de  ce  mo- 
nitoire. 
;  Ces  Révélations  n'étant  point  précédées  de  la 
preftation  du  ferment  ,  elles  ne  forment  point  une 
preuve  juridique  ,  avant  que  les  témoins  aient  été 
répétés  devant  le  juge  ,  félon  la  forme  ordinaire 
de  l'information;  jufqu'à  ce  moment  elles  ne  font 
regardées  que  comme  de  fimples  mémoires ,  aux- 
quels les  témoins  peuvent  augmenter  ou  retran- 
cher. 

Tous  ceux  qui  ont  connoifTance  du  fait  pour  lequel 
le  monitoire  eft  obtenu,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
venir  à  Révélation  ,  fans  encourir  la  peine  de  l'ex- 
communication ;  les  impubères  mêmes  ,  les  ecclé- 
fiaftiques,  les  religieux  ,  &  toutes  fortes  de  perfonnes 
en  général  y  font  obligés. 

ïl  faut  cependant  excepter  celui  contre  lequel  le 
monitoire  eft  publié,  fes  confeils,  tels  que  les  avo- 
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cats  ,  confefleuis  ,  médiateurs  ,  fes  parens  ou  alliés 
jufqu'au  quatrième  degré  inclufivement. 

Sui/ant  l'article  lo  du  titre  7  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1670  ,  les  curés  ou  vi- 
caires qui  ont  reçu  des  Révélations  ,  font  tenus  de 
les  envoyer  cachetées  au  greffe  de  la  juridiftion  où 
le  procès  ert  pendant;  &:  le  juge  doit  pourvoir  aux 
Irais  du  voyage. 

L'art.  1 1  veut  que  la  partie  publique  ait  commu- 
r.ication  des  Révélations  des  témoins  ;  mais  on  ne 
doit  donner  connoifTance  que  de  leur  nom  &  de  leur 
domicile  à  la  partie  civile. 

Voye:^  l'ordonnance   citc'e    &   l'article  MoNi- 

TOIRE. 

REVENDICATION.  Ceft  l'aftion  par  la- 
quelle on  réclame  une  pcrfonne  ou  une  chofe. 

Toutes  les  chofes  dont  on  a  la  propriété  ,  foit 
meubles,  foit  immeubles,  peuvent  être  l'objet  de 
l'adion  de  Revendication. 

Cujas  obferve  que ,  fuivant  le  droit  romain  ,  il  n'y 
avoit  que  les  chofes  corporelles  qui  pulTent  don- 
ner lieu  à  cette  aflion  ;  mais  parmi  nous  ,  rien 
n'empêche  que  le  propriétaire  qui  a  perdu  la 
polTeilion  d'une  chofe  incorporelle  ,  telle  qu'un  droit 
de  cenllve  ,  un  droit  de  banalité,  ne  puilTe  intenter 
l'aftion  en  Revendication  de  cette  chofe  contre  le 
tiers  qui  en  jouit. 

L'aAion  de  Revendication  peut  embraffer  toutes 
les  chofts  particulières  \  mais  elle  ne  s'étend  pas 
à  une  univerfalité  de  biens  ,  telle  qu'une  fucceffion 
que  quelqu'un  nous  contefte.  Nous  avons  dans  ce 
cas- ci  une  autre  efpèce  d'adHon  ,  qui  eft  la  pétition 
d'hérédité. 

Il  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  à 
l'univerfalité  des  biens  d'une  pcrfonne  décédée  fans 
héritiers ,  qui  appartient  à  un  feigneur  à  titre  de 
déshérence  ;  ou  du  pécule  d'un  religieux  défunt  , 
qui  appartient  à  l'abbé  ou  au  monaitère  :  l'aftion 
dont  la  prétention  de  ces  univerfalités  de  biens  eft 
le  fondement  ,  n'eft  pas  une  adlion  de  Revendi- 
cation ,  mais  une  adlion  du  genre  de  la  pétition 
'd'hérédité. 

Il  n'y  a  régulièrement  que  le  propriétaire  de  la 
chofe  qui  puilTe  intenter  l'aiftion  de  Revendica- 
tion (i).  Il  fuit  de  là  ,  que  l'acheteur  à  qui  la  chofe 
achetée  n'a  point  encore  été  livrée ,  ne  feroit  pas 
fondé  à  intenter  l'adlion  de  Revendication  ,  parce 
que  la  tradition  d'une  telle  chofe  eft  néceflaire  pour 
en  acquérir  la  propriété. 

Pareillement  fi  vous  avez  acheté  pour  vous  une 
chofe  au  payement  de  laquelle  vous  avez  em- 
ployé les  deniers  que  j'avois  mis  en  dépôt  chez 
vous  ,  je  ne  fêtai  pas  fondé  à  intenter  une  aftion 
en  Revendication  de  cette  chofe  ,  quoiqu'acquife 
de  mes  deniers  :  la  raifon  en  eft ,  que  ,  n'ayant  été 


(il  In  rem  aûio  comperit  ei  qui  aut  jure  gentium 
auc  jure  civili  doaiiaium  adjuifii:,  L,  Zi  ,  S,  de  rei 
■yindic. 
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acquife  ni  pour  moi  ni  fous  mon  nom ,   je  n'en  fuis 
pas  propriétaire. 

On  peut  intenter  l'aâiion  de  Revendication  ,  quoi- 
que la  propriété  qu'on  a  de  la  chofe  foit  imparfaite 
&  qu'on  doive  la  perdre  au  bout  d'un  certain  temps 
ou  par  l'événemer.t  de  quelque  condition.  Ainfi  le 
propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  fubftitutioa 
eft  bien  fondé  à  le  revendiquer  tandis  que  la  fubfti- 
tution  n'eft  pas  ouverte. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'emphytéote  &  de  l'en- 
gagiltc  ,  quoiqu'ils  n'aient  que  le  domaine  utile, 
&  que  la  propriété  direfte  ne  leur  appartienne 
pas. 

On  peut  aufTi  intenter  ra(ft!on  de  Revendication  , 
quoiqu  on  ne  foit  propriétaire  de  la  chofe  que  pour 
par  ie  ,  &  même  qu'elle  ne  puiffe  le  divifer  qu'intel- 
ledluellement ,  &  non  réellement  (j). 

L'aftion  de  Revendication  doit  être  intentée  con- 
tre celui  qui  pofsède  la  chofe.  Il  fuit  de  là  ,  que 
quand  vous  trouvez  quelqu'un  en  p:5frefIîon  de  votre 
héritage  ,  la  demande  en  Revendication  que  vous 
formez  contre  lui  eft  valablement  formée  ,  quoi- 
qu'il le  tienne  à  ferme  d'une  autre  perfonne  :  mais 
auftî-tôt  que  ce  fermier  vous  a  déclaré  qu'il  ne 
pofsède  pas  fous  fon  nom  ,  vous  devez  faire  a/Ilgner 
fon  bailleur  ,  dont  il  eft  obligé  de  vous  indiquer 
le  nom  &  la  demeure.  Il  eft  évident  que  ce  n'eft 
qu'avec  ce  bailleur  que  la  qucftion  fur  la  pro- 
priété de  la  chcfe  revendiquée  peut  être  traitée  & 
jugée.  C'eft  pourquoi,  lorfqu'il  a  pris  le  fait  &c 
caufe  du  fermier  ,  celui-ci  ,  qui  avoit  été  d'abord 
afli?né,  doit   être  mis  hors  de  caufe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  héritage  doit 
aufli  s'appliquer  aux  chofes  mobilières.  Ainli,  quand 
vous  trouvez  la  chofe  qui  vous  appartient  entre 
les  mains  d'un  homme  qui  ne  la  tient  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  de  prêt  ,  vous  pouvez  la  faiic  faifir: 
mais  après  qu'il  vous  a  déclaré  la  perfonne  qui  lui 
a  confié  ce  dépôt  ou  qui  lui  a  prêté  la  chofe,  il 
faut  que  vous  faftîez  a/Tigner  cette  perfonne  ,  pour 
répondre  à  votre  aftion  de  Revendication. 

Si  nous  fommes  vous  Se  moi  propriétaires  ,  cha- 
cun pour  moitié  ,  d'un  héritage  in:!ivis  ,  &  que 
Tilius  ,  qui  n'a  aucun  droit  à  cet  héritage  ,  vienne 
à  le  pofTéder  en  commun  avec  moi  ,  c'eft  contre 
lui  feul  que  vous  pouvez  former  ur.e.acflion  de 
Revendication.  Mais  fi  j'ai  partagé  cet  héritage 
avec  Titius  ,  &  qu'en  conféquence  j'en  pofsède 
feul  une  partie  ,  vous  pouvez  former  contre  moi 
une  demande  en  Revendication  de  la  part  indi- 
vife  que  vous  y  avez  ,  attendu  que  le  partage 
que  j'ai  fait  avec  Titius  vous  étant  étranger  , 
n'a  pu  vous  dépouiller  de  la  part  que  vous  aviez 


(1)  Eorum   quoque  qua;   fine    interitu    dividi    non  pof- 
funt,  partem  petere  potle   conllat.  I.  2$ ,  par.  3,  dctd 

vindic.  .     . 

1  1  il   8 
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dans  les  différentes  parties  dont  l'héritage  eft  com- 
polé  (i). 

Lorlque  celui  contre  qui  l'aftion  en  Revendi- 
cation cft  intentée  dénie  poffcder  la  chofe  ,  ii  doit 
intervenir  un  jugement  par  lequel  on  admet  le 
demandeur  à  prouver  que  le  défendeur  a  cette 
polTc/Tion.  Si  ]e  premier  ne  fait  pas  fa  preuve,  le 
fécond  doit  êtie  renvoyé  des  fins  de  la  demande. 
Mais  ce  jugement  n'empêche  pas  que  celui  qui  a 
été  ainfi  renvoyé  ne  puilTe  éuc  de  nouveau  alligné 
en  Revendication  ,  Ci  par  la  fuite  ii  devient  poflef- 
feur  de  la  chofe  qui  a  fait  Tobjet  de  la  première 
Revendication.  * 

Il  peut  arriver  que  le  défendeur  ,  quoiqu'il  ne 
pofsède  pas  l'héiiiage  pour  lequel  il  eft  alTîgné 
en  Revendication  ,  foutienne  néanmoins  le  procès  , 
comme  s'il  étoit  polTellcur  de  cet  héritage  :  s'il  a 
contefté  par  erreur  ,  parce  qu'il  croyoit  être  aiîlgné 
pour  un  héritage  diftérent  de  celui  qui  faifoit  l'ob- 
jet de  la  Revendication  ,  &  que  l'erreur  vienne  à  fe 
découvrir  ,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens. 
J'.Iais  s'il  étoit  jiiftitié  qu'il  n'a  conteflé  que  dans 
la  vue  d'empêcher  le  demandeur  de  connoître  le 
véritable  polTcfTeur  ,  afin  que  celui-ci  pût  accom- 
plir le  temps  de  la  prefcription  ,  le  déLmdeur  de- 
vioit,  en  ce  cas ,  être  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  du  de  rvandeur  ,  qui ,  par  cette  fraude  ,  au- 
roit  perdu  la  propriété  de  fon  héritage,  faute  d'avoir 
pu  interrompre  le  temps  de  la  prefcription  contre 
celui  qui  le  poilédoit. 

Un  prop.iétaire  ne  doit  ufer  de  l'aâiion  de  Rê- 
ve ilication  que  quand  il  a  totalement  perdu  la 
poilefllon  de  la  chofe  ;  car  fi  on  le  troubioit  dans 
f  t  pofTelllon  ,  ou  qu'on  le  depofTédât  par  violence  , 
il  lui  iuiporleroit  fort  d'intenter  l'aîfion  en  com- 
plainte poffelToire  ou  l'acflion  de  réintégrande,  piu- 
tjt  que  de  former  une  demande  en  Revendication  : 
Ii  raifon  en  eft  ,  que  quand  on  plaide  au  pétitoire  , 
il  eft  plus  avantageux  de  podéder  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  procès,  que  d'être  ie  demandeur,  atten- 
da  que  celui-ci  eft  charge  de  prouver  fon  droit  de 
propriété  ,  au  lieu  que  le  poiTeffcur  n'a  rien  à 
prouver  ,  &  qu'il  eft.  toujours  prtfuiué  propriétaire 
jufqu'à  ce  que  le  contraire  loit  fufïifamment  juf- 
tifié    (i). 

Suivant  le   droit  romain  ,  avant  de  pouvoir  for- 


(i)  Si  ex  acquis  partibiis  fundum  mihi  tec;im  connmunem  , 
tu  8c  Lucius  Titiuj  poflîdeiis  ,  non  ab  uttîTijuc  quadrantes  , 
peterc  me  debere  ,  feJ  à  Titio  qui  non  lit  doniinus  j 
lotum  femiflem.  Aliter  atque  fi  certis  regionibus  pojn^e.itis 
eum  fundum;  nam  tusc  fine  dubio  &  à  te  &:  à  Ti.io  par- 
ies fundi  petere  niedebere:  quoties  enim  certa  !oca  poilîde- 
bantur,  neceffariè  in  his  aliquam  partein  meam  dTe.  £.  s  ^  iï. 
de  rei  vindic. 

(2)  Isqui  deftinavit  rem  petere  ^  animadvertere  débet  an 
aliquo  interdiûo  potTii  nauciùi  polTelTîonem  ,  quia  longe 
commodiùs  eft  ipfum  po^fideie  ,  5;  adverfarium  ad  onera 
peticoris  compellere  ,  quàm  aiio  poflidente  petere.  Z.  24. , 
tf,  de  jti  nndk-, 
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mer  une  demande  en  Revendication  d'une  chofe 
mobilière  ,  il  falloit  intenter  l'adion  ad  exhiben- 
dum  ,  qui  tendoit  à  faire  repréfcnter  la-  chofe  ,  afin 
que  le  demandeur  put  la  revendiquer -,  ce  qu'il  fai- 
foit pur  cette  formule  ,  en  touchant  la  chofe  ,  Aia 
banc  rem  meam  ejfe. 

Parmi  nous  ,  l'aftion  ad  exhibendum  n'eft 
point  ufitée  :  l'arcicle  444  de  la  coutume  d'Or- 
léans porte  ,  qu'e«  cour  Laye  Vaclion  afin  d'exhi- 
ber ,  ni  L'exception  de  deniers  non  comptés  ,  n'ont 
lieu. 

Mais  lorfqu'onveut  revendiquer  des  meubles  dont 
on  fe  prétend  propriétaire  ,  on  les  fait  faifir  &  arrê- 
ter par  le  minjftére  d'un  huiftler  entre  les  mains  des 
perfonnes  qui  les  ont. 

Plufieufs  coutumes  appellent  cette  forte  de  faifie 
eniisrcement ,  parce  qu'elle  fe  fait  entre  les  mains 
d'une  tierce  perfonne. 

La  coutume  d'Orléans  porte  ,  article  4^4  ,  qua 
la  chofe  mobilière  étant  vue  à  l'œil ,  peut  être 
entier'cée  ,  fauf  le  droit  d' autrui. 

Cette  expreffion ,  étant  vue  à  l'œil  ,  nous  inf- 
truit  que  la  coutume,  en  autorifant  l'enticrcemen: 
de  la  chofe  revendiquée  ,  A'a  entendu  parler  que  des 
meubles  corporels  ,  &  non  des  choies  incorporelles 
réputées  mobiDères  ,  telles  que  les  rentes  confti- 
tuées  ,  dans  les  lieux  où  elles  font  confidérées  con.me 
meubles. 

Ces  termes ,  fauf  le  droit  d'autrui,  font  enten^ 
dre  que  û  l'adlion  en  Revendication  fe  trouve  mal 
fondée  ,  le  demandeur  doit  être  condamné  à  rendre  la 
chofe  entiercée  ou  faifie  ,  même  avec  dommages  Se 
intérêts ,  le  cas  échéant. 

Il  eft  dit  à  la  fin  de  l'article  cité  ,  &  en  cas  dop- 
vofition  les  biens  demeureront  ejvjuflice. 

"Obfervez  à  ce  fujet  que  fi  l'oppofition  à  l'entier- 
ceracnt  eft  formée  par  celui  qui  étoit  en  pofftflion 
de  la  chofe  ,  il  doit  avoir  main-levée  de  cet  entier- 
cement  ,  &  la  chofe  doit  lui  être  rendue  provifionr 
nellement  en  donnant  caution  ,  ou  même  ,  s  il  elt 
folvable ,  en  fe  foumettant  à  reprelénter  la  chofe 
lorfque  le  juo;e  l'aura  ordonné. 

Cette  déci'fion  eft  fondée  fur  ce  que  la  poflcnion 
qu'un  tel  oppofant  avoit  de  la  chofe  ,  le  fait  prefu- 
mer  propriétaire  ,  au  moins  par  ptovifion,  ta"'  S^^ 
cdui  qui  l'a  fait  faifir  ou  entiercer  n'a  pas  )uftihe 
de  fon  droit  de  propriété.  Comme  la  main-levte 
dont  il  s'agit  n'eft  que  provifionneile  ,  la  choie  cn- 
tiercée  eft  toujours  cenféc  demeurer  fous  la  niajo 
de  juftice  jufqu'à  la  fin  du  procès  ,  &  le  pofleflcur 
ne  peut  en  difpofer.  C'cft  dans  ce  fens  qu^on  doit 
entendre  cette  exprefllon  de  la  coutume  ,  t'  en  cas 
d'oppofition  les  biens  arrêtés  demeureront  enjuj- 

tice. 

Si  c'eft  dans  un  chemin  ou  dans  un  autre  lieu 
public  que  vous  trouviez  la  chofe  fur  laquelle  vous 
prétendez  un  droit  de  propriété  ,  vous  pouvez  -a 
faire  entiercer  par-  le  miniftèie  d'un  huifller  _,  fans 
qu'il  faille  pour  cela  aucune  permilfion  du  juge  : 
mais  cette  permifllon  eft  néceffaiic,  lorfque  la,  choie 
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que  vous  voulez  faire  faifir  eft  dans  la  mairon  de 
quelqu'un.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article 
455  de  la  coutume  d'Orléans;  Aucun  ne  peut 
entrer  ni  faire  entrer  fergent  ni  autres  perfonnes 
en  la  maifon  J! autrui  ,  pour  entiercer  <^  enlever 
les  biens  étant  en  icelle  maifon  ,  fans  autorité 
de  juftice. 

Lorfque  celui  fur  qui  la  chofe  a  été  entiercée  , 
ne  la  tenoit  qu'à  titre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de 
louage  ,  ou  de  uantifTement ,  le  faififfant  doit  mettre 
en  caufe  la  perfonnne  qui  avoit  prêté  ,  loué  ou  dépofé 
la  chofe. 

Au  furplus  ,  celui  qui  revendique  la  chofe  &  qui 
en  a  fait  faire  l'entiercement ,  eft  obligé  de  prouver 
fon  droit  de  propriété  ;  finon  celui  fur  qui  l'entierce- 
ment a  été  fait,  doit  en  obtenir  main  levée,  avec  dora- 
mages  ,  intérêts  &  dépens. 

Comnie  la  propriété  qu'on  a  d'un  meuble  n'eft 
ordinairement  pas  fondée  fur  des  titres  par  écrit  , 
celui  qui  a  fait  l'entiercement  doit  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  la  chofe  entiercée  lui 
appartient. 

S'il  ] '.ftifie  fiiffifamment  fon  droit  de  propriété, 
le  juge  doit  ordonner  que  la  chofe  entiercée  lui  fera 
délivrée. 

Quand  l'objet  de  l'aiftion  de  Revendication  eft  un 
immeuble  ,  on  ne  peut  pas  ufeu  de  la  voie  d'en- 
ticrcement;  on  fuit  une  autre  procédure.  Celui  qui 
fe  piétend  propriétaire  fait  aftlgner  le  poffeffeur 
de  l'immeuble  ,  &  conclut  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné à  le  lui  délailTer  comme  chofe  à  lui  ap- 
partenante. 

Le  demandeur  doit  ,  fous  peine  de  nullité  ,  dé- 
fio-ner  l'héritage  qu'il  revendique  ,  de  manière  que 
le  défendeur  ne  puilTe  ignorer  la  caufe  pour  la- 
quelle il  eft  afTigué.  C'ellt  ce  qui  réfulte  de  l'arti- 
cle 3  du  titre  9  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667  (1). 

Avant  cette  loi  ,  le  défendeur  pouvoit  oppofer 
à  l'aftion  de  Revendication  ,  l'exception  de  vues 
ù  montrées  ,  en  conféquence  de  laquelle  les  par- 
ties de^'oient  être  aiTignées  pour  fe  tranfporter  aux 
jour  «Se  heure  fixés  par  le  juge  ,  fur  le  lieu  con- 
tentieux, où  le  demandeur  étoit  obligé  de  mon- 
trer &  de  faire  voir  à  Teeil  au  défendeur  le  terrein 
qu'il  vouloit  revendiquer.  Cette  exception  qui  avoit 
été  établie  par  l'ordonnance   de    Philippe  VI,  de 
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(I)   Cet  article  efi  aïnfi  conçu  .• 

Ceux  ciui  ferTnc  demantie  de  centîves  par  aclion  ,  ou  dï 
\x  propriété  de  i-i'jekpe  héritage,  rente  foncière  ,  charge 
tcelle  ou  hy^iothèque  ,  feront  tenus  ,à  peine  de  nullité  ,  de 
déclarer,  par  leur  premier  exploit,  le  bourg  ,  village  ou 
hameau;  le  terroir  &:  la  contrée  oij  l'héritage  eft  fitué;  fa 
conliftance ,  fes  nouveaux  tenans  &  ahoutifLins  ,  du  côté 
du  fi.'ptcp.t  ion  ,  midi,  orient  &  occident  :  fa  nature  au 
temps  de  l'exploit  ;  (i  c'e'l  terre  labourable  ,  prés  ,  bois  , 
vijjnes,  ou  d'autre  qualité;  en  lorte  que  le  défcndeus  nç 
puiile  ignorer  pour  (juel  liétitagc  il  ert  aflîgné. 


l'an  T354  ;  du  roi  Jean,  de  l'an  1353,  &  de 
Charles  VU,  de  l'an  1453  ,  &  qui  ne  fervoit 
qu'à  occafionner  des  fiais  confidérables  ,  a  été  abro- 
gée par  l'article  5  du  titre  cité  de  i'oidonnaïKe 
de    1667. 

Lorfque  le  défendeur  s'eft  reconnu  pofTefleur  de 
l'héritage  revendiqué ,  le  procès  doit  fe  décider 
par  l'examen  des  titres  refpeilifs  des  parties;  mais 
fi  ceux  que  le  demandeur  a  produits  ne  fuflbfent 
pas  pour  juftitier  qu'il  eft  propriétaire  de  l'im- 
meuble revendiqué  ,  le  défendeur  eft  difpenfé  d'eu 
produire. 

La  jouilTance  de  ce  dernier  ne  doit  pas  être  in- 
terrompue durant  le  procès ,  ni  même  durant  l'ap- 
pel de  la  fentence  qui  le  condamne  à  délaiffer 
l'héritage  revendiqué  ;  le  demandeur  peut  feulement 
empêcher  que  le  poffeiTeur  ne  dégrade  cet  héri- 
tage ,  foit  en  £aiîant  abattre  des  bois  de  hatue- 
futaie,  foit  en  dcmoliffant  quelque  bâtiment  ,  &c. 
Dans  le  cas  de  quelque  cntreprife  de  cette  nature, 
le  demandeur  peut  obtenir  un  jugement  qui  défende 
au  polTelTeur  de  continuer  ,  &  qui  autorife  le  de- 
mandeur à  faire  arrêter  &  féqueftrer  ce  qui  a  pu 
être  abattu  jufqu'alors. 

Quand  l'objet  de  la  Revendication  eft  une  rente 
dont  le  polTelTcur  reçoit  les  arrérages  ,  le  deman- 
deur doit  intenter  fon  aé^ion  par  tin  fimplc  ex- 
ploit (t)  ,  dans  lequel  il  défigne  la  rente  qu'il  re- 
vendique ,  tant  par  la  fomme  qu'elle  pioduit  an- 
nuellement, que  par  les  noms  &  qualités  des  dé- 
biteurs. 

La  demande  en  Revendication  d'une  rente  ne 
doit  pas  empêcher  que  le  polfelTcur  ne  jouifle 
des  arrérages  de  la  rente  durant  le  procès  ;  le  de- 
mandeur peut  feulement  arrêter  le  capital  entre 
les  mains  du  débiteur  de  la  rente  ,  afin  qu'il  ne 
puiffe  en  faire  le  rachat  qu'en  y  appelant  le  de- 
mandeur ,  &  que  les  deniers  rcftent  léqueftrcs  juf' 
qu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  jugement  qui  en 
difpofe. 

Si  le  procès  paroiiToit  devoir  durer  long-temps  , 
le  défendeur  feroit  fondé  à  demander  que  les  de- 
niers du  rachat  lui  fuffent  déiivr''S  moyennant  une 
bonne  &  fuffifante  caution  de  rapporter  ces  deniers, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  en  Revendication  vien- 
droit  à  gagner  fa  caufe. 


(i)  En  Lorraine,  il  faudroit  une  requête  libel'ée,  confor- 
mément à  l'article  premier  du  titre  prenvcr  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre  1707,  qui  elt 
ainfi  conçu  : 

et  Toutes  aftions  feront  inten'ées  en  toutes  jutidiflions  par 
jj  requêtes  libellées  ,  qui  contiendront  le  fait,  &  fommaire- 
33  ment  les  moyens  de  1  dema  de  ,  avec  des  conclufions 
n  certaines  à  la  fin  ,  féparéc'-  de  l'expofé  de  la  requête  ,  & 
33  Aront  lignces  de  la  partie  ou  de  celui  oui  aura  charge 
33  d'occuper;  &  dans  les  lieux  où  il  y  aura  procureurs  rélî- 
33  dant  ,  elles  feront  néccffairemeni  lignées  de  ceiui  qui  fera. 
3>  chargé  delà  caute»». 
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Des  titres  par  lefquels  le  demandeur  en  Re~ 
venduation  doit  jujli/ier  fon  droit  de  fro- 
priété. 

Les  titres  qui  peuvent  fervir  de  foadement  à  une 
demande  en  Revendication  d'un  immeuble  ou  d'une 
rente ,  font  tous  ceux  qui  font  de  nature  à  en 
tranlmettre  la  propriété  d'une  perfonne  à  une  autre. 
Ainiî ,  un  contrat  par  lequel  le  demandeur  juiViSie 
que  lui  ou  fes  auteurs  ont  acheté  l'héritage  ou  la 
rente  revendiquée  ,  avant  qne  le  défendent  ait  com- 
mencé fa  pofl^iflion  ,  cft  un  titre  fur  lequel  peut 
être  valablement  fondée  la  demande  en  Revendica- 
tion. 

11  faut  en  dire  autant  d'un  contrat  de  donation  ou 
d'échange  d'un  bail  à  rente  ,  &  d'un  a£le  par  lequel 
il  confte  que  la  chofe  revendiquée  a  été  léguée  ou 
donnée  en  payement  au  demandeur  en  Revendica- 
tion ou  à  fes  auteurs. 

La  demande  en  Revendication  peut  pareillement 
être  fondée  fur  un  a6le  de  partage,  qui  juftifie  que 
le  demandeur  a  héiilé  d'un  de  fes  parcns  la  chofe 
revendiquée. 

Si  le  poffefTcuv  de  la  chofe  établit  que  fa  pofitf- 
fîon  d(t  antérieure  au  titre  que  vous  produilez  pour 
fervir  de  fondement  à  vctre  demande  en  Revendi- 
cation ,  ce  titre  ne  fera  pas  feul  fuffifant  pour  vous 
faire  donner  gain  de  ,caufe,  à  moins  que  vous  ne 
le   fortifiiez  par    d'autres  titres   plus  anciens  faifant 

Freuve  que  celui  qui  vous  a  donné  ou  vendu 
héritage  contefté ,  en  aroit  réellement  la  pro- 
priété :  vous  concevez  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
faire  un  litre  en  vous  faifant  donner  ou  vendre  un 
héritage  par  une  perfonne  qui  ne  le  pofTède  pas. 
Le  poiTefTeur  eft  ,  par  fa  feule  qualité,  préfumé 
propriétaire  de  l'héritage  ,  plutôt  que  le  vendeur 
ou  le  donateur ,  qui  ne  le  poiTcdoit  pas  ,  &  du 
droit  duquel  vous  ne  pouvez  rien  juftifier. 

Mais  quand  le  titre  que  vous  produifez  eft  anté- 
rieur à  la  poireifion  de  la  perfonne  contre  laquelle 
vous  avez  formé  une  demande  en  Revendication  ,  il 
eft  feul  fuffifant ,  parce  qu'on  préfume  que  celui  qui 
vous  a  vendu  ou  donné  l'héritage  ,  en  étoit  le  polTef- 
feur  &  le  propriétaire. 

Lorfque  les  deux  parties  litigantes  produifent  cha- 
cune un  titre  d'acquifition  de  l'héritage  contefté  ,  ou 
elles  ont  acquis  l'une  &  l'autre  du  même  particu- 
lier ,  ou  elles  ont  acquis  de  ditférens  particuliers.  Au 
Îiremier  cas ,  c'cft  la  partie  que  le  vendeur  a  mife 
a  première  en  pofleflîon  de  l'héritage  ,  qui  doit 
être  cenfée  en  avoir  acquis  la  propriété,  &  par  con- 
féquent  elle  doit  obtenir  gain  de  caufe  fur  l'a^liou  de 
Revendication  (i). 


(!)  Si  duobus  qui  feparatim  vendideric  bonâ  fide  amanti- 
bus  ,  videamus  quis  magis  publicianâ  uti  pofltit,  utruni  is  cui 
priori  rei  tradita  eft,  an  is  qui  wniùm  caut'  £t  JuUanus , 
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Au  fécond  cas,  lorfque  les  deux  parties  produifent 
chacune  un  titre  d'acquifition  qu'elles  tiennent  de 
ditférens  particuliers  ,  fans  que  l'une  puiffe  établit 
pius  que  l'autre  que  le  vendeur  de  qui  elle  a  acquis 
étoit  le  propriétaire  de  l'héritage,  on  doit  décider 
en  faveur  de  celui  qui  fe  trouve  en  poiTeffion  de  l'hé- 
ritage ,  fuivant  la  régie,  in  pari  caufà,  caufami' 
Lior  pojjidentis. 

De  la  délivrance  de  la  chofe  revendiquée,  après  U 
le  Jugement. 

Si  la  chofe  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  en 
Revendication  eft  un  meuble  corporel  que  tient 
entre  fes  mains  un  féqueftre  ,  il  eft  obligé ,  lorf- 
qu'il  eiv  eft  requis  ,  de  la  rendre  au  demandeur 
qui  la  répète  en  exécution  du  jugement  par  le- 
quel il  lui  eft  permis  de  la  retirer  ;  mais  il  faut 
qu'il  donne  décharge  au  féqueftre  ,  &  qu'il  lui  paye 
les  frais  de  garde  ,  autrement  ce  féqueftre  feroit 
fondé  à  retenir  la  chofe  jufqu'au  payement  de  ces 
frais. 

Le  demandeur  peut  ,  pour  raifon  de  ces  frais  , 
exercer  fon  recours  contre  le  défendeur  ,  en  obfer- 
vant  néanmoins  qu'il  faut  ,  pour  que  celui-ci  en  foit 
tenu  ,  qu'il  ait  été  poffefTeur  de  mauvaife  foi ,  ou 
qu'il  ait  été  en  demeure  de  confentir  à  la  reftitution 
de  la  chofe  depuis  que  le  demandeur  a  fait  connoîtrc 
qu'elle  lui  appartcnoit. 

Il  faut  obferver  que  fi  le  défendeur  avoit  inter- 
jeté appel  du  jugement  &  l'avoit  dénoncé  au  fé- 
queftre ,  celui  -  ci  ne  pourroit  fe  deffaifir  de  la 
chofe  avant  que  le  juge  fupérieur  eût  décidé  la 
conleftation. 

Quand  la  chofe  revendiquée  eft  ,  après  le  juge- 
ment, pofTédée  par  le  défendeur,  il  doit  la  rendre 
au  lieu  où  elle  fe  trouve  ,  &  le  demandeur  doit  l'y 
envoyer  chercher  à  fes  frais.  Cependant .  fi,  depuis 
la  demande ,  le  défendeur  avoit  tranfporté  la  chofe 
revendiquée  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  où 
elle  étoit  ,  il  feroit  obligé  de  la  faire  revenir  à  fes 
frais  dans  ce  dernier  lieu  (i). 

Quand  la  chofe  revendiquée  eft  un  immeuble  ,  le 
défendeur  condamné  fatisfait  au  jugement  en  laif- 
fant  l'immeuble    vacant  ;  &  fî   c'e'ft    une  maifon  , 


libro  feptimo  digeflorum  ,  fcripllt,  ut  fi  quidem  ab  eodem 
non  domino  emerint,  potior  fit  cui  priori  res  tradita  eft.  £• 
9  ,  par.  4.  ,  fF.  de  public,  in  rem.  ad. 

(t)  Si  res  mobilis  petita  fit  ubi  reftitul  debeat  ,  fcilî- 
cet  fî  prxfens  non  fit  >  Et  non  malum  eft  ,  fi  bonas  fideî 
pcfleffor  fit  is  cum  quo  agitur  ,  aut  ibi  leftitui  ubi  rci 
fit  ,  aut  ubi  agitur  ,  fed  fumptibus  pctitotis.  L.  10,  ff,  <fe 
rt.i  vind. 

Si  veiô  mais  fidei  fit  poftcftor  qui  in  alio  loco  eam  rem 
cundatus  fit,  idem  ftatui  débet  [fcilicet  ui  eam  reftituere 
non  teneatur  nifi  in  co  loco  ubi  eft]  ;  fi  vero  ab  eo  loco  ubi 
lis  conieftata  eft  ,  eam  l'ubftraûam  alio  tranftulerit  ,  illic 
reftituere  dcbec  undè  fubftraxerit  ,  fumptibus  fuis.  i.  lî, 
tF,  tit. 
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en  remettant  les  clefs  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
caufe. 

A  l'égard  de  i'élat  dans  lequel  la  chofe  reven- 
diquée doit  être  rendue,  ii  faut  diftinsfucr  entre  le 
pollefTeur  de  bonne  foi  &:  le  pofTeiTcur  de  mau/aife 
toi. 

Le  pcffeATeuc  de  bonne  foi  u'eft  pas  tenu  des 
dégradations  furrenues  à  la  chofe  revendiquée  ,  tan- 
dis que  fa  bonne  foi  a  fubfillé  ,  à  moins  qu'il 
n  ait  profité  de  ces  dégradations  ,  comme  quand  il 
a  abattu  des  bois  de  haute  futaie  dont  il  a  reçu  le 
prix.  Il  doit,  en  pareil  cas,  rendre  au  demandeur 
en  Revendication  ies  deniers  qu'il  a  perçus  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  ,  fans  bleffer  l'équité,  profiter 
du  prix-  de  la  chofe  d'autrui  au  préjudice  du  pro- 
priétaire. 

Qfi^nt  au  poffefTeurde  mauvaife  foi,  il  faut  qu'il 
rende  la  chofe  en  aulTi  bon  état  qu'elle  étoit  iorf- 
qu'jl  s'en  eft  mis  indûment  en  poueflîon:  il  eft  par 
conféquent  tenu  des  dommages  &c  intérêts  réfultans 
dos  détériorations  furvenues  à  ia  chofe  poftérieurement 
à  fa  poiTeirion. 

Des  fruits  qui  doivent  être  reftitués  au  demandeur 
en  Revendication  qui  a  juj-lifie  de  Jon  droit  de 
propriété. 

Soit  que  la  chofe  revendiquée  foit  un  immeu- 
ble ,  tel  qu'un  pré  ,  une  maifon  ;  ou  un  meu- 
ble ,  comme  une  vache  ,  un  navire  ,  les  fruits 
qu'elle  a  produits  doivent  être  reftitués  ;  il  fuftît 
pour  cela  que  le  demandeur  en  Revendication 
ait  pu  retirer  de  fa  chofe  quelque  utilité  apprécia- 
ble en  argent  ,  dont  il  a  été  privé  par  le  fait  du 
potTeffeur. 

Quand  la  demande  en  Revendication  n'a  pour 
objet  que  la  nue  propriété  d'une  chofe  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  reftiîution  des  fruits  ,  à  moins  que 
depuis  la  demande  il  n'y  ait  eu  extinéiion  de  Tu- 
fufruit. 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  la  reftitntion  des  fruits, 
faire  une  diftinélion  entre  le  pollelleur  de  mauvaife 
foi  iSi  le  poflelTeur  de  bonne  foi 

Le  premier  eft  tenu  de  reftituer  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  fon  injufte  poiTefTion  ,  mcine 
ceux  qui  proviennent  des  femences  qu'il  a  mifes 
dans  les  héritages  revendiqués,  faufà  lui  rembour- 
fer  les  frais  de  culture.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  ce  que  tous  les  fruits  qu'une  terre  produit  font 
acquis  ,  comme  acceffoires  ,  au  propriétaire  de  cette 
terre  ,  jure  accejionis  ,  plutôt  qu'à  celui  qui  l'a 
cultivée.  De  là  la  maxime  ,  omnis  fruclus  non 
jure  feminis  >  fed  jure  foli  percipitur.  L.  25  , 
ff.  de  ufur. 

Le  poffeffcur  de  mauvaife  foi  eft  pareillement 
tenu  de  faire  raifon  au  demandeur  des  fruits  qu'il 
auroit  perçus  s'il  eût  polTédé  fa  chofe  ;  &  ceci  doit 
avoir  lieu  ,  quoique  le  défendeur  n'ait  pas  perçu  ces 
fruits  (1). 

(I)  Gcncraliter,  cùm  de  frudibus  xilimandis  cjuxcitur  j 


REVENDICATION.  613 

Cette  règle  eft  établie  fur  ce  que  le  pcfTefTeur 
de  mauvaife  foi  ,  fâchant  que  la  chofe  ne  lui  ap- 
parlenoit  pas  ,  étoit  obligé  de  la  rendre  au  p:o- 
pi  iétaire  j  &c  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation  ,  il 
eft  tenu  d'indemnilér  ce  mêm;  propriétaire  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  lajouiffance  lui  auroit  produit 
li  elle  eût  eu  lieu. 

Quant  au  pofTeffeur  de  bonne  foi  ,  il  n'eft  point 
affijetti  à  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus  julqu'au 
jour  de  la  demande  en  Revendication  formée  contre 
lui.  La  raifon  en  eft  ,  que  fa  bonne  foi  le  faifant 
réputcr  propriéraire  de  la  chofe  tant  que  le  vérita- 
ble propriétaire  ne  s'eft  pas  tait  connoître  ,  il  peut 
exercer  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  pro- 
priété ,  &  par  conféquent  percevoir  à  fon  profit 
les  fruits  de  la  chofe  ,  les  confommer,  &  en  dit- 
pofer  comme  bon  lui  femble.  Bona  fîdes  lan- 
tànidem  pcffidcnti  preflat  quantum  Veritas.  L. 
116  ,  ff.  de  rcgul.  jur. 

Mais  auiri-tôt  que  l'aflion  de  Revendication  eft 
formée  contre  le  poffe fleur  de  bonne  foi  ,  & 
que  le  demandeur  lui  a  donné  copie  de  fes  ti- 
tres de  propriété  ,  il  ceiTc  d'être  réputé  pofTef- 
feur de  bonne  foi  :  ainfi  il  ne  peut  plus  perce- 
voir les  fruits  de  la  chofe  à  fon  profit  ,  &  doit 
être  condamné  à  refliluer  ceux  qu'il  a  perçus  de- 
puis la  demande. 

Il  y  a  des  cas  oii  le  défendeur  ne  doit  être  con- 
damné à  délaiffer  la  pofTeftion  de  la  chofe  reven- 
diquée ,  qu'à  la  charge  que  le  demandeur  lui 
renibourfera  préalablement  les  dépenfes  qu'il  a 
faites  pour  la  confervalion  ou  l'amélioration  de 
cette  chofe. 

Ainfi  ,  quand  le  défendeur  a  payé  des  créances 
pour  lefquelles  la  chofe  étoit  hypothéquée,  &  que 
le  propriétaire  auroit  été  obligé  de  payer,  il  doit 
en  être  rembourfé,  non  feulement  en  capital  ,  mais 
encore  en  intérêts. 

Il  en  eft  de  même  des  dépenfes  que  le  proprié- 
taire auroit  été  obligé  de  faire  ,  &  que  le  défendeur 
a  faites  pour  conferver  la  chofe  ^  &  il  n'y  a  dans 
l'un  &  l'autre  cas  aucune  différence  à  faire  entre 
le  pofTefTeur  de  bonne  foi  &  le  pofTelTeur  de  mau- 
vaife foi  i  tous  deux  font  également  tenus  des  rem- 
bourfemens  dont    il  s'agit. 

Mais  il  faut  diftinguer  entre  l'un  &  l'autre  :  lorf - 
que  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  l'améliora- 
tion de  la  chofe  revendiquée  ,  n'étoient  qu'utiles 
fan3  être  néceffaires ,  le  poffeffeur  de  bonne  foi  doit 
en  être  rembourfé  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la 
chofe  fe  trouve  augmentée  de  valeur.  Le  poiTefTeur 
de  mauvaife  foi  ne  peut  au  contraire  ,  fuivant  les 
lois  romaines ,  prétendre  le  rembourfement  de  ces 
dépenfes  ;  il  doit  feulement  lui  être  permis  d'enle- 


confl.it  adverti  dehere  ,  non  an  ni.ilx  fîdei  poflefTor  fruitus 
fit,  fed  an  peciiur  frui  potucrit,  fi  ei  poflldcre  licuifle:.  X.  62, 
par,  1  ,  S,  de  réi  vindic. 
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ver  ce  qu'il  a  mis  dans  l'héritage  ,   en  rétabliffant 
les  choies  dans  le  premier  état  (i). 

Cujas  a  néanmoias  prétendu  que  les  dépenfes 
utiles  dévoient  être  rembotiifees  au  polTefleiii  de 
mauvaife  foi  ,  comme  au  polTefleur  de  bonne  foi  ; 
mais  dans  la  pratique  du  droit  françois ,  on  ne  fuit 
flridlcment  ni  cette  opinion  ni  la  dilpofition  des 
lois  romaines.  Il  a  lailîé  à  la  prudence  du  juge  de 
décider,  félonies  circonltances ,  fi  le  propriétaire 
doit  rembourfer  au  poflTcfleur  de  mauvaife  foi  les 
dépenfes  utiles  jufqu'i  concurrence  de  ce  qu'elles 
ont  augmenté  la  valeur  de  l'héritage.  Si  la  mau- 
vaife foi  eft  inexcufdble  Se  criminelle  ,  telle  que 
celle  d'un  ufurpateur  qui  a  profité  de  l'abfence  du 
propriétaire  pour  s'emparer  de  l'héritage  ,  elle  doit 
être  punie  félon  la  rigueur  des  lois  romaines:  mais 
il  y  a  une  iorte  de  mau/aife  foi  qui  mérite  de  l'in- 
dulgence. Par  exemple  ,  vous  avez  acheté  de  la 
mère  &  tutrice  d'un  mineur  un  bien  appartenant  à 
ce  mineur ,  &c  elle  s'eft  obligée  de  le  faire  ra- 
tifier quand  il  auroit  atteint  l'âge  de  majorité  :  dans 
la  fuite  ,  votre  venderelTc  eil  venue  à  mourir ,  &  fon 
fils  ,  devenu  majeur  ,  ayant  renoncé  à  fa  iucceffion  , 
a  formé  contre  vous  une  demande  en  Revendica- 
tion :  vous  êtes  poiTelTeur  de  mauvailc  foi  ,  parce 
qu'en  achetant  vous  faviez  que  l'héritage  appartc- 
noit  au  mineur  ,  •  &  que  fa  mère  n'avoit  pas  le 
droit  de  l'aliéner  ;  mais  cette  mauvaife  foi  n'a  rien 
de  criminel,  parce  que  vous  aviez  un  juûe  fujet  de 
croire  q\ie  le  mineur  ratifieroit  la  vente  ,  ou  de- 
viendroit  héritier  de  fa  mère  ;  c'eft  pourquoi  le 
juge  doit  vous  trai;er  avec  indulgence  ,  &  vous 
taire  rembourfer  vos  dépenfes  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elles  ont  augmenté  la  valeur  de  l'hé- 
ritage. 

De  l'exécution  du  jui^ement  qui  a  condamne'  le 
pojfiff'eur  à  délaïjfer  lu  chofe  revendiquée. 

Lorfqu'en  conféquence  de  l'aélion  de  Revendica- 
tion le  défendeur  eil  condamné  ,  par  un  jugement 
définitif,  à  délaiffer  la  chofe  revendiquée,  fi  c'cft 
un  meuble  ,  il  doit  le  rendre  fur  la  première  fom- 
mation  qui  lui  en  eft  faite;  finon  le  juge  autorife  le 
demandeur  à  le  faire  faifir  par  un  huillier ,  8c  à  l'em- 
porter du  lieu  où  il  eft. 

Si  la  chofe  revendiquée  eft  un  immeuble  ,  il  faut, 
fuivant  l'article  premier  du  titre  x-j  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667  ,  que  le  défendeur  en 
délaiffe  la  poffefTion  quinze  jours  après  la  fignifica- 
tion  de  l'arrêt  ou  jugement  ,  faite  à  la  pcrfonue 
ou  domicile  ,  à  peine  de  deux  cents  li/res  d'a- 
mende ,  applicable  moitié  au  roi  &  moitié  au  de- 
mandeur. 


(I)  Mali  fitiei  podeffoies ,  dit  l'empereur  Gordien,  eius 
qiiod  in  a  ienain  rem  impendunt  non  cûrum  nrgocium  ge- 
lantes quorum  res  eil  ,  nullam  habenc  repecitionem  ,  ni  i 
recefîarios  fumptus  tecerint  ;  lin  autem  utiles  ,  licencia  eis 
perniiçtiçur  fine  Ixfionc  priori  ftat^  fci  çç>s  aufçKC. 
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Si  ,  quinzaine  après  la  première  fommation ,  le 
défendeur  ne  s'eil  pas  conformé  à  l'arrêt  ou  juge- 
ment ,  il  peut  en  outre  être  condamné  par  corps  à 
délaiffer  la  poiTetlion  dont  ii  s'agit  ,  &  aux  dom- 
mao-es  &  intérêts  du  dersandeur.  'Telles  font  les  dif- 
podtions  de  l'article  3  du  titre  cite. 

Lorfque  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dit 
lieues  du  domicile  du  défendeur ,  l'article  4  veut 
qu'il  foit  ajouté  au  délai  dont  on  vient  de  parler ,  un 
jour  pour  dix  lieues. 

Si  le  défendeur  perfiftoit  dans  le  refus  opiniâtre 
de  délaiffer  l'héri.age  ,  le  demandeur  pourrait  ob- 
tenir du  juge  une  lentence  qui  lui  permctlroit  de 
fe  mettre,  par  force  ,  en  po^cifion  de  l'héritage; 
&  pour  cet  etFet ,  de  faire  ouvrir  les  portes  par  un 
ferrurier  ,  &  d'en  faire  tranfporter  les  meubles  qui 
s'y  trouveroient  ,  dans  le  cabaret  voifin.  Cela  eft 
conforme  à  la  loi  68  ,  ff.  de  rei  vindic. ,  on  ii  eft 
dit  :  Qui  reflituere  jujfus  judicis  non  pant  . .  .  fi 
quidem  haheat  rem  ,  manu  militari  ojficio  judicis 
ah  eo  poffeffio  transfertur. 

Si  le  défendeur  n'a  été  condamné  à  délaiffer  l'hé- 
ritage qu'à  la  charge  par  le  propriétaire  de  lui  rem- 
bourfer le  prix  des  impenles  &  améliorations  qu'il 
y  a  faites  ,  l'article  9  du  titre  cité  veut  qu'il  ne 
puifle  être  contraint  au  délaifTemcnt  qu'après  ce 
rembourfement.  Mais  comme  ce  défendeur  pourroit 
prolon<Ter  fa  pcfTefilon  en  ditférant  de  faire  liquider 
ce  prix  ,  la  même  loi  a  voulu  qu'il  fît  procéder 
à  cette  liquidation  dans  le  délai  qui  doit  lui  être 
fixé  par  l'arrêt  ou  jugement  ;  finon  le  demandeur 
doit  être  mis  en  poffeflîon  des  lieux  ,  en  donnant 
caution  de  payer  les  impenfes  &  améliorations 
quand    elles  auront  été  liquidées. 

L'art.  5 1  de  l'ordonnance  de  Moulins  avoit  réglé 
que  le  délai  dont  on  vient  de  parler  n'excéderoit  pas 
l'efpace  d'un  mois  j  mais  l'ordonnance  de  lC6^  l'a 
laiffé  â  l'arbitrage  du  juge. 

Pour  parvenir  à  la  liquidation  dont  il  s'agit ,  le 
pofTeflTeur  doit  fignifier  un  aifre  où  font  rapportés  les 
divers  objets  de  dépenfes  néccffaires  ou  utiles  dont 
il  prétend  le  rembourfement  \  produire  les  marchés 
faits  avec  les  ouvriers ,  &  les  quittances  des  fommcs 
qu'il  a  payées  ;  nommer  un  expert  pour^  faire  la 
vifile  &  eftimer  de  combien  la  valeur  de  l'héritage 
eft  augmentée  par  ces  dépenfes ,  &  fommer  le  de- 
manietir  de  nommer  pareillement  un  expert  de  fa 
part. 

Ce  deinier  ,  en  répondant  à  cet  afte  ,  nomme 
de  fa  part  un  expert  ,  ou  le  juge  en  nomme  un 
pour  lui.  Quand  ces  experts  ont  fait  leur  r.ipport  , 
&  que  les  parties  ont  dit  Se  produit  tout  ce  qu  elles 
ont  jugé  â  propos  ,  le  juge  règle  en  confé- 
luencela  fomme  que  le  demandeur  doit  renibour- 
er  au  défendeur  pour  fes  impenfes  &  améliora- 
tions. 


?, 


Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  a  condamné 
le  défendeur  à  reftituer  les  fruits  de  l'héritage  re- 
vendiqué ,  l'article  premier  du  titre  30  de  l'crdon- 
nance  de  1667,  veut   ^u'ii  teacie  eu  ef^èces  ceux 

de 
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de  la  dernièie  année  &  ceux  des  années  antérieures  , 
fuivantla  liquidation  qui  doit  en  être  faite,  eu  égard 
aux  quatre  laifons  &  prix  commun  de  chaque  année  , 
à  moins  que  le  juge  n'en  ait  ordonné  ,  ou  que  les 
parties  n'en  foient  convenues  autrement,  f^oye^  l'ar- 
fi<r/c!  Fruits. 

Quand  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  delà  demande 
en  Revendication  eft  un  meuble  que  le  défendeur 
ne  peut  pas  rendre  ,  parce  qu'il  n'eil:  plus  entre 
les  mains  ,  il  doit  être  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  du  demandeur  ,  lefquels  doivent  être 
appréciés  par  des  experts  convenus  ou  nommés 
d'office. 

Lorfque  le  défendeur  a  payé  la  fomme  à  laquelle 
montent  ces  dommages  &  intérêts ,  le  propriétaire 
efl  cenfé  lui  avojr  cédé,  pour  cette  fomme,  fon 
droit  de  propriété  dans  la  chofe;  en  forte  qu'il  peut 
exercer  à  fon  profit  &  â  fes  rifques  l'adion  de  Re- 
vendication contre  les  tiers  qui  font  en  poffeflion 
de  cette  chofe. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Bail  ,  Privilège  , 
Saisie  ,  Vente,  Vol,  &c. 

REVENTE.  Voyez  l'article  Domaine  ,  où 
les  lois  intervenues  relativement  à  la  Revente  des 
domaines  du  roi  ,  font  rapportées. 

RÉVERSION  ou  RETOUR.  On  appelle  ainfi 
le  droit  en  vertu  duquel  un  donateur  recouvre,  par 
le  décès  du  donataire  ,  les  chofes  qu'il  lui  av^oic 
données. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  grande  diverfité  de 
règles  &  de  principes  entre  les  pays  de  droit  écrit  & 
les  pays  coutumiers.  Ceft  ce  qui  nous  oblige  de 
partager  cet  article  en  deux  fedrons. 


RÉVERSION. 
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TION       première. 


Du  droit  de  Reverjîon  ou  Retour  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

On  peut,  confidérer  fous  deux  points  de  vue  géné- 
raux les  donations  fujettes  au  droit  de  Retour  ;  les 
unes  font  faites  à  titre  de  dot,  &  les  autres  font  des 
donations  fimples. 

§.  I.  Du  droit  de  Kéverfion  ou  Retour  par  rapport 
à  la  dot. 

Le  retour  de  la  dot  a  pour  bafe  deux  textes  cé- 
lèbres du  droit  romain;  l'un  eft  la  loi  jure  Juccur- 
fum,  6  ,  D.  de  juredotium  ;  l'autre  e.?i  la  loi  dos  à 
pâtre  ,  4.   C.  Joluto  matrimonio. 

La  première  eft  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  droit 
u  eft  venu  au  fecours  du  père  ,  &  a  établi  que  quand 
K)  il  auroit  le  malheur  de  perdre  fa  fille  ,  il  pourroit 
»  reprendre  la  dot  qu'il  lui  avoii  conftituée  :  con(o- 
D  lation  bien  jnfte  ;  car  il  feroii  trop  dur  qu'il  perdît 
M  à  la  fois  fa  fille  &  fon  argent  ». 

La  deuxième  s'explique  avec  plus  de  précifîon  : 
e  La  dot  qui  vient  du  père  ,  dit-elle,  doit  retourner 
Tome  Xy. 


n  au  père ,  fi  la  femme  non  émancipée  meurt  pendant 
»  le  mariage  ». 

L'interprétation  de  ces  deux  textes  eft  le  feul  objet 
que  nous  avons  à  remplir  ici.  Pour  le  faire  avec 
ordre  ,  nous  difcuterons  féparément  deux  queftions  ; 
la  première  ,  quelles  font  les  perfonnes  appelées 
en  général  au  retour  des  dots  ?  La  féconde  ,  dans 
quelles  circonftances  y  a-t-il  lieu  à-ce  droit  ? 

Les  autres  queftions  relatives  à  cette  matière 
feront  traitées  dans  le  paragraphe  fuivant,  parce 
qu'elles  font  communes  à  la  dot  &  à  la  donation 
fimple. 

Première  question.  Quelles  font  les  perfonnes 
appelées  en  général  au  retour  des  dotsl 

Le  père  jouit  inconteftàblement  du  droit  de  re- 
prendre par  Réverfion  la  dot  qu'il  a  conftituée  à  fa 
fille.  Les  deux  lois  romaines  que  nous  citions  tout 
à  l'heure,  ne  peuvent  laifTer  là-deflus  le  moindre 
foupçon. 

On  ne  diftingue  pas  même  fi  la  fille  étoit  encore 
fous  fa  puiiTance  ou  émancipée  ,  lorfqu'il  lui  a  conf- 
titué  une  dot;  il  eft  vrai  que  la  loi  4,  C.  foluio 
matrimonio ,  ne  parle  que  du  cas  où  la  fille  niorle 
pendant  le  mariage  n'avoit  pas  été  émancipée  ;  mais 
Godefroy  nou;  avertit  par  fa  note  fur  ce  texte  ,  qu'il 
en  eft  de  même  dans  le  cas  contraire  :  Idem  ,  dit-il  , 
in  matrefamilias ,  idejl  ,filid  emancipatâ.,  obti- 
net.  Ceft  en  effet  ce  que  décident  très-clairement  la 
loi  -^  ,D.  de  divortiis  ;  la  loi  10  ,  &  la  loi  55».  D.fo- 
luto  matrimonio. 

Ce  qu'on  dit  du  père  s'entend  également  de  l'aïeul 
paternel. 

A  l'égard  de  la  mère,  de  l'aïeule  paternelle,  & 
des  afcendans  maternels  ,  la  .Rouvière  ,  livre  i  , 
chapitre  4  ,  foutient  que  le  droit  de  retour  leur 
eft  accordé  par  les  lois  ii  ,  C.  communia  utriufque 
judicii ,  z  &C  i  C.  de  bonis  quœ  liberis  ;  mais  à 
coup  sûr ,  ou  il  n'a  point  lu  ces  textes,  ou  il  ne  les 
entend  pas.  Le  vrai  eft  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans 
le  droit  romain  qui  puiffe  faire  étendre  le  retour 
à  la  mère ,  à  l'aïeule  paternelle  ,  &  aux  afcendans 
maternels.  L'ufage  le  leur  a  cependant  accordé  (1): 

(i)  Voyez  Cacelan  ,  liv.  5  ,  chap.  8  ;  la  Rocheflavin,  liv, 
3  ,  tit.  9  ,  art.  1  &  2 ,  au  mot  Ketour;  Automne  fur  l'art.  64 
de  la  coutume  de  Bordeaux  i  Dupertier,  tom.  2  ,  pag.  +74; 
Boniface,  tom.  i ,  pag.  4^7  ,  498  &  500. 

Tous  ces  auteurs  atteitent  que  les  parlemens  de  Tou- 
loufe  &:  de  Provence  accordent  fans  difficulté  le  droit 
de  retour  à  la  mère  ,  â  l'aïeule  paternelle,  &  aux  afcer.- 
dons  maternels. 

On  trouve  dans  les  Ph  idcyers  célèbres  dédiés  h  M.  de 
l^efino'd  ,  page  451  ,  ur  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  18  juillet  161  j  ,  qui  décide  la  même  chofe.  Automne  en 
cite  deux  aures  de  j  61  2  &:  162c. 

On  a  cependant  jugé  le  contraire  au  parlement  de  Gre- 
noWe.  BalFct,  tom.  2,  liv.  6  ,  tir.  <  ,  ch.rp.  i  ,  en  ra'  porte 
un  arrêt  du  j  décembre  l'j"  ;  &  dans  le  fait  Bretonnier  fur 
Henrys  ,  liv.  8  ,  chip  5  .  q»eft-  30  ,  remarque  qut;  «  le  par- 
»  iement  de  Grenoble  ,  fur  cette  matière  ,  fait  gloire  dç 
»  s'auachet  à  la  difpolîtion  du  droit  » 
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nuis ,  comme  on  le  verra  ci-après ,  ils  ne  le  tiennent 
<ju'i_  litre  de  grâce  ,  &  on  le  regarde  dans  leur 
perfonne  comme  un  privilège  contraire  au  droit  com- 
mun. 

Il  eft  aifé  de  conclure  de  là  qu'il  n'y  a  point  de 
retour  pour  les  coliatéraui  ,  fans  une  ftipulation 
exprede.  Automne  ,  fur  l'art.  64  de  la  coutume  de 
Bordeaux  ,  dit  qu'on  le  juge  ainh  au  parlement  de 
Gujenne  ,  &  telJe  cft  l'opinion  de  tous  les  auteurs. 
Le  parlement  de  Toulouse  s'en  eft  cependant  écarté, 
«cjlseft  Kut  depuis  très-long-temps  une  jurifpruderce 
coiitraire  en  faveur  des  frères,  dcb  fœurs,  des  oncles , 
&  des  tantes  (i). 

A  l'égard  Aqs  étrangers ,  il  eft  décidé  expreffé- 
ment  par  plufieurs  textes  du  droit  civil  ,  que  la 
dot  ne  peut  leur  retourner  fans  ftipulation  particu- 
lière (2,)  ;  &  c'eft  ce  qu'ont  )ugc  plufieurs  arrêts  des 
parlemens  de  Grenoble  &  de  Bordeaux  ,  rapportés 
par  Papon,liv.  1  j  ,  tir.  4,  art.  10  ,  &  par  Automne 
en  fa  conférence  ,  tom.  z  ,  pag.  153.  Le  parlement 
de  Touloufe  lui-même  a  toujours  fuivi  cette  maxime  , 
&  M.  de  Catelan  ,  livre  5  ,  chapitre  8  ,  aiïure  que 
tous  les  membres  de  cette  compagnie  «  demeu- 
»  rèrent  d'accord  ,  le  30  aoiit  16551  ,  que  le  beau- 
»  frère  du  donataire  ne  pouvoit  jouir  du  droit  de  re- 
»  tour  ». 

Deuxième  question.  Dans  qiulles  clnonftances 
y  a-t-il  Lieu,  au  retour  des  dots  ? 

I.  Faut-il,  pour  donner  ouverture  au  droit  de  Ré- 
verfioii  ,  que  la  fille  dotée  fcit  morte  fans  entans  ? 
Les  opinions  des  anciens  interprètes  étoient partagées 
fur  ce  point  j  mais  à  la  fin  l'affirmative  l'a  emporté  , 
&  eliccû  depuis  long-temps  reçue  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit.  Taifand,  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
litre  7  ,  article  14  ,  en  rapporte  un  arrêt  rendu  pour 
la  Rreffe  le  premier  décembre  1667;  c'eft  même  ce 
qu  a  décidé  pour  la  Provence  un  édit  du  1  4  décembre 
1456  ;  voici  ce  qu'il  porte  ;  «  Déclarons  que  Icfdits 
»  enfans  aient  la  dot  de  leur  mère  &  fuccèdent  à 
»  icelle  &  la  doivent  avoir,  &  en  iceile  fuccéder  en 
»  qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  &  en  ladite  dot 
»  comme  héritiers  de  leurdite  mère  ,  &  du  chef 
»  d'icelle  ils  fuccèdent  &  puifTent  librement  d'icelle 
»  difpofer,  &  que  a  l>  i  m  eji  a  t  ils  Utiznlmtaent  i 
»  leurs  héritiers  ». 

II.  Mais  le  décès  des  enfans  après  leur  mère  ne 
fait-il  pas  revivre  le  retour  en  faveur  de  leur  aïeul  ? 
Cette  queftion  eft  une  des  plus  controverfées  qu'il  y 
ait  fur  toute  la  matière  dont  il  s'agit.  L'éJit  qu'on 
vient  de  citer  paroît  la  décider   pour  la  néo-ative  , 


fi)  Perrière  fur  Duranry,  queft.  i  ;  Graverol  fur  la  Ro- 
cheflavin  .  liv.  j  ,  tic.  9  ,  art.  1  ;  Catelan  ,  liv.  5  ,  chap.  8, 
&  ibi  Vedel  ;  Cauibolas  ,  liv.  i  ,  chap,  5  ;  d'Olive  ,  liv.  4, 
chap.  7. 

(;)  L.  un.  §.  1  j  ,  C.  de  rti  uxoria   aâione;  1,  9  ,  C.   de 
fai^is  conventis. 
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au  moins  dans  le  cas  où  c'eft  le  père  qui  a  dot^  ;  & 
Mourgues  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts 
du  parlement  d'Aix  ,  des  13  novembre  1605?  &  to 
mai  1635,  &  par  un  autre  du  parlement  de  Gre- 
noble, rendu  fur  procès  évoqué  de  la  Provence  le  i6 
avril  1633.  ^^'  auteur  ajoute  que  la  queftion  s'étant 
reprétentée  peu  de  temps  après ,  le  parlement  d'Aix 
n'ol'a  plus  la  trancher ,  &  que  par  deux  arrêts  des  10 
mai  &  1 3  juin  1638,1!  renvoya  les  parties  pardevers 
le  Roi  j  mais  ,  conlinue-t-il ,  les  doutes  qui  avoicnt 
fait  prononcer  de  la  forte  fe  font  difllpés  peu  à  peu  , 
&  l'on  eft  infcnfiblement  revenu  à  l'ancienne  jurispru- 
dence :  ((  Par  arrêt  général ,  prononcé  en  robes  rouges 
»  le  premier  juin  1646,  il  a  été  déclaré  que  la  dot 
»  appartenoit  au  père  en  vertu  du  ftatut ,  à  l'excluiion 
»  de  l'aïeul   maternel  conftituant  «. 

Cet  arrêt  a  laillé  fubfifter  une  vtutre  difftculté» 
L'édit  de  145  e  fait  bien  entendre  que  le  père  n'a 
plus  de  retour  à  prétendre  dès  que  la  fille  qu'il  a 
dotée  laifie  des  entans  ;  mais  il  ne  parle  point  de 
la  mère,  &  de  là  eft  venue  la  quelUon,  il  on  devoit 
appliquer  à  celle-ci  la  jurifprudence  dont  on  vient  de 
rendre  compte.  Mourgues  rapporte  deux  arrêts  pour 
l'affirmative  j  ils  font  des  17  odlobre  léio  &  ii 
juin  1636  ;  mais  en  même  temps  cet  auteur  nous 
en  fournit  plufieurs  autres  pour  l'opinion  contraire. 
«  Elle  a  été  adoptée,  dit- il,  par  arrêt  du  ip  juin 
»  1619,  confirmatif  de  la  fentence  du  lieutenant 
»  général  d'Aix  ,  qui  avoit  déclaré  la  Réveifion  au 
p  profit  de  Catherine  Pignol ,  pour  la  dot  qu'elle 
»  avoit  conftituée  ,  étant  veuve  ,  à  Anne  Sylvi ,  fa 
»  fille  ,  laquelle  avoit  tefté  en  faveur  de  fon  mari». 
Par  autre  arrêt  du  z8  juin  1635  ,  il  a  été  ordonné 
«  que  Marguerite  Granuelle  prendra  fur  le  globe 
»  de  l'hérédité  de  Jeanne  Granuell;  ,  comme  héri- 
»  tière  de  Jeanne  de  Matheron  fa  mère ,  la  dot 
»  ëi  droits  conftitués  à  ladite  de  Matheron,  comme 
«  étant  revenus ,  par  droit  de  retour  ,  de  ladite  de 
n  Matheron  ,  par  le  prédécès  de  ladite  Jeanne  fa 
n  petite-fille».  Mourgues  ajoute  qu'il  a  encore  été 
rendu  deux  arrêts  fen.blables  les  2p  mars  &  4  juin 
1655  ,  &  il  en  rapporte  les  efpcces.  Les  partifans 
de  cette  opinion,  continue-t-il ,  nelaiflent  pas  fans 
réponfe  les  deux  arrêts  des  17  oftobre  i6io  &  ii 
juin  1636,  qu'on  leur  oppofe;  ils  fouticnnent  que 
le  premier  a  été  motivé  par  des  circonftances  parti- 
culières (qu'il  eft  inutile  de  retracer  ici  )  ;  &  ils  obfer- 
vent  fur  le  fécond  ,  qu'il  a  été  rendu  fans  examen  , 
&  qu'on  l'a  attaqué  par  une  requête  civile,  fur  la- 
quelle les  parties  ont  tranfigé. 

Pour  décider  laquelle  de  ces  deux  opinions  doit 
être  préférée,  il  faut  examiner  fi  l'édit  de  1456,  en 
prononçant  l'exlinftion  abfolue  du  droit  de  retour 
par  le  décès  de  la  fille  avec  enfans,  a  fuivi  ou  en- 
freint les  principes  du  droit  commun.  S'il  les  a  fuivis , 
il  eft  clair  que  les  arrêts  de  i6îo  &  de  1636  ont 
bien  jugé  ,  en  affimilart  fur  ce  point  la  condition  de 
la  mère  à  celle  du  père.  Si  au  contraire  il  les  a  en- 
freints ,  il  parnît  alTez  raifonnable  de  renfermer  ftric- 
tement  fa  difpofition  dans  les  termes  dont  il  s'eft  fervî 
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pour  l'eTprlmer,  &c  confécjuemmcnt  de  faire  revivre 
le  droit  de  retour  au  piotit  de  la  mère,  lortl^ue  les 
petits-entans  qu'elle  avoit  de  fa  iille  prédécédée  vien- 
nent à  mourir. 

Voyons  donc  quelle  eft  ,  à  cet  égard,  la  jurifpru- 
dence  des  autres  parleiuens  qui  n'oiuii  deiTus  d'autre 
loi  que  le  droit  romain. 

L'arrêt    du  parlement  de    Dijon  ,    qu'on  a  déjk 
cite ,  &  qui  a  été  rendu  pour  la  Breffe ,  juge  toi- 
meitement  qu'en  cas  de  décès  du  petit-fils  après  (a 
mère,  l'aisul  qui  a/oit  doté  celle-ci  ne  peut  exer- 
cer le  droit  de  retour,  &  que  la  dot  appartient  au 
pèie  de  l'enfant  par  droit  de  fucccAîon  al>  in:ejîat. 
renier,  queftion  ^3  ,  dit,  en  le  rapportant ,  qu'il 
en  étoit  intervenu  un  femblable  en  léij  ;  &  l'auteur 
du  fupplément  aux  notes  fur  le  recueil  de  ce  j'uril- 
contuite  ,  nous  en  fournit  deux  autres  plus  récens  qui 
ont  jugé  la  même  chofe  :  le  premier  eft  du  ii  jan- 
vier  1717  ,  &  le  fécond  du  14  août  «741  *,  en  voici 
\ts  efpèces  :  «Le  fieur  Guiot,    marchand  à Saint- 
»   Ranibect  ,  conftitua   en  mariage  i   fon  fils  deux 
»  domaines    &   une  fomme    de    mille  livres   :    le 
»   fils  meurt ,   laifTant  un  enfant  qui ,   peu  de  jouis 
»  après  ,  mourut  aulfi  :  la  mère  de  l'enfant  demande 
»  les    mille   livres  à  titre  de  fuccejjion  ,  comme 
»  plus  proche  en  degré ,  avec  L'ufufruit  des  deux 
»  domaiiies  ,  qui  ne  pouvoient  alors  lui  avenir  en 
»  propriété  fous  le  même  titre  de  plus  proche  ,  à 
»  caufe  de  l'édit  de  Saint-Maur ,  qui  n'a   été  révo- 
I*   que  qu'au   mois  d'août  171p.    Le   fieur  Guiot, 
»  a'ieul  de  l'enfant,  &  qui  avoit  fait  la  con/licu- 
»  lion    de    mariage    à    fon  Jîls  ,    foutint   que   les 
»>  mille  livres  &  l'iifu/ruit  des  deux  domaines  lui 
»  étoient  déférés  par  droit   de  retour  ou   de  Ré- 
»  vcrfion  ,  fuivant  Henrys  ,  &c.  :  la  veuve  du  fils , 
»   mère  de  l'enfant ,  répondit  que  ,  faute  d'une  flipu- 
•»   Idtion.  &  d'une  réferve  qui  auroit  étendu  les  cas 
»  du  droit  de  retour ,  il  n'auroit  pu  avoir  lieu  de 
I»  plein  droit  ,  qu'au  feul    cas  oi\    le  fils  ferait 
»  vaoi\.  fans  enfans  ;  mais  qu'en  ayant  laiiTé  un  , 
»  le  droit  de  retour  s'étoit  évanoui ,  &  qu'il  s'a- 
r  giiïoit  uniquement  de  la  fucceflîon  de  1  enfant  , 
o  laquelle ,  en  pays  de  droit  écrit ,  fe  déféroit  in- 
»  diftinftement  au  plus  proche  :  elle   ajoutoit  que 
»»  le  droit  de  retour  de/oit   d'autant  plus  être  ici 
»  rejeté  ,  que  le  père  ,  en  mariant  fon  fils ,  l'avoit 
»  émancipé ,  &  que  le  droit  de  retour  n'eft  ,   dans 
w  fon  origine  ,  qu'une   fuite  &  un  effet  de  la  puif- 
»  fance  paternelle.   L'arrêt  adjugea  à  la  mère  les 
»  mille  livres  &  Vufufruit   des   deux   domaines  , 
»  conformément   à  l'édit    de    Saint  -  Maur  ,   avec 
»  dépens.  —  Benoîte   Feuillet  ,   mariant   fa    fille 
»  avec   RaJiuel  ,  lui    avoit  conftitué    une  dot  de 
»  fon  chef;  la  fille  mourut  avant  le  mari ,  &  laifTa 
»»  un  enfant  qui  ,  dans  la  luite  ,  décéda  aufli  avant 
»  Rahuel.   Benoîte   Feuillet  ,    aïeule  de  l'enfant, 
»>  répéta  ,  par  droit  de  retour ,  la  dot  qu'elle  avoit 
»  conftituéc  à  fa  fille.  Rahuel  dit  que  le  droit  de 
»  retour  ,  dans  le  pays,  n'avoit  lieu  de  plein  droit 
»  qu'en  cas  de  mort  faru  enfans  y  mais  en  ayant 
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»)  lailTé  un  ,  la  dot  avoit  changé  de  nature  &  étoit 
»  devenue  le  patrimoine  de  l'enfanc  ;  que  dès-lois 
»>  c'étoit  au  père  à  le  recueillir  à  titre  de  fuc- 
»  cejfion  ,  &  par  la  proximité  du  degré ,  prefera- 
»  blement  à  ïdieul  :  faute  d'une  claufe  qui  au- 
»  roit  pu  proroger  le  retour  ,  i'arrér  jugea  pout 
»  le  père  ». 

Il  leroit  à  défirer  que  les  autres  parlemens  eul- 
fent  fur  cette  queftion  une  jurifprudence  aullî  uni- 
foirae  que  celui  de  Dijon. 

A  Boideaux  ,  on  juge  tantôt  en  faveur  de  l'aïenl 
ui  a  doté  fa  fille  ,  contre  l'héritier  ab  inceftat 
u  petit-fils;  tantôt  en  faveur  de  l'héritier  ab  in~ 
tefiat  du  petit-fils  ,  contre  l'aïeul  qui  a  doté  ia 
fille.  C'eft  ce  que  prouvent  différens  arrêts  rap- 
portés par  la  Peyrére  ,  lettre  A  ,  n.  1 16  ,  &  let- 
tre S  ,  n.  1  to. 

A  Grenoble  ,  on  tient  pour  maxime  ,  félon  Fer- 
rière  fur  la  queftion  157  de  Guypape  ,  a^ç.  fi  filii 
morianiur  fuperfiite  avo  &  pâtre  ,  quamvis  pa- 
ter  in  fucceffione  fiUorum  propinquior  fit  ,  ta- 
men  in  dote  ab  avo  profecîa  ,  is  pruefcriur  pa- 
trie &  cependant  on  trouve  dans  Expiliy  ,  chapi- 
tre lij,  un  arrêt  qui  prononce  en  faveur  du  père 
contre  l'aïeul. 

A  Paris,  trois  arrêts  des  10  juin  i5ii  ,  ii  juillet 
i<5iî  &  16  mars  1697  ,  ont  jugé  pour  l'aïeul  ;  ua 
autre  ,  du  it  avril  lépj  ,  a  jugé  pour  le  père  ;  ils 
font  rapportés  par  Bretonnier  fur  Henrys,  livre  6* 
queftlons  8  &  iz  ,  &  par  Bardet  ,  livre  i,  chapi- 
tre I  18. 

Le  parlement  de  Touloufe  eft  peut  être  le  feul 
dont  la  jurifprudence  a  toujours  été  confiante  pour 
l'aïeul.  C'eft  du  moins  ce  qu'atteftent  MM.  Du- 
rand ,  queftion  i  ;  Maynard  ,  li/re  2.  ,  chapitre 
S9  ,  &  livre  9  ,  chapitre  16  ;  de  Cambolas  , 
livre  I  ,  chapitre  $  ;  de  la  Rocheflavin  ,  livre  6  , 
titre  41  ,  article  ij  ;  de  Catelan  ,  livre  j  ,  cha- 
pitre 8. 

Cette  cour  en  excepte  cependant  «  les  lieur 
»  où  ,  par  coutume  locale  ,  le  mari  gagne  1» 
»  dot  conftituée  à  fa  femme  par  donation  ea 
»  contrat  de  mariage.  C'eft  ainfi  ,  dit  Vedel  , 
»  que  cela  fut  jugé  par  un  arrêt  du  ii  avril 
»    1654  ». 

A  Befançon  ,  un  arrêt  de  grand'chambre ,  du  i^ 
décembre  1710,  rapporté  par  Augeard  ,  tome  t  , 
§.  90  ,  a  jugé  que  ,  «  dans  le  comté  de  Bourgo- 
»)  gne ,  une  mère  qui  a  doté  fa  fille  d'une  fomme 
»  mobilière  ,  n'eft  pas  fondée  à  la  prétendre  par 
»  droit  de  Rév'erfion  dans  la  fucceflîon  de  l'enfant 
»  de  fa  fille  ,  &  que  le  père  de  l'enfant  doit  y  fuc- 
»  céder  comme  fon  héritier. 

»  Après  tout  cela  ,  dit  Bretonnier  ,  quel  eft 
»  l'homme  de  bon  feus  qui  ne  déplorera  1  infir- 
»  mité  des  lois  humaines  &  l'inc-rritude  des  ju- 
»  gemens  des  hommes  ,  puifqu'ils  font  fi  remplis. 
»  de  variations,  &  que  ce  ne  font  que  téi  èbics& 
»  aveuglemens  ?  Et  quel  eft  l'homme  de  bien  qui 
»  ne  fera  des  vœux  pour  qu'il  plaife  à  dieu  d'inl-ii 
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w'piier  au  roi  de  laiis  une  loi  uniforme  pour  ré- 
»>  gler  toutes  les  queitions  qui  fe  jugent  d'une  ma- 
»   iiière  fi  bizarre  &  fi  difFérente  »  ? 

Les  Marfeillois  ont  fenti  &  prévenu  tous  ces 
incom'éniens  par  un  rtatut  particulier.  Chez  eux  , 
ie  retour  s'opère  pour  la  moitié  en  faveur  de 
l'aïeul  ,  &  le  père  fuccèdc  au  petit-fils  pour  l'autre 
moitié. 

III.  L'opinion  qui  préfère  l'aïeul  au  père,  donne 
lieu  à  une  queftion  fort  fingulière  ,  &  qui  néanmoins 
peut  fe  prélenter  a(Tcz  fouvent. 

Tiiius  marie  (a  fille  j  il  naît  un  enfant  du  ma- 
riage :  la  fille  devient  veuve  ,  pafTe  à  de  fé- 
condes noces  ,  &  meurt  après  avoir  donné  le  jour 
à  un  deuxième  enfant  ,  qui  décède  enfuite.  Quef- 
tion  de  favoir  à  qui  appartiendra  la  portion  de 
la  dot  qu'il  avoit  trouvée  dans  la  fucceflion  de 
fa  mère. 

Le  père  vient  dire  :  Je  fuis  héritier  de  mon 
fils ,  &  je  le  fuis  feul  ,  parce  que  la  loi  n'admet 
en  aucun  cas  le  concours  du  frère  utérin  avec  le 
père  ;  d'un  autre  caté  ,  il  ne  peut  être  ici  queftion 
de  retour  en  faveur  de  l'aïeul  ,  parce  que  ce  droit 
n'a  lieu  qu'à  défaut  d'enfans  de  la  fille  dotée  ; 
c'eft  donc  à  moi  que  la  portion  de  dot  eft  dé- 
volue. 

L'aïeul  répond  :  Il  eft  vrai  que  l'exillence  des 
enfans  fait  celTer  le  retour ,  mais  en  leur  faveur  feu- 
lement. Ici  ,  le  frère  utérin  ne  peut  profiter  de  mon 
exclufion ,  parce  qu'il  eft  lui-même  exclu  par  fon 
père.  Le  motif  qui  fait  exclure  l'aïeul  lorfque  la  fille 
dotée  laiffe  des  enfàns  ,  ne  peut  donc  recevoir  ici 
aucune  forte  d'application. 

Le  frère  utérin  intervient  dans  la  conteftation  , 
8c  dit  :  Mon  père  ne  peut  m'exciure  j  il  eft  au 
contraire  exclu  lui-même,  parce  que  le  droit  com- 
mun des  fiiccelîïons  ,  qui  l'appelle,  eft  effacé  par 
le  droit  de  retour  que  la  loi  défère  à  mon  aïeul. 
Mon  père  écarté,  à  qui  la  dot  de  manière  doit-elle 
appartenir,  fi  ce  n'eft  à  moi  r  Elle  n'a  été  donnée 
à  ma  mère  qu'en  confidération  des  enfans  qu'elle 
pourroit  avoir;  mou  aïeul  ne  peut  donc  la  reprendre 
tant  que  j'exifte. 

Quel  parti  prendre  dans  ce  c.'.s  de  prétentions  &: 
de  raifonnemens  qui  s'entredetruifent  ?  Cujas  nous 
l'apprend  dans  fes  obfervations  fur  la  loi  17  ,  D. 
^ui  poûores  in  pignore.  C'eft,  comme  il  le  prouve 
par  plufieu'rs  exemples,  qu'il  faut  ,  pour  fe  tirer  de 
ce  labyrinthe  ,  confidérer  quelle  eft  celle  des  par- 
ties qui  a  le  droit  le  plus  favorable  ,  cujus  jus 
fit  potentius.  Ici  ,  l'aïeul  eft  certainement  celui 
qui  mérite  le  plus  de  faveur  ,  puifque  la  Réver- 
lion  a  la  vertu  de  faire  celTer  la  loi  des  fuccef- 
fions.  Il  eft  bien  clair  que  venir  par  droit  de  Ré- 
verfion,  c'eft  avoir  un  titre  plus  fort  &  plus  puiflant 
en  général  ,  que  de  fe  préfenter  à  titre  d'héri- 
tier. L'aïeul  eft  donc  plus  favorable  en  récla- 
mant la  dot  qu'il  a  donnée  ,  que  le  père  &  le 
frère  utérin  ,  çn  voulant  y  fuccéder.  Il  doit  donc 
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les  exclure  ,  même  en  fuppofant  leurs  raifons  égales 
aux  fiennes. 

C'eft  en  eflet  ce  qu'ont  jugé  une  fentence  rendue 
p?i"  Henrys  pn  qualité  de  juge  royal  de  Châtel- 
neut  ,  &  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
des  zi  mai  i65p  &  15  mai  1670,  rapportés  par 
Graverol  (1)  ,  à  la  charge  néanmoins  par  l'aïeul 
de  conferver  à  fon  petit-fils,  frère  utérin  du  défunt  ^ 
la  dot  qu'il  reprend  à  titre  de  Réverfion. 

Il  en  feroit  autrement ,  comme  le  remarque 
Hsnrys ,  fi  l'enfant  décédé  avoit  laifTé  des  frères  ger- 
mains. En  ce  cas ,  dit-il ,  les  mêmes  raifons  ne  fubfif- 
tent  plus  pour  l'aïeul  :  «  Le  père  fuccédant  par 
»  moitié ,  le  frère  n'en  reçoit  aucun  préjudice  ,  Se 
»  à  fon  égard  le  bien  ne  tombe  pas  au  pouvoir  d'un 
»  étranger.  La  caufe  de  l'aïeul  n'eft  donc  plus  fi  fa- 
»  vorable  ;  car ,  d'un  côté ,  il  ne  peut  fuccéder  par 
»  droit  de  Réverfion  ,  dès  qu'il  y  a  des  enfans  qui 
»  font  capables  de  fuccéder  j  il  ne  peut  auflî  rien 
»  prétendre  par  droit  de  lucceffion ,  y  ayant  un  af- 
»  ceudant  plus  proche;  &,  d'un  autre  côté,  l'in- 
»  térêt  du  furvivant  ceffe  ,  puifque  c'eft  fon  père 
»  qui  fuccède  conjointement,  &  qu'il  en  doit  ef- 
»  pérer  le  bénéfice  ».  Bechet  (i),  Defpeiffes  (3),  & 
le  Brun  (4)  penfent  de  même. 

Mais  ces  trois  auteurs  ajoutent  que,  lors  du  décès 
du  dernier  des  enfans ,  le  droit  de  Réverfion  reprend 
fa  force  ;  en  forte  que  le  père  eft  obligé  de  rervdre  à 
l'aïeul  les  portions  dont  il  a  hérité  par  la  mort  de  fes 
enfans  premiers  décédés.  Et  c'eft  en  effet  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  tles  27  mai' 
1700  &  17  aoiit  1704,  au  fujet  d'une  dot  qui  avoit 
été  conftituée  dans  le  reffort  du  Parlem.ent  de  Bor- 
deaux (5). 

IV.  La  maxime  établie  ci-defTus,  que  l'exiftence 
des  enfans  de  la  fille  dotée  fait  ceffct  le  retour  de 
fa  dot  au  père  qui  la  lui  a  fournie ,  doit-elle  avoir 
lieu  lorfque  ces  enfans  ne  font  pas  nés  du  mariage 
pour  lequel  a  été  faite  la  conftitution  de  dot ,  mais 
d'un  précédent  ? 

M.  d'Olive  ,  livre  5  ,  chapitre  17  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  5  juillet  1631, 
qui  a  jugé  pour  la  négative.  «  Le  retour,  dit -il, 
w  fut  reçu  en  faveur  de  l'aïeul  pour  la  dot  qui 
»  avoit  été  par  lui  conftituée  à  fa  fille  dans  le  con- 
n  trat  de  fon  fécond  mariage,  outre  &  par-defTus 
»  la  première  conftitution,  nonobftant  l'exiftence  des 
w  enfans  du  premier  lit.  On  jugea  que  cette  nou- 
»  velle  augmentation  de  dot,  regardant  le  fécond' 
»  mariage  ,  ne  concernoit  que  les  enfans  qui  de- 
»  voient  defcendre   de  cette   conjon6Uon  ;    que  le 


(O  Henrys,  liv.  6  ,  chap.  5 ,  queft.  15  ;  Graverol  fut  laRo- 
chcrîavin  ,  liv.  6  ,  tic.  40,  n.  21. 

(i)  Du  droit  de  Réverflon  ,  chap.  8. 

(3)  Tom.  I  ,  pag.  395. 

(4)  De^  fuccenions ,  liv.  i  ,  chap.  5  ,  feil.  2  n.  30.  • 

(5)  £tetonnier  fur  Henrys ,  loc.  cit. 
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»  conftituant  n'avoit  confidéié  que  ces  noces  , 
»  qui  étoicnt  feules  l'objet  de  fa  libéralité  ,  &  que 
»)  pai'  ce  moyen  les  entans  du  mariage  précédent , 
»  qui  avoit  fa  conltitution  féparée  ,  n'avoient  aucun 
»  droit  d'empêcher  le  retour  des  biens  ,  à  la  dona- 
w  tion  defquels  ils  n'avoient  jamais  fervi  de  motif  ni 
»  de  caufe  inipulfive  j  que  ce  droit  étoit  giande- 
»  ment  favorable  ,  &  que  c'étoit  bien  anez  de 
»  le  faire  cefler,  contre  l'opinion  des  plus  grands 
»  interprètes ,  à  la  rencontre  des  enfans  du  ma- 
»  riage  en  faveur  duquel  la  dot  avoit  été  confti- 
»  tuée  ,  fans  que ,  par  un  nouvel  etFort ,  on  le 
»  fît  encore  défaillir  en  un  cas  qui  n'avoit  rien 
»   de  feinblable  >». 

M.  de  Catelan  ,  livre  y  ,  chapitre  8  ,  «  rapporte 
Y>  un  arrêt  qui  a  jugé  le  contraire  à  l'égard  d'une 
»  mère,  &  qui  a  décidé,  que  fi  la  mère  conftitue 
)i  une  dot  dans  le  fécond  mariage  de  fa  fille  qui 
»  prédécède  fans  enfans  de  ce  fécond  mariage , 
»  les  enfans  d'un  premier  lit  font  céder  le  retour. 
rt  La  raifon  de  la  différence  que  cet  arrêt  a  établie 
»  fur  ce  point  entre  le  père  &  la  mère  ,  eft  que 
»  la  mère  n'eft  pas  fi  favorable  que  le  père  pour 
»  le  droit  de  retour.  C'eft  en  faveur  du  père  leul 
»  que  ce  droit  a  été  originairement  introduit ,  &  la 
»  mère   ne  l'a  que  par  extenfion  ». 

V.  Le  retour  conventionnel  cefTe-t-il ,  comme  le 
retour  légal ,  lorf  ..ue  la  fille  dotée  laiffe  des  enfans  î 
L'édit  du  14  décembre  1456,  qu'on  a  déjà  cité, 
décide  pour  la  négatii/e  :  «  Nous  difons  ,  voulons 
«  &  déclarons  que  ce  que  delTus  doit  avoir  lieu 
»)  en  cas  que  le  père  ou  l'aïeul  n'aient  exprelTé- 
»  ment  ftipulé  que  ladite  dot  leur  fera  refiituée  , 
»  d'autant  qu'audit  cas  d'expreffe  fiipulation  faite 
>♦  fur  la  reftitution  de  ladite  dot ,  elle  doit  être 
»  à  eux  appliquée  Se  non  auxJits  enfans  ». 

Cette  loi  efl  particulière  à  la  Provence;  mais  ne 
peut-on  pas  la  faire  valoir  comme  raifon  écrite 
dans  les  autres  pays  ?  Ce  qui  fembleroit  devoir  le 
feire  penfer  ainfi ,  c'eft,  1°.  qje  les  contrats  font  de 
âroit  étroit  ;  1°.  qu'en  cette  matière  la  convention 
paroît  devoir  produire  plus  d't.'ffet  que  la  loi ,  fui- 
Vci.nl  là  aizyÀmc  expnjfu  nocent ,  non  e:xprejfa  non 
nocent ;  3°.  que  la  Ihpulation  du  retour  d'une  dot, 
pour  le  cas  où  la  fille  mourra  pendant  le  mariage  , 
n'excluant  pas  exprelTément  celui  où  elle  laiffcra  des 
enfans ,  eft  cenfée  par  cela  feul  le  comprendre  dans 
fa  difpofition  ;  4°.  que  d'ailleurs  l'opinion  qui  fait 
cefFer  le  retour  légal  par  la  furvivance  des  enfans 
de  la  fille  dotée  à  leur,  mère  ,  n'eft  rien  moins  que 
conforme  aux  principes  du  droit  romaia  (  i  )  ,  &; 
que  fi  elle  a  prévalu  dans  nos  ufages  ,  on  ne  doit 
pas  pour  cela  l'étendre  hors  de  fon  efpèce  précife  , 
&  i'appliqner  au  retour  conventionnel. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  la  décifion  de 
l'édit  du  14  décembre  '456,  ne  peut  fouffrir  au- 
cune difficulté  à  l'égard  du  retour ,  qui  tire  toute  fa 


(i)  Vc«  fur  le  digefte  ,  XMi f^j'uto matrimoHio , 
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force  de  la  convention  :  alors  en  effet  on  ne  peut  pas 
objeder  que  le  donateur ,  en  ftipulant  ce  retour  ,  a  pu 
avoir  l'intention  de  le  régler  fur  l'ufage  général  qui 
le  fait  ceffer  dans  le  cas  d'enfans ,  &  par  conféquent 
on  fe  trouve  dans  la  nécefilté  de  donner  à  fa  ftipula- 
tion  un  effet  abfolu.  Aufii  Godefroi  lur  la  loi  3  i ,  §• 
I  ,  C.  de  jure  dotium,  établit-il  pour  maxime,  que 
quand  un  étranger  eft  convenu  en  donnant  une  dot , 
qu'on  la  lui  rendroit,  il  y  a  ouverture  à  la  convention 
dès  que  la  femme  eft  morte,  fuppofé  même  qu'elle 
ait  laiffé  des  enfans.  Çuandù  extiatieus  dans  do- 
teni  ,  JiM  Jlipulatur  eam  reddi  ,  ex  ea  Jiipula- 
tione  agitur  exiflentibus  liberis  ex  eo  matrlmo- 
nio.  Guypape  ,  queftion  513  ,  dit  la  même  chofe  , 
&  affure  l'avoir  vu  jug^er  ainfi  plufieurs  fois  au  par- 
lement de  Grenoble.  Telle  eft  également  ladoftrine 
des  auteurs  du  parlement  de  Touloufe ,  &  fur-touc 
de  Ivlaynard  ,  livre  8,  chapitre  33;  de  Cambolas , 
livre  I  ,  chapitre  J  ;  de  Catelan ,  &  de  V^edel  fon 
annotateur,  livre  j,  chapitre  8. 

VI.  Le  retour  a-t-il  lieu  fans  ftipulation  en  faveur 
du  père  naturel  qui  a  doté  fa  fille  illéfritrme  ,  lorf- 
qu'elle  décède  fans  enfans  •  La  négative  eft  foutenue 
par  Maynard,  livre  5,  chapitre  16;  Cambolas, 
livre  I  ,  chapitre  5  ;  Perrière  fur  la  queftion  i  de 
Duranti  ;  Defpeiffes  ,  tome  i  ,  page  35>i.  Les 
principales  raiibns  lur  lefquelles  on  fonde  ce  fcnti- 
ment ,  font ,  î".  que  la  puiffance  paternelle  a  été  la 
première  caule  de  i'établjffement  du  retour,  &  que 
h  les  arrêts  l'ont  étendu  aux  mères  ,  on  ne  peut 
tirer  de  là  un  argument  pour  l'écendre  encore  davan- 
tage; i°.  que  le  père  naturel  n'eft  pas  obligé  de 
doter  une  bâtarde  ;  qu'ainfi  la  dot  qu'il  lui  fournit 
eft  une  pure  grâce ,  &  que  conféquemment  elle 
doit  être  irrévocable  comme  celle  qui  eft  donnée  par 
un  étranger  ;  que  le  vrai  motif  du  retour  de  la  dot 
conftituée  à  une  fille  légitime,  eft  qu'elle  ne  lui 
a  été  donnée  qu'en  avancement  d'hoirie  ,  &  par  con- 
féquent fous  la  condition  tacite  que  la  fille  furvivroit 
au  père  ;  motif  qui  certainement  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  la  dot  d'une  bâtarde,  puifque  celle-ci 
eft  incapable  de  fucccdcr. 

Ces  raifons  ne  touchent  point  Brelonnier.  «  Le 
rt  droit  deUéverfion,  dit-il  (i),  n'eft  point  établi 
»  fur  la  puiffance  paternelle  ,  mais  i\.\:  la  qualité 
»  de  père;  non  jus  poteftatis  ,fed  parentis  nomeiz 
)>  dotum pwfeclh'uim  fac'u  [i]  Ainfi,  la Réverfion 
»  étant  fondée  fur  le  droit  naturel,  je  ne  vois  pas 
»  de  raifon  pour  difputer  ce  dioTt  au  père  naturel: 
»  clv'dis  ratio  naiuralia  jura  c  iiurnp:;-:-  non  po- 
n  tefl ,  1.  8,  Ti.de  capite  minuils.  C'eft  par  cette 
»  raifon  que  les  erfans  naturels  font  recevables  à 
»  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  leur  père 
»   &  de  leur  mère  ». 

Henrys  foutlent  la  même  chofe  ,  &  répond  à 
toutes   les  objeétions    des    pirtif\ns    du    fenument 


(i)  Sur  Henrys  ,   liv.  5  ,  chap.  5,  queft,  jo. 
(1)  L,  5  ,  5.  1 1  ,  D,  di  jure  aotiunu 
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contraire.  «  Le    père    naturel,  dit -il,    n'cft   pas 

»  moins  obligé  â  doter  fa  fille  que  le  père  légi- 
»  tiiuej  fi  les  anciens  interprètes  ont  cru  le  con- 
o  traire,  leur  opinion  a  depuis  été  condamnée.  Bro- 
9  deau  fur  M.  Louet ,  lettre  D  ,  n.  i  ,  affure  que 
»  c'eft  Tufage.  —  Tous  les  motifs  de  la  Réverhon 
»  fe  rencontrent  aufll  bien  en  la  perfonne  du  père 
»  naturel  qu'en  celle  du  père  légitime....  Si  le  dioit 
»  de  retour  a  été  établi ,  comme  le  dit  la  loi  i , 
»  C.  dâ  bonis  quex  Liberis  ,  afin  que  la  crainte  de 
B  tout  perdre  ne  mît  point  un  frein  à  la  bientaifance 
a  des  pères  envers  leurs  enfans ,  cette  raifon  a  plus 
»  de  torce  pour  le  père  naturel  que  pour  le  père 
1»  légitime:  celui-là  a  plus  befoin  d'aiguillon  que 
»  celui-ci  ,  &  il  faut  auffi  lui  donner  moins  de 
I»  fujet  de  crainte  de  perdre  la  dot  qu'il  donne  à 
»  fa  fille  :  fi  c'eft  la  commifération  qui  rend  la  dot 
»  réverfible  en  faveur  du  père  ,  ne  &  filïœ  amijfs 
»  &  dotis  damnum  fentlac ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  la 
»  loi  6  ,  D.  de  jure  dotium ,  la  même  raifon  ne 
»  milite  pas  moins  pour  le  père  naturel  que  pour 
»  le  père  légitime. —  N'importe  que  le  père  na- 
»>  turel  ne  puilTe  pas  être  cenfé  doter  en  avance- 
>»  ment  de  fa  fucceffion  ;  car  cela  n'empêche  pas 
w  qu'il  ne  faiTe  office  de  père ,  qu'il  ne  donne  comme 
»  tel,  &  par  conféquent  qu'il  ne  doive  jouir  des 
»  mêmes  faveurs ,  attendu  qu'il  y  a  toujours  la 
»  même  relation  du  père  à  la  fille ,  &  la  même 
»  condition  du  bien  profedif. —  Ajoutons  ,  que  fi  la 
»)  loi  î  ,  §.  13,  D.  de  jure  dotium  ,  accorde  auffi 
•»  bien  la  Réverfion  de  la  dot  au  père  adoptif  qu'au 
»  père  naturel  &  légitime,  il  y  a  encore  plus  de 
»  raifon  d'établir  ce  droit  pour  le  père  naturel^  ; 
»  car ,  au  lieu  que  le  père  qui  adopte  n'eft  qu'é- 
»  trancrer ,  &  que  l'adoption  n'eft  qu'un  lien  feint 
»  &  funulé,  le  père  naturel  eft  joint  par  le  lang 
»   à  la  fille  qu'il  avoue  ». 

11  ne  paroît  pas  que  les  arrêts  aient  encore  dé- 
terminé fermement  le  parti  qu'on  doit  prendre  fur 
cette  queftion.  On  n'en  connoît  qu'un  qui  l'ait 
jugée  en  termes  précis ,  &  il  eft  en  faveur  de  l'opi- 
nion qu'on  vient  d'expofer.  Il  a  été  rendu  au 
parlement  de  Grenoble  le  14  août  1664;  c'eft 
BafTet  qui  nous  l'a  confervé ,  tome  i ,  livre  4 ,  cha- 
pitre 1. 

Quelques  auteurs  en  citent  deux  autres  pour  l'avis 
contraire;  mais  ils  ne  font  nullement  dans  l'efpèce. 
Le  premier ,  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7  fep- 
tembre  1584,  avoit  pour  objet  un  legs  fait  par  un 
père  à  fa  fille  naturelle  ,  avec  prohibition  d'aliéner. 
Le  père  étant  décédé  le  premier  ,  &  la  fille  après  , 
le  procureur  du  roi  à  la  chambre  du  tréfor  de- 
manda le  legs  à  l'héritier  du  père,  &  l'obtint 
par  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Il  n'étoit  point  là, 
comme  on  voit  ,  qucftion  du  droit  de  retour , 
toute  la  conteftation  rouloit  fur  un  genre  de  libé- 
ralité qui  n'a  jamais  d'etfet  qu'après  la  mort  du 
donateur  (i). 

{Il  Vçrci  MoatUoloo  I  J«4l  i  Bwdcau ,  Uctrc  0  »  f  t  i 
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Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Bor- 
deaux le  1  décembre  1609  ,  &  dans  une  elpèce  fem- 
blable  à  celle  du  premier. 

VII.  On  a  agicé  au  parlement  de  Touloufe  la 
qucftion  de  favoir  fi  un  commandeur  de  Malte  qui 
avoit  conftitué  une  dot  à  fa  nièce  fans  ftipalation 
de  retour  ,  pouvoit  la  répéter  contre  le  mari  après 
la  mor:  de  la  femme  fans  enfans. 

Par-lout  ailleurs  qu'à  Touloufe  la  négative  n'au- 
roit  fouffert  nulle  difficulté,  parce  que,  de  droit 
commun ,  les  collatéraux  ne  peuvent  prétendre  la 
Réverfion  ,  lorfqu'ils  ne  l'ont  pas  ftipulée  expreffé- 
ment.  Néanmoins  le  parlement  de  Touloufe  même 
débouta  l'oncle  par  arrêt  du  x/  juin  i6f  r.  «  La 
»  raifon  de  cette  décifion ,  dit  M.  de  Catelan , 
»  livre  î  ,  chapitre  8  ,  fut  la  qualité  de  religieux 
»  qu'avoit  le  commandeur.  Les  vœux  rompent  tous 
i>  les  nœads  du  fang  ;  &  celui  qui  fait  profelTion 
»  religieufc  fort  entièrement  de  la  famille  ,  &  n'y 
i>  eft  plus  attaché  par  fa  qualité  de  fils  ,  de  frère  , 
i>  6c  d'oncle ,  du  moins  quant  aux  etfets  civils. 
)>  Ainfi ,  la  donation  qu'il  fait  en  cet  état ,  &  que 
»)  le  droit  des  gens  peut  rendre  bonne  ,  doit  être 
«  confidérée  comme  une  donation  faite  par  un  étran- 
»  ger  ,  &  ne  peut  jouir  du  privilège  du  Retour 
n  introduit  par  le  droit  civil,  de  la  participation 
»  duquel  les  religieux  font  exclus.  L'état  religieux 
»  de  l'oncle  donateur  fut  donc  la  véritable  raifoa 
1)  de  cet  arrêt ,  qui  ne  donne  point  d'atteinte  à  la 
»  règle.  Les  libéralités  tout-à-fait  gratuites  &  dé- 
»  fintérefTées  conviennent  mieux  à  cet  état ,  lorf- 
»  que  dans  cet  état  on  veut  &  l'on  croit  en  pou- 
»  voir  faire». 

VIII.  On  a  douté  fi  une  mère  ,  obligée  folidaire- 
ment  avec  fon  mari  à  une  dot  conftituée  à  leur 
fille  ,  avoit  ,  par  le  prédécès  de  celui  -  ci  ,  droit 
au  Retour  de  la  dot  qu'elle  avoit  payée  du  chef 
de  fon  mari  qui  étoit  infolvable.  Il  y  a  dans  la 
compilation  de  Boniface  ,  tome  4,  livre  6  ,  titre  t , 
chapitre  8  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  10  novembre  1578,  qui  décide  pour  l'affir- 
mative. 

IX.  Le  fils  donataire  univerfel  du  père ,  à  U 
charge  de  doter  fes  fœurs ,  peut -il  prétendre  le 
Retour  des  dots  qu'il  leur  a  conftituces  ,  ou  ce 
Retour  appartient -il  au  père?  Henrys,  livre  6  ^ 
quellion  2.9  ,  fe  détermine  pour  ce  dernier  parti^.  «  Le 
»  frère  ,  dit-il  ,  n'a  rien  donné  du  fien  ,  il  n'a  fait 
»  que  prêter  fon  mlniftère,  &  par  conféquent  on 
»)  eft  aux  termes  de  cette  règle  de  droit  qui  veut 
»  que  qui  per  alium  facit ,  per  feipfum  facere 
»  videacur.  En  effet ,  le  père  n' avoit  donné  fes  biens 
»  qu'à  la  charge  &  condition  de  doter ^les  filles, 
»  &  cela  empêche  que  ce  qii  devoit  être  donné 
»)  pour  leur  dot  ait  été  compris  en  la  donation  ». 

Bacquec,  du  droit  de  bânrdlfe  ,  part,  i  ,  chap.  j  ,  n.  ao. 
Ces  auteurs  rapportent  l'anêt  exaSemcLt  ,^  ^V  découvrent 
la    inépcife  <UÂi  la<iuellc  eft  wmbé  i  cet  cgatd   Pclcus.  « 
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la  loi  î,  D.  de  jure  dotiitm  ,  confirme  bien  •net- 
tement cette  dcftrine  relie  porte,  que  la  dot  tft 
piofeilke  quand  elle  vient  du  père  ,  quoiqu'elle 
foit  conftituée  par  un  autre  :  profeclitia  dos  ejî 
tjuev  à  paire  vel  parente  proficîa  eJî  bonis  vel 
jftiL'îo  ejus. 

X.  Lî  dot  conftituée  par  l'aïeul  à  fa  petite-fille, 
icfoDrnc-t-clIe  au  père  lorfquc  celle-ci  décède  fans 
enfans  après  Taieul  ?  Les  lois  6  ,  D.  Je  collatio- 
nihus  ,  &  79  ,  D.  de  jure  dotiiim  ,  diftinouent  fi 
l'aïeul  a  doté  fa  petite -fiile  purement  &  fimple- 
ment  ,  ou  s'il  l'a  fait  pour  la  décliarge  &  en  con- 
templation de  fon  fiis.  Au  premier  cas  -,  elles  refufent 
le  retour  au  fils,  mais  eiits  le  lui  accordent  dans 
le  fecniiJ. 

XI.  On  de\'ine  bien  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  jufqu'à  prclcnt,  qu'il  ne  peut  y  avoir  ouver- 
ture au  droit  de  retour  que  lorfque  celui  qui  a 
conftitué  la  dot  furvit  à  la  fille  dotée.  Mais  cette 
règle  a-t-elle  lieu  pour  le  retour  conventionnel? 
C'ell  ce  qu'on  examinera  dans  le  paragraphe 
fuivant. 

5.  W..  Du  droit  de  Réverfion  ou  retour  par  rapport 
à  la  donation  Jimple. 

Le  retour  conventionnel  a  toujours  eu  lieu  dans 
les  donations  fimples.  «  Vous  pouvez,  difoient  les 
p  empereurt  Dioclétien  &  Maximien  dans  la  loi 
»  1  ,  C.  de  donationibus  qu^  fub  modo  ,  donner 
»  entre  vifs  avec  la  claufe  que  les  biens  vous  re- 
»  tourneront  après  la  mort   du  donataire  ». 

II  n'en  ell  pas  de  même  du  retour  légal.  L'an- 
cien droit  romain  ne  l'admettoit  que  pour  la  dot. 
Les  empereurs  Tliéodofe  &  Valentinien  font  les 
premiers  qui  l'aient  introduit  dans  le  cas  des  do- 
nations, encore  l'ont-ils  borné  à  celles  qui  font  faites 
par  le  père  à  fon  fiis  en  le  mariant.  La  loi  qu'ils  ont 
portée  à  ce  fujet ,  eft  la  féconde  ,  C  de  bonis  qu^ 
liberis. 

L'empereur  Léon  a  été  plus  loin  dans  fa  novelle 
15  ;  il  a  étendu  ce  droit  à  toutes  les  donations 
<jue  les  pères  pouvoient  faire  à  leurs  enfans;  mais 
ÎI  l'a  refufé  exprefTénient  aux  mères  &  aux  étran- 
gers :  Ji  filins  liberis  orbetur^  donum  quod  illi  à 
pâtre  procejferit ,  ad  donatorem  (^  fcilicet  fuperf- 
titem  )  oponct  rêvent.  Quod  vero  à  matre  aut  ab 
txtraiieo  quopiam  donaium  filins  habet,  non  item  , 
nifi  reverti  debere  id  donatores  paclo  complexi 
Jint.    Ce  font  les  fermes  de  la  novelle  citée. 

Le  parle;uent  de  Grenoble  a  réglé  fa  jurifpru- 
Mence  fur  cette  difpofition.  Il  admet  le  retour  lé- 
gal en  faveur  du  père  pour  toutes  fortes  de  dona- 
natinns  ,  mais  il  le  refufe  à  la  mère,  &  à  plus  forte 
railbn  aux  parens  collatéraux. 

les  parlement  de  Paris,  de  Bordeaux  ,d'Aix  ,  &  de 
Dijon ,  ont  été  plus  indulgens  \  ils  ont  commu- 
niqué .1  la  mère  &  aux  afcendans  de  foH  côté  le 
privilège  du  retour  légal ,  &  ne  l'ont  refufé  qu'aux 
parens  collatéraux  &  aux  étrangers. 
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Celui  de  Touloufe  a  fait  plus  ;  non  content 
d'accorder  le  retour  légal  à  la  mère  ,  il  l'a  étendu 
ju'fqu'aux  parens  collatéraux.  Voyez  ci-devant,  §.  i, 
queftion  1. 

Cette  matière  nous  préfente  plufieurs  qucftions 
à  examiner.  1°.  Dans  quelles  circonilances  y  a- 
l-il  lieu  au  retour  ,  foit  conventionnel,  foit  légal, 
des  donations?  i".  Le  donataire  peut-il  fruftrcr  ce 
droit  par  des  aliénations  ou  difpofitions  ?  3°.  Les 
hypothèques  dont  il  a  chargé  le  bien  pendant  fa 
polTeflîon,  fubfiftcnt-elles  contre  le  donateur?  4°. 
De  quel  jour  font  dus  les  intérêts  ou  les  fruits  des 
chofes  données ,  lorfqu'elles  font  dans  le  cas  du 
retour  ? 

Première  question.  Dans  quelles  circonfiances 
y  a-i-il  lieu  au  retour  d'une  donation  1 

I.  Cette  queftion  eft  très-fimple  pour  le  retour 
conventionnel.  Comme  il  n'a  d'autres  règles  que 
les  claufes  de  l'afte  par  lequel  il  eft  ftipulé,c'eft 
par  ces  claufes  feules  qu'il  faut  déterminer  les  cas 
où  il  doit  avoir  lieu. 

Ainfi,  lorfque  le  donateur  a  ftipulé  que  les  biens 
lui  retourneroient  après  le  décès  du  donataire ,  on 
ne  diftingue  pas  fi  celui-ci  a  lai  (Té  des  enfans  ou 
non;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  fon  décès 
fait  ouverture  au  droit  de  retour,  fur -tout  fi  le 
donateur  n'eil  pas  un  de  ceux  en  faveur  de  qui 
le  retour  légal  peut  avoir  lieu.  Voyez  ci  devant , 
§.    I  ,  n.  4.   ^ 

Par  la  même  raifon,  il  ne  faut  pas  diftinguer  , 
à  l'égard  du  retour  ftipulé  pour  le  cas  du  décès 
du  donataire  fans  enfans  ,  fi  ce  décès  arrive  avant 
celui  du  donateur  ou  après.  Il  eft  vrai  que  le  re- 
tour légal  dépend  de  la  furvie  du  donateur  ,  mais 
c'eft  par  une  raifon  particulière.  «  Il  n'eft  donné, 
»  dit  le  Brun  ,  qu'à  la  commifèration  que  la  loi 
»  conçoit  pour  la  perfonne  du  père  qui  perd  fon 
»  fils  ou  fa  fille  ,  &  à  qui  il  feroit  injufte  de  faire 
»  perdre  encore  la  donation  qu'il  a  faite;  &  comme 
»  la  loi  fuppofe  un  père  qui  a  négligé  de  ftipulcr 
»  la  Réverfion  ,  elle  le  fecourt  avec  réferve  &  par 
»  un  pur  principe  d'humanité  ;  &  cette  commifé- 
»  ration  ne  regardant  que  la  feule  perfonne  du 
u  père  ,  la  Réverfion  ne  palTe  pas  au  delà  de  la 
»  perfonne  du  père  ,  &  eft  purement  perfonnelle. 
»  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Réverfion 
»  conventionnelle  ;  car  comme  elle  ne  dépend 
»  d'aucun  fentiment  d'humanité  ni  d'aucun  motif 
»  de  commifèration ,  mais  qu'elle  eft  confidéréc 
»  comrre  toute  autre  ftipulation  ,  elle  ne  concerne 
»  pas  moins  les  héritiers  du  donateur  qui  l'a  fti- 
»  pulée  ,  que  fa  perfonne  même  ». 

Cette  dodrine  eft  juftifiée  par  deux  anciens  arrêts 
rapportés  dans  les  recueils  de  Maynard ,  livre  8  , 
chapitre  33,  &  de  Papon  ,  livre  1 1  ,  titre  i  ,  n.  3  8  j 
&  elle  a  encore  été  confirmée  de  nos  jours  par 
un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  BarentJn , 
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avocat  général,  le  T7  février  1767.  L'appel  éloit , 
dit  i'additionnaire  de  le  Brun,  d'une  Icntence  du 
châteiet ,  qui  avoit  jugé  de  même.  «  L'appeiant  , 
»  continue -t- il,  in/oquoit  en  là  faveur  piutieurs 
»  lois  mai  entendues  j  l'arrêt  du  10  iTi..i  TM4  j  rap- 
»  porté  par  iVlornac  (  où  ii  s'agill'Ut  d'un  retour 
»  iHpulé  par  un  père  naturel  dotant  fa  fille ,  qui 
»  laiiTa  des  enfans  ,  au  cas  que  celle-ci  décédât  fans 
»  entans  )  ,  l'avis  de  Boucheul  ,  de  Bretonnier  fur 
»  Henrys,  &  de  la  Rou\'Jére  en  fon  traité  du  droit 
»  de  reiour  J  mais  M.  Lefparat  ,  avocat  des  inti- 
»  mes,  héritiers  du  donateur,  dans  un  mémoire  où 
»  il  a  traité  à  fond  la  matière  ,  développa  les  lois  , 
»  invoqua  les  futfrages  des  plus  favans  auteurs  & 
»  de  la  jurifprudence  ,  &  établit  fans  réplique  que 
»  le  droit  de  retour ,  ainfi  que  les  ftipulations  con- 
»  ditionnclles ,  fe  tranfmetent  à  l'iiérilicr  du  ftipu- 
»  lant ,  nonobftant  le  prédccès  de  celui  -  ci  ;  que 
»  les  aftes  entre  vifs,  même  conditionnels,  opè- 
»  rent  la  faifine  in  infianti;  que  les  conditions  y 
»  ont  un  effet  rétrcaftif;  que  ,  fuivant  la  règle  le 
»  mort  faifit  le  vif,  les  héritiers  fuccèdent  a  tojs 
»  les  droits  dont  leur  auteur  eft  décédé  faifi;  qu'ils 
»  n'en  pourroient  être  privés  que  par  une  volonté  cx- 
>>  preffe  du  ftipulant,  qui  auroit  formellement  ref- 
»  treint  la  ftipulation  à  fa  perfonne;  que  c'eit  à 
»  celui  qui  les  prétend  exclus  à  prouver  leurcxclu- 
w  fion  ;  ^'ue  les  conventions  font  toujours  cen(ées 
»  réelles  ;  que  la  perfonnaliîé  ne  s'y  fuppofc  jamais  ; 
»  qu'elle  doit  être  prouvée  par  des  expieflions  qui  la 
»   néceffitent  ». 

Le  retour  conventionnel  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  pour  lefquels  il  a  été  ftipulé  ,  à  moins 
que  la  loi  ne  fupplée  ,  pour  le  cas  omis  ,  au  filence 
ae  l'afte.  C'eft  ainfi  que,  par  arrêt  du  15  août 
i68j  rapporté  au  journal  du  palais,  il  a  été  jugé 
qu'un  frère  ayant  doté  fa  fœur  avec  ftipulation  de 
retour ,  au  cas  qu'elle  mourut  avant  lui  fans  enfans , 
ne  pouvoit  pas  faire  ufage  de  cette  claufe  pour  répé- 
ter la  dot  dans  la  fuccellion  du  fils  de  la  donataire  , 
mort  peu  de  temps  après  elle  ,  parce  que  la  condi- 
tion fous  laquelle  le  retour  avoit  été  ftipulé  n'étoit 
pas  arrivée  ,  &  que  la  donataire  avoit  laiffé  un  en- 
fant. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  6  juin  i($4i  ,  inféré 
dans  les  œuvres  de  Henrys  ,  livre  6  ,  queftion  33  , 
il  a  été  décidé  que  le  retour  ftipulé  par  une  mère 
au  cas  que  fa  fille  décédât  fans  enfans ,  devoit  avoir 
lieu  ,  même  après  la  mort  des  enfans  de  la  fille 
décédés  poftérieurement  à  celle-ci.  On  fent  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  ces  deux  efpèces.  Dans  la 
première  ,  le  retour  dépendoit  entièrement  de  la 
llipulation  ,  &  ne  pouvoit  par  conféquent  être  ad- 
mis dans  un  cas  fur  lequel  elle  ne  portoit  pas  expref- 
fément.  Dans  la  féconde  ,  la  ftipulation  gardoit  à 
la  vérité  le  filence  fur  le  cas  du  décès  des  petits- 
cnfans  après  la  fille  ,  mais  la  loi  y  fuppléoit.  «  La 
J)  claufe  du  retour ,  dit  Bretonnier ,  avoit  étéappofée 
»>  pour  favorifer  le  droit  de  Réverfion  ,  &  non  pour 
»  le  rcftreindre.  Or,  fans  avoir  befoiii  du  fecours 
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»  de  la  claufe  ,  l'aïeule  devoit  avoir  le  droit  cîe 
»  Réverfion  par  le  prédécès  de  fa  fille  &  de  fa 
»  petite-fille  ». 

Le  parlement  de  Touloufe  a  également  admis 
le  retour  dans  une  efpèce  femblabie  à  celle  dont 
on  vient  de  parler  j  le  donateur  n'étoit  cependant 
qu'un  oucle  j  mais  j  comme  le  remarque  Breton- 
nier ,  la  Réverfion  «  a  lieu  en  cette  cour  au  profit 
»  des  frères  &  fœurs  ,  des  oncles'  &  tantes  ,  fans 
»  aucune  ftipulation;  par  conféquent  la  claufe  ap- 
I»  pofée  dans  le  contrat  ne  dérogeoit  pas  à  la  pré- 
»  voyance  de  la  loi ,  &  le  donateur  pouvoit  agir 
»  Jiomine  &  jure  donatoris  ».  L'arrêt  qui  a  jugé 
de  la  forte  eft  du  mois  d'avril.  1646  ;  on  le  trouve 
dans  Albert  ,  lettre  D  ,  chapitre  14. 

II.  Le  retour  légal  n'a  certainement  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  donataire  décède  fans  enfans  ;  mais 
la  mort  des  enfans  qui  l'ont  empêché  d'avoir  lieu  au 
moment  où  le  donataire  eft  décédé  ,  le  fait  -  elle 
revivre  ? 

Cette  queftion  n'eft  pas  moins  controverfée  pour  ' 
la  donation  (impie  que  pour  la  dot;  la  décifion  dé- 
pend pour  l'une  des  mêmes  préjugés  que  pour  l'au- 
tre ;  &  c'eft  pourquoi  il  faut  appliquer  ici  tout 
ce  qu'on  a  dit  plus  haut  ,  §.  i  ,  queftion  t  , 
num.  z. 

Ainfi  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflort  du 
parlement  de  Dijon  ,  l'aïeul  n'aura  point  de  retour 
à  prétendre  après  la  mort  des  petits-enfans  décédés 
poftérieurement  au  fils  donataire. 

Il  en  fera  tout  autrement  dans  ceux  du  reflort  du 
parlement  de  Paris  ,  ou  du  moins  on  a  remarqué 
à  l'endroit  cité  ,  que  le  plus  grand  nombre  des 
arrêts  rendus  par  cette  cour  fur  la  queftion  dont  il 
s'agit  ,   eft  en  faveur  de  l'aïeul. 

Au  parlement  de  Touloiife,  l'aïeul  gagnera  éga- 
lement fa  caufe  (i)  ;  mais  elle  fera  douteufe  à  Bor- 
deaux &  à  Grenoble. 

Le  parlement  d'Aix  eft  le  feul  dont  les  maximes 
foient  ,  à  cet  égard  ,  dilîérentes  fur  la  donation  ,  de 
ce  qu'elles  font  fur  la  dot.  On  a  vu  ci-devant  que 
l'aïeul  eft  exclu  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons, 
par  un  édit  particulier  à  la  Provence.  Mais  cet  éciit 
ne  difpofe  que  pour  la  dot  ,  &  le  parlement  d'Aix 
n'a  pas  cru  pouvoir  l'étendre  à  la  donation.  Mour- 
gues ,  page  147  ,  dit  que  «  par  un  arrêt  général 
»du6  avril  1607  ,  cette  cour  a  adju«  â  Cathe- 
»  rine  Giraud ,  par  droit  de  retour ,  les  biens  qu'elle 
»  avoit  donnés  à  François  Tofcan  ,  fon  fils  ,  qui 
»  avoit  délaiffé  des  enfans ,  ceux-ci  étant  décédé? 
»  avant  ladite  Giraud  ,  leur  aïeule  ».  Le  même- 
»  auteur  ,  page  i68,  ajoute  ,  «que  ,  par  autrearrêtdu 
»  30  mars  1611,  rendu  entre  Efprit  Carattery  & 
»  le?  hoirs  de  Perfonne  Antiboul ,  fa  belle-mère  , 
»  il  a  été  déclaré  les  biens  donnés  en  augment 
»  de  dot  par  ladite  Antiboul  ,  â  Honorade  Loftc  , 


(I)  Arrêts  des  5  feprembre  1651  &  3  juin  1654  ;  Cate» 
lan,  liv,  î  ,  cliap,  «,  ;    w.  ■  '' 


RÉVERSION. 

»  fa  fille ,  &  pofTéfiés  par  ledit  Carattery  ,  avoir 
»  été  acquis  à  iatiite  Anliboui  par  droit  de  Rcuer- 
»  Cioa  ,  par  ie  décès  de  Jeauue  Carattery  ,  fa  pe- 
I»  tite-hiie  ». 

III.  Ou  a  demandé  fi  la  renonciation  à  un  droit 
acquis  devoit  ,  en  matière  de  retour  ,  être  confi- 
dérce  comme  une  donation  ,  &  cclTer  de  plein 
<iroit  par  la  mort  de  celui  en  fav'cur  de  qui  cils 
avoit  été  faite  ,  lorfqu'ii  ne  laifToit  pas  d  enfans. 
Voici  i'efpéce  dans  laquelle  cette  queftion  s'cft 
préfentée  j  nous  parlons  d'après  M.  de  Catelan  , 
livre  5  ,   chapitre  8. 

«  Un  novice  voulant  faire  profeflîon  ,  inftitue 
»  héritier  un  de  hi  frères  j  la  mère  commune  in- 
»  ter^'ient  dans  ce  teftament  ,  &  renonce  ,  en  fa- 
it veur  de  l'héritier,  à  la  légitime  qu'elle  pouvoit 
»  prétendre  lur  les  biens  du  teftateur  :  cet  héritier 
»  étant  mort  avant  fa  mère  ,  fans  enfans ,  le  retour 
»  étoit  difpuléj  on  difoit  que  c'étoit  une  renon- 
»  ciation  Se  non  une  donation  ;  que  le  mari,  qui 
»  ne  peut  faiie  une  donation  à  fa  femme ,  peut 
»  néanmoins  répudier  une  hérédité  ou  un  legs  en 
»  fa  faveur  ,  fuivant  la  loi  5  ,  fifponfus  ,  $.  13 
»  <ii"  14  ,  S.  de  ionat.  int.  vir.  ;  qu'encore  qu'un 
I)  débiteur  ne  puifTe  pas  donner  au  préjudice  de  fes 
»  créanciers  ,  il  peut  néanmoins  renoncer  à  une 
»  fuccelfion ,  ou  légitime  ou  tcfcamentaire;  ce  qui 
u  prouve  que  la  renonciation  n'eft  pas  une  dona- 
»  tion.  —  L'arrêt  qui  intervint  fur  cette  queftion  , 
»  décida  que  cette  renonciation  étoit  une  véritable 
I»  donation  fujette  au  retour;  il  eft  du  lo  juin 
»  1667  1  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  au 
»  rapport  de  M.  d'Auteiive  ,  en  la  caufe  de  Bon- 
»  nefoy  Se  Nicolas.  La  loi  fi  fponfus  appelle 
»  donation  ,  la  renonciation  du  mari  dont  elle 
>»  parle  ;  mais  cette  donation  vaut  ,  parce  que  le 
»  mari  donateur  ne  diminue  point  fon  patrimoine, 
»  mais  refufe  feulement  une  occafion  d'acquérir.  11 
»  en  eft  de  même  de  la  renonciation  faite  par  le 
»  débiteur  à  la  fucceflion  qui  lui  eft  déférée;  les 
9  lois  décident  que  cette  renonciation  n'eft  pas 
o  frauduleufe  ,  &  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
»  s'en  plaindre  ;  mais  elles  n'ont  pas  dit  que  ce 
w  n'eft  pas  une  donation.  Il  eft  d'ailleurs  à  r^mar- 
»  quer  que  le  droit  françois  regarde  ces  renoncia- 
»  lions  comme  d^s  donations ,  &  par  cette  raison 
»  ne  les  approuve  point  ,  lorfqu'cUes  font  faites 
9  au  préjudice  des  créanciers ,  principalement  la 
»  renonciation  à  la  légitime  ,  comme  je  l'ai  dit 
»  ailleurs  :  le  mort  faiiit  le  vif,  fur-tout  i  l'égard 
»  d€  la  légitime,  qui  eft  un  droit  acquis  par  la  loi 
)  »  &  par  la  nature  ;  &  celui  qui  y  renonce  en  faveur 
I»  de  l'héritier,  lui  fait  une  vraie  donation,  &  le 
»  donateur  diminue  véritablement  fon  patrimoine  ». 

Vedel  ,  dans  fes  obfervations  fur  Catelan  ,  nous 
apprend  à  ne  pas  faire  de  cette  dodlrine  une 
application  trop  générale  :  «  Je  crois  ,  dit-il , 
»  qu'on  ne  peut  décider  en  thèfe  ,  que  la  renon- 
»  ciation  à  un  droit  établi  foit  une  vraie  donation 
o  &  qu'il  faut  démêler  en  cela  quels  font  les  vcti- 
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j»  tables  motifs  de  la  renonciation  ;  car  fi  la  renon- 
»  ciation  n'eft  pas  pure  libéralité  ,  &  qu'on  puifle 
»  conjecturer  que  quelque  motif  ou  de  récom- 
»  penfe  de  fervices  ,  ou  d'extinftion  de  procès  ,  ou 
»  de  compcnfation ,  lui  ait  donné  lieu  ,  alors  le 
»  retour  ne  doit  point  être  accueilli ,  iiir-tout  en 
»  collatérale  ,  où  le  retour  n'ayant  été  introduit 
»  que  par  extcnfion,  mérite  d'autant  mieux  d'être 
)»   reftreint  ». 

IV.  Voici  une  queftion  qui  nous  apprendra  i 
reftieindre  encore  davantage  la  dtcifion  de  Al.  de 
Catelan.  Le  père  qui  a  anticipé  la  rcC^itution  d'un 
fidéicommis  en  faveur  d'un  de  fes  enfans  ,  reprend- 
il  ,  par  droit  de  Réveifion  ,  après  le  décès  de  cet 
enfant  ,  les  biens  qu'il  lui  avoit  reftitués  ?  Def- 
peifTes  ,  tome  i  ,  page  391  ,  dit  qu'il  n'a  droit  de 
les  reprendre  ni  en  propriété  ni  en  ufufruit  ;  &  c'eft 
ce  qu'ont  jugé  pluficurs  arrêts  du  parlement  de 
Tot'.ioufe  ,  rapportés  par  Maynard  ,  li/re  8  ,  cha- 
pitre 8;  &  la  RochcPiavin  ,  livre  6  ,  ti:re  yy  ,  articl» 
3.  Albert  en  cite  un  du  8  janvier  1647  ,  qui  x 
décidé  le  contraire  pour  i'ufufruit  ;  mais  on  ne  voit 
pas  fur  quoi  peut  être  fondée  cette  diftinftion. 

«  Le  droit  de  retour,  dit  Fargole  dans  fa  queftion 
»  41  fur  l'ordonnance  de  17}  i  ,  n'a  lieu  qu'à  l'é^ari 
)»  des  donations  &  des  libéralités  que  les  pères  font 
»  i  leurs  enfans  de  leurs  propres  biens.  L,  6  ,  D.  âc- 
»  jure  dotium.  L.  4  ,  C.foluto  maciimonio.  Mais 
»  la  renonciation  a  un  fidéicommis  que  le  renonçant 
»  auroit  été  obligé  lui-même  de  rendre  ,  n'eft  pas 
»  affurément  une  libéralité  de  fes  propres  biens  , 
»  puifque  par-là  un  père  ne  fait  que  mieux  fe  con- 
>»  former  à  l'intention  de  fes  ancêtres  ,  en  faifaot 
»  pafler  un  peu  plutôt  les  biens  fubftitués  fur  1» 
»»  tête  du  fidéicommiflaire  ,  dont  il  avance  les  degrés 
»  pour  porter  plus  loin  le  fidéicommis  ;  ce  qui  n'eft 
»  pas  réputé  libéralité  ,  puifqu'on  ne  regarde  pas 
»  même  dans  ce  fens  la  reftitution  effeâive  que  le 
»  père  fait  d'un  fidéicommis.  L.  5  ,  §.  ij  ,  D.  <fe 
»  donationibus  inter  virum  &  uxorem  ». 

A  plus  forte  raifon  n'y  a-t-il  point  de  retour  en 
faveur  de  celui  qui  a  renoncé  au  fidéicommis  avant 
qu'il  ne  fût  ouvert ,  &  dans  un  temps  od  il  n'en 
avoit  que  l'efpérance.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un 
jugement  fouverain  du  17  mai  iji9  >  rendu  par 
fept  commilTaires  du  confeil  ,  tirés  du  parle- 
ment de  Touloufe.  M.  de  Faure  de  Saint- Mau- 
rice ,  doyen  des  confeillers  de  cette  cour  ,  avoit 
déclaré ,  en  mariant  fon  fils  aîné  ,  qu'il  renonçoit 
en  fa  faveur  à  l'expeftative  d'une  fubftitution  qui 
devoit  s'ouvrir  par  le  décès  du  fieur  Salomon  de 
Faure  :  celui-ci  étant  décédé  ,  le  fils  de  M.  de 
Saint -Maurice  avoit  recueilli  la  fubftitution,  8c 
étoit  enfuire  décédé  fans  enfans  :  dès  -  lors  procès 
s'étoit  élevé  entre  le  fieur  de  Faure  ,  lieutenant  de 
roi  de  Valenciennes,  &  M.  de  Saint- Maurice  ,  fon 
père  ,  fur  la  queftion  de  favoir  Ç\  les  biens  appar- 
tenoient  à  celui-ci  par  droit  de  Révetfion  ,  ou  s'ils 
étoient  dévolus  à  celui-là  ,  comme  devenu  l'aîné 
de  la  famille.    M.  de  Saint  -  Maurice   étoit  mort 
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pendant  l'iiiftiadion  ,  après  avoir  fait  un  teftament 
où  il  nommoit  le  fieur  de  Faure  de  Chamaux  , 
fon  fils  cadet  ,  pour  recueillir  le  fidéicommis. 
C'eft  dans  cet  état  que  la  qucftion  le  préfentoit  aux 
commiffaires.  Le  ueur  de  Faure  ,  lieutenant  de  roi 
de  Valenciennes  ,  convenoit  que  l'éleftion  de  fon 
frère  eût  été  valable  ,  f\  le  père  eût  été  pofTefleur  du 
fidéicommis  ,  ou,  ce  qui  étoit  bien  la  même  chofe  , 
s'il  le  lût  opéré  un  droit  de  retour  en  fa  faveur 
après  la  mort  de  fon  fils  aîné  :  mais ,  difoit-ii  , 
mon  père  n'a  jamais  poffédé  les  biens  dont  il  s'agit; 
ils  n'ont  pu  lui  retourner  après  la  mort  de  l'aîné 
de  mes  frères  ;  il  n'a  donc  pas  été  en  fon  pouvoir 
d'en  difpofer  à  mon  préjudice  j  &  c'cft  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  cité. 

V.  La  donation  rémunérafoire  cfl-ellefujettc  au 
retour  légal  ?  M.  d'Olive  ,  livre  4  ,  chapitre  7  , 
diftingue  le  cas  où.  l'àt\c  ne  contient  qu'une  énon- 
cJalion  vas;ue  de  ferviccs  rendus  ,  d'avec  celui  où 
il  les  precife  d'une  manière  certaine.  Au  premier 
cas  ,  dit- il  ,  la  donation  n'eft  rémunératoire  que  de 
nom  ,  &  elle  eft  foumife  au  retour  comme  toute 
autre  libéralité.  Au  fécond  cas  ,  «  elle  forme  un 
3>  nouveau  genre  de  permutation  ,  qui  fait  entrer 
»  les  dons  &  les  préîens  en  échange  des  feivices 
r>  pafTés  »  ;  &  le  retour  n'y  a  point  lieu.  Il  ne 
faut  pas  même  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'inhabilité 
de  la  part    du    donataire    à    recevoir   la  donation  , 

?iue  Ion  héritier  étianger  rapporte  la  preuve  des 
ervices  dont  il  eft  parlé  dans  l'atte.  La  feule  ex- 
preflion  de  l'aéle  même  en  fait  une  preuve  fuffi- 
î'ante  pour   empêcher  le  retour.   «  Cette  efpèce  fut 

V  traitée  à  la  première  chambre  des  enquêtes  (  du 
»  parlement  de  Touloule  )  ;  il  s^agifloit  de  favoir  1; 
»  une    donation    faite  par  une   focur    à    fon  fière  , 

V  où   il    étoit    dit    que     c'étoit     en    rémunération 

V  des  agréables  fen'ices  rendus  par  le  donataire  , 
»  &  à  raifou  de  l'adminiftration  par  elle  faite  de 
»   fes  biens  ,    étoit  fujette  à  retour  par  le  prédécès 

V  du  frère  fans  entans  ,  n'apparoifTant  point  du  fujet 
»  énoncé  en  la  donation  ;  &  après  partage  poité 
»  de  la  première  à  la  deuxième  ,  il  fut  jugé  ,  fui- 
1)  vant  la  diftinftion  reçue  par  nos  douleurs,  qu'il 
»  n'y  avoit  lieu  de  retour  ,  &c  que  l'héritier  du 
»  donataire  n'avoit  pas  bclojn  d'entrer  en  preuve 
»  des  caufes  qui  avcient  donné  fujet  à  la  donation, 
u   L'arrêt  eft  du  a o  juin  16-1,0  ». 

Deuxième  question.  Ze  donataire  peut-il  aliéner 
ou  difpofer  au  préjudice  du  droit  de  retour  7 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  fur  la  négative  par  rap- 
port au  retour  conventionel.  Comme  il  atïcéVe  les 
biens  donnes  par  une  claufe  exprefle  qi-i  fait  partie 
de  la  donation  même  ,  il  efl  clair  qu'il  doit  avoir 
fou  effet  contre  tous  ceux  qui  les  pofTèdent  ,  n'im- 
porte à  quel  titre  ;  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  juge  dans 
tous  les  pirlemens. 

A  l'ésard  du  retour  légal  ,  fi  l'on  s'attachoit  firic- 
temeat  aux  vrais  prwcipes  >   on  oeciueroit  égaie- 
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ment  par-tout  &  fans  ai'cune  dlftinftion  ,  que  ni 
les  dilpohiions  ni  les  aliénations  du  donataire  ne 
nuifent  au  donateur  ;  car  ,  dit  Furgole  ,  queftion 
41,  fur  l'ordonnance  de  1731  ,  «  le  retour  légal  efl 
»  fondé  fur  une  flipulation  tacite,  inhérente  d  la 
)•  dona'ion  ....  &  les  biens  donnés  reviennerit  de 
»   plein  droit,  veluci  quodamjure  poftUminii  ». 

Mais   l'ufage  n'eft  point  par-tout  d'accord  avec 
ces  principes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflort  du  par- 
ment  de  Paris  ,  le  donataire  peut  non  feulement 
aliéner  à  titre  onéreux,  mais  encore  difpofer  par 
donation  entre  vifs  ou  à  caufe  de  more  ,  des  biens 
qu'il  poiTède  à  charge  de  retour.  Hcnrys,  livrée, 
chapitre  5  ,  queftion  i}  ,  rend  un  témoigagnc  bien 
formel  de  cette  jurifprudence.  «  Quoique  nous 
»  ayons  ,  dit-il  ;  foutenu  deux  ou  trois  fois  le 
»  contraire  ;  favoir  ,  que  la  fille  ne  peut  pas  par 
»  fa  difpofilion  faire  préjudice  au  droit  de  Révcr- 
»  fion  ,  on  a  toujours  jugé  (  au  préfidial  de  Forez) 
»  que  ce  droit  n'a  lieu  que  ab  intejiat  ».  Dans  un 
autre  endroit  (livre  ^  ,  queflion  iz6  )  ,  il  rapporte 
un  arrêt  du  7  feptcmbre  1658  ,  confirmatit  d'une 
fentence  du  même  fiéo;e ,  qui  avoit  déclaré  l'inf- 
titution  faite  par  une  fille  au  profit  de  fon  mari  , 
bonne  &  valable  ,  au  préjudice  de  la  mère  qui  avoit 
confiitué  la  dot. 

L'auteur  du  fuppléinent  aux  notes  fur  les  obfer- 
vations  ajoutées  par  Raviot  aux  arrêts  de  Péiier, 
pag;e  ^  ,  affure  que  le  parlement  de  Dijon  a  adapte 
le'^même  ufage  aux  pays  de  droit  écrit  qui  font 
de  fon  reffort. 

Au  parlement  de  Provence  ,  on  difîin^ue  entre 
les  difpofitions  à  titre  gratuit  &  les  aliénations  à 
titre  onéreux  ,  &  l'on  juge  que  les  premières  n'ont 
aucun  effet  contre  le  retour  légal  ;  mais  que  les 
fécondes  l'empoitent  fur  ce  drort.  Les  preuves  de 
cette  jurifprudence  font  confignées  dans  le  recueil 
de  Boniface  ,  tome  i  ,  livre  7  ,  litre  8,  chapitre  4; 
dans  le  commentaire  de  Mourgues  fur  les  ftatuts  de 
Provence,  page  173  ;  dans  le  traité  du  retour 
d'Arnaud  de  la  Rouvière  ,  tome  i  ,  page  39  ,  & 
tome   1  ,  page  57  ,  &c. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  plus  attache  aux 
principes  du  droit  écrit  ,  «  accorde  le  retour  au 
»  donateur  ,  nonobftant  toutes  difpofitions  teHa- 
»  mentaires  ou  entre  vifs  faites  par  le  donataire  , 
»  &  de  plus  réfojt  toutes  les  aliénations  ».  Ce  font 
les  termes  de  Furgole  à  l'endroit  qu'on  citoïC 
tout   à  l'iieure. 

Le   parlemens  de  Grenoble  Se  de  Bordeaux  )»gcnt 

de  même.  .     ,     . 

M.  le  premier  prcfident  de  Lamoignon  étoit  d  avis 
de  rendre  cette  maxime  '.■niverfcllc.  Voici  ce  que 
porte  l'aiticle  f  r  du  titre  des  donations  de  fis  arrêtés. 
a  Les  biens  donnés  retournent  au  père  francs  & 
»  q;,ittes  de  toutes  ch-uces .  &  hypothèques  qui 
»  ont  été  impofées  par  le  donataire  ,^  &  les  alié- 
»  nations  par  lui  faites  demeurent  révoquées  en 
»  faveur  du  ionatsur  ».  Mais,  on  l'a  défà  dit ,  les 
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principes  qui  ont  difté  cette  décifion  n'ont  pu  l'éten- 
dre à  tous  les  pays  où  elle  auroit  dû  naturelle- 
ment faire  loi. 

C'eft  une  queftjon  dans  ceux  où  elle  n'eft  pas 
reçue  ,  fi  le  donateur,  au  préjudice  de  qui  le  do- 
nataire a  difpofé  ou  aliéné  ,  ne  doit  pas  au  moins 
.avoir  une  a£iion  en  indemnité  fur  les  autres  biens 
laifTés  par  celui-ci. 

RenulTon  ,  traité  des  propres ,  chapitre  i  ,  fe£tion 
19  5  n.  57  ,  foutient  l'affirmati/e  ;  &  Rretonnier  fur 
Henrys ,  livre  6,  chapitre  5  ,  queflion  13  ,  a  trouve 
>*  cette  opinion  très- juridique  pour  les  pays  de  droit 
»   écrit  ». 

Une  autre  queftion  commune  à  tous  les  pays  de 
droit  écrit  ,  eft  de  favoir  fi  le  contentement  du  do- 
nateur à  l'aliénation  ou  difpofitioii  faite  par  le  do- 
nataire ,  ne  forme  pas  une  fin  de  non  rerevoir  contre 
l'exercice  qu'il  voudroit  faire  par  la  fuite  du  droit 
de  retour  ,  foit  en  nature  ,  foit  en  eftimation.  Du- 
perrier  &  Arnaud  de  la  Rouvière  fe  déclarent  fans 
difficulté  pour  l'affirmative.  «  Il  a  été  jugé,  dit  le 
»  premier  ,  en  décembre  1640  ,  que  le  droit  de 
»  retour  n'avoit  pas  lieu  au  profit  d'une  aïeule  , 
»>  qui ,  après  avoir  doté  fa  fille,  avoit  confenti  à  une 
»  donation  à  caufe  de  mort  que  cette  fille  avoit 
»  faite  à  fes  enfans  ,  &  après  lui  à  f3n  mari ,  parce 
•)  qu'elle  s'étoit  tacitement  départie  de  fon  droit 
»  de  retour ,  en  confentaat  à  la  donation  ,  qui  étoit 
»)  contraire  à  ce   droit  ». 

Troisième  question.  Les  hypothèques  &  les 
dettes  contracTe'es  par  le  donataire  pendant 
qu'il  e'ioit  en  pojfejfion  du  bien  donné ,  lient- 
elles  le   donateur  en  cas  de  retour  ? 


RÉVERSION. 


^3; 


Ce 

bien  pi 

celle  -  ci. 

Il  a  été  ,  fuivant  quelques  auteurs  ,  un  temps  oi\ 
le  parlement  de  Paris  jugeoit  que  le  retour  légal 
éteignoit  toutps  les  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire ,  &  faifoit  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine 
du  donateur  fans  aucune  charge  de  dettes.  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  3  ,  titre  3  ,  n.  11, 
en  rapporte  deux  arrêts,  l'un  du  13  avril  157^  , 
intervenu  fur  un  appel  de  la  fénéchaufTée  de  Lyon  ;  à 
l'autre  rendu  en  aoiît  1^84,  dans  la  coutume  de  Paris  : 
mais  cette  juriiprudence  ne  fubfiile  plus.  Il  y  a  même 
àes  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  n'a  jamais  exifté  , 
&.  que  les  deux  arrêts  dont  on  vient  de  parler  ont 
été  cités  fur  de  faux  mémoires.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'eft  qu'il  en  a  été  rendu  d'autres  par  lef- 
quel<:  le  donateur  a  été  affujetti  ,  en  exerçant  fon 
clroit  de  retour ,  au  payement  des  dettes  du  dona- 
taire. Bretonnier  fur  Henrys,  livre  6.  ,  chapitre  i, 
queftion  8,  nous  en  fournit  un  du  6  mars  16517  , 
qui  eft  très-précis  :  Payera  ladite  Rigault  ,  por- 
te-t-il  ,  Us  charges  &  d.ttes  de  la  fiucejfion 
de  Je/dites  filles  ,   à  froponion  de   ce  quelle 


qu'on  a  dit  fur  la  queftion  précédente  ,  fait 
jrefTentir  la  réfolution  qu'on    va  donner  fur 


amende.  Dcnifart ,  au  mot  Retour,  nous  en  re- 
trace un  du  i8  juin  17^5»  ,  qui  n'cft  pas  moins 
formel  (i). 

Le   parlement    de  Provence  juge  à  peu  près  de 
même.  Écoutons  Mourgues,  page  173  :  «  Par  l'ar- 
»   rêt  général  du  6  avril  1 607  ,  la  cour  en  déclarant  les 
»   biens  donnés  par  la  nommée   Giraud  à  Ion  fils^ 
»  lui  avoir  été  acquis  par  droit  de  retour  &  par  le 
»  prédécés  ,   tant  du  donataire  que  de  fes  enfans , 
»   a  exprimé  que   c'étoit  à  la  charge  que  les  biens 
»  donnés  demeureroienî  fujets  aux  hypothèques  qui 
»   pourroient  avoir  été  créées  &  conftituées  fur  iceux 
»  par  les  donataires.  Ce  que  ladite  cour  jug  a  auffi 
»   par  autre  arrêt  du   i6    juin    1603  ,    rendu  entre 
»  damoifelle  LucrefTe  de  Blacas,  dame  de  Moreffe  , 
»   &  damoifelle  Catherine  de  fontis  ,  &  Cléophas 
»  de  Foiffard  ,  ayant  déclaré  que  les  biens   donnés 
»  par  ladite    de  Pontis  au  contrat    de  mariage  de 
3  fon  fils  ,   lui    étoient   entièrement  acquis   par  le 
»  décès   de  Jofeph   de   Tournatoris   fon  petit-fils, 
»   à  la  charge  toutefois  que  lefdits  biens  demeure- 
»   roient   fujets    aux    hypothèques    qui    pourroient 
»   avoir  été    créées  &  conftituées    fur   iceux'  par  le 
»   donataire  ,  tant    au  profit  de  ladite  de  Blacas  , 
»   que  autres  créanciers,  U aucun  y  en  avoit ,  difcuf- 
»  fion  faite  au  préalable  des  biens   de  Giile  & 
»  Jofeph   Tournatoris  père  &  fils  ». 

Duperrier  dit  la  même  chofe  ,  tome  r  ,  livre  f  , 
page  4S4.  a  Nous  tenons  pour  maxime,  félon  l'ar- 
»  rêt  de  1607  ,  que ,  le  cas  du  droit  de  retour  arri- 
»  vant ,  les  aliénations  ou  hypothèques  contrac- 
»  tées  par  le  donataire  fubfiftent  au  profit  du  tiers  , 
»  fauf  au  donateur  fon  recours  fur  les  biens  &  droits 
»  du  donataire;  mais  lufii  les  hypothèques  ne  fub- 
»  fiftent  que  fubfidiairement  &  en  cas  d'infuffifance 
»  des  biens  du  donataire  fur  lefquels  le  donateur 
»  puiiTe  recourir,  fuivant  l'opinion   commune  ». 

Un  peu  plus  bas  ,  le  même  auteur  diftingue 
entre    les    dettes  &  hypothèques  conttaftécs  avant 


(i)   Voïci  les  termes  de  cet  auteut  : 

Jérôme  Pafclial ,  qui ,  pendant  une  réfidence  momentanée 
à  Paris  ,  y  avoit  commis  un  délit  pour  lequel  il  avoit  été  con- 
damné par  fentence  du  ciiâtelet  à  ico  livres  de  dommages 
&:  intérêts  envers  le  (leur  de  Bercy  ,  appela  de  la  fentence  &c 
retourna  chez  fon  père,  domicilié  à  Saint- Privât  en  Au- 
vergne, pays  de  droit  écrit;  &  en  faveur  du  mariage  qu'il 
y  contracta  ,  fon  père  &  fa  mète  lui  firent  donation  entre 
vifs  de  tous  leurs  biens  ,  avec  réferve  d'ufufruit.  —  Pif^-lial 
fils  étant  décédé  ,  fon  père  renonça  à  fa  fucceflion  ,  pour  fe 
tenir  au  droit  de  retour.  Le  ûeur  de  Bercy  fit  juger  l'appel 
de  la  fentence  du  châtelet  contre  le  curateur  à  la  fuccef- 
fion  vacante;  &  par  arrêt  de  1758  ,  les  dommages  &  in- 
térêts furent  augmentés  de  trois  cents  livres.  Muni  de  ces 
condamnations  ,  le  fieur  de  Bercy  en  demanda  le  paye- 
ment fur  les  biens  donnés  à  Palchal  ,  fitués  en  Auvergne, 
pays  de  droit  écrit.  Pafchal  père  foutenoit  qu'en  prenant 
ces  biens  par  droit  de  retour,  il  n'étoit  pas  tenu  des  dettes: 
mais  par  arrêt  rendu  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes , 
le  28  juin  175SI,  il  fut  condamné  à  payer  les  dommage! 
&  intérêts. 
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ou  après  la  donation.  Les  créantiers,  dit-il  ,  envers 
lefquels  le  donataire  étoit  obligé  avant  la  donation  , 
n'ont  point  d'hypothèque  lur  les  biens  donnés  , 
parce  qu'ils  ne  les  cm  pas  pris  en  confidération 
loifqu'iis  ont  contraûé  j  ce  n'eft  qu'aux  créanciers 
qui  ont  traité  avec  le  donataire  l'ur  ia  toi  de  la 
tîonalion  ,  qae  l'hypothèque  fublidiaire  eft  accordée. 
Aux  parlemcns  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  &: 
de  Bordeaux  ,  les  biens  relouincv.t  iM  donateur 
francs  &  libres  de  toutes  cLarees. 

Ceft  ce  qu'atteftent  pour  le  premier,  Maynard  , 
livre  1  5  chapiue  pz  ,  &  livre  6  ,  chapitre  6o  ; 
d'Olive  ,  livre  4  ,  chapiue  8  ;  Caraboias  ,  livre  i  , 
chapitre  5  -,  Catelan ,  livre  5  ,  chapi.ie  8  ,  &  Vedcl , 
fon  annotateur  ,  qui  en  rapporte  un  arrêt  très-remar- 
quable du  13  juillet  1711  *(t). 

Chorier  ,  Tur  la  }iirifprudeiKe  do  Guypape,  p. 
%z6  ,  affure  la  même  cliofe  pour  le  fccond  ,  & 
confirme  ce  qu'il  avance  par  un  arrêt  du  17  dc- 
icembre   1670. 

Quant  au  froificme  ,  fa  jurifprudence  fur  ce  point 
eft  conftalce  par  le  témoignage  de  Bechet ,  cha- 
pitre 4  ,  n.  8  ,  &  par  celui  de  la  Pcyrère ,  lettre 
R,  n.   IÏ4. 

Le  parlement  de  Touloufe  admet  cependant  une 
exception  à  cette  maxime.  Il  foumet  le  bien  donné 
par  contrat  de  mariage  à  une  hypothèque  fubli- 
diaire  en  faveur  de  la  dot  &  dts  convcniions  ma- 
trimoniales de  la  temme  du  donataire.  M.  de  Cam- 
bolas  ,  livre  1  ,  chapitre  y  ,  nous  en  a  confervé  un 
arrêt  du  15    otlobre   1613. 

Mais  celte  exception  eft  un  privilège  perfonnel 
à  Ja  femme,  &  il  ne  pafTe  pas  à  fes  héritiers  , 
fuivant  un  arrêt  du  14  avril  \6j^i  ,  rapporté  par 
M.  d'Olive  ,  livre  4  ,  chapitre  8.  Furgole  ,  queftion 
41  fur  l'ordonnance  de  173 1  ,  voudroit  même 
qu'on  l'ôtât  à  la  femme.  «  Dans  le  cas  ,  dit- 
»  il ,  du  retour  opéré  par  furvenance  d'enfans , 
»  l'hypothèque  de  la  femme  pour  fa  dot  &  fes  con- 

V  ventions  matrimoniales  ,  eft  réfolue  indiftinfte- 
»  ment  ;  or  les  mêmes  raifons  militent  dans  le 
»  cas  du  droit  de   Réverfion  ,  avec  la  même  force 

V  que  dans  le  cas  du  retour  ,  qui  fe  fait  par  la  loi 
K  Ji  wiquàrn  n. 

<i)  Voïci  les  termes  de  Vedel  : 

le  marouis  d'Alez  avoir  fait  le?  pourfiiires  pour  la  pu- 
nition d'un  crime  commis  par  Baliide  fils  ,  donataire  de 
fon  père  ;  il  en  demanda  le  payement  furies  biens  fiijcts 
au  cerour  ,  fondé  fur  la  faveur  que  mérite  la  pourfiiite  d'un 
trime  à  la  punitiori  duquel  le  public  fc  trouve  intéretlé. 
Baftide  père  s'oppoHa  à  cette  demande,  fonde  fur  les  maxi 
mes  qui  adjugent  au  pèfe  le  retour  des  biens  donnés  j  libres 
de  toute  liypotlièque  contractée  depuis  la  donation.  La 
caufe  plaidée  à  l'audience  -  rournel  e  le  13  juillet  1712  , 
W.  de  Caumeis  plaidant  pour  le  fleur  d'Alez  ,  il  intervint 
atrêt,fur  les  concluiîons  de  M.  le  procureur  général,  qui 
déclara  les  biens  A))ets  au  leiour  exempts  -de  IHi/pothèfjuc 
4u  /icur  d'AJe2» 


RÉVERSION. 

Quatrième  question.  De  quel  jour  font  duj 
les  fruits  où  Us  intérêts  des  chofes  données, 
lorjqti'elles  font  dans  U  >:<is  du  retour  f 

M.  de  Catelan  va  répondre  à  cette  queftion. 
«  Quelque  favorable  que  foit  le  retour  (  dic-il  , 
»  livre  5  ,  chapitre  8  )  ,  il  a  été  néanmoins  jugé  , 
»  que  ,  dans  le  retour  de  la  dot  conftituée  par  le 
»  père  ,  les  intérêts  ne  font  dus  au  père  que  de- 
»  puis  l'inftance  ,  &  ne  font  alloués  qu'en  dernier 
»  rang  &  par  concours  avec  les  intérêts  des  au- 
n  très  créanciers.  L'arrêt  eft  du  mois  de  janvier 
w  1680  en  la  première  chambre  des  enquêtes.  Ilya 
»  un  parti!  arrêt  rendu  en  la  mcifle  chambre  le 
»  14  juin  16511,  par  lequel  il  fut  auflî  jugé  que 
»  les  intérêts  d'une  fomme  de  trois  cents  livres , 
,•>  donnée  par  une  mère  à  fa  fiile  qui  faifoit  retour, 
»  pat  le  prédccès  de  la  fille  f.ins  enfans ,  n'étoietu 
»  dus   que  depuis  l'inftance  ». 

Ces  arrêts  ,  dit  Vedel ,  «  font  juridiques  ,  parce 
»  que  les  intérêts  des  dots  ne  peuvent  être  régu- 
»  lièiemcnt  privilégiés  dans  la  répétition  qui  s'en 
»  fut  ,  qu'en  la  nidin  de  la  teninie  ou  des  en- 
»  fans  qui  la  reprefentent ,  le  privilège  de  la  dot 
»  leur  étant  particulier  ,  fuivant  la  loi  alfiduis; 
»  Se  cela  avec  d'autant  plus  de  railon  ,  que  c'eft 
»  même  un  privilège  tingulier  introduit  par  la 
»  jurifprudence  de  ce  parlement,  &  nullement  fur 
»  la  loi  ajjiduis  ,  d'allouer  en  faveur  de  la  temme 
»  &  des  cnfans  qui  la  repréfenrent  ,  les  intérêts 
»  de  la  dot  au  rang  de  la  dot  même  ». 

M.  de  Catelan  remarque  cependant  un  arrêt 
qui  a  jugé  le  contraire  ,  mais  par  des  motifs 
étrangers  à  la  queftion  générale.  «Ilya,  dit-il  ,  un 
»  arrêt  du  18  mars  1697  ,  en  la  première  chambre 
w  des  enquêies  ,  qui  adjuge  à  M.  de  Juge,  con- 
»  feillcr  de  notre  p.irlcraent  ,  les  intérêts  de  la  ^at 
»  conftituée  à  la  feue  dame  de  Juge  fa  fille  ,  qui 
»  avoit  fait  retour  à  M.  de  Juge  par  le  prcdécès 
»  de  fa  hlie  &  de  fes  cnfans  depuis  le  décès  dn 
»  dernier  mort.  IVlais  il  eft  à  remarquer  que  tous 
»  les  juges  convinrent  que,  dans  le  retour,  les  in- 
n  térêts  n^:  s'adji!;T^ent  que  depuis  rinftance;&on 
»  ne  fe  départit  de  la  règle  qu'à  caufe  des  circonf- 
»  tances  ;  c'eft  que  cet  aïeul  fc  prétendoit  héri- 
»  tier  de  fon  pe  it-fils,  &  il  n'avoir  pu  demander 
n  ce  retour  juf.  u'i  ce  qu'un  fubftitué  lui  ttit  de- 
»  mandé  le  déiainenienî  des  biens  dont  il  jouilVoit  »► 

Deuxième     section. 

Du  droit  de  Réverfon  ou  retour  dans  les  Pays 
coutuiniers. 

II  V  a  dans  Its  pays  coutnmiers ,  comme  dans 
ceux  de  droit  écrit ,  deux  fortes  de  retour ,  l'ua 
qu'on  nomme  conventionnel,  &  Fautre  qui  eft  qua- 
lifié de  légal. 


RÉVERSION. 

f.  I.  Du  retour  conventionnel  en  payj  ioutumier. 

I.  Le  retour  conventionnel  ne  diffère  en  rien  dans 
les  pays  coutumicrs  ,  de  ce  qu'il  eft  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Dans  les  uns  comme  dans  les  autres , 
il  dépend  des  conventions  faites  entre  \t  donateur 
&  le  donataire  j  Se  dans  les  uns  comme  dans  les 
autres ,  ce  font  les  mêmes  principes  qui  règlent  le 
fens  &  fixent  l'éiendue   de  ces  conventions. 

On   a  dit  ci-devant  ,  fcdion   i  ,  §.    i  ,  queftion 

I  ,  que,  de  l'afccndant  au  tiis,  le  retour  ftipulé 
pour  le  cas  du  décès  de  celui-ci  fans  enfans  ,  doit 
être  étendu  au  cas  du  dépcs  des  enfans  faiis  enfans. 

II  y  a  UD  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  con- 
firme ce  principe  pour  les  pays  coutumicrs;  il  cil 
rapporté  par  tahiage  ,   article  145  (i). 

On  a  établi  à  l'endroit  cité  ,  qu'il  faudroit  «u 
juger  autrement,  fi  le  retour  étoit  ftipulé  par  un 
donateur  étrai^ger;  &  c'eft  ce  que  le  parlement  de 
Rouen  a  encore  décidé  pour  les  pays  coutu- 
micrs (îj. 


(I)    Voici  les    tcrmi:s  de  cet  auteur: 

Une  mère  avoit  remis  à  fon  fils  le  douiire  qui  lui  appar- 
tenoit  fur  Ion  bien  ,  avec  cette  condition  qae  s'il  nioaroit 
fans  entans  ,  elle  reprendroit  la  polleliion  de  l'on  douaire. 
Ce  fils  mouri:t ,  laiilant  un  fils  qui  décéda  incontinent  après. 
La  tante  de  cet  enfant  ,  qui  étoit  fœur  de  fon  père  &  fille 
tle  cette  mère ,  en  prenait  cette  fucceflion  ,  refufa  de  pay  '( 
le  douaire  ,  prétend.int  q  e  la  condition  retenue  par  la  mère 
n'avoit  point  eu  d'cttet ,  Ion  fils  ayant  laillé  un  enfant  qui 
lui  avoit  fuccédé  i  au  contraire  la  mère  lemontroit  qu'en- 
tore  que  dans  la  condition  il  ne  fût  parlé  que  du  fils  ,  cela 
ne  dcvoii  pat  être  limité  à  fa  feule  perfonnc  ,  qu  il  falloir 
■l'entrndre  audi  du  pet't-iils  .n'ayant  conlidéré  que  fon  fils 
&  fes  encans,  6c  non  point  fes  autres  liéntiets  :  par  femence  , 
Ja  fille  tut  condamnée  de  payer  le  douaire  à  fa  mète  ;  ,ce  uui 
fut  confirmé  par  arrêt  du  îi   msrs  1670. 

(2J  Cet  arrêt  ejî  encore  rapporté  par  Bafnage  en  ces 
ttrmes  : 

Le  fieur  de  Saint  -  Jean  Herbouville  donna  an  fieur  de 
Iclom'ore,  qui  avoit  été  fon  page,  deux  cents  livres  de  rente, 
avec  cette  llipulation  ,  que  s'il  décédoit  fans  enfans  ,  la 
tente  retourncroit  au  donateur  :  le  donataire  eut  une  fille 
•^ui  futvccut  ;  mais  étant  depuis  décédée  ,  le  fieur  lie  Saint- 
Jean  fe  remit  en  pofielîion  d'une  ferme  qu'il  avoit  délé- 
Î^iée  pour  le  payement  de  cette  rente  ,  prétendant  qu'elle 
ui  appaitenoit  en  vertu  de  la  claufe  portée  par  le  contrat 
de  donation.  Le;  riéritiers  collatéraux  de  cette  fille  l'ayant 
^ait  condamner  à  payer  les  arrérages  ôc  a  leur  continuer  cette 
fente,  il  appela  de  cette  fentence  ,  &  le  Bourj^eois ,  fon 
J^vocat,  difoit  qu'on  ne  pouvoit  douter  de  l'intention  du 
donaieut  ,  que  cette  rente  lui  rccournâc  non  feule;nent  en 
cas  du  dcc'.'s  du  donataire  fans  entans  ,  mais  même  en  cas 
que  fes  enfans  décédaflent  aulfi  fans  enfans  ,  parce  qu'on 
ne  pouvoit  préfuirer  qu'il  eût  la  penfée  que  des  héritiers 
•eo'latéraux  profitafTent  de  fa  libéraiiré  ;  &  quoique  la  con- 
dition du  recour  ne  fut  exprimée  que  dans  le  premier  cas, 
il  falloir  l'étendre  au  fécond  ;  minus  Jcriptam  quam  cogita- 
tam,  Mannoury  ,  pour  les  héritiers,  répo-ndou  que  le  fieur 
de  Saint-Jean  n'ayant  ftipiilé  le  retour  des  choies  données 
^u'en  cas  ^ik  le  donataire  décédât  inm  ea(&M,  Si  fré<ea- 
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Il  n'impofle,  pour  faire  cclTer  le  f€(oyr  ftipulé 
au  feiil  cas  du  décès  du  donataire  fans  i;nf.ins,  que 
les  enfans  qui  lui  furvivent  foient  fes  hédliers  ou 
non.  «  Une  tante  fait  donation  d'une  majfon  à  fa 
»  nièce  Si.  à  fon  mari  ,  à  la  charge  que  s'ils  dç- 
N  cèdent  ùxii  hoirs  procréés  de  leur  chair  en  légi- 
»  time  mariage  ,  la  maifon  retournera  à  la  dong- 
»  trice  Se  aux  fiens.  Les  donataires  avoient  eu  des 
»  enfans,  mais  ils  avoient  renoncé  à  leurs  fucce(^ 
»  fions.  Par  arrêt  du  10  mars  1608  ,  il  a  été  jugé 
»  contre  la  Réverfion  ».  Ainfi  parle  Roufleau  de 
Lacombe  dans  fa  jurifprudence  civile,  article  iîc'- 
vtrjlon.  La  loi  1 1 4 ,  §.  13  ,  D.  (/e  legatïs  ï'^.  , 
confirme  bien  nettement   cette  dodrine. 

C'eft  une  qucltion  ù  le  retour  conventionnel 
opère  l'extinction  des  hypothèques  que  le  donataire 
a  créées,  des  aliénations  qu'il  a  laites,  &  fi  elle 
l'empêche  de  difpoler.  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu'il  n'y  a  dans  les  pays  de  droit  écrit  aucune 
difficulté  fur  l'affirmative  ,  Il  Ricnrd  penfe  de  même 
pour  les  pays  coutumiers.  Lorfque  la  Réverfion , 
(dit-il,  partie  3  ,  n.  75)8  )  «  fc  fait  en  vertu  d'une 
»  condition  exprefle  qui  étoit  dans  le  contrat  ,  elle 
»  cft  fondée  fur  une  caufe  aulTi  ancienne  que  la 
»  donation  qui  la  rend  conditionnelle  ,  &  qui  fait 
«  que,  le  cas  arrivant,  le  droit  qui  en  refaite  en 
»  faveur  du  donateur,  prend  un  elfet  rétroaftifdu 
»  jour  du  contrat  i  ce  qui  opère  que  tout  ce  que 
»  le  donataire  a  pu  faire  au  préjudice  de  la  cop- 
»  dition  ,  s'anéantit  &  demeure  fans  eflet....  Autrc- 
»  ment  il  dépendroit  du  donataire  de  rendre  la  con- 
1)  dition  inutile  ,  s'il  avoit  la  liberté  de  difpofer  des 

»  chofes  données    à   fa  volonté Ce    retour 

»  tire  fon  origine  de  la  convention  expreffe  du  do- 
»  nateur  qui  a  ftipulé  indiftindlemcnt  que  les  chofes 
»  lui  retourneroient  après  le  décès  du  donataire  : 
»  il  n'y  a  point  d'explication  à  apporter  à  la  vo- 
»  lonté  ,  puifqu'elle  eft  précife  &  évidente  ». 

Ce  fentiment  n'eft  pas  fans  difficulté  ,  au  moins 
pour  les  donations  faites  par  un  afcendant  à  fon 
fils  ou  à  fa  fille.  Bafnage  ,  article  141  ,  fouticnt 
qu'elles  font  îtfe(flées  ,  en  ca-;  du  retour,  aux  dettes 
du  donataire  ,  à  moins  qu'elles  ne  renferment  une 
claufe  prohibitive  de  toute  aliénation  ou  engage- 
ment ;  &  l'on  cite  en  laveur  de  fon  opinion  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  17  juin  1711  ,  rapportd 
au  journal  des  audiences. 

Dans  cette  efpèce  ,  il  s'agilToit  de  favoir  fi  la 
dame  de  la  Garde,  qui  avoit  fait  une  donation  à 
fon  fils  par  contrat  de  mariage  ,  à  condition  qu'en 
cas  de  prédécès  du  donataire  elU  fuccédcroit  à  tous 


tlon  étoit  mal  foi  dée  ,  puifque  ce  cas  n'ctoit  point  arrivé  ; 
que  le  donateur  auroit  iiu  s'expliquer  autrement,  s'il  avoic 
voulu  ftipulcr  l'un  &:  l'auti*  tas;  &:  ne  l'a^ant  pas  fait  ,  & 
les  chofes  données  étant  devenues  propres  en  la  perfonnc 
de  l'héritier  du  donataire  ,  elles  dévoient  appartenir  à  foti 
héritier  ,  le  donateur  n'ayant  aucun  droit  pour  les  récla- 
mer ,  puifqu'il  n'avoir  point  retenu  cette  conditio/i.  Pararféc 
I    du  )9  mars  l6i^,  la  fenicnte  tut  coaâiiuc«. 
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Us  biens  par  elle  donnés ,  à  L'exclufion  de  tous 
collatéraux ^  éloit  tenue  ,  ce  cas  arrivé,  de  contri- 
buer aux  dettes  de  fon   tiis. 

On  employoil  pour  elle  l'autorité  de  Ricard  & 
celle  de  Duplelhs.  Il  ell  vrai ,  ajoutoit-on  ,  que 
l'opinion  commune  eft  que ,  pour  exclure  l'aftion 
directe  des  créanciers  ,  ii  taut  avoir  ftipulé  que  le 
retour  fe  fera  lans  cliarj^e  de  dettes /parce  qu'un 
père  n'cft  pas  préfumé  avoir  mis  fon  his  dans  i'in- 
terdiftion  ;  mais  aucun  auteur  n'a  décidé  qu'à  l'égard 
des  héritiers  du  tils ,  le  pèie  qui  exerce  le  droit  de 
retour  ,  fût  fujet  à  la  contribution  aux  dettes.  Renuf- 
fon  die  même  que  le  père  ne  peut  pas  empêcher 
que  l'héritage  ne  demeure  atiecté  bc  hypothéqué 
au  payement  des  dettes  contraftées  par  Ion  iiis  ,  & 
au  payement  des  legs  &  autres  difpoiitions ,  /ufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  cft  permis  de  dilpoicr , 
fuivant  les  coutumes  des  lieux,  mais  que  Le  i^ère 
aura  fon  recours  pour  l*  indemnité  des  dettes  fur 
les  autres  biens  libres  de  fon  fils  dans  fa  Juc- 
ceffiun  ;  &  cette  indemnité  elt  conf.  rme  à  toutes  les 
règles ,  puilque  la  dame  de  la  Garde  ne  fuccède 
point  en  vertu  de  la  coutume  ,  niais  en  vertu  de 
la  con\'cntion  ,  &  qu'elle  ne  recueille  point  une 
univerialité  de  biens  ,  mais  ne  fait  que  reprendre 
des  effets  certains  qu'elle  a  donnés.  Tout  fucceflcur 
à  titre  particulier  peut  être  fujet  aux  dettes,  toit 
direftemcnt,  dans  les  coutumes  qui  excluent  la  dif- 
cuflion  ;  (oit  par  l'adlion  hypothécaire  dans  celles 
qui  l'admettent  :  mais  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas , 
ii  y  a  un  recours  certain  contre  le  (uccelleur  uni- 
verfel. 

A  ces  argumens  ,  on  répondoit  par  deux  pro- 
portions j  la  première  ,  que  le  retour  légal  en  pays 
coutumier  ne  s'opère  que  fous  la  charge  des  dettes 
contraftées  par  le  donataire  ;  la  féconde ,  que  la 
claufe  de  la  donation  laite  par  la  dame  de  la  Garde 
ne  devoit  pas  avoir  plus  d'effet  qu'un  retour  pu- 
rement légal. 

On  jufHfioit  la  première  propofîtion  par  des 
raifons  &  des  autorités  qu'on  retracera  ci-après, 
§.  î.  —  Sur  la  féconde  ,  or.  difoit  :  De  quoi  s'agit- 
il  ?  De  la  claufe  d'un  contrat  qui  efl  de  droit  étroit , 
à  laquelle  on  ne  peut  rien  changer  ni  ajouter  , 
fuivant  la  Ici  34  ,  D.  de  reguLis  juris\  ôc  même 
il  s'agit  de  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  qui 
efl  de  droit  public  &  tellement  invariable  ,  que 
les  contre- lettres  n'y  font  point  admifes  &  lont 
nulles  de  plein  droit.  —  La  claufe  dont  il  s'agit 
efi:  une  flipulation  que  la  mèrcfueeédera  aux  biens 
par  elles  donnés  à  Ion  hls  ;  ce  font  les  propres  ter- 
mes de  la  claufe  ,  à  laquelle  on  ne  peut  rien  ajouter 
ni  fuppléer.  —  C'efl  un  principe  certain  ,  que  la 
convention  de  fuccéder,  faite  par  un  contrat,  ne 
dwnne  point  d'autres  droits  que  celui  de  la  fuccefllon 
ab  inte/2at  ,  toute  fucceffion  contraftuelle  étant 
fujette  aux  mêmes  charges  ,  aux  mêmes  rapports  , 
aux  mêmes  incompatibilités  que  la  fucceffion  légale. 

I]  n'y  a  rien  de  plus   oppofé   que   le  droit   ou 

la  convention  de  fuccéder ,  &  le  droit  de  retour , 
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tel  qu'il  étoit  exercé  dans  le  principe  du  droit  ro- 
main ,  &  tel  que  la  dame  de^  la  Garde  veut  l'exer- 
cer,  c'elt-à-dire  ,  fane  &  quitte  des  dettes.  —  Sui- 
vant les  principes  du  droit  romain  ,  celui  qui  prohte 
du  droit  de  retour,  ne  tient  rien  du  donataire,  non 
plus   que   celui  qui  eft  appelé  au  fidéicommis ,  ne 
tient  rien  de  celui  qui  a   été  grevé   de  fublH  uiion. 
—  Au  lieu  que  celui  qui  vient  à  titre  de  fucceffion  , 
foit   en  vertu  de   la  coutume  ou   de  la  convention  , 
tient  tout  fon  droit  de  celui  à  qui   il    fuccède  ,  il 
reprélcnîe  fa  perfbnne  ,  il  exerce  toutes  fes  adions  , 
il  elt  chargé  de  toutes  fes  dettes  ,    Se   le  feul   re- 
mède  pour  ne  les  pas  payer  ,  même  fur  fon  propre 
bien  ,   eft    le    bénehce    d'^nveniaire.  —  C'eft   donc 
contre  tous  les  principes ,  contre  les  propres  termes 
du  contrat  ,  &  contre  leur   lignification   naturelle  , 
qu'on  veut  faire   pafTcr  une    limple   convention  de 
fuccéder  ,  pour  une  ftipuiation  de  Réverfion  exempte 
de  dettes.  —  En  vain  objcfte-t-on  que  le  terme  de 
fuccejfion  eft  ,  en  cette  matière,  fynonyme  avec  celui 
de   retour,  &c  que  piufieurs  coutumes  employent  le 
fécond  pour  marquer   le  droit  par  lequel  les  biens 
qu'ont  donnés  un  père  Se  une  mère  à  leuis  enfans^  leur 
reviennent  après  la  mort  de  ceux-ci.  Le  fait  eft  vrai  : 
mais    qu'en  conclure  ?   Toutes   les  coutumes  &  les 
auteurs  s'accordent  en  ce  point,  que  dans  les  pays 
coutumiers  le    droit    des    afcendans    fur    les    biens 
par   eux    donnés,  n'efl    qu'une  voie  de  fucceffion', 
oppolee  par  conféquent  au  retour ,  tel  qu'il  eft  pra- 
tiqué dans  le  droit  écrit.  —  Ce   n'cft  pas  avec  plus 
de  railbn    qu'on  objcdte  encore    le    défaut    d'uni- 
verfaiité  du  titre  ,  en  vertu   duquel  la  dame  de  la 
Garde  reprend  les  biens  qu'elle  a  donnés.  Cette  ob- 
jedion  n'tft  qu'un  jeu  de  mots,  parce  que  ,  1°.  la 
convention    de    fuccéder     à    ces    biens    eft    fondée 
fur  un  titre  particulier  ,  qui  efl  le  contrat  de  ma- 
riage ;  mais   cette   fucceflion   ne    laifTe  pas    d'être 
à  litre  univerfel  &  d'une  quotité  de  biens ,  puiiqiie 
ce  font  tous  les  propres  maternels  du  défunt,  i^  Le 
terme   de  fuccéder  doit    être  entendu  en  cet  endroit 
pro  fubjeclu  materia,  c'cft-à-dire  ,  fuivant  la  figni- 
iicacion   qu'il  a  dans  tout  le  titie    15    de  la    cou- 
tume de   Paris ,  &    particulièrement  dans   l'article 
313  ,   dont  la  ftipuiation  du  contrat  de  mariage  eft 
une  copie. 

La  dame  de  la  Garde  répliquoit  :  La  différence 
du  titre  en  vertu  duquel  le  père  &  la  mère  exercent 
le  retour  ,  forme  la  ditférence  des  effets  qui  en  ré- 
fultent,  Lorfque  le  retour  fe  fait  en  vertu  de  la 
coutume  feule,  ce  retour  efl  une  véritable  fuccef- 
fion, en  quelques  termes  que  la  coutume  en  ai'  parlé; 
mais  lorfqu'il  fe  fait  en  vertu  de  la  convention  , 
il  n'eft  fucceftion  qu'en  prenant  ce  mot  dans  la 
fignitication  la  plus  générale  :  de  quelque  exprcflîon 
qu'on  fe  foit  fervi  pour  le  ftipuler,  c'eft  l'exécution 
d'une  claufe  de  contrat  de  mariage  j  le  père  ne  fait 
autre  chofe  que  reprendre  fon  bien  en  vertu  de  cette 
claufe ,  &  il  ne  fuccède  point  à  fon  fils.  —  Pour 
montrer  que  les  termes  du  contrat  ajoutent  à  ceux 
de  la  coutume,  quoique   feniblablcs,    U  ne  faut 
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qu'employer  les  termes  dont  Ricard  fe  fert  fur  la 
qucltiondont  il  s'agit.  «La  préroyance  de  l'homme, 
»  dic-ii,  fcmbie  en  cette  rencontre  lurpailer  celle 
»  de  la  loi  ,  qui  n'ell  fondée  que  fur  la  préfomp- 
>»  tion  ,  au  lieu  que  le  retour,  tirant  (on  origine  de 
»  la  conventicn  expielTe  du  donateur  qui  a  lUpulé 
»  indjftiudtement  que  les  choies  données  lui  retour- 
»  neroient  après  le  décès  du  donataire  ,  il  n'y  a 
»  point  d'explication  à  apportera  fa  volonté  ,  puif- 
»  qu'elle    eft  précife  &  évidente  ». 

Ainfi  raifonnoient  refpe£livement  les  parties 
entre  lefquelles  s'étoit  élevée  cette  qucftion  vrai- 
ment intérelTante.  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon 
trouva  les  moyens  de  la  dame  de  la  Garde  décififs , 
&  conclut  en  fa  faveur.  Mais  la  Cour  penfa  diffé- 
remment. Par  l'arrêt  cité,  la  dame  de  la  Garde, 
donatrice,  fiit  conàzmnétà  conirif>uer  au  payement 
des  dettes  ,  à  proportion  des  biens  par  elle  donnés 
&  à  elle  retournés. 

On  fent  du  premier  coup- d'oeil  que  cet  arrêt 
ne  décide  point  notre  queftion.  Les  termes  dans 
lefcjuels  étoit  conçie  la  ftipulation  de  retour  qui 
en  formoit  l'objei,  tiroient  la  caufe  de  la  ihéfe 
générale,  &  laifoient  confîJérer  la  dame  de  la  Garde 
comme  vraiment   héri  ière  de   fon  fils. 

Que  faudroit-il  donc  décider  dans  le  cas  d'une 
véritable  ftipulation  de  retour  ?  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie  du  r^  mai  1736,  a  jue;é 
qu'alors  le  donateur  n'eft  point  obligé  d'entretenir 
les  dilpoliiions  du    donataire  (1). 

Et  ce  qui  prouve  que  le  parlement  de  Paris 
n'a  pas  décidé   le   contraire  par  l'arrêt  de    171 1  , 


(1)  En  voici  l'cj'pèce  telle  qu'elle  ejl  rapportée  par  l'an- 
iwtitteur  de  Bafnage ,   article  2  +  1  ; 

La  dame  le  Normand  ,  veuve  le  Munnîer  ,  donna  à  la 
rferaoifclle  de  Campigny  ,  la  petite  -  fille  ,  la  fomme  de 
i6,;oo  livres,  .i  la  charge  que  cette  fomme  retourneroit 
aux  héritiers  de  ladite  dame  le  Normand  ,  fi  la  demoi- 
lelle  de  Campigny  mouroit  fan'  enfa^.s.  Cette  fomn.e  avoit 
été  iiiife  aux  r.iains  du  lîcur  de  Frefnei  ,  oncle  de  la  do- 
natrice,  (lui  déclaia  ,  lors  du  contrat  de  mariage  de  ladite 
deiiioifelle  de  Camp  gny  avic  le  (leur  de  Frébois,  qu'il  éroit 
failî  de  ladite  fomme  de  ifi^roc  liv  es  ,  donnée  par  la 
dame  le  Normand,  ar.x  termes  &  conditions  ci-defTus  ex- 
primés. La  demoifelle  de  Campigny  ,  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  donna  en  don  mobil  au  lleur  de  Frébois  le  tiers 
de  ce  qu'elle  lui  apportoit  ei  mariage  ,  dont  les  10,200  liv. 
faifoient  partie.  La  dame  D.  ublet  ,  veuve  du  feur  le  Mon- 
nier  de  Fréville,  Fis  de  la  donatrice  Se  tutrice  de  fon 
fils  ,  petit  -  tils  de  la  don-.trice  ,  figna  au  contrat  de  ma- 
riage. 

La  dame  de  Frébois  mourut  fan  enfans.  La  dame  Dou- 
blet, demanda  la,  reltitu.ion  deî  i6,2co  livres.,  en  confé- 
cjuence  de  la  ftipulation  de  retour.  Le  fieur  de  Frébois 
prétendit  en  retenir  le  tiers  pour  fon  don  mobil  ,  &  le  fit 
ainli  )iigiT  par  fentcnce  du  bailliage  de  Caen  ,  du  11  de 
mai  1735.  Sur  l'Opel  de  !.  dame  Doublet  ,  la  fentcnce 
fut  réformée,  fui...[it  les  coi.clufiùns  de  M.  le  Eailly-Mef- 
nager  ,  avocat  général  ;  Se  le  fieur  de  Frébois  fut  condamné 
À  rendre  les  i6,2co  livres  en  intégrité,  avec  les  intétêrs  du 
jour  du  décès  de  fa  femme. 
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c'ell   qu'avant  &  depuis    cette   époque    il  a  conf- 
tamniv-nt  jugé  de  même. 

Il  y  en  a  deux  anciens  arrêts  rapportés  par  Fortiiî 
(vx  l'article  513  de  la  coutume  de  Paris,  l'un  du 
23   avril  1575  ,  &  l'autre  de  l'année  1584. 

Auroux  des  Pommiers ,  fur  l'article  3  i  y  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnoij  ,  nous  en  retrace  un  autre 
du  mois  de  juillet  1714,  rendu  à  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes. 

\Ji\  arrêt  de  la  grand'chambre  a  récemment  con- 
firmé le  même  principe,  au  rapport  de  M.  Paiquier, 
en  faveur  de  la  dame  de  Launay  ,  veuve  d'un  négo- 
ciant de  Laval ,  qui  avoit  marié  fa  fille  avec  le 
li-ur  Rabin  de  la  Lemerie  ,  procureur  du  roi  à 
l'éleftion  de  Tours ,  &  i'avoit  dotue  de  31,000  1.  , 
dont  iooo  livres  mifcs  en  communauté,  &  le  lur- 
plus  ftipulé  propre  à  la  future  &  aux  fiens  de 
fon  côté  &  ligne  :  là.  mère  avoit  de  plus  réfervé 
a  (on  profit  le  droit  de  réverfion  des  chofes  qu'elle 
avoit  données ,  en  cas  que  (ir  fille  décédât  fans  en- 
fans.  Ce  cas  étant  arrivé  ,  &  la  dame  Robin  ayant  fait 
au  profit  de  (on  mari  un  legs  univerfel  de  tout  ce 
que  la  coutume  de  fon  domicile  lui  permettoit 
de  donner ,  le  mari  prétendit  que  la  coutume  de 
Tours  ,  permettant  de  donner  au  mari  les  meubles 
&  acquêts  &  le  tiers  des  propres  en  ufufruit  , 
le  tiers  des  30,000  livres  llipulécs  propres  à  fa 
femme,  devoit entrer  ,  pour  i'ufiifriiit,  dans  fon  legs 
univerfel.  Toute  la  difficulté  rouloit  tur  le  fdit 
du  droit  de  retour.  Le  mari  foutenoit  que  ce  droit 
n'étoit  pas  légal ,  &  ne  renfermoit  cjue  ce  dont  le 
donataire  n'avoit  pas  difpofé  :  la  mère  établit  la 
diftérence  du  retour  légal  N:  du  retour  conventionnel; 
&  en  conféquence  il  inten'int  le  16  Juin  1760, 
arrêt  qui  débouta  le  mari    de  toutes  fes   demandes. 

On  fent  bien  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté à  faire  l'application  de  cette  jurifprudence 
aux  donations  faites  par  un  collatéral  ou  un  étran- 
ger ,  en  un  mot ,  aux  donations  dans  lefquelles  le 
retour  n'a  pas  lieu  Cins  claufe  exprelTe.  C't  ft  d'ail- 
leurs ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Normandie  ,  l'un  du  8  juillet  16^78,  &:  l'autre  du  4 
mars   1769. 

Dans  l'efpèce  du  premier ,  «  les  fieur  de  Me- 
»  zenges ,  frères ,  marièrent  Françoile  de  Mezenges, 
»  fille  naturelle  de  l'un  d'eux  ,  au  nommé  la  Tour  ; 
»  ils  lui  donnèrent  en  mariafje  un  héritage  de  la 
»  valeur  de  400  livres  ,  &  300  livres  en  argent, 
»  qui  furent  conftituées  en  dot  fur  les  biens  du 
»  mari  ,  à  condition  qu'en  cas  de  ligne  éteinte 
»  les  chofes  données  reviendroient  au  donateur.  La 
»  Tour  mourut  fans  enfans  ,  &  laifTa  tous  fes  meu- 
H  blés  à  ladite  Mezenges ,  la  légataire  univerfelle  : 
))  elle  reçut  pendant  fon  veuvage  le  rachat  de  1 10 
»  livres  ,  faifant  partie  de  fa  dot  ,  &  époufa  en 
»  fécondes  noces  un  nommé  le  Roi  :  cette  femme 
»  mourut  fans  enfans.  Une  autre  Françoife  de  Me- 
»  zenges ,  époufe  du  fieur  Pintbnde  la  Fauvelière  , 
»  &  les  enfans  mineurs  de  Georges  de  Mezenges  , 
»  iHpulés  par  Henriette  le  Louvetei,  leur  mûre  Se 
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5)  leur  tutrice ,  reprirent  poffeirion  des  héritages  , 
»  comme  héritiers  des  donateurs  ,  &  attaquèrent 
»  les  fleurs  l'Honoré  ,  héritiers  dudit  la  Tour ,  pre- 
»  mier  mari  de  la  donataire  ,  pour  fe  taire  rendre 
»  les  iio  livres  aliénées  fur  la  dot,  &  ori^nai- 
»  rement  conftituées  fur  les  biens  dudit  la  Tour. 
o  Le  nommé  Rouxei,  tuteur  defdits  l'Honoré  ,  paya 
»  les  I  lo  lii'res ,  prit  enfuite  des  lettres  de  relé- 
»  vement  aux  périls  &  rifques  dudit  le  Roi ,  fécond 
*  mari  de  la  donataire  ,  &  foutint  que  l'aliénation 
»  étoit  valable  ;  mais  qu'au  cas  qu'elle  ne  le  fût  pas , 
»  c'étoit  audit  le  Roi  à  garantir  lefdits  l'Honoré  , 
»  puifque  la  donataire  lui  avoit  porté  tous  les 
»  meubles  de  fon  premier  mari  ,  dont  elle  avoit  été 
o  légataire  univerfelle. — Les  héritiers  dudit  la  Tour 
»  furent  é\'incés  des  lettres  de  reftitution  prifes  par 
»>  leur  tuteur  ,  par  fcntence  du  juge  de  Vire  ,  dont 
»  ayant  appelé,  M*^  Bertheaume ,  leur  avocat,  ob- 
»»  ferva  que  le  contrat  de  mariage  de  Françoife  Me- 
>»  zenges  ne  portoit  point  interdidlion  d'aliéner  j 
»  qu'au  contraire  fa  dot  avoit  été  donnée  à  fin 
»  d'héritage  par  les  fieurs  de  Mezenges  ;  ce  qui 
»  emporte  parmi  nous  la  propriété  pleine  &  incom- 
»  mutable  ;  que  les  donateurs  ne  paroiffoient  point 
»  avoir  eu  d'autre  vue  ,  par  la  ftipulation  de  retour 
»  en  cas  de  ligne  éteinte  ,  que  d'être  préférés  aux 
»)  feigneurs  féodaux  ,  à  qui  les  biens  feroient  retour- 
»  nés  ,  félon  la  difpofition  de  l'article  147  de  la 
i>  coutume.  —  M*^  le  Chevalier  ,  avocat  des  fieurs 
»)  le  Roi ,  héritiers  de  leur  père  ,  donnoit  adjonftion 
»  aux  conciufions  de  M'  Beriheaume.  MM.  le 
I)  Fef\T:e  &  Néel ,  pour  la  dasne  de  la  Fauvelière 
»  &  les  mineurs  de  Mezenges  ,  foutimcnt  que  la 
»  donation  n'étoit  pas  fufceptible  d'interprétation; 
I»  que  la  volonté  des  donateurs  étoit  claire  &  pré- 
»  cife  :  ils  avoient  ftipulé  que  la  donation  leur  re- 
»  tourneroit  en  cas  de  ligne  éteinte;  le  cas  étant 
p  arrivé  ,  ce  qu'ils  avoient  donné  devoit  revenir 
I»  en  intégrité  à  leurs  héritiers.  —  Par  arrêt  du  8 
»  de  juillet  1698  ,  rendu  fur  les  conciufions  de  M. 
1»  de  Ménibus ,  avocat  général ,  la  cour  évinça  les 
•  héritiers  de  la  Tour ,  des  lettres  de  reftitution 
»  prifes  par  leur  tuteur  ,  &  néanmoins  leur  adjugea 
j>  recours  contre  lefdits  le  Roi  pour  les  110  livres 
i>  qu'ils  avoient  payées  aux  héritiers  Mezenges.  Par 
v  cet  arrêt ,  la  cour  a  jugé  qu'une  donataire  n'avoit 
9  pas  pu  valablement  aliéner  une  fom.mme  qui  lui 
n  avoit  été  donnée  à  condition  qu'elle  retourneroit 
t»  au  donateur  fi  la  donataire  mouroit  fans  enfans. 
»  Il  eft  vrai  que  cette  donation  ne  pouvoir  pas  être 
t>  réputée  un  avancement   d'hoirie  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  M. 
d'Aguefleau,  doyen  des  confeillers  d'état.  Us'agiffoit 
d'une  donation  faite  par  François  de  NoUent  à  fa 
pièce  ,  lors  de  fon  mariage  avec  le  fieur  de  Saint- 
Léger.  Il  avoit  été  convenu  qu'il  y  aurait  Rêver- 
fion  de  la  chofe  donnée  au  bénéfice  du  donateur 
ou  dz  fes  héritiers  ,  en  <:as  de  mort  de  fadite  nièce 
&  des  en/uns  nés  de  fon  mariage.  La  dame  de 
Saint-Legcr  avoit  aliéné  la  dot ,  &  elle  étoit  dé- 
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cédée  laiflant,  deux  garçons  &  deux  filles  qui  mou-J 
rurent  fucceflîvemcnt  fans  avoir  été  mariés.  Après 
la  mort  du  dernier  ,  madame  d'Aguefleau  ,  arrière- 
peiite-fille  &c  héritière  du  donateur  ,  fe  préfenta 
pour  exercer  le  retour  ftipulé  ,  &  il  lui  fut  accordé 
par  fcntence  du  bailliage  du  Pont-Audemer ,  dont 
elle  obtint  la  confirmation  par  l'arrêt  cité  ,  rendu 
au  rapport  de   M.  l'abbé  de  Maifons. 

On  conçoit  aifément  qu'il  doit  à  plus  forte  rai- 
fon  en  être  de  même  dans  le  cas  où  la  f>ipulation 
de  retour  eft  accompagnée  d'une  défenfe  d'aliéner. 
Cependant  on  trouve  dans  Bafnage,  article  431  , 
un  arrêt  qui  ,  en  le  jugeant  ainfi  ,  fait  voir  que  1% 
chofe  a  autrefois  fouftert  de  la  difficulté.  Le  fieur 
de  Çcdafne  avoit  donné  un  héritage  à  fa  fille  na- 
turelle ,  à  condition  qu'elle  ne  pourroit  l'aliéner  , 
&  qu'au  cas  qu'elle  ou  fes  enfans  mouruffent  fans 
defcendans,  l'héiitage  retourneroit  aux  héritiers  du 
donateur.  Cette  fille  fe  maria ,  &  laiffa  un  fils  qui 
vendit  le  bien  &  mourut  fans  enbns.  Aulli  -  tôt 
revendication  de  la  part  des  héritiei  1  du  fieur  de  Be- 
dafne.  Les  héritiers  du  fils  ,  prenai^t  le  fait  &  caufc 
des  acquéreurs  ,  difoient  «  que  cette  prohibition 
»  d'aliéner  étoit  nulle  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  des 
»  particuliers  de  retrancher  du  commerce  les  chofes 
»  dont  il  eft  permis  de  difpofer  ;  que  ces  prohi- 
»  bitions  contraftu.iles  font  défendues  par  le  droit 
»  romain.  En  tout  cas ,  cette  ftipulation  du  retour 
»  des  chofes  données  aux  héritiers  du  donataire  , 
»  ne  pouvoir  valoir  que  pour  les  chofes  qui  fe  trou- 
»  voient  encore  en  la  fucceftion  du  donataire  ou  de 
»  fes  héritiers  :  il  étoit  même  de  l'intérêt  public 
n  de  n'autorifer  pas  ces  efpèces  de  contrats  qui 
»  brouilleroient  les  familles ,  fi  l'on  pouvoir  dé- 
n  pofféder  des  acquéreurs  de  bonne  foi  ,  en  vertu 
»  de  conditions  que  le  temps  avoit  rendues  incon- 
o  nues.  Les  héritiers  faifoient  valoir  la  loi  du  con- 
»  trat  ;  que  la  donation  n'ayant  été  faite  qu'à  cette 
»  condition  ,  l'on  ne  pouvoit  empêcher  qu'elle  n'eût 
»  fon  exécution  ,  puifqu'elle  étoit  avenue  ».  C'eft 
ce  qui  fut  jugé   par  arrêt  du   1$    novembre  163 3. 

§.  II.    JDu  retour  légal  en  pays  coutumier. 

Le  retour  légal  eft-il  de  droit  commun  en  pays 
coutumier  ?  quelles  font  les  coutumes  qui  l'ont 
admis,   &  celles  qui  l'ont  rejeté? 

Quelles  chofes  font  fujettes  à  ce  droit  > 

Quels  font  ceux  à  qui  il  eft  accordé  ? 

Quels  effets  produit-il  dans  les  cas  où  il  a  lieu  ? 

Telles  font  les  queftions  que  nous  avons  à  dif-« 
cuter  ici. 

Première  question,  Le  retour  légal  ejl'il  de 
droit  commun  dans  les  pays  coutumiers  1 
quelles  font  les  coutumes  qui  l'ont  (idmis  f 
&  celles  qui  l'ont  rejeté  t 

L'ancienneté  du  retour  légal  en  pays  coutumier 
eft  juftifiée  pat  uu  arrêt  rendu  fous  le  règne  de 
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(âînt  Louis.  Voici  de  quelle  nianière  il  en  eft  parli 
dans  la  conféieace  des  coutumes  ,  pi'.ge  7  1 1  "•  "  Par 
»  arrêt  donné  à  la  pcntecote  1168  ,  a  élé  jugé  que 
»  quand  les  cntans  décèdent  laus  hoirs  procréés 
»  de  mariage  ,  le  doa  retourne  aux  donneurs  , 
»  &  non  aux  pcockains  iiéritiers  des  donataires  ». 

Pithou  cite  au(li  cet  arrêt  iui  railicie  141  de  la 
coutume  de  Troics. 

Ainfî ,  dès  l'année  1168  ,  le  parlement  de  Paris 
jugeoit  en  général ,  que  le  retour  devoit  avoir  lieu 
au   profit  des  donateurs. 

Mais  nous  u'oferions  affurer  que  cette  jurif- 
prudence  fc  foit  fouîenue  conllamment  jufqu'i  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  l'a  con- 
fdcrée.  Il  paroît  au  contraire  qu'elle  lut  long-temps 
combattue ,  peut-être  même  oubliée.  Il  n'en  eft 
fait  mention  ni  dans  les  coutumes  noio'^es  &  ju- 
gées au  chàtelet  de  Paris  ,  ouvrage  au  quator- 
zième..fiècle  ,  ni  dans  la  première  rtda<flion  de  la 
coutume  de  Paris,  fjite  en  15  10.  On  trouve  même 
dans  Chopin,  de  moribus  Parijiorum  ,  titre  5  , 
n.  i8  ,  un  arrêt  de  1554  ,  qui  fcmbie  juger  contre 
le  droit  de  retour.  M.  le  préiîJcnt  le  Maître  avoit 
marié  Claude  le  Maître  ,  fa  fille ,  à  Claude  de 
Berzieu  ,  &  il  avoit  liipulé  par  le  sentrat  de  ma- 
riage ,  que  de  la  foni.ne  qu'il  lui  donuoit  en  dot, 
il  en  féroit  employé  cinq  mille  livres  en  héritages 
qui  lui  tiendroient  nature  de  propres.  Claude  le 
Maître  étant  décédée  laifTant  un  enfant  qui  mourut 
quelques  jours  après  ,  Geneviève  le  Maître  ,  fa 
uEur ,  prétendit  que  la  fommc  de  5000  liv.  devoit 
lui  appartenir  ,  parce  qu'elle  avoit  été  ftipulée 
propre  à  la  donataire  &  aux  fiens  de  fon  coté 
&:  ligne.  M.  le  Maître  réclamoic  la  même  fomme 
par  droit  de  retour  j  mais  l'arrêt  l'adjugea  à  la  foçur 
de    la  défunte. 

Cependant  dès  ce  temps  rocnie  Dumoulin  fai- 
foit  tous  fes  efforts  pour  ériger  le  droit  de  retour 
en  loi  générale ,  &  pour  l'introduire  dans  tous 
les  pays  coutumicrs  :  témoins  its  apoftilles  fur  l'ar- 
ticle 74  de  l'ancienne  coutume  d'Artois,  fur  l'article 
78  de  celle  de  Valois ,  &  fur  l'article  9  du  titre  iz 
de  celle   de  Montargis. 

L'opinion  de  ce  grand  homme  fit  fur  les  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris  toute  l'impre/lîon 
quelle  méritoit.  Après  avoir  décidé  par  l'article 
311  ,  que  les  propres  ni  remontent  point  ^O  ri  y 
fuccèdent  les  père  O  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ils 
ajoutèrent,  article  315  ,  que  toute/ois  les  père  & 
■  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  fuceèdent  es  chofes  par 
eux  données  à  leurs  enf'ans  ,  décédant  fans  en- 
fans  &  defendans  d'eux. 

Voilà  bien  le  retour  lég  \  établi  dans  la  coutume 
de  Paris.  On  le  trouve  également  écrit  dans  celles 
d'Orléans,  article  315  ;  de  Calais,  article  104; 
de  Vitry,  article  8 1  j  de  Noyon,  article  iz\  de 
Laon ,  articles  108  &  10^;  de  Saint- Quentin  , 
article  41;  de  Chîlons  ,  articles  87  &  88  ;  de 
Reim^  ,  articles  t-j  &  xj',  d'Auxerre  ,  article  va,\  ; 
de   Montar  is  ,  titre    i  j  ,  article  51  j  de  Melun,,  ar- 
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;/  ticle  t7o;de  Touraine  ,  article  311;  de  Poitou, 
article  185-,  du  Grand-Perche,  article  \%6  \  de 
Nivernois ,  chapitre  17  ,  article  9  ;  de  Berri  ,  cha- 
pitre ip,  article  5  ;  du  duché  de  Bourgogne, 
chapitre  7,  article  14-,  du  comté  de  Bourgogne  , 
chapitre  3,  article  44;  de  Saintonge,  article  517  ; 
de  Bayonne ,  titre  9  ,  article  i  ;  de  Bourbonnois  , 
article  314  ;  de  Cambrcfis  ,  titre  i  ,  article  19  ;  de 
Valenciennes  ,  articles    108   Se  1051  ,   &c. 

Le  concours  d'un  auffi  grand  nombre  de  cou- 
tumes en  faveur  de  la  Réverfion  ,  porte  naturelle- 
ment à  croire  qu'elle  eft  daus  l'efprit  général  de 
notre  droit  commun  ,  &  que  par  cette  raifon  elle  doit 
être  étendue  aux  coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 
C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  ,  l'un  du 
19  avril  1606  ,  pour  la  coutume  de  Chauny  ;  &c  les 
deux  autres  des  ïi  août  1597  &  ^7  mai  1634, 
pour  celle  d'Angoumois.  Le  premier  eft  rapporté 
par  M.  le  Prêtre  dans  fes  arrêtés  de  la  cinquième; 
&  les  deux  autres  par  l'additionnaire  de  Vigier  fur 
l'article  514   de  fa  coutume. 

Il  y  a  cependant  quelqiies  lois  municipales  qui 
en  difpofenl  autrement.  Celle  du  Maine  ,  article 
188 ,  porte  ,  que  les  immeubles  donnés  par  un  père 
ou  une  mèie  à  leurs  enfans  ,  foit  par  mariage  ou 
autrement ,  ce  retournent  au  donateur  que  pour 
l'ufufruit ,  quoique  le  donataire  foit  mort  fans  en- 
fans  ,  &  (jue  les  plus  proches  parens  collatéraux  et^ 
ont  la  propriété  ,  chacun  en  fa  ligne. 

La  coutume  d'Anjou,  article  170,  contient  ab-< 
folument  la  même  difpofition. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  renferment 
quelque  chofe  ae  femblable.  Voyez  ce  que  uous. 
en  avons  dit  à  l'article  Don  absolu. 

La  coutume  de  Normandie  ne  parle  nullement 
du  droit  de  retour  ;  Se  l'on  devroit ,  par  cette  raifon  , 
en  conclure  qu'elle  ne  l'exclut  pas.  Cependant  Baf- 
nage  doute  s'il  a  lieu  dans  cette  coutume  ;  &  l'on 
convenoit  ,  dans  les  mémoires  faits  lors  de  l'arrêt 
du  4  mars  17651  ,  rapporté  ci-de.ant,  §.  i,  qu'il 
y  eft  tout-i-fait  inconnu.  Ce  qu'il  y  a  de  très- 
certain  ,  c'eft  que  le  père  ne  peut  exercer  ce  droit 
tant  qu'il  refte  des  frètes  ou  des  fceurs ,  des  ne-  . 
veux  ou  des  nièces  au  fils  donataire  mort  fans  en- 
fans.  Cela  réfulte  de  l'article  141  ,  fuivant  lequel 
«  père  &  mère  ,  aïeul  &  aïeule  ,  ou  autre  afcen- 
n  dant  ,  tant  qu'il  y  a  aucun  defcendu  de  lui 
»  vivant  ,  ne  peut  fuccéder  à  l'un  de  fes  enfans  ». 
Et  il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de   Rouen  du  14  août  1657  (i). 


f  i)    Voici  l'efplce    de    cet    arrêt  ,    telle   que   la   rapporte 
Bafnage. 

«  De  h  Béfière,  fieur  At  Saint  Pierte-Langers,  avoii 
M  quatre  fil'e  &:  un  fils  ;  il  maria  l'aince  au  ficurde  Eoifi- 
»  von  ,  &  lu-  donna  cinq  mille  livres.  En  mariant  la  deux  ème 
»  au  fieur  de  Roten  ,  il  lui  ^  romit  dix- huit  n.iHe  livres  ;  sc 
■»  fon  fils  étant  mort  ,  il  donna  a  la  troilièire  fille  ,  qui  fut 
»  iBariée  à  M.  DubouUion,conteillcr  à  la  cour  ,  trois  mille 

M.  sa  va  ta 
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Deuxième   question.    Quelles   chofes  font  fu- 
i  et  tes  au  droit  de  retour  1 

On  ne  doute  point  que  les  immeubles  &  les 
cliofes  réputées  telles  par  la  loi  ne  foient  fujettes 
au   droit  de   retour. 

Mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  les  meubles 
&  effets  mobiliers  ;  les  coutumes  mêmes  ne  font 
pas  d'accord  à  cet  égard.  On  peut  les  divifer  en  cinq 
elaffes. 

Dans  la  première  ,  font  celles  de  Vitry,dc  Mon- 
targis  ,  de  Noyon  ,  de  Grand-Perche,  de  Niver- 
nois  ,  de  Cambrefis  ,  de  Valénciennes ,  de  Saint- 
Quentin,  &  de  Berri.  Toutes  ces  coutumes  ne  par- 
lent, relati\'ement  au  retour,  que  des  héritages 
donnés  \  &  cela  paroît  fuffire  pour  qu'elles  foient 
cenfées  exclure  les  meubles. 

Coquille  eft  cependant  d'une  opinion  contraire. 
'  «  Notre  coutume  ,  dit-il  ,  chapitre  ^^  ,  article  9  , 
»  ne  parle  que  des  immeubles  ;  mais  je  crois  qu'il 
»  cft  bien  à  propos  de  l'entendre  auffi  des  meu- 
»  bles  j  car  quand  le  père  donne  à  fon  enfant ,  il 
»  eft  à  croire  qu'il  entend  pour  fon  enfant  &  pour 
»  faportérité  ,  &  non  pour  venir  en  main  étrange, 
»  &  pour  être  fruftié  ,  fi  ,  contre  fon  vœu  ,  fon  en- 
»  fant  meurt  le  premier  fans  cnfans.  Comme  fi  le 
»  père  donne  dot  à  fa  fille  qui  meurt  avant  fon 
»  père  ,  laiffant  un  enfant ,  &  cet  enfant  vient 
»  après  à  décéder  laiffant  fon  père  gendre  du  do- 
»  nateur  ;  je  dis  que  l'aïeul  devra  avoir  les  meu- 


s>  livres  de  rente ,  rachetable  moyennant  quarante  mille 
»  livres  ;  Se  enfin  il  maria  la  quatrième  au  fieur  de  Gratot. 
n  Les  deuxième  &c  troitième  filles  étant  mortes  fans  cnfans  , 
»  le  fieur  de  Boifivon  ne  demanda  pas  leur  fucceflîon  d'a- 
B>  boM  ;  mais  depuis,  s'imaginant  que  fon  beau-père  avoit 
M  quelque  prédiieilion  pour  la  dame  de  Gratot,  il  lui  de- 
n  manda  les  femmes  qu'il  avoit  données  à  fes  deux  filles 
M  mortes.  L'affaire  portée  à  la  cour,  fur  l'appel  d'un  inci- 
»  dent  ,  Maurry  difoit  pour  le  fieur  de  Boifivon  ^  que  , 
-»  fuivant  cet  arriclc  ,  les  fœurs  étoient  héritières  de  leurs 
a»  fœurs,  à  l'excluf-on  de  leur  père;  que  par  cette  raifon 
•t  il  lui  appartcnoit  la  moitié  de  ce  qui  avoit  été  promis 
33  en  dot  par  le  père  aux  deux  faurs  décédces  ,  puifque  par 
»  le  mariage  elles  en  étoient  devenues  les  véritables  pto- 
»  priétaires  ;  que  la  dût  conftituée  par  le  père  étoit  un  vé- 
»  ritable  propre  qui  ne  remontoit  point  ;  &c  pour  montrer 
»  qu'il  vouloir  bien  ufer  de  l'aVantage  que  cet  article  lui 
»  doliaoic,  fon  ailion  n'ayant  eu  d'autre  caufc  que  cette 
n  inégalité  d'affeftion  que  fon  beau- père  faifoit  paroître,  il 
»  confentoit  que  l'intérêt  des  quarante  mille  livres  fût  ré- 
«  d«it  au    denier  vingt. 

M  Théroulde  ,  pour  le  fieur  de  Saint-Pierre  ,  n'oppo- 
»  foit  à  la  rigueur  de  la  loi  que  des  raifons  de  faveur 
3j  &  de  piété  ;  il  offroit  même  de  garder  fa  fucceflîon  à 
M  fes  filles. 

»  Hcronet,  pour  le  fieur  de  Gratot ,  confentoit  que  fon 
»  beau-père  demeurât  en  pcfTelTion  de  tout  fon  bien.  Par 
M  arrêt  donné  à  la  grand'chambre  ,  du  14  août  1657  , 
M  en  faifant  droit  au  principal  ,  on  condamna  le  beau-père 
u  à  payer  les  dots  qu'il  avoir  promifes  à  les  &lles  ,  à  raifon 
3»  du  denier  vingt  ». 
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»  bles  qu'il  a  donnés  en  dot  à  fa  fille,  &  non  le 
»  gendre  père  de  la  petite-fille^  car  en  telles  do- 
»  nations  la  préfompie  volonté  du  donateur  doit 
»  commander  n. 

Les  coutumes  de  la  féconde  claffe  font  celles  de 
Bourgogne,  de  Franche-Comté,  de  Bourbonnois  , 
&  de  Saintonge.  Elles  fe  fervent  ,  en  parlant  du 
refour ,  des  termes  fiiens  donnés  ,  qui  certainement 
font  plus  fufceptibles  d'application  aux  meubles 
que  l'expreffion  héritage.  Cependant  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  16 16  ,  que  le 
retour  n'avoit  pas  lieu  dans  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  pour  une   donation  d'effets   mobiliers  (i). 

L'auteur  du  fupplément  aux  notes  fur  les  ob- 
fervations  ajoutées  par  Raviot  aux  arrêts  de  Perier, 
dit  qu'il  en  doit  être  de  même  en  Bourgogne» 
«  La  coutume  (ce  font  fes  termes)  n'a  entendu 
»  parler  que  des  fonds  &:  héritages  ;  ainfi ,  dans 
»  l'art.  14  fe  trouvent  les  mots  quant  aux  hé- 
»  ritages  anciens  ,  paternels  ou  maternels ,  im» 
»  médiatement  avant  ceux  qui  portent  que  le  père 
»  fuccédera  feul  &  pour  le  tout  aux  biens  que 
»  fes  enfans  auront  eus  de  lui.  Ces  derniers 
»  termes  étant  relatifs  aux  premiers ,  ils  en  font 
>•  une  fuite  ;  &  c'eft  de  ce  genre  de  biens  que 
»  notre  coutume  s'eft  plus  occupée  :  de  harC" 
»  diis  ». 

Les  coutumes  de  la  Iroifième  claffe  font  celles 
qui  accordent  la  Réverfion  pour  les  propres  con- 
ventionnels &  les  vrais  immeubles.  Ce  font  Ton- 
raine,  Poitou,  Melun ,  Laon,  Châlons,  Reims, 
&  Auxerre.  On  ne  peut  douter  que  par-là  elles 
n'excluent  tacitement  tout  droit  de  retour  pour  les 
fimples   meubles. 

Mais  comment  doit-on  entendre  ce  qu'elles 
difent  pour  les  propres  conventionnels ,  qui  ne 
font  autre  chofe  que  des  meubles  réalifés?  Si  l'on 
s'attachoit  ftriftement  aux  principes  reçus  en  ma- 
tière de  RÉALISATION  (voyez  ce  mot  ) ,  il  faudroit 
reftreindre  la  difpolition  de  ces  coutumes  au  cas 
où   la  ftipulation  de  propres  eit  portée  au  troifième 


(i)  Voici  de  quelle  man'ihre  cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Aurûux  des  Pommiers.  Il  parle  d'après  une  ancienne  note: 
de  Jean  DecuUant ,  avocat  à  Moulins, 

Si  filius  donatarius  aut  filia  dotata  &  mariuta  â  paren- 
tibus  deceflerit  reliais  liberis  qui  pofteà  obierint  fine  li- 
beris,  fed  avâ  &  alterutro  patris  aut  matris  fuperftitibus  j 
hoc  cafu.avus  in  fuccelBone  ultimi  ex  nepotibus  tantùm 
accipiet  quantum  ex;abit  ex  immobilibus  ab  ipfo  datis  j 
non  veto  mobilia  in  quibus  fine  diftinflionc  patcr  aut  mater 
fuperfles  fuccedet.  Sic  arreflo  judicatum  anno  1616  ,  pr» 
Dutheil  contra  Taillon,  Molinenfes  ambo.  —  DutheLI  duxa- 
rat  filiam  domini  Taillon  ,  quï  obierat  reliûis  hberis  quibus 
deindc  mortuis  ,  Taillon  {c'étoit  l'aïeul  donateur  )  integram 
dotem  ab  ipfo  conftitutam  petebat.  Et  Dutheil  {c'était  le 
père  de  l'enfant)  negabat  reltituiionem  dotis  mobilis,  quôci 
fuccederet  filiis  in  niobilibus  ;  âc  obtinuit  ditfto  arreft» 
quo  fuit  revocâta  fententia  fenefcalli  ,  &:  confirmata  fen.- 
tentia  à  Caftellano  data  j  &  iw  deinceps  refjonderi  &.  judi-r 
cari  vidimus. 
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âegré  :  ce  cas  eft  en  effet  le  feul  où  le  meuble 
réalifé  'peut,  comme  tel  Se  abArai^ion  faite  de  tout 
droit  particulier,  appartenir  en  lucce(iion  aux  af- 
cenciaas  du  conjoint  à  qui  il  a  été  donné.  Mais  les 
(ept  coutumes  dont  nous  parlons  (ont  plus  indul- 
gentes; elles  accordent  au  père  le  retour  des  de- 
niers qu'il  a  rédlifés  (en  les  donnant)  par  une 
fimple  ftipulation  de  propre  au  premier  degré  ; 
&  lans  doute  cette  indulgence  vient  de  ce  qu'au 
temps  de  leur  rédadion,  les  praticiens  ne  diftinguoient 
pas  encore  bien  les  effets  d'une  telle  llipulation, 
d'avec  ceux  d'une  claufe  de  réalifation  au  troifième 
degré. 

Les  coutumes  de  la  quatrième  clafTe  font  celles 
qui  foumettent  exprcffément  les  meubles  au  re- 
tour, fans  exiger  pour  cela  qu'ils  foient  réalifés. 
Telle  eft  celle  de  Bayonne  ,  qui  porte  ,  t'itrc  ç  , 
article   z  :   «  Si  aucun ,  pour  &   au  nom  des  con- 

V  joints,  baille  &  donne  fimplement,  fans  faire 
1»  aucun  pafte  ,  de  fes  biens  pour  dot  ou  dona- 
»  tion  pour  noces  ,  &  après ,  celui  des  conjoints 
»  au  nom  duquel  la  donation  a  été  faite  ,  décède 
1»  fans  qu'aucune  créature  tive  foit  née  du  mariage, 
»»  la  fomme  ou  ancres  biens  baillés  pour  &  au 
»  nom  dudit  conjoint  décédé  ,  retournent  à  celui 
»  qui  a  baillé  ledit  dot  ou  donation  pour  noces, 
w  s  il  eft  en  vie  au  temps  du  décès  dudit  con- 
»  joint  ». 

La  cinquième  claflc  comprend  les  coutumes  qui 
admettent  le  retour  pour  les  chofes  données  par 
unafccndant;  ce   font  Paris,  Orléaas,&  Calais. 

C'eft  une  grande  queftion  fi,  par  les  mots  chofes 
données  y  elles  ont  entendu  foumettre  au  retour 
les  effets  mobiliers  comme  les  immeubles.  Les 
raifons  &  les  autorités  qu'on  emploie  pour  & 
contre  méritent  toute  notre  attention.  Voici  d'a- 
bord de  quelle  manière  on  cherche  à  établir  & 
juftifier  l'affirmative. 

Confidérons  bien  les  articles  511,  311  &  J13 
de  la  coutume  de  Paris  ;  ils  font  conçus  en  ces 
termes. 

«  Père  &  mère  fuccèdent  à  leurs  enfans  nés  en 
»  loyal  mariage  ,  s'ils  vont  de  vie  à  trépaa  fans 
»)  hoirs  de  leur  corps  ,  aux  meubles  &  conquêts 
»  immeubles,  &  en  défaut  d'eux,  l'aïeul  ou  l'aïeule, 
w  &  autres  afcendans  ». 

«  En  fucceffion  en  ligne  dircde,  propre  héri- 
»  ra^e  ne  remonte,  &  n^  Juccè-dtnt  pèze  &c  mère  , 
»  aieul   ou  aïeule  ». 

«  Toutefois  fuccèdent  es  chofes  par  eux  données 

V  à  leurs  enfans  décédant  fans  enfans  ,  &  defcen- 
0  dans  d'eux  ». 

Suivant  le  premier  de  ces  trois  articles  ,  l'aïeul 
ou  l'aïeule  ne  luccèdent  aux  meubles  ëc  ac- 
quêts du  défunt ,  c^n'au  défaut  de  fon  père  & 
de  fa  mère  ,  parce  que  ceux-ci  forU  dans  un  degré 
plus  pioche. 

Suivant  le  deuxième  article  ,  l'aïeul  &  l'aïeule 
du  dcfunt  font  e.xjlus  ,  auffi  bien  que  le  père  & 
la  mèie,  de  fuccéder  aux  propres  venus  au  défunt , 
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^il 


d'une  ligne  qui  feroit  étrangère  aux  uns  comme  aux 


autres. 


Mais  par  le  troifième  de  ces  articles,  le  père  &: 
la  mère  ,  l'aïeul  &  l'aïeule  fuccèdent  aux  chojis  par 
eux  données  au  défunt  ,  fans  obferver  entre  eur 
aucune  prérogative  de  degré,  comme  en  fait  de 
meubles  &  acquêts  du  défunt,  &  fans  diftingucr  fî 
les  chofes  données  au  défunt  font  ou  des  meubles, 
ou  des   acquêts,  ou  des  propres  dans  fa  fuccertîon. 

Selon  ce  texte  ,  on  doit  amplement  confidérec 
quel  ei^  celui  des  afcendans  qui  a  donné  la  chofe. 
L'aïeul  doit  fuccéder  au  meuble  ,  préfcrablement  au 
père  du  défunt,  li  c'eft  l'aïeul  qui  a  donné  U 
meuble i  &  cet  aïeul  doit  fuccvîdcr  à  l'acquêt  du 
défunt  ,  fl  c'efl  l'aïeul  qui  a  fourni  les  deniers  pour 
faire  racquifition  ;  de  même  qu'il  doit  fuccéder  au 
propre,  fi  c'efl  d'un  héritage  dont  le  donateur s'eft 
dépouillé  en   faveur  du  défunt. 

Tel  efl  évidemment  le  fens  naturel ,  &  telle  ert; 
l'énergie  de  cette  expreffion,  6-/^o/ij  données-^  ex- 
preflîon  qui  ne  peut  point  s'appliquer  uniquement 
au  mot  héritage.,  employé  i  l'article  précédent, 
&  qui  par  conféquent  doit  comprendre  mérne  les 
meubles  &  acquêts  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle 3  1 1. 

Nos  coutumes  nous  fervent  de  lois;  &  il  eft  de 
principe  que  tous  les  termes  d'une  loi  doivent 
être  entendus  avec  effet ,  &  qu'on  ne  peut  pas  les 
reffreindre  par  des  diftiniftions ,  lorfque  la  loi  eft 
conçue  en  termes  généraux  &  indéfinis. 

Deux  confîdérations  viennent  à  l'appui  de  cette 
explication  naturelle  du  texte  de  la  coutume. 

i^.  Les  réformateurs ,  en  1580,  étoient  des  per- 
fonnes  très-inftiuites  du  droit  coutumicr  ;  il  y  avoic 
pour  lorsplufieurs  clafTesde  coutumes,  dont  les  unes 
n'admettoient  le  retour  que  pour  les  héritages,  les 
autres  pour  les  propres  conventionnels ,  &:  les  autres 
au  contraire  l'admettoient  même  pour  les  meubles. 
On  ne  peut  pas  préfumer  que  ces  réfjrmateurs 
aient  ignoré  une  telle  diverfité ,  &  qu'ils  n'aient 
pas  compris  ce  qu'ils  faifoient  en  employant  lex- 
preflion  chofes  données. 

x".  Ce  retour  de  toutes  les  chofes  données  indif- 
tinétement  eft  fondé  ,  non  feulement  fur  une'raifon 
d'équité  &  fur  la  volonté  préfamée  de  l'afcendant 
donateur  ,  mais  encore  fur  un  motif  de  bien  public  , 
pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  marier  leurs 
enfans;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'en  fe  dépouil- 
lant eux-mêmes  d'une  bonne  partie  de  leurs  biens. 
La  loi  du  retour  a  eu  pour  objet  de  faciliter  les 
mariages  ;  ce  qui  eft  un  objet  de  la  plus  grande  con- 
fequence    pour  l'état. 

Ajoutons  que  la  jurifprudcnce  des  arrêts  a  con- 
firmé bien  politivement  notre  interprétation. 

Le  plus  important  eft  celui  de  1602.  I.e  Brun, 
qui  eft  d'une  opinion  contraire,  convient  qu'au  pre- 
mier coup-d'ail  il  paroît  nous  être  favorable.  Voici 
comme  il  le  rapporte.  «  Le  nommé  f^arcrentier , 
1)  de  la  ville  de  Troieî ,  mariant  fa  fille  au  fieur 
»  FàfTy,   lui  i*voJt  donné  3000  livres  en   deniers 
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»)  &  iiooo  Ih'res  en  une  rente  lur  un  particulier, 
i>  laquelle  rente  fcroit  propre  à  la  future  epoufe  ; 
i>  &  en  cas  qu'elle  fût   rachetée,    que  les  deniers 
»  en  proven.ins  feroient  employés  en  héritages.  11 
**  y,  ^)^\  "^"^  ^^^2   de  ce  mariage  ,  qui,  ayant  fuc- 
»  cédé  à  fa  mère ,  mourut  fans  entans.  L'argentier , 
f»  aieul ,    prétendit  alors  que  cette  rente  lui   ap- 
»   partcnoitj  &  ce  qui  tft  à  remarquer,  il  ne  de- 
»   manda  pas  les    jooo   li\'res.  Le  fieur  de  PalTy 
»  fouiint    au   contraire   avoir  (accédé   à  la    rente  , 
»  parce  que  les  rentes   conftiiuées  font  mobilières 
i>  à  Troies  ;  &  par  l'arrêt  la  rente  fut  adjugée  à 
»  r.ùcul  à  titre  de  Réverfîon  ». 

Ainii ,  pourfuit  le  Brun ,  rien  ne  favorife  mieux, 
ce  femble  ,  le  retour  des  meubles,  que  cet  arrè:. 
Le  Brun  cependant  cft  d'avis  contraire;  &  voici 
fcs  raifons.  i".  U  attiibue  la  décifion  de  l'atrêt  de 
léoi  à  l'ignorance  où  l'on  étojt  alors  du  véritable 
etfe;  de  la  ftipalation  de  propre  mife  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  la  tille  de  Largenticr;  llipulation 
à  laquelle,  félon  lui,  on  donna  le  même  eftét  que  (î 
l'on  y  eût  ajouté  la  claufe  &  aux  Jiens  de  fou  cuce 
&  ligne.  1°.  Il  ajoute  que  dans  cet  arrêt  on  m 
forma  pas  feulexiienl  la  qucftion  pour  les  3000  livres 
qui  avoi.-nt  éié  données  en  argent  comptant,  quoi- 
que peut-être,  dit-il,  on  les  laiffàt  .i  l'aïeul  fans 
conteller. 

Voilà  tout  ce  que  dit  le  Brun  fur  cet  arrêt  de  i6oi. 
Il  cite  Lalandc  fur  la  coutume  d'Orléans ,  ic  Lalande 
en  a  parié  ,  tant  d'après  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i  , 
chapitre  T8,n.  16,  que  d'après  Tronçon  fur  l'ar- 
ticle   315   d;  la  coLùjme  de    Paris. 

Or  il  paroît  que  le  Brun  n'a  pas  pris  le  fait 
de  l'anèt  fur  M.  le  Prêtre,  qui  le  date  du  15  jan- 
vier (  fa  vraie  date  ) ,  &  non  du  z;  février  ,  comme 
le  Brun  &  Tronçon.  D'ailleurs  ,  M.  le  Prêtre  ne 
dit  pas  un  mot  de  la  fomme  de  3000  livres  en 
deniers,  donnée  par  L'argentier  outre  la  rente  de 
3000  livres,  au  principal  de  36^00  livres  au  de- 
nier II.  M.  le  Prêtre  ne  parle  pas  non  plus  ^e 
llipulation  de  propre.  C'eft  Tronçon  qui ,  en  rap- 
portant l'arrêt,  y  a  ajouté  les  circonftances  obfer- 
vées  par  le  Brun.  Tronçon  a  même  dit,  contr/;la 
vérité,  que  le  bailli  de  Troies  avojt  jugé  la  quef- 
fion  en  première  inftance  entre  la  tille  de  Lar^en- 
tier  ,  décédée  ,  &  le  lîeur  de  PaiTy  père,  furvivant, 
ce  qui  eft  tout-i-fait  faux  &  même  contradidoire 
avec  la  décifion  de  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  l'aïeul 
furvivant  à   fa  fille. 

Le  Brun  ne  paroit  pas  s'être  apperçu  ni  douté 
de  toutes  ces  erreurs ,  qui  cependant  ont  beaucoup 
influé  à  lui  faire  embralTer  l'opinion  contraire.  Poi,r 
s'alTurer  de  la  vérité  ,  on  a  confulté  l'arrêt  fur  le 
regiftre  même.  Voici  ce   qu'il  porte  : 

<t  Du  vendredi  i5  janvier  lôoz,  entre  Nicolas 
»  Largenlier,  appelant  d'un  appointemenr  des  re- 
V  quêtes  du  palais,  &c.  (&  non  du  bailli  de  Troies.  ) 
»  —  L  intimé  (Etienne  Vellu,  fieur  de  PreJjTy  , 
»  pèr;  de  l'enfant  dé^éile)  a  dit  que  la  rer;te  Je 
n  mille  écus,  comme  meubles,  déclarée  par  foa 
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»  contrat  de  mariage,  lui  font  à  adjuger.  —  Ef 
»  Marion ,  pour  le  procureur  général  du  roi  ,  n 
»  dit  qu'il  y  a  grande  faveur  de  rendre  à  celui 
»  qui  a  donné  la  rente ,  ce  qui  procède  de  lui, 
»  —  La  cour  a  évoque  &  évoque  le  piincipai  , 
»  &  y  faifant  droit,  cnfemble  lur  l'appel,  a  mis 
)}  l'appellation  &  ce  dont  tft  appel  au  néant  ;  a 
»  ordonné  &:  ordonne  que  la  rente  de  mille  écus 
»  retournera  â  Largentier ,  aïeul  maternel,  6" 
»  fans  dépens  ». 

Tels  font  les  propres  termes  de  l'arrêt.  Son 
motif  eft  dans  le  difcours  de  M.  l'avocat  général, 
qui  n'y  a  été  inféré  en  fubftance  que  pour  en  faire 
connoitre  la  vraie  déciiion  ,  &  ce  diicours  fe  réduit 
à  ces  mots  :  ilj/  a  grariie  faveur  de  rendre  à 
.celui  qui  a  danné  la  rente,  ce  qui  procède  de  lui. 

Ce  ne  fut  donc  point  ,  comme  le  luppofe  le 
Erun,  une  ftipulation  de  propre  mal  entendue  qui 
fut  le  motif  de  l'arrêt  ;  ce  fut  uniquement  la  la- 
veur du  retour  à  la  ihofe  donnée  ,  quoique  mo- 
bilière :  l'efprit  feul  de  l'article  313  de  la  coU' 
tume   de  Paris  difta  ce  jugement. 

Auzanet  nous  en  fournit  un  autre  non  moins  for" 
mel.  Voici  fes  propres  termes  :  «Jugé  pour  l'aïeul, 
)•>  contre  le  père  du  petit-fils  donataire  ,  pour  les 
»  fommes  mobilières  données  par  l'aïeul ,  ftipulées 
»  propres  par  les  contrats  de  mariages  du  fils  Si.  du 
»  petit-fils,  que  l'aïeul  y  fuccédoit ,  comme  venant 
»  de  fa  lihérallié ,  à  l'exclufion  du  père,  par  arrêt 
»  du  4  avril  T634,  donné  à  l'audience  de  la  grand' 
»  chambre ,  plaidans  Fremin  &  Chapelle.  Ce  lut 
»   le  mardi  avant  le    dimanche  des  Rameaux  ». 

On  trouve  encore  au  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  14  juillet  1638,  qui  adjuge  i  un  aïeul  le 
retour  d'une  fomme  fimplement  ftipulée  propre, 
avec  deltinition  à  un  emploi,  (ans  que  cet  emploi 
eût  été  f.iit,  ni  qu'on  eut  mis  dans  le  contrat  de 
mariage  la  claufe  de  propre  de  côté  iîf  ligne.  ^ 

Enfin  les  auteurs  qui  ont  adopté  cette  opinion 
y  mettent  le  fceau  par  le  nombre  Zi  le  poids  de  leurs 
fuffraces.  Ce  font  ChatTeneuz  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  rubrique  7,  §.  6,  aux  mots  mais  le  père  ; 
'Carondas  fur  les  articles  3  n  ,  3  ii  &  3 1 3  de  la 
coutume  de  Parisj  Renuflon ,  des  propres,  cha- 
pitre 1,  feûion  19,  n.  19  &  20;  Domat ,  lois 
civiles,  livre  i  ,  titre  z  ,  feélion  3  ,  n.  4;  Brelon- 
nier ,  au    mot   Retour^  &c. 

On  ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  mieux 
imaginé  ni  de  plus  artiftement  foutenu  que  ce  (yf- 
tême.  Cependant  écoutons  les  partîfans  de  l'opinion 
contraire. 

Avant  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris, 
deux  queltions  divifolent  les  praticiens  fur  la  fuc- 
ceflion  des  afcendans  à  leurs  enfans;  l'une  de  favoir 
(i  l'aïeul  fuccédoit  à  défaut  du  père  dans  les  meubles 
&  acquêts  (i  )  ;  &  l'autre    û.   le    père  lui-même 


(1)  Ce  n'ell  que  depuis   la  r^da^ion   de   1510  ,    &  par 
a«êt  du    7    janvier   1556  ,  qu'il  fui  jugé   que   l'aieui  eu 
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pûirvolt  ,  nonobûant  la  tho^it  propres  ni  remon- 
tent ■,  fuccéJer  aux  propics  de  les  enfans  qui  ve- 
jioient  de  û  libéralité  (  i  )  ? 

C'eft  pour  ié(oudre  ces  qutftions  que  les  articles 
311,  311  &  313  ont  été  rédigés  &  difpolés  de 
la   manière  qu'ils   le  font  aujourd'hui. 

L'article  3  t  i ,  en  exprimant  difcrtement  qu'à 
défaut  de  père  &  de  mère  ,  l'aïeul  ou  l'aieule  ,  & 
autres  afcendans  fuccèdent  aux  meubles  &  acquêts , 
ne  fait  autre  chofe  que  rappeler  &  faire  cefTer 
les  doutes  qu'il   y  avoit  tus  à   ce  fujet. 

La  maxime  propre  ne  remonte ,  empruntée  de 
l'ancien  droit  des  fiefs ,  étoit ,  en  la  prenan:  dans 
toute  rétendue  de  fa  fignificalionlitérale  ,  une  vieille 
erreur  qui  duroit  encore  en  1580.  C'eft  tout  ce 
qui  réfulte  de  l'article   312. 

On  commen^oit  cependant  à  en  revenir,  du  moins 
tnuers  des  afcendans  donateurs;  &  ce  fut  la  raifon 
de  l'excepcion  taltc  par  l'article  313  :  «  toutefois 
»  fuccèdent  es  chofes  par  eux  données  à  leurs 
ï)   enfans  ». 

Pour  adopter  le  fentirrxent  que  nous  combattons, 
il  faut  aller  jufqu'à  dire  que  ce  texte  ell  une  excep  - 
tion,  non  feulement  à  l'article  îii  ,  mais  encore 
à  l'arlicie  311.  Mais  comment  le  luppofer  r  Pour 
«n  avoir  le  prétexte,  il  faudroit  au  moins  qu'on 
piit  inditîéremment  lire  l'arlicie  313  après  l'article 
311  comme  après  l'article  311  :  or  c'eft  précilé- 
ment  ce  qu'on  ne  fauroit  loutenirj  &  pour  en 
juger  ,  il  n'y  a  qu'à,  faire  l'eiTai  de  cette  tranf- 
pofilion. 

«  Père  &  mère  fuccèdent  à  leurs  enfans ,  aux 
»  meubles,  acquêts  &  conquèis  immeubles  ;  iSc  en 
»  défaut  d'eux,  ïaïeul  ou  l'dïeule  ».  Voili  l'ar- 
ticle  311. 
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l'aieule  ,  en  di!faut  du  père  &  de  la  inèie,  fuccjde  aux  en- 
cans déceiès  fiiiis  lions  procréa-:  de  Leur  corps,  ce  Et  aupara- 
»  vani  y  avoi:  toit  gcaniie  dil'pute  ,  ;i  la  lucceliioii  d'an 
»  neveu  en  l'i^i'C  dhecle  ,  ^ii.ini  aux  imineu'  les  &  coïKjiicts, 
»  de-'oit  app.utenir  à  l' aicul  on  aïeule  ,  ow  bien  a^i  fr:i-e  du 
n  neveu.  L'ancienne  coufjme  <le  Paris  ne  par  oi:  que  (tu 
»  pèr»  Se  de  la  mère,  cc  r^on  de  l'aieiil  3c  aïeule.  A  cette 
»  caufe,  le  jeudi  12  juillet  1537.  plaidans  le  Févic  &;  île 
«>  Thou  ,  par  aitèt  fat  dit  q.i'il  feroit  informé  fuper  modo 
M  utcndi ,  pii  doLizc  des  plus  anciens  du  châtelet  «.  Ce  font 
les  termes  d'une  des  notes  de  Guénois  dans  fa  conférence  des 
coutumes,   page  71 1. 

(I)  Suivant  l'article  18+  des  coutumes  notoires  &  jugées 
4tu  chhtelet  de  Paris  ,  le  père  fc  la  mère  fucccdoient  a  leurs 
enfans  ;  mais  ce  n'ttoit  tju'aux  mciiljle-.  &:  acquêts  ,  ce  n'é 
toit  point  aux  pro^-res ,  le  père  Se  h  mère  n'y  avoie.u  aucun 
tlroit  :  &  n'y  ptunt  fucceder  ;  c'était  tout  c;  qu'on  en  favo't. 
11  n'étoit  pas  encore  venu  feulement  à  l'efptit  qu'ils  puflcnt 
y  fucceder  ;  auili  ne  diloit-on  pas,  comme  on  l'a  dit  depuis, 
*\ae  propre  héritage  ne  remonte  ;  mais  «qu'il  vient  &  deicend 
»>  de  plein  droit  aux  frères  ....  ou  jutrcs  proche,  du  li- 
»  gna-je  «.  Ce  n'eli  q^.e  dans  l'article  129  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  qu'on  lit  pour  la  première  fois  , 
qu'en  ligne  dire  "te,  en  matière  de  fuccelfioa,  propres  hé- 
ritages ne  remontent  point  i  Se  ceii^  règle  n'y  elt  limitée 
.(.31  aucune  exception. 


1  H  Toutefois  fuccèdent  es  chofes  par  eux  données 
»  à  leurs  entans  ».  Voilà  l'article  313. 

Mais  en  lifanî  aind  de  fuite  ces  deux  articles , 
pour  faire  de  l'article  3  1  3  une  exception  à  l'article 
3  II ,  on  fe  trouve  forcé  d'entendre  l'article  3  T3  , 
ou  du  père  &  de  la  mère  feulement,  ou  de  raïeui  Se 
de  l'aieule  feulement,  ou  enfin  des  uns  &  des 
autres  indifféremment.  Il  n'y  a  certainement  pas 
de  milieu. 

Cependant,  après  avoir  dit  que  le  père  &la  mère 
fucccdent  à  leurs  enfans ,  aux  meubles  &  acquêts, 
tout  etoit  dit  ,  il  n'y  avoit  plus  rien  à  ajouter. 
11  ne  pouvoit  être  queftion  d'excepter  les  chofes 
par  eux  données  à  leurs  enfans.  Sur  quoi  en  ettet 
auroit  tombé  cette  exception?  Sur  les  acquêts? 
nTais  de  leur  nature  ils  ne  pouvoient  être  dans  le 
cas  de  chofes  données  par  le  père  &fa  mère  à  leurs 
enfans;  car  un  acquêt  donné  par  un  père  à  fon 
fils  forme  un  propre  dans  la  perfonne  du  donataire. 
Sur  les  meubles?  mais  li  donation  de  meubles  que 
fait  un  père  à  fon  fils  ne  dénature  pas  ces  meubles; 
ils  reftent  dans  la  main  du  fils  qui  les  re  çoi- ,  ce 
qu'ils  étoient  dans  la  main  du  père  qui  les  donne. 
Donc,  encore  une  fois,  tout  éioit  dit  à  cet  égard 
par  Tarticle  3  1 1  ,  &  l'on  ne  fauroit  imaginer  pour- 
quoi l'on  auroit  ajouté  l'article  3T3  ,  entendu  du 
père  &  de  la  mère  feulement,  comme  une  excep- 
tion à  l'article  311. 

Il  faat  néceffairement  dire  la  même  chofe  de 
l'article  313  ,  entendu  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule  feu- 
lement. 11  faut  de  plus  le  dire  par  cette  autre  rai- 
fon ,  que  l'entendant  du  père  &  de  la  mère  feule- 
ment,  ou  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule  auffi  feulement, 
il  faudr'oit  en  concJureque  fa  diipoi'i!i.on  ne  dcvroit 
pas  également  s'appliquer,  en  taveur  des  uns  & 
des  autres,  aux  donations  qu'ils  peuvent  faire  à  leurs 
enfans  &  petits-enfans  ;  ce  qu'il  n'eft  pas  poillble 
d'admettre  ni  de  luppofer.  Il  ne  l'eft  donc  pas  da- 
vantage de  regarder  l'article  313  ,  entendu  du  père 
&  de  la  mère ,  ^  de  l'aïeul  &  de  l'p.ïeule  indiftincle- 
ment ,  comme  une  exception  à  l'article  311;  car  il 
y  en  a  évidemment  les  mêmes  raifons  que  celles 
qu'on  vient  de  donner  pour  ne  l'entendre  pas  des 
uns  &  des  autres  feulement.  Si  cela  eft ,  il  eft  donc 
vrai  que  l'article  315  ne  fauroit  jamais  être  lu, 
pris  ou  entendu  comm:;  une  exception  à  l'article  311, 
à  aucun  égard  ni  dans  aucun  fens. 

En  lifant  au  contraire  l'article  313  comme  il  fe 
trouve  &  où  il  eft,  c'eftà-dire,  après  l'article  ^  n  , 
avec  lequel  il  eft  très-certainement  lié  par  l'exprc/ïïon, 
le  rapport  à:  le  fcns  de  l'un  &  de  l'autre  fe  répon- 
dent &:  fe  comfirment  mutuellement. 

L'article  311  portoit ,  «  qu'en  fucceflîon  en  ligne 
»  directe  propre  hérhaf^e  ne  remonte  ,  &  nyfuc- 
»  cèdent  les  père  &  mère  ,  aïeul  oa  aïeule  ».  Mais 
des  propres  que  laiffe  un  enfant  ,  peuvent  être  des 
biens  qui  lui  aient  été  donnés  par  fon  père  ou  fa 
mère  ,  ion  aïeul  ou  aïeule;  il  faut  les  leur  confervcr  : 
en  les  leur  confervant  à  titre  &  par  voie  de  fuc- 
cefUon ,  la  règle  propre  héritage  ne  remonte  ,  n'eo 
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fubfiftera  pas  moins  ^  c'en  fera  feulement  l'evcep' 
tion.  Voilà ,  &  voilà  uniquement  ce  qu'on  a  fait 
par  l'arlicie  313,  toutefois  fuccèdent  es  ckofes 
données  par  eux  à  leurs  enfans.  C'eft  une  excep- 
tion, c'en  eft  une  à  l'article  311  feul  qui  précède; 
le  mot  toutefois  l'annonce.  On  la  trouve  dans  la 
difpofition  qui  le  fuit,  &  l'on  n'y  trouve  rien  autre 
choie   que  cette  exception. 

C'cit  en  vain  qu'on  cherche  à  argumenter  de 
l'exprclfion  générale  chofes  données.  Où  en  ferions- 
nous  ,  s'il  étoit  permis  de  prelTer  ainfi  les  mots  pour 
l'intelligence  des  coutumes  rédigées  ou  réformées 
il  y  a  plus  de  deux  cents  ans  ?  Mais  d'ailleurs  où  eft 
l'impropriété  de  langage  à  s'être  fervi  des  mots 
chofes  données  ,  &;  d'avoir  dit ,  toutefois  fuccèdent 
es  chofes  par  eux  données  ,  au  lieu  de  dire,  toute- 
fois fuccèdent  ci  l'héritage  ou  aux  héritages  par 
eux  donnés. 

On  lit  de  même  dans  la  coutume  de  Berri  , 
titre  19  article  f  :  «  Et  (i  aucun  dcfdits  afcendans 
i>  avoit  donné  aucuns  héritages  au  trépalTé  qui  dé- 
n  cède  fans  hoirs  de  fon  corps,  ils  retournent  au- 
1)  dit  donateur  librement  &  fans  charge  de  dettes 
»   perfonnelles....    lequel    donateur  toutefois    fera 

»  tenu  fubfidiairement  au  payement  dcfdits  dettes 

»  &  ce  jufqu'à  concurrence  desdites  chofes  don- 
»  nées  à  lui  retournées,   comme  deffus  eft  dit  ». 

On  lit  dans  la  coutume  d'Auxerre  ,  article  141  : 
Cl  Pareillement  fi  l'oncle  ,  tante  ,  couiin  ,  coudne  , 
»  ou  autre  parent  collatéral  donne  à  fes  neveu  , 
»  coufin,  ou  autre  parent  aucun  immeuble,  &  Icf- 
M  dits  donataires  décèdent  fans  hoirs  de  leur  corps 
w  ou  avoir  difpofé  defdiies  chofes  données  ,  lefdits 
M  «ionateurs  ou  leurs  enfans  fuccéderont  auxdits 
»  donataires    ainfi    décédés  ,   en   ce    qu'ils   auront 

»   donné  >♦. 

Il  faut  juger  de  l'objeftion  par  ces  deux  exemples; 
ils  prouvent  très- clairement  qu.*  les  mots  chofes 
données  ont  pu  être  employés  par  relation  aux 
héritages  ou  immeubles  dont  on  venoit  de  parler; 
&  conféqu&mment  de  ce  qu'au  lieu  de  dire  ,  toute- 
fois fuccèdent  aux  héritages  par  eux  donnés  ,  on 
a  dit ,  toutefois  fuccèdent  es  chojes  par  eux  don- 
nées il  neréfulte  nullement  que  les  réformateurs 
de   la  coutume  de  Paris  aient  entendu  parler    des 

meubles. 

Cette  explication  fimple  &  naturelle  du  texte  de 
la  loi  devroit  (ans  contredit  l'emporter  fur  des  ar- 
rêts particuliers,  quand  on  en  citeroit  de  con- 
traires. Mais  de  tous  ceux  qu'on  oppofe,  il  n'en 
eft   pas   un   leul  qui  foit    dans   l'efpèce    de    notre 

queftion. 

L'arrêt  de  téoi  a  été  rendu  pour  une  rente  qui  , 
quoique  réputée  mobilière,  fuivant  l'article  66  de 
la  coutume  de  Troies ,  avoit  été  ,  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ftipulée  propre  à  la  future  épouje. 
Tronçon ,  dont  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première 
fois  en  t6i8,  &  qu'on  croit  être  le  plus  ancien 
des  auteurs  qui  ont  parlé  de  cet  arrêt,  en  fait 
fxpreffément  mention.  Les  autres  le  difeutde  même, 


ou  ne  le  contredifent  pas.  Il  n'importe  au  furplus 
que  cette  circonftance  ne  réfulte  point  de  l'arrêt 
même ,  tel  qu'on  l'a  vérifié  à  la  tour  ;  il  fuffit 
qu'il  ne  contienne  abfolument  rien  qui  puilTe  faire 
penfer  que  cela  ne  fut   pas. 

Auzanet,  qui  cite  l'arrêt  de  1634,  dit  exprefle- 
ment  «  qu'il  a  été  rendu  pour  les  fommes  mo- 
»  biiicres  données  par  l'aïeul ,  Jlipulées  propres 
»  par  les  contrats  de  mariage  du  fils  &  du  pc- 
»  tit-fils  ». 

L'arrêt  du  14  juillet  1638  ,  qui  eft  dans  le  jour- 
nal des  audiences,  a  été  rendu  dans  un  cas  où  l'em- 
ploi ftipulé  par  le  contrat  de  maiiage  pour  fortic 
nature  de  propre ,  n'avoit  pas  été  fait  ;  «  le  défaut 
»  duquel  emploi,  procédant  du  père ,  ne  devoit 
»  pas  (dilbit-on)  tourner  à  fon  avantage»;  & 
cependant  l'arrêt  a  été  trouvé  étrange  :  ce  font 
les  propres   termes  de  Dufrefne  oui  le  rapporte. 

Ainfi  ,  point  d'arrêts  pour  le  retour  des  meubles. 
Il  y  en  a  au  contraire  deux  qui  l'ont  rejeté  for- 
mellement ,  &  ils  font  l'un  &  l'autre  inférés  dans 
le   recueil  qu'on  vient  de  citer. 

Le  premier  eft  du  13  avril  lôij'y  il  déboute  un 
aïeul  maternel ,  nommé  Thevenin ,  de  fa  demande 
afin  de  fuccéder ,  au  préjudice  du  père  d'une  petite- 
fille  décédée  ,  à  la  fommc  de  mille  livres  fimple- 
ment  ftipulée  propre  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  mère,  fans  qu'il  y  eût  fait  ajouter  la  claufc  , 
iy  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  L'aïeul  fou- 
tenoit  que  la  faveur  du  tetour  devoit  fuppléer  à 
ce  défaut  de  ftipulation  ;  mais  il  ne  fut  point 
écouté.  Le  châtelet  de  Paris  avoit  adjugé  les  mille 
livres  au  père,  &  l'arrêt  confirma  la  fentence. 

Le  fécond  eft  du  16  mai  1691;  il  confirme  pa- 
reillement une  fentence  du  châtelet  qui  avoit  jugé 
que  «  dans  la  coutume  de  Paris  il  n'y  a  aucun  droit 
»  de  Réverfion  accordé  par  la  coutume  à  l'égard  des 
»  meubles  ou  des  propres  fiftifs  ».  Ce  font  les  termes 
de  l'arrêtifte. 

L'un  des  additionnaires  de  Vigicr  fur  la  coutume 
d'Angoumois ,  article  5)4 ,  nous  apprend  que  la  même 
chofc  a  été  décidée  au  préfidial  d  Angoulême  fur  un 
mémoire  qu'il  avoit  fait. 

Troisième  question.  Quelles  font  les  perfonnes 
â  qui  le  droit  de  retour  eji  accordé? 

Les  coutumes  fe  divifent  fur  ce  point  en  trois 
clafles.  La  plupart  n'accordent  le  retour  qu'aux  af" 
cendans;  il  y  en  a  une  qui  l'étcnd  jufqu'aux  parenS 
collatéraux  ,  &  une  autre  qui  le  communique  même 
aux  étrangers. 

Les  coutumes  de  la  première  clafTe  forment  un 
droit  commun  pour  touues  celles  qui  ne  s'expliquent 
pas  fur  cet  objet. 

Mais  elles  ne  décident  pas  fi  ,  dans  l'ordre  des  af- 
cendans, il  faut  être  le  plus  habile  à  fuccéder,  pour 
exercer  le  droit  de  retour.  Denifart  foutient  l'affir- 
mative. «  Je  penfe ,  dit-il ,  que  parmi  nous  le  droit 
»  de  retour  légal  eft  une  manière  de  fuccéder,   â( 
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)»  que  par  conféquent  il  dépend  nécefTairement  de 
»  la  qualité  d'héritier.  Ainli,un  immeuble  donné 
»  par  un  aïeul  à  fon  petit-fils,  ne  doit  pas  rctour- 
»  ner  à  l'aïeul ,  au  préjudice  du  père  qui  eft  hcri- 
»  tier  de  fon  fils.  Je  ne  vois,  dans  ce  cas,  aucune 
»  différence  à  faire  entrer  les  meubles  &c  les  im- 
»  meubles  ,  puifque  le  père,  qui  eft  de  la  ligne.  Se 
»  qui  eft  plus  proche  que  raïcul ,  a  toutes  les 
•»   qualités  néceftaires  pour  fuccéder  à  ce  propre  ». 

Cet  auteur  ajoute  que  tel  eft  le  fentiment  de 
Dupleflîs  &  de   le  Brun:   mais  il  fe  trompe. 

Dupleilis,  traité  des  fuccefllons,  livre  5  ,  cha- 
pitre 1  ,  dit  exprelTément  «  q^'un  afcendant  peut  être 
»  héritier  du  retour  de  la  chofe  donnée  ,  quoiqu'il 
»  ne  foit  point  héritier  mobilier  ,  y  ayant  un  plus 
1*  proche    afcendant  qui   l'eil  ». 

Le  Brun,  livre  i  ,  chapitre  5  ,  fedUon  i,  n.  4  , 
«lit  la  même  chofe  :  «  Il  y  a  un  point  fixe  dans  notre 
»  ufage  ;  c'eft  que  quand  l'aieul  a  donné  ,  &  que 
»  le  petit-fils  meurt  fans  enfans ,  ce  n'eft  point  le 
»  père  ,  mais  l'aïeul  donateur  qui  fuccède  aux 
»  chofes  données.  Ainfi,  l'on  ne  peut  pas  s'empêcher 
»  de  réfoudre  que  ce  droit  eft  mixte  parmi  nous  , 
»  &  qu'il  participe  du  droit  de  Réverfion  &  du  droit 
>  de   fucceflion  ». 

Perrière  fur  l'article  313  de  la  coutume  de  Paris  , 
$•  3  ,  n.  5  ,  jufîifie  parfaitement  cette  doftrine. 
«  C'eft  mon  avis,  dit-il,  que  le  droit  de  retour 
»  participe  de  la  fucceftion ,  &  qu'on  n'en  peut 
»  jouir  que  titulo  fuccejjionis  :  quand  le  père  eft 
»  donateur  ,  il  eft  héritier  des  meubles  &  acquêts, 
I»  &  des  chofes  par  lui  données  à  l'enfant  dona- 
»  taire  ;  ce  jTont  deux  fucceftions  qui  concourent 
»  en  une  même  perfonne  ,  comme  quand  l'héri- 
»  tier  des  meubles  &  acquêts  eft  aufti  héritier  des 
»  propres  paternels  &  maternels:  mais  fi  l'aïeul 
»  eft  donataire  ,  &  le  père  héritier  mobiliaire  de 
»  fon  fils  ,  l'aïeul  eft  héritier  de  fon  petit-fils  en  la 
»  chofe  par  lui  donnée  j  ainfi  il  eft  héritier  in  re 
»  finguLiri  ,  de  même  que  l'héritier  des  propres 
»  d'une  ligne ,  comme  du  côté  paternel  ou  il  n'y 
»  a,,  par  exemple,  qu'un  héritage  :  &  comme  l'héri- 
»  tier  des  propres  n'eft  pas  exclu  par  l'héritier  des 
»  meubles  qui  eft  le  plus  proche ,  auflî  l'aïeul  eft 
»  héritier  des  chofes  par  lui  données ,  quoiqu'il  ne 
»  foit  pas  le  plus  proche  du  donataire  ;  &  voilà, 
»  je  crois  ,  comment  le  droit  de  retour  fe  prend 
»  par  droit  fucceftîf  ;  &  qu'il  eft  inféparable  de  la 
»  qualité  d'héritier.  —  Que  fi  ce  droit  étoit  infépa- 
»  rable  de  la  fuccelTion  mobilière  ,  il  ne  feroit  pas 
»  vrai  que  les  père  &  mère  ,  aïeul  &  aïeule  fuccé- 
»  deroient  aux  chofes  par  eux  données  ,  &  l'article 
»  feroit  prefque  inutile,  il  n'auroit  lieu  que  dans 
»  un  cas  ,  favoir ,  lorlque  l'un  des  père  &  mère 
»  auroit  donné  un  propre  à  l'enfant  qui  décéde- 
»  roit  fans  enfans  :  pour  lors  il  feroit  héritier  des 
»  meubles  &  acquêts  &  de  l'héritage  par  lui  donné; 
»  mais  ce  ne  peut  pas  être  le  fens  de  cet  article , 
»  puifque  ce  droit  de  retour  eft  également  donné  aux 
o  aïeuls  &  aïeules ,  &  aux  pères  &  mères  ». 
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Il  eft  de  principe ,  dans  les  pays  coutumiers,  comme 
dans  ceux  de  droit  écrit,  que  le  retour  n'a  lieu  en 
faveur  de l'afcendant  donateur,  que  lorfque  le  dona- 
taire meurt  fans  enfans.  Mais  la  queftiou  de  favoir 
fi  le  décès  du  fils  du  donataire  fans  enfans  fait 
revivre  ce  droit  au  profit  de  l'aïeul,  contre  le  père 
ou  la  mère  furvivant ,  n'eft  pas  fujette  à  tant  de 
difficultés  dans  nos  coutumes  que  dans  les  provinces 
foumifes  au  droit  écrit.  Comme  le  retour  n'a  liea 
dans  nos  coutumes  que  pour  les  propres  ,  foit  véri- 
tables ,  foit  conventionnels  ,  &  que  l'aïeul  ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  eft  vraiment  îignager  du  petit- 
fils  ,  il  eft  clair  qu'il  doit  exclure  le  père  ou  la  mère 
furvivant  qui  n'eft  pas  de  la  ligne.  C'eft  en  effet  ce 
qu'a  jugé  pour  la  coutume  de  Poitou  un  arrêt  da 
zo  juillet  \66j  ,  rapporté  par  le  Brun  à  l'endroit 
cité  ,  n.  34. 

Lorfque  le  retour  d'un  propre  &  la  fuccefTion 
mobilière  font  dévolus  conjointement  à  un  père  > 
peut-il  accepter  l'un  &  renoncer  à  l'antre  ?  Voici 
ce  que  répond  là-defTus  DuplefTîs  :  «  Si  la  cou- 
»  tume  donnoit  cette  Réverfion  par  privilège  & 
)>  fimple  droit  de  retour,  cela  fe  pourroit  foutenir  j 
»  mais  elle  la  donne  par  forme  de  fuccellîon  ,  8c 
»  pour  cela  il  ne  faut  que  voir  les  termes  de 
»  l'article  313  ,  qui  dit  fuccèdent  aux  chofes 
»  par  eux  données  ,  &  ainfi  c'eft  une  portion  de 
»  fucceftion.  Or  ,  hœredïtas  pro  parte  adiri  ,  & 
»  pro  parte  repudiari  non  poteft.  C'eft  pourquoi 
»  je  tiens  fans  difficulté  ,  que  renonçant  à  l'une  , 
»  il  renonce   à   l'autre  ». 

Cette  réfolution  ne  paroît  pas  exafte.  On  a  vu 
plus  haut  Perrière  ,&  Dupleflis  lui-même  établir 
que  le  droit  de  retour  forme  une  fucceflion  féparée  , 
&  rend  celui  qui  Texerce  héritier  in  re  Jîngulari. 
Dès-lors  on  ne  coii/joit  pas  comment  il  pourroit 
n'être  point  permis  à  un  afcendant  de  reprendre 
les  biens  qu'il  a  donnés ,  fans  fe  rendre  héritier 
des  meubles.  Une  perfonne  à  qui  font  dévolues 
.deux  fuccefllons  de  différens  genres,  quoique  pro- 
venantes de  la  même  perfonne  ,  peut  certainement 
en  accepter  une  &  répudier  l'autre.  Voyez  l'article 

HÉRITIER. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne qui  confirme  notre  opinion.  Voici  de  quelle 
manière  le  rapporte  Poulain  du  Parc  fur  l'article 
5P4  de  fa  coutume  :  «  Pierre  Piebas  &  fa  femme, 
»  en  mariant  Laurence  Piebas  leur  fille  avec  Sé- 
»  baftien  -  Marie  Jaudour,  lui  donnèrent  pour  dot 
»  un  contrat  de  conftitution  de  dix-huit  cents  li- 
»  vres  de  principal.  Il  ne  fut  point  fait  de  contrat 
»  de  mariage  ;  ils  mirent  feulement  en  marge  de 
»  la  groffe  du  contrat  de  conftitution  un  transport , 
»  qu'ils  ont  foutenu  dans  la  fuite  contenir  une 
»  claufe  de  Réverfion  en  cas  de  décès  de  leur 
»  fille  fans  enfans.  — En  1741  ,  Laurence  Piebas 
»  mourut  fans  entans.  Son  père  &  fa  mère  renon- 
»  cèrent  à  la  fucceflion  au  greffe  de  Saint-Malo ,  & 
»  enfuite  ils  aflignèrent  Jaudour  pour  être  condamné 
»  à  leur  remettre  la  greffe  du  contrat  de  cooftitu- 
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»  liîution  dont  ils  avoient  doté  leur  fille. —  Jau- 
»  dour  propofa  une  folle  intimation  &  une  fin  de 
»  non  recevoir  fondées  fur  la  renonciation  faite  au 
»  greffe  de  Saint-Malo.  Picbas  &  fa  femme  ré- 
»  pondirent  qu'ils  n'avoient  eu  intention  de  re- 
»)  nonccr  qu'à  la  communauté,  mais  que  le  greffier 
»  ayant  marqué  ,  par  erreur  ou  par  furprile  ,  une 
»  renonciation  à  la  fuccetllon ,  ils  déclaioient  ré- 
»  clamer  ce  contrat  par  l'effet  de  la  Réverûoi>. 
»  Ils  en  retirent  une  féconde  groflc  ,  &  un  extrait 
i>  du  contrôle  de  l'afle  de  tranfport  qu'ils  auoient 
»  fait  lors  du  mariage  de  leur  fille.  —  Par  fen- 
»>  tence  de  la  juridiction  de  Saint  -  Malo  du  i8 
»  avril  1741  ,  Jaudour  fut  condamné  à  repréfenter 
»  la  ceffion  qui  lui  a/oit  été  faite  du  contrat  de 
»  conftitution.  La  défenfe  contre  fon  appel  fut 
»  que  la  Réverfion  devoit  avoir  tout  fon  effet  , 
n  quoique  les  père  &  mère  donateurs  euffent  re- 
»  nonce  à  la  fucceffion  de  leur  fille.  Par  arrêt  du 
i>  ï8  juillet  1744  >  c"  grand'chambre  ,  au  rapport 
»  de  M.  de  la  Corbinaye  de  Bourgon,  la  fentence 
V  fut  confirmée  ». 

Cet  arrêt  ,  dit  Poulain  du  Parcq  ,  autofife 
ta  décifion  des  auteurs  qui  donnent  le  droit 
de  Réverfion  ,  indépendamment  de  la  qualité 
d'héritier. 

L'héritier  de  l'afcendant  donateur  a-t-il  droit 
au  retour ,  lorl'que  le  donataire  vient  à  mourir  fans 
cnfans  ?  Nou ,  parce  qu'en  pays  coutumicr  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ,  la  condition  la  plus  effen- 
tielle  pour  l'ouverture  du  droit  de  retour  ,  cft 
que  le  donateur  lurvive  le  donataire.  Nous  ne 
connoilTons  qu'une  coutume  qui  en  difpofe  au- 
trement j  c'eft  celle  de  Bayonne  ,  titre  i>  ,  arti- 
cles 3   5c  5. 

On  a  dit  ci-devant  qu'il  y  a  une  coutume  où 
le  retour  a  lieu  en  faveur  des  collatéraux.  Voici 
en  eiïet  ce  qu'on  lit  dans  celle  d'Auxerre  ,  arti- 
cle 141  :  o  Si  l'oncle,  tante  ,  coufin  ,  coufine  ou 
»  autre  parent  collatéral  ,  donne  à  fes  neveux  , 
w  coufin  ,  ou  autre  parent  ,  aucun  immeuble  ,  & 
»  lefdits  donataires  décèdent  fans  hoirs  de  leur 
»  corps,  ou  fans  avoir  difpofé  defdites  chofes  don- 
M  nées ,  lefdits  donateurs  ou  leurs  en/ans  fuc- 
»  céderont  devant  tous  auxdits.  donataires  ainfi 
»  décédés  ,  en  ce  qu'ils  auront  donné  ,  combien 
»  que  ledit  défunt  ait  lailTé  parens  plus  pro- 
»  chains  ». 

Il  y  a  dans  la  ville  de  Montdidier  un  ufage  qui 
approche  de  cette  difpofition  ;  témoin  le  Caron 
fur  l'article  108  de  la  coutume  de  Pcronne  ,  nom- 
bre 4  :  «  En  la  ville  de  Mondidier  &  banlieue  , 
»  dit -il,  il  y  a  un  droit  particulier,  dont  appert 
»  par  le  procès  verbal  de  la  coutume  ,  en  ce  que 
>i  les  biens  donnés  retournent  au  collatéral  dona- 
»)  teur  ,  fi  le  donataire  décède  fàus  hoirs  ». 

La  coutume  de  Valenciennes  va  plus  loin  ;  elle 
pecorde  le  retour  même  au  donateur  étrauger  & 
i'ic-s  héritiers,  loit  d^reâs ,  foit  collatéraux.  Les 
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termes  dont  elle  fe   fert    méritent   une   attention 
particulière. 

Article  108.  «  Quand  aucun  donne  fes  héritages 
»  &  rentes  immeubilières ,  Amplement  à  aucun  , 
»  qui  que  ce  foit,  pour  en  faire  fa  volonté,  fans 
»  déclarer  pour  lui  Si.  fes  hoirs  ,  foit  pour  en 
»  jouir  promptement  ledit  don  fait,  ou  après  le 
»  trépas  du  donateur  ,  &  qu'après  tel  donataire 
»  termine  vie  par  trépas ,  lans  avoir  difpofé  dcf- 
»  dits  héritages  3c  rentes ,  tels  biens  retournent  & 
»  doi/ent  appartenir  à  l'héritier  plus  prochain  du 
»  donateur  du  lez  &c  côté  dont  l'hécitage  ou  rente 
»   feroit  procédé  ». 

Article  105.  «  Mais  fi  tel  don  étoit  fait  pour 
»  en  jouir  par  le  donataire  &c  fes  hoirs  ,  iceuï 
»  fes  hoiis  ,  en  ligne  direéle  feulement  ,  en  fe- 
n  roient  les  héritiers  :  &  fi  tel  donataire  décède 
»  fans  difpofer  dudit  héritage  ou  rentes  ,  &  fans 
»  délailTer  hoir  en  ligne  direfte  ,  tel  héritage  & 
»  rente  retournera  au  lez  du  côté  du  prochain 
»  héritier  du  donateur  ,  &  peut  ledit  donataire 
»  toujours  difpofer  à  fon  plaifir  dudit  don  ,  com- 
»  bien  que  ledit  donateur  n'en  auroit  fait  mention  ». 
On  devine  bien  que  des  difpofitions  aulTi  extraor- 
dinaires ne  peuvent  manquer  de  donner  lieu  à  plu- 
fieurs  queftions. 

Celle  qui  fc  préfenfe  le  plus  naturellement  eft 
de  favoir  Ci  ,  pour  décider  auquel  d^s  parens  du 
donateur  doit  reiourner  un  immeuble  dont  le  do- 
nataire n'a  pas  difpofé  ,  il  faut  confidérer  le  temps 
de  la  mort  du  donateur  ou  celui  de  la  mort  du 
donataire  » 

Le  premier  de  ces  deux  partis  eft  inconteftable. 
ment  le  plus   conforme   aux    principes.   En   effet , 
dans  l'hypothèfe  des   textes  cités  ,   le  donateur  ne 
fe  dépouille  pas  entièrement  de   la  chofe  donnée  , 
il  ne   tranfporte   au  donataire    que    le    droit    d'en 
jouir  &  de  l'aliéner  pendant   fa  vie  ;.  mais  il  re- 
tient celui  de  la  reprendre  dans   fa  fucce/îion ,  au 
cas  qu'elle  s'y  trouve    encore  ;  s'il  meurt  avant  le 
donataire  ,  ce  droit  fait  par:ie  de   fon  hérédité ,  & 
paffe  conféquemment  à  celui  de  fes  parens  qui  eft, 
à   l'époque  de  fon  décès  ,    dans  le    degré    le  plus 
proche  d'habilité  à  fuccédcr  :  or  ,  dès  que  ce   pa- 
rent en  eft  une  foisfaifi  ,  il  doit  certainement  trauf- 
mettre  fon  droit  à  fes  propres  héritiers  pourvu  qu'ils 
foient  de  la  ligne  ;  car  on   ne  voit  pas  de  difté- 
rerice  entre  ce  droit  &  les  autres  biens  du  donateur. 
D'ailleurs    il   eft   de    maxime    que    l'accelToirc 
fiiit  toujours  le  principal.    Or    le  droit  de  repren- 
dre une  chofe  dans  la  fucceflion  de  celui  à  qui  elle 
a  été  donnée  ,  eft  certainement  acceffoire  1  la  fuc- 
ceflîon  du   donateur  ,  il  ne   peut  donc  être  exercé 
que   par  celui  à    qui   celte  fuccelllon  eft  dévolue; 
auffi  la  coutume  dit-elle  pofitivement  ,  article  108  , 
que  les  biens  dont    le  donataire    n'a    pas  difpofé  , 
retournent  &  doivent  appartenir  à  l  héritier  plus 
prochain   lu   donateur  du  le\    &   côté   dont    tel 
hérira.cre  ou   rente  feroit  procélé.    Elle   s'exprime 
encore  de  même  dans  l'aiticie  JO;p  :   Tel  héritage 
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ou  rente  retournera  au  le^  du  côte  du  ftrochaln 
hcritier  du  donateur.  Il  ne  iuffit  donc  pas  ,  aux 
termes  de  ces  deux  articles  ,  d'être  parent  au  do- 
nateur ,  pour  pouvoir  profiter  du  droit  de  retour  ; 
il  faut  encore  en  être  héritier.  Or  ceux  des  fuc- 
ceffeurs  de  l'hériiier  qui  font  de  la  ligne  dont  les 
biens  proviennent  ,  font  vraiment  héritiers  du  do- 
nateur ,  puifque  ,  appdlatione  hœredïs  ,  hceres 
h.vredls  inteUigitur  (kg.  i/o,  D.  de  verboruni 
fignîficaùone  )  ,•  ils  réuniffent  donc  les  deux  qua- 
lités auxquelles  la  coutume  attache  le  droit  de 
retour  ,  celle  de  parens  &  celle  d'héritiers  ;  c'eft 
par  conféquent  à  eux  qu'appartient  ce  droit  ,  & 
ils  doivent  exclure  ceux  qui ,  dans  le  temps  de  la 
mort  du  donataire  ,  fe  trouveroient  dans  un  degré 
plus  proche. 

Cette  conféquence  n'eft  cependant  pas  fans  diffi- 
culté. Le   droit   que  la  coutume  de   Valenciennes 
attribue  à  un  donataire  ,  eft  affez  femblable  à  celui 
qu'accorde  le  droit  romain  à  l'héritier    chargé  de 
reftituer  ,   après  fa  mort,  aux  parens  du  teibleur  , 
les  biens  dont  il  n'aura  pas  difpofé;  car  ,  de  même 
que  le  donataire  peut  aliéner  la  chofe  donnée  ,  & 
qu  elle  ne  retourne   aux   parens   du  donateur   que 
lorfqu'il   le  veut  bien  ,   de   même  l'héritier   grevé 
de  la  manière  dont  on  vient  de  parler  ,  peut  alié- 
ner toute  la  fucceiïion  ,  &  les  parens  du  teftateur 
n  ont  droit    qu'à  ce   qu'il  veut  bien  bien  leur   ré- 
fervcr  (i).    On   peut   donc    regarder    le   donataire 
comme  grevé  d'une  fubfîitution  volontaire  ,  &  les 
biens  qui  lui  ont   été  donnés  ,    comme   fubftitués , 
au  cas  qu'il  le  veuille  ,   au  profit    des  parens  du 
donateur.    Or  il  eft  confiant,  fuivant  les    lois   ro- 
maines ,  &  l'ordonnance  de  1747  a  mis  en  principe, 
«<  que  ceux  qui   font  appelés   à  une  fubftiiution  , 
»  &  dont  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant  leur 
»  décès  ,  ne  pourront   ,    en   aucun  caî  ,   en  avoir 
»  tranfmis  l'efpérance   à   leurs    enfans   ou   defcen- 
»  dans  ,  &  moins  encore  à  leurs  héritiers    colla- 
»  téraux  ».    Ainfî,  pour  régler  le  retour  des  biens 
dont   un  grevé  de   îubftitution    volontaire  n'a  pas 
pu   difpofer ,  il  faut  confidérerj  non  le   temps   de 
la  mort  du   telhteur  ou  donateur  ,  mais   celui  de 
la  mort  du  grevé  même. 

Pour  répondre  à  cette  difficulté  ,  je  ne  dirai  pas 
qu'un  fidéicommis  légal  ne  doit  pas  être  entière- 
ment affimilé  à  un  fidéicommis  teftamentaire  ou 
contraftuel  ;  car  il  feroit  affez  difficile  d'indiquer 
une  différence  plaufible  entre  l'un  &  l'autre  ,  fur- 
tout  par  rapport  à  la  queftion  propofée  :  mais 
voici  une  réponfe  plus  fimple  &  plus  fatis- 
faifante. 

Il  eft  vrai  que  la  tranfmiffion  n'a  point  lieu 
de  plein  droit  dans  les  fidéicommis  ;  mais  on  n'a 
jamais  contefté  à  l'auteur  d'une  fubllitution  le  pou- 


(i)  Novelle  108,  cap.  (« 
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voir  de  déroger  â  cette  règle  (  i  ).  Or ,  c'eft  pré- 
cifémcnt  ce  que  fait  la  coutume  de  Valenciennes, 
en  chargeant  le  donataire  de  reftituer  aux  héritiers 
du  donateur  les  biens  dont  "1  n'a  pas  difpofé.  En 
effet ,  Ç\  elle  ne  vouloit  pas  que  l'on  confîdérât 
la  proximité  au  temps  de  la  nort  du  donateur  , 
ç.\\<t  n'accordcroit  pas  le  droit  w.  retour  aux  hcri- 
tïers  ,  mais  aux  parens. 

Voyons  maintenant  fi  toutes  les  efpèccs  de  do- 
nations font  afTujetties  au  retour  dont  parle  la 
coutume  de  Valenciennes. 

Et  d'abord  ne  doit-on  pas  en  excepter  les  do- 
nations par  contrat  de  mariage  ?  Deux  raifons  bien 
puitTantes  fcmblent  établir  la  négative.  Première- 
ment la  coutume  parle  en  général ,  &  la  manière 
dont  elle  s'énonce  ne  paroit  (ulceptible  d'aucune 
rcftiiétion  :  quand  aucun  donne  .  .  .  à  aucun  , 
qui  que  ce  fait.  En  fécond  lieu  ,  l'article  108  , 
dans  lequel  fe  trouvent  ces  termes  ,  eft  placé  im- 
médiatement après  celui  qui  traite  des  donations 
en  faveur  de  mariage  ;  on  doit  donc  explicjuer  l'un 
par  l'autre  ,  &  faire  influer  la  décifion  de  l'arti- 
cle   loS  fur  l'efpèce  propofée  dans  l'aticle  107. 

Voilà  ce  qu'annocent  la  lettre  &  l'cfprit  de  la 
coutume  ;  je  crois  cependant  qu'on  doit  y  ap- 
porter une  modification,  &  ne  jamais  admettre  le 
retour  dans  le  cas  où  le  donataire  laifTe  des  en- 
fans  iffus  du  mariage  en  faveur  duquel  la  dona- 
tion lui  a  été  faite  ,  quoique  la  claufe  pour  lui 
&  fes  hoirs  n'ait  pas  été  inférée  dans  le  contrat. 

En  effet  ,  pourquoi  les  donations  ordinaires  dans 
lelquelles  cette   claufe   eft  omife  ,  font -elles  fu- 
]&iie%  au  retour,  lors  même  que  le  donataire  laifTe 
des  enfans  ?    C'eft   parce    la    loi    préfume    qu'on 
n'a   voulu  gratifier  que  le  donataire  ,  &  qu'on  n'a 
pas  penfé  à  (es  enfans  ;   ou  que  ,  fi  l'on  y  a  penfé , 
on  les    a   exclus    par    le    filence    qu'on    a    gardé 
fur    eux.    Or  de  telles  préfomptions    ne   peuvent 
avoir  lieu  dans  une  donation  faite  pour  encourager 
l'union   légitime   des  deux  fexes  :  celui  qui  donne 
en  faveur  d'un  mariage  ,   n'eft  point  cenfé  limiter 
fa  libéralité  à  la  perfonne  du  donataire  ,    fon  in- 
tention   eil  ou  doit    êcre   de    l'étendre  aux  enfans  , 
puifqu'il  ne  peut  manquer  de   prévoir  leur    naif- 
fance  ,    &    que    ce    n'>-ft    que    fur   la   foi    de    (a 
donation  que  fe  contrafte  le  nœud    qui  doit  leur 
donner   l'être.    Aufli    eft  •  il    de    principe    que    ces 
fortes  de    donations  ne  doivent   pas   être   confîdé- 
rées  comme  faites  à   tel   ou  tel  conjoint  ,  mais  au 
mariage  même  ,  &   par  conféquent  aux  enfans  qui 
en   naiffent;  &  c'eft  pour  cela  que  les  inftitutions 
contradutUcs ,    dont  l'effet    devroit   naturellement 
être  borné   à   la  perfonne  même   des  ir.ftitués  ,   ne 
laifTent   pas  de  fe  tranfmectre    aux    enfans    nés  da 
mariage    en  faveur    duquel    elles   ont    été    faites  ; 
preuve  fenfîble  de  l'identité  que  nos  lois  établilTent 


(i)  Vojres  l'arcicle  2i  du  tiire    i    de  l'ordoniiance  de 
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entre   les   époux   &    les    enfans   par    rapport    aux 
avantages    naptiajx. 

Mais  que  dirons -nous  des  donations  mutuelles? 
Si  nous  confuitous  les  interprètes  ,  la  plupart  nous 
diront  que  ce   ne    (ont   pas  des  donations  propre- 
ment dites  ,  &   qu'on  ne  doit  pas  y  appliquer  les 
lois  concernant  les  donations  en  générai.  Il  en  eft 
cependant   qui   penfent   le  contraire   (  i)  ,  &  leur 
opinion  paroît  avoir  été  adoptée  par  la  jurifpru- 
iience  moderne  ;  car  ,  d'un  cv\é  ,  le  grand  confeil 
de   Malines  &  le  parlement  de  Flandre    ont  jugé , 
par  arrêts  des    lo  juillet    1617    &    51   août   1705  , 
que   les  donations    mutuelles  l'ont  comprifes   dans 
la  défenfe    faite   aux  conjoints  de  s'avantager  (1); 
&i  d'un  autre  côté   ,  l'ordonnance    de     1731    étend 
aux  donations   mutuelles   la  néceirué  de  l'infinua- 
tion  &  la  révocation  par  furvenance  d'enfans.  D'a- 
près cela  ,  il   Tenible  que   ces   fortes  de  donations 
ne  font  pas  exemptes   de   la  loi   du  retour,  établie 
par   la   coutume   de    Valenciennes  ;   &   cette   con- 
léqueuce  paroît  encore   plus  jurte  ,  quand   on  fait 
attention  aux    termes  généraux   dont  fc  fert   l'ar- 
ticle   108. 

J'ai  cependant  vu  une  confultation  du  i6  jan- 
vier T713  ,  dans  laquelle  on  affuroit  qu'il  exiftoit 
un  ufage  contraire  a  Valenciennes  ,  &  on  prétend 
même  qu'il  avoit  été  confirmé  précédemment  par 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  ii  août 
1631;  mais 'on  verra  dans  l'inftant  que  cet  arrêt 
eft  étranger  à  la  qneftion  :  il  eft  poflîble  néan- 
moins que  l'ufage  foit  vraiment  tel  qu'on  l'an- 
nonce ;  mais  comme  il  n'ell  pas  vérifié,  il  faudroit, 
f\  le  cas  fe  préfentoit,  en  ordonner  la  preuve  ,  & 
pour  peu  qu'elle  fût  douteufe  ,  revenir  aux  vrais 
principes ,  &  afTujettir  les  donations  réciproques  à 
la  loi  générale  du  retour.  C'étoit  l'avis  de  M. 
Waymel  du  Farcq  ,  avocat  général  du  parlement 
de  Flandre  ,  comme  on  le  voit  par  la  foixante- 
quatorzième  de  fes  confultations. 

Les  donations  teftamentaires  doivent -elle  être 
mifes  à  cet  égard  fur  la  même  ligne  que  les  do- 
nations entre  vifs  ?  La  négative  ne  peut  fouffrir  de 
doute  ,  dès  qu'on  s'arrête  aux  principes  &  qu'on  fait 
attention  au  titre  de  la  coutume  fous  lequel  font 
placés  les  articles  108   &  10^. 

Nous  trouvons  cependant  une  fentence  du  fiége 
échevinal  de  Valenciennes ,  du  14  mai  1615,  qui 
juge  le  Contraire  ;  mais  auffi  il  exifte  un  arrêt 
qui  la  réforme.  Matthieu  Berthel  &  Françoife 
le  Clercq  ,  fa  femme  ,  avoient  fait  un  teftament 
conjonftif,  par  lequel  ils  s'étoient  réciproquement 
jnftitués  héritiers  :  Françoife  le  Clercq  étant  morte  , 
&  après  elle  Matthieu  Berthel  ,  Antoine  Croquet, 
héritier  Àe  la  première  ,  prétendit  le  retour  des 
biens  qu'elle    avoit   laiffés  à  fon  mari  ,  &  fa  de- 


j(i)  Voyez  Fachinalcontroierjïœ  ,   lib.  3  ,  cap.  %i. 
:    (î)  Dulaury,   article   187  ,  n,  2  j  DesjauDaux,  tome  3, 
anitle  44. 
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rranJe  lui  fut  adjugée  par  la  fentence  dont  on  vient 
de  parler.  Mais  fut  l'appel  porié  au  grand  confeil 
de  Malines,  il  intervint  d'aboid  un  arrêt  du  lâ 
mai  1^50  ,  qui  ordonna  aux  parties  de  comparoî- 
tre  devant  le  rapporteur ,  pour  répondre  à  ce  qu'il 
étoit  chargé  de  leur  piopoler  d'oHice.  A  la  com- 
parution ,  le  rapporteur  demanda  _//  l'article  tôt 
de  l'ancieme  coutume  ,&  les  articles  108  &  109 
de  la  nouvelle  avoient  été'  obfervés  &  pratiqués 
es  donations  réciproques ,  enfemhle  es  injiitu- 
tions  d'héritier  ,  &  jignamment  s'il  y  avoit  des 
exemples  &  fentence  s  dont  il  en  pourrait  ap' 
paroir.  On  ignore  ce  qui  fut  répondu  par  les 
parties  ;  mais  on  fait  qu'elles  firent  relpedtivemenr 
des  enquêtes  &c  des  compuifoires  ,  dont  apparem- 
ment il  ne  réfulta  rien  de  favorable  à  Antoine 
Croquet  ;  car  le  procès  ayant  été  revu  ,  la  fen- 
tence fut  infirmée  &  la  demande  de  Croquet  re- 
jctée  ,  par  arrêt  du  51  août  léjz. 

La    queftion    s'eft    repréfentée    depuis   au   fujet 
du   tertamcnt  de   Nicolas  Prouvcur.  11   avoit  infti- 
tué  lécrataire  univerfel  André  Prouveur  fon  oncle  j 
&  celui-ci  ,   après  avoir    recueilli    fa   fucccfllon  , 
avoit  fait  un  teftament  ,    par  lequel    il    déciaroit 
laiffer  tous  fes  biens   à   George -André  Prouveur 
de  Pont.   Après    fa   mort  ,  demande    en  retour  de 
la  part  de  Marie- Magdeleine  Prouveur,  époufe  du 
fieur  Defcornaix  ,  héritière  légale  de  Nicolas  Prou- 
veur ;   elle  prétendoit,    1°.  que   le   legs  univerfel 
fait  par  Nicolas  Prouveur  au  profit  de  fon  oncle, 
étoit  fujet  au  retour  j  2°.   que  ce  droit  étoit  réel- 
lement ouvert  ,  parce  que   le    légataire    univerfel 
n'avoit    pas    difpofé  nommément    des    biens   qu'il 
tenoit  de  Nicolas  Prouveur.  Le  fieur  Prouveur  de 
Pont  foutenoit  au  contraire  que  le  retour  ne  pou- 
voit  avoir  lieu  dans  une  donation  purement  tcfta- 
mentaire  ;   qu'en    tout  cas    le   léo;ataire   univerfel 
n'étoit  pas  mort  ab  intejîat  ;  qu  il  avoit    fait  un 
teftament  en  fa  faveur  ,  &  que  fa  difpofition  ,  quoi- 
qu'univerfelle  ,   auroit   fuffi   pour    éteindre    le  re- 
tour ,  s'il  eût  été  poffible  qu'il  y  eût  eu  ouverture  à 
ce  droit.   Sur  ces  raifons ,  fentence  du  fiége  éche- 
vinal  de  Valenciennes   du  1   mars  ^Ti-l  ■,   qui   dé- 
boute  la  dame  D^efcornaix  ,   &  maintient  le    fieur 
Prouveur  de  Pont.  Appel   au   confeil  provincial , 
qji  exiftoit  alors  dans  la    même   ville,   &    le    \6 
juin  de  la   même    année  ,   fentence   qui   confirme. 
Second    appel  au    parlement    de    Flandre  ,   où  il 
intervient  arrêt  du   13   décembre   fuivant  ,  au    rap- 
port de  M.   de  Busges  ,  par   lequel  l'appellation 
eft    mife    au  néant  ,    avec    amende  &   dépens.    Ce 
n'eft   pas   tout  ;   la    dame.  Defcornaix  fc    pourvoit 
en  révifion  ,   &  après  une  inftruflion  nouvelle  ,  là 
cour,  par  arrêt  du   15    décembre   1719  i   rendu  aa 
rapport   de  M.   de   Foreft  ,  déclare   qu'erreur  n'eft 
intervenue. 

QuATRTïME  QUFSTiON.  Quels  font  les  effcts  quc 
produit  lé  retour' dans  lés  cas  ou  il  a  lieu  7 

Perrière,  fur  l'article  5 13  de  la  coiltUfltiè  de  Paris  » 
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$.  4  ,  (lit  que  «  le  premier  eft'et  du  droit  de  refour 
»  exercé  ,  eft  que  la  chofe  retourne  au  donateur 
»>  en  la  aiêine  qualité  qu'elle  a/oit  '.n  fa  perfoniie  , 
»  Se  partant  repieni  (a  qua:iié  d'acquêt  ,  fi  elle 
»  l'étoit  ,  quoiqu'elle  fi'it  devenue  propre  en  celle 
»  du  donataire  ». 

Cette  doftrine  cft  très  -  vraie  pour  les  coutumes 
de  Bayonne  &  de  Valcnciennes  ,  où  le  retour  n'eft 
autre  cliofe  que  la  réfolution  &  i'anéantiflement  de 
la  donation  ;  mais  elle  el^  évidemment  faufTe  pour 
les  autres  coutumes,  où  le  retour  forme  un  titre 
fuccellif  &  rend  la  perfonne  qui  l'exerce  ,  héri- 
tière du  donataire.  Audi  a-t-on  vu  à  l'article  proprf, 
feétion  z  ,  qu'elle  a  été  profciite  dans  la  coutume 
de  Paris  par  arrêt  du  premier  feptembre  lyi^i. 

Le  retour  cteiiU-il  les  aliéna;ions  &  difpofiîions 
que  le  donataire  peut  avoir  faites  du  bien  qui  en 
elt  l'objet  ?  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur  la  né- 
rative  dans  la  coutume  de  Valcnciennes  ,  puifque 
es  articles  io8  &  109  de  cette  loi  municipale  n'ac- 
cordent le  retour  au  donateur  qu'à  défaut  de  dif- 
pofitions  de  la  part  du  donataire. 

L'article  141  de  la  coutume  d'Auxcrre  dit  la 
même  chofe  ;  &  tel  eft  le  droit  commun  de  tous  les 
pays  coutumiers  (i). 

La  coutume  de  Bayonne  fait  cependant  là-deflus 
une  diftinftion  :  elle  porte  ,  titre  <?  ,  articles  ?  &  4  , 
que  le  donataire  «  ne  peut  difpofer  des  biens  avltlns  , 
»  donnés  ,  (oit  par  teftament  ou  autrement  entre 
»  vifs  ,  fi  ce  n'ejî  en  cas  de  néce[fué  »  ;  mais  , 
ajoute-t-elle  ,  «  fic'étoient  biens  meubles  ou  acquêts 
»  du  donnant  ,  le  conjoint  farvivant  au  nom  duquel 
»  ils  ont  été  donnés  ,  en  peut  difpofer  à  fa  vo- 
»>  louté  o. 

Le  droit  de  retour  peut-il  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  le  donataire  ,  après  avoir  aliéné  le  bien  ,  l'a 
fait  rentrer  dans  fon  patrimoine  ,  foit  par  achat  , 
foàt  par  donation  ,  foit  à  titre  fuccertîf  î  Le  Brun 
&  Perrière  décident  que  non  ,  &  leur  fentiment  ne 
peut  fouffrir  de  difficulté;  nos  coutumes  n'autorifent 
le  donateur  à  reprendre  fon  bien  dans  la  fucceiïion 
du  donataire  ,  que  fous  la  condition  expreffe  que 
celui-ci  ne  l'ait  pas  aliéné  de  fon  vivant  :  or  il 
fuffit  que  le  donataire  l'ait  aliéné  une  fois  ,  pour 
faire  tomber  cette  condition  ,  &  conféquemment 
pour  exclure  abfolnment  le  droit  de  retour.  Car  , 
comme  l'établit  fort  au  long  Tiraqueau  dans  fon 
commentaire  fur  la  loi  89  ,  §.  i  ,  D.  de  verhorum 
fignificatîone ,  n.  i  ,  &  llmlt.  16,  c'eft  un  piin- 
cipe  confiant  ,  fur-tout  en  matière  de  difpofitions 
conditionnelles ,  que  ferma  fimpliciter  prolutus 
de  prima  vice  tantàrn  inteliigitar  ,  id  efl  ,  pri- 
mo atque  unico  actic  confumitur ,  ica  ut  am- 
pUùs  locum  non  habeat.  Par  exemple  ,  le  créan- 
cier qui  a  perdu  fon  hypothèque  par  la  vente  qu'il 
a  permis  à  (on  débiteur  de  faire  du  bien  hypothé- 

(O  Arrêts  des  29  avril  iSoS,  16  février  1 51  ;  ,  &  li  ]m\- 
lec  1S4P  i  Ricard  ,  partie  3  ,  c.  67g, 
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que  ,  ne  la  recouvre  point  par  le  rachat  que  le  dé- 
biteur fait  poflérieurementde  ce  bien  (i).  Le  débiteur 
d'un  efclave  ou  d'un  fonds  ert  libéié  de  plein  droit 
par  l'aiîranchilîement  de  l'un  ,  ou  par  la  confécra- 
tion  de  l'autre  à  l'ufage  de  l'églife  ou  du  public  ; 
mais  quand  iriéjne  l'affranchi  viendroit  à  retomber 
dans  l'efclavage  ,  ou  le  fonds  i  être  remis  dans  le 
commerce  ,  cela  ne  feroit  pas  revivre  fon  obliga- 
tion :  la  loi  88  ,  §.  8  ,  D.  defoluiionihus  ,  le  dé- 
cide ainfi  ,  &  elle  en  donne  deux  railons  ;  in  perpe~ 
tuum  enim  ,  dit- elle  ,  fiihlata  ohligatio  rejîitui 
non  poieft  ,   et  (î  Je  nus  effcclus  fit ,  alius  videiur 

Ces  raifons  s'appliquent  d  elles-mêmes  à  notre 
efpèce.  Le  droit  de  retour  s'ctcint  par  l'aliénation 
que  le  donataire  fait  du  bien  qui  en  eft  l'objet  ; 
le  rachat  de  ce  bien  ne  peut  donc  pas  le  faire  re- 
vivre. In  perpetuum  enim  fuhlata  ohligatio  refii- 
tui  non  pote/L  D'ailleurs  le  bien  que  le  dona- 
taire a  racheté  ,  n'efl  pas  le  même  aux  yeux  de 
la  loi  ,  que  celui  qu'il  avoit  reçu  du  donateur  , 
puilqu'il  ne  le  pollède  plus  i  titre  de  donation.  Etfi 
fiervus  effecïus  fit  ,  alius  videtur  ejfe. 

On  fent  bien  qu'il  faut  excepter  de  cette  déci- 
fion  tous  les  cas  détaillés  àrariicie  Propre  ,  fedt.  i , 
quefiion  10  ,  où  le  recouvremuit  d'un  bien  lui  rend 
la  première  nature  qu'il  avoit  à  l'égard  du  proprié- 
taire avant  que  celui-ci  ne  l'eût  aiiéné. 

Une  autre  exception  non  moins  fenfible  ,  eft  pour 
le  cas  où  le  donataire  n'a  aliéné  qu'en  fraude  du 
droit  de  retour  ,  c'eft-.î-dire  ,  iorfqu'il  a  vendu  le 
bien  dans  l'intention  de  le  racheter  ,  ou  qu'il  en  a 
difpofé  dans  l'afTurance  de  le  retrouver  d.ms  la  f.c- 
ceflîon  de  celui  au  profit  duquel  il  s'en  dépouilloif. 

Le  donateur  s'oblige  t-il  ,  en  reprenant  fon  bien 
par  droit  de  retour  ,  de  contribuer  aux  dettes  du 
donataire?  Nos  coutumes  varient  fur  ce  point  :  cella 
de  Valenciennes  ne  traite  pas  la  q'jeAion  \  mais 
comme  elle  fait  du  retour  dont  elle  parle  ,  un 
droit  fpécial  &  abfolument  étranger  à  la  fucccdlon  , 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  n'entend  affu- 
jettir  à  aucune  dette  le  donateur  qui  l'exerce. 

La  coutume  de  Rayonne  foumet  aux  dettes  le 
retour  des  meubles  &  acquêts  ,  &  le  filence  qu'elle 
garde  à  cet  égard  fur  le  retour  des  aviiins  ou  pro- 
pres ,  eft  fans  doute  une  preuve  qu'elle  l'affranchit 
de  toute  charge  hé*éditaire. 

La  coutume  de  Ecrry  ,  titre  ip  ,  article  ç  , 
n'exempte  le  retour  d'aucune  dette  ;  mais  elle 
veut  que  les  autres  biens  de  la  fucceflion  du  do- 
nataire foient  épuifés  avant  qu'il  n'y  contribue. 

Dans  toutes  les  autres  coutumes  ,  le  donateur 
eft  obligé,  en  exerçant  le  retour  ,  de  paver  Ça  part 
des  dettes  proportionnément  à  ce  qu'il  amende  de 
la  fucce/Tion  du  donataire  ,  parce  qu'il  eft  vraiment 
héritier. 

On  a  prétendu  ,  il  cft  vrai  ,  qu'il  en  devoit  être 


(i)  L,  II,  C.  <if  tçmiJT'onc  plgnorls. 
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autrement  en  Bretagne  ;  mais  cela  n'eft  nullement 
prouvé.  Ecoutons  Poulain  du  Parcq  à  l'endroit  déjà 
cité  :  «  Sduvageau  ,  article  593  ,  décide  que  la  Ré- 
»  verfion  fe  fait  fans  aucune  ciiargc  de  dettes  ;  il 
»  donne  pour  motif,  que  le  retour  n'eft  point  par 
»  droit  fucceilif,  mus  quajî  cejfante  comlitione  , 
»  &  il  cite  d'Argentré  ,  article  jéi  ,  &  deux  arrêts 
>)  de  1607  &  1613J  la  citation  de  d'Argentré  eft 
w  faufTe  ,  &  elle  pourroit  rendre  fufpede  celle  des 
»  deux  ariêts  :  ropinion  la  plus  commune  elt  que 
»  la  Réverfion  ne  lé  fait  qu'à  la  cliarge  des  dettes: 
»  M.  de  Perchambault  l'établit  comme  une  maxime 
»   conftanle  ;  on  dit  même  qu'il  y  en  a  des  arrêts  ». 

C'eft  une  queftion  Çi  l'affujettifTement  aux  dettes  , 
qui  rélulte  de  l'exercice  du  retour  ,  eft  illimité  ,  ou 
s'il  n'a  lieu  qu'à  proportion  de  l'émolument.  Le 
Brun  adopte  le  premier  parti-,  mais  le  fécond ,  qui 
eft  embralTé  par  Perrière  ,  nous  paroît  plus  jufte  : 
«  Celui  qui  exerce  le  retour  n'elt  pas  proprement 
»  héritier  (  ou  du  moins  il  ne  l'efl  pas  a  titre  uni- 
«  verfel  j  ,  il  n'eft  que  fucceffeur  in  re  fingulari  ; 
»  de  même  que  le  hfc  &  les  feigneurs  hauts-jufti- 
»  ciers  ,  lefquels  ne  font  tenus  que  jufqu'à  concur- 
»  rence  de  ce  dont  ils  amendent  des  biens  ,  pourvu 
»  qu'ils  aient  fait  faire  inventaire  ». 

Voyei  les  traités  du  droit  de  retour  par  Bechet 
&  Arnaud  de  la  Ruuviére ,  &  les  autres  auteurs 
cités  dans  le  cours  de  cet  article.  Voyez  auïïî  dot, 

RÉSERVES  COUTUMIÈRES  ,  SUBSTITUTION  ,  SUC- 
CESSION ,    &C. 

(  Article  de  M.  I^Lerlin  ,  avocat  au- parlement 
de  Flandre  ). 

RÉVISION  DE  PROCÈS  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE.  C'eft  un  nouvel  examen  d'un  pro- 
cès qui  a  été  jugé  en  dernier  reflort. 

Cet  examen  fe  fait  en  vertu  de  lettres  qu'on 
obtient  du  roi  pour  cet  effet   (i),  en  obfervant  ce 


(,i)  Formule  dis  lettres  de  Rûvifion  : 

Louis  ....  à  nos  aiiic'j  ....  Salut.  Norre  amé  ,  .  . 
faifant  profcirion  rie  la  religion  catholique 'ï:  romaine,  nous 
a  tait  remontrer  ....  {il  faut  expofer  le  fait  &  exprimer 
les  caiifes  de  Révijion).  A  ces  caules,  voulant  favorablement 
traiternos  fujets,  félon  l'exigence  ces-cas  ,  &  ôter  tout  lieu 
de  plainte  ô;  d'opprertion,  aousvous  mandons  ôc  enjoignons 
par  ces  préfentes  ,  4116  s'il  vous  appert  de  ce  que  dit  eft  ,  que 
le  fuppliani  (  ici  on.  rapporte  fucciclement  les  piincipaux 
moyens  )  en  ce  cas ,  protédez  à  la  Révifion  dudit  procès  , 
examen  de  la  preuve  ,  fi  befoin  eft ,  &  au  jugement  d'i- 
celui  ,  tout  ainlî  que  fi  ledit  jugement  du  ...  .  n'étoit 
point  intervenu  i  lequel  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  audit 
*u:pofant ,  dont  nous  Tavons  ,  audit  cas,  relevé  &:  relevons, 
difpenfé  &:  difpenfons  rar  kfdites  préfentes,  à  Jaciiarge  de 
cDnfigner  les  amendes,  dommages  ,  intcrct:  civils  èfquels  il 
ert  condamné  par  ledit  jugement  ,  &  aux  parties  faites 
bonne  âc  briève  juftice.  Mandons  au  premier  notre  huirtîer 
ou  fergent  faire  toutes  fignifications  ,  aîlîgnations  ,  &:  autres 
.-.ftes  requis  &  nécçlTairçs ,  fans  detnandçr  autre  permiifion. 
Car  tel,  &c. 
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qui  eft  prefcric  par  le  titre  7  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil  du  z8  juin  1738  (i). 

L'objet  d'une  demande  en  Révifion  eft  la  révo- 
cation de  la  condamnation  ,  avec  l'abfolution  des 
cas  qui  ont  été  impofés  au  condamnii  ,  &  fon  ré- 
tablilTement  dans  lès  biens  &  fa  bonne  réputation. 

Les  lettres  de  Révifion  font.,  en  matière  crimi- 
nelle ,  à^peu  près  ce  que  font  les  lettres  de  requête 
civile  en  matière  civile  ;  il  y  a  feulement  cette  diffé- 
rence ,  qu'en  matière  civile  on  ne  retraite  pas  les 
arrêts  &  jugemens  en  dernier  relTort  ,  ibus  prétexte 
du  mal  jugé  au  fond,  &  que  d'ailleurs  ,  en  enté- 
rinant une  requête  civile  ,  les  juges  ne  peuvent  pro- 
noncer tout  à  la  fois  fur  le  refcindant  &  fur  le  ref- 
cifoire  ;  au  lieu  qu'en  matière  criminelle  la  faveur 
de  l'innocence  eft  telle  ,  que  les  juges  qui  examinent 
un  procès  par  la  voie  de  Révifion  ,  peuvent  ,  en 
entérinant  les  lettres  de  Révifion  ,  abfoudre  en 
même  temps  l'accufé  ,  ou  décharger  fa  mémoire. 

L'erreur  de  la  part  du  juge  eft  le  principal 
moyen  de  Révifion  qu'on  puifTe  employer  :  cette 
erreur  peut  être  dans  le  droit  ou  dans  le  tait;  mais 
comme  l'erreur   dans  le  droit  fuppoft  ,  de  la  part 


(!)  Ce  titre   contient  les  cinq  articles  fuivans : 

1.  Les  demandes  en  Révifion  feront  formées  par  requête 
en  forme  de  vu  d'arrêts,  à  laquelle  fera  jointe  la  copie  ligni- 
fiée, ou  une  expédition  en  forme  de  l'an  et  ou  du  jugement 
rendu  en  dernier  reflort,  qui  donnera  lieu  à  ladite  demandci 
linon  elle  ne  pourra  être  reçi:e. 

2.  Ladite  requête  fera  fignée  d'un  avocat  au  tonfeil ,  (zr.s 
que  le  demandeur  l'oit  tenu  de  la  faire  ligner  par  deux  avo- 
cats,  ni  afliijetti  à  la  confignation  on  condamnation  d'.i- 
mende  ,  ni  même  aux  délais  prefcrits  pour  les  demandes 
en  cafiarion  ;  fi  ce  n'eft  toutefois  qu'il  eût  conclu  ,  par  la 
même  requête  ,  à  la  cailation  des  arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  dernier  reflort  dans  le  procès  dont  il  deman- 
dera la  Révifion  ,  auquel  cas  toutes  les  règles  établies, 
par  le  titre  4,  au  fujet  des  demandes  en  caflation,  fe- 
ront obfcrvécs. 

3.  Les  dirpohtions  des  articles  7  ,  ;o  Se  21  dudit  titre , 
au  fujet  de  la  nomination  des  rapporteurs  pour  les  re- 
quêtes en  cidation  ,  d:  de  la  cgnimunication  defdites 
requêtes,  feront  pareillement  obfervées  à  l'égard  des  requêtes 
en  Révifion. 

4.  Lorfque,  fur  le  rapport  qui  fera  fait  de  ladite  requête 
au  confeil  ,  elle  paroîtra  mériter  un  plus  grand  examen  ,  il 
fera  ordonné  que  les  charges  &:  procédures  du  procès  donc 
la  Révifion  eft  demandée  ,  feront  apportées  au  gtelfe  des 
requêtes  de  l'hôtel,  pour,  ladite  requête  &  lefdites  char- 
ges ,  informations  ôc  procédures  communiquées  auxdits 
fieurs  maîtres  des  ^requêtes  étant  en  quartier  aux  rec,uêtcs 
de  l'hôtel ,  être  par  eux  ,  fur  le  rapport  de  ceîùi  qui  aura 
été  commis  fur  la  requête  en  Révifion  ,  donné  leur  avis 
fur  la  demande  portée  pat  ladite  requête,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

5.  Ledit  avis  fera  remis  au  fiear  rapporteur,  fignédefdirt 
fieurs  maîn-es  des  requêtes,  &  il  en  fera  par  lui  rendu  compte 
au  confeil ,  pour  y  être  ftaniê  ainfi  qu'il  appartiendra  , 
foir  en  déboutant  le  demandeur  de  fa  demade,  foit  en 
ordonnant  qu'il  fera  procédé  à  la  Révifion  du  procès  crimi- 
nel; à  l'e&et  de  quoi  ,  les  lettres  à  ce  néccflaires  l'cronc  e^' 
pédiées  en  la  iorr.ie  ordinaire. 


RÉVISION  DE  PROCÈS. 

ou  juge  ,  une  ignorance  ou  une  prévarication  qu'on 
tie  préfume  point  dans  des  juges  fouverains  eu  en 
dernier  reiTort  ,  c'cft  proprement  fur  l'erreur  de  fait 
que  font  fondées  les  lettres  de  Révilion.  En  tlFet, 
l'objet  d'une  accufation  confifte  à  favoir  fi  un  accufé 
eft  coupable  ou  non,  &  c'eil  un  fait  unique;  c'efi 
par  conféquent  l'erreur  dans  un  fait  qui  peut  faire 
revenir  le  condamné  ou  fa  famille  contre  un  juge- 
ment. 

il  y  a  pareillement  lieu    à  la  Révilion  ,    lorf- 


la  place  de  quelque  autre. 

La  déclaration  par  laquelle  un  criminel  con- 
damné au  dernier  fupplice  ,  fe  reconnoît  coupable 
d  un  ciime  pour  lequel  un  autre  accufé  a  été  con- 
damné ,  peut  fuffire  pour  fonder  une  demande  en 
Révifion.  Il  en  eft  de  même,  à  plus  forte  raifon  , 
quand  ,  dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle  , 
on  vient  à  découvrir  les  véritables  auteurs  d'un 
crime  au  fujet  duquel  un  accufé  innocent  a  précé- 
demment été  condamné. 

Au  furplus  ,  quoique  l'erreur  foit  le  principal 
moyen  de  Révifion  ,  on  peut  employer  de  même 
tous  ceux  qui  peuvent  fervir  à  établir  l'innocence 
du  condamné.  On  voit  que  l'ordonnance  du  mois 
de  novembre  1479  avoit  admis  la  Révifion,  fur  le 
feul  fondement   du  mal  jugé. 

Ainfi  ,  l'on  obtient  des  lettres  de  Révifion  toutes 
les  fois  qu'on  articule  des  faits  décilifs  qui  n'ont 
point  été  propofes  lors  du  jugement  ,  ou  qu'on 
juftifie  que  la  condamnation  a  été  prononcée  fur 
de  faux  titres  ,  ou  fur  les  dépofitions  de  fiux  té- 
moins ,  ou  fur  de  faux  indices  ,  ou  que  l'innocence 
de  l'accufé  fe  trouve  établie  de  quelque  autre  ma- 
nière ,  ou  enfin  quand  le  juge  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation ,  étoit  incompétent  pour  connoître  de 
l'affaire. 

Mais  ce  feroit  en  vain  que  ,  pour  fonder  une 
demande  en  Révifion  ,  lorfqu'il  n'eft  rien>furvenu 
de  nouveau  depuis  le  jugement  ,  on  allégueroit  que 
les  preuves  fur  lefquelles  la  condamnation  a  été 
prononcée  étoient  infufïifantes. 

Les  letrres  de  Révifion  s'obtiennent ,  tant  contre 
les  arrêts  que  contre  les  jugemens  préfidiaux  ou 
prévôtaux  ,  quand  ils  font  définitifs.  Il  fliit  de  là  , 
qu'un  accufé  qui  n'a  point  été  jugé  définitivement  , 
n'eft  pas  fondé  à  demander  la  Révifion  de  fon  procès. 
Il  n'y  a  que  les  accuÇés  condamnés  qui  puif- 
fent  fe  pourvoir  en  Révifion  ,  &  cette  voie  n'eft 
point  ouverte  à  l'accufateiifr.  Ainfi  ,  lorfqu'un  accufé 
a  évité  la  peine  qu'il  méritoic  ,  il  ne  peut  pas  être 
privé  de  cet  avantage  par  de  nouvelles  pourfui'tes. 
Si  la  loi  p  ,  cûd.  de  accufa'tlonibus  ,  défend  .-i  un 
tiers  de  renouveler  l'accufarion  d'un  autre  contre 
quelqu'un  qui  a  été  renvoyé  abfous  ,  à  plus  forte 
r.ùfon  ne  doit-on  pas  admettre  le  même  accufateur 
i  pourfuivre  de  nouveau  l'accufé. 
Quand  une  condamnation  a  été  prononcée  par 
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contumace  ,  le  condamné  ne  peut  pas  fe  pourvoir 
en  Révifion  ,  attendu  qu'il  a  le  droit  de  fe  faire 
juger  de  nouveau  ,  en  lé  aettant  en  état  dans  les 
pliions  du  {\i^^  qui  l'a  jugé.  C'eft  ce  qui  réfulte  , 
tant  de  l'article  18  du  titre  17  ,  que  de  l'article  4 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1670. 

Quand  le  condamné  eft  mort  ,  fa  femme  ,  fes 
enfans ,  &  même  les  autres  proches  parcns  &  héri- 
tiers peuvent  aulh  demander  la  Révifion  ,  pour  pur- 
ger fa  mémoire.  Il  y  en  a  divers  exemples  dans  les 
annales  de  la  jurifprudence. 

Nous  voyons  qu'en  1409  la  mémoire  de  Jeasi 
de  Montagu  ,  feigneur  de  Marcoulfis ,  qui  avoit  eu 
la  tête  tranchée  ,  tut  rétablie  ,  &  la  confifcation  de 
les  biens   déclarée  nulle. 

En  1575  ,  la  mémoire  du  maréchal  de  Biez  & 
de  Jacques  de  Coucy  ,  feigneur  de  Verviers  ,  fon 
gendre  ,  condamnés  en  i  5  5  i  ,  fut  réhabilitée  en  con- 
féquence  des  lettres  de  Révifion  que  leur  famillu 
avoit  obtenues  de  Henri  III. 

Le  fieur  Langlade  ayant  été  condamné  aux  ga- 
lères par  arrêt  du  16  février  1688  ,  pour  raifon  d'un 
vol  fait  au  fieur  de  Montgommery  ,  &  fon  inno- 
cence ayant  été  reconnue  après  la  mort  par  le  nou- 
vel examen  qui  fut  fait  de  fon  procès,  en  vertu  de 
lettres  de  Révifion,  fa  mémoire  fut  déchargée  par 
arrêt  du  17  juin    165)3. 

Comme  la  voie  de  Révifion  a  été  établie  en 
faveur  de  l'innocence  ,  on  peut  en  tout  temps  , 
même  après  trente  années  ,  obtenir  à  cet  égard  ïçs 
lettres  nécefTaires,  fans  qu'aucune  prefcriptiou  puiile 
être  oppofée  aux  impétrans. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  la  procédure 
qui  doit  avoir  lieu  poiu  obtenir  des  lettres  de  Ré- 
vilion. 

Il  faut  premièrement  que  le  condamné  expofe 
le  fait  avec  fes  circonftances  ,  par  une  requête  en 
forme  de  vu  d'arrêt ,  à  laquelle  doit  être  jointe 
la  copie  fignifiée  ou  une  expédition  en  forme  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  relTort  qui  fait  le 
iùjet  de  la  demande  ,  finon  elle  ne  doit  pas  être 
re^-ue.  C'eft  ce  qui  refulte  ,  tant  de  l'article  8  du 
titre  lé  de  l'ordonnance  criminelle  ,  que  de  l'article 
premier  du  titre  7  de  la  première  partie  du  règle- 
ment du  confeil  du  i8  juin  1738. 

z°.  Les  gentilshommes  qui  veulent  obtenir  ^t^ 
lettres  de  Révifion  ,  doivent  dans  la  requête  énoncer 
nommément  leur  qualité  ,  à  peine  de  nullité.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  11  du  titre  16  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

3°.  L'article  z  du  titre  7  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil  de  1738  ,  veut  que  la 
requête  foit  fignée  d'un  avocat  au  confeil  ;  mais 
Je  demandeur  n'eft  point  obligé  de  la  faire  figner 
par  deux  anciens  avocats  ,  &  il  n'eft  point  affujetti 
à  la  confignation  ou  condamnation  d  amende  ,  ni 
même  aux  délais  prefcrifs  pour  les  demandes  en 
caiTàtion ,  à  moins  qu'il  n'ait  conclu,  par  la  même 
requête,  à  la  calTation  de  l'arrêt   ou  jugement  en 
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dernier  reflort,  auquel  cas  il  doit  obferver  toutes  les 
règles  établies  pour  les   deman'ies  en  cafTation. 

4°«  Lorfque  ,  fur  le  rapport  qui  eu  fait  de  cette 
requête  ,  elle  paroît  mériier  un  plus  grand  examen, 
on  doit  ordonner  que  les  charges  &  pièces  du  procès 
dont  la  Révifion  tl\  demandée  ,  feront  apportées  au 
greffe  des  requêtes  de  l'hôtel  :  en  conféquence  , 
les  maîtres  des  requêtes  qui  font  en  quartier  aux 
requêtes  de  l'hôtel ,  doivent  ,  fur  le  rapport  de 
celui  qui  a  été  commis  fur  la  requête  en  Réuifion  , 
&  après  avoir  pris  communication  du  procès  ,  don- 
ner leur  avis  pour  être  rapporté  au  confeil ,  &  être 
enfuite  ordonné  que  les  lettres  de  Révifion  feront 
expédiées  ,  s'il  y  a  lieu.  Ces  formalités  font  pref- 
crites ,  tant  par  l'article  8  du  titre  i6de  l'ordonnance 
de  1670  ,  que  par  les  articles  4  &  j  du  titre  7  du 
règlement  de  1738. 

s".  Les  lettres  de  Révifion  ne  peuvent  être  expé- 
diées qu'à  la  grande  chancellerie  ,  Se  l'adrefle  s'en 
fait  aux  cours  qui  ont  jugé  le  procès. 

Cependant  s'il  y  avoit  quelque  caule  de  fufpicion 
contre  le  tribunal  où  le  procès  a  été  jugé  ,  ou 
qu'il  eût  commis  quelque  faute  dans  l'inftruftion 
ou  le  jugement ,  on  adrefleroit  Us  lettres  de  Ré- 
vifion à  une  autre  cour  fupérieure  ,  s'il  s'agifloit 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  prévôtal  ou  préfidial. 

6°.  Suivant  l'article  10  du  titre  i<5  de  l'ordonnp.nce 
criminelle,  les  parties  peuvent  produire  devant  les 
juges  auxquels  elles  font  renvoyées  ,  les  nouvelles 
pièces  dont  elles  veulent  faire  ufage  ;  ces  nouvelles 
pièces  doivent  être  attachées  à  une  requête  ,  de  la- 
quelle il  doit  être  donné  copie  à  la  partie  ,  en- 
femble  des  pièces,  afin  qu'elle  y  réponde  auffi  par 
requête  ,  dont  il  doit  pareillement  être  donné  copie 
dans  le  délai  fixé  par  le  juge  ;  le  tout  doit  après 
cela  être  communiqué  au  minillère  public  ,  &  en- 
fuite  il  doit  être  procédé  au  jugement  des  lettres 
fur  ce  qui  fe  trouve  produit. 

7°.  Les  parties  qui  veulent  fe  pourvoir  en  Ré- 
vifion ,  font  pour  cet  effet  autorifées  à  prendre  com- 
munication des  procédures  fur  lefquelles  la  condam- 
nation eft  intervenue.  M.  le  chancelier  Voifin  l'a 
ainfi  décidé  ,  en  171?  ,  relativement  à  la  veuve  du 
fieur  Thomas  de  Beaupré  ,  qui  vouloit  fe  pourvoir 
en  Révifion  contre  un  jugement  des  officiers  de  la 
maréchauffée  de  Saumur  ,  qui  avoient  condamné 
fon   mari  à  être  rompu. 

8°.  Les  impétrans  de  lettres  de  Révifion  qui  fuc- 
combent  dans  leur  demande  ,  dévoient ,  en  exécu- 
tion de  l'article  i8  du  titre  i<5  de  l'ordonnance  cri- 
minelle ,  être  condamnés  à  une  amende  de  trois 
cents  livres  envers  le  roi  ,  &  de  cent  cinquante 
livres  envers  la  partie  ;  mais  cette  difpofition  a  été 
chancfée  ,  comme  nous  l'avons  fait  obferver  pré- 
cédemment ;  il  n'y  a  plus  d'amende  aujourd'hui 
pour  la  Révifion  des  procès  en  matière  criminelle. 

9°.  Quand  les  lettres  de  Révifion  font  entéri- 
nées ,  &  que  le  condamné  eft  juftific  ,  il  rentre  dans 
fes  biens ,  en  vertu  du  jugement  qui  l'a  déclaré 
innocent  ;  c'cft  pourquoi   le  fifc  &  îous  ceux  qui 
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ont  profité  de  la  confifcalion  ,  foir  par  acquifition  ^ 
donation  ,  ou  autrement  ,  font  obligés  à  ia  refti- 
tution, 

T^oye-{V ordonnance  criminelle  du  mois  d'aoue 
167J  ,  6-  les  commentateurs  j  le  traité  dis  lois 
criminelles  i  le  règlement  du  confùl  du  iS  juin 
173 S;  le  traite  de  la  jujïice  criminelle  de 
France  ;  les  caufes  célèbres,  &c.  Voyez  arili  les 
articles  Cassation  ,    Conpiscation  ,    RequîItb 

CIVILE  ,     &'C. 

RÉVISION  DE  PROCÈS  AU  PARLEMENT 
DE  FLANDRE.   La  Révifion  a  toujours  été  re- 
gardée dans  les   Pays-Bas   comme  une  voie    ordi- 
naire &  favorable.    Le  pailement  de   Flandre   ne 
manqua  point  ,   dés  fa  création ,    de  fc  conformer, 
en    l'admettant  ,   à   l'ufage  des  confeils    fouverains 
de  Malines ,  de  Brabant  &:  de  Mons  ,  à  l'inftar  dcf- 
qucls  il  étoit  établi.    Mais  cet    ufage    n'y   fut  pas 
d'abord  de  longue  durée  :  un  édit  du  mois  de  mats 
1674,  tiré  du  titre    3^    de  l'ordonnance  de   1667, 
abrogea  les  propofitions  d'erreui  ,  &   fit  défenfes 
aux  parties  de  les  obtenir ,  &   au  parlement  de 
Flandre  de  les  permettre  ,    à  peine  de   nullité  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.    Cet  édit 
fut  exécuté   jufqu'au    mois   d'arril    1688.    A   cette 
époque  ,  Louis   XIV  céda   aux  vœux   de  tous  les 
pays  du    reffort  du  parlement  de  Flandre  pour   le 
rétabliflement  des  Révifi.ous  ,  &   donna  un  édit  qai 
en  permit  &  régla  l'ulage. 

Article  r.  Défendons  à  nos  fujets  des  paj'S 
conquis  &  â  tous  autres  ,  de  fe  pourvoir  par  caf- 
faiion  en  notre  confeil  contre  les  anêis  duiic 
parlement  de  Tournai  ,•  leur  permettons  de  fe 
fervir  de  la  propofition  d'erreur  ou  Révifion 
contre  lefdits  arrêts  ,  nonobflant  ce  qui  e(l  porté 
par  l'article  34  de  rntre  édit  du  mois  de  mars 
1674  >  auquel  article  nous  avons  expreffémen% 
dérogé  &  dérogeons. 

On  a  vu  au  mot  Douai  ,  que  la  déFenfe  faite 
par  cet  article  de  fe  pourvoir  en  caffation  contre  les 
arrêts  du  parlement  de  Flandre  ,  n'eft  point  exé- 
cutée à  la  rigueur.  La  jurifprudence  du  confeil  en  a 
cependant  fait  réfulter  un  effet  remarquable  ;  c'eft 
que  régulièrement  on  n'admet  point  de  requête 
en  caffation  d'un  arrêt  de  cette  cour  ,  fans  qu'au 
préalable  la  partie  qui  a  fuccombé  n'ait  épuifé  la 
voie  de  Révifion  :  il  faut  des  cJrconftanccs  bien 
fortes  pour  que  le  confeil  s'écarte  de  cette  jurif- 
prudence j  &  quoique  cela  ne  foit  pas  fans  exemple, 
ainfi  qu'on  peut  le  voir  à  l'article  cité  ,  il  eft  tou- 
jours dangereux  d'en  former  la  tentative. 

On  a  demandé  fi  ,  après  avoir  pris  infruftueufe- 
ment  la  voie  de  calTation  ,  on  pouvoit  ercore  re- 
venir à  celle  de  Ré\'ifion.  11  n'y  a  point  de  loi 
ni  de  raifon  qui  puilTe  y  faire  obftacle.  Aufli  a-t- 
il  été  rendu  ,  au  commencement  de  ce  fiècle  ,  un 
arrêt  qui  a  débouté  un  défendeur  en  Révifion  de 
la  fin  de  non  recevoir  qu'il  tiroit  d'une  requête 
en  caffation  que  fon  adverfaire  avoit  prifcntée  au' 
confeil   avant   de    prendre  la  voie  de  propofitioa 
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d'erreur.  Cet  arrêt  m'a  paffc  par  les  mains  ;  n>als 
je  n'en  ai  point  retenu  la  date.  L'ufage  cft  d'ail- 
leurs conforme  à  fa  décilion.  Voyez  l'êrticle  Main- 
morte. 

Ariiclc  1.  La  propojition  d'erreur  ou  demande 
en  Révifion  pourraeire  intentée  contre  toutes  fortes 
d'arrtcs  ,  excepté  contre  ceux  qui  feront  rendus 
en  matière  poffejfoire  &  de  récufation  de  juges  , 
&  contre  les  arrêts  interlocutoires  réparables  en 
définitive. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plufieurs  conteftations , 
dans  lefquelles  font  intervenus  des  arrêts  q^ui  en 
o-nt  fixé  l'interprétation. 

1°.  On  a  demandé  fi  les  arrêts  rendus  en  matière 
confulaire  étoient  fufceptibles  de  Révifion.  Laraifori 
de  douter  étoit  que  les  juges-confuls  du  refTort  du 
parlement  de  Flandre  font  fournis  ,  comme  ceux  de 
l'intérieur  du  royaurr.e  ,  à  la  procédure  prcfcrite 
par  le  titre  i6  de  l'ordonnance  de  1667,  &  que 
le  parlement  de  Flandre  lui-même  ,  en  jugeant 
les  appels  Je  leurs  Sentences  ,  fe  conforme  pref- 
.  que  de  point  en  point  .i  l'ordre  d'inftruttion  qui  eft 
tracé  par  cette  loi. 

Cependant  en  a  diftinc^ué  fi  les  arrêts  rendus  fur 
les  appels  conlulaires  étoient  intervenus  ,  ioit  à 
l'audience  ,  ioit  fur  délibéré  ,  ou  s'ils  n'avoicnt  été 
portés  qu'après  un  appointement  au  confeil. 

Au  premier  cas  ,    on    a    décidé   qu'il   n'écliéoit 
point  de  Ré\'ifion  ;    &  l'on  s'eft  fondé    pour    cela 
fur  une  raifon  bien   funpie  ,   qu'un  errêc    n«  peut  , 
comme    l'on     verra    ci  -  après  ,     être     révité     que 
fur  les    concludons    priles  ,    fur    les     pièces    qui 
ont    été    produites   ,     fur    les    frtits    qui    ont     été 
allégués  ,  &   fur    les    moyens  qui   ont   été  déduits 
avant  qu'il  n'eût  été  rendu.     Or    dans    toutes  les 
caufes  confulaires   qui  fe  portent  au   parlement  de 
Flandre  ,   les  conclufions  ne  fe  prennent ,   les  pro- 
duftions   ne  fe  font ,  les   faits    ne  s'articulent  ,  les 
moyens  ne  s'expofent  qu'à  l'audience  i  on  n'y  fait , 
dans  ces  fortes  de  iruitières  ,  ni  requêtes  ,  ni  défenfes  j 
par  conféquent  il  eft  impoflibic  qu'on  fâche  légale- 
ment ,  un  an  ,  un  mois  ,  une  femaine  après  un  arrêt 
d'audience  ,   fur  quoi  il  a  été  rendu  ;   &  dès-lors  en 
admettre  la   Révifion  ,    ce   feroit  détruire  la  règle 
qui  défend  de  produire  de  nouvelles  pièces  ,  d'al- 
léguer de  nouveaux  faits  ,  ou  de  changer  fes  con- 
cluions dans  les  inllances  de  propoluion  d'erreur. 
Au  fécond  cas,  il  ne  fe  rencontre  aucun   des  in- 
convéniens  qui  empêchent  la  ilévifion  d'avoir  lieu 
dans  le  premier.    Aufli  ne  fait-on,  dans    l'ufage., 
aucune  difficulté  de    ré/it'er  ies  arrêts  qui   ont  ou 
eçtnfiiir.é  ou  infir.Tié  des  fentences  confulaires  après 
.un  appointement  au  confeil.  Voyez-en  un  exemple 
au  mot  Puissance  ?atermelï.e. 

'  î.°.  Peut-on  fe  pourvoir  en  Révifion  contre  un 
arrêt  rendu  fur  un  appel  comme  d'abus  ?  Cette 
jqûeftion  a  ;été  agitée  dans- une' 'infl.'^nce  entre  le 
iieur  Vergriette;,  curé  de  BeccJaer^  demandeur  en 
yropofition  '^d'erreui ,  &  le  fieui'  Akerman  ,  cha«- 
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noine  de  la  collégiale   de  Saint-Pierre  à  Caflel , 
défendeur. 

Celui-ci  prétendoit  que  la  Révifion  ne  pouvoit 
avoir  lieu  ^  &  il  alléguoic ,  pour  le  prouver  ,  deux 
tins   de    non  recevoir  ,  dont  la  deuxième  ccnfiftoit 
à  dire  que  l'arrêt  attaqué  avoit  prononcé    iur   un 
appel  comme  d'abus.  La  déclaration  du  8  janvier 
1719  ,  difoit-il  ,  a  ordonné  «  que  les  appels  comme 
»  d'abus  feroient  reçus  &  auroient  lieu  au  parlement 
)»   de  Flandre  ,  en  la  forme  &  manière  qui  fe  pra- 
»   tiquent  dans  les  autres  parlemens  du  royaume  , 
)>  <Sc    notamment   dans   le  parlement   de    Paris   n. 
Donc  ce  qui  n'eft  pas  ufité  au  parlement  de  Paris , 
foit  dans  l'inftruélion    des   appels   comme   d'abus  , 
foit  dans    la  manière  de  fe  pourvoir  contre   les  ar- 
rêts rendus  en  conféquence  ,    ne     peut    nullement 
avoir  lieu  en  Flandre.  Or  il  eft  bien  conftant  que 
le  parlement  de  Paris  ne  peut  révifer  lui-même  les 
arrêts  qu'il  a  rendus  en  matière  d'appel  comme  d'a- 
bus j  donc  celui  de  Flandre  n'en  a  pas  non  plus  le  pou- 
voir. 11  eft  vrai  qu'en  ce  dernier  l'appel  comme  d'abus 
ne  fe  plaide  pas  à  l'audience  ,  &  qu'il  s'inftruit  par 
écrit  comme  les  procès  ordinaires  ;  mais  cette  forme 
d'inftrudion  ,    qui  eft  inufitée  dans  les  autres  parle- 
mens du  royaume   en   fait  d'appel  comme  d'abus , 
ne    change  rien  aux  privilèges   ni  à   la  nature  des 
arrêts.   Pour  le  fond  ,   l'appel  comm.e  d'abus  eft  le 
m.ême  dans  tous  les  parlemens  ,  &  fi  les  arrêts  ren- 
dus à  Paris  fur  cette  matière  ,   ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la   voie  de   Révifion,   il   en  doit  être  de 
même  en  Flandre  ,   puilqu'on  doit  y  fuivre  l'ufage 
du  parlement  de  Paris  pour  la  forme  &  la   ma- 
nière de    recevoir   l'appel  comme  d'abus  ,   &  d'y 
faire  droit. 

Ces  raifons  étoi.nt  plus  fpécieufes  que  folides. 
Par  arrêt  du  16  avril  1744,  rendu  au  rapport  de 
M.  Merlin  d'Eftreux  ,  le  parlement  de  Flandre  , 
fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  du  fieur 
Akerman  ,  a  renvoyé  les  parties  pardevers  le  roi  , 
pour  avoir  une  déclaration  de  fa  volonté  fur  la  pre- 
mière. 

3°.  On  a  doute  fi  l'on  ne  pouvoit  pas  fe  pourvoir 
en  Révifion  contre  un  arrêt  rendu  par  la  première 
chambre  du  parlement  de  Flandre  ,  en  vertu  d'une 
attribution  à  elle  faite  par  un  arrêt  du  confeil 
revêtu  de  lettres  patentes  ?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentée  en  1761  5  nous  ignorons  comment  elle  a  été 
jugée  ,  mais  les  raifons  qu'on  employoit  pour  la 
négative  nous  paroifient  vittorieufes',  les  voici. 

Premièrement,  le  pouvoir  attribué  à  la  première 
•  chambre  du  parlement  par  l'arrêt  &  les  lettres-pa- 
tentes ,  eft  limité  j'ifqu'à  arrêt  définitif:  cet  arrêt 
étant  rendu  ,  elle  n'eii  plus  en  état  de  le  rétraéier , 
parce  qu'elle  a  confommé  fon  pouvoir.  En  fécond 
lieu,  fi  la  première  chambre  ne  peut  pas  elle-même 
rétrafter  fon  arrêt  ,  elle  ne  le  peut  pas  non  plus 
en  s'aiTociant  des  révifeurs  pris  dans  d'autres  cham- 
bres,  fuivant  les  uf\ges  obfervés  en  matière  de  pro- 
pofition  d'erreur.  En  effet  ,  à  quel  titre  ces  juges 
des  autres  cliambres  pounoient-Us  révifer  l'arrêt  d& 
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la  première  ?  Le«  contcftationî  jugées  par  cet  arrêt 
ont  été  évoquées  da  tribunal  où  elles  étoient  pen- 
aantesj  il  n'en  a  été  fait  renvoi  qu'à  la  première 
ciiambre  ,  dont  ces  rcvifeurs  ne  font  pas  membres. 
L'évocation  fubfvfte  donc  contre  eux  par  une  loi 
enregiftrée  dans  leur  propre  cour  ,  &  à  laquelle  par 
conféquent  ils  ne  peuvent  contrevenir. 

Enfin  ,  non  feulement  ces  conteftations  n'ont  pas 
été  renvoyées  pardevant  les  révifeuis^  mais  il  a  éié 
expreffément  interdit  à  tous  juges  ,  autres  que  ceux 
de  la  première  chambre  du  parlement  de  Flandre, 
d'en  prendre  connoiffance.  Les  révifeurs  étant  né- 
ceflairement  membres  d'autres  chambres  que  celle 
dont  l'arrêt  eft  émané  ,  font  irrévocablement  exclus 
du  droit  de  connoître  de  ces  conteftations  ,  &  à 
plus  forte  raifon  du  droit  de  donner  atteinte  i  l'arrêt 
de  la  chambre  à  laquelle  le  droit  exclufif  de  les 
juger  définitivement  a  été  attribué. 

4**.  La  voie   de  RévKîon  ell-elle   ouverte  contre 
un  arrêt  rendu    fur  une  quellion  de  dixme  enire  le 
décimateur   &  un  décimabie?    Il   a   été   jugé  pour 
l'affirmative  par  arrêt  du  6  novembre    1741  ,  entre 
le  comte  de   Raimbaucourt ,    demandeur  en   propo- 
rtion d'erreur  contre  un  arrêt  du   18  mai    1740,   & 
le  prieur  de  Fiers  ,   défendeur.    Ce  dernier  fondoit 
fa  hn  de  non  recevoir   fur  l'article  2,  de   i'edit   qwe 
nous  examinons  :  il  porte  en  eflet  ,  comme  on  l'a 
vu  ,   que  la  Révifion  ne  doit  pas  être  admife  contre 
les  arrêts  rendus  en   matière  pojfejfoire  ;    &  cetce 
difpofition  paroilToit  décifive   contre  le   comte    de 
Raimbaucourt.  Mais  on  a  confidéi-é  que  le  placard 
du   13    oftobre  1510,    rapporté  au    mot  dixme, 
attribue  aux  juges  laïques  la  connojflance  entière 
&  abfolue  du   fond  même  des  procès   qui   s'élèvent 
entre  les   déeimatcurs   &   les  dccimables  ,   touchant 
les   dixmes  infolites  ;    &  de  là  on  a  conclu  ,    que 
l'arrêt  dont  il  s'agilToit  ayant  j5our  objet  des  dix- 
mes prétendues   infolites  ,   on  ne  pouvoit   le  ran- 
ger dans   la  clalTe  des   arrêts  rendus  en   madère 
poffèjfoire. 

j".  Que  faudroit-il  donc  décider  fi  la  conteftation 
étoit   entre   deux  décimateurs   qui   fe  difputeroient 
rcfpeftivemcnt   le  droit  exclufii   de    recueillir  une 
dixme  ?    En   ce  cas  ,  l'arrêt  devroit   être  confidéré 
comme  vraiment    rendu    en   madère  pojfejfoire   : 
mais  feroit-il  pour  cela  à  couvert  de  la  Révifio»  ? 
Le  parlement  a  jugé  pour  la   négative  par  arrêt 
du  iç    novembre    lyfji  ,   au  rapport  de  M.  Remy 
Desjardins  ,  entre  le  fieur  de  Saulty  ,   cure  de  Bou- 
vignies  ,  demandeur  en  Révifion  ,  &  le  fieur  Planel , 
doyen   de   la  collégiale    de  Saint-Amé   à  Douai  , 
défendeur.  Le  motif  de  cette  décifion  a   été  ,   que 
fi  l'article   t  de  Tédit    excepte  de  la  Révifion  les 
arrêts  rendus  en  matière  pojfejoire  ,   c'cft    parce 
qu'ils  ne    préjudicient   pas    au    fond  du    droit    des 
parties  ,  &  que  par  cette  raifon  on  doit  les  mettre 
fur  la  mîime   li^ne  qne  les  arrêts   réparables    en 
définitive  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  pei.t  échoir  de 
Révifion  ;    mais  que    de  là   même   il   réfulte  que    1 
^'article  z  de  i'édU  doit  êtrç  reftreiat  aujc  jirrêts  tça-  J 
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dus  fur  le  polTefToire  profane ,  puifque  les  arrêts 
qui  jugent  le  polTelToire  eccléfiaftique  ont  un  effet 
ablolument  définitif,  &  que  les  parties  contre  lef- 
quelles  ils  font  rendus  ne  peuvent  plus  renouveler 
la  qucftion  au  pctitoire. 

6".  Cette  raifon  s'applique  également  aux  arrêts 
rendus  fur  complainte  en  mktière  bénéficiale.  Cepen- 
dant M.  le  prefident  Dubois  d'Hermanville  ,  page 
zjp  ,  foutient  qu'ils    ne  font    pas    fufceptibles   de 
Révifion  ;  &  la  cour  le  jugea  ainfi  par  arrêt  du  15 
décembre    17 18,  au  rapport   de   M.  de  Cambrone. 
Les    fieurs    Couvreur  &.    Raule  fe    difputoient    un 
canonicat  du  chapitre  de  Saint  Pierre  à   Caffcl.  Le 
fieur  Couvreur  avoit  été   déclaré  non  recevablc  & 
non  fonde  pas  fentence  du  préfidial  de  Baillcul  du 
z6  novembre  1714.  U  en   avoit  interjeté  appel;  Sc 
par  arrêt  du   lo  juillet  171^,  il  s'étoit  fait    main- 
tenir  &  garder   dans  le    droit   6-  pojfejjion  de  la 
chanoinie  0  prébende  dont  il  étoit  quejiion.  Le 
fitur  Raule  enueprit  contre  cet  arrêt  la  voie  de  Ré- 
vifion ,  &  il  obtint  à  cet  effet  des  lettres  de  pro- 
pofition  d'erreur  le  3   juillet    17 17.  De  fon  côié  , 
le  fieur  Couvreur  foutint  la  Révifion  inadmifiible , 
par  la  raifon  que   l'article  i   de  l'édit  comprenoit 
dans  fa  difpofition  les  arrêts  rendus  en  matière  pof^ 
fcffoire    bénéficiale.    La    caufe    portée   à  l'afTem- 
blée    des  chambres  ,   il  intervint    arrêt    le   13    dé- 
cembre 1718  ,   par  lequel  le  fieur  Raule  fut  «  dé- 
»   ciaré  non  recevablc    dans  fa  demande  ,     fins   &;. 
»  ccnciufions  ,   &    condamne    à   l'amende    &    aux 
»   dépens  ». 

La  queftion  fe  repréfenta  en  1744.  On  a  déjà  dit 
quelque  chofe  de  l'efpèce  qu'il  s'agiffoit  de  décider. 
Le  (leur  Vergriette  s'étoit  rendu  demandeur  au  pré- 
fi'dial  de  Baillcul ,   par  commijion   de  maiiitenue 
eccléfiajîique  du  i  décembre   1758,  &  il  avoit  été 
déclaré  non  fondé  ni  recevablc  par  fentence  du  io 
février  1740.   La  caufe  portée  à  la  cour,   le  fieur 
Veigriette  avoit  joint  à  fon  appel  fimple  un  appel 
comme  d'abus  incident  \  mais  il  n'en  avoit  tiré  aucun 
fruit  j  la  fentence  avoit  été  confirmée,  &  fon  appel 
comme  d'abus  profciit  par  arrêt  du  zq  juillet  1741. 
C'étoit  contre  cet  arrêt  qu'il  prenoit  la  voie  de  Ré- 
vifion ,  &  ,  comme  on  l'a  dit    plus  haut  ,    on  lui 
oppofoit  deux  fins  de  non  recevoir.  Voici  le  dilpo- 
fitit  de  l'arrêt  qui  fut  rendu  en  conféquence  le  i  6 
avril  1744.   ••  La  cour.  . ..  ordonne  aux  parties  de 
»  fe  retirer  pardevers  le  roi  pour  avoir  une  déda- 
»  ration  de  la  volonté  fur  l'interprétation  de  l'ar- 
»  ticle  1  de  l'édit  des  Révifions  ,   qui  excepte  des 
»)  arrêts    dont  on  pourra    intenter    Révifion  ,   ceux 
»  rendus  en  matière  poireffoire  ,  à  effet  de  fdvoir 
»  fi  les  arrêts  rendus  fer  pleine  luaintenue  en  ma- 
»  tière    bénéficiale    font  compris  dans  cette  excep- 
»)   tion  ». 

Il  paroît  que  cet  arrêt  n'eut  point  de  fuite  ;  du 
moins  eft-il  certain  que  le  roi  ne  rendit  point  de 
déclaration  :  la  difficulté  demeura  donc  indécife  ; 
mais  elle  ne  ppuvoit  pas  manquer  derenaîtr:,  & 
c'eft  eifedtiyçjpcnt  ce  «jui  arriva  en  \^^% ,  dans  une 
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înftance  de  Ré/ifion  ,  entre  le  fieur  Delporte  ,  de- 
mandeur ,  &  le  Heur  Courtin,  défendeur,  lls'agifloit, 
Comme  nous  l'avons  dit  dans  une  addition  à  l'article 
Dévolut  ,  d'un  bénéfice  qui  avoit  été  adjugé  au 
fieur  Courtin  par  jugement  du  confeil  fupérieur  de 
Douai.  Le  fieur  Delporte  ayant  demandé  la  Ré- 
vifvon  de  ce  jugement ,  le  fieur  Courtin  a  foutenu 
qu'il  y  étoit  non  recevable  ,  &  il  a  cité  ,  à  l'appui 
de  fa  prétention  ,  les  arrêts  de  1718  &  1744,  cjue 
nous  venons  de  rappeler.  Mais  tous  fes  eilorts  ont 
été  inutiles  ;  la  cour  ,  déterminée  par  les  mêmes 
motifs  qui  avoient  di6\é  fon  arrêt  du  15  novembre 
Î769,  concernant  la  pleine  maintenue  en  matière 
de  dixnies  ,  a  rendu  ,  le  1 1  décembre  1775  ,  un  arrêt 
par  lequel  le  fieur  Courtin  a  été  débouté  de  fa  fin 
de  non  recevoir  ,  &  condamne  aux  dépens. 

Il  eft  à  croire  que  cet  arrêt  fixera  pour  toujours 
la  jurifprudence  fur  la   quellion  qu'il  a  décidée. 

Au  refte  ,  même  en  matière  profane  ,  il  ne  faut 
pas  prendre  à  la  lettre  la  défenfe  que  fait  l'article  z 
de  l'édit  de  prendre  la  voie  de  Révilion  contre  les 
arrêts  rendus  en  matière  pcflefiToire.  Le  fieur  Remy  , 
feigneur  de  Cantin  ,  avoit  fait  réformer  ,  par  arrêt 
de  Révifion  du  19  juillet  174Î  ,  un  arrêt  du  ii  juillet 
1741  ,  qui  «  gardoit  &:  maintenoit  les  manans  , 
»  habitans  &  communauté  dudit  Cantin  dans  le 
»  droit  &  poffcflîon  de  faire  paître  leurs  beftiaux 
w  fur  les  monts  dont  il  étoit  quefîion  au  procès  ». 
Les  habitans  fe  pourvurent  en  calTation  au  confeil, 
&:  entre  autres  moyens,  foutinrcnt  qu'on  n'avoitpu, 
fans  contrevenir  à  l'article  1  de  l'édit  ,  ré\àfer  un 
arrêt  qui  avoit  imiplemcnt  prononcé  fur  la  polTeflion 
dans  laquelle  ils  étoicnt. 

Le  fieur  Remy  répondit  que  l'article  i  de  l'édit 
ne  devoit  s'entendre  que  du  pofTefToire  ordinaire  , 
pur  &  fimple  ;  qu'à  la  vérité  un  arrêt  rendu  fur  une 
pareille  matière  n'étoit  point  fujet  à  Révifion  , 
parce  qu  il  étoit  réparable  au  pétitoire  ;  mais  que  , 
dans  Tefpèce  ,  il  ne  s'agifToit  pas  d'un  pofTefîoire 
de  ce  genre  ';  qu'on  n'avoit  plaidé  fur  la  pofTef- 
fion  ,  qu'en  la  confidérant  comme  la  bafe  de  la  pro- 
priété conteftée  ,  que  d'ailleurs  l'arrêt  de  1741 
n'avoit  pas  feulement  maintenu  les  habitans  dans 
leur  polTeffion  de  faire  paître  leurs  bcftiaux  fur  le 
tr>rrein  contentieux  ,  mais  encore  dans  le  droit  d'en 
ufer  ainfi. 

Ces  raifons  étoient  trop  viftorieufes  pour  ne  pas 
triompher  du  moyen  de  caffation  contre  lequel  on 
les  oppofoit.  Par  arrêt  du  zo  août  1768  ,  le  confeil 
débouta  la  communauté  de  Cantin  ,  &  la  condamna 
aux  dépens. 

7".  Les  arrêts  interlocutoires  qui  font  réparables 
en  définitive  ,  ne  peuvent  pas  ,  aux  termes  de  l'article 
1  de  l'édit  ,   faire  la  matière  d'une  Révifion. 

On  a  prétendu  ,  en  cnnféquence  de  cette  difpofi- 
tion  ,  faire  déclarer  non  recevable  la  demande  en 
Révifion  d'un  arrêt  du  9  août  1713,  qui  avoit  ad- 
mis les  chanoinelTcs  de  Meubeuge  «  à  vériSer  par 
»  turbes  ou  autrement  ,  que  ,  fuivant  l'ufage  du 
»  H>iinaut  ,    les   créanciers  qui  ne   fe    font  point 
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»  oppofés  à  l'adjudication  d'une  terrre  décrétée  en 
»  vertu  d'un  rapport  à  loi  podérieur  à  leur  arrêt, 
»  peuvent  ,  nonobftant  ledit  décret  fur  lequel  ils 
»  n'ont  pas  été  Ipécialement  afiignés  ,  faire  mettre 
»  ladite  terre  en  régie  ,  pour  être  payés  de  leurs 
»  prétentions ,  en  vertu  dudit  arrêt  ,  fauf  au  défea- 
»  deur  (  le  comte  de  Vanderburg  )  fa  preuve  con- 
»  traire;  pour  ce  fait  ,  être  fait  droit  fuivant  i'ar- 
»  rété  de  ce  jour ,  dépens  réfervés  ». 

Le  comte  de  Vanderburg  s'étant  pourvu  en  Ré- 
vifion contre  cet  arrêt ,  les  chanoineffes  de  Maubeuge 
ont  (outenu  qu'il  ne  pouvoit  y  être  admis.  L'arrêt 
eft  interlocutoire  ,  difoient-elles  ,  il  tombe  donc 
dans  la  difpofition  précife  de  l'article  z  de  l'édit, 
&  par  coniéquent  on  ne  peut  le  révifer.  En  vain 
le  demandeur  fe  fonde-t-il  fur  l'arrêté  dont  il  eft: 
fait  mention  dans  l'arrêt ,  &  dont  il  a  obtenu  com- 
munication à  force  d'importunités  &  de  requêtes  ; 
cet  arrêté  ne  peut  écarter  la  fin  de  non  recevoir 
qu'on  lui  oppofe  ,  i°.  parce  qu'il  faut  ,  avant  d'in- 
tenter une  Révifion  ,  qu'il  y  ait  un  arrêt  définitif; 
1°.  parce  qu'on  lui  a  déclaré,  par  une  écriture  da 
11  odlobte  1715  ,  qu'on  n'entendoit  pas  fe  pré- 
valoir de  l'arrêté;  j".  parce  qu'il  a  feulement  conclu 
à  ce  qu'il  fut  dit  qu'erreur  étoit  intervenue  dans 
l'arrêt.  Nonobftant  ces  raifons  ,  la  cour ,  par  arrêt 
du  II  juilet  1731,  a  admis  la  demande  en  Révi- 
fion ,  &  a  fait  droit  en  conféquence. 

La  déclaration  des  chanoineffes  de  ne  pas  fe 
prévaloir  de  l'arrêté,  femlloit  cependant  faire  ren- 
trer l'arrêt  dans  la  clafTe  des  jugemens  interlocu- 
toires réparables  en  définitive,  &  par  cela  feul  le 
mettre  à  l'abri  de  la  Révifion.  Maison  a  fans  doute 
confidérc  que  fi  cette  déclaration  ôtoit  à  l'arrêté 
le  caraftère  immuable  qu'il  avoit  par  lui-même  , 
elle  n'empêchoit  pas  qu'il  ne  formât  un  préjuge 
trés-avantageux  pour  les  parties  à  qui  il  étoit  fa- 
vorable, &  dès-lors  le  préjudice  que  caufoit  à  la  partie 
adverfe  l'arrêt  dans  lequel  il  en  étoit  fait  men- 
tion ,  ne  pouvoit  être  regardé  comme  réparable  en 
définitive. 

C'eft  par  la  même  laifon  qu'un  arrêt  du  20 
février  1741,  rendu  au  rapport  de  M.  Marefcailles 
de  Catïbrt,  a  décidé  que  M.  Dubois  d'Haveluy , 
confeiller  au  parlement,  étoit  recevable  à  deman- 
der la  Révifion  d'un  arrêt  du  13  août  1739  ,  qui  , 
fans  avoir  égard  à  l'ufage  en  vertu  duquel  il 
foutenoit  qu'un  père  ou  une  mère  remarié  ne  per J 
point  la  tutelle  légitime  de  fes  enfans  de  pre- 
mières noces  ,  avoit  ordonné  <]iie  les  échevins  de 
Douai  ,  à  la  diligence  de  leurs  procureurs-fyn~ 
dics  ,  feroi'.nt  tenus  de  donner  un  projet  de  rè- 
glement pour  pourvoir  aux  intérêts  des  mineurs 
dont  les  pères  ou  mères  font ,  étoient  ,  ou  feraient 
remariés  dans  l'étendue  de  ladite  ville  &  échevi- 
nage  de  Douai ,  pour  ,  ce  projet  communiqué  au 
procureur  général  du  roi  &  rapporté  à  la  cour  ^ 
être  homologué  par  la  cour,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendrait ,  auquel  règlement  les  parties  feraient 
tenues  de  fe  conformer.  Le  fieur  Der/illers  fou- 
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tenoit  que  l'arrêt  n'étoit  pas  fiifceptible  de  Révi- 
sion ,  parce  qu'il  ne  contenoit  qu'un  interlocutoire  , 
Se  que  d'ailleurs  il  avoit  été  rendu  du  propre  mou- 
vement de  la  cour  ,  &  par  des  coniidérations  de 
bien  public.  M.  Dubois  d'Haveluy  répondoit  que 
l'interlocutoire  même  lui  caufoit  un  préjudice  ir- 
réparable en  définitive ,  en  ce  que  i'atrèt  prof- 
crivoit  l'ufage  en  vertu  duquel  il  réclamoit  une 
tutelle  légitime,  &  faifoit  dépendre  Ion  foEt  d'un 
règlement  qui  ,  dans  l'ordre  naturel  des  choies  , 
n'eût    pu   avoir  d'eflet  que  pour  l'avenir. 

Il  a  encore  été  jugé  par  arrêt  du  mois  d'avril 
Î775  >  au  rapport  de  M.  de  Caftéele  ,  depuis 
procureur  général  ,  que  les  habitans  de  Condeser- 
quc  n'étoient  pas  fondés  dans  la  nri  de  non  rece- 
voir qu'ils  oppofoicnt  à  la  demande  en  Ré\'ifion 
formée  par  les  abbé  &  religieux  de  Berg  -  Saint- 
Vk'inox,  contre  un  jugement  du  conleii  fupérieur 
de  Douai  ,  qui  avoit  ordbnné  à  ceux-ci  de  faire 
preuve  deleur  poilefilon  quarautenaire  de  percevoir 
une  dixme    conteftce.  Voyez  l'arlJcie  Dixme. 

On  voit  par  ces  déciiions,  qu'on  ne  doit  pas 
en  cette  matière  regarder  comme  réparables  en  dé- 
Jlnitive  ,  les  arrêts  interlocutoires  qui  forment  des 
préjigés  pour  le  fond;  &c  que  la  Révifion  doit  en 
être  admile. 

Il  en  eft  autrement  des  arrêts  interlocutoires  qui 
ne  préjugent  rien.  Le  fieur  le  Ducq  d'Eth,  après 
avoir  obtenu  contre  le  prince  de  Liçne  l'arrêt  du 
27  revrier  1739,  que  nous  avons  rapporte  a  i  article 
Main-mise  ,  en  pourfuivitl'exécution,  Scdemandaen 
conféqucncc  que  le  prmce  de  Ligne  fût  tenu  de  répon- 
dre au  principal.  Les  parties  ayant  comparu  fur  cette 
demande,  le  prince  de  Ligne  offrit  de  vérifier  que  le 
lieur  le  Duc  d'F.th  lui  a\'oit  donné  une  décharge.  Le 
fieur  le  Ducv]  d'Eth  l'interpella  de  déclarer  fi  c  étoit- 
là  tout  ce  qu'il  avoit  à  dire  au  principal.  Le  prince 
de  Ligne  ne  répondit  rien  à  cette  interpellation  , 
&  fit  entendre  au  contraire  qu'il  avoit  d'autres 
moyens  i  faire  valoir,  mais  qu'il  ne  les  propoferoit 
qu'au  déf.tut  de  la  preuve  qu'il  offroit.  Li-dclTus 
le  fieur  le  Ducq  d'Elh  obferva  que  les  chartres 
du  Hainaut  &  le  fiyle  du  parlement  obligeoient 
les  défendeurs  de  repondre  &  conclure  â  toutes 
fins  ^  Se  en  confcqucnce  il  intervint  arrêt  le  14 
août  1739»  qui  prononça  en  ces  termes  ;  «  La 
»  cour ,  lans  s'arrêter  à  l'incident  formé  par  ledit 
»  de  Ligne  ,  lui  ordonne  de  répondre  à  toutes  fins 
»  au  principal  ,  dans  le  terme  de  l'ordonnance  pé- 
»  rempioirement  ,  &  le  condamne  aux  dépens  ». 
Le  prince  de  Ligw  prit  des  lettres  de  Révifion 
contre  cet  arrêt  ;  &c  foutint  qu'erreur  y  étoit  in- 
tervenue ,  en  ce  qu'il  l'avoit  privé  de  la  preuve 
qu'il  étoit  en  élat  de  faire  de  l'exiftence  de  la  dé- 
charge dont  il  fe  prévaloit.  Le  fieur  le  Ducq  d'Eth 
répondit  que  l'ariêî  ne  régloit  que  la  forme  de 
riniliuclion  ;  que  l'incident  dont  il  avoit  débouté 
le  prince  de  Ligne  ,  n'avoit  pas  eu  pour  objet 
la  queftion  de  lavoir  fi  la  preuve  dont  il  s'agiffbit 
pouvoit  ou  ne  pouvoit  pas  être  admile  ,  mais  bieu 
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celle  de  favoir  fi  un  défendeur  eH  recevaWe 
à  propofer  chacune  de  fes  exceptions  iéparement, 
&.  peut  forcer  Ion  adverfaire  a  eiiuyer  fur  cha- 
cune un  procès  particulier  ;  que  l'arrêt  ,  en  adop- 
tant la  négative  ,  avoit  certainement  bien  jugéj 
qu'en  tout  cas  ,  c'étoit  un  arrêt  de  pure  inllrudtion , 
oc  qu'à  ce  titre  il  étoit  à   couvert  de  la  Révifion. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  5  décembre  1741,  au 
rapport  de  M.  Vandcrmeefch  ,  qui  déclare  que  Re- 
vilion  n'échet,  «Se  condamne  le  prince  de  Ligne 
aux  dépens. 

8'^.  Les  tribunaux  inférieurs  du  reffort  du  par- 
lement de  Flandre  peuvent  ils  révilet  leurs  juge- 
mcns  ,  dans  les  cas  ou  il  n'en  échet  point  d'appel  ? 
Il  n'y  a  aucun  doute  fur  la  négative.  Dès  qu'un 
juge  a  prononé  détiniti\'ement  lur  une  conttftation  , 
il  a  conlommé  tout  fou  pouvoir ,  &  il  ne  peut 
plus  toucher  à  fon  jugement ,  à  moins  qu'il  n'y 
îoit  autorifé  par  une  loi  particulière.  Or  il  n'y 
a  aucune  loi  qui  ait  étendu  aux  fiéges  inférieure* 
du  reilort  du  parlement  de  Flandre ,  la  faculté 
accordée  à  celte  cour  de  révifer  fes  propres  dé- 
cifions  ;  Se  ils  ne  peuvent  donc  pas  le  l'arroger 
d'eux-mêmes. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  17  fé- 
vrier 1718,  rendu  fur  le  réquifitoire  de  M.  le 
procureur  général  ,  cafla  un  règlement  fait  le  6 
j.iin  1714  par  les  officiers  du  ci-devant  conleii 
provinci  ;1  de  Valenciennes ,  pour  introduire  dans 
leur  fiége  la  Révifion  des  jugemens  qu'ils  rcndoient 
en  dernier  refîort  ,  &  leur  fit  défenfes  d'admettre 
aucune  propolition  d'erreur ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

9".  Peut-on  valablement  renoncer  au  droit  de 
faire  révifer  un  arrêt  avant  qu'il  ne  foit  rendu  ? 
Voici  ce  qucdit  là-deffus  Deghe"wiet  dans  fes  infti- 
tutions  au  droit  belgjque  ,  partie  4  ,  titre  4  ,  §.  3  , 
article  11  :  «Si  avant  qu'un  arrêt  fût  rendu,  on 
»  avoit  promis  de  s'y  tenir ,  &  que  d'avance  on 
»  eût  renoncé  à  la  Révition  ,  on  pourroit  néanmoins 
»  en  revenir  &  intenter  la  Révifion.  11  en  a  été 
«  ainfi  décidé  au  parlement  de  Flandre  par  Ré- 
)■>  vifion  en  1700,  entre  le  comte  de  Corroy  pour 
»  lequel  j'avois  écrit ,  &  la  comtelTe  de  Zwe- 
»  vcghem  ,  en  déclarant  qu'erreur  étoit  intervenue 
»  dans  l'arrêt  du  zo  juillet,  qui  en  avoit  décidé 
»  autrement. 

Article  3.  La  demande  en  Révifion  ne  pourra 
fufpendre  l'exécution  des  arrêts  contre  le f quels 
elle  aura  été  obtenue ,  ni  pour  le  principal  ^  ni 
pour  les  dépens  ,  dommat^es  &  intérêts ,  &  ne 
feront  données  par  7iotred/te  cour  de  parlement 
aucunes  défenfes  ni  furféances  en  aucun  cas  , 
pour  quelque  caufe  ù  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puijfe  être. 

Cet  article  a  fait  naître  plnfieurs  que/lions.  La 
pa'-tie  cjui  a  obtenu  un  arrêt  dont  elle  fe  prnpofe 
d'intenter  la  Révifion  ,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas 
adjugé  la  femme  entière  qu'elle  demandoit ,  peut- 
elle  le  mettre  à  exécution  pour  la  fomme  adja-^ 
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gée ,  en  pioteftant  de  le  faire  révifer  quant  au  fur- 
plus  ?  On  a  foutenu  la  ncgativ'C  dans  une  efpèce 
rapportée  par  M.  Desjaunaux  ,  tome  i,  §.  134. 
Ceux  contre  qui  l'arrêt  a^-^oit  été  rendu ,  préten- 
doient  que  la  pioteltation  de  le  faire  révifer  étoit 
incompatible  avec  l'exécution  qu'on  cherchoit  à 
lui  donner.  Mais  on  répondoit  que  le  moins  étant 
renfermé  dans  le  plus ,  il  n'y  a/oit  point  de  con- 
tradiction à  exécuter  un  arrêt  qui  aiij'igeoit  moins 
qu'on  n'avoit  demandé,  &  à  en  intenter  la  Rév'ifioH 
pour  le  furplus.  Par  arrêtrendule  14  juillet  1698  , 
confultis  cla(Jîbus  ,  il  a  été  permis  de  pafler  outre 
à  l'exécution  ,  fans  préjudice  aux  fins  de  non  re- 
cevoir que  pourraient  alléguer  les  défendeurs 
contre  la  Révifion  que  l'impétrant  de  l'arrêt  dont 
il  s'agijfolt  voudrait  intenter. 

Cette    caufe  de  non  -  préjudice    annonce    qu'on 
douta,  lors  de  cet  arrêt  ,   (i  la  prnteltalion  de  fe 
pour\'olr    en   Révifion    contre    un  arrêt  qu'on  exé- 
cute ,  conferve  réeliemeut  le  droit   de  le    faire  ré- 
vifer.  Mais  depuis  ,   la    queftion  a   été  décidée   in 
terminis  par   arrêt  du  7  avril    1707  ,  rapporté  dans 
le  recueil  du    niagiftrat  cité,  tome  4  ,  §.  \\(^.  Un 
arrêt  du   9  avril  1704  avoit  débouté  le   Heur  Ta- 
viel  de  fa  demande  en  rejet  de  plufieurs  aftes  contre 
lefquels  il  s'étoit  infcrit  en  faux  ,  fauf  à  lui  de  tirer 
au  p.incipal  telle  induction  qu'il  jugeroit  à  propos 
du   défaut   d'en  produire   les  minutes  ,  &  lui   avoit 
ordonné  de    donner    fcs    moyens  de  faux   dans   le 
terme  légal.  Le  /leur  Taviei  s'étant  pourvu  en  Ré- 
vifion :  le  comte  de  Souaftie  ,  au  profit  duquel  l'ar- 
rêt   avoit   été    rendu  ,    foutint    qu'il    y  étoit    non 
recevable  ,    par    la    raifon     qu'il    avoit    acquieké 
&  donné  pleine  exécution  à  cet  arrêt;  qu'en  effet, 
il  avoit   fourni  fcs  moyens  de    faux  dans  le   terme 
qui  lui   avoit    été   prefcrit  ,  &  qu'il   s'étoit  même 
prévalu   du  défaut   de    repréfent.ition    des  minutes. 
Le  fleur  Tavjel  répondait  ,  fuivant  M.  Desjaunaux  , 
«1  qu'avant  d'exécuter  l'arrêt  ,  il  avoit  proteilé  (  par 
t>  afte  pafTé  devant  notaires  ,  mais  tenu  fecret  )  que 
I»  la  néceffité   où  il    fe    trouvoit  de  l'exécuter  ,  ne 
»  pourroit  préjjdicier    au  defTein  qu'il  avoit  de  fe 
»   pourvoir  en    Révifion  ;  qu'en  tout  cas  ,  l'exécu- 
M   tion    même    volontaire   d'un    arrêt   n'empccTioit 
»   point  une  partie  d'en  intenter  Révifion  ,  puifque  , 
»  fai/ant  l'édi:  des  Ré^'inons  ,  article  5  ,  la  demande 
»   mêm;  en  Révifion  ne  pouvoit  pas  fufpendre  l'exé- 
»  cution    d'un  arrêt;     qu'il   n'avoit     point    intenté 
»   Révifion  de  l'arrêt,  en  ce  qu'il  lui   avoit   permis 
»  de  tirer  telle  indaftion  qu'il  trouveroit  convenir  , 
i>  du  défaut  de  produire  &  repréfcnter  les   minutes, 
»   mais  feulement   en  ce  qu'il  avoit   é:é  débouté  de 
»   fon  foutenement  ,   lavoir,  que  les  titres  du  comte 
»)   de  Souiftre  dévoient  être  rcjetés  du  procès,  faute 
»   par  lui  d'en  repréfcnter  les  minutes  ,  conformément 
M    à  l'ordonnance;  qu'ainfi  il  avoit  pu,  fans  craindre 
»>  de  f'  préjudicier,  tirer  toutes  les  induftions  qu'il 
»   avoit  pu  de  ce  défiut.  —  Par  ces  raifons,  il  fut  jugé 
»  prel  , ne  d'une  v.-iix,  que  le  conite  deSouaftre  n'étoit 
»  pas  fondé  dans  fcs  fins   de  non  recevoir  ». 
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On  a  été  plus  loin    depuis  ,  &  l'on  a  jugé  que 
le  défaut  deproteftation  n'empêche  pas  de  fe  pourvoir 
enRévifion  contre  un  arrêt  qu'on  a  été  forcé  d'exécuter. 
Les  fieur  Barbieux  &  Defcamps  avoient  compro- 
mis fur  cinq  procès  ,  avec  promeffe  de  s'en  tenir  à 
la  fentence  arbitrale  qui  interviendroit  ,   &   renon- 
ciation formelle  au  droit  d'en  appeler.  Nonobftant 
cette  convention  ,   les  fieurs  Defcamps ,  mécontens 
de  la  décifion  des  arbitres,  en  ont  interjeté  appel; 
les  fieurs   Barbieux  ont  démandé  qu'ils  y  fufient  dé- 
clarés non  recevables  ;    mais  par   arrêt  du   17   mai 
1778  ,   la  cour  les  a   déboutés  de  leur  fin   de  non 
recevoir ,  &   a  déclaré  qu'il  feroit  procédé  au  ju- 
gement de  l'appel.  En  exécution  de  cet  arrêt  ,  les 
fieurs  Defcamps  ont  pourluivi  l'inftrudtion  &  le  ju- 
gement des   cinq   procès,   «Se    ont   obtenu   fucccffi- 
vement   cinq    arrêts    favorables.     Dans  l'efpérance 
de   les   taire    crouler  tous  ,  les  fieurs  Barbieux  ont 
pris  le  parti  d'attaquer  l'arrêt  du  17  mai  1778  ,&  ils 
ont  pris  à  cet  effet  des  lettres  de  Révifion  :  mais  on  z 
prétendu    qu'ils  n'étoient    point   recevables ,   parce 
qu'ils  avoient   exécuté  l'arrêt  purement  &  fimple- 
ment  ,   en  inftruifant  &  laiffant   juger  fans   protef- 
tation  les  cinq  procès  dont  il  s'agilfoit.   Les  fieurs 
Barbieux   le  font   bornés  à  répondre  que  le  défaut 
de  proteffation  ne  pouvoit  produ!:e  une  €n  de  non 
recevoir  dans  une  matière  où  l'exécution  étoit  forcée. 
Par  arrêt  du  ij  mars   1779  ,  au  rapport  de  M.  Van- 
Rode  ,  les  fieurs  Defcamps  ont  été  déboutés  de  leur 
fin  de  non  recevoir  ,  &  il   a  été  ordonne  qy'il  fe- 
roit procédé  au  jugement  de  Révifion. 

Article  4.  La  Révifion  fera  intentée  dans 
les  deux  ans ,  â  compter  du  jour  de  l'arrêt  contre 
lequel  on  voudra  fe  pourvoir  ,  paffé  lequel  temps 
elle  ne  fera  plus  reçue. 

Cet  article  laifle  douter  fi  les  deux  ans  doivent 
courir  du  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu  ,  ou  feulement 
du  jour  de  la  fignificaiion  qui  en  a  été  faite.  La 
queftion  s'eft  préfentée  en  170;  ,  &  par  arrêt  du 
II  décembre,  il  a  été  jugé,  ditM.  Pollet,  «que 
»  le  terme  de  deux  ans  court  du  jour  de  l'arrêt, 
»  quoiqu'il  n'ait  point  été  fignifié.  On  a  fuivi  à 
»  la  lettre  la  difpofition  de  lartide  %  de  l'édit  ». 
M.  Pollet  ajoute  que  «  l'on  peut  douter  fi  cet 
»  édit  ne  fuppofe  pas  que  les  arrêts  fe  prononcent 
»  à  la  cour  comme  dans  les  autres  parlcmens  ». 
Mais  nous  pouvons  affurer  que  ce  doute  feroit  mal 
fondé,  puifqu'au  temps  de  la  rédadlion  de  l'édit, 
la  formalité  de  la  prononciarion  étoit  abolie  dans 
les  tribunaux  de  l'inérieur  du  ro)aume.  Voye-{ 
l'article  7  du  titre  i6  de  l'ordonnance  de  1667. 
Nous  convenons  cependant  que  la  qucllion  jugée 
par  l'arrêt  que  cite  M.  Pollet ,  n'tft  pas  fans  dif- 
ficulté :  on  peut  y  oppofer  ,  par  exemple  ,  les  dé- 
cifions  qui  ont  établi  qu'en  matière  de  retr  lit  ,  le 
délai  ,  pour  rernbourfer  après  l'adjudication,  ne 
commence  à  courir  que  du  moment  de  la  fieni- 
fication  du  jugement  rf^ndu  fur  procès  par  écrit  (1)1 

(I)  Voyei  l'article  iUlRAlX  ugnaoer,  lect.  xo,  J.  j 
queft.  I. 
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mais  auiïl  nous  pouvons  répondre  qu'on  a  été  obligé 
d'en  décider  ainfi  ,  parce  que  le  délai  du  rembour- 
fement  eft  très- court  ,  &  que  li  on  Teût  fait  cou- 
rir de  l'inftant  même  où  le  jugement  a  été  rendu  , 
on  eût  prefque  toujours  expolé  le  retrayant  à  le 
laifTer  écouler,  fans  favoir  C\  le  retrait  lui  étoit  ad- 
jugé ou  non.  Le  temps  de  la  Révifion  au  con- 
traire eft  aiTez  long  pour  que  les  parties  contre 
lefqueiles  un  arrêt  a  été  rendu  ,  puinent  en  pren- 
dre connoilTance  fans  le  fecours  de  la  fignifica- 
tion. 

Dans  tous  les  cas,  il  eft  bien  certain  que  le  dé- 
faut   d'ajournement  à   domicile  dans  les  deux   ans 
du   jour  de  l'arrêt ,  n'empêche  pas  que  la  demande 
en   Révifion  ne  foit    admiffibie  ,  lorfqu'il  a   été  ré- 
paré ,  &  par  un  ajournement  à   procureur   dans   ce 
ter;me  précis  ,    &   par    un    ajournement  à    domicile 
dans  les  deux  ans  de  la  fi^niticalion  de  l'arrêt.  C'eft 
ce  qui  a  été  juge  le   i6  tevner  1780  ,  au   rapport 
de  M.  de  Ranft  de  Perchem.  Le  fieur  &  la  dame  Ro- 
gier  demeurant  à  Mdubeuge,  étoient  demandeurs  en 
Révifion  d'un  arrêt  rendu  le  5  août  1776,  au  profit 
des  fieurs  Picquery  &  Balicq  de  Sciry  :  leurs  lettres 
avoient   été  fignifiées  à  procureur  dans  les  deux  ans 
de  cet  arrêt  ,    &  à  domicile  dans   les  deux  ans    de 
la  fi,Tiiitic.ition  qui  leur  en  avoit  été  faite.  On  tiroit 
de  li  une   fin  de    non    recevoir  à  laquelle  ils  op- 
pofolent  deux    moyens    fubordonnés    l'un  à  l'autre. 
Ils    foutcnoient ,    1°.  que  le   défaut   d  avoir  fignifié 
les  lettres   de   Révifion   au   domicile    du  défendeur 
dans    le   terme  légal ,   ne    forme  point   une   fin  de 
non  recevoir,  lorfqu'il  eft  fupp'éé   par  une   figni- 
fication   faite  dans   le   temps   utile  au  domicile  du 
procureur.    z°.   Ils    ajoutoient,   qu'en  tout  cas  les 
deux  ans  ne  pouvoient  être  cenfés  avoir  couru  que 
du  jour  de   la  fignificalion  de  l'arrêt  ;  &    qu'ainfi  , 
'  en    fuppofmt    même    que   l'ajournement    donné   à 
procureur   fût   nul  ,  on   ne  pouvoit    au  moins   re- 
garder que    comme  fait   à  temps,  celui  qui  avoit 
été  donné  à  domicile.  Par  arrêt  du  16  février  1780, 
la  cour  a    débouté   les    fijurs  Picquery    &  Ralicq 
de  Sciry   de  leur   fin    cie   non    recevoir  ,   &    a    dé- 
claré  qu'il    feroiî   procédé  au  jugement  de  la  Ré- 
vifion.  Le  motif  de  cette  décifion  a  été,  que  les 
lleurs  Picquery  &:  Balicq  de  Sciry   ayant  comparu 
far   l'airignation  qui    leur  avoit   été  donnée  au  do- 
micile de  leur  procureur  ,    ils  ne  povoient  qu'être 
non  recev.ibles  .idilcuter  fi  cette  airio;nation  étoit  va- 
lable  ou    nulle   en    foi  ;  &  l'on  s'eft    conformé  en 
cela  à    un   arrêt    femblable    qui  avoit    été    précé- 
demment rendu  entre  l'abbaye  d'Anchin  &  le  fieur 
Lubsrton.    Voyez    l'article   Nullité. 

Lorfque  les  deux  ans  tombent  dans  un  temps  de 
vacation  ,  font-ils  prorogés  de  droit  jufqu'àla  ren- 
trée de  la  cour  ?  J'ai  eu  fous  les  yeux  un  arrêt  dont 
l'ai  oublié  la  date,  mais  qui  trés-sûrement  décidoit 
pour  la  néfT^^tive  ;  &  cela  doit  foutfrir  d'autant 
moins  de  difficulté  ,  que ,  fuivant  la  jurifprudence 
'^  parlement  de  Flandre  ,  le  temps  ,  même  pour 
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relever  l'appel  d'une  fentence,  court  pendant  \ts 
vacations  (i). 

Quelque  précife  que  foit  la  défenfe  de  l'édit 
d'admettre  les  Révifions  après  les  deux  ans,  elle 
ne  laiffe  pas  de  foutlrir  quelques  exceptions. 

1°.  Deghewiet ,  à  l'endroit  cité,  dit  que  «  les 
»  délais  prefcrits  en  matière  de  Pvévifion  ,  par  rap- 
»  port  aux  formalités  qu'il  faut  obferver  ,  ne  cou- 
1)  rent  point  durant  le  temps  que  les  parties  font 
»  en  terme  d'accommodesnent.  M.  du  Fief  (  ajoute- 
»  t-il  )  en  rapporte  un  arrêt  rendu  au  grand  confeil 
»   de   Malines  le   13    mai    1641  ». 

1°.  M.  Desjaunaux  ,  tome  4,  §.  1514,  met  en 
principe  ,  que  aies  ùeux  ans  pour  intenter  Révifion 
»  d'un  arrêt,  fixés  par  l'édit  du  mois  d'avril  1688  , 
»  ne  courent  point  pendant  la  guerre  contre  les 
»  fujets  ennemis  de  l'état  ».  Voici  l'elpéce  des 
arrêts  fur  lelquels   eft  appuyée  cette  affertion. 

Le  fieur  truning  &  la  demoiftUe  Libot,  fon 
époufe,  dem.urant  à  V^etzlar  ,  avoient  été  évincés, 
par  anêt  de  la  cour  du  7  mars  1701 ,  de  plufieurs 
immeubles  fitués  dans  la  châtellenie  de  Lille  :  le 
17  juin  171 1  ,  ils  levèrent  des  lettres  de  Révifion 
pour  le  faire  retraiter  j  &  ,  comme  l'on  devine  bien, 
on  ne  manqua  point  de  foutenir  qu'ils  venoicnt 
à  tard.  Leur  réponfe  nous  eft  retracée  en  ces  ter- 
mes par  M.  Desjaunaux  :  «  Bruning  difoit  que  la 
»  France  ,  par  la  déclaration  de  guerre  du  <  juillet 
»  1701  ,  ayant  interdit  tout  commerce  &  toute 
»  communication  avec  les  fujets  de  l'Empire  &  de 
»  la  Hollande  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  il  ne  lui 
»  avoit  pas  été  pofiible  d'intenter  la  Révifion  pen- 
»  dant  la  guerrej  que  la  ville  de  Lille  n'avoit 
)3  pas  été  plutôt  fubjuguée  par  les  alliés  ,  qu'il  s'y 
»  étoit  rendu  pour  agir  ;  ce  qu'il  n'avoit  pu  faire 
»  d'abord ,  parce  que  les  éiats  généraux  n'avoient 
»  établi  aucun  tribunal  pour  s  y  pourvoir....» 
»   qu'enfin  ,  au  befoin ,    il  avoit  obtenu  des  lettres 

»  de  relief  de  laps  de  temps »  Sur  ces  raifons , 

arrêt  intervint  le  16  février  1713,  à  la  cour  fu- 
périeure  établie  à  Lille  par  les  états  généraux  de 
HoUanle,  qui  entérina  les  lettres  de  relief  de  Bru- 
ning ,  débouta  les  parties  adverfes  de  leur  fin  de 
notï  recevoir  ,  &  ordonna  qu'il  feroit  procédé  an 
jugement  de  la  Révifion  ,  dépens  compenfés.  La 
ville  de  Lille  étant  rentrée  fous  l'obéilTance  du 
roi  ,  on  fe  pourvut  en  révifioh  contre  ce  jugement. 
Mais,  par  arrêt  du  lo  février  1714,  le  parlement 
de  Flandre  déclara  qu'erreur  n'y  étoit  intervenue  , 
&  condamna  les  demandeurs  à  l'amende  &  aux 
dépens. 

Articles  5  &  6.  Défendons  aux  grefiiers  de 
rendre  après  les  jut^emens  des  procès  ,  les  facs 
&  pièces  aux  parties ,  à  moins  qu  elles  ne  re- 
noncent à  pouvoir  propofer  erreur  ou  obtenir  Re- 
vifion  ,  ou  quil  ne  fe  foit  écoulé  deux  années  ^ 
à  compter  du  jour  de   Varrét.  —  Pourront  néan- 


(I)  M.  Pollçt,  parc.  3  >  $.  <>. 
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tnoïns  lefdites  parties  retiier  duKS  le/dues  deux 
Anne'es  Les  titres  origimaux  ,  pièces  &  écriiures 
par  elles  produites  ,  en  laijfunt  à  leur  place  des 
copies  collationnées  d'ïcelles  en  vertu  d'arrêt  de 
notredite  cour ,  parties  préfentes  ou  dûment  ap- 
pelées ,  à  moins  que  notredite  cour  ne  jugeât 
que  lefdits  titres  ,  pièces  ou  écritures  qu'on  vou- 
drait retirer  i  fujfent  de  telle  conjéquence  qu'elles 
àuffent  nécejjuirement  demeurer  au  procès. 

11  n'y  a  dans  ces  difpoUtions  aucune  peine  pro- 
noncée contre  les  parties  qui  les  enfreignent  ;  néan- 
moins on  a  prétendu  trois  fois  en  faire  réfulter  la 
déchéance  du  droit  de  fe  pourvoir  en  Rérifion  j  mais 
trois  fois  ce  iyftême  a  été  rejeté.  Par  le  premier 
arrêt  du  7  avril  707  ,  il  a  été  jugé,  fuivant  M.  Def- 
jûunaux  ,  tome  4,  §.  106,  «  qu'une  perfonne  n'eft 
»  pas  exclue  de  pourfuivre  la  Kévifion  ,  pour  avoir 
»  enlevé  du  greffe  quelques  écritures  fecrètes  de  fa 
»  partie,  &  en  avoir  pris  communication ,  quoique 
»>  cela  méritât   répréiienfion ,  fi  le  fait  étoit  vrai  ». 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt  rendu  le  lo  février 
1741  ,  au  rapport  de  M.  Marefcaiiles  de  Caffort  , 
le  ficur  Dervillers  ,  procureur-fyndic  de  la  ville  de 
Douai ,  foulenoit  que  M.  Dubois  d'Haveluy  ,  con- 
feiller  au  parlement  ,  avoit  renoncé  de  fait  à  la  Ré- 
vifion  ,  en  retirant  fes  pièces  du  greffe  avant  que 
les  deux  années  ne  fufTent  écoulées.  Mais  par  l'arrêt 
cité ,  «  la  cour  ,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  re- 
»  cevoir  propofées  par  ledit  Dervillers  ,  a  ordonné 
»  qu'il  feroit  procédé  au  jugement  de  la  Révifion 
»  dont  il  s'agifToitj  &  a  condamné  ledit  Dervillers 
*)  aux  dépens  «. 

Par  le  troihème  arrêt  rendu  en  juillet  1753  5  ^" 
rapport  de  fvl.  de  Francqueville  de  Fontaines  ,  le 
/leur  Crépy,  marchanda  Lille  ,  acte  débouté  de 
la  fin  de  non  recevoir  qu'il  oppofoit  à  une  Ré- 
vifion intentée  par  le  fieur  le  Maître  ,  fjr  ce  que 
Tundes  greffiers  avoit  confié  pendant  quelque  temps 
à  l'avocat  de  celui  -  ci  les  pièces  originales  du 
procès. 

Voici  de  quelle  manière  le  fieur  le  Maître  ré- 
futoit  cette  fin  de  non  recevoir  :  «  L'art.  6  de  l'édit 
«  nes'adreffe  point  aux  parties ,  mais  aux  greffiers; 
»  il  ne  défend  point  aux  parties  de  retirer  leurs 
»  pièces  quand  les  greffiers  veulent  bien  les  leur 
K  rendre  fans  les  remplacer  par  des  copies  colla- 
»  tionnées  ;  ce  ne  font  donc  pas  les  parties ,  mais 
»  les  greffiers  qui  manquent ,  lorsqu'ils  remettent 
»  les  pièces  du  procès  dans  le  rerme  fatal.  —  Le 
»  même  article  ne  prononce  point  la  peine  de  dé- 
»)  chéance  contre  les  plaideurs  qui  y  contreviennent  ; 
»  or  il  eft  de  maxime  qu'on  ne  fupplée  jamais 
»  dans  les  lois  ,  les  peines  qui  n'y  font  pas  ex- 
p  primées  ,  &  ilir-tout  une  peine  aufll  grave  que 
o  le  feroit  la  privation  du  droit  de  demander 
»  juflice.  —  Quand  le  légiflateur  a  voulu  que  ce 
»  qu'il  ordonnoit  touchant  les  formalités  de  la  Ré- 
»  vifion  ,   fût  obfervé  à  peine  de   déchéance,  il  l'a 

»  déclaré  en  termes  pofitifs Cette  peine  ne 

»  fe  trouve  pas  exprimée  dans  l'article  6  j  c'eft  donc 
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»  une  marque  que  le  légiflateur  n'a  point  eu  delTein 
»  de  la  prononcer  ;  ou  plutôt  c'efl  une  preuve 
»  qu'il  n'a  entendu  parler  qu'aux  greffiers  dans  cet 
»  article.  —  En  vain  objtfte-t-on  que  fi  une  partie 
»  qui  retire  fimplement  les  pièces  ,  n'étoic  pas  dé- 
»  chue  de  Révifion  ,  les  difpofitions  des  art.  6  &  7 
»  deviendroient  inutiles;  en  vain  cherche-t-on  à  faire 
i>  ici  l'applicatioe  de  la  loi  5  ,  (iJde  legibus  (i). 
»  —  Tout  cela  ne  rend  pas  la  fin  ne  non  recevoir 
))  plus  plaufible.  D'un  cô:é  ,  le  fait  des  greffiers 
»  ne  regarde  point  les  parties;  de  l'autre,  la  loi 
»  citée  n'annuUe  que  les  aftes  faits  au  mépris 
»  de  la  defcnfe  du  légiflateur.  Et  ce  ne  fonc  point 
>»  là  des  raifons  pour  faire  fuppléer ,  dans  un  ar- 
»  ticle  de  l'ordonnance  ,  une  peine  de  déchéance 
»  qui  n'y  eil  point   portée». 

Le  parlemei;-'.  a  fait  ,  far  l'exécution  des  deux 
articles  dont  il  s'agit ,  trois  réglemens  qu'il  eil  bon 
de  connoître. 

Le  premier  eft  du  30  janvier  1689.  Il  porte, 
comme  on  le  voit  dans  le  recueil  de  M.  de  Baralle  , 
§.  10,  «  que  fi  ,  penlant  les  deux  ans  lioiics  par 
»  l'ordonnance  pour  pouvoir  intenter  Révifion  ,  l'une 
»  ou  l'autre  des  parties  veut  retirer  du  greffe  les 
»  pièces  du  procès  jugé,  à  l'effet  de  faire  taxer  les 
»  dépens ,  elle  le  pourra  faire  ,  pourvu  qu'elle  faffe 
»  affigner  les  procureurs  des  parties  ,  pour  être  pré- 
»  fens  à  la  levée  defdites  pièces  ,  defquelles  il  fera 
»  fait  un  inventaire  pertinent  ,  figné  du  greffier  & 
»  des  procureurs  des  parties,  &  toutes  les  pièces 
»  du  procès  feront  en  tête  cotées  &  paraphées , 
»  même  toutes  les  pages  ,  fi  l'une  des  parties  le 
»  requiert  ,  en  avançant  les  frais  à  ce  néceffaires  ». 

Par  le  fécond  règlement  qui  eft  inféré  dans  le 
recueil  de  M.  Dubois  d'Hermanville,  §.  10  ,  fous 
la  date  du  12  février  i6po  ,  il  a  été  déclaré  «  qu'il 
»  étoit  permis  de  retirer  les  originaux  des  titres  en 
»  flamand  du  greffe  dans  les  deux  années  ,  en  y 
n  lailTant  les  tradu£lions  qui  ont  été  faites  avant 
»  l'arrêt ,  fauf  à  rapporter  les  originaux  en  cas  de 
»  Révifion,  &  pourvu  que  le  retrait  en  {bit  fait  du 
»   greffe  ,  partie  préfente  ou  dûment  appelée  ». 

Le  troifième  règlement  eft  du  ^^  oÂobre  174I; 
il  ordonne  «  que  ranicle  ^  de  l'édit  du  mois  d'avril 
»  1688  ,  concernant  les  Révifions ,  fera  exécuté  félon 
n  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  fait  très-cx- 
»  prelTes  inhibitions  &  défenfes  aux  greffiers  de  la- 
»  dite  cour  de  rendre ,  après  les  jugcmens  des 
»  procès  ,  les  facs  &  pièces  aux  parties,  à  moins 
»  qu'elles  ne  renoncent  à  pouvoir  propofer  erreur 
»  ou  obtenir  Révifion  ,  ou  qu'il  ne  fe  foit  écoalé 
»  deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt,  à 
»  peine  contre  lefdits  greffiers  de  tous  dépens,  dom- 
»  mages  &  intérêts  des  parties  ,  &  de  50  florins 
»  d'amende  à  chaque  contravention  ,  laquelle 
»  amende  fera  encourue  fans   autre  déclaration   ou 


(  1  )  Voyez  ce  qu'on   a  dit   fur  cette  loi    au  mot  NUJ,* 

tut. 


F 
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i>   jugement  que  le  préfent  arrêt ,  &  fans  préjudice 
»  à  plus  grande  peine  ,  s'il    y  échet  ». 

Article  7.  La  partie  qui  voudra  fe  pourvoir 
par  propofuion  d'erreur ,  fera  tenue  ,  avant  toute 
chofe  ,  de  configner  au  greffe  de  notredite  cour  la 
fomnie  de  i  xo  jlorins  ;  &  rapportant  la  qu'ut  tance 
de  ladite  confignation ,  il  lui  fera  expédié  par 
la  chancellerie  établie  près  ledit  parlement ,  des 
lettres  qui  contiendront  fommauement  les  raifons 
6*  moyens  de  Révijion. 

La  confignation  prelcrite  par  cet  article  ne  fe  fait 
lus  au  gret^e  :  depuis   qu'il  cxilte  au   parlement  de 

laiidre  un  rccevciu  d.-s  amendes  ,  c'ell  entre  fes 
mains  que  l'on  cjnlîgne  pour  la  Révilion  ,  comme 
pour  l'appel  ,  pour  la  requêcc  civ^iie  &C  pour  l'inf- 
cription   de  faux. 

L'obligation  n'i^ifér,  r  dans  les  lettres  de  Révi- 
fion  les  ni  >yeu,  fur  .el^i:e:s  on  prétend  propofcr 
erreur,  elt  cak|iiév  fui  ci-ile  d'inférer  dans  les  lettres 
de  requête  civiie ,  les  ouvertures  qu'on  entend 
faire  valoir;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft 
qu'elle  cft  écrite  dans  tous  les  réglemens  qui  par- 
lent de  la  RéviUon. 

Une  ordonnance  de  Philippe  IV  de  l'an  1334, 
rapportée  dans  la  conférence  de  Guénois  ,  toine  i , 
Wvxc  7  ,  titre  II  ,  veut  que  le  demandeur  en  Ré- 
vifion  expofe  fes  moyens  d'erreur  par  écrit ,  &  les 
rnette  fous  les  yeux  des  maîtres  des  requêtes  ou 
des  autres  offîciciers  à  qui  appartient  la  concelllon 
de  ces  fortes  de  lettres;  &  cela  ,  ajoute-t-elle  ,  pour 
qu'on  puilTe  juger  s'il  y  a  lieu  de  les  accorder 
ou  de  les  rcfufer  ,  &  que  le  demandeur  ne  puiflc 
pas  ,  après  les  avoir  obtenues ,  changer  ou  ampli- 
fier fes  moyens  au  préjudice  de  la  partie  contre 
laquelle  il  fe  pourvoit  en  Révifion  (  i  ). 

Le  ftyle  du  grand  confeil  de  Malines  porte  éga- 
lement ,  c(  que  ceux  qui  voudroicnt  propofer  erreur 
n  contre  arrêt  donné  audit  grand  confeil ,  feront 
»  tenus  ,  en  dedans  deux  ans  de  la  prononciation 
»  dudit  arrêt ,  préfenter  leur  requête ,  contenant 
»  leurs  moyens  &  raifons  par  lefqucls  ils  veulent 
>>  maintenir  ladite    erreur  ». 

L'article  4  du  chapitre  ^f  des  Chartres  de  Hai- 
naut  nous  offre  la  même  difpolîtion  :  «  Ceux  qui 
»  fe  voudront  pourvoir  par  ladite  voie  de  Révi- 
»  fion ,  feront  tenus  prélenter  requête  en  notredite 
»  cour  (  de  Mons  ) ,  contenant  les  raifons  &  moyens 
»  par    lefquels    ils  diront    être  intervenu   erreur 


(i)    Voici  les  termes  de   cette  ordonnance  : 

Qu2  oiiidem  littera:  per  hune  modum  impetrabuntur,  ut 
îlle  videlicet  qui  air>;iei.e  inceiidic  incerveniffe  ecrores  in  at- 
refto  ,  ipfos  eriore?  geucibus  requeftarum  hofpitii  noilri ,  vel 
aliis  nollris  geiuibus  ,  per  quas  talia  impetrare  intenduiu  , 
tradant  :  ut  ipfa;  genres  nolh<£  deliherare  habeant  &:  pof- 
finc ,  Cl  ut  prinià  facie  apparere  potelé  ,  gratiani  errores  pro- 
ponendi  concedere  debeaniiis  :  qui  quidcin  eirores  in  fciip- 
tistraditi,  ne  pars  qua:  forlitan  adcautelam  errores  uadiderit, 
jpfos  immutar»;  valeat  poil  giatiam  impetcatam. 
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»  êfdits  arrêts  ,  configner  le  double  de  l'amende 
i>  du  fol  appel ,  faire  convenir  &  ajourner  partie 
»  adverfe  .  ...  le  tout  en  dedans  un  an  après 
»  la  prononciation  dudit  arrêt  ,  à  peine  d'en 
»  être  forclos  &  débouté  à  jamais  n. 

Mais  quelle  eft  la  peine  du  demandeur  en  Ré- 
vifion qui  ne  fait  pas  inférer  dans  les  lettres  fes 
moyens  d'erreur  ?  Il  paroît  ,  d'après  le  texte 
qu'on  vient  de  tranfcrirc  ,  que  les  Chartres  de  Hai- 
naut  le  privent  du  droit  de  pourfuivre  fa  Révifion  , 
piincipaiement  s'il  a  laillé  palier  le  temps  fatal 
fans  reparer  l'omilfion  qu'il  avoit   faite. 

Mais   cette    jurifprudence   n'eft-elle  pas  parliciT- 
lière  au  confeil  fouverain   de    Hainaut  ?   Ce  qu'il 
y  a  de   certain ,  c'eft  qu'un  arrêt  du  17  janvier  1671 
a  jugé  qu'elle  ne  devoit  pas   avoir  lieu  au   grand 
conteil  de  Malines.    Voici   l'efpèce   de  cet   arrêt , 
telle  qu'elle  eft  rapportée  par  M.  Dulaury  ,  §.84. 
Baudry  de  Roifin  ,  baron  de  Selles  ,  &  conforts , 
avoicnt  préfenté    à  ce    tribunal  une   requête  expo- 
fitive  ,  qu'ils  avoient  foutenu  contre  Frédéiic-Magnus 
Wildt  Rheingrave,  un  procès  dans  lequel  ils  avoient 
été  déclarés  non  recevables&  mal  fondés,  par  arrêt  du 
23    mars  1667;  qu'il  étoit   intervenu  dans  cet  arrêt 
plufieurs  erreurs  ,  &  même  une  nullité,  ainfi  qu'ils 
f croient  apparoir  par  plufieurs  moyens  &  raifons 
à  déduire  ,  requérant  lettres  de  Révifion  &  propo~ 
fition  d'erreur. 

Le  ficur  Rheingrave  a  foutenu  que  cet  expofé 
étoit  infuffifant  pour  aulorifer  une  demande  en  Ré- 
fion  ;  que  les  lettres  expédiées  en  confcquence  ,  ne 
contenant  aucun  moyen  d'erreur  ,  ne  pouvoient 
mériter  la  moindie  confiJération  ,  &  que  par  con- 
féquent  c'étoit  le  cas  de  déclarer  les  demandeurs 
purement  &  fimplement  non  recevables. 

Les  demandeurs  ont  répondu  que  le  défaut  d'a- 
voir libellé  leurs  moyens  d'erreur  dans  leur  re- 
quête ,  ne  pouvoit  emporter  déchéance  de  la  Ré- 
vifion ;  ils  ont  ajouté  que  ,  «  pour  éviter  débat  , 
»  ils  fe  fcr\'oient  d'un  écrit  intitulé  raifons  & 
»  moyens  d'erreur  »  ;  Se  comme  la  production  de 
cet  écrit  étoit  faite  après  les  deux  ans  de  l'arrêt  , 
ils  ont  joint  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps. 
Sur  cette  conteftation  ,  arrêt  eft  intervenu  le 
17  janvier  1671  ,  par  lequel  la  fin  de  non  rece- 
voir a   été   rejetée  ,  &  la  Révifion  adniife. 

a  Mais  ,  continue  M.  Dulaury  ,  la  cour  &  les 
»  ré/ifeurs ,  procédant  outre  à  la  décifion  de  la 
M  matière  principale  ,  déclarèrent ,  par  arrêt  du  if 
»  mars  fuivant  ,  que  ,  vu  le  procès  &  les  mérites 
»  d'icelui ,  cnfembic  les  pièces  ,  titres  ,  munimens , 
»>  avertiffemens  ,  motifs  de  droits  hinc  indè  exhi- 
»  bés  ,  fauf  l'écrit  de  raifons  &  moyens  d'er- 
»  reur  de/dits  impétrans  ,  pour  avoir  été  exhibé 
»  contre  fiyle  ,  erreur  n'étoit  intervenue  en  l'arrêt 
»  du   15    mars   1667  ». 

En  combinant  ces  deux  arrêts ,  &  en  les  appli- 
quant à  la  forme  de  procéder  qui  a  été  établie 
pour  le  parlement  de  Flandre  par  l'cdit  de  i683, 
on  peut ,  ce  femble  ,  en   conclure  qu'à  la  vérilç 
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le  défaut  de  libeller  les  lettres  de  Révifion  ne  les 
rend  pas  nulles  ,  mais  qu'il  met  le  demandeur  dans 
rimpjiifance  dj  aonner  Tes  moyens  d'erreur  y  qu'il 
le  prive  conlequemment  de  la  faculté  qui  lui  eft 
accordée  par  l'article  ii  ,  de  joindre  un  mémoire 
Jommaire  de  fes  mo_/ens  &  raifons  ,  &  qu'ainfi 
il  l'oblige  de  laifTer  juser  la  Révilion  lur  les  écri- 
tures  produites  avant   1  anet. 

Peut-être  ,  pour  prouver  que  ce  défaut  doit  em- 
porter déchéance,  dira -t- on  que  des  lettres  de 
requête  civile  qui  ne  contiendroient  pas  les  ou- 
vertures dont  le  demandeur  entend  raire  ufage  , 
feroient  nulles ,  &  ne  pourroienc  mériter  aucun 
égard. 

Oui ,  elles  feroient  nulles  ;  mais  c'eft  parce  que 
le  légiflateur  l'a  ainfi  déclaré  ,  tant  par  l'article 
14  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667  ,  que  par 
l'article  12.  de  l'éiit  donné  pour  le  parlement  de 
Flandre  en  mars  T674.  L'édit  de  i6§8  ne  porte 
rien  de  femblable  ;  on  ne  doit  donc  pas  prétumer 
que  le  roi  ajt  voulu  annuUer  les  lettres  de  Ré- 
viiîon  qui  ne  feroient  pas  fufiifamment  libellées. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raifon  bien  plus  forte  pour 
obliger  le  demandeur  en  requête  civile  de  taire 
inférer  fes  moyens  dans  les  lettres  ,  que  pour  af- 
fujettir  à  la  même  formalité  le  demandeur  en 
Révifion.  Dans  le  premier  cas  ,  le  défendeur  ne 
peut  connoûrc  les  moyens  qu'il  a  à  combattre  , 
i\  on  ne  les  lui  communique  ;  mais  dans  le  fécond  , 
il  les  connoît  aïïez  par  la  procédure  fur  laquelle 
a   été   rendu  l'arrêt. 

On  a  demandé  fi  l'on  pouvoit  intenter  la  Ré- 
vifion de  plufieurs  arrêts  à  la  fois  ,  en  vertu  d'une 
feule  commiffion  &  fous  la  confignation  d'une  feule 
amende. 

Si  l'on  confidère  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres 
matières ,  on  fc  dira  à  foi-même  que  rien  ii'eft  plus 
commun  que  de  voir  des  lettres  de  relief  pour  piu- 
fieurs  appels,  des  lettres  d'appel  comme  d'abus  con- 
tre plu  heurs  aftes  ou  jugemens  ,  des  lettres  de  rcf- 
cjfion  contre  plufieurs  contrats. 

A  ne  confulter  que  les  notions  du  bon  fens  ,  on 
napperçoit  aucun  inconvénient  de  renfermer  deux 
grâces ,  deux  pouvoirs  dans  une  feule  &  même  ex- 
pédition. 

Les  principes  hous  enfeignent  bien  que  les  voies 
d'appel  ,  de  reftitution  ,  de  requête  civile  ,  de  Ré- 
vifion ne  s'ouvrent  que  par  l'autorité  &  la  grâce 
du  roi  ;  mais  comme  cela  fe  trouve  dans  les  lettres , 
il  importe  peu  que  ces  lettres  foient  uniques  ou 
doublées ,  pourvu  que  l'objet  &  la  fin  de  la  demande 
y  foient  également  bien  e\pofés. 

Ce  feroit  donc  une  fubtilité  puérile  d'imaginer 
<ju''  ne  commiirion  de  chancellerie  épuifât  tout  fon 
ctfet  au  jugement  d'une  affaire  ,  &  ne  pût  plus  opé- 
rer pour  l'autre.  L'édit  de  1688  n'a  rien  de  parti- 
culier fur  ce  point  :  oferoit-on  dire  que  le  légifla- 
teur n'a  pas  prévu  qu'il  pourroit  y  avoir  Révifion 
Ac  plufieurs  arrêts  dépcndans  les  uns  des  autres? 
Hoa  ,  fans   doute.  Si  donc  il_n'a  pas  exigé   qu'on 
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prît  des  lettres  particulières  contre  chacun  ,  c'efl  une 
preuve  qu'on  n'y  ell  pas  tenu  à  péril  de  déchéance; 
car  les  fins  de  non  recevoir  &  les  peines  ne  font  pas 
arbitraires. 

Ce  que  nous  difons  de  la  commidîon  ,  il  faut 
également  le  dire  de  la  confignation  d'amende.  L'ar- 
ticle 7  de  l'édit  ordonne  au  demandeur  en  Révilion 
de  configner  la  fomme  de  cent  vingt  florins  ;  & 
l'article  2.6  déclare  que  s'il  eft  débouté  ,  cette  fomme 
lera  acquife  au  roi.  Ces  textes  ne  diftinguent  pas 
l*l'on  révife  un  ou  plufieurs  arrêts  ;  &  puit'qu'ils  ne 
parlent  que  d'une  amende  ,  il  fiiffit  de  la  confipner  : 
c  elt  ainli  qu  on  n  en  conligne  qu  une  pour  être 
reçu  appelan-t  comme  d'abus  de  plufieurs  aftes  ,  juge- 
mens ,  ou  ordonnances. 

Cet  objet  d'ailleurs  ne  paroît  pas  regarder  les 
particuliers  ;  l'amende  doit  tourner  au  profit  du  roi  ; 
Se ,  aux  termes  de  l'édit ,  il  fcmble  que  la  chancel- 
lerie eft  juge  de  ce  préliminaire;  c'eft  à  elle  qu'il 
faut  rapporter  la  quittance  ,  &  dès-lors  les  lettres 
doivent  être  expédiées  ;  il  n'eft  pas  befoin  d'attacher 
cette  quittance  fous  le  contre-i'cel ,  ni  de  la  faire 
fignifier.  Quoiqu'on  en  ufe  ainfi  dans  la  pratique, 
l'édit  ne  l'ordonne  pas  ;  il  ne  prononce  pas  même 
de  peine  pour  le  défaut  de  confignation  :  la  pré- 
caution que  le  légiflateur  a  prife  de  ne  permettre 
à  la  chancellerie  d'expédier  les  lettres  que  fur  le  vu 
de  la  quittance  ,  a  paru  fuiîifante  ;  &  par  confcquent , 
dès-lors  que  les  lettres  font  expédiées  ,  le  deman- 
deur eft  cenfé  en  règle  ;  fon  aHverfaire  n'a  point  à 
s'enquérir  fi  la  confignation  a  é:é  faite  ,  c'eft  à  la 
chancellerie   à  veiller  aux  droits  du  roi. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  eft 
conforme  à  ces  principes.  Le  fieur  Huvino  (  dit  M. 
Desjaunaux  ,  tome  3  ,  §.  8  )  avoit  été  condaiiiné  par 
trois  arrêts,  &  n'avoit  levé  o^u'une  feule  commifTion 
de  Révifion  :  on  foutenoit  qu  il  falloit  inftruire  trois 
inftances ,  &  que  par  confcquent  il  étoit  befoin  de 
trois  commiflîons. 

Le  fieur  Huvino  répondoit,  «  que  les  trois  arrêts 
»  avoient  été  rendus  pour  la  même  fin  ,  &  feule- 
»  ment  fur  trois  moyens  dirîérens  ;  que  par  confé- 
p  quent  la  Révilion  de  ces  trois  arrêts  fe  pouvoit 
»  faire  par  une  leule  inltance  ,  &  décider  par  un 
»  même  jugement  ;  qu'ainfi,  une  feule  commiflïon 
»  étoit  fuffifante;  qu'elle  le  feroit  même  ,  quand  il 
»  faudroit  inftruire  trois  différentes  inftances  de  Ré- 
»  vifion  ».  Par  arrêt  du  21  juin  1701  ,  «  la  cour 
»  a  déclaré  la  commi/Tion  luffifante  pour  les  trois 
»  inftances  de  Révifion.  a  ordonné  aux  parties  de 
»  les  inftruire  fuivant  les  édits  &  ordonnances  ,  dé- 
»  pens  compenfés».  Cette  manière  de  prononcer 
fait  croire  que  les  trois  arrêts  avoient  différens  objets. 
On  ne  doit  donc  pas  rejeter  des  lettres  fimples  , 
par  la  crainte  frivole  de  confondre  les  arrêts  &  les 
affaires  :  chaque  objet  fe  différencie  par  foi  ;  la  com- 
miflïon même  ne  confond  rien,  &  les  révifeurs  pro- 
noncent fur  chaque  conteftation ,  d'après  les  pria- 
cipes  qui  lui  font  propres. 
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Lors  de  l'arrêt  du  mois  de  juillet  17^3  ,  rapporté 
ci-devant  5  articles  6  Si  7 ,  le  lieur  le  Maître  étoit 
demandeur  en  Ré\'i(îon  de  trois  arrêts ,  dont  le 
premier  a\'oit  donné  main-levée  provifoire  d'une 
raife  de  fait  pratiquée  à  {'a  requête  fur  la  manufacture 
du  fleur  Crépy  ;  le  fécond  avoit  déclaré  la  mife  de 
fait  nulle  ,  &c  le  troifième  avoit  liquidé  à  mille  écus 
les  dommages-intérêts  du  fieur  Crépy  ;  il  n'avoit 
demandé  qu'une  feule  commifllon  ,  qui  lui  avoit  été 
expédiée  le  ii  février  17J5  ,  &  il  n'avoit,  poux 
l'obtenir ,  configné  qu'une  feule  amende.  La  cour  5 
néanmoins  ftatué  fur  les  trois  arrêts ,  &  elle  n'au- 
roit  pu  le  faire  fî  une  feule  commifiion  n'eût  pas 
fulfi;  car  c'eût  été  un  défaut  &  une  nullité  de  droit 
public  ,  qui  auroient  réclamé  fon  office  &  fa  vigi- 
lance. Elle  a  fait  plus  en  déclarant  qu'il  n'échéoit 
Rcvifion  du  premier  des  trois  arrêts ,  parce  qu'il 
n'étoit  que  provifoire  ;  elle  a  ordonné  que  l'amende 
confignée  par  le  demandeur  lui  feroit  remife.  Eût- 
elle  pu  le  faire  ,  s'il  étoit  effentiei  de  configner 
autant  d'amendes  qu'on  prétend  faire  révifer 
d'arrêts  ? 

Les  fieurs  Coqueret,  Richard  &  conforts  avoient 
obtenu  contre  le  fieur  Douay ,  greffier  du  fiége 
échevinal  de  Cambrai ,  deux  arrêts  ,  dont  l'un  con- 
firmoit  uae  exécution  pratiquée  en  vertu  du  premier. 
Le  fieur  Douay  a  demandé  la  Révifion  de  l'un  & 
de  l'autre  :  pour  y  parvenir  ,  il  a  cru  ne  devoir  con- 
figner qu'une  amende  ,  &  ne  prendre  qu'une  com- 
milTion.  Les  fieurs  Coqueret ,  Richard  &  conforts 
ont  tiré  de  là  une  fin  de  non  recevoir  ,  fur  laquelle 
on  a  écrit  de  part  &  d'autre  avec  chaleur.  Par  arrêt 
du  15  avril  1779  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Remy 
Desjardins  ,  la  fin  de  non  recevoir  a  été  rejetée  : 
en  conféquence  on  a  procédé  au  jugement  de  la 
Rcvifion;  &  par  arrêt  du  premier  mai  fuivant, 
la  cour  ,  en  déclarant  qu'erreur  n'étoit  inter- 
venue ,  n'a  condamné  le  fieur  Douay  qu'à  une 
feule  amende. 

Article  8.  Le  demandeur  en  Re'vlfion  don- 
nera copie  au  défendeur  defdites  lettres  ,  avec 
affignation  audit  parlement  ,  pour  y  procéder 
fur  icelles  à  jour  certain  6"  dans  les  délais 
ordinaires. 

On  a  vu  au  mot  kulutÉ  ,que  les  nullités  d'ex- 
ploit fe  couvrent  dans  les  ajournemens  en  Rcvifion 
comme  dans  tous  autres. 

Article  9.  Ladite  affignation  fera  donnée  dans 
les  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt 
contre  lequel  la  Révifion  fera  obtenue  ;  pajfé 
lequel  temps ,  ledit  demandeur  en  Révifion  en 
demeurera  déchu. 

Cet  article  ne  décide  pas  fi  l'alTlgnation  doit 
tomber  &  la  caufe  être  appelée  dans  les  deux 
ans ,  ou  s'il  fuffit  que  l'exploit  foit  donné  dans  ce 
terme. 

Au  grand  confeil  de  Malines  ,  il  ne  fert  de  rien 
que  i'ailîgnation  (oit  donnée  dans  les  deux  années, 
â  elle  n'échet  dans  le  même  cfpace  de  temp.  C'eft 
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ce  qu'a  réglé  un  arrêt  de  cette  cour  du  7  nwri 
1717. 

11  en  eft  de  même  au  confeil  fouverain  de  Mons; 
on  fe  rappelle  que  c'eft  la  difpofilion  précife  de  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  .5^  des  chartres  de  Hainaut ,  cité 
ci-dellusj  il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  zp  avril 
i6p7  ,  rapporté  dans  des  notes  manufcritcs  qui  nous 
ont  été  communiquées ,  que  le  demandeur  en  Rc- 
vifion eft  non  recevable  lorfqu'il  donne  l'affignation 
dans  les  fix  derniers  jours  du  temps  utile  ,  parce 
qu'en  ce  cas  il  ne  peut  plus  y  avoir,  entre  la  figni- 
tication  &  l'échéance  ,  le  délai  de  i'cpt  jours  que 
l'article  ^4,  chapitre  69  ,  exige  dans  tous  les  ajour- 
nemens. 

A  l'égard  du  parlement  de  Flandre  ,  on  y  tient 
aujourd'hui  pour  maxime  qu'il  n'eft  nullement 
effentiei  que  le  délai  de  l'alTlgnation  tombe  dans 
les  deux  ans.  Il  faut  pourtant  convenir  que  ceux 
qui  foutenoient  autrefois  le  contraire  avoient  en 
leur  faveur  des  raifons  très-fpécieufes.  D'abord, 
difoient-ils  ,  dans  le  doute,  l'cdit  de  1688  doit 
êcre  interprété  par  la  jurifprudence  des  confeils  de 
Malines  &  de  Mons;  en  fccond  lieu,  il  y  a  dans 
cet  édit  même  une  difpofilion  qui  décide  ainfi  la 
queftion.  En  effet,  l'article  10,  placé  après  celui 
qui  oblige  le  demandeur  de  donner  aflignation  dans 
les  deux  ans ,  ajoute  ,  que  le  défendeur  en  Révifion 
doit  fournir  fes  défenfcs  dans  le  mcme  délai  :  com- 
ment le  défendeur  pourroil-il  propofer  fes  défenles 
dans  les  deux  ans  ,  s'il  n'étoit  pas  aflîgné  à  com- 
paroir dans  les  deux  ans  ?  Cela  feroit  bien  fûrement 
de  toute  impoffibilité  :  l'édit  fuppofc  donc  que  l'affi- 
gnation  doit  échoir  dans  le  terme  fatal ,  &  c'eft 
en  ce  fens  que  doivent  s'entendre  ces  termes  de 
l'article  9  ,  ladite  affignation  fera,  donnée  dans 
les   deux  années. 

C'eft  même  ,  continuoient  les  partifans  de  l'opi- 
nion dont  il  s'agit ,  ce  que  paroît  avoir  décidé  un 
arrêt  du  y  novembre  1734,  rendu  au  rapport  de 
M.  Hérigucr.  Le  fieur  Grebert  étoit  demandeur 
en  Révifion  d'un  arrêt  du  3  août  1751  :  la  dame 
de  Lafchenay  ,  fa  partie  adverfe  ,  lui  oppofoit  plu- 
fieurs  fins  de  non  recevoir,  dont  trois  feulement, 
vu  la  futilité  és'idente  des  autres  ,  pouvoient  méi 
riter  l'attention  de  la  cour. 

La  première  étoit  fondée  fur  de  fimples  défauts 
d'exploit  ;  la  féconde  ,  fur  l'échéance  de  l'affigna- 
tion  hors  des  deux  ans;  la  troifième,  fur  ce  que 
le  fieur  Grebert  n'avoit  pas  rempli  l'obliption 
qui  lui  étoit  impofée  par  l'article  z\  de  l'édit, 
de  faire  juger  le  procès  darts  l'année  de  l'arrêt 
portant  afte  des  condufions  refpedives.  Le  fieur 
Grebert  répondoit  à  la  première  ,  que  tous  les  vices 
d'exploit  fe  couvrent  par  la  comparution  de  l'afiîgné; 
que  la  dame  de  Lafchenay  étoit  comparue;  qu'ainfi 
elle  n'étoit  pas  recevable  à  critiquer  la  forme  de 
fon  ajournement  ,  &  qu'il  en  avoit  été  ainfi 
\\.wé  par  l'arrêt  que  nous  avons  rapporté  au  mot 
Nullité;  à  la  féconde,  qu'à  la  vérité  l'afTi^na- 
tion    n'étoit  pas   tombée    dans   les    deux  aon^es  , 


pas 


mais 


RÉVISION  DE  PROCÈS. 

mais  que  l'exploit  en  avoit  été  pofé  dans  ce  ferme; 
à  la  tioifièiae,  qu'il  avoit  fait  Hans  les  dix  mois 
de  l'ai-rèt  portant  aclc  di;s  concliilîjns,  toutes  les 
diligences  ncceflaiies  p»ur  faire  juger  la  Ré^^ifionj 
qu'on  ne  pouvoir  exiger  de  lui  rien  de  plus  ,  & 
que  la  cour  l'avoit  conftamment  jugé  de  la  torte 
dans  tous  les  cas  où  la  queftion  s'etoit  prélentée. 
On  voit  par  ces  raif^ns  ,  que  des  trois  fins  de  non 
recevoir,  la  première  &  la  troiftéme  étoient  vifto- 
lieufement  rcfuiéey  par  le  fieur  Grebert  ;  fi  donc 
l'arrêt  cité  l'a  déclaré  non  recevable  &  condamné 
aux  dépens ,  ce  n'a  pu  être  que  fur  l'échéance  deralli- 
gnation  hors  des  deux  années. 

Voilà  comment  raiionnoient  ceux  qui  autrefois 
prétenJoient  que  les  ailîgnaiions  fur  Révifion  dé- 
voient échoir  dans  Iqs    deux    ans. 

La  meilleme  réponfe  qu'on  pouvoit  leur  faire 
quant  aux  induftions  qu'ils  tiroient  de  l'article  lo 
de  l'édit,  étoit  l'interprétation  que  l'ufage  avoit 
conftaaiment  faite  de  cet  article  ,  &  fuivant  la- 
quelle ces  termes  ,  da?is  U  même  délai ,  fe  rap- 
portent non  à  l'article  ç  ,  qui  fixe  le  temps  dans 
lequel  l'adlgnation  dok  être  donnée-,  mais  à  l'avA 
ticie  8,  dans  IcLjuei  il  eft  quellion  des  délais  que 
tout  ariigné  en  Révifion  doit  avoir  pour  fe  pré- 
fenter  au   parlement   &  y   fournir   fes  défenfes. 

On  doit  convenir ,  en  effet,  que  ,  fans  le  fecours 
de  cette  interprétation  ,  la  meilleure  8z  la  plus 
fûre  de  toutes  (i),  la.  queftio:i  fcroit  fort  embnr- 
rallante ,  &  qu'on  auroit  de  la  peine  à  ne  pas 
rapporter  à  l'aiticle  7  ,  les  mots  du/is  le  nie/ne 
deLii  ,  qui  fe  trouvent  employé:;  par  l'article  10. 
Il  ne  faut  que  iire  d'un  feul  contexte  ces  deux 
articles  &  le  S'-",  p^ur  s'en  convaincre. 

Mais ,  encore  une  fois ,  l'ufigc  a  tranché  ces 
difficultés;  6c  d'après  la  manière  dont  il  a  fixé  le 
feus  des  trois  articles  ,  ils  font  cenfés  dire  :  «  Le 
«  demandeur  donnera  copie  au  détendeur  de  fes 
»  Ictties  avec  alfignalion;  l'affignalion  fera  donnée 
»  dair.  les  deux  ans  ,  &  elle  pourra  l'être  jufqu'au 
»  dernier  jour  de  ces  deux  ans  :  au  delà  de  ce 
«  terme  ,  il  y  aura  encore  un  délai  pour  le  ra- 
.  »  mené  à  fait  des  lettres  ,  &  ce  fera  dans  ce  délai 
»  que  le  défendeur  devra  toarnir  les  moyens  de 
»    défenles  ». 

Aulli  y  at-il  cent  exemples  de  Révifions  qui 
ont  eu  lieu  fans  difficulté ,  quoique  les  afilgna- 
tions  qai  en  étoient  introduélives ,  ne  fufient  pas 
tombées  dans  les  deux  ans. 

On  il  cependant  voulu  depuis  peu  tirer  de  cette 
circonilance  une  fin  de  non  recevoir  contre  la 
demande  en  Révifion  d'un  arrêt  du  9  janvier  178  i. 
Dans  le  fait  ,  les  lettres  de  propofition  d'erreur 
avoicnt  été  obtenues  le  31  décembre  1781  ,  &:  par 
conféquent  dans  les  deux  années;  mais  l'afiignation 


(i)  Optlma   enhn   legum    Interprei  ejî    ccjifuetudo ,  titjre 
de  legibus  ,  au  digeftCi 

2  orne  XV, 
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n'avoit  été  donnée  que  pour  le  51  janvier  1783  , 
&  la  cau'.c  n'avoit  été  ramenée  à  fait  que  ce  jour- 
là  ;  en  conféquence ,  les  défendeurs  ont  prétendu 
faire  déclarer  les  demandeurs  non  recevables.  Mais 
au  moment  011  le  parlement  étoit  adcir.blé  pour 
faire  droit  fur  l'incident  ,  les  premiers  s'en  font 
déportés ,  &  leur  défiftement  a  été  décrété  par 
arrêt  du  17  novembre  1784,  au  rapport  de  IVL  de 
Rauft  de  Berchem. 

Du  relie ,  il  ell  certain  que  l'arrêt  du  5  no- 
vembre 1734  n'a  pas  jugé  que  l'afllgnation  dût 
tomber  dans  les  deux  ans.  Les  notes  qu'en  ont 
tenues  les  avocats  les  plus  employés,  du  temps  oii 
il  a  été  rendu  ,  atteftent  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre 
motif  que  les  défauts  reprochés  par  la  dame  de 
Lafcheaay  à  la  forme  dans  laquelle  le  fieur  Gre- 
bert  avoit  intenté  fa  demande  en   Révifion. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  l'échéance  de  l'adî- 
gnation  hors  des  deux  ans  n'a  pas  pu  toucher  les 
juges  ,  c'cfl  que  la  dame  de  Lalchcnay  ,  s'en  étoit 
prévalue  à  tard. 

Les  lettres  de  Révifion  du  fieur  Grebert  avoient 
été  ramenées  à  fait   à  l'audience  du  5  octobre  1733  » 
c'étoit   à     cette    audience   que   la    dame     de     Laf- 
chenay  devoit  propofer  toutes   fes    fins  de    non   re- 
cevoir;  on   verra  ci-après  que   telle   eft  la  régie: 
cependant  elle    avoit  alors  gardé   le   filence  fur   le 
détaut  prétendu  de  l'échéance   de  l'afiignation  dans 
les   deux    années  ,   &    elle   n'en    avoit    parlé    que 
dans    une   écriture  du    7   oélobre     1734.    Le    fieur 
Grebert   ne   naanqua    point  d'obfeiver    qu'il  n'étoit 
lus   temps  de  s'en    prévaloir  ;    &   f)n    obfervatioa 
rappa  fi   bien  la  cour  ,  que    par    l'arrêt   elle    ne 
fit  droit   que   fur  les   fins   de  non  recevoir  propo- 
fées   lors  du   ramené   à   fait  des   lettres.     Ccft    ce 
qui  réiulte  du  vu  de  l'arrêt  même  que  j'ai  fait  lever 
au  gretîe  pour  le  vérifier.    La  dame  de    Lafchenay 
y  ell  qualifiée    demandirtjfi  par  Jîns  de  non  rece- 
voir propofées  à  l'audience   de  Ici  cour  du  9  oc~ 
tobre     733,  &    le    fieur  Grebert  ,    défendeur    fur 
ces  mêmes  fins  de  non   recevoir  ;  pas   un  mot  fur 
celles  contenues  dans  l'écriture  du  7  oftobrc  1734: 
preuve  fans   doute  bien  évidente   que   ce  n'eft  que 
d'après  les  premières    que  le   fieur  Grebert  a   été 
déclaré  déchu  ,  &  que  la  cour  a  afteélé  de  ne  rien 
dire  des  Iccondes  ,  pour  apprendre  aux  plaideurs  que 
ce  n'étoit  point  par  des  écriuires  pofiéricures  au  ra- 
mené à  fait ,  mais  à  l'audience  ,  qu'il  faut  propofec 
des  fins  de   non  recevoir  contre  les  Révifions. 

Au  furplus  ,  il  n'efl  pas  inutile  de  remarquer 
que  l'arrêt  n'a  palTé  que  de  17  voix  contre  15-. 
C'eft  ce  que  je  vois  par  une  note  que  feu  M.  le 
premier  prcfident  de  Galonné  a  mile  au  bas  du 
mémoire  de  la  dame  de  Lafchenay. 

Article  10.  Le  défendeur  en  Kévifion  fournira 
fes  défenfes  dans  le  même  délai  ,  &  feront  tenus  , 
tant  le  demandeur  que  le  défendeur ,  de  prendre- 
dans  le  jour  porté  par  l'affigriation,  conclufions 
de  pan  &  d'autre,  tant  pour  que  conin  ladite 
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Re^j/ion,   de/quelles   leur  fera   donné   acli  par 
arrêt  dudit  parlement. 

Il  s'eft  élevé  fur  Yenécnûon  de  cet  aiticle  tine 
difficulté  que  le  légiflateur  n'avnlt  pas  prévue;  c'étoit 
de  {avoir  li  le  défenJeur  en  RévKion  étoit  obligé 
de  prendre  fes  conclufions  ,  lorfqu'il  propofoit  les 
fins  de  non  recevoir,  ou  s'il  ne  pouvoit  y  être  foi  ce 
qu'après  que  les  fins  de  non  recevoir  étoient  jugées 
à  Ion  défavantage.  Cette  queftion  a  été  décidée  par 
i  article  premier  d'un  arrêt  de  règlement  rendu  le 
3  décembre  1718,  fur  le  réquifitoire  de  M.  Waymel 
du  Parcq,  avocat  général.  «  Le  défendeur  en  Révi- 
»  fion ,  porte  cet  article  ,  fera  tenu ,  ainfi  que  le 
»  demandeur  ,  de  prendre  fes  conclufions  au  fond 
p  au  jour  porté  par  l'allignation  ,  fans  préjudice  aux 
V)  fins  de  non  recevoir  qu'il  voudra  alléguer  &  qu'il 
»  fera  tenu  de  propofer  le  même  jour  ,  faute  de 
»  quoi  lefdites  conclufions  feront  tenues  pour  piifes , 
»  &  il  fera  fur  le  champ  donné  afte  des  conclu- 
»  fions  refpeûives  des  parties  par  ordonnance  des 
»  commiffaires-préfiiens  au  rôle,  qui  vaudra  arrêt 
M  à  cet  égard  (ij  ». 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
9  oftobre  1755  ,  rendu  entre  le  fieur  Grebert  &  la 
dame  de  Lafchenay.  Le  premier  ayant  pris  fes  con- 
clufions ,  celle-ci  a  propofé  fes  fins  de  non  recevoir, 
&  a  foutenu  qu'il  devoit  y  être  fait  droit  avant 
qu'on  ne  pût  l'obliger  à  prendre  conclufions  con- 
traires. Mais,  fur  le  rapport  des  commiflaires  ,  la 
cour  ,  fans  préjudice  aux  fins  de  non  recevoir  de  la 
dame  de  Lalchcnay,  «a  déclaré  les  conclufions  con- 
»  trajres  tenues  pour  prifes  ,  &  en  conféquence  a 
»  donné  a£te   aux  parties  defdites  conclufions  ». 

Avant  le  règlement  qui  a  fervi  de  bafe  à  cet 
arrêt  ,  on  doutoit  lî  les  confciilers  -  commiflaires 
aux  audiences  pouvoient  donner  aux  parties  aftc  de 
leurs  conclufions  refpe<ftives  ,  &  fi  l'ordonnance 
qu'ils  portoient  à  ce  fujet  avoit  la  même  force 
qu'un  arrêt.  Deux  arrêts  des  lî  mai  1708  &  S 
novembre  1718  avoient  même  jugé  pour  la  néga- 
tive. Le  premier  étoit  intervenu  entre  le  recteur 
du  collège  des  Jéfuites  de  Valenciennes,  &  Louis 
Jofeph  de  Muntzenich  ,  feigneur  d'Hantaing  ;  le 
fécond ,  entre  Jean  de  Eocie  &  Charles  Depecker. 

Le  défendeur  peut  en  propofant  fes  fins  de  non 
recevoir  &  fes  défenfes ,  prendre  des  conclufions 
pour  faire  révifer  à  minimâ  l'arrêt  contre  lequel 
on  fe  pourvoit.  «  On  a  douté,  dit  Deghewiet  ,  f\ , 
n  dans  l'inftance  de  Révifion ,  un  défendeur  peut 
I)  auffi  propofer  erreur  &  griefs  â  minimâ.  Chrif- 
V)  tin  ,  vol.  I  5  décif.  3  i  ,  dit  que  le  grand  confeil 
»  de  Malines  a  déclaré  qu'oui  ,  par  deux  arrêts  , 
»  l'un  du  7  feptembre  i574>  &  l'autre  du  3  juillet 
»  i<;8é.  On  le  pratique  de  même  au  parlement  de 
»,  Flandre  ». 


(1)  Voyez  l'anidc  CoNSEUlERS- Commissaires  aux 

AUDIENCES. 
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Article  1 1.  Pourront  lefdites  parties ,  fi  bon  leur 
femble  ,  un   mois  après  ledit  arrêt ,   joindre  un 
mémoire  fommaire   de  leurs  moyens  O  raifons  , 
fans  autre  formalité  ni  procédure. 

Ce  mémoire  n'entre  point  en  taxe  ,  parce  qu'il  ne 
fe  figniiic  pas.   Voyea.  l'article  Dépens. 

Les  termes,  fans  autre  formalité  ?ii  procédure  , 
ne   s'appliquent ,    dans    l'intention  du  légiflateur  , 
qu'aux  moyens  du  fond  de  la  Révifion.  Que  faut-il 
donc  tdire  lorfque  le  défendeur  propofe  des  fins  de 
non    recevoir?    Cette    queflion  a  été    décidée  par 
un  arrêt  du  \6  février   1741,  rendu   entre  M.  Du- 
bois d'Haveluy  ,  conleiller  au  parlement,  &  le  fieur 
Dervillers  ,    procureur-fyndic  de  la  ville  de  Douai. 
Le   premier   étoit   demandeur    en   Révifion  ,   &   le 
fécond  lui  avoit  oppofé ,  lors  de  l'arrêt  portant  afte 
des  conclufions  refpeftives,  cinq  fins  de  non  rece- 
voir ,  auxquelles  il  avoit  répondu  par  un  mémoire  . 
non  lignifié.  Le  fieur  Derriilers  a  foutenu  que  ce 
méaioire    devoit  lui  être  communiqué,  &  que  les 
fins  de    non    recevoir  dévoient   être  inftraites  con- 
tradiftoirement.    A    la    bonne    heure  ,    difoit  -  il , 
que  le  fond  de  la   Révifion  fe  juge   fur   des    mé- 
moires non  fignifiés  j  il  n'y  a   dans  cette  pratique 
aucun   inconvénient  ,    parce  que    lei  mémoires    ne 
peuvent   contenir   que    des    réflexions    fur   des   faits 
pofés  dans    l'inftance   révifée  ,   &   la  difcuffion    des 
points  de  droit  qui  réfultent   de  ces  faits.   Mais  il 
en  eft  autrement  des  fins  de  non  recevoir;  elles  for- 
ment une  demande  nouvelle  ,  poftérieure  à  l'arrêt, 
&    occafionnée  par  la    Révifion.   Il  faut  donc  que 
cette   demande  (bit   inftruite  dans  les    formes  ordi- 
naires ,  il  faut   qu'elle  foit  conteftée  ,  &  que  cha- 
cune des  parties  foit  miiè  à  portée  de   répondre  à 
ce  qu'on  lui  oppofe.  Sur  ces  railbns ,  développées 
dans  un    mémoire  produit    à  l'inftant  où  les  cham- 
bres  étoient    alfemblées  pour   juger    la   Révifion , 
eft  intervenu    l'arrêt  cité ,   qui  porte  :  «  La  cour , 
»  avant    faire    droit ,    a  ordonné    &   ordonne    aux 
»  parties  de  comparoir  le  8  du  préfent  mois,  huit 
»  heures  du  matin,   pardevant    le    confeiller-rap- 
»  porteur ,  pour  mettre   par  un  feul  procès  veibal 
»  les  fins  de  non  recevoir  propofées  par  ledit  Der- 
»  villers  en  état  d'être  jugées ,  pour  icelui  procès 
»  verbal  communique  au  procureur  général  du  roi 
»  &  rapporté  à  la  cour  ,  être  fait  droit  ainfi  qu'il 
»  appartiendra ,  dépens  réfervés  ».. 

Article  ii.  Ne   fera  permis  de  produire  pièces 

nouvelles  ni  fournir  autres  écritures  que  les  me~ 

moires  ci-dejfus  ,   &  fera  le  procès  en    Révifion 

jugé  fur  les   mêmes  pièces    &  écritures  fur  lef- 

quelles  l'arrêt  aura  été  rendu. 

La  dèfenfe  que  fait  cet  article  de  produire  pièces 
nouvelles  en  Révifion,  a  été  renouvelée  par  un 
arrêt  de  règlement  du  iç  juillet  1757  >  rendu  au 
rapport  de  'M.  Marcfcailles.  Il  porte  ,  que  les  ar- 
ticles II  &  iz  de  l'èdit  de  1688  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  qu'en  conféquence 
les  parties  ni  leurs  pcoc«reurs  ne  pourront  produire 
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en  Révifion  ou  faire  imprimer  à  la  fuite  de  leuî5 
mémoires  ,  aucune  autre  pièce  que  celles  qui 
ont  fait  partie  du  procès  fur  lequel  l'arrêt  dont  il 
y  aura  Ré^^ifion  aara  été  rendu ,  à  peine  de  cin- 
quante florins  d'amende. 

On  a  vu.  au  mot  Propres,  un  exemple 
bien  frappant  de  la  rigueur  avec  laquelle  le  par- 
lement de  Flandre  obferve  cet  arrêt  ,  &  l'édit 
dont  il  n'eft  que   l'écho. 

Le  demandeur  en  Révifion  encourt-il  la  déchéance 
par  la  production  qu'il  fait  des  pièces  nouvelles? 
L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  fuppofe  très-claire- 
ment la  négative,  &  elle  avoit  été  adoptée  précé- 
demment par  un  arrêt  du  lo  février  174 1.  M- 
Du'-iois  d'Haveluy  ,  confeiller  au  parlement ,  avoit 
produit  dans  la  Révifion  dont  on  a  déjA  parlé  , 
piufieurs  pièces  qui  n'avoient  point  tait  partie  du 
procès  révifé  :  on  foutenoit  que  par -là  il  étoit 
déchu.  Mais  cette  fin  de  non  recevoir  ne  fut  pas 
plus  accueillie  que  les  autres  ,  &  il  a  été  ordonné 
qu'il  feroit    procédé  au  jugement  de  la  Révifion. 

La  produÂion  illégale  qu'une  partie  auroit  faite 
de  pièces  nouvelles  ,  ne  feroit  pas  non  plus  un 
moyen  de  calTation  contre  l'arrêt  intervenu  fur  la 
Révifion.  C'eft  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  confeil  du 
20  août  1768  ,  rendu  entre  le  feigneur  &  les  habi- 
tans  de  Cancin.  Ceux-ci  fe  plaignoient  de  ce  qu'au 
mépris  de  l'article  ii  de  l'édit,  le  feigneur  de 
Cantin  avoit  joint  deux  pièces  nouvelles  au  mé- 
moire fur  lequel  étoit  intervenu  l'arrêt  dont  ils 
pourfuivoient  la  cadation.  Le  feigneur  répondoit 
que  ces  deux  pièces  n'avoient  été  produites  que  par 
furabondance  ;  qu'elles  n'avoient  influé  en  rien  dans 
l'arrêt;  que  le  parlement  de  Flandre  n'y  avoit  eu 
aucun  égard  en  jugeant  la  Révifion,  &  que  cette 
cour  le  déclareroit  elle-même  ,  s'il  en  étoit  quellion. 
Par  l'arrêt  cité  ,  le  confeil  a  débouté  les  habitans 
de  Cantin. 

La  défenfe  de  produire  des  pièces  nouvelles  en 
Révifion,  emporte  naturellement  celle  de  prendre, 
dans  ces  fortes  d'inftances,  d'autres  conclufions  que 
celles  qui  ont  été  prifes  avant  l'arrêt  révifé.  C'eft  fur 
ce  fondement  que  ,  par  arrêt  de  Révifion  du  mois  de 
novembre  178  i  ,  la  cour  ,  en  déclarant  qu'erreur  étoit 
intervenue  dans  un  arrêt  du  iz  mai  i7-'p,  a  ad- 
jugé à  la  veuve  d'Pliienne  Froment  le  fief  qu'elle 
réclamoit  en  vertu  d'un  avis  de  père  &  de  mère  , 
nonobftant  les  conclufions  que  le  défendeur  avoit 
prifes  dans  l'inftance  de  Révifion  pour  faire  dé- 
clarer cet  afte  nul.  On  trouva  ces  conclufions 
fondées  ;  mais  comme  elles  n'avoient  pas  é;é 
prifes  avant  l'arrêt  de  i77P  ,  on  n'y  eut  aucun 
égard. 

Article  13,  Le  demandeur  en  Révifion  fera 
tenu  ,  trois  mois  après  la  date  de  l'arrêt  por- 
tant acle  des  conclufions  refpcclives  des  par- 
ties ,  de  demander  à  notreihe  cour  des  ad- 
joints ou  révifeurs  pour  procéder  au  jue;ement 
de  Réfifion  ,  faute  de  quoi  &  pajfé  ledit  temps  , 
il  demeurera  déchu  di  ladite  Réyifion  ,  tout  alnjî 
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que  s'il  n'en  avoit  pas  obtenu  les  letms  &  donné 
uffignation  dans  les  deux  années  à  compter  du 
jour  de  l'arrêt. 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  renouvelée  par 
l'article  z  de  l'arrêt  de  règlement  du  3  décembre 
i/iS.  «  Le  demandeur  en  Révifion,  porte-t-il  , 
»  fera  tenu  ,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour 
>»  dudit  arrêt  portant  acle  des  conclufions  refpec- 
»  tives  ,  d'obtenir  arrêt  portant  nomination  des 
»  adjoints  &  révifeurs  y  &  de  le  faire  figiiifier 
»  au  défendeur  dans  ledit  temps  ,  à  peine  d'être 
»  déchu  delà  Révifion,  fuivant  l'article  \6  dudit 
»  édit  ». 

Ce  règlement  a  décidé  deux  queftions  qui  aupa- 
ravant avoient  été  fort  controvei  fées  :  la  première  , 
fi  la  nécefiîté  de  faire  nommer  des  révifeurs  par 
arrêt ,  avoit  encore  lieu  depuis  que  la  déclaration  du 
15  décembre  1708  les  avoit  déterminés ,  ainfi  qu'on 
le  verra  ci-après  ;  la  féconde  ,  fi  au  moins  on  n'évi- 
toit  pas  la  peine  de  déchéance  ,  en  obtenant  dans 
les  trois  mois  un  arrêt  portant  nomination  des 
révifeurs,  quoiqu'on  ne  le  fît  fignifier  qu'après  ce 
terme.  Il  avoit  même  été  rendu  ,  le  z\  mars  171Ï', 
un  arrêt  (olenncl  qui  avoit  adopté,  foit  fur  l'une, 
foit  lur  l'autre  ,  une  opinion  dirtftement  contraire 
à  celle  qu'on  a  confacrée  depuis  par  le  règlement.  Le 
fieur  Dubois  de  Bellaing  ,  maicur  de  Valenciennes, 
s'étoit  pourvu  en  Révifion  contre  un  arrêt  du  50  juillet 
17 16  :  les  échevins  de  Valenciennes  ,  parties  ad- 
verfes  ,  foutenoient  qu'il  devoit  y  être  déclaré  non 
recevable  pour  piufieurs  raifons ,  &  notamment  pour 
n'avoir  fignifié  l'arrêt  portant  nomination  des  révi- 
feurs ,  que  dix  mois  après  celui  qui  portoit  ade  des 
conclufions  refpe6lives.  Le  fieur  Dubois  répondoit, 
i".  que  la  nomination  des  révifeurs  étoit  écrite  dans 
la  déclaration  du  15  décembre  1708  ,  &  qu'aitifi 
il  étoit  inutile  de  la  faire  prononcer  par  arrêt;  1*^. 
qu'à  tout  événement ,  il  avoit  obtenu  un  arrêt  qui 
contenoit  réellement  celte  nomination  ,  &  que  le 
défaut  de  l'avoir  fignifié  dans  les  trois  mois  prefcrits 
par  l'article  13  de  l'édit,  n'étoit  pas  mis  par  ce 
texte  au  nombre  des  caufes  de  déchéance.  Par  l'arrêt 
cité  ,  «  la  cour  ,  fans  s'arrêter  auxdites  fins  de 
»  non  recevoir  ,  faifant  droit  fur  ladite  Révifion  , 
»  a  déclaré  qu'erreur  n'étoit  point  intervenue  audit 
)>  arrêt ,  a  condamné  ledit  Dubois  à  l'amende  & 
»  aux  dépens  de  ladite  Révifion  ,  &  les  défendeurs 
»  à  ceux  concernant  lefdites  fins  de  non  rece- 
»  voir  ». 

La  première  des  deux  queftions  qui  avoient  été 
agitées  lors  de  cet  arrêt,  le  repréfenta  depuis  entre 
Pierre^  Desbats  &  conforts ,  demandeurs  en  Révi- 
fion d'un  arrêt  du  17  oftobre  1713  ,  &  la  dame 
Biflchop ,  veuve  du  fieur  Pierre  le  Febvre  ,  défen- 
dereffe.  Celle-ci  prétendoit  que  les  demandeurs 
étoient  déchus,  pour  n'avoir  pas  obtenu  dans  les 
trois  mois  de  l'arrêt  portant  afte  des  conclufions 
tefpeftives,  l'arrêt  qui  contenoit  la  nomination  des 
révifeurs.  Pierre  Desbats  &  conforts  oppofoient 
piufieurs  raifons  à  cette  (in  de  non  recevoir  •   mais 
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la  feule  plaufible  étoit  celle  qu'ils  calquoient  Hir  la 
détenfe  qu'avoit  employée  le  fieur  Dubois  de  Bei- 
laing  en  1719.  Pa.  anèt  du  11  décembre  1731  ,  la 
cour  ,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir ,  &  fai- 
fant  droit  fur  la  Révidon  ,  a  déclaré  qu'erreur  étoit 
inter\'enue  dans  l'arrêt  du  zy  octobre  1713.  On 
a  jugé  en  cela  contre  le  règlement  de  1718  ; 
mais  on  n'y  trouvera  rien  de  furprenant ,  fi  l'on  cor.- 
fldère  que  la  demantk  en  Réviiion  de  Pierre  Def- 
bats  &  conforts  avoit  été  intentée  des  le  14  oftobre 
1715. 

Au  refle  ,  ces  décidons  font  actuellement  trts- 
Indiflérentcs;  le  règlement  de  17:8  ,  qui  cil  la  feule 
loi  qu'on  doit  connoître  aujourd'hui  fur  cette  m.i- 
lière,  veut  que  le  demandeur  en  Révilion  foit 
déchu,  s'il  n'obtient  &  ne  fait  fignifier  dans  les 
trois  mois  de  l'arrêt  portant  aftc  des  concjuhons 
rcipeftives  ,  un  arrêt  qui  nomme  les  Révileurs  j  & 
cette  déchéance  s'encourt  de  plein  droit  ,  ainfi 
qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  confeii  fouverain  de 
Mons ,  rendu  en  i66p  ,  entre  les  Jéfuites  de  Hal  & 
l'abbaye  de  Saint-Deni?.  Dans  l'cfpêce  de  cet  arrêt , 
•  les  demandeurs  en  Ré/ifion  avoient  requis  des  ré- 
vifeurs  après  le  terme  fixé  par  l'article  51  du  cha- 
pitre 5î  des  Chartres  de  Hainaut ,  mais  avant  que 
les  défendeurs  n'eulTent  conclu  ,  pour  cette  railon  , 
à  la  déchéance.  Par -là  les  demandeurs  prèten- 
doient  avoir  purgé  leur  demeure  pliais  ils  ne  furent 
point  écoutés. 

Il  faut  obfcrver  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  dé- 
chéance ,  lorfque  le  demandeur  en  Révilion  a  tait 
toutes  les  diligences  néccdaircs  pour  obtenir  la  no- 
mination des  révifeurs  dans  le  terme  fatal  ,  &c 
qu'elle  n'a  été  retardée  que  par  le  fait  de  la  cour. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  inlérés  dans 
le  recueil  de  M.  Desjaunaux ,  l'un  fous  la  date  du 
17  juillet  1704  ,  &  l'autre  fous  celle  du  151  février 
,3708. 

Articles  14  &  i^.  Notredlte  cour,  les  chambres 
ajfemklées ,  nommera  huit  adjoints  ou  révifeurs 
pour  chaque  Révifion  ,  fans  que,  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  elle  en  puijfe  nom- 
mer un  moindre  nombre  ,  ni  autres  que  ceux  dont 
il  fera  parlé  dans  l'article  fuivant. —  Lefdits  ré- 
vifeurs feront  pris  ,  favoir  ,  fix  confeillers  dans 
notre  confeii  provincial  d'Artois  ,  &  deux  pro- 
feffeurs  dans  la  faculté  de  droit  civil  de  l'uni- 
verfité  de  Douai  ;  en  forte  qu'à  la  première  Ré- 
vifton  les  trois  premiers  confeillers  de  la  pre- 
mière chambre  ,  &  les  trois  derniers  de  la  féconde 
fhambre  de  notredit  confeii  provincial ,  feront 
nommés  avec  le  premier  &  le  fécond  profefftur 
de  la  faculté  de  droit  civil  de  ladite  univerfité 
de  Douai  ;  à  la  féconde  Révifion  ,  les  trois  der- 
niers confeillers  de  la  première  chambre  &  les 
trois  premiers  de  la  féconde  dudit  confeii  pro- 
vincial avec  le  troifiême  &  le  premier  profejjeur 
de  ladite  faculté ,  &  ainfi  alternatiment  &  fuc- 
ceffivemeut  ,  voulant  que  pendant  que  lefdits 
fix  eonfàlUrs  de  notre  confeii  provincial  d'Ar- 
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tois  feront  employés  auxdites  Révifions  ,  les 
officiers  de  notredit  conjeil  qui  rejleront  ,  ne 
compofent  qu'une  chambre  pour  travailler  cci' 
jointement  à   l'expédition  des  affaires. 

11  a  été  dérogé   à  ces   deux  articles  par  une  <lc- 
claration  du   15   décembre   1708.    L'édit    de    1(88 
n'avoit  ordonné  la  convocation  de  révifeurs  étran- 
gers, que  parce  que  le  parlement  de  Flandre  n'é- 
toil  alors  compofé  que   de  deux  chambres.  Le  roi 
l'ayant   augmenté   depuis  ,    a   trouvé  à    propos   dç 
rendre  la  déclaration  citée  ;  vo:ci  ce  qu'elle  porte: 
«  Voulons    &  nous  p>aît    qu'au  lieu   des  lix   con- 
»   feillers  de  notre  confeii  d' -Artois,  &  de  deux  doc- 
»  teurs   de  l'univerfité  de   Douai ,  les  officier*   qui 
»  compolent  une  des  chambres  de  notre  parlement 
»   de    Tournai    fervent   de    révifeurs    conjointement 
»   avec  ceux  des  deux  autres   chambres  qui  doivent 
«   être   alTemblécs    en    exécution    de    notredit   édit 
»   de   l'année  1688;  en  forte  que  les  Révifions  in- 
»   tentées  contre  les  arrêts    de  notredit    parlement 
w   foieiit  toujours  jugées  par  trois  chambres  aifem- 
»   blces ,  celle  où  a  été  rendu  l'arrêt  fujet  à  Révifion  , 
15   &   les  deux   autres   qui    la  fuivront  immédiate- 
»   ment;   favoir,   par   la   féconde   &    la  troifiême, 
»   lorfque    la    Révifion   fera    demandée    contre    un 
»  arrêt   de  la  première  chambre  j  par  la  troifiènre 
)>   &  la  quatrième  ,    fi    c'eft   un   arrêt  rendu  en  la 
w  féconde  ;  par   la  quatrième   &    la   première  ,    li 
»  l'arrêt    eft   rendu    en    la    troifiême  chambre  ^    & 
»  par  la  première  &  la  féconde  ,  lorfque  la  qua- 
»  trième  chambre  aura  rendu  l'arrêt  contre  lequel 
»  on  fe  pouH'oira  par  voie  de  Révifion  ou  de  pro- 
»  pofition  d'erreur  ». 

La  quatrième  chambre  dont  il  eft  parlé  dans  cette 
déclaration  ,  n'exifte  plus.  Ainfi,  dans  l'état  afiueL 
du  parlement  ,  c'eft  par  les  trois  chambres  indif- 
tinétement  que  doivent  fe  juger  toutes  les  Révi- 
fions. 

Article  16.  La  nomination  étant  faite ,  les 
noms  des  adjoints  ou  révifeurs  feront  commu- 
niqués aux  parties  ,  qui  pourront  propcfer  leurs 
moyens  de  récufation  ou  fufpicion  contre  lefdits 
révifeurs  ;  elles  feront  jugées  par  notredite  cour; 
&  en  cas  qu'elles  foient  trouvées  pertinentes  & 
admiffibles  ,  elle  nommera  d'autres  révifeurs  à 
la  place  de  ceux  qui  auront  été  récufés  ,  qu'elle 
prendra  pareillement  dans  notredit  confeii  pro- 
vincial d'Artois  &  dans  la  faculté  de  droit 
civil  de  ladite  univerfité  de  Douai  ,  après  quoi 
le  demandeur  en  Révifion  fe  retirera  en  la  chan,- 
cellerie  établie  prés  notredite  cour,  pour j^  ob- 
tenir dans  ledit  temps  de  trois  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  l'ariêt  portant  acte  des  conclujions 
refpecîives  des  parties  ,  des  lettres  de  nomina- 
tion defiits  révifeurs  ,  lefquelles  il  fera  fignifer 
au  défendeur  en  Révifion  dans  le  même  temps 
&  fous  les  mêmes  peines. 

Cet  article  a  ,  comme  l'on  voit  ,  deux  objets  : 
le  premier  eft  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  récufcr 
les  révifeurs. 
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Au  grand  confeil  de  Malines ,  les  récufations  peu- 
vent fe  juger  par  les  deux  chambres ,  lans  l'iiiter- 
vention  des  adjoints  :  M.  du  Laury  ,  §.  104  ,  rap- 
porte un  arrêté  de  cette  cour,  du  3  novembre  1701  > 
qui  l'a  ainii   réglé. 

Deghewiet,  partie  4,  titrez,  §.  8,  article  14, 
dit  qu'on  en  ulbit  autrefois  de  même  au  parle- 
ment de  Flandre:  «  mai^  ajoute-t-il,  depuis  la 
»  déclaration  du  15  décembre  1708  ,  qui  a  01- 
»  donné  que  les  Révifions  feroient  jugées  par  les 
»  trois  chambres  du  parlement  ,  fans  y  appeler 
»  d'autres  révifeurs  ,  les  réèufations  fe  jugent  par 
»  les  trois  chambres  qui  doivent  intervenir  dans  la 
»  Révilion  ». 

M.  Follet ,  partie  3  ,  §.  107  ,  n.  3  ,  fait  fur  cette 
matière  une  oblérvation  qui  trouve  naturellement 
ici  fa  place  :  «  Le  demandeur  en  Révilion  doit  pren- 
»  dre  foin  de  faire  juger  les  incidens  concernant 
»  les  récufations  propolées  contre  les  révifeurs,  ou 
»  du  moins  les  mettre  en  état  d'être  jugés.  S'il  le 
«>  néglige  Si.  lailTe  écouler  l'année  fans  que  le  pro- 
»  ces  principal  foit  en  état  d'être  jugé ,  il  demeure 
»  déchu.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Foreft,  le 
o  51  février  1707,  entre  le  marquis  d'Heucliin ,  d€- 
»  mandeur  en  Révifîon  ,  &  Dominique- Jofeph 
»   Vanderbeque  ». 

Le  fécond  objet  de  notre  article  ell  la  formalité 
d'obtenir  en  chancellerie  des  lettres  de  nomination 
des  révifeurs. 

On  a  autrefois  élevé  fur  ce  point  la  même  quef- 
tion  que  fur  l'arrêt  de  nomination  des  révifeurs  j 
on  a  prétendu  que  la  déclaration  de  170S  déter- 
minant d'une  manière  fixe  les  révifeurs,  on  n'é- 
toit  plus  obligé  de  prendre  en  chancellerie  les 
lettres  dont  parle  cet  article.  Mais  ce  fyRême , 
accueilli  d'abord  par  l'arrêt  du  ii  mars  1719  , 
rendu  entre  les  échevins  &  le  maïeur  de  Valen- 
ciennes  ,  a  été  profcrit  pour  toujours  par  l'article 
a  du  règlement  du  3  décembre  1718,  ainlî  qu'on 
l'a  vu  plus  haut. 

Article  17.    Le/dits  révifeurs  fe  rendront  en  la 
ville   &    près     notredite    cour    de   parlement    de 
Tournai  ,   dans  le    temps  qui  leur  fera  de'figne' 
par  icelle  ;  ils  prêteront  ferment  de  n'avoir  con- 
fulté  directement  ni  indirecïement  au  procès  ,  pour 
l'une  ni  l'autre  des  parties  ,  de  donner  leur  avis 
en  honneur  &  confcience ,   &  de  tenir  les  délibé- 
rations de  la  compagnie  fecrète. 

Cet  article  eft  devenu  inutile  par  la  déclaration  du 
jj   décembre   T708. 

Article  18.  Le  demandeur  en  Révifion  confi- 
gnera  au  greffe  de  notredite  cour ,  dans  le 
temps  qui  lui  fera  ordonné  ,  les  fommes  nê- 
ceffaires  pour  payer  les  journées  ,  vacations  & 
rapport  des  juges  qui  interviendront  au  juge- 
ment  de   Révijion. 

M.  PoUet  ,  à  l'endroit  cité ,  n.  r  ,  rapporte  un 
arrêt  du  ifi  juin  16513  ,  «  par  lequel  Albert  Ala- 
»  truye  ,  demandeur  en  Révilïon  ,  a  été  déclaré 
»  déchu  ,  pour  être  demeuré  en  défaut  de  configner 
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»  après  plufieurs  ordonnances  rendues  pour  l'y  obli- 
»  gcr ,  nonobftant  que  l'année  de  la  date  di2  l'arrêt 
»  portant  afte  des  concluions  ,  ne  fût  pas  encore 
»   paffée  ». 

Articles  151  &  20.  Les  journées  des  révifeurs 
feront  taxées  à  raifon  de  neuf  florins  par  jour  ., 
tant  pour  le  remps  de  leur  voyage  que  pour  celui 
de  leur  féjour  ,  à  condition  néanmoins  que  lès 
vacations  defdits  révifeurs  feront  précomptées  fur 
la  taxe  de  leurs  journées ,  en  forte  que  pendant 
celles  qui  feront  employées  à  la  vifite  dudit 
procès  de  Révifîon  ,  lejdits  révifeurs  ne  pourront 
avoir  que  neuf  florins  ,  tant  pour  leurfdites  jour- 
nées que  pour  leurs  vacations.  —  Les  journées 
du  voyage  feront  taxées  à  raifon  de  dix  lieues 
par  jour  &  au  deffous. 

Ces  deux  articles  n'ont  plus  d'objet  depuis  que 
la  déclaration  du  i^  décembre  1708  a  abrogé 
l'ufage  de  faire  venir  des  adjoints  étrangers  pour 
la  Révifion. 

Article  zi.  Le  demandeur  en  Révifion  fera 
tenu  de  faire  juger  ledit  procès  dans  l'année  , 
à  compter  du  jour  de  l'arrêt  qui  aura  donné 
acie  aux  parties  de  leurs  conclufions  refpec- 
tives  ^  faute  de  quoi  &  ledit  temps  paffé ,  il  de~ 
meurera  déchu  de  la  Révifion  ,  à  moins  que  le 
jugement  n'en  ait  été  retardé  par  quelque  empê~ 
chement  qui  n'ait  pas  été  de  fon  fait ,  mais  de 
celui  de   notre  cour. 

L'exception  que  renferme  cet  article  pour  le  cas 
où  le  défaut  de  juger  la  Révifion  dans  l'année  de 
l'arrêt  portant  aile  des  conclufions  refpedVives  ,  a 
donné  lieu  à  quelques  conteftations  dont  il  eft  à 
propos  de  rendre  compte. 

La  comteffe  de  Cruyfantem  avoit  obtenu  ,  le  y 
mai  1701  ,  un  arrêt  portant  afte  des  conclufions 
qu'elle  &  le  comte  de  Corroy  avoient  prifes  ref- 
peftivement  fur  l'inftance  en  Révifion  dvms  laquelle 
elle  étoit  demanderefTe.  Le  i  mai  1703  ,  &  par 
conféquent  trois  jours  avant  l'expiration  de  l'année 
utile  ,  elle  préfenta  requête  pour  faire  fixer  le  jour 
de  la  Révifion.  Cette  requête  ne  fut  répondue 
que  le  7  ,  &  ce  retardement  fervit  de  prétexte  au 
comte  de  Corroy  pour  conclure  à  la  déchéance. 
Mais  par  arrêt  du  17  juillet  1704,  «  la  cour, 
»  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  propofées 
»  par  le  défendeur  contre  la  Révifion  ,  dont  elle 
»  l'a  débouté  avec  dépens  ,  a  ordonné  qu'il  fe- 
»  roit  procédé  au  jugement  de  la  Ré\àfion  ». 
Ce   font   les   termes   de  M.  Desjaunaux  ,  tome  3  , 

Le  fieur  Dubois  de  Rellaing  ,  maïeur  de  Va- 
lencisnnes  ,  ayant  obtenu,  le  iz  juillet  1717  ,  ur» 
arrêt  qui  lui  donnoit  ,  ainfi  qu'aux  échevins  de  la 
même  ville  ,  atlc  de  leurs  conclufions  refpertives , 
a  préfenté.le  4  juillet  1718,  une  requête  en  dé- 
fignation  de  jour  pour  le  jugement  de  la  Révifion: 
par  arrêt  rendu  le  même  jour  ,  le  jugement  a  été 
remis  à  un  tcmips  aflez  éloigné  ,  &  cet  arrêt  n'a 
été    fignifié  que    le    11.  De  H ,  les  échevins   de 
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Valencienues  ont  tiré  une  fin  de  non  recevoir  :  a  Le 
I)  4  juillet  1718  ,  difoient  ils  ,  il  ne  reftoit  plus 
»)  que  huit  jours  de  Tannée  utile;  la  cour  ne  pou- 
»  voit  donc  préfixer  de  jour  compéient  pour  juger 
»  la  Rév'ifion  dans  cette  année;  car  le  délai  de- 
»  voit  être  de  quinze  jours  ,  &  il  en  failoit  fix 
»  ou  fept  pour  juger  la  Ré/ilion  ».  On  a  vu 
plus  haut  que  cette  fin  de  non  recevoir  a  dé  prof- 
crite  avec  les  autres  dont  les  échevins  de  Valen- 
cienues fdifoient  ufage  ,  &  cela  par  arrêt  du  z  i 
luars  171p. 

Parmi  les  diligences  que  le  demandeur  en  Révi- 
fion  efl:  obligé  de  taire  pour  obtenir  dans  le  terme 
dont  il  s'agit  le  jugement  de  l'inftànce  ,  on  ne 
doit  pas,  ce  Icmble  ,  oublier  la  remife  des  pièces  à 
M.  le  procureur  général  ,  pour  donner  fes  conclu- 
rons ,  lorfque  la  nature  de  la  caufe  l'exige. 

Il  paroît  en  etfet  qu'une  affaire  ne  doit  pas  être 
moins  foumifc  aux  concluiions  du  miniftère  public  , 
lortqu'on  la  porte  en  Revillon  ,  que  lorfqu'on  la 
juge  pour  la  première  fois  ;  &  ce  qui  prouve 
qu  on  n'avoit  là-delTus  aucun  doute  dans  le  prin- 
cipe de  l'ctablifTement  des  Révilions  au  parlement 
de  Flandre,  c'eft  qu'un  arrêt  de  règlement  du  if 
mai  i65>i  ,  rapporté  par  M.  Dubois  d'Hermanviiie , 
§.  510,  a  décidé  ««  que  le  procureur  général  du  roi, 
»  quoiqu'il  ait  été  juge  de  l'arrêt  impugné  d'erreur, 
»)  pouvoit  donner  des  conclufions  dans  i'inftance  de 
»   Révifion  ». 

Cepenlant  je  vois  qu'aujourd'hui  on  ne  commu- 
nique plus  au  minillére  public,  lorsd?s  Révifions  , 
les  procès  dans  lefquels  il  a  conclu  avant  les  arrêts 
qu'on  attaque- 
Article  11.  1.(1  Révifion  ne  pourra  être  jugée  au 
rapport  de  celui  qui  aura  rapporté  le  procès  en 
premier  lieu,  ni  au  rapport  des  adjoints. 

La  défenfe  que  fait  cet  article  de  choifir  le  rap- 
porteur parmi  les  adjoints  ,  fembleroit  ne  plus 
devoir  fubfifter  ,  depuis  que  la  déclaration  du  15 
décembre  1708  a  abrogé  l'ufage  de  prendre  les 
adjoints  au  dehors.  Cependant  on  l'obCerve  encore 
aujourd'hui  ,  en  ce  que  M.  le  premier  préfîdent 
nomme  toujours  pour  rapporteur  l'un  des  confeil- 
1ers  de  la  chambre  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt 
lévifé. 

Article  13.  La  Révifion  fera  jugée  ,  les  chant- 
ères  ajjemhlées  ,  par  tous  les  officiers  de  no- 
tredite  cour  ,  tant  ceux  qui  auront  opiné  lors 
du  premier  arrêt  ,  que  ceux  qui  n'auront  pas 
été  juges. 

Cette  difpofil^on  a-t-elle  lieu  pour  le  jugement 
des  fins  de  non  recevoir  propofées  contre  la  Révi- 
sion ?  Autrefois  ces  fins  de  non  recevoir  ne  fe  ju- 
geoient  que  par  une  chambre  ;  &  c'étoit  toujours 
celle  où  fe  trouvoit  le  rapporteur  de  la  Révifion  : 
Degheviet ,  partie  4,  titre  4  ,  §.  3  ,  article  14  , 
affurc  que  cela  étoit  ainfi  réglé  par  un  arrêté  du 
parlement  de  Flandre  du  î  décembre  1699,  Il 
paroît  néanmoins  que  cet  arrêté  ne  s'exécutoit  pas 
Conltaniiuent  :  car  àoi  deux  arrêts  des  17  juillet 
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1704  ,  &  19  février  1708  ,  que  nous  avons  rap- 
portes fur  l'article  13  ,  &:  qui  tous  deux  ont  pro- 
noncé fur  des  fins  de  non  recevoir,  le  premier  a 
été  rendu  par  les  chambres  affemblées ,  &  le  fécond 
par  la  troifième  feulement.  Mais  ces  divcrfités  ont 
celle  depuis  le  règlement  du  3  décembre  1718  :  les 
fini  de  non  recevoir  ont  alors  commencé  a  fe  déci- 
der par  les  trois  chambres ,  &  c'efl  ce  qui  fe  pratique 
encore  aujourd'hui. 

Article  14.  Les  confeillers  de  notredite  cour 
prendront  la  droite  à  U  Jéunce ,  &  les  adjoints 
ou   révijeurs  auront  la  gauche. 

Cet  article  elt  fans  objet  depuis  la  déclaration  du 
15   décembre   1708. 

Article  25.  Le  rapporteur  de  la  Révifion  ayant 
opiné  ,  les  adjoints  ou  révifieurs  opineront  fiui- 
vant  leur  rang  ,  &  enfuiie  les  ojficiers  de  notre- 
dite cour. 

Cet  article  ne  règle  que  le  rang  dans  lequel  les 
juges  doivent  opiner  :  une  chofe  plus  effentielle  à 
déterminer ,  étoit  l'ordre  dans  lequel  on  devoit  opi- 
ner fur  les  différentes  queftions  que  pouvoit  pré- 
fenter  une  Rè\  ifion.  Un  ariêt  de  règlement  du  ly 
mai  i<jpi  a  fuppléé  fur  ce  point  au  iilence  de  l'é- 
dit  :  il  porte,  tuivant  M.  Dubois  d'Hermanviiie, 
§.  po  ,  «  qu'en  procédant  au  jugement  des  Révi- 
n  fions  ,  lotfqu'il  y  a  plufieurs  queftions  fubordon- 
»  nées  les  unes  aux  autres ,  on  y  opinera  féparément 
»  &  par  chef,  commençant  par  celles  qui  font  les 
»  plus  préjudiciables  ,  comme  font  les  fins  de  non 
»  recevoir  »>. 

Ce  réc;lement  s'exécute  ponéluellement  pour  les 
fins  de  non  recevoir  :  il  eft  même  d'ufage  aétuel- 
lement  d'y  faire  droit  par  un  arrêt  féparé  :  on  en 
a  vu  plufieurs  exemples  dans  le  cours  de  cet  ar- 
ticle Autrefois  on  ne  rendoit  le  plus  fouvent  qu'un 
arrêt  fur  les  fins  de  non  recevoir  &  fur  le  fond.  Les 
arrêts  des  ii  mars  1715;  &  n  décembre  173T, 
rapportés  ci-deffus  ,  en  offrent  des  exemples  ;  ils 
déclarent ,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir , 
qu'erreur  eft  intervenue  dans  le  jugement  qui  étoit 
l'objet  de  l'un  ,  &  non  dans  celui  qui  étoit  l'objet 
de  l'autre. 

Comment  doit-on  prononcer,  lorfqu'il  y  a  par- 
taj'^e  de  voix  dans  une  Révifion?  Voyez  ce  qu'on 
a  dit  là-deflus  dans  l'addition  à  l'article  Partage 
d'opinions 

Article  z6.  Si  le  demandeur  en  Révifion  efl 
débouté  de  Ja  demande  pour  y  être  trouvé  mal 
fondé  ,  ou  parce  que  la  Révifion  aura  été  décla- 
rée périe  &  déferte  ,  ou  parce  que  la  matière  n'y 
étoit  fujette ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que 
ce  foit  ,  ledit  demandeur  fera  condamné  envers 
le  roi  en  l'amende  de  Jix  vingts  florins  par  lui 
confignée  ;  mais  Ji  l'arrêt 'efl  annuité ,  il  pourra  ^ 
en  ce  cas  feulement  ,  retirer  du  greffe  ladite  fomme 
de  ftx-vingts  florins  ,  O  le  greffier  fera  tenu  de 
la  lui  rendre. 

Cet  article  ne  parle  point  du  cas  où  le  deman- 
deur en  Révifion  fe  déporte  avant    qu'il  ne  fojt 


RÉVISION  DE  PROCÈS. 

întervenii  un  jugement  à  ton  défavantage  :  mais 
on  ttouve  dans  le  recueil  de  M.  Polict ,  à  l'en- 
dvoit  cité,  n.  i  ,  deux  arrêts  des  zi,  mars  1653 
&  18  aurs  I  '57  ,  par  lelquels  il  a  été  jugé  (.jue  »  ic 
»>  demandeur  en  Révifion  ,  qui  s'e:i  delilte  par  ac- 
»  cord  fait  ?A'ec  la  partie  ,  perd  la  moiiié  des 
»  cinquante  écus  couiignés  pour  l'amende  ,  &  que 
»  le  receveur  des  amendes  retient  fur  l'autre  moi- 
»»  tié  les  deux  fous  pour  livre  de  la  femme  con- 
»  fignée  ». 

Il  fcroit  difficile  d'affigner  une  bonne  raifon  du 

Îarti  adopté  par  ces  arrêts  :  auffi  a-t-il  été  établi 
à-dcflus  une  autre  règle  par  un  arrêt  du  ii  mars 
1715,  donc  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  autre 
du  10  décembre  1718  ,  fur  le  réquifitoire  de  M. 
Waymel   du  Parcq  ,  avocat   générùl. 

Cet  arrêt  porte  ,  1°.  que  ,  «  conformément  à 
»  Tarticle  i6  de  l'édit  de  16S8  ,  les  demandeurs 
»  en  Rcvifion  feront  condamnés  à  l'amende  en- 
»  tière  ,  lorfqu'ils  feront  déboutés  de  leurs  de- 
»  mandes  ,  pour  y  être  trouvés  mal  fondés  ,  ou 
»  parce  que  la  Rcvifion  aura  été  déclarée  pérîe  & 
»  délerte  ,  ou  parce  que  la  matière  n'y  étoit  fu- 
»  jette,  ou  pour  quelque  autre  cliofe  que  ce  foit, 
»  —  z^.  Qu'ils  feront  également  condamnés  à  l'a- 
»  mende  entière  ,  lorfqu'ils  fc  défilleront  de  la  Ré- 
»  vi/îon  y  à  moins  que  ce  ne  foit  par  des  tranfac- 
»  lions  faites  férieutement  &  fans  fraude  ,  par  lef- 
w  quelles  les  détendeurs  en  Révifion  renonceront 
»  en  tout  ou  en  partie  à  l'exécution  de  l'arrêt 
»  contre  lequel  la  Révifion  aura  été  intentée ,  ou 
j)  céderont  quelque  chofe  pour  les  faire  fubfifter. 
»  —  5°.  Qu'yen  ce  cas  on  rendra  au  demandeur 
»  l'amende  entière  ,  pourvu  qu'il  obtienne  de  la 
»  cour  rijomologation  de  la  tranfadion  dans  le 
»>  mois  d'icelle  ;  faute  de  quoi  il  eu  payera  la 
»  moitié». 

Article  ay.  Les  dépens  ,  vacations  &  rapport 
du  procès  de  Révifion  feront  adjugée  par  notre 
cour  contre  l'une  ou-  l'autre  des  parties ,  ainfi 
quelle  efiimera  le  devoir  faire  ;  mais  les  fomrnes 
qui  ont  été  réglées  cl-dejfus  pour  les  voyages  , 
féjour  &  retour  des  adjoints  ou  révifeurs  ,  de- 
meureront à  la  charge  du  demandeur  en  Révi- 
fion, fans  que,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce  foit,  il  puiffe  en  être  déchargé,  quand 
il  obtiendrait  à  fes  fins,  &  que  l'arrêt  contre 
lequel  il  fe  feroit  pourvu  par  la  Révifion  ferait 
annullé. 

La  féconde  partie  de  cet  article  ne  porte  plus  fur 
rien  ,  depuis  que  la  déclaration  dn  15  décembre 
1708  a  aboli  l'ufage  de  faire  venir  du  dehors  des 
adjoints-révifeurs^  mais  la  première  fubfifte  encore, 
&,  comme  on  voit,  elle  lailTe  le  parlement  maitre 
^'adjuger  ou  de  compenfer  les  dépens  de  telle  ma- 
nière qu'il  trouve  convenir.  Il  eft  rare  cepcndaot 
qu'il  ne  les  rejette  pas  tout-à-fait  fur  1j  parti; 
qui  fuccombe  ,  &  cela,  foit  que  l'arrêt  contre  le- 
quel la  Révi/îon  eft  intentée  ibit  confirmé  ou  an- 
nullé. 
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Article  %%.  Défendons  de  provofer  erreur  ^ 
intenter  Révifion  plus  d'une  fois  dans  une  même 
affaire,  foit  que  le  premier  arrêt  ait  été  confirmé 
ou  qu'il  ait  été  annullé  ,  en  font  que  le  jecancl 
arrêt  intervenu  fur  la  Révifion  ne  pourra  plus 
être  rétraclé  ni  par  nouvelle  Révifion  ni  même 
par  requête  civile.  —  Pourront  néanmoins  les 
parties  fe  pourvoir  par  requête  civile  ,  e?i  la 
forme  prcfcrite  par  notredit  édit  du  mois  de  mars 
1^74,  contre  les  arrêts  de  notre  tour,  autres  que 
ceux  qui  auront  été  rendus  fur  Révifion. 

La  défenfe  que  contient  cet  article  de  propofer 
erreur  ou  de  Ce  pourvoir  par  requête  civile  contre 
un  arrêt  de  Révifion  ,  n'emporte  pas  celle  de  l'at- 
taquer par  la  voie  de  cafTatiou.  Voyez  ce  qu'on  en  a 
dit    ci-devant,    art»  i. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  en  conclure  qu'il  loit  dé* 
fendu  au  parlement  de  fuppléer  ,  par  un  arrêt  pofté- 
ricur  à  la  Rcvifion,  à  l'omilTion  qu'il  avoit  faite 
dans  la  Révitiou  même  ,  de  prononcer  furies  intéiêts 
demandés  par  l'une  des  parties.  Voyez  l'addition  à 
l'aiticlc  Intérêts. 

Peut-on  propofer  erreur  contre  un  arrêt  qui  a 
prononcé  pour  ou  contre  âes  fins  de  non  recevoir 
que  le  défendeur  oppofuit  à  la  Révifion  ?  On  le 
pouvoit  ,  lorfque  les  fins  de  non  recevoir  ne  fe  ju- 
geoient  que  par  une  chambre  ,  &  l'on  en  a  vu 
un  exemple  ci-deffus ,  article  9  :  mais  depuis  qu'elles 
fe  jugent  par  les  chambres  afTemblées,  il  n'eft  plus 
pollible  d'attaquer  par  la  voie  de  Révifion  l'arrêt  qui 
y  fait  droit  :  le  défaut  de  révifeursy  forme  un  obflacic 
invincible. 

Eft-il  permis ,  après  un  arrêt  de  Révifion  ,  d'agir 
en  faux  principal  contre  les  titres  fur  lefquels  il 
a  été  rendu  ?  Cette  quefiion  s'eft  préfentée  à  la 
troifièrae  chambre,  &  y  a  été  partagée  le  ii  janvier 
170 ij  mais  le  partage  ayant  été  porté  à  la  pre- 
mière, il  eft  intervenu,  le  5  du  même  mois,  arrêt 
pour  la  négative.  Les  motifs  de  cette  décifion  ont 
été,  «  qu'à  la  vérité  l'on  pouvoit  fe  pourvoir 
»  contre  les  arrêts  ordinaires  par  voie  de  requête 
»  civile  fur  découverte  de  pièces  fauiïes  ,  &:  que 
w  fur  ce  pied  on  pouvoit  faire  rétra(fler  un  arrêt  ; 
»  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  des  arrêts 
»  rendus  en  Révifi:)n  ,  contre  l?fquels  l'édit  n'accor- 
»  doit  aucune  relTource,  &  conféquemmcnt  qu'on 
)>  n'étoit  plus  recevable ,  après  la  chofe  jugée  en 
»  Ré.-ifion  ,  d'intenter  une  action  principale  oe  faux 
n  contre  les  titres  fur  lefquels  l'arrêt  avoit  été 
»  rendu  ,  ni  de  fe  déclarer  à  cet  eftet  partie  civile. 
»  Que  II  cela  fe  pratiquoit  ,  on  ne  verroit  jam^is^ 
»  la  fin  des  procès  ;  qu'on  donnerolt  atteinte  à 
»  l'édit  des  Ré  ifions  ,  &  ,  contre  l'intention  du 
»  prince  ,  on  autotiferoit  un  moy^n  jndireft  de 
»  f  lire  rétraftcr  un  arrêt  rendu  en  Révifion  ■  car 
')  s'ilarri'  ui  que  les  pièces  fuflfent  déclarées  fauffes, 
»  la  partie  civile  obtiendroit  les  dépens  ,  dommages 
»  &  intérêts  ,  .&  gaj:ncroit  par  ce  jugement  ce  qu'elle 
'^   aurni    perdu  en  ré'  ifion  o. 

Article  zp.  Pourront  néanmoins  les  parties  fe 
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pourvoir  par  nquête  civile  en  la  forme  prefcrlie 
par  notrcdu  édlc  du  mois  de  mars  1674  ,  contre  Ls 
arrêts  de  notre  cour ,  autres  que  ceux  qui  auront 
été  rendus  fur  Rtvijîon. 

Cet,  ariicie  ne  dit  pas  fi,  après  avoir  pris  la  voie 
de  requête  civile,  on  peut  encore  prendre  celle  de 
Révilion;  mais  auflt  il  ne  dit  pas  le  contraire  ,  & 
cela  luffit  pour  qu'il  n'y  ait  fur  l'affirmalive  aucune 
difficulté.  Tel  ell  d'ailleurs  l'ufdge  du  parlement  de 
Flandre. 

Voyei  le  Jlyle  du  grand  confeil  de  Matines  ; 
les  Chartres  générales  du  Hainaut  ;  les  chartres 
préaviféis  du  chef-lieu  de  Mons  ;  la  coutume  de 
Bouillon  ;  Méan ,  ad  jus  civile  Leodienfium,  part.  5  , 
obfeiv.  651;  Deghewiet  en  fes  inftitutions  au 
droit  Belgique  ;  les  arrêts  de  MM.  du  Fief,  Cu- 
velier  ,  de  Baralle  ,  Dubois  d' Hermanville  ,  Def- 
jaunaux  ,  Pollet  ;  les  articles  Douai  ,  Flandre  , 
&c. 

(  Article  de  M.  MERLiti ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

RÉUNION  FÉODALE.  Ceft  l'incorporation 
opérée  par  la  loi  ou  par  le  fait  de  i'komme,  d'un 
domaine  au  ftcf  dont  il  eft  mouvant. 

Pour  traiter  cette  matière  dans  l'ordre  convenable  , 
on  y  expofera,  1°.  l'origine  de  nos  lois  fur  la  Réunion 
féodale. 

i".  Les  cliofes  qui  (ont  fujcttes  à  la  Réunion  féodale. 

3".  Les  perfonnesqui  peuvent  réunir. 

4°.  Les  divers  titres  qui  font  propres  à  opérer  la 
Réunion  féodale. 

f°.  Les  Réunions  qui  fe  font  en  vertu  du  fief 
même 

6°.  Les  Réunions  qui  s'opèrent  à  caufe  de  la 
juftice. 

7°.  La  Réunion  à  titre  d'héritier. 

8".   La  Réunion  par  mariage. 

9°.  Les  Réunions  qiai  peuvent  avoir  lieu  durant  le 
niiriage- 

io°".  Les  Réunions  qui  fe  font  en  vertu  d'un  titre 
particulier   d'acquilition. 

I  1°.  Les  etî'ets  de  la  Réunion. 

11°.  La  durée  &  la  ceffation  de  la  Réunion. 

13"^.  Les  etfcts  de  la  non  Réunion. 

Section     première. 

Orifine  de  nos  lois  fur  la  Réunion  féodale. 

Ce  n'eft  point  dans  les  princip;s  du  droit  ro- 
main  fur  l'cxliaftion  des  fervitudes  parla  copofTef- 
fioq  de  l'iiéritage  fervant  &  du  dominant  ,  qu'il 
faut  chercher  l'origine  de  nos  lois  fur  la  Réunion 
féodale  ,  comme  l'ont  fait  tant  d'auteurs  ;  c'eft  dans 
les  variations  que  les  fiefs  ont  éprouvées.  Tant  qu'ils 
n'étoient  que  des  bénéfices  à  vie  ,  il  ert  clair  qu'à 
la  mort  du  polTeffeur  ils  fe  réuniffoient  au  domaine 
public  dont  ils  étoient  dérivés.  11  en  étoit  de  même 
des  arrière-iiefs  ,  tant  qu'ils  ne  furent  pas  hérédi- 
taires. 
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Lors  même  que  les  uns  &  les  autres  devinrent 
héréditaires  &  enfui  te  aliénables  ,  il  ne  pou\oit 
guère  fe  préfenter  de  queftion  lur  la  Réunion  ,  tant 
qu'ils  ne  turent  alTujettis  qu'à  des  fervices  perfonnels , 
&  qu'il  étoit  libre  d'en  dillraire  telle  portion  qu'on 
jugeoit  à.  propos,  à  titre  de  fous-infeodation  ou  d'ac- 
cenfemcnt.  Quelque  étendues  que  fufTent  ces  diftrac- 
tions,  le  polfeiTeur  du  fief  duquel  elles  procédoient 
etoit  toujours  tenu  au  même  fervice. 

Les  fous-inféodations ,  bien  loin  de  nuire  au  fei- 
gneur  du  vafTal  qui  les  avoit  faites,  ne  pouvoient 
que  lui  être  avantdgeufes  ,  puifque ,  fans  décharger 
le  vafTal  des  obligations  qui  lui  éioient  perfonnelles  , 
elles  acquéroient  au  fjigneur  des  valTaux  médiats 
qui  le  dévoient  défen^lre  en  marchant  fous  la  ban- 
nière du  vaiTal.  Mais  lorfque  le  fief  d'où  elles  dé- 
rivaient retournoit  au  feigneur  ,  les  fous-inféoda- 
tions étoient  révoquées  d':  plein  droit  ,  fuivant  cette 
maxime  ,  refoluto  jure  dantis  ,folviiur  t-  jus  acci- 
pientis  (  voyez  Strickias  ,  capit.  19  ,  §  3T  );  on  en 
exceptoit  le  cas  où  le  fci;;neur  recuciiloit  le  fief 
de  fon  vafTal  à  titre  de  fuccelTion  ,  parce  qu'il  éloit 
alors  tenu  de  fcs  faits  ,  &  celui  où  il  avoit  agréé 
la  fonS'inféod^.iion,  &c.  Ces  cis  étoient  les  plus 
ordinaires  ,  &  les  arrière  -  va{T?iix  n'étoient  guère 
moins  connus  du  feigr.^ur  fuzc'rain  que  de  leur  fei- 
gneur    dominant. 

Ce  n'.  11  quelorfcju?  les  fiefs  devinrent  aliénables, 
que  toutes  les  queftions  reJati  es  à  la  Réunion  com- 
mjncèreni  à  s'eiever.  Les  Itigncurs  des  grandes  terres 
cherchèrent  à  metli  c  des  bornes  à  la  faculté  de 
fous-inféoder  ,  &  dès-'ors  ils  prétendirent  que  les 
arriére-fijfs ,  réunis  aux  fiefs  de  leurs  vafiTaux,  dé- 
voient être  fujcts  aux  rtilijflions  qui  avoient  été 
impofées  au  fief  principal ,  tandis  que  les  valTaux 
trouvoient  leur  intérêt  à  foutenir  le  contraire.  Dans 
la  plupart  des  coutumes  qui  rtflreignoicnt  la  faculté 
de  fous  -  inféoder ,  la  Réunion  avoit  lieu  de  plein 
droit ,  &  Ion  etiet  étcit  perpétuel.  C'cil  ce  qu'on 
peut  voir  dans  Beaumanoir  ,  cliap.  47. 

Dans  d'autre?  pays ,  la  Réunion  avoit  bien  lieu  de 
plein  droit  quand  le  vaffaJ  gardoit  le  fous-fief  entre 
fes  mains;  mais  il  pouvoil  .:ccenfur  ou  fous-inféoder 
le  domaine  ainfi  retourné  dans  fa  main.  C'tft  ce 
qu'on  décide  dans  le  grand  coulumier  ,  livre  2  , 
chap.  1^,  fol.  105  &  104. 

Ailleurs,  on  fuivit  les  maximes  de  notre  ancien 
droit  françois  fur  la  pofTelfion  annale  ,  qui  tenoit 
lieu  de  l'invelliture  .1  certains  égards.  La  Réunion 
avoit  lieu  de  plein  droit ,  loifque  le  vafTal  avoit 
tenu  par  an  &  jour  le  domaine  acquis  dans  fa  mou- 
vance. C'eil  encore  la  difpofition  de  plufieurs  cou- 
tumes dont  on   parlera  dans  la  feélion  10. 

Dans  d'autres  lieux  ,  on  prit  un  autre  tempéra- 
ment ;  on  voulut  que  la  Réunion  ne  pût  avoir  lieu 
qu'après  que  le  valTal  auroit  reconnu  le  feigneur 
pour  le  domaine  acquis  faus  fa  mouvance  ,  en 
l'employant  dans  fon  aveu  ;  &  l'on  permit  au  feigneur 
d'obliger  fon  vaiTai  à  mettre  ce  domaine  hors  ic 

feî 
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fes  mains,    s'il  ne  vouloit  pas  le  comprendre  dans 
fon  aveu. 

Dans  quelques  endroits  enfin  ,  où  les  droits  du 
feigiieur  éioieiit ,  pour  ainfi  diie  ,  indépendans  de 
l'étendue  du  fief,  on  rejeta  la  Réunion,  en  ne 
l'admettant  de  plein  droit  qu'en  cas  de  retrait  fei- 
gneurial  ,  parce  que  le  retrait  feigneurial  n'avoit , 
dans  fon  oiigine  ,  d'autre  but  que  de  réunir  le  fonds 
letiré  à  la  table  du  feigneur.  C'elt  ainfi  qu'on  le 
pratique  encore  aujourd'liui  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois. 

Dans  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  où  le  vafTal 
pouvoit  fe  jouer  de  fon  fief  en  totalité,  fans  que  ce 
jeu  de  fief  pût  nuire  ni  fervir  au  leigneur  ,  on  crut 
que  les  acquifitions  faites  par  le  vaflai  dans  ta  mou- 
vance ne  dévoient  pas  plus  intérefTerle  feigneur.  La 
coutume  n'avoit  aucune  difpofition  à  ce  fujet;  mais 
on  y  jugeoit  que  la  Réunion  n'y  avoit  point  lieu 
de  plein  droit  ;  il  falloit  néceflairement  ,•  pour 
l'opérer  ,  que  l'acquéreur  eût  expreflément  déclaré 
qu'il  entendoic  réunir ,  ou  qu'il  comprît  dans  (on 
aveu  le  domaine  acquis  fous  fa  mouvance  j  ce  qui 
revenoit  au  même.  Chopin  en  rapporte  un  arrêt  cé- 
lèbre du  15    mars  14518. 

Cette  jurifprudence  ,  qui  eut  dans  la  fuite  l'appro- 
bation de  Dumoulin,  ne  tarda  pas  néanmoins  à 
être  ébranlée.  On  voit  dans  le  procès  verbal  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  fur  l'article  183  ,  que  plu- 
fieurs  des  afliftans  demandoient ,  lorfqu'un  feigneur 
acquéroit  un  fonds  fous  fa  mouvance ,  «  &  réunïjfoit 
»  ladite  feigneurie  utile  avec  la  direfte  ,  fi  teiie 
»  Reunion  Ôc  confolidaîion  vaut  &  équipolle  à  ia- 
»  féodation  quant  aux  lignagers  ,  en  telle  manière 
»  que  fi  le  lignager  ne  vient  au  retrait  dedans  l'an 
»  de  la  Réunion  ,  s'il  peut,  après  ledit  an  paffé , 
»  venir  au  retrait  dudit  héritage  &  feigneurie  utile 
»  ainjî  rduniezvec  la  feigneurie  diiefle  que  dit  ell , 
»  &  autTi  quand  un  feigneur  a  acheté  aucun  héri- 
»  tage  tenu  en  fa  cenfive  ,  qui  eft  propre  au  ven- 
»  deur  ,  fi  ledit  héritage  gît  en  retrait  contre  le 
»  feigneur  après  l'an  Se  jour  de  ladite  acquifition 
»>  p.iiTés ,  &  s'il  cft  meftier  qu'es  cas  fufdit  ledit 
»  feigneur  déclare  en  jugement  ou  autrement  ief- 
»  dites  Réunion  ou  acquifition  :  aucuns  ,  en  petit 
w  nombre  ,  ont  été  d'avis  qu'on  devoit  laifler  la 
»  chofe  ainfi  qu'elle  eft^  fans  en  parler.  Les  nobles 
»>  ont  été  d'opinion  ,  que  le  feigneur  foit  tenu  dé- 
»  clarer  en  fa  julVice  lej dites  Reunion  ou  acquifi- 
»  tion  ,  &  que  l'an  dudit  Retrait  court  du  jour  &  date 
»  de  ladite  déclaration  faite  en  leurdite  juJlice  ,  & 
»  non  plutôt  ,    &c-  » 

'  La  décifion  de  cette  difficulté  fut  renvoyée  à  la 
cour  ;  mais  la  manière  dont  elle  eu.  énoncée,  femble 
•  indiquer  qu'on  regardoit  dés-lors  que  la  Réunion 
avoit  lieu  de  plein  droft.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  cette 
dernière  jurifprudence  ne  tarda  pas  à  s'établir  pour 
le  partage  des  biens  que  le  vaffal  avoit  acquis  dans 
fa  cenfive.  Il  parut  peu  convenable  de  partager 
loturièrement  des  fonds  qui  ji'étoient  plus  fujets 
Tome  XT^. 
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aucens, lequel  leur  imprimoit  feuUa  qualité  rota 
rière. 

M.  Louet  aflure  qu'on  le  jugea  ainfi  dès  le  19 
juillet  15151  ,  par  l'arrct  connu  fous  le  nom  des  Bo- 
chard  &  Simon;  mais  Brodeau,  dans  fes  additions, 
prouve  que  cet  arrêt  ne  jugea  pas  biTi  précifé- 
ment  la  queilion.  Quoi  qu'il  en  foit,  elle  fut  dé- 
cidée en  faveur  de  la  Réunion  ,  par  divers  arrêts  de 
1570,  1579,  1581  &  IÎ59  .  rendus,  foit  dans 
la  coutume  de  Paris,  foit  dans  d'autres  coutumes 
muettes,  ^ 

C'eft  fur  tous  ces  arrêts  que  fut  rédigé  1  art.  55 
de  la  nouvelle  coutume  de  Puris.  Cet  article  porte  , 
que  «  les  héritages  acquis  par  un  feigneur  de  fief 
»  en  fa  cenfive  ,"  fon:  réunis  à  fon  fief  &  cenfés 
»  féodaux  ,  fi  par  exprès  le  feigneur  ne  déclare 
>•  qu'il  veut  que  iefdits  héritages  demeurent  en  ro- 
»   ture  ». 

L'art.  135  de  la  même  coutume  décida  la  queftion 
qui  avoit  été  fi  fort  débattue  fur  l'article  18  de  l'an- 
cienne ,  en  éîabliffantque  «  le  feigneur  qui  acquiert 
»  l'héritage  tenu  de  lui  en  fief  ou  cenfive  ,  eft  réputé 
»  être  inféodé  ou  enfaifiné  du  jour,  de  fon  acquifi- 
»  tion  ,  publiée  en  jugement  au  plus  prochain  hége 
))  royal  ». 

Ces  articles,  faits  fur  la  jurifprudence  qui  régnoit 
alors  ,  ont  depuis  forme  le  droit  commun  ;  mais  ils 
n'ont  pas  levé  toutes  les  difficultés  ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup. 


Section 


I  L 


Des  chofes   qui  font  fusettes    à    la  Réunion 
féjdale. 

L'article  53  de  la  coiuume  de  Paris  ,  qui  énonce 
le  droit  commun  ,  ayant  eu  po-ir  cbj't  principal  de 
terminer  les  contf  ftaùons  qni  ièievoicnl  journelle- 
ment far  la  manière  de  partager  les  biens  roturiers 
qu'un  feigneur  avoit  ac^juis  fous  fa  mouvance  ,  n'a 
parlé  que  de  cci  fortes  de  biens  ,  en  prononçant  la 
Réunion  des  héritages  acquis  par  un  feigneur  dç. 
fief  en  fa  cenfive.  Il  ne  dit  p..>inl  fi  la  Réunion 
a  lieu  lorfque  le  feigneur  acq..iert  le  fief  de  fon 
valTal. 

Il  femble  d'abord  que  la  non  -  Réunion  ne  peut 
pas  faire  de  difficulté  ,  fuivant  ces  maximes  de  droit  , 
inclujio  unius  efi  excJufio  alierius  ;  qui  dicit  de 
uno  ,  de  aliero  mgat.  Cependant  on  ne  doute  plus 
aujourd'hui  que  la  Réunion  du  fief  fervant  au  fief 
dominant  n'ai:  lieu  dans  les  mêmes  cas  que  celle 
de  la  cenfive  au  fief.  Les  motifs  font  effective- 
ment femblables  ,  puifque  le  fief  f.r -art  n'cft  pas 
moins  cenfé  provenir  du  fief  dominant  que  la 
cenfive. 

Il  faut  en  dire  autant  des  fimples  rentes,  &  gé- 
néralement de  toutes  les  dépendances  du  fief  noble 
&  roturier.  De  même  encore,  lorfque  le  propriétaire 
du  domaine  roturier  acquiert  le  cens  auquel  fon  do- 
maine eft  allujettl ,   il  y  a  Réunion  du  domaine  i, 
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ce  cens,  qni  doit  toujours  être  porté  à  titre  de  foi 
gi  hommage  au  feigneur  dominant  du  vaffal  qui 
en  a  fait  Taliénation.  On  peut  confulter  à  ce  fujet 
la  JifTertation  qu'Auroux  des  Pommiers  a  jointe  à 
fon  commentaire  de  la  coutume  de  Bourbonnois,  & 
la  réponlc  que  Guyot  y  a  faite  à  la  fin  du  troifième 
volume  de  fon  traite   des  fiefs. 

Lorfque  deux  fiefs  indépendans  l'un  de  l'autre  fe 
trouvent  dans  la  même  main  ,  il  eft  bien  certain 
qu'il  n'y  a  point  d'union  entre  eux  ,  quand  bien 
jnême  ils  releveroient  du  même  fief,  à  moins  que 
le  feigneur  do  minant  n'y  confente  j  laraifoneft  ,  qu'on 
ne  peut  pas  fuppofer  que  l'un  des  deux  fiefs  pro- 
vienne de  l'autre  :  tous  deux  font  émanés  du  fief 
dominant  dont  ils  relèvent ,  &  le  feigneur  ,  en  les 
concédant  féparément  à  deux  vafTaux  ditférens,  a  mon- 
tré clairement  qu'il  n'entendoit  pas  en  faire  un  feul 
fief.  Ceft  la  décifion  exprelTe  de  quelques  coutumes , 
telles  que  Melun  ,  art.  loi ,  &  Ciermont  en  Beau- 
voifis ,  art.  515». 

Il  tant  néanmoins  excepter  de  cette  règle  un  cas 
particulier  :  dans  les  coutumes  de  dépié  ,  lorfqu'un  fief 
a  été  dcpiécé ,  fi  le  vaflal  acquiert  les  portions  dé- 
piécées  qui  formoient  autant  de  fiefs  féparés  depuis  le 
dépié  ,  le  tout  ne  forme  plus  qu'un  feul  &  même  fief 
comme  auparavant.  Mais  cette  exception  ne  fait  que 
confirmer  la  règle  ,  puifque  la  Réunion  ou  plutôt  la 
confolidation,  comme  ditént  les  coutumes,  n'a  lieu 
dans  ce  cas  qu'à  caufe  que  les  deux  fiefs  n'en  faifoient 
qu'un  originairement.   Voyez    à   cet  égard  l'article 

DÉFIÉ  DE  FIEF  ,   §.  p. 

Une  queftion  plus  controverfée,  mais  qui  ne  de- 
vroic  pas  l'être  depuis  que  le  fief<Si  la  juftice  n'ont 
rien  de  commun  ,  eft  de  favoir  s'il  y  a  Réunion  du 
franc  alleu  noble  ou  roturier,  loriqu'il  tombe  dans  la 
main  du  feigneur  haut- jufticier  à  titre  de  confifcation, 
d'acquifition  ou  autrement. 

Chopin  (  lib.  i  ,  de  inor'ih.  Parif.  tic.  1  ,  n.  16  )  , 
&  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  F,  fomm.  5  ,  n.  xo  , 
penfent  que  le  franc  -  alleu  roturier  ,  dont  parle 
l'art.  68  de  lacoutum.e  de  Paris,  fe  réunit  àla  jullice, 
&  devient  fujet  au  partage  noble  ,  quand  il  eft  acquis 
par  le  feigneur  baut-jufticier  du  lieu.  Laraifon  qu'ils 
en  donnent,  c'eft  que  ce  franc-alleu  ,  qui  ne  reconnoît 
aucun  feigneur  féodal  ou  cenfuel ,  doic  nccefTairement 
reconnoître  quelqu'un  pour  la  juftiîe.  Mais  cette 
raifon  eft  peu  décifive 

L'article  68  de  la  coutume  de  Paris  dit  bien  que 
le  franc-alleu  auquel  il  y  ajufilce  ,  ceiijîve  ou  Jief 
mouvant  dt  lui  ,  je  partit  comme  fief  noble  \  mais 
il  eft  manifcftc  qu'il  n'entend  parler  que  du  franc- 
alleu  auquel  la  juftice  ou  des  mouvances  font  atta- 
chées ,  &  en  font  partie  ,  comme  des  acceffoires  & 
des  dépendances. 

Mais  quand  la  juftice  &  le  franc-alleu  fubfifteroient 
féparément  avant  qu'ils  fe  trouvaffent  dans  la  même 
main  ,  il  eft  bien  clair  qu'ils  font  indépendans  l'un 
de  l'autre,  ioit  que  la  juftice  ne  foit  attachée  à  au- 
cun domaine  ,  foit  qu'elle  foit  attachée  à  un  fief  ou 
4  un  autre  francalleu.   Il  ne  peut  donc  jamais  y 
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avoir  ce  retour  de  la  partie  au  tout ,  qui  opère  la 
réunion  j  &  la  juftice  qui  n'avoit  pas  été  créée  pour 
décorer  ce  franc  alleu  ,  &  qui  n'y  étoit  pas  atta- 
chée avant  cette  acquilition,  n'y  eft  pas  plus  atta- 
chée depuis. 

C'eft  ce  que  Guyot  a  fort  bien  vu  dans  (es  obfer- 
vations  fur  les  Réunions,  chapitre  4,  n.  9  j  mais 
cet  auteur  n'a  pas  aufli  bien  raifonné  lur  le  franc- 
alleu noble  ,  ou  les  motifs  de  décider  fe  trouvoient 
abfoiument  les  mêmes.  Il  a  fait  à  cet  égard  une 
foule  de  diftinftions  entre  les  pays  de  franc-alleu 
&  ceux  de  direfte  univerlelle;  entre  les  franc-alleux 
fondés  fiir  un  titre  de  conceflion  ,  &  ceux  qui  ne 
font  appuyés  que  fur  la  polTeftion.  On  peut  voir 
dans  Ion  ouvrage  les  raifonnemens  abftrails  qu'il  a 
pujfês  dans  ces  diftinttions  5  ils  font  trop  confus  Se 
trop  peu  folides  ,  pour  qu'il  foit  néceflaire  de  les 
rapporter  ici. 

Dès,  que  le  franc-alleu  eft  une  fois  bien  établi , 
foit  dans  les  pays  où  il  forme  le  droit  commun  , 
foit  dans  les  pays  de  direde  univerfelle  ,  foit  en 
vertu  d'un  titre  de  concefilon,  foit  en  vertu  de  titres 
pofTelToires,  il  ne  conferve  plus  aucun  rapport  féo- 
dal avec  le  domaine  ou  la  têigneurie  dont  il  pro- 
cède ,  ou  dont  il  eft  préfumé  procéder  ,  pas  plus 
qu'il  n'en  conferve  avec  les  autres  fiefs  ;  il  ne  fait 
plus  partie  de  cet  ancien  tout.  Dès-lors  on  ne  peut 
plus  luppofer  ce  retour  naturel  fur  lequel  on  fonde 
la  Réunion  ,  &  rien  n'empêche  que  le  vaffal  du 
feigneur  d'où  procédoit  le  franc  alleu  ,  ne  puiiTe 
le  pofieder  à  ce  titre  comme  toute  autre  pertonne. 
Aufll  la  plupart  des  auteurs  conviennent-ils  que  l'ac- 
quifition  du  franc-alleu,  foit  noble,  foit  roturier  , 
par  le  feigneur  jufticier  ou  féodal,  ou  vice  verfd, 
n'opère  aucune  Réunion  de  ces  deux  fortes  de  biens, 
&  il  en  eft  de  même  de  l'acquifition  du  fief  par  le 
feigneur  jufticier  ,  ou  de  la  juftice  par  le  feigneur 
de  fief. 

C'eft  la  do£frine  de  Dumoulin  fur  i'arlicle  i  , 
gl.  5  ,  n.  44  de  la  coutume  de  Paiis  ;  de  Bro- 
deau fur  l'article  55  ,  n.  i  ;  de  Feniêre  fur  le 
même  article,  gl.  1  ,  n.  4  ;  de  Duplcffis,  traité 
des  fiefs  ,  liv.  10;  de  l'article  8  des  arrêtés  ,  titre 
du  franc-alleu  j  Se  de  Legrand  fur  l'article  $0  de  la 
coutume  de  Trojes. 

Section     III. 
Des  perfonnes  qui  peuvent   réunir. 

De  ce  que  la  Réunion  féodale  incorpore  nn 
domaine  au  fief  dont  il  eft  mouvant  ,  il  s'enfuit 
qu'il  faut  être  tout  à  la  fois  propriétaire  de  la 
direde  &  du  domaine  qui  y  eft  fujet  ,  pour  réumr 
fcodalement. 

Ce  principe  fert  à  décider  fi  celui  qui  a  1  ufu- 
fruit  du  fief  &  d'un  domaine  qui  en  eft  mouvant , 
ou  l'ufufruit  de  l'un  &  la  propriété  de  l'autre  , 
peut  les  réunir.  Suivant  Brodeau  fur  l'article  ^5 
de  la  coutume  de  Paris,  n.   19  ,   «  lorfque  l'ufu- 
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»  fruitier  du  fief  acquiert  les  héritages  roturiers 
»  qui  en  dépendent  ,  la  Réunion  ne  tourne  point 
»  à  fon  proht  ,  à  l'effet  de  les  retenir  après  i'ulu- 
»  fruit  tini  ;  maïs  ils  appartiennent  au  proprié- 
»  taire  ,  comme  réunis  au  corps  du  fief,  la  cou- 
»  tume  ulant  du  mot  feigneur  de  fief  ,  ce  qui 
»  s'entend  du  feigneur  diretl ,  du  propriétaire  ab- 
»  folu  &  incommutable  du  fonds  ,  6c  non  d'un 
»  fimple  ufufrui'ier.  Mais  cela  n'a  lieu  qu'en  rem- 
>»  bourlant  par  le  propriétaire  l'ufufruitier  ou  Ces 
n  héritiers  ,  de  ce  qu'il  a  payé  &  débourfé  ,  comme 
>»  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Hulpeau  &  de  l'Ar- 
»  gilicre  ,  du  z6  janvier  1571,  &  autres  remarqués 
»  par  les  commentateurs  ]  à  faute  duquel  rembour- 
w  lement  il  n'y  auroit  point  de  Réunion,  &  les 
»  héritages  appariiL;ndroient  à  l'ufutruitier  ou  fcs 
1»  héritiers  dans  la  même  qualité  de  roturiers  qu'ils 
»  a\'oient  avant  i'acquilîiion  w. 

Cette  décifion  n'cll.ni  affcz  claire  ni  alTez  exafte. 
Le  propriétaire  ne  peut  retenir  le  domaine  acquis 
dans  la  movivance  du  tief  dont  un  autre  a  i'ufufruit  , 
que  quand  ce  domaine  a  été  acquis  par  l'ufufrui- 
tier à  titre  de  retrait  feigneurial  ,  ou  du  moins 
loifque  l'acquifition  en  a  été  faite  à  un  titre  fu- 
jet  au  retiait  feigneurial.  Or  ,  non  feulement 
Brodeau  fuppofe  ici  que  le  propri  taire  peut 
retenir  le  domaine  acquis  par  l'ufufruitier  dans  tous 
les  cas  indéfiniment;  mais  il  neparoît  pas  même  qu'il 
ait  eu  en  vue  l'acquifition  de  i'ufufiuiticr  fujette 
au  retrait  feigneurial  ,  ou  celle  qu'il  auroit  faite 
en  vertu  de  ce  retrait  ,  puifqu'ii  ne  parle  que  de 
l'acquifition  d'héritages  roturiers  ,  qui  ne  font 
point  fujets  au  retrait  leigneurial  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Il  faut  donc  diftinguer  foigneufement  le  cas  où 
l'ufufruitier  acquiert  le  domaine  mouvant  du  fief 
dont  il  a  l'ufifruit ,  en  vertu  du  droit  de  retrait 
feigneurial  (i)  ,  ou  d'un  titre  qui  donne  ouverture 
à  ce  retrait,  &  ceux  où  il  acquiert  en  vertu  d'un 
titre  qui  ne  donne  point  ouverture  au  retrait  féo- 
dal. Lorfque  l'ufufruitier  a  exercé  le  retrait  fei- 
fneurial  ,  ou  qu'il  a  acquis  dans  la  mouvance  du 
ef  dont  il  a  Tufifruic  ,  en  vertu  d'un  titre  qui 
donne  ouverture  à  cette  forte  de  retrait ,  Dumoulin 
décide  que  le  fief  retiré  fe  réunit  à  l'inflant  à 
celui  dont  il  eft  mouvant  ,  Se  que  l'ufutruitier  .n'a 
fur  l'un  ,  comme  (ur  l'autre  ,  qu'un  fimple  droit 
d'ufufruit ,  pourvu  qu'à  la  cefTation  de  l'ufufiuit  , 
le  propriétaire  rembourfe  à  l'ufufruitier  ou  à  fes 
héritiers  le  prix  du  retrait  avec  tous  fes  accef- 
foires  ,  &  les  droits  feigneuriaux  que  l'ufufruitier 
auroit  reçus  s'il  n'eût  pas  exercé  le  retrait  feigneu- 
rial. 


(i)  Bacquet  &  Guyot  penfent  néanmoins  que  rufufriai- 
tiernc  peut  exercer  le  retrait  feigneurial.  Mais  quoique  leur 
opinion  ("einSle  fondée  far  les  principes  les  plus  exaJs.elle 
eft  aban-.lo  inée  dms  i'ufage  ,  &:  ce  n'eit  p.is  ici  le  lieu  d'agi- 
tercctte  queliion.  Voyez  les  articles  PRÉi-ATJON,  JR.EÏRAIT 
SEIGNEUJIIAI.,   &    USUFRUiX. 
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Cet  auteur  ajoute  que  l'ufufruitier  peut,  im- 
médiatement après  le  retrait  ,  fonuiier  le  proprié- 
taire de  déclarer  s'il  l'approuve  ou  le  rejette. 
S'il  approuve  le  retrait,  il  doit  auflî-tôi:  rendre 
au  vallal  le  prix  du  fief  &  les  droits  léfultans  de 
la  vente  ,  &  par-là  le  vaffal  peidra  l'iMufruiL  fur 
le  fief  reiiié  ;  s'il  le  rejette,  il  doit  invtiiïï  gratis 
l'ufufruitier  ,  qui  demeurera  propriétaire  incomniu- 
table  du  fief. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  lorfque  l'ufu- 
fruitier a  acquis  dans  la  mouvance  du  fi.f  dont 
il  a  I'ufufruit  ,  en  vertu  d'un  titre  qui  donne 
ouverture  au  retrait  feigneurial.  Il  peut  forcer  le 
propriétaire  à  s'expliquer  Se  à  accomplir  le  re- 
irait dans  le  délai  fixé  par  la  coutume  ,  ou  à  y 
renoncer. 

Cette  opinion  a  été  fuivie  par  Perrière  fur  l'ar- 
ticle zo  de  la  coutume  de  Paris  ,  gl.  i  ,  n.  i^  ; 
par  Boucheul  fur  l'art.  3  i  de  cehe  de  Poitou  ,  n.  42  , 
Se  par  Ragueau  fur  celle  de  Berri  ,  titre  y  ,  art.  18  , 
qui  eft  conforme  aux  art.  474  &  47  j  de  la  coutume 
de  Eourbonnois. 

L'article  474  ,  qui  attribue  le  retrait  feigneurial 
au  fermier  ou  à  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré  , 
veut  que  l'un  &  l'autre  foient  tenus  ,  après  l'ex- 
piration de  la  ferme  ,  ou  l'exercice  de  la  faculté 
de  réméré  ,  d'exhiber  leurs  titres  d'acquifition  au 
propriétaire  ,  qui  peut  recouvrer  icfJites  chjfes  dans 
le  temps  de  trois  mois,  que  la  coutume  a  fixés  pour 
l'exercice  du  retrait  feigneuriaJ. 

L'article  47^  ajoute  :  a  Et  eft  obfcn'é  le  fem- 
»  blable  quant  aux  douairières  U  ufufn  iticics ,  & 
p  Ci  comptent  lefJits  trois  mois  apvè-;  l'uluh.it  & 
M  douaire  fini  ,  fi  ce  ti'eft  que  les  L  uvts  d'acquifi- 
»  tion  cufTcnt  éié  exhibée»;  par  Itfdites  douairières 
»  &  ufufruitiercs  audi:  feigneur  propriétaire  ,  au- 
»  quoi  cas  le  tcm;"-.  de  trois  mois  court  du  jour  de 
»  ladite  exhibition  ». 

Lorfque  l'acquifition  faite  par  l'ufufruitier  dans 
la  mouvance  du  fiel  dont  il  a  I'ufufruit,  ne  donne 
point  ouverture  au  retrait  feigneurial  ,  par  exem- 
ple ,  fi  elle  a  été  faite  à  titre  d'échange  ,  de 
legs  ,  de  donation  ,  de  fucceflâon  ,  &c.  ,  le  pro- 
priétaire ne  peut  en  aucun  teinps  évincer  l'ufufrui- 
tier ou  fes  héritiers  qui  recueillent  dans  la  fucccdîon 
le  domaine  mouvant  de  celui  dont  iiavoit  rufufiuit: 
il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  Réunion  féodale  dans 
ce  cas  ,  foit  de  la  part  de  l'ufufiuitier ,  foit  de  la 
part  du  propriétaire. 

La  mê.ne  diftindion  doit  avoir  lieu  en  faveur 
des  engagiftes,  des  apanagiftes,  des  douairières  ,  du 
bénéficier,  du  grevé,  de  fubftitution  ,  des  gardiens 
nobles  &  bourgeois  ,  pour  les  acquifidons  qu'ils  ont 
faites  en  vertu  du  fief  dont  ils  jouifTent. 

Le  feigneur  fuzerain  qui  acquiert  un  domaine  mou- 
vant du  fief  de  fon  vaffal  ,  pendant  qu'il  tenoit  ce 
fief  en  fa  main  ,  ne  le  réunit  point  ,  foit  à  fon  pro- 
pre fief,  foit  au  fief  de  fon  vaffal.  Il  ne  peut  pas 
réunir  à  fon  propre  fief ,  parce  que  le  domaine  qu'il 
a  acquis  n'eft  pas    dans  fa  mouvance  immédiate , 

Q  q  q  q  1 


6-16        RÉUNION  FÉODALE. 

mais  dans  celle  He  fon  vaflal ,  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  diminuer  pendant  fa  jouiflance  ,  puirqa'ii  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille,  &  veiller  au  contraire 
à  la  confer/ation  de  toutes  les  parties  du  fief  de  fon 
valTal. 

Le  feigneur  futerain  ne  peut  pas  non  plus  réunir 
le  domaine  acquis  dans  la  mouvance  d^  Ion  vaffal  , 
an  fief  de  ce  vaffal ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'en  changer  l'état ,  &  qu^il  n'en  eft  pas  propriétaire. 
Le  fuzerain  peut  néanmoins  garder  pour  lui  le  do- 
maine qu'il  a  ainfi  acquis ,  fuis  que  Ion  vafTalpuilTe 
le  retenir  ,  en  le  rembourfint  ,  pour  le  réunir  à  fon 
fief  lorfqu'il  en  entrera  en  jouiliance.  Cela  auroit 
lieu  ,  quand  bien  mêirie  il  auroit  acquis  ce  domaine 
en  exerçant  le  retrait  féodal  à  caufe  du  fief  de  fon 
vafTal. 

Carondas  &  Brodeau  fur  l'article  54  de  la  cou- 
tume de  Paris,  &:  Coquille  fur  le  titre  des  fiefs, 
article  58  delà  coutume  de  Nivernois  ,  font  à  la 
vérité  d'un  avis  contraire  ,  en  argumentant  mal  à 
propos  de  ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  de  Tufufrui- 
tier.  Mais  cette  comparaifon  ne  peut  lubfilter.  Le 
feigneur  dominant  d'un  fief  ,  qui  en  jouit  à  titre 
de  faific  féodale  ,  a  un  titre  qui  lui  eft  propre  & 
véritablement  perfonnel.  Il  peut  exiger  la  foi  & 
hommage  des  arrière-vafTaux  ,  inveltir  les  acqué- 
reurs de  ces  hefs ,  &  recevoir  même  leurs  aveux  & 
dénombremens  ,  tandis  que  l'ulutruilier  n'a  aucun 
de  ces  droits.  Il  n'eft  donc  pas  étrange  qu'il  puifle 
préjudicier  au  droit  de  retrait  de  fon  vaffal  ,  en 
exerçant  lui-même  le  retrait  feigneurial  ,  puitqu'il 
pourroit  l'en  dépouiller  en  inveftiffant  l'acquéieur  , 
&  en  optant  les  droits  de  quint  au  lieu  du  retrait. 
Cela  ne  fait  plus  de  difficulté  aujourd'hui.  C'eft-là 
en  particulier  la  décifion  de  Dumoulin  ,  que  Bro- 
deau cite  mal  .i  propos  en  faveur  de  fon  opinion. 
Cet  auteur  vouloit  feulement  ,  qu'après  la  main- 
levée de  la  faifie  féodale  &  l'inveiliture  du  vaffal , 
le  feigneur  fuzerain  ,  qui  la  lui  avoit  accordée,  ne 
pût  plus  garder  l'arrière- fief  qu'il  avoit  ainfi  ac- 
quis à  titre  de  retrait  féodal  dans  fa  mouvance  ,  & 
qu'il  fût  obligé  d'en  vider  fa  main  en  faveur  d'un 
étranger. 

Coquille  adopte  la  même  reftridion,  parce  qu'il 
fuppofe  qu'il  feroit  peu  féant  que  le  feigneur  do- 
minant fût  vaffal  ou  tenancier  de  fon  propre  vaffal. 
Mais  cette  raifon  n'eft  d'aucun  poids  aujourd'hui. 
Suivant  le  droit  commun  ,  il  n'y  a  aucune  incom- 
patibilité à  cela ,  comme  l'a  fort  bien  prouvé  Guyot, 
tome  4,  pag;e  iii  ,  n.  8.  C'ell  aufli  l'opinion  de 
d'Argentré  ,  de  Laudimiis  ,  cap.  10  ,  §.  25  ;  de 
Loifeau  ,  des  feigneuries  ,  chap.  11  ,  n.  85  &  87  j 
de  Bacquet ,  des  droit  de  juftice  ,  chapitre  14  ,  n. 
2,  j  de  Dupleffis  ,  des  fiefs  ,  livre  5  ,  chapitre  4  , 
feftipn  1  ;  de  Perrière  fur  Paris,  article  t  ,  gl.  %  , 
n.  17  &  18  ;  &  de  Vaflin  fur  la  Rochelle  ,  art.  7, 
n.  77  &  78. 

On  doit  n.lTîmiler  aux  propriétaires  à  l'effet  de 
réunir ,  tous  ceux  qui  ont  l'adminiftration  des  biens 
d'autrui ,  avec  pouvoir  d'acquérij  fous  leur  nom  , 
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pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur 
pouvoir  ,  foit  qu'ils  le  ti;;nncnt  du  propriétaire  en 
qualité  de  mandataires  ,  foit  qu'ils  le  tiennent  de 
la  loi  même  :  ainfi  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le 
tuteur  qui  a  retiré  ou  acquis  dans  la  mouvance 
du  mineur  en  cette  qualité  ,  par  avis  de  parens  , 
ayant  des  deniers  oififs  ,  n'opère  la  Réunion  de 
plein  droit  dans  les  coutumes  conformes  à 
celle  de  Paris  ,  parce  que  le  fait  du  tuteur 
eft  celui  du  pupille.  Mais  lorfqu'il  a  acquis  ou 
retiré  fans  deniers  entre  les  mains  &  fans  avis  de 
parens  ,  la  Réunion  doit  fuivre  le  fort  de  l'acquifi- 
tion.  Si  le  mineur,  devenu  majeur  ,  a  ratifié,  la 
Réunion  fera  cenfèe  avoir  eu  lieu  dès  l'inftant  de 
l'acquifition.  Si  le  mineur  ne  ratifie  pas ,  il  eft 
bien  clair  qu'il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  Réu- 
nion. 

L'acquéreur  à  faculté  de  réméré  (comme  le  dit 
Guyot  au  chapitre  5  ,  n.  1 1  i?c  14  )  réunit  de  plein 
droit,  mais  fous  une  condition  rélolutoircj  en  forte 
que  ^\  le  réméré  n'a  pas  lieu  ,  la  Réunion  eft  cen- 
iée  faite  dés  l'inftant  del'acquifition,  quand  il  n'a  pas 
fait  de  déclaration  contraire  ,  dans  les  coutumes 
&  dans  les  cas  où  cette  déclaration  eft  néceffaire 
pour  empêcher  la  Réunion.  Mais  s'il  eft  évincé  du 
fief  dominant  en  vertu  de  la  faculté  de  réméré , 
il  conferve  féparément  ,  &  dans  leur  ancien  état 
de  mouvance  ,  les  acquifuions  qu'il  a  pu  faire  dans 
la  direde  de  ce  fief.  Les  chofes  reftent  de  même 
dans  leur  ancien  état  après  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  réméré  ,  fi  c'étoit  le  fief  fervant  ou  une 
roture  qu'il  avoit  acquife  fous  faculté  de  ré- 
méré ,  &  qui  avoit  été  réunie  ,  fous  condition  ré- 
folutoire  ,  au  fief  dominant  dont  l'acquéreur  étoit 
propriétaire  incommutable  en  vertu  d'un  autre 
titre. 

Guyot  obfcrve  fort  bien  encore  ,  qu'il  faut  ex- 
cepter de  cetfe  décifion  les  coutumes  qui,  comme 
celles  d'Anjou  &  du  Maine  ,  réputent  le  vendeur 
à  faculté  de  réméré  ,  ou  fes  héritiers ,  les  vérita- 
tables  propriétaires  du  fief  pendant  la  durée  de 
la  faculté  ,  en  les  chargeant  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  feigneur  pour  le  fief  qui  a  été  ainfi 
vendu.  La  Réunion  n'y  peut  avoir  lieu  que  du 
jour  que  la  grâce  eft  expirée  ,  quoique  ,  dans  les 
cas  ordinaires,  les  articles  107  &  zog  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  &  il!  &  114  de  c^l^e  du  Maine, 
prononcent  la  Réunion  de  plein  droit  ,  lortque  le 
feigneur  de  fief  fait  une  acquifition  dans  fa  mou- 
vance ,  ou  que  le  vaffal  acquiert  le  fief  de  fon 
feio-neur.  Ces  coutumes  n'ont  eu  ici  en  vue  que 
les^acquifitions  pures  &  fimples  fans  faculté  de 
réméré. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'acquéreur  .1  faculté 
de  réméré  ,  fcmble  devoir  s'appliquer  naturelle- 
ment à  l'héritier  bénéficiaire  ;  cependant^  Guyot 
décide  ,  fans  balancer  ,  que  la  Réunion  n'a  point 
iieu  dans  le  cas  où  l'un  des  domaines,  foit  fervant,  foit 
dominant  ,  eft  pnffédé  d  titre  de  bénéfice  d'inven- 
taire, tt  Cet  héritier  ,  dit-il ,  n'a  qu'une  faifme  de 
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t»  droit  ',  fa  propriété  n'eft  pas  complette  ,  elle  cft 
»  toujours  prochaine  de  l'évi<ftion  ,  ëc  on  ne  peut 
»  pas  fixer  le  temps  après  lequel  il  n'y  a  plus  de 
»  créanciers  capables  de  l'évincer.  Or  ,  comme  il 
»  faut  être  propriétaire  plein  &c  inconimutabie  des 
»  deux  parties  qu'on  veut  réunir  ,  il  fuit  que  i'hé- 
»  ritiu-r  bénéficiaire  ne  réunit  point  ;  ce  qu'il  a  ac- 
»  quis  dans  le  temps  qu'il  avoit  qualité  pour  re- 
»  tirer  ou  acquérir  dans  fa  mouvance  ,  fera  toujours 
»  fon  bien  propre  ,  qu'il  ne  confond  point  avec 
»  les  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  r.  C'eft  aulli 
l'avis  de  Vaflin  ,  article  4  ,  n.  1 1  5  de  la  coutume  de 
la  Rochelle.  Mais  cette  décifion  peut  fouftrir  bien 
des  difficultés,  &  les  mêmes  moyens  femblent  ap- 
plicables à  l'héritier  bénéficiaire  &  à  l'acquéreur 
fujet  au  réméré. 

Le  propriétaire  d'un  fief  qui  appartient  à  plu- 
fieurs  perfonnes  par  indivis,  opèrc-t-il  la  Réunion  , 
en  tout  ou  en  partie  ,  des  domaines  qu'il  acquiert 
dans  la  mouvance  de  ce  fief  ?  Chopin  ,  /iA.  i  ,  de 
tnorib.  Parif.  tit.  2  ,  72.  18  ,  penfe  qu'il  en  opéje 
la  Réunion  pour  le  tout.  Ses  raifons  enfont ,  que  les 
fervitudes  lont  indivifibles  ,  qu'on  ne  peut  pas  les 
éteindre  &  les  lailler  fubhftcr  en  partie  ;  d'où  il 
conclut ,  qu'un  même  fonds  ne  peut  pas  être  féo- 
dal pour  une  partie  ,  &  roturier  pour  l'autre  ;  Se 
que  ,  dans  le  concours  de  ces  deux  qualités  ,  la 
iéodalité,  qui  eft  la  plus  noble  ,  doit  prévaloir  fur 
la  roture. 

Brodeau  fur  l'article  5  ;  ,  n.  3  i  ,  condamne  avec 
raifon  cette  décifion.  Il  prouve  fort  bien  que  les 
droits  cenfuels  &  les  corps  auxquels  ils  s'appli- 
quent, reçoivent  facilement  de  la  divifion  ,  quand 
bien  même  le  domaine  qui  y  ell  fujet  en  feroit  peu 
fufceptible. 

Duple/lis,  après  avoir  r?\pporté  l'avis  de  Cho- 
pin, dit  aufii  que  cette  opinion  n  eft  pas  bonne  ^ 
&  que  la  Réunion  ?ie  fe  doit  faire  qu'à  propor- 
tion ;  puis  il  renvoie  à  ce  qu'a  dit  Brodeau  à  ce 
fujet.  C'eil  donc  bien  mal  à  propos  que  Guyot  , 
qui  eft  d'ailleurs  du  même  fentiment,  dit  au  n.  zi, 
que  «  Brodeau  ,  Dupleffis  ,  Auzanet  &  Perrière 
»  fur  l'article  f  ?  de  Paris  ,  font  d'avis  que  le 
»  fei^neur  jouiflant  par  indivis  ,  réunit  fuh  con- 
»  ditione  refolutiva  ,  &  relativement  à  la  por- 
»  tion  que  la  divifion  toujours  prochaine  lui 
»  confervera  »  ,  &  qu'il  ne  peut  fe  rendre  à  cet 
avis. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  le  mari  &  la 
femme  réuniflent  les  domaines  qu'ils  ont  dans  la 
mouvance  l'un  de  l'autre  ,  &  les  conquêts  de  la 
communanté  ,  on  en  parlera  dans  une  fediion  par- 
ticulière. 

Section     IV. 

Des  divers   titres  qui  font  propres  à   opérer  la 
Réunion. 

il  feroit  fuper/îu  de  s'arrêter  ici  aux  diftribulions 
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qae  Dupleflis  &  d'autres  auteurs  ont  faites  de  la 
Iiéunion  en  ditîerentes  clafles  j  elles  font  trop  inexac- 
tes &  trop  confufes. 

Il  eft  plus  méthodique  de  rapporter  les  diffé- 
rentes fortes  de  Réunions  aux  fix  claiïes  fuivanles  : 
1°.  celles  qui  fe  font  en  vertu  d'un  droit  inhérent 
au  fief  même  ,  comme  la  réverfion  ,  la  faifie  féo- 
dale ,  la  commife  ,  &  le  dépié  de  fief;  i°.  celles  qui 
fe  ton:  en  vertu  de  la  juftice  ,  comme  la  confifca- 
tion,  la  déshérence  ,  &:  la  bâtardife  ;  3°.  celles  qui 
fe  lont  à  titre  de  fucceflion  ordinaire  ;  4°.  celles  qui 
fe  tout  par  le  mariage  ;  :°.  celles  qui  fe  font  durant 
le  mariage  ;  6°.  celles  qui  fe  font  en  vertu  d'un 
titre  particulier  d'acqui/ition. 

Section     V. 

Des    Réunions  qui  fe  font  en   vertu  du  fief 
même. 

Le  feigneur  féodal  peut  réunir  en  cette  qualité 
les  domaines  qui  font  dans  fa  mouvance  ,  à  titre 
de  réverfion,  de  retrait  feigneurial ,  de  commife,  ou 
de  dépié  de  fief. 

I.  La  Réverfion  a  lieu  lorfque  le  feigneur  a 
concédé  une  partie  de  fon  propre  fief  à  titre  de 
foi  &  hommage  ou  autrement  ,  pour  un  certain 
nombre  de  générations  ,  ou  pour  une  certaine  fa- 
mille feulement.  Dans  ce  cas  ,  &  dans  tous  les 
autres  où  la  conceffion  a  été  reftreinte  à  telles 
ou  telles  perfonnes  ,  ou  à  tels  &  tels  cas  ,  fi  -  toc 
que  l'événement  prévu  par  l'inféodation  eft  arrivé  , 
le  fief  fervant  retourne  &  fe  réunit  de  plein  droit 
au  fief  dominant  ,  exempt  &  affranchi  de  toutes  les 
charges  ,  fen'itudes  &  hypothèques  que  les  vaflaux 
lui  avoient  pu  impofer.  Cette  efpèce  de  Réunion 
n'a  guère  lieu  que  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
Açs  tiefs  ,  tels  que  l'Alface.  Les  fiefs  réverfiblcs 
font  très-rares  en  Prance  ,  fi  l'on  en  excepte  les 
apanages  ,  dont  on  a  traité  dans  un  article  léparé  > 
&  qui  fuivent  d'ailleurs  des  principes  qui  leur 
font  abfolument  particuliers.  Mais  il  n'eft  pas 
douteux  que  s'il  exiftoit  ailleurs  des  inféodations 
de  cette  efpèce  ,  on  ne  dût  y  fuivre  les  mêmes 
règles. 

On  peut  auflî  rapporter  à  cette  (orte  de  réverfion 
la  Réunion  qui  fe  fait  à  l'expiration  des  baux  em- 
phithéotiques. 

II.  Le  retrait  feioneurial  eft  fujet  aux  mêmes 
règles  que  l'acquifition  proprement  dite  ,  avec  cette 
différence  ,  que  comme  ce  n'eft  pas  la  demande 
en  retrait  ,  mais  bien  l'exécution  du  retrait  qui 
rend  le  feigneur  propriétaire  ,  c'eft  lors  de  l'exé- 
cution feulement  qu'il  faut  faire  la  déclaration  de 
non  Réunion,  dans  les  coutumes  où  cette  déclara- 
tion eft  néceffaire.  C'eft  l'avis  de  Guyot,  chapi- 
tre 4  ,   n.   12. 

Au  refte  ,  quelques  coutumes  s'écartent  du  droit 
commun  ,  en  ce  qu'il  règle  le  retrait  fei",neurial 
pour  la  Réunion  féodale  comme  les  acquifitions 
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ordinaires.  Ainfi  ,  l'article  Ii8  de  la  coutume  d'Ar- 
tois n'admet  la  Réunion  qu'en  cas  de  retrait  Ici- 
gneiirial  ,  en  la  rejetant  toutes  les  fois  que  le 
Hef  dominant  &  le  rief  lèrvant  fe  trouvent  dans  la 
même  main  à  tout  autre  titre.  L'arUcle  93  de  la 
coutume  de  Clermonc-en-Beauvoi/îs  admet  aullî 
la  Réunion  en  cas  de  retrait  leigneurial  feulement  , 
&  l'ariicie  ^4  veut  que  le  fief  acquis  par  le  fei 
gneur  dans  fa  mouvance  ,  à  tout  autre  titre  que  de 
retrait  ,  talTe  un  fier  pariicuiier  lenu  du  feigncur 
de  l'acquéreur  ,  tant  qu'il  tiendra  les  deux  fiefs 
dans  fes  mai.is.  On  peut  confultcr  à  cet  égard  la 
fedtion  dixième. 

III.  La  conimife  cil  aufil  dans  le  même  cas  que 
l'acquifiiion  proprement  diic  ;  pour  y  empêcher  la 
Réunion,  il  laul  faire  la  déclaiaiion  contraire,  quand 
on  le  met  en  polTeflion  du  fief  en  vertu  du  jugement 
qui  H  déclare  ià  commife  encourue. 

IV.  On  doit  raifunner  de  la  même  manière  pour 
la  Réunion  qui  a  Jieu  dans  certaines  coutumes  à  titre 
de  dépié.  Voyi  z  ce  qu'on  en  a  dit  aux  article  Défié 

^DÉVOLOiION  FÉODALE. 

Section     VI. 

De    la   Reunion    qui    s'opère   â   caufe   de  la 
jujiicc. 

La  confifcation  ,  la  déshérence  ,  &  la  bâtardife  , 
qui  eit  elle-même  une  elpèce  de  déshéie:.cc  ,  font 
trois  fortes  d'acqui(i;ions  particulières  au  iligneur 
jufticier.  Brodeau  fur  l'article  53  de  la  coutume  de 
Paris  ,  n.  5  ;  Perrière  &  Auzanet  fur  le  même 
article  ,  &  Livonnière  ,  traité  des  fiefs ,  livre  1  , 
chapitre  z  ,  feftion  3  ,  ne  font  pas  difficulté  d'ad- 
mettre la  Réunion  dans  ce  cas  ,  lorfque  le  feigncur 
jufticier  eft  en  même  temps  leigneur  diced.  Guyot 
eft  néanmoins  d'un  avis  contraire  ,  au  chapitre  3  , 
n.  7  &  fuivans.  Il  obferve  avec  raifon  ,  que  dans 
nos  mœurs  la  juftice  &  le  fief  ne  font  point  dépen 
dans  l'un  de  l'autre,  &  que  leurs  effets  font  dif- 
tinfts ,  lors  même  qu'ils  le  trouvent  dans  la  même 
main.  Il  conclut  de  ià  ,  que  «  toutes  les  fois 
»  qu'un  fcigneur  haut  -  jufticier  ,  en  vertu  de  fa 
I»  haute  jultice  feulement  ,  acquiert  des  héritages 
j)  féodaux  ou  cenfjels  ,  auDiqu'il  foil  en  même 
n  temps  féodal  ou  direft,  fi^c'cft  un  fief  en  l'air  ,  il  ne 
»  réunit  pas  de  plein  droit  à  fon  fief,  parce  que 
»  dans  cette  acquifition  il  n'y  a  rien  de  la  confi- 
»  dération  du  pef ,  qui  feule  opère  la  Réunion. 
»  Il  fiut  attendre  ,  dit-il  ,  ou  qu'à  mutation  de 
»  fon  dominant  il  en  faffe  foi  &  hommage  comme 
»  plein  fief,  &  le  comprenne  comme  tel  dans  fon 
w  dénombrement  ,  ou  qu'en  les  laiffant  dans  fa  fuc- 
»  cefllon  ,  fon  héritier  les  prenne  fans  déclaration. 
»  Alors  feulement  ,  par  une  efpèce  d'adoption  ,  le 
»  leigneur  féodal  acquerra  ,  &  l'ade  tait  par  ce 
1)  haut  jufticier  comme  féodal  ,  fera  l'acquifition 
»  première  que  le  fief  fera  de  ces  parties  qui  n'ap- 
^T>  partenoient  qu'au  haut  jufticier  ». 
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Guyot  convient  néanmoins  que  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert  des  Voifins  ,  &  pluficurs  des  anciens 
avocats  à  qui  il  en  parla  ,  étoient  d'un  autre  f;nti- 
ment.  M.  Gilbert  des  Voifins  penfoit  qu'il  ne  fal- 
loit  point  attendre  l'aveu  &  dénombrement ,  quoi- 
qu'il n'admît  point  non  plus  la  Réunion  i/?fo  fado  , 
mais  a  que  ,  comme  la  confifcation  ,  par  exemple, 
»  attire  toujours  une  difcufllon  ,  fi  ,  après  la  dif- 
»  cuffion  &  que  la  p3frcffion  de  haut  jullicier  eft 
»  confirmée ,  il  jouit  confufément  de  ce  fief  fervant 
»  avec  le  fief  dominant  dont  il  eft  en  même  temps 
»  feigneur  ,  &  qu'il  en  falTe  des  baux  confufément , 
j»  cela  opère  une  volonté  de  réunir  comme  fei- 
»  gneur  féodal  ;  mais  que  fi  ,  avant  cette  jouiG- 
»  lance  confufe  ,  il  aliène  ,  il  ne  court  aucun  rif- 
»  que  de  dépiècement  de  fief.  Auflî  ,  ajoutoit-il  , 
»  juge-ton  que  les  confifcations  au  profit  du  roi  ne 
î>  fe  réuniffent  pas  ifjo  faclo  à  la  couronnne.  Le 
»   roi  en  difpofe  (i). 

Guyot  combat  à  la  vérité  cette  décifion;  mais  {z% 
raifons  font  trop  loibles  pour  qu'il  foit  néceffaire 
de  les  expofer  ici.  Pour  opérer  la  Réunion  de  plein 
droit  ,  la  coutume  exige  feulement  que  le  feigneur 
de  fie f  acquière  ,  fans  diftinguer  le  titre  d'acqui- 
fition  ,  comaie  Guyot  convient  que  fes  confrères 
le  lui  oppoièrent.  11  y  a  donc  Réunion  toutes  les 
foi  qu'il  y  a  acquifiion  ,  &  c'eft  lors  du-  pre- 
mier aéle  qui  manifeûe  clairement  que  le  fei- 
gneur a  effeélivement  acqui";  ,  qu'il  doit  déclarée 
Ïi'il  n'entend  pas  réunir ,  s'il  veut  empêcher  la 
éunion. 

Guyot  prétend  encore  à  la  vérité  que  c'eft-là 
décider  la  queftion  par  la  queftion  même  ,  puif- 
qu'il  s'agit  de  favoir  en  ce  cas^i  le  feigneur  féO' 
dal  acquiert.  Il  foutieut  que  la  Réunion  ne  peut 
pas  avoir  lieu  dans  celui-ci  ,  fous  prétexte  que 
le  fief  n'entre  pour  rien  dans  les  confifcations  oa 
les  déshérences  qui  viennent  au  feigneur  jufticier. 
Il  ajoute,  que  la  préfomption  de  vouloir  réunir 
au  fief  manque  totalement  ici  ,  les  cas  de  déshé- 
rence ,  de  bâtardife  &  de  confifcation  pour  crime, 
ne  fe  prévoyant  pas.  La  juftice  ,  dit  il  ,  ne  jette 
point  une  efpèce  de  dévolut  fur  un  héritage  ,  comme 
un  feigneur  de  fief  qui  penferoit  à  fa  bienféance 
pour  arrondir  fon  domaine.  Oter  au  feigneur  haut 
jufticier  l'occafion  de   vendre    l'objet  de  la  déshé- 


(*)  Guyot  dit  encore  que  M.  Gilbert  ajouta  :  «  J'auroi» 
»  même  de  la  peine  à  tenir  la  Réunion  de  plein  droit  dans 
»  le  cas  où  le  fief  dominant  &:  le  fief  fe;  vant  ou  la  roture  , 
»  feroient ,  comme  en  beaucoup  de  feigneuties  ,  élo  gnét 
»  de  deux,  trois  ou  quatre  lieues  l'un  de  i'aurre,  en  lorte 
»  qu'on  ne  pût  pas  alfurer  que  le  fief  fervant  fût  un  fief 
»  émané  de  l'autre  ».  Mais  il  ell  clair  oue  cette  citvonftaacc 
ert  étrangère  à  la  caufe  de  racqui.'îtion  &  que  la  coutun>e, 
prononçant  la  Réuni -n  lorfque  le  feigneur  acniiert  dans  f» 
mouvance  indilîinftement  ,  il  importe  peu  que  le  fief  feivant 
foie  éloigne  du  fijfdoninant  3c  \\\\\\i  qu'il  en  procède 
ou  non.  1-es  fiefs  de  prot  ftion  ou  tecoraniandation  font 
fuictsaux  mêmes  règles  que  les  auKCs.  C'eft  ce  que  Guyoî^ 
fore  bien  obfecvç. 
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tence  ou  de  la  confifcation  ,  c'eft  lui  faire  courir 
le  rifque  du  jeu  exctfllt  ,  li  le  fief  n'avoit  point 
d'auue  domaine  ,  ou  n'en  avoit  prcfque  pas ,  comme 
cela  peut  arriver. 

Ces  railonnemens  font  plus  lubtils  que  folides. 
Les  coutumes,  en  prononçant  la  Réunion  quand  le 
leigneur  de  fief  acquiert  dans  là  mouvance  ,  n'en- 
tendent affurément  pas  parier  des  acquifilions  qu'il 
fait  uniquement  comme  feigneur  féodal  &  dans 
la  vue  d'agrandir  le  domaine  de  fon  fief  ,  puif- 
qu'eiles  comprennent  fous  ce  mot  d'acquifition  des 
titres  qi.i  ne  font  ,  pour  ainfi  dire  ,  pas  du  fait  du 
vaffal  ,  tels  que  les  fuccellions ,  les  legs ,  les  do- 
nations. Guyot  en  com-icnc  lui  -  même  ailleurs  , 
&  cela  n'ell  révoqué  en  doute  par  perfonne.  N'eft- 
il  pas  inconféquent  d'admettre  la  Réunion  de 
plein  droit  dans  tous  ces  cas  ,  &  de  la  rejeter 
dans  le  cas  de  la  confifcation  ,  de  la  bâtardife  ,  Se 
de  la  déshérence  ,  qui  font  des  efpèces  de  fuc- 
cciïions. 

Au  refte  ,  la  réunion  efl:  plutôt  admife  en  faveur 
du  fcigncur  dominant  qu'en  faveur  du  vafTal  ;  &c 
11  l'on  accorde  à  celui-ci  la  faculté  de  l'empêcher 
par  une  déclaration  contraire,  en  préfuman:  l'in- 
tention de  réunir  à  défaut  de  faire  cette  déclara- 
tion ,  rien  n'empêche  le  feigneur  qui  réunit  la  di- 
refte  &  la  juftice  ,  de  faire  cette  déclaration  lorf- 
qu'il  recueille  l'objet  de  la  confifcation  ou  de  la 
déshérence  ;  &  s'il  néglige  de  la  faire  ,  il  n'a  pas 
plus  fujet  de  fe  plaindre  que  dans  le  cas  de  l'ac- 
ceptation d'un  legs,  d'une  donation,  ou  d'une  fuc- 
celfion.  Les  rilqucs  du  jeu  de  fief  ne  font  pas  plus 
à  craindre  dans  l'un  que  dans  l'autre. 

Section    VII. 

De  la  Réunion  â  titre  d'hc'riticr. 

La  Réunion  par  fucce/Tîon  ou  à  titre  d'héritier 
a  lieu  quand  le  propriétaire  d'un  domaine  recueille 
dans  une  fuccefllon  un  autre  domaine  qui  relève 
du  premier  ,  ou  qui  le  tient  dans  fa  mouvance. 
Auzanet  dans  fes  mémoires  ,  fol.  74  ,  &  M.  de 
Lamoignon  dans  fes  arrêtés,  titre  de  la  Réunion, 
article  i  ,  veulent  que  quand  la  Réunion  fe  fait 
par  fucceflion  ,  de  cette  forte  ,  elle  ne  puiffe  être 
empêchée  par  aucune  déclaration.  Mais  cette  opi- 
nion fingulière  n'eft  fondée  fur  aucun  motif  rai- 
fonnable.  Aulïï  efl-elle  généralement  rejetée. 

Une  difficulté  plus  réelle  confifte  à  décider 
quand  il  faut  faire  la  déclaration  contraire  à  la 
Réunion.  Guyot ,  chapitre  4  ,  dift.  i  ,  n.  i  ,  penfe 
qu'elle  doit  fe  faire  lors  de  l'acceptation  même 
de  la  fucccffi-on  ,  s'il  n'y  a  qu'un  fcul  héritier  ,  & 
lors  du  partage  feulement  ,  lorfqu'il  y  en  a  plu- 
fieurs  ,  puifque  dans  ce  dernier  cas  ce  n'eft  que  le 
partage  qui  ,  en  attribuant  à  tel  ou  tel  héritier 
la  propriété  de  tel  ou  tel  domaine,  opère  Inconfu 
fion  néceffaire  pour  la  Réunion.  Cette  opinion 
paroît   la  plus   équitable  j  elle  elt  aufli  adoptée 
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par  Vaflin   fur  l'article    4   de    la    coutume  de  la 
Rochelle  ,  n.    loj. 

Section     VIII. 

De  la  Réunion  par  mariage. 

Suivant  le  droit  commun  des  coutumes ,  le  mari 
doit  faire  la  foi  &  hommage  des  fiefs  de  fa 
tcmuie  ,  &  peut  recevoir  celle  des  vaflaux  de  fa 
femme  ;  mais  lorfqiie  le  mari  a  un  domaine  dans 
la  mouvance  de  la  temme  ,  ou  tout  au  contraire 
lorfqu'il  eft  propriétaire  d'un  fief  d'où  relèvent  un 
ou  piufieurs  domaines  de  fa  femme  ,  il  eft  bien 
clair  qu'il  ne  peut  fe  faire  à  lui  -  même  la  foi 
&  hommage  ,  qu'il  doit  de  fon  chet  comme  vaflal 
du  fief  de  fa  femme,  ni  celle  qu'il  doit  à  fon 
propre  fief  comme  mari  &  du  chet  de  fa  femme  : 
il    y  a  donc  dans  ce  cas   une  efpêce  dt  Réunion. 

Telle  eft  la  décifion  des  articles  107  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  &  ^^^  de  celle  du  Maine.  «  Si 
»  aucun  feigneur ,  y  cft-il  dit  ,  acquiert  aucune 
»  choie  tenue  de  lui  miment  à  toi  &i  hommage  , 
»  cens  ou  autrement  ,  ou  s'il  fe  marie  avec  une 
»  femme  qui  tienne  nûment  la  terre  de  lui,  tous 
w  iceux  acquêts  &  héritages  font  confolidés  en  la 
»  fcigneurie  &  tenus  nùment  du  fuzerain  ,  &  eft 
»)  fon  fief,  qui  paravant  étoi:  fon  arrière-fief,  & 
«  auioit  rachat  lur  le  tout  ,  fi  ie  cas  y  advenoit  , 
»  &  vente  ,  fi  la  terre  étoit  vendue  :  mais  en 
»  celui  cas  qu'il  y  auroit  eu  confolidation  par 
»  mariage  ,  fi  lefdits  mariés  décédoicnt  fans  hoirs 
»  de  leur  chair,  ou  que  la  ligne  d'eux  défaillit  , 
»  parquoi  les  chofes  retournalient  chacune  en  fa 
»  ligne  dont  |lcs  chofes  font  parties  ,  audit  cas 
»  telle  confolidation  défaudroit  ,  &  retourneioieut 
»  les  chofes  en  leur  première  nature  ». 

Pocquet  de  Livonnière  ,  dans  fon  traité  des 
fiefs  ,  livre  i  ,  chapitre  z  ,  fedion  z  ,  &  Guyot 
d'après  lui  ,  chapitre  4  ,  diliinCUon  2, ,  prétendent 
que  ce  n'eft-là  qu'un  fantôme  de  Réunion  ou  une 
Réunion  feiiUe  ,  &  qu'il  n'y  en  a  point  de  véri- 
table ,  parce  que  la  propriété  du  domaine  de  la 
femme  ne  réfide  point  dans  la  perfonne  du  mari  , 
&  qu'il  n'y  a  réellement  qu'une  fimple  confufion 
de  fruits  ,  laquelle  ne  dure  pas  plus  que  la  com- 
munauté. 

Mais  on  peut  foutenir  que  c'cft-là  une  Réunion 
très-férieufe  au  moins  dans  ces  deux  coutumes.  11 
eft  bien  vrai  qu'elles  décident  que  la  Réunioa 
ceffera  (  défaudra  )  fi  les  conjoints  décèdent  {àv.^ 
eiîfans  ,  ou  que  leur  poftérité  vienne  à  s'éteindre: 
mais  cette  celTation  même  de  réunion  fuppofe  allez 
qu'elle   a  eu  lieu  jufqu'alors. 

La  Réunion  eft  Ç\  peu  une  chimère  dans  cette 
fuppofition  ,  que  lorfque  les  enfans  nés  du  ma- 
riage qui  l'a  opérée  ,  fe  portent  héritieis  de  leur 
père  &  de  leur  mère  ,  Livonnière  convient  qu'il  ne 
dépend  pas  d'eux  d'empêcher  la  Réunion  par  une 
déclaration  contraire  ,  comme   ils   pourroicnt  le 
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faire  s'ils  recueilloient  la  fucceflîon  d'un  étranger. 
Il  fe  fonde  pour  cela  fur  trois  raifons  ;  la  première, 
qui  eft  véritablement  décidée  ,  c'elt  aue  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  portant  en  termes  for- 
niels  que  la  Réunion  qui  fe  fait  par  mariage 
ne  ce  (Te  qu'au  cas  que  les  mariés  décèdent  fans 
hoirs  de  leur  chair  ,  il  faut  conclure,  à  fens  con- 
traire ,  que  lorfqu'il  y  a  des  enfans  communs  de 
l'un  &  de  l'autre  ,  la  confolidation  fubfifte  ,  parce 
qu'ils  réuniffent  dans  leurs  perfonnes  les  droits  de 
leur  père  &  de  leur  mère.  La  féconde  ,  c'eft  ,  dit- il  , 
qu>;  de  l'opinion  contraire  il  naitroit  des  inconvé- 
uiens  confiderabi es,  principalement  en  ce  que  parles 
diverfes  frayions  du  fief  dominant  &  du  fief  fer- 
vant  entre  divers  coliéritiers  ,  ils  fe  trouveroient 
refpetlivenient  vafTaux  les  uns  des  autres  ,  contre 
la  règle  des  fiefs  &  la  difpofition  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  article  287  ,  &  celle  du  Maine  , 
article  303  (  i  ).  Enfin,  les  enf^ans,  en  recueil- 
lant les  deux  fuccefllons  ,  confondent  les  droits  de 
l'une  &  de  l'autre,  &  fe  trouvent  en  même  temps 
feigneurs  &  valTaux.  Or  c'eft  du  concours  de  ces 
deux  qualités  incompatibles  que  naît  la  Réunion. 
Les  partages  ne  font  pas  adjudicatifs  ,  mais  feu- 
lement déclaratifs  des  droits  des  héritiers  ,  dont 
ils  font  faifis  dès  le  jo'ir  du  décès  de  leur  père 
&  de  leur  mère.  La  Réunion  fe  fait  par  l'ac- 
ceptation ou  échéance  des  deux  fuccclfions  ,  & 
non  par  l'événement  des  partages  ;  mais  ces  deux 
dernières  raifons  paroiffent  peu  folides  ,  &  la  der- 
nière fupporerûit  qu'on  ne  peut  pas  empêcher  la 
Réunion  en  cas  de  fjccelfion;  ce  qui  eft  contraire 
^ux  maximes  du  droit  commun. 

Section      IX. 

Des  Réunions   qui  peuvent    avoir  lieu  durant 
le  mariage. 

Toutes  les  difficultés  de  cette  matière  feroient 
levées,  fi  l'on  adoptoit ,  comme  une  règle  géné- 
rale ,  l'article  54  du  projet  de  réformation  de  la 
coutume  de  la  Rochelle  ,  que  Vaflin  a  confervé 
dans  fon  commentaire  fur  cette  coutume,  article  4, 
nombre  3.  Cet  article  54  porte,  «  que  la  Réu- 
»  nion  n'aura  lieu  en  fait  d'acquifition  durant  la 
»>  communauté  entre  conjoints  ,  qu'au  cas  que,  par 
«  l'événement  de  l'opération  après  la  diffolution 
»  de  la  communauté,  les  chofes  acquifes  reftent 
»  à  celui  des  coi^joints  ou  de  fes  héritiers  à  qui 
»  le  fief  appartient  ou  écherra  ».  Mais  cette  dé- 
cifion  a  l'inconvénient  de  toutes  les  règles  trop 
cénérales  :  en  prononçant  de  la  même  manière 
dans  des  cas  différens,  elle  n'eft  pas  afTer  conforme 
à  la  jullice. 

On  peut  à  cet  égard  diftiuguer  deux  cas   prin- 


(  [  )  Cette  prohibition  eft  particulière  aux  coutumes  d'Anjou 
^  dvi  Maine, 
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cipaux  ;  ou  les  deux  domaines  font  des  conquêf  J 
de  la  communauté  ,  &  pour  lors  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  à  décider  avec  Guyot  &  Livonnière  ,  dans 
les  coutumes  qui  fuivent  le  droit  commun  lur  la 
Réunion  ,  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit  ,  fans 
qu'on  puiffe  l'empêcher  ou  la  révoquer  lors  du  par- 
tage de  la  communauté  ,  ou  bien  l'un  des  deux 
domaines  formoit  un  propre  de  communauté  ,  tandis 
que  l'autre  étoit  un  conquêt. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  on  doit  encore  diftinguer 
a  le  propre  de  communauté  appartient  à  la  femme 
ou  au  mari.  Lorfque  la  communauté  acquiert 
un  domaine  dans  la  mouvance  d'un  fief  propre  à 
la  fem.me  ,  ou  le  fief  dont  un  domaine  propre  a 
la  femme  cfl  mouvant  ,  on  convient  encore  afTez 
généralement  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Réunion 
jufqu'aux  opérations  qui  fuivent  la  difTolution  de 
la  communauté.  Le  mari  n'étant  pas  le  maître 
des  propres  de  fa  femme  ,  n'a  pu  en  changer  l'état 
en  fa  qualité  de  chef  de  la  communauté  ;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  Réunion  dans  ce  cas ,  qu'au- 
tant que  la  femme  acceptera  la  communauté  ,  &C 
que  ,  par  l'événement  du  partage  ,  elle  fe  trou- 
vera pofTéder  les  deux  objets  en  tout  ou  en  partie; 
&  alors  même  il  dépendra  d'elle  d'empêcher  la 
Réunion  ,  en  faifant  une  déclaration  contraire  lors 
du  partage. 

Mais  lorfque  le  mari  acquiert  dans  la  mou- 
vance du  fief  qui  lui  eft  propre  ,  ou  le  fief  dont 
relève  un  domaine  qui  lui  efl  propre  ,  Brodcau 
veut  que  la  Réunion  ait  lieu  de  plein  droit  ,  à 
défaut  de  déclaration  contraire  d^.ns  l'afte  d'acqui- 
fi.ion  ,  fans  que  la  femme  la  puiffe  empêcher  dans 


la  fuite,  lors  du  partage  de  la  communauté,  pour 
la   moite  même  a  laquel 
ce  conquêt. 


iquelle   elle   avoit  droit   dans 


Perrière  ,  fur  le  même  article,  nombre  zf  ,  & 
Lalande  fur  l'article  lo  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  prétendent  au  contraire  que  les  aci^^uifitionc 
faites  par  le  mari  dans  fon  fief  même  ,  font  feu- 
lement réunies  pour  la  moitié  qui  lui  appartient , 
&  non  pour  la  portion  de  fa  femme  ,  lors  du 
moins  qu'elle    accepte   la  communauté. 

Guyot  propofe  une  autre  règle  qui  paroît  la 
plus  conf.rme  à  l'équité  ;  il  veut  qu'on  fe 
décile  fur  ce  qui  arrivera  lors  de  la  difTolution 
de  la  communauté.  Si  la  fenmie  y  renonce  ,  il 
y  aura  une  Réunion  qui  fera  cenfce  remonter  au 
temps  de  l'acquifition  du  conquêt  ,  à  défaut  de  dé- 
claration contraire  faite  par  le  mari.  Il  faut  cr 
dire  autant  fi  la  femme  accepte  la  communauté, 
&  que  ,  par  l'événement  du  partage  ,  elle  n'ait 
rien  dans  l'objet  acquis  par  le  mari.  Mais  fi  la 
femme  a  une  portion  ou  la  totalité  de  cet  objet, 
alors  il  n'y  aura  aucune  Réunion  pour  ce  qui 
fera  adjugé  à  la  femme  ,  foit  du  fief  dominant 
dans  la  moui'ance  duquel  le  mari  pofTède  des 
propres  de  communauté  ,  foit  du  fief  fervant  ou 
de  la  roture  qui  eft  dans  |a  mouvance  du  fief  propre 

an 
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au  mari  ;  la  raifon  en  efl ,  que  le  3roit  indivis 
tju'a  la  femme  dans  tous  les  conquêts  de  la  com- 
munauté ,  n'eft  qu'un  droit  éventuel  ,  &  que  le 
partage  ,  en  le  réduifant  à  tel  ou  tel  objet ,  a  un 
€tïet  réttoaftif.  On  peut  voir  dans  Guyot ,  clia- 
pitre  4  ,  nombre  8  ,  comment  il  réfute  les  auto- 
ïités   contraires    qu'on  lui  oppofe. 

Ce  dernier  auteui"  ajoute  néanmoins  mal  à  pro- 
pos que  fon  fentimeat  eft  conforme  à  celui  de 
Chopin  fur  Paris,  livre  i  ,  titre  i,  nombre  zj  ; 
•de  'Tronçon  ,  de  le  Maître  ,  Ricard  ,  Auzanet  , 
Perrière  ,  &  de  M.  le  Camus  far  les  mêmes  cou- 
tumes j  de  le  Brun  ,  traité  des  ficcciTions ,  livre  i , 
chapitre  i  ,  fettion  i  ,  nombre  68  ,  &  de  Livon- 
nière  ,  traité  des  fiefs  ,  livre  i  ,  chapitre  z  ,  fec- 
tion  1  :  il  fuffit  de  recourir  à  ces  auteurs  ,  pour 
voir.qu'ils  ont  fuivi  d'autres  règles. 

Section     X. 

Des  Reunions  qui  fe  font  en   venu   d'un   titre 
particulier  d'acquijîtion. 

Le  mot  d'acquifuion  eft  ici  un  terme  géné- 
tique qui  s'applique  non  feulement  aux  achats 
faits  à  prix  d'argent ,  mais  aufli  à  tous  les  titres 
particuliers  ,  moyennant  lefquels  la  propriété  d'un 
liéritage  peut  paiTer  d'une  pcrfonne  à  une  autre  , 
tels  que  font  les  donations ,  les  legs ,  les  baux  à 
rente  ,  les  échanges  ,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  peut  divifcr  les  cou- 
tumes en  cinq  claiTes  différentes  ,  relativement  à 
la  manière  dont  elles  confidèrent  la  Réunion  à 
titre  d'acquifition.  La  première  claflTe  comprend 
les  coutumes  qui  néceditent  la  Réunion  ,  fans  per- 
mettre à  l'acquérear  de  conferver  l'héritage  fer- 
vant  &  l'héritage  dominant  dans  un  état  de  défu- 
nion  ,  même  en  faifant  une  déclaration  contraire, 
La  féconde  clafl'e  eft  de  celles  qui  admettent  la 
Réunion  de  plein  droit  ,  tant  des  fiefs  que  des 
cenfives  ,  en  permettant  néanmoins  de  l'empêcher 
p.ir  une  déclaration  contraire.  La  troifième  ,  des 
coutumes  qui  prononcent  la  Réunion  de  plein 
droit  en  certains  cas,  &  non  dans  d'autres.  La 
quatrième  ,  des  coutumes  où  la  Réunion  n'a  lieu 
de  plein  droit  qu'après  la  foi  &c  hommage  ou 
l'aveu  &  dénombrement  rendus  par  le  valTal  de- 
,puis  fon  acquifition.  La  cinquième  clalTe  enfin 
eft  des  coutumes  qui  rejettent  la  Réunion  de  plein 
droit ,  en  permettant  néanmoins  au  vaffal  de  réunir, 
s'il  le  juge  à   propos. 

Première  classe.  Coutumes  qui  pro- 
2ioncent  une  Réunion  iiécejj'aire  ,  fatis  per- 
mettre à  r acquéreur  de  conferver  l'héritage 
fervani  &  l'héritage  dominant  dans  un  état 
de  déf union. 

On  doit  ranger  dans   celte  clalTe  les  coutumes 
«J'Auxerre  ,  article  71  j  de  Bar  ,   article  2,5  j    de 
Tome  Xr. 


RÉUNION  FÉODALE.       'è^i 

Bourbonnols,  articles  388  &  589  i  de  Chaumont , 
article  44;  de  Clermont  ,  articles  93  &  9y-,  de 
Mclun  ,  article  ^o;  de  Saint-Quentin  ,  article  70  i 
de  Sedan,  article  73  i  de  Sens  ,  article  105  ,  & 
de  Vitry  ,  articles  3^   &  58. 

Les  couc'imes  d'Auxerre  ,  de  Ba-r  &  de  Sens  , 
font  lirtéralement  femblables  à  cet  égard  :  «  Si 
»  un  leigneur  ,  y  cft-il  dit  ,  tient  une  terre  en  . 
»  plein  Vief  du  roi  ou  d'autre  feigneur  ,  &  de 
»  ladite  terre  foit  tenu  un  autre  fief  qui  par  ce 
»  moyen  eft  arrière -fief  du  roi,  &:  ledit  feigneur 
»  acquiert  ledit  arrière -fief,  qui  eft  mouvant  de 
rt  fon  plein  fief  ,  il  convient  qu'il  tienne  Jedic 
»  arrière- fief  en  plein  fief  du  roi  ,  &  qu'il  en 
»  baille  fon  aveu  comme  plein  fief ,  ou  qu'il 
»  mette  hors  fa    main  ,  pour  avoir  homme  ». 

Ces  termes  énpncent  affez  clairement  que  le 
vaCTal  ne  peut  empêcher  la  Réunion  du  fiet  qu'il 
a  acquis  dans  fa  mouvance  ,  qu'en  le  mettant  hors 
de  fa  main.  Cependant  Guyot  ,  tome  1  ,  page 
loi  ,  penfe  qu'on  peut  empêcher  la  Réunion  dans 
ces  trois  coutumes  ,  en  faifant  une  déclaration  con- 
traire. «  Ces  coutumes,  dit-il,  ne  gênent  point 
»  l'acquéreur  ;  elles  fe  contentent  de  dire^  :  Il 
»  convient  qu'il  en  fajfe  hommage ,  ou  qu'il  le 
»  mette  hors  de  fes  mains.  Mais  ,  à  caufe  de  ces 
»  derniers  termes  ,  je  crois  qu'on  do'it  fuivre  l'ufaçe 
»  que  Pontanus  attefte  fur  Blois  ,  &  dire  qu  il 
»  faut  ,  pour  opérer  Réunion  de  plein  droit ,  que 
»  l'acquéreur  qui  n'a  pas  déclaré  fon  intention  , 
»  le  garde  un  an  :  l'article  lui  permet  formel- 
»)  mellement  de  le  mettre  hors  de  fes  mains; 
»  donc  il  lui  laifTe  un  temps  pour  délibérer  s'il 
»  réunira  ou  non  ,  en  forte  qu'elle  ne  fe  fait 
»  pas  in  inftanti  ,  mais  fe  fait  de  plein  droit 
»  après    l'an  ». 

Cette  détermination  du  temps  dans  lequel  l'ac- 
quéreur peut  éviter  la  Réunion  ,  en  mettant  le 
domaine  hors  de  fes  mains,  paroît  fort  judicieufe. 
Elle  eft  conforme  aux  maximes  de  notre  ancien 
droit  ,  qui  n'admettoit  pas  plus  de  Réunion  que 
de  poffeflion  avant  l'an  &  jour  révolus.  On  la 
trouve  même  exprcffément  énoncée  dans  une  des 
coutumes  de  cette  clafîe  ,  dans  celle  de  Saint- 
Quenlin  ,  comme  on  va  le  voir ,  mais  la  faculté 
de  ne  pas  réunir  ,  en  faifant  une  déclaration  con- 
traire ,  que  Guyot  attribue  au  vaffal  dans  ces  cou- 
tumes ,  eft  à  la  fois  oppofée  à  leur  efprit  &  à  1« 
lettre  du  texte.  L'alternative  qu'elles  accordent  à 
l'acquéreur  ,  &  l'expreftion  qu'elles  employent  , 
il  convient  ,  indiquent  alTez  qu'on  ne  peut  éviter 
la  Réunion  d'aucune  autre  manière  ,  qu'en  vidant 
fes  mains  de  l'héritage. 

La  même  déci/îon  doit  avoir  lieu  dans  la  cou- 
tume de  Saint-Quentin,  dont  l'article  70  eft  ainfi 
conçu  :  a  Le  vafîal  ne  peut  démembrer  &  éclipfer 
»  fon  fief,  à  favoir  le  vendre  ,  aliéner  &  bailler 
»  à  autrui  ,  au  préjudice  de  fon  feigneur  &  fans 
»  fon  confentemcnt  ,  fi  ce  n'étoit  fief  tenu  de  la 
»  feigneurie    dudit  valTai  ,  qui  ,   par   coufifcatioa 
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»  ou  autrement  ,  lui  feioit  retourne  &  apparticn- 
*»  droit  en  tout  droit  ,  auquel  cas  ledit  vaflal  , 
»  deduns  l'an  &  jour  que  ledit  fief  lui  fera 
»  avenu  ,  le  pourra  vendre  ,  aliéner  &  nietde  en 
»  autre  main  à  le  tenir  de  lui  en  foi  &  hom- 
»  mage  ;  mais  s'il  en  avoit  joui  plus  d'un  an  & 
»  jour  paidblemcnt  ,  &  l'eut,  comme  fien ,  réuni 
»  &  incorporé  à  fon  fief  principal  ,  ne  pourroit 
»  plus  ce  faire  ». 

Les  coutumes  de  Melun  &  de  Boutbonnois  fcm- 
blent  d'abord  offrir  plus  de  difficulté  j  l'article  50 
de  celle  de  Molun  dit  que  «  le  feigneur  féodal , 
»  qui  ,  p.ir  puifiance  de  fief  ou  autrement,  retire 
»  ou  acquiert  le  hcf  mouvant  de  lui  ,  &  l'unit  à 
•»  la  table  de  Ton  fief  principal ,  doit  à  fon  feigneur 
i>  fupérieur  la  bouche  &  les  mains  feulement  ;  &  le 
»  vendant  &  retenant  fur  icelul  la  foi  ,  jien 
»   doit  aucune   choje   au  feigneur  fupc'rieur  ». 

Guyot  n'a  pas  manqué  d'obferver  encore  que  cette 
faculté  de  fous-inféoder  étoit  contraire  au  iyftèmc  de 
In  Reunion  nécen".!irc  j  mais  ce  raifonnement  cft  ma- 
nifeftement  vicieux ,  foit  parce  qu'on  ne  peut  nier  que 
la  coutume  parle  ici  dans  la  fuppofiticn  même  de  la 
Réunion  ,  qu'elle  l'admette  ou  non  de  plein  droit  , 
ioit  parce  que  la  fous-inféodation  ,  qu'elle  permet 
•au  yafial ,  lA-ft  qu'un  véiitable  jeu  de  fief  permis 
indéfiniment  par  l'article  loi. 

^uHi  l'article  75  lève-t-il  tous  les  doutes  :  «  Si 
»  aucun,  y  cft-il  dit,  achète  un  fief  mouvant  d'autre 
»  fief  qu'il  ti.^nt,  le  doit  mettre  h.^rs  de  fes  mains  ^ 
»  pour  avoir  homme,  ou  l'unir  à  fa  table  ,  &  en 
»  porter  la  foi  au  feigneur  fupérieur  en  plein  fief , 
»  &  ne  doit  aucun  quint  pour  ledit  achat ,  finon  eue 
»  ledit  feigneur  fupérieur  tînt  à  faute  de  foi  &  hom- 
»  mage  ledit  fief  faifi  duquel  le  fief  acheté  eft  mou- 
»  vant    (i)  ». 

^  C  eft  toujours  la  même  alternative ,  qui  ne  peut 
être  éludée  par  une  déclaration  contraire.  Cette  dcci- 
iion  elt,  pour  ainfî  dire,  plus  fenfible  encore  dans  les 
articles  388  &:  385?  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
qui  font  ainfi  conçus.  Article  588  :  «Quand  aucun 
»  achète  un  fief  mouvant  de  lui  à  caufe  d'un  autre 
«  fief  qui  tient  &  porte  d'autre  fcigncurie  ,  ou  achète 
»  &  décharge  aucun  héritage  tenu  à  cens  ou  rente 
»  foncière  mouvant  de  fon  fief,  il  ejl  tenu  en  faire 
»  In  foi  &  hommage  au  feigneur  duquel  meut  fon 
»  premier  &.  principal  fief,  &  ne  font  plus  tels 
*)  fiefs  ,  cens  &  rentes  foncières  achetés  ,  tenus 
»  en  arriére-fief  ,  mais  font  tenus  en  plein  fief 
»  du  feigneur  de  qui  le  premier  fief  efî  mou- 
»  vant  ». 

Article  3851  :  «  Toutefois  ledit  fief  ou  rente  ainfi 
»  acquis  peut  être  derechef  aliéné  par  ledit  acqué- 
yi  reurou  les  fiens ,  retenu  à  lui  ledit  fief  en  la  qualité 
»   qu'il  étoit  auparavant  ».  Il  eft  bien  clair  que  cette 


<0  Cet  article  a  été  mis  au  lien  de  l'article  188  He  l'an- 
cienne coutume,  qui  accordoit  ie  droit  de  quint  au  feigneur 
«iominarnt  de  i'acquércur. 


RÉUNION   FÉODALE. 

dernière  faculté  n'empêche  pas  la  Réunion  ,  tant  que 
les  deux  fiefs  font  dans  la  même  maip. 

Guyot  penfe  toujours  néanmoins  que  l'acquéreur 
peut  eaipêcher  la  Réunion  dans  ces  coutumes  par 
une  déclaration  coutraire.  11  donne  la  même  décilion 
fur  les  coutumes  de  Chaumont  ,  de  Sedan  ,  &  de 
Vitry.  Il  eft  même  vrai  que  Saligny,  commeniateur 
crtimé  de  cette  dernière  coutume  ,  eA  auflî  de  cet 
avis.  Mais  ces  deux  auteurs  n'allèguent  rien  autre 
chnfe  que  les  principes  du  droit  commun  ,  que  le 
texte  de  ces  trois  coutumes  ne  permet  pas  d'y  ap- 
pliquer. 

L'article  3^  c!e  celle  de  Vilry  porte  ,  que  «  quand 
»  aucun  fci2;n£ur  achète  de  fon  valTal  le  fief  qui  eft 
»»  tenu  &  mouvant  de  lui  ,  il  en  doit  faire  l'hom- 
I)  m.age  à  celui  dont  il  tient  à  plein  fief,  &:  n.'cn 
»  -doit  pour  cette  fois  aucun  quint  ni  requint  ». 

L'article  44  de  celle  de  Chaumont  dit  que  le  vaffal 
ne  doit  aucun  quint  à  fon  feigneur  pour  le  fief  qu'il 
acquiert  dans  fa  mouvance, L-'omi^/c-n  quilfoit  TENV 
de  reprendre  du  feigneur  duquel  il  tient  le  fief  dont 
étoit  mouvant  icslui  fief  par  lui  acheté. 

Enfin,  celle  de  S^edan ,  en  prononçant  la  même 
exemption  des  droits  feigncuriaux  ,  ajoute  aulli,  que 
«  de  là  en  avant  le  vafîal  fera  tenu  d'en  faire  \<ts 
»  foi  &  hommage  à  fon  feigneur  féodal  &:  payer  les 
»  droits  féodaux  ,  s'il  échoit  mutation  ,  tout  ainfi  que 
»  de  fon  plein  &  principal  fief  ». 

Il  eft  fans  doute  raifonnable  de  rendre  la  jurifpru- 
dence  la  plus  uniforme  qu'il  eft  poflible  :  mais  ne 
feroit-ce  pas  détruire  les  lois  mêmes,  que  d'admettre 
la  déclaration  de  non-Réunion,  après  des  textes  auflî 
précis  ?  J'obferverai  à  cette  occafion  ,  que  Guyot  lui- 
même,  dans  ce  qu'il  dit  fur  la  Réunion  féodale  pour 
la  coutume  d'Orléans ,  entend  ces  mots  ,  efi  TENU 
d'en  faire  la  foi ,  comme  on  a  cru  qu'ils  dévoient 
s'entendre  ici.  11  dit  qu'ils  ne  font  pas  ambigus  ,  & 
qu'ils  ont  une emphafe  r7i<r/-m//<?///^pournécefliterla 
Réunion. 

Deuxiîme  classf.  Coutumes  qui  admettent  la 
Réunion  de  plein  droit  ,  tant  clés  fi.efs  que  des 
cenfives  ,  en  permettant  néanmoins  d'y  déroger 
par  une  déclaration  contraire. 

Outre  la  coutume  de  Paris  ,  dont  l'article  ^3  eft 
étendu  par  la  jurifprudence  aux  fiefs  comme  aux  cen- 
fives ,  on  met  communément  dans  cette  clafte  les 
coutumes  d'Anjou,  articles  107  &  lo^;  du  Maine, 
articles  in  &  1x4;  de  Poitou,  article  131,  avec 
toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofition  fut 
cet  objet. 

Quant  aux  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de 
Poitou  ,  la  queftion  ne  peut  fouffrir  de  difficulté,  tant 
les  termes  dont  elles  fe  fervent  pour  prononcer  la 
Réunion  femblent  précis. 

L'article  107  de  la  coutume  d'Anjou  porte  :  «  Et 
»  ainfi  comme  les  fiefs  fe  peuvent  dépecer  ...  au 
»  préjudice  du  fuzerain  &  chef  feigneur  .  .  .auflî 
»  à  leur  avantage  fe  peuvent  accroître  &  accroiflent 
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»  par  acquêt  &  par  r.iaiiage,  comme  fi  aucun  fei- 
»>  gneur  acquiert  une  choia  tenus  de  Jui  nuaicnt 
»  à  toi  &  hommage,  cens  oa  autrement,  ou  s  il 
w  le  maiie  av'ec  une  femme  qui  tienne  nurnent  fa 
»  terre  de  lui  ,  tous  iceux  acquêts  Se  héritages  font 
n  confolidés  en  la  feigncuric  &  tenus  iiûment  du 
n  fuzerain  ,  &  cft  fontief,  qui  paravant  ctoit  fo!i 
»  arrière-Hef,  &  auroit  rachat  fur  le  tout  ,  fi  le  cas 
»  Y  adi'cnoit ,  3c  rente,  fila  terre  ctoit  vendue  ». 
L'article  top  ajoute  ,  que  quand  le  valLil  ou  fu)et 
a  fait  abonner  les  devoirs  qu'il  ceyoit  à  caufe  de  fa 
tenure  ,  s'ilacq.iiîrt  le  fief  de  fon  fcigneur  ,  cet  abon- 
nement ne  tiendra  pas  au  préjudice  du  (cigneur  fuze- 
rain. 

On  trouv^e  les  mêmes  dccifions  dans  la  coutume 
du  Maine.  Enfin,  l'ariiclc  iji  de  la  coutume  du 
Poitou  cft  auiu  conforme  à  l'art.  107  de  la  coutume 
d'AiiJTU,  fi  ce  n'cft  qu'il  ne  dit  ^sn  de  la  Réunion 
par  mariage- 
Confiant ,  fur  cet  article  ,  n'a  pas  balance  à  décider 
que  la  Réunion  ne  pouvoit  pas  être  empêchée  par 
une  déclaration  contraire ,  d'après  les  termes  précis 
de  la  coutume.  Cependant  Boucheul  fur  le  même 
article^  &  Pocquct  de  Li/onnière  ,  traité  des  fiefs, 
veulent  qu'on  jouilTe ,  dans  ces  coutumes  ,  de  la 
même  faculté  que  dans  celle  de  Paris  j  &  l'opinion 
des  jirifconfultes  de  l:ur  province  cft  afiez  commu- 
nément conforme  à  la  leur. 

On  convient  afTez  généralement  encore  qu'il  faut 
fuivre  la  décifion  de  la  coutume  de  Paris  ,  dans 
celles  qui  n'ont  rien  dit  fur  cet  objet  ,  parce  que  la 
faculté  accordée  par  cette  coutume  tend  .-i  favoriler 
la  liberté  des  biens  ,  &  qu'elle  a  été  établie  lor-s  de 
la  réformation,  comme  la  règle  la  pljus  judicicufe. 
Cependant  le  Grand  fur  la  coutume  de  Troies ,  qui 
n'a  aucune  difpofition  fur  la  Réunion,  affure  a  que 
»  le  commun  ufage  n'a  pas  reçu  la  Réunion  des 
»)  terres  de  roture  acquifes  par  les  feigneurs  au 
»  dedans  de  leur  terre  &  feigneurie  ,  au  nef  du  fci- 
»  gneur  qui  les  a  acquifes  ;  mais  qu'au  contraire  les 
»  terres  demeurent  toujours  en  roture  comme  elles 
»>  étoient  auparavant,  &  font  pofTédées  en  ladite 
r>  qualité  de  terre  de  roture  ».  Il  ajoute  que  les  vaf- 
fauK  en  font  un  chapitre  féparé  dans  leurs  dcnombre- 
mens,  &  qu'on  les  diftingue  aufii  dans  les  p?atagcs  ; 
que  c'eft  ainfi  qu'on  le  pratique  journellement  ,  fans 
que  perfonne  s'y  oppofe.  Mais  on  trouve  dans  le  traité 
fies  fiefs  de  Jacquet ,  chap.  6,  deux  arrêts  des  9  &:  ip 
mai  1748,  qui  ont  exprelTément  jugé  le  contraire. 
Le  premier  de  ces  arrêts  fut  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général.  Jac- 
quet en  rapporte  le  plaidoyer ,  où  cette  queftiou 
cft  difcufée  d'une  i«anière  qui  ne  permet  plus  de  la 
renouveler. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  prononcent  la 
Réunion  de  plein  droit  pour  certains  biens  ,  ou 
dans  certains  cas  ,  en  ne  l'admettant  point  pour 
les  autres  biens ,  ou  dans  les  autres  cas. 

On  doit    mettre  dans  cette  clalTe   les  cou;umcs 
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d'Artois,  article  118;  de  Bretagne  ,  articles  éi,  6i , 
é}  ,  3C6  &  3f  8  ;  de  Loudun  ,  titre  17  ,  article  4;  de 
Normandie,  article  loo;  d'Orléans , articles  18  ,  ip, 
lo  &  49  ;  &  de  Tours  ,  articles  188  &  301  :  «^ais  ces 
coutumes  ont  des  difpofitions  fort  ditîérentes  les  unes 
des  autres. 

L'article  iî6  de  la  coutume  d'Artois  permet  au 
fcigneur,  en  cas  de  vente  des  fiefs  ou  cotteries., 
c'clt-i-dire,  des  domaines  roturiers  qui  relèvent  de 
lui  ,  de  les  retraire  &  réunir  à  fa  table.  L'art.  118 
ajoute  :  «  HéritaP'es  retraits  parpuiiTance  de  fief  font 
»  réunis  &  reconlolidés  au  fief  principal ,  &  fortifTent 
»  en  toutes  chofes  la  nature  d'icclui;  mais  fi  le  fei^ 
»  gneur  achetoit  le  fief  de  fon  vafTal,  ou  qu'il  lui 
»  tût  échu  par  hoirie  &  fuccefficn  ,  il  demeure  en 
»  Ci  première  nature,  &  de  tout  réputé  comme  il 
))  étoit  auparavant ,  fans  être  réuni.  Et  ainfi  fcroit-il , 
»  (i  le  vatTal  achctoit  le  fief  dont  le  fien  feroit  tenu 
»   &  mouvant  ». 

Ainfi,  dans  cette  coutume,  la  Réunion  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  reirait  fi."igncurial  feulement  ,  &  cette 
cfpèce  de  Réunion  donne  à  l'objet  réuni  toutes  les 
qualités  de  l'iiéritage  auquel  fe  fait  la  Réunion, 
même  pour  les  fucccllîons  ;  en  forte  que  fi  celui-ci 
eft  un  propre  héritage  réuni,  celui-là  le  devient  égale- 
ment. 

L'article  pf  de  la  coutume  de  Clermont-en  Reau- 
voifis  ne  permet  au  vaffal  de  réunir  les  domaines 
fitués  dans  fa  mouvance  ,  qu'en  en  exerçant  le  retrait 
lignager.  L'art,  pf  fuppof;  que  les  héritages  réunis 
font  de  même  nature  que  ceux  auxquels  ils  fe  réunif- 
fent,  même  quant  aux  fucceffions;  6c  c'cft  de  quoi 
Guyot  difconvient  mal  à  propos. 

Cet  article  porte  :  «  Quand  aucun  feigneur  de  fief 
»  achète  de  fon  vaffal  aucun  fief  ou  fiefs  mouvans 
»  de  lui  ,  telle  acquifition  ne  fe  peut  dire  Réunion  , 
»  mais  ejî  réputée  audit  feigneur  fon  acquêt  ,  &: 
»  en  ce  cas  eft  tenu  en  prendre  inverti ture  de  fon 
))  feigneur  fupérisur,  lui  en  payer  les  droits  de 
»  quint  denier,  &  faire  hommage  ,  &  par  ainfi icelui 
i>  acheteur  perd  dudit  fief  par  lui  acheté  fon  hom- 
>»  mage  ,  &  ce  que  auparavant  étoit  arriére-  fief  au 
»  feigneur  fupe'rieur,  lui  devient  plein  fief  pendant 
»  que  ledit  acheteur  tiendra  lefdits  deux  fîefs  en. 
n  fcs  mains  ». 

On  peut  voir  dans  Guyot  combien  il  a  pris  de 
peines  infruftueutes  pour  interpréter  cet  article.  Il 
n'a  fait  que  Tobfcurcir,  en  voulant  y  trouver  des 
preuves  que  la  Réunion  a  toujours  lieu  de  plein  droit 
dans  la  coutume  de  Beauvoifis. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Erodeau  fur  l'art.  15 
delà  coutume  de  Paris  ,  n.  19  ,  en  parlant  de  l'in- 
compatibilité des  deux  qualités  de  feigneur  &  de 
vaffal  dans  la  même  perfonne  ,  ont  prétendu  que 
lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  Réunion  féodale  ,  les 
vaffaux  dévoient  relever  de  leur  feigneur  à  titre  fé- 
paré, les  fiefs  qu'ils  avoient  acquis  dans  leur  mou- 
vance. Il  cft  manit'cfte  que  ce  fyftême  a  été  adopté 
par  la  coutume  de  Clerraont,  &  cela  fuffit  pour  expli- 
quer tout  le  refte. 

R  r  r  r  z 
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Les  articles  6 1  &  6z  de  la  coutume  de  Bretagne 
altribueut  au  leigneur  fupéiieur  les  lods  &  vente^de 
l'acquifition  faite  par  le  v-affal  dans  fa  propre  mou- 
vance, ou  de  celle  qui  eft  faite  par  le  cenfitaire  du  Hef 
dont  fon  domaine  eft  mourant.  Mais  l'article  63 
en  excepte  le  cas  où  l'obéifana  ,  c'eit-d-dire  la 
foi  &^  hommage,  feroit  retenue  par  le  valTal  qui 
fait  raiiéaation.  Dans  ce  cas  il  n'attribue  que  les 
ventes  au  feigneur  fuperieur,  en  lailTant  le  rachat 
&   les  autres  droits  au  feigneur  vendeur. 

L'article  356  fait  une  diàinftion  entre  le  feigneur 
dominant  qui  acquiert  le  domaine  de  fon  tenaricier, 
&i  le  tenancier  qui  acquiert  le  fief  de  fon  feigneur. 
Il  prononce  la  Réunion  dans  le  premier  cas  ,  en 
décidant  même  que  le  domaine  réuni  fera  partagé 
dans  la  fuccciTion  du  vaiTal  ,  comme  les  rentes 
(  c'eft-à-dire  ,  les  devoirs  auxquels  le  fonds  réuni 
étoit  fjjet  )  l'euflent  été  ;  comme  propres  ,  fi  elles 
étoient  propres  ;  comme  acquêts  ,  fi  c'étoient  des 
acquêts.  Dans  le  fécond  cas  au  contraire  l'art.  356 
veut  que  les  terres  demeurent  roturières  comme 
auparavant.  Enfin  ,  l'article  ajoute  ,  que  h  le  te- 
nancier achetoit  de  fon  feigp.eur  les  devoirs  dus  far 
fon  domaine  ,  ils  ne  feroient  pas  éteints  pour  cela  , 
«  mais  qu'il  les  ticndroit  du  feigneur  fuperieur, 
n  qui  auroit  l'obéidancc  ,  rachat  &  bail  ,  s'il  étoit 
»  dû  pour  raifon  defdiles  chofcs  ,  &au(lî  les  ventes , 
»  lorlque  le  cas  y  échoiroic ,   après  ledit  acquêt  «. 

Il  efr  manifefte,  comme  le  dit  d'Argentré  fur 
l'article  141  de  l'ancienne  coutume  ,  que  cette  diffé- 
rence entre  les  fu;"ets  &  leur  leigneur  n'a  été  établie 
^ue  par  la  jaloufie  de  la  noblefTe  contre  le  tiers 
état,  auquel  elle  a  voulu  ôter  tout  moyen  d'affran- 
chir leurs  domaines  de  la  fervitude  roturière  ;  mais 
il  luit  de  là  ,  que  la  non  Réunion  forme  ici  une 
difpoli:ionprohibiti.'e  qu'on  ne  pourroit  pas  détruire 
par  une  déclaration   contraire. 

On  a  agité  au/îi  la  queftion  de  favoir  fi  la  Réu- 
nion prononcée  par  la  coutume  dans  le  cas  où  le 
vanal  acquiert  dans  fa  mouvance  ,   a  lieu  contre  le 

fré  même  du  valTal  ,  en  forte  qu'il  ne  puiffe  pas 
'empêcher  par  une  déclaration  contraire.  D'Ar- 
gentré ne  balance  pas  à  fe  décider  pour  l'affir- 
mative. Il  fe  fonde  principalement  fur  l'incompa- 
tibilité qu'il  y  a  à  fe  devoir  une  fervitude  à  foi- 
même.  11  pouvoit  argumenter  plus  viftorieufement 
encore  du  texte  de  fa  coutume. 

Dupineau  ,  aia  chapitre  40  des  plus  célèbres  dif- 
putes  de  d'Argentré  ,  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de 
fon  commentaire  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  a  cru 
devoir  rejeter  cette  décifion  Mais,  comme  l'obfer/e 
lort  bien  Guyot,  les  raifons  de  Dupineau  ,  qui  peu- 
vent être  bonnes  dans  le  droit  commun  des  cou- 
tumes ,  n''ont  aucune  application  à  celle  de  Bre- 
tagne ,  qui  ,  en  accordant  au  feigneur  les  lods  & 
ventes  de  l'acquifition  faite  par  le  valTal  fous  fa 
mouvance  ,  indique  allez  que  le  feigneur  dominant 
acquiert  cette  mouvance.  11  en  efl  de  même  de  la 
qualité  de  propre  que  l'article  35e  attribue  à  ï'hé- 
sitage  ainfi  réuni  ,  faufla  récompenfe.  Il  ne   doit 
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pas  dépendre  des  particuliers  de  porter  atteinte  pat 
des  conventions  à  l'ordre  établi  pour  les  fucccffions  , 
lequel  elt  de  droic  public. 

Cependant  ,  après  des  réflexions  fi  judicieufes  , 
Guyot  paroît  finir  par  fui\'re  l'avis  de  Dupineau. 
«  Ce  qui  m'y  détermiueroit  ,  dit -il  ,  cell  que 
»  d'Argentré  avoue  que  pendant  trente  ans  l'acuué- 
»  reur  peut  défunir  &  rebaiiier  ,  fans  que  le  fci- 
»  gneur  fuperieur  y  ait  rien.  Or  de  l.i  je  conclus, 
rt  ou  que  la  Réunion  pleine  ell  en  fufpens  pendant 
i>  trente  ans  ,  ou  que  l'acquéreur  peut ,  in  injlami 
»  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  réunir  m. 

Cette  conféquence  n'elf  afTurémcnt  pas  nécelTaire. 
Tout  ce  qui  réfulte  de  la  faculté  de  défunir ,  accordée 
par  la  coutume  de  Bretagne  ,  c'cfl  que  la  Réunion 
cft  réfoluble  ;  au/îl  l'article  353  ,  qui  permet  au 
feigneur  d'accenfer  de  nouveau  le  domaine  qu'il 
avoit  réuni  ,  lui  permet  de  même  d'accenfer  fon 
ancien  patrimoine  ians  fraude.  Ce  même  article  dit 
à  la  fin  ,  que  lorfque  le  valTal  accenfe  de  nouveau 
l'héritage  qu'il  avoit  retiré,  &  en  celui  cas  ,  le 
feigneur  fuperieur  n'y  prétendroit  aucune  cliufe;. 
d'où  il  fuit,  que  le  Itigneur  fuperieur  peut  y  pré- 
tendre la  mouvance  dans  tous  les  autres  cas.  Voyez 
aull)  les  articles  341  de  l'ancienne  coutume  ,' &  51 
de  la  nouvelle. 

La  coutume  d'Orléans  a  fuivi  un  autre  fyHême  i 
elle  diftinguc  encre  le  domaine  féodal  &  le  domaine 
cenfucl. 

Le  domaine  cenfuel  eft  préfumé  réuni  au  fief 
dont  il  eft  mouvant ,  dès  l'inftant  même  de  l'acqui- 
fition que  le  feignrur  en  a  faite  ,  ou  de  celle  que 
le  cenfitaire  a  faite  da  fief,  à  moins  qu'ils  ne  f.iffent 
incontinent  une  déclaration  contraire  à  la  Réunion. 

Le  domaine  féodal  au  contraire  n'eft  réuni  au 
fief  dominant  ,  que  par  la  foi  &  hommage  que  le 
propriétaire  fera  de  l'un  &  de  l'autre  au  feigneur 
fuperieur.  Le  propriéraire  peut  jufque-li  dilpofcr 
du  fief  fervant  comme  bon  lui  fembiera  ;  mais  il 
ne  dépend  pas  de  lui  d'empêcher  la  Réunion  à  cette 
époque  par  une  déclaration  contraire. 

Tel  eft  le  réfultat  des  articles  18  ,  151  ,  lo  &  n. 
L'article  lo,  qui  eft  relatif  aux  domaines  cenfucls, 
eu  abfolument  femblable  à  l'article  5 3*de  la  cou- 
tume cîeJ'aris.  L'article  18  ,  porte  :  «  Le  feigneur 
»  féodal  "de  fie'f  peut  acquéur  le  fief  que  fon  valTal 
»  tient  de  lui  ,  &  le  joindr?&  unir  .i  ion  domaine  , 
»  &  n'cft  tenu  en  faire  foi  &  hommage  au  fei- 
o  o-neur  de  qui  il  tient  fon  plein  fief.  Mais  fon 
»  héritier  ,  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  ,  en  eft 
»  tenu  faire  la  foi  ,  fans  payer  profit  de  ladite 
»  union  ;  &  auiTi  fi  le  leigneur  de  fief  va  de  vie 
»  à  trépas  après  que  le  valTal  aura  acheté  fon 
»  arrière-fief,  ledit  vaiTal  eft  tenu  faire  la  foi, 
»  tant  dudit  fief  que  de  l'arrière-nef,  &  n'eft  plus 
»  réputé  qu'un  fiet  «. 

»  Et  s'il  le  revend  ,  dit  l'article  fuivant  ,  ou  met 
»  hors  de  fes  mains  par  quelqi.w:  manière  que  ce 
»  foit  ;  après  qu'il  en  aura  fait  la  fai  &  hommage, 
»  il  demeure  plein  fief  à  fon  feigneur.   Mais  s'il 
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»  le  vend  ou  aliène  a\'ant  lefdits  foi  &  hommage 
»  faits  à  fondit  feigneur  ,  iccliii  arrière  -  fief  fei a 
»  toujours  tenu  en  airière-fief  dudit  l'ejgneur  féo- 
»  dal  ,  félon  qu'il  avoit   île  ». 

Doit-on  conclure  de  ces  difpofuions  ,  que  la 
réunion  a  tellement  lieu  de  piuin  droit  dans  la 
coutume  d'Orléans  £c  dans  les  autres  ft- mblables  , 
après  le  décès  de  celui  qui  poiTédoit  le  fief  do- 
minant &  le  hcf  fervant ,  que  fon  héritier  ne  puiiTe 
plus  l'éviter  ,  même  avant  de  faire  la  foi  ck  hom- 
mage ,  en  aliénant  le  hef  fervant  à  un  tiers.  Co- 
quille tient  l'affirmative. 

Dumoulin  décide  au  contraire  fur  l'article  ij  de 
la  coutume  de  Dunoi^  ,  qui  pofc  les  n.cmes  règles 
à  cet  égard  ,  que  le  valTai  ou  fon  hiriticr  peuvent 
empêcher  la  Réunion  ,  en  mettant  le  fief  fervant 
hors  de  leur  main  avant  de  rendre  hommage  ,  & 
qu'ils  doivent  même  avoir  pour  cela  le  délai  d'une 
année  au  moins. 

Lalande  alTure  que  cette  opinion  e{\  la  véritable. 
«  Ce  qui  peut,  dit-il  ,  être  appuyé  de  ce  que  dit 
»  l'articie  ip  ,  touchant  la  vente  &  aiiénalion  de 
»  l'aitièT^-Hef  auparaïuint  la  foi  rendue;  car  cela 
»  fe  peut  rapporter  tant  à  l'acquéreur  qu'à  fon  hé- 
»  ritier  ,  puifqu'il  efl  parlé  de  i'un  &  de  l'autre 
»  dans  le  prcfent  article  ». 

L'auteur  des  notes  imprimées  en  ryn»  qu'on  a 
données  fous  le  nom  de  M.  Fournier,  alTure  même 
que  la.faifîe  féodale  n'eft  point  un  obftacle  à  cette 
aliénation,  parce  (\nelU  ne  réalife  &  n'éteint  pas 
les  motuances  ;  outre  ,  dit-il  ,  qu'il  faut  faifr 
expreffe'ment  &  féparenunt  l'arrière-fief ,  comme 
en  l'article  j6  ,  parce  que  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
re'unis  ,  ils  font  deux  corps  feparés.  Mais  il  eft 
clair  que  ce  dernier  raifonnement  n'eft  qu'une  péti- 
tion de  principe  ,  puifque  l'article  76  ne  parle 
que  de  la  laifie  des  arrière-fiefs  ,  pour  lefquels  le 
vaffal  n'a  point  re^-u  la  foi  &  hommage  ,  (ans  rien 
dire  du  fief  fervant  acquis  par  le  feigneur  domi- 
nant. 

Guyot  ,  dans  fa  dillinftion  première  ,  n.  10  & 
fuivans  ,  adopte  au  contraire  le  fentiment  de  Co- 
quille. Outre  les  principes  du  droit  commun  ,  il 
fe  fonde  principalement  fur  les  icï mes  fera  tenu, 
dont  la  coutume  fe  fert  en  parlant  des  héritiers  , 
&  qui  ont,  dit-il  ,  une  emphafe  merveilleufe  pour 
nécefïïter  la  Réunion  ,  fur-tout  en  les  comparant 
au  mot  peut ,  que  la  coutume  emploie  en  parlant 
de  l'acquéreur. 

Cependant  Poîhier  s'eft  rangé  du  côté  des  autres 
commentateurs  de  l'a  coutume.  Il  paroît  effeftive- 
itient  qu'elle  fe  détermine  uniquement  pour  affurer 
l'union  fur  la  feule  foi  &  hommage  faite  au  fei- 
gneur par  l'acquéreur  ou  par  fon  héritier  :  en  don- 
nant au  feigneur  le  droit  de  l'exiger  ,  elle  ne  la 
fuppofe  pas  moins  néceffaire  pour  opérer  la  réu- 
nion. Elle  veut  que  le  vaffal  la  fafle  ou  qu'il 
mette  le  domaine  hois  de  fes  mains. 

Tel  efl:  aulTi  le  fentiment  de  l'Hofle  &  de  la 
Thaumaflîcie  fur  le  titre  i ,  article  4^  de  la  coutume 
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de  Montargis  ,  qui  eft  conforme  à  l'article  i8 
de  celle  d'Orléans.  Ce  dernier  auteur  cite  un  arrêt 
rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le  n 
mai  I  630  ,  «  pour  le  feigneur  de  Boucard  ,  contic  le 
n  feigneur  de  Jais  ,  duquel  le  fief  des  quartiers 
n  Rogers  eft  mouvant ,  &  des  quartiers  Rogers  le 
»  fief  de  Boucard.  Le  feigneur  de  Jars  prélendoit 
»  la  Réunion  des  deux  fiels.  Le  feigneur  de  Boucard 
»  ayant  fuccédé  à  fon  frère ,  feigneur  des  quartiers 
»  Rogers  ,  Ton  dcfendoit  ,  en  dilant  que  n'y  ayant 
n  point  eu  de  foi  &  hommage  faite  au  feigneur 
»  de  Jars  ,  &  au  coniraire  le  feigneur  de  Boucard 
»  avoit  donné  le  fief  des  quartiers  Rogers  à  fa  fille  , 
»  &  partant  il  n'y  avoit  point  de  Réunion  •  ce  qui 
»  fut  jugé  ». 

Le  même  Guyot  penfe  encore  que  s'il  y  a  mu- 
tation de  la  part  du  feigneur  dominant  de  l'acqué- 
reur ,  celui  ci  pouira  empêcher  la  R.cunion  ,  en 
))  déclarant  qu'il  veut  tenir  les  deux  fiefs  fcpart- 
n  ment,  qu'.ique  ces  termes,  feraienii,  paroiiTcnt 
»  précis-,  &  ma  raifon  en  eft,  dit-il  ,  qu'il  eft  vitibie 
»  parl'efprlt  de  l'articie,  qu'ileft  en  la  liberté  pleine 
)>  de  l'acquéreur  lie  réunir  par  les  derniers  termes  , 
)>  peut  acquérir  i:^  unir  ;  &  qu'ainfi  ,  dans  la  per- 
))  fonne  de  l'acquéreur  feulement  ,  ces  termes 
»  n'emportent  pas  une  néce/lité  abfolue  contre 
»  lui  ». 

Cet  auteur  fe  trouve  encore  en  contradiction  ici 
avec  tous  les  commentateurs.  Ces  mots  de  l'article 
18  ,  It  feigneur  de  fief  peut  acquérir  &  joindre  & 
unir  à  fon  domaine  ,  ne  lailTent  la  liberté  d'unir  Se 
de  ne  pas  unir  qu'au  temps  de  l'acquifiticn  ,  puifcjua 
la  coutume  ajoute  que  le  vaffal  ejl  tenu  faire  la 
foi  tant  du  fief  que  de  l'arrière-fief ,  qui  ne  font  plus 
réputés  qu'un  fief ,  en  cas  de  décès  de  la  part  da 
feigneur  fupérieur.  Ces  mots ,  eft  tenu  ,  dont  la  cou- 
tume fe  fert  dans  ce  dernier  cas ,  font  affurément 
bien  l'oppofé  de  ceux-ci  ,  n'eji  tenu  ,  dont  eils  fe 
fert  dans  le  premier  cas. 

Au  furpius  ,  l'auteur  des  notes  imprimées  en  171 1 
obferve  que  lorfque  c'eft  le  valHil  qui  acquiert  le 
fief  dont  il  relève  ,  on  doit  fuivre  d'autres  principes 
à  caufe  de  la  foi  que  le  feigneur  dominant  peut 
obliger  l'acquéreur  de  porter  incontinent  ,  en  faiiif- 
fant  le  fief  nouvellement  acquis  ,  comme  le  porte 
l'article  45.  Il  penfe  néanmoins  que  fi  le  fief  do- 
minant étoit  échu  au  vzG'zlparfucceJ/ion  ,  don  ,  ou 
autrement ,  il  pourroit  demander  le  délai  dont 
parle  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Dunois  ,  8c 
que  l'article  21  de  la  coutume  même  d'Orléans 
accorde  au  feigneur  haut  jufticier  pour  vider  fes 
mains  du  fief  qui  lui  eft  échu  ,  à  caufe  de  fa  juftice  , 
dans  la  mouvance  d'autrui. 

La  coutume  de  Tours  n'a  parlé  de  la  Réunion 
qu'à  l'occafion  du  retiait  ftodal.  L'article  188 
porte  ,  qu'il  ne  pourra  l'exercer  que  pour  réunir  le 
domaine  à  forr  fief.  Aucun  autre  article  n'a  parlé  de 
la  Réunion  d;s  domaines  acquis  par  le  lèigneur- 
dans  fa  mouvance  à  tout  autre  titre  que  celui  de 
retrait  :  Guyot  conclut  de  là  ,  qu'il  f«ut  y  luivre 
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fJans  ce  cas  les  maximes  de  la  coutume  de  Paris , 
qui  forment  le  droit  commun.  La  même  décilîon 
s  applique  à  la  coutume  de  Loudun  ,  qui  eft  abfo- 
lumeut  fembkble  à  cet  égard ,  comme  à  tant  d'au- 
tres ,  à  la  coutume  de  Tours. 

L'article  loo  de  la  coutume  de  Normatîdie  ad- 
met aulfi  la  Réunion  de  plein  droit ,  lorfque  le  fei- 
gneur  acquiert  dans  la  mouvance;  mais  elle  n'admet 
la  Réunion  des  acquifuions  faites  à  autre  titre  ,  que 
lorfque  le  fucceffeur  de  l'acquéreur  les  a  pofTedées 
pendant  quarante  ans  comme  domaine  non  fieffé  , 
encore  qu'il  n'y  eût  point  de  Réunion  exprefTe.  On 
convient  affez  généralement  que  cette  coutume  n'ad- 
met point  la  Réunion  au  temps  de  l'acqulfilion  , 
lors  même  qu'on  en  fait  la  déclaration  exprefTe. 
La  feule  Réunion  expreffe  que  l'on  y  connoilTe  , 
cfr  celle  de  pluficurs  nefs  mourans  du  roi ,  ou  d'un 
même  fcigneur  ,  pourvu  qu'ils  foient  fitués  dans  le 
même  bailliage.  Au  moyen  de  ce  que  l'aîné  ,  dans 
cette  province  ,  a  droit  de  choifir  tel  fief  qu'il  lui 
plaira,  un  feigneur  qui  veut  lui  attribuer  une  terre 
plus  confiJérable  ,  prend  le  parti  d'en  réunir  plu- 
ficurs. Il  y  a  cet  égard  des  ufages  particuliers  dans 
cette  province.  U  faut  obtenir  à  la  srande  chan- 
cellerie des  lettres  de  Réunion  qu'on  adrelTi;  au 
parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes.  Si  elles 
Tant  adreffées  au  parleni'^nt  ,  il  commet  le  bailli 
royal  des  lieux  ,  pour  informer  ,  le  procureur  du 
roi  à  ce  appelé  ,  de  la  commodité  ou  incommo- 
dité de  la  Réunion  ,  &  du  préjudice  que  les 
valTaux  en  pouroient  recevoir  :  l'information 
faite  &  rapportée  à  la  cour  ,  on  juge  la  Réu- 
nion &  on  entérine  les  lettres  ,  s'il  y  a  lieu. 
Quant  à  la  chambre  des  comptes  ,  elle  députe  un 
maître  des  comptes  fur  les  lieux  ,  pour  faire  une 
pareille  information  ,  après  laquelle  la  chambre 
vériîîe  les  lettres  de  Réunion. 

Quatrième  classe.  Coutumes  où  la  Réunioji 
n'ii  Lieu  de  plein  droit  qu'après  que  le  vaffal 
a  rendu  foi  &  hommage  ou  un  dénombrement 
depuis  fon  acquijition. 

Cette  clafle  comprend  les  coutumes  de  Blois  , 
aïlicles  66  Se  67  ;  de  Châlons  ,  article  z')9;  de 
Dunois,  articles  15  &  x6oj  deMontargis,  articles 
44  &  45;  de  Nivernois ,  chapitre  4  ,  article  30; 
de  Reims ,  article  ziz;  de  Vermandois  ,  article  léo. 
L'article  66  de  la  coutume  de  Blois  porte:  «  Si 
»  un  feigneur  acquiert  aucun  fief  tenu  de  lui  ,  ou 
V  fait  Je  fon  fief  fon  domaine.  Se  par  partage 
»  fait  entre  fes  héritiers,  fon  principal  fief  échet  à 
»  un  de  fes  héritiers ,  &  le  fief  qu'il  a  acquis  à  l'un 
i>  des  autres  ;  en  ce  cas  ,  ledit  fief  acquis  fera  & 
»  demeurera  tenu  en  foi  &  hommage  du  principal 
»  fief,  comme  il  fdifoit  auparavant  ledit  acquêt». 
L'article  67  ajoute  :  «  Si  un  feigneur  acquiert 
aucun  fief  de  lui  ,  ou  fait  de  fon  fief  fon  do- 
maine ^  &  avant  que  faire  la  foi  &  hommage 
à  fon  feigneur,  dont  il  tient  fon  principal  fief  , 
il  aliène  oii  met  hors  de  fes  mains  fondit  fief  , 
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»  îcelui  acquêt  demeurera  tenu  en  foi  &  hommage 
o  de  lui  Comme  il  éloit  auparavant  fondit  acquêt. 
»  Mais  s'il  en  avoit  fait  ime  fois  la  foi  Si  hommage 
»  à  fondit  fîjpérieur ,  &:  depuis  il  aliène  fondit  ac- 
»  qi'.êt  ,  icelui  acquêt  fera  dorénavant  tenu  dudit 
»  fcia;neur  fuzerain  ,  ôc  non  plus  dudit  acquéreur  ». 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  déc'fion  de  ces  deux 
articles  ne  doive  s'entendre  des  cenfives  comme  des 
fiels  mêmes,  non  feulement  parce  que  l'argument 
de  l'un  à  l'autre  eft  admis  dans  ce  cas  ,  fuivant  la 
droit  commun  ,  mais  aufli  parce  que  ces  mots  qui 
font  dans  l'un  &C  l'autre  article  ,  fait  de  fon 
fief  fon  domaine,  indiquent,  comme  Guyot  l'ob- 
ferve  fort  bien  ,  toute  acquifition  faite  par  le  fei- 
gneur dans  fa  mouvance. 

Gd  voit  au  lurplus  que  l'article  66  permet  de 
fous-inféodcr  de  nouveau  par  partage  entre  cohéri- 
tiers, le  fief  qui  avoit  été  acquis  par  leur  auteur  , 
fans  diftjnguer  fi  la  loi  &  liommage  en  a  été  faite 
ou  non,  tandis  que  l'article  67  ne  permet  d'alié- 
ner à  titre  de  fous-inféodation  ce  même  fief  à  un 
étranger ,  qu'avant  la  foi  &  hommage.  Pontanus 
conclut  delà  avec  raifon  ,  que  la  fous-inféodation 
par  partage  peut  avoir  lieu  même  après  la  foi  & 
hommage.  Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft  plutôt 
une  ccffation  de  la  Réunion  ,  qu'une  preuve  qu'elle 
n'avoit  pas  eu  lieu  de  plein  droit.  C'eft-là  un  de 
ces  relies  du  droit  de  parage  ,  qui  fubfille  encore 
dans  la  coutume  de  Blois.  Pontanus  penfe  même  que 
ce  privilège  du  parage  entre  cohéritiers  ,  doit  avoir 
lieu,  non  feulement  pour  ceux  qui  fuccèdent  immédia- 
tement à  l'acquéreur,  mais  aulTi  pour  leurs  héritiers 
dans  les  degrés  ultérieurs  ,  parce  qu'ils  font  auHi 
compris  fous  le  nom  général  à'hériiiers ,  &  que 
l'union  du  fieffervant  n  a  été  faite  que  fous  la  con- 
dition réfoluble  du   partage. 

Guyot  a  néanmoins  ciitiqué  toutes  ces  dccifions» 
auxquelles  il  oppofe  les  principes  du  droit  com- 
mun, ti  En  fuppofant ,  dit  il,  que  l'article  66  per- 
»  mette  de  divifer  en  fief  &  en  fous- fief  ce  qui  a 
))  été  une  fois  re'uni ,  confoliJé ,  &:  par-là  devenu 
»  un  feul  &  même  fief,  c'eft  fuppofer ,  non  pas  le 
»  démembrement  réel  de  ce  fief,  mais  fuppofer 
»  qu'il  permet  aux  héritiers  de  dénaturer  ce  pleia 
»  fief,  en  rendant  fous-fief  une  de  ks  parties  inté- 
»  tarantes  ,  qui  doit  paffer  aux  héritiers  de  l'acqué- 
»  reur,  comme  partie  intégrante  &  homogène  d'ufs 
»  feul  &  même  fief,  fans  fe  fervir  de  la  route  de 
»  la  coutume  pour  le  jeu  ». 

Ces  argumens  font  détruits  par  le  texte  de  l'ar- 
ticle 66  &  par  l'elprit  général  de  la  coutume  de 
Blois  ,  qui  a  confervé  plufieurs  traces  du  droit  de 
parage  &  de  la  diminution  ou  empircment  des 
fiefs  qu'il  produit  nécclTairement.  11  eft  clair  que  ai 
article  66  parle  indiftinftement ,  foJt  qu'il  y  ait  eu 
hommage  ou  non  ,  &  qu'il  feroit  abfolument  inutile 
dans  cette  coutume  ,  s'il  n'avoit  pas  le  fens  que 
Pontanus  lui  donne  ,  puifque  Tariicle  67  en  per- 
mettant de  fous-inféoder  avant  la  foi  Si.  hommage ,  le 
permet  aulC  bien  entre  cohéritiers  qu'entre  ctrj^ngers. 
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Guyot  ajoute  à  la  vérité   à   fes  raîfons  rautorifé 

Hun  arrêt  du  lo  février  1509,  rapporté  par  M. 
Louet ,  lett.  F,  fomm.  5.  Cet  arrêt  a  ju^^é  «  qu'un 
»  homme  ayant  acquis  le  fief  duquel  pluiieurs  cenfi- 
»  ves  étoient  mouva.'i-es,  frsns  faire  de  déclaration ,  ces 
»>  cenfives  avoient  été  rendues  féodales  &:  réunies  , 
»  &  que  lefdits  héritages  fe  partageroient  comme 
w  féodaux  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur,  avec 
»'  avantage  &.  préciput  de  l'aîné.  Suivant  l'article 
»  66  &c  l'interprélation  de  Pontanus  ,  dit  Guyot, 
»  les  héritiers  ,  nonobflant  l'union  ,  auroient  pu 
»  partager  ces  rotures  comme  rotures  ,  ic  le  fief 
»  comme  fief.  L'arrêt  juge  le  contraire  ,  &  je 
»  crois  qu'il  faut  fuppofer  que  la  cour  ne  jue;ea  pas 
»  contre  le  texte  ,  mais  ,  fuivant  que  Pontanus  l'cx- 
»  plique  plus  haut ,  fuivant  i'ufage  ,  ou  que  l'acquc- 
»  reur  en  avoit  fait  la  foi ,  ou  qu'il  les  avoit  poiTédés 
»  plus  d'un  an  ,  après  quoi  ,  pouvant  y  être  forcé, 
»  comme  Pontanus  l'ailure  ,  la  foi  étoit  cenfée  faite 
»>  relativemer.t  à  l'union  ;  il  juge  que  les  héritiers 
»   de  l'acquéreur  ne  pouvoieat  plus  les   défunir  ». 

Il  eft  facile  de  voir  que  l'arrêt  n'a  point  le  fens 
que  Guyo:  lui  prête  ici  ,  &  qu'il  n'cft  en  contra- 
diftion  ni  avec  la  coutume  ni  avec  l'intcrprétarion 
de  Pontanus.  Cet  auteur  dit  avec  raifon  ,  que  l'union 
a  été  faite  dès  qu'il  v  a  eu  foi  &  hommaee , 
mais  qu  elle  peut  être  relolue  par  le  partage. 
Or  ,  il  fufîît  que  cette  union  fubfirte  au  temps  du 
décès ,  pour  que  le  partage  doive  fe  faire  noble- 
ment. La  faculté  que  la  coutume  accorde  aux  cohé- 
ritiers de  (ous-inféoder  de  nouveau  le  fief  acquis 
par  leur  auteur  ,  ne  peut  donc  pas  pri/er  l'aîné  de 
fes  droits  :  elle  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  les 
partages  ,  &  c'eft  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  une 
fuite  du  fyfiême  de  la  coutume  de  Elois  fur  le  paragc 
&  le  dépié   de  fief. 

C'ed  encore  faute  d'avoir  compris  le  fy/lême 
de  la  coutume  de  F.lois  à  cet  égard  ,  que  Guyot  a 
aufîi  critiqué  l'interprétation  que  Pontanus  a  don- 
née de  l'article  67.  Cet  auteur  a  dit  qu'il  réfultoit 
de  l'article  66  ,  qu'après  la  foi  portée  ,  ou  après 
l'an  dans  lequel  le  valîal  ne  peut  pas  être  contraint 
à  la  faire  ,  ce  vaffal  ne  peut  plus  aliéner  le  fief 
fervant  à  titre  de  nouvelle  fous-inféodation ,  &  que 
s'il  l'aliène  ,  il  en  perd  la  mouvance ,  &  ce  fous- 
fief  ed  tenu  du  dominant  de  l'acquéreur  comme 
plein  fief.  Cell  la  conclufion  naturelle  de  ces  der- 
niers mots  de  l'article  67  :  «  Mais  s'il  en  avoit  fait 
»  une  fois  la  foi  &  hommage  à  fondit  fupérieur  , 
»  &  depuis  il  aliène  fondit  acquêt  ,  icelui  acquêt 
»  fera  dorénavant  tenu  dudit  feigneur  fuzcrain ,  & 
7>  non  plus  dudit  acquéreur  ». 

Guyot  penfe  néanmoins  qu'il  faut  entendre  cet 
article  67  fous  la  modification  de  l'article  6  r  ,  qui 
permet  au  vafTal  de  fe  jouer  eu  s'ébaitre  de  fon  fief 
jufqu'à  la  tierce  partie.  Il  eftime  donc  que  fi  le 
fous-fief  excède  le  tiers  des  deux  fiefs  ainfi  réunis, 
le  nouvel  acquéreur  le  tiendra  en  foi  ,  ut  pars 
quota  feudi  principalis  ;  mais  que  fi  elle  n'excède 
pas  la  tierce  partie  du  fief  total ,  ce  fera  un  jeu  de 
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fief  qui  ne  préjudiciera  point  au  dominant  de  l'ac-  , 
quéieur  ,  tant  qu'il  ne  i  aura  pas  inféode. 

Il  eft    évident,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire, 
qu'il  n'eft  point  quefticn  du  jeu  de  fief  dans  l'article 
67  ,  mais  bien  dune  diniinution  du  fief,  feniblable 
À  toutes  celles  qui  font  permifes  dans  les  coutumes 
de  dépié.  Je    ferai  feulement  une    obfervation  fur 
une  dernière  décifion  de  Pontanus.  Cet  auteur  obfervc 
avec  beaucoup  d'équité  ,   que  le    feigneur  ne  peut 
contraindre  fes  vaflaux  à  porter  dans  leurs  dénom- 
bremens  les"  domaines  qu'ils  on:  acquis  fous  leurs 
mouvances  ,  qu'après  l'an    &    jour  qui    rend   leur 
propriété  irrévocable  ,    en  les'  mettant  à  l'abri  du 
retrait  lignager.  Mais  il  paroît  croire  qu'après  l'an 
&:  jour  la  Réunion  eft  confommée  ,  foit  que  la  foi 
ait  été  portée  ou   non.    Il  eft  facile  de  voir  que  la 
coutume  ne  dit  rien  de  femblable,-&  que  le  vaffiil 
peut  toujours  empêcher  la  Réunion  &  fous-iuféoder 
le  domaine,  tant  qu'il  n'cft  point  pourfuivi  par  le 
feigneur  ,  fuivant  la  maxime   fi  connue  ,  tant  que 
h  feigneur  don  le  vajfal  veille. 

L'article  259  de  la    coutume  de   Chalons  a  une 
dilpofition  un  pet  ditlérente  de  celle  de  la  coutume 
de  Blois.  Elle  n'a  prévu  &;  traité  la  qucftion  de  la 
Réunion  qu'en  parlant  du  retrait  léodal  ,  &  elle  ne 
la   fjppofe   accomplie    qu'après    que   le    vaflal   a 
compris  le  Eef  ainii  retiré  dans  fon  dénortibrement. 
Les  articles   izi   de  la  coutume  de   Reims  ,    & 
^6o  de  celle  de  Laon ,  qui  font  ablbiummt   fem- 
blables  entre   eux,  ne   ditlèrcnt  de  l'article  255)  de 
celle  de  Ch.ilons  ,   qu'en  ce    qu'ils  ajoutent  que  le 
JiHf^neur    retrayant   n'efl    tenu  réunir  ,  fi  bon  ne 
Itn  JemUe  ,  mais  que  le  fief  acquis  par  le  vajfal 
dans  fa  mouvance  demeurera  toujours  arriére-fief 
pour  le  regard  du  fuT^erain  ,  comme  il  étoit  aupa~ 
ravant  ,  is  le  peut  vendre  ,  donner  ,  aliéner  fans 
le  confcnteraent  dudit  fu:[erain  ,    &  fans  qu'il  lui 
foit  dû  de  ce  aucuri profit.  Ainfi,  la  Réunion  eil 
de  pure    faculté    dans    ces  coutumes  ,  &  le  valTal 
y  peut  être  obligé  à  comprendre  dans  fon  dénom- 
brement l'objet  qu'il  a  acquis. 

L'article  15  de  la  coutume  de  Dunois  eft  abfo  - 
lumcnt  conforme  à  l'article  18  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  dont  on  a  parle  fous  la  clalTe  précédente. 
Les  articles  44  &  45  de  la  coutume  de  Montargis 
font  auiTi  femblablcs  aux  articles  1 8  &:  19  de  la 
coutume  d'Oiiéans. 

Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  entr£  la 
coutume  d'Orléans  &  celles  de  Dunois  ,  Mon:arî^is, 
&  toutes  les  autres  de  cette  clafTe  :  celle  d'Orléans 
a  des  règles  particulières  pour  la  Réunion  àes  do- 
maines roturiers ,  â:  d'autres  pour  les  fiefs.  Ces  der- 
nières coutumes  au  contraire  ne  s'expliquant  que 
fur  la  Réunion  des  fiefs,  on  étend  dans  1  ufa^c  les 
règles  qu'elles  ont  pofées  à  cet  égard,  aux  cenfives. 

Cinquième  classe.  Coutumes  qui  rejettent  la 
Réunion  de  plein  droit,  en  permettant  néan- 
moins au  vaffal  de  réunit  s'il  le  juge  à  propos. 

On  n'a  remarqué  dajis  cette  clafle  que  la  coutume 
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de  Péronne  ,  dont  l'arcicle  Çi  eft  ainfi  conçu  :  «  Un 
»  feigneur  peat  tenir  le  fief  dominant  &  les  fiefs 
»  mouvans  d'icelui  ,  qui  ne  font  léunis  &  incoi- 
»  pores  à  la  feigneurie  principale  ,  fans  que ,  à 
»  l'ouverture  dudit  fief  dominant,  le  feigneur  dudit 
V  fief  foit  tenu  de  payer  à  Ton  fupéricur  aucun  droit 
»  pour  ledit  arrière-ficf  ,  /inon  que  ledit  arrière- 
r>  fief  eût  été  réuni  &  fait  membre  &  partie  de  la 
»  feigneurie  principale  du  fief  dominant  ». 

Guyot  prétend  que  cet  article  n'admet  la  défu- 
nion  des  domaines  acquis  par  le  vaflal  dans  fa  mou- 
vance ,  qu'autant  qu'il  a  déclaré  exprefTément  ne 
vouloir  pas  les  réunir.  Il  ne  fe  fonde  encore  pour 
cela  que  fur  les  principes  du  droit  commun.  Mais 
le  texte  de  la  coutume  paroît  au  contraire  rejeter 
la  Réunion  légale ,  &l  n'admettre  que  celle  que  le 
valTal  juge  à  propos  de  faire  ,  foit  par  une  décla- 
ration expreffe  ,  foit  en  comprenant  l'objet  de  fon 
acquifition  dans  l'aveu  qu'il  rend  à  fon  feigneur. 
C'ert  le  fentiment  de  le  Caron  &  de  la  Villette  dans 
leurs  commentaires  fur  cet  article. 

Section     XI. 

Dei  effets    de  la  Réunion. 

L'effet  de  la  Réunion  eft  d'identifier  l'objet  réuni 
avec  le  fief  auquel  il  fe  réunit ,  de  telle  manière  qu'il 
forme  un  feul  &  même  corps ,  &  participe  aux 
mêmes  charges  &  aux  mêmes  droits  dans  la  fuite. 
Ceft  ce  que  d'Argentré  exprime  avec  fon  énergie 
ordinaire,  fur  i'atticle  140  ,  gl.  i  ,  n.  r  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  :  Jam  indè  ,  dit-il  ,  feuduni 
fen'iens  eâdem  lege  ,  jure  &  conditione  tenetur , 
d-  unum  corpus  efficitur  fuh  eadem  denominatione 
cadens  ,  ^  feudum  fuhjeélum  perfe  non  ampliùs 
fubjii'Tit  ,  fed  fit  pars  &  portio  fundi  &  prtxdii 
dominantis  ,  &  quod  antè  diftracium  erat  per 
fub  Liifîuddtionem ,  rursiim  in  fua  initia  recurrit 
'  in  fefe.  EJi  enim  quoque  juris  principiis  tradi- 
tum  non  dici  eoc  toto  aliud  quod  juvatur  pri- 
mordio  veritatis  ,  6-  ununi  quodque  facile  redire 
ad  fuam  naiurain. 

Dans  les  coutumes  mêmes  ,  où,  fuivant  le  droit 
commun  ,  la  Réunion  a  lieu  de  plein  droit  ,  la  mu- 
tation qui  la  produit  n'engendre  point  de  droits  fei- 
gneuriaux  au  profil  du  feigneur  fuzerain.  Cette 
décifion  n'eft  pas  feulement  fondée  fur  ce  que  les 
droits  de  quint  ,  de  lods ,  &  autres  femblables  font 
dus  plutôt  pour  le  contrat  de  vente  même  que  pour 
la  mutation ,  puifqu'on  n'en  peut  pas  dire  autant 
du  relief  ,  qui  cft  dii  pour  la  fimple  mutation. 
Elle  réfulte  fur -tout  de  ce  que  l'attribution  de 
mouvance  au  feigneur  dominant  de  celui  qui  fait  la 
Réunion  ,  eft  poftérieure  à  cette  Réunion  ,  au 
moins  intelleiluellement  ,  puifqu'elle  en  eft  la 
fuite  &  l'etfet.  Lors  de  la  Réunion  ,  la  mouvance 
en  appartenoit  encore  au  vafTal. 

Quelques  auteurs  foutiennent  néanmoins  qu'il 
eft  dû  des  droits  feigneuriaux  toutes  les  fois  que 
le  valTàl  acquiert  dans  fa  mouyaiice  en  vertu  d'un 
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titre  particulier  &  étranger  à  fa  mouvance.  C'eft 
l'avis  de  Carondas  fur  l'article  551  de  la  cou- 
tame  de  Paris  5  de  Boeiius  fur' celle  de  Bourges, 
titre  4  ,  §.  5  j  &  de  d'Argentré  fur  celle  de  Bre- 
tagne, article  340.  C'eft  niên»e  la  décifion  textuelle 
de  cette  dernière  coutume,  art.  61,  f^  de  celle  de 
Clermont-en-Beauvoifis  ,  art.  51^.  JVlais  outre  que 
ce  n'eft  point  là  un  effet  de  la  Réunion  ,  que  celle 
dernière  coutume  a  rejetée  expreffément  ,  cette  déci- 
fion bizarre  n'eft  point  fuivie  hors  du  territoire  de 
ces  deux  coutumes;  &  M.  de  Perchambault  obfervc 
avec  raifon  qu'elle  y  eft  rendue  inutile  dansl'ufage, 
parce  que  le  feigneur  qui  veut  acquérir  dans  (a 
mouvance  ,  ne  manque  pas  de  faire  paffer  le  contrat 
d'acquihtion  fous  le  nom  d'un  étranger  fur  lequel 
il  exetce  le  retrait. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  point  dû  de  foi  & 
hommage  pour  la  Réunion  ,  fuivant  le  droit  com- 
mun. C'eft  l'une  des  maximes  de  Loyfel ,  livre  4  , 
titre  î  ,  règle  91.  «  Le  ieigeur  ,  dit-il,  qui  a  réuni 
»  à  fa  table  le  fief  de  fon  vaffal,  n'eft  tenu  en  faire 
»  liommage  à  fon  feigneur  ;  mais  advtnant  mula- 
»  tion  de  part  ou  d'autre  ,  doit  faire  hommage  du 
»  total  comme  d'un  fief  uni  ».  Dès  le  moment  même 
de  la  Réunion  ,  la  partie  réunie  eft  cenfée  être  fcnue 
fous  la  même  foi  &  hommage  que  le  furplus  du  fief; 
&  comme  cette  foi  eft  une  ,  il  n'eft  pas  befoin  d'en 
faire  une  en  particulier  pour  l'objet  réuni. 

11  n'en  eft  pas  ainfi  de  l'aveu  &  dénombrement  ; 
comme  il  n'eft  valide  &  légitime  qu'autant  que  le 
vaffal  y  a  compris  toutes  les  dépendances  de  fon  fief, 
&  qu'il  peut  être  contraint  d'y  ajouter  tout  ce  qu'il 
n'y  auroit  pas  compris ,  fuivant  la  formule  même 
qui  termine  ces  fortes  d'aftes  ,  le  vaflal  eft  tenu 
d'ajourer  l'objet  réuni  à  fon  aveu  ,  lorfqu'il  en 
a  rendu  un  au  feigneur  avant  la  Réunion  ,  Si 
de  l'employer  dans  cet  aveu  ,  s'il  ne  l'a  pas 
encore  rendu  ;  c'eft  la  décifion  de  Brodeau  &  de  Du- 
pleflis. 

A  plus  forte  raifon  ,  lorfque  la  Réunion  a  eu  une 
fois  lieu  ,  l'objet  réuni  eft-il  lujet ,  comme  le  fief 
fervant  dont  il  fait  partie  ,  aux  droits  de  quint  ,  de 
relief,  à  la  faihe  féodale  ,  à  la  commife  ,  &  à  toutes 
les  autres  charges  du  fief  fervant  dont  il  fait  partie. 

Lorfque  les  profits  de  fief  dus  aux  mutations  ou 
dans  d'autres  cas  ,  font  abonnés  &  limités  à  un-e 
certaine  fomme  ou  à  un  droit  déterminé  par  les 
titres  ou  par  la  coirtuine  ,  Chopin  ,  fur  la  coutume 
d'Anjou ,  livre  z  ,  partie  i  ,  chapitre  i  ,  titre  i  , 
n.  7  ,  dit  que  le  vaffai  ne  payera  pas  un  plus  grand 
droit  au  feigneur  que  l'ancien  devoir  abonné  ,  parce 
que  ,  quoiqu'il  ait  acquis  le  fief  fervant ,  il  ne  poffède 
que  le  même  fief  réuni  &  reconfolidé  :  mais  cette 
décifion  peut  fouffrir  bien  des  exceptions  ;  par 
exemple,  s'il  paroît  que  l'abonnement  eft  relatif  à 
l'étendue  du  domaine  du  fief,  s'il  eft  de  tant  par 
arpent ,  &ç. 

L'incorporation  du  domaine  réuni  au  fief,  le  fait 
participer  aux  charges  mêmes  &  aux  avantages  qui 
fout  étrangers  au  feigneur  dominant ,   6c  qui  fout 
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"une  fuite  du  droit  public  du  royaume.  Ainfi  ,  depuis 
la  Réunion  ,  le  domaine  ,  qui  étoit  auparavant  cen- 
fuel,  devra  les  droits  de  francs-fiefs  lorfqu'il  fera 
poffédé  par  un  roturier,  &  tout  au  contraire  il  fera 
exempt  des  impolîtions  qui  n'ont  lieu  que  fur  les 
domicilies  roturiers  ,  telles  que  les  efpcccs  de  taille 
réelle  qu'on  impofe  fur  ces  fortes  de  biens  en  Breta- 
gne. D'Argentré  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  en  1543  »  4"'  ^'^  ^"^^  j^g^  entre  le 
Jîeur  de  Montboucher  ,  d'une  parc  ,  6-  les  paroif- 
jîens  d'Argencré ,  d'autre,  pour  deux  métai- 
ries qu'il  avait  acquifcs  en  fon  Jief,  &  re'tinies  àjbn 
•domaine. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  hypothèques  &  des  au- 
tres charges  que  les  anciens  propriétaires  du  do- 
maine réuni  y  avoient  pu  impoftr  j  la  Réunion 
n'y  influe  en  aucune  forte.  Il  eft  vrai  que  lorfqu'elle 
s'opère  par  l'extinftion  de  la  famille  à  qui  le  fief 
avoit  été  concédé  exclufivement,  comme  cela  a  lieu 
pour  la  plupart  des  fiefs  d'Alface  ,  les  hypothèques 
&  les  autres  charges  impofées  par  les  anciens  pro- 
priétaires du  fief  s'éteignent  avec  le  droit  de  ceux 
qui  les  ont  impofées  ,  &  que  ,  fuivant  d'Argentré 
&  M.  d'AguetTeau  ,  la  même  chofe  doit  avoir  lieu 
dans  le  càs  de  la  Réunion  à  titre  de  commife. 
Mais  outre  que  cette  dernière  opinion  eft  affez  gé- 
néralement rejetée  dans  l'ufage  ,  l'extindlion  des 
charges  ne  peut  pas  être  ici  réputée  l'etïet  de  la 
Réunion  ,  mais  feulement  de  la  réfolution  du  droit 
de  celui  qui  les  a  impofées ,  puifqu'cile  s'opéreroit 
également  dans  le  cas  même  ou  le  feigneur  décla- 
reroit  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  n'en- 
tend point  réunir. 

Tout  au  contraire,  la  réunion  ,  en  rendant  noble 
l'héritage  roturier  ,  tait  qu'il  fe  partagera  noble- 
ment à  l'avenir  dans  la  luccelîlon  de  celui  qui  a 
fait  la  Réunion ,  &  dans  celle  de  fes  héritiers.  Il 
en  eft  autrement  lorfque  le  domaine  cenfuel  qui 
a  été  réuni  au  fief,  échet  à  des  roturiers  ,  dans 
les  coutumes  où  ils  ne  partagent  noblement  les  fiefs , 
qu'autant  qu'ils  font  parvenus  à  la  troifièmeou  qua- 
trième mutation.  Le  partage  noble  du  domaine 
•réuni  n'y  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas  qu'à  l'époque 
déterminée  par  les  coutumes ,  quand  bien  même 
le  fief  auquel  la  Réunion  s'eft  opérée  feroit  lui- 
même  par/enu  ^  la  troifième  ou  quatrième  muta- 
tion. Voyez  l'cirticle  Tierce-foi. 

Cette  décition  tient  à  un  principe  du  droit  com- 
mun ,  fuivant  lequel  la  Réunion  ,  en  imprimant 
le  caractère  féodal  au  domaine  roturier  ,  ne  lui 
donne  point  celle  de  propre,  lors  même  que  le  fief 
auquel  s'opère  la  Réunion  avoit  ce  caraftère-  Di- 
vers aureurs  néanmoins  ,  tels  que  Pontanus  fur  l'ar- 
ticle 67  de  la  coutume  de  Blois  ,  d'Argentré  fur 
l'article  418  de  celle  de  Bretagne  ,  Auzanet ,  &c.  , 
font  une  diftinftion;  ils  conviennent  bien  que  l'hc 
rirage  réuni  ne  peut  pas  être  léputé  propre  ,  lorfque 
la  Réunion  a  lieu  en  vertu  d'un  titre  particulier 
<l'acqui(îàan  ou  du  retrait  féodal  ,  &  même  en  vertu 
4'un  droit  de  jijftice  ,  tel  que  la  confifcation ,  la  bâ- 
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tardife,  &  la  déshérence  ;  mais  lorfque  la  Réunion 
a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  lucratif  qui  procède 
du  fief  même  ,  tel  que  la  commife  par  caufe  de 
défaveu   ou  autrement  ,  &  l'extindtion  de  Ja  ligne 
à  laquelle   la  conceftion    du    fief   a    été  limitée , 
tous  ces  auteurs  penlent   que   la   Réunion   tait  des 
propres.   La  raifon  qu'en    donne    Pont.uius ,    c'eft 
qu'on   n'appelle   acquêt  que  les    chofcs   qui  pro- 
viennent   de    notre   induftrie  ou   d'un   contrat   que 
nous    avons  pafle  ,   mais   non   pas  celles  qui  nous 
adviennent  en  vertu  d'un  droit  qui  nous  appartient. 
Quœflus  enimid  ejfe  intelligitur ,  quàd  ex  opérât 
cujujque   &  jontraclic  venit  y  non  quca   ob  mérita 
vel  nohis  débita  obveniunt. 

De  RenulTon  ,  traité  des  propres ,  chapitre  i  » 
feftion  1 1  ,  n.  ii  ,  obferve  très-bien  que  les  ca- 
radtéres  par  lefquels  Pontanus  diilingue  les  acquêts 
des  propres  ,  ne  font  point  aflez  juftes.  «  Notre 
»  ufage  &  nos  mœurs,  dit-il,  donnent  bien  plu» 
)>  d'étendue  au  mot  acquêt  ;  car  toutes  chofes  im- 
»  meubles  qui  viennent  à  une  perfonne,  non  feu- 
»  lement  celles  qu'il  acquiert  par  fon  induftrie  & 
»  ménage  ,  mais  encore  celles  qui  lui  font  don- 
»  nées  ,  foit  pour  fon  mérite  particulier  ,  pour  ré- 
»  compenfe  de  fes  fervices  ,  ou  même  par  pure 
»  gratification  &  par  pure  libéralité,  palTent  pour 
»  acquêts ,  fi  ce  n'eft  que  les  donations  eufTcnt 
n  été  faites  en  ligne  diredle  ,  ou  en  quelques  cou- 
»  tûmes  en  ligne  collatérale  ». 

Il  penfe  aurtî  que  dans  le  cas  de  la  commife 
du  fief,  la  Réunion  ne  peut  jamais  fonner  de  pro- 
pres. Dumoulin  fur  l'article  30  (aujourd'hui  45  )  , 
n.  i8d  de  la  coutume  de  Paris ,  eft  du  même  avis. 

La  raifon  qu'en  donne  cet  auteur  ,  c'cft  que  le 
fief  étoit  le  patrimoine  duvaffal,  que  l'inféodatiorï 
en  étoit  deftinée  à  être  perpétuelle  ,  &  qu'elle  ne 
celToit  point  naturellement  ,  mais  accidentellement  j 
d'où  il  conclut,  que  le  teigneur  n'étoit  point  obligé 
de  le  réunir  au  fief  dominant ,  mais  qu'il  dépendoit 
au  contraire  de  lui  de  le  tenir  féparément  ,  ou 
d'en  difpofer  par  teftament. 

Il  ne  peut  donc  guère  y  avoir  que  la  Réunion 
à  titre  d'extinftion  de  la  ligne  ,  à  laquelle  l'inféo- 
dation  avoit  été  reftreinte  ,  qui  puilTe  taire  àcs 
propres  fuivant  le  droit  commun.  On  doit  en  ex- 
cepter les  coutumes  qui  décident  exprelTément  le 
contraire,  telles  que  celles  d'Artois,  article  118, 
&  les  autres  dont  on  a  parlé  dans  la  feftion  pré- 
cédente. Encore  dans  ces  coutumes  même  tft-il  diî 
une  récompenfe  aux  héritiers  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  lorfque  ia  Réunion  a  été  faite  en  vertu  d'une 
acquifition    à  prix    d'argent. 

On  doit  décid-^v  par  les  mêmes  principes  ,  que 
la  Réunion  d'un  domaine  ne  le  rend  point  fujet  au 
douaire  ,  foit  de  la  femme  ,  foit  des  enfans  ,  bien 
que  le  fief  auquel  fe  fait  li  Réunion  y  foit  fujet. 
«  Car  la  coutume,  dit  Erodeau  fur  l'article  ^3, 
>>  n.  13  ,  dit  fimplem.ent  ,  fmt  cenfés  féodaux, 
«  qui  eft  le  leul  &  unique  effet  de  ia  Réunion  , 
M  5c  non  pas  de  faire ,  par  une  féconde  ficlion  ,  que 

Sfff 


^po       PxÉUNION  FÉODALE. 

»  ce  qui  eft  véritablement  acquêt  ou  conquêt  ,  Si 
»  comme  tel  non  fujet  au  douiiire  ,  devienne 
»  propre  en  un  mot  «. 

Sextion  XII. 
De  la  duré^   &  de    la  cejfatlon  de  la  Reunion. 

La  Réunion  une  tojs  accomplie  eft  perpétuelle 
^e  fa  nature,  &  il  ne  dépend  pas  davantage  du 
VdlTa-l  qui  l'a  faite  d'y  porter  atteinte  au  préjudice 
du  leigneur  dominant ,  que  de  délunir  à  fon  pré- 
judice une  partie  de  fon  fief  qui  n'auroit  pas  celle 
tl'en  taire  partie  julqu'alors.  Mais  il  eft  clair ,  par 
la  raifon  contraire  ,  qu'il  peut  défunir  robjct  réuni  , 
de  la  même  manière  qu'il  pourroit  féparer  toute 
autre   portion  de   fon  fief. 

Ain!i  ,  dans  les  coutumes  qui  permettent  feule- 
ment au  vaflfal  de  le  jouer  de  Ion  fief ,  le  vallal 
pourra  bien  fous-accenfer  ou  fous-inféoder  la  por- 
tion par  lui  réunie  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas 
la  quotité  du  fiif  d.mt  la  coutume  permet  ainii 
de  difpoi^r.  Mais  ce  jeu  de  fii;f  n'empêchera  pas 
plus  que  tous  les  autres  que  le  (eigneiu  dDminant 
ne  puilTe  exploiter  la  portion  autrefois  réunie  & 
depuis  accenfée  ou  inféodée  par  le  valLd ,  en  cas 
d'ouverture  du  fief  fervant  auquel  elle  avoit  éié 
lénnie.  De  même  ,  dans  les  coutumes  de  dépié  &: 
d'empirement  de  fief,  le  vafial  pourra  difpofer  de 
la  portion  réunie,  au  préjudice  du  feigneur,  en  y 
retenant  devoir,  &  en  y  fuivant  les  règles  qu'elles 
ont  irapofées  i  ces  diminutions  de  fier.  Mais  cette 
diminution  de  fief  donnerait  lieu  au  dépié  ,  fi  l'on 
s'écartoit  de  ces  règles,  foit  pour  les  devoirs  qu'il 
faut  retenir  lors  de  l'aliénation  ,  foit  pour  la  quo- 
tité à  laquelle  les  diminutions  font  bornées  par  les 
coutumes. 

Brodeau  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  <;^ , 
n.  34  ,  &  dans  fcs  notes  fur  M.  Louet  ,  lettre  F  , 
fom.  5  ,  veut  que  lorfque  le  fief  &  la  roture  qui 
avoient  été  réunis,  viennent  à  paffer  en  diverfes 
jnains ,  ils  reprennent  leur  premier  état  &  leur 
fubordination  ,  nonobftant  l'opinion  &  les  raifons 
contraires  de  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  , 
liv.  I  ,  chapitre  6  ,  n.  ^  ,  &  de  M.  d'Olive  Dumefnil 
dans  fes  queftions  notables  de  droit,  liv.  z  ,  chap.5). 

Ce  dernier  auteur  Se  Rrodeau  fe  font  beaucoup 
étendus  fur  cette  queftion.  L'un  cite  deux  arrêts 
rendus  au  parlement  de  Touloufe  les  6  janvier 
15513  &  icj  février  163  t  ;  l'autre  allègue  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  6  avril  i6zx  ,  qui 
a  déclaré  une  pièce  de  terre  autrefois  réunie  à  un 
fief,  &  qui  en  avoit  été  depuis  diftraite  à  titre 
de  partage  ,  chargée  du  même  droit  de  terrage  fei- 
gnearial  qu'elle  devoit  pour  toute  charge  avant  fa 
Réunion.  Il  cite  encore  un  autre  arrêt  rapporté  par 
Frain  en  fes  plaidoyers  &  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne  ,  chapitre  133  ,  &  quelques  autres  préjugés 
moins  pvécis. 

Le  Grand  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Troies ,  a  eilayé  de  concilier  ces  deux  jurifpru- 
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dences  ,  en  difant  que  celle  du  parlement  de  Tou- 
loufe étoit  bonne  pour  les  pays  de  franc  -  alleu  , 
tels  que  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  ,  où  tous 
les  héritages  font  préfumés  francs  ,  &c  que  i'autie 
étoit  conforme  aux  principes  de  la  majeure  partie 
des  pays  coutumiers ,  qui  rejettent  cette  préfomption 
de  franchiie  :  mais  cette  diftinélion  n'a  point  alTez 
de  folidité.  Il  n'eft  point  néceffaire  de  léiabiir  les 
domaines  réunis  dans  leur  ancien  état  ,  pour  qu'ils 
foient  fujets  à  la  direfte  &  aux  devoirs  de  fief  : 
comme  le  titre  du  fief  eft  indivifible  fuivant  le 
droit  commun  du  royaume  ,  il  s'enfuit,  que  lori- 
qu'on  divile  le  corps  d'un  fief  en  plufieurs  parties, 
le  propriétaire  de  chaque  portion  doit  la  foi  & 
hommage  &  la  part  des  devoirs  auxquels  il  clf  fu- 
jet ,  ou  même  la  totalité,  dans  les  coutumes  011  les 
devoirs  font  folidaires.  Il  eft  inutile  d'examiner  pour 
cela  fi  le  corps  du  fief  a  toujours  été  dans  le 
même  état  ,  ou  s'il  eft  compote  d'un  chef-lieu  & 
de  divers  membres  qui  y  ont  été  réunis.  La  Réunion 
a  confolidé  toutes  ces  parties  enfrmtle  ,  de  la 
même  manière  que  fi  elles  euffent  toujours  fait 
un  fcul   &  même   corps  de   fief. 

Ce  principe  étoit  admis  dans  notre  jurifprudence 
il  y  a  plus  de  cinq  fiècles.  Beaumanoir  ,  au  cha- 
pitre 47  de  fes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  cite 
l'exemple  d'un  nommé  Pierre  qui  avoit  acquis  un 
domaine  tenu  de  lui  à  douze  deniers  de  cens ,  & 
le  rebailla  au  même  devoir.  Le  feigneur  de  Pierre 
»  fefit  le  très  fond  comme  meffet  ,  en  djfant  que 
»  P.  ne  pooit  che  faire. ...  11  fut  jugié  que  puifque 
»  P.  avoit  conjoint  avec  fon  fief  che  qm  étoit 
»  tenu  de  li  en  vilenage,  il  ne  le  pooit  disjoindre 
»  ne  alongier  fans  lotroi  de  fon  feigneur ,  ainchois 
»  ....  pooit  li  fire  penre  le  lieu  comme  meffet  Se 
»  comme  fon  fief  efbrancié  ,  &  par  chel  jugement 
n  puet  ou  voir  appertement  que  il  loit  à  chacun 
»   a    accroiftre   &   à   amairder   le  fitf  que   il  tient 

»   de  fon  feigneur,  mes  il   ne  li  loit  pas  comment 
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î)   que  li  iait  acreu  par  bonne  ca\ile  a  appeticier  ne  3 

n   empirier  en  esbranchant  ne  en  fefani  a;riere-fief». 

On  fent  bien  que  cette  décifion ,  qui  forme  le 
droit  commun  ,  reçoit  des  exceptions  dans  le  petit 
nombre  de  coutumes  qui  prononcent  exprcffément 
le  contraire.  Voyez  la  feélian  10. 

La  plupart  des  auteurs  conviennent  néanmoins 
que  la  Réunion  peut  celler  ,  avec  'n  caufe  qui  l'a 
produite,  dans  les  coutumes  mêiwe  qui,  comme 
celle  de  Paris,  ne  permettent  pas  de  préjudicier 
aufei'Tneur  par  la  fous-înféodation  on  l'accenfement 
d'une  portion  du  fief  fervant.  Ainfi  ,  dans  l'efpèce 
de  la  reunion  par  mariage  ,  qui  eft  admife  dans  les 
coutumes  d'Anjou,  article  107,  &  du  Maine ,  ar- 
ticle xzi,  «  fi  les  mariés  décédoient  fans  hoirs  de 
»  leur  chair,  ou  que  la  ligne  d'eux  défàillîf  ,  par- 
»  quoi  les  chofcs  retournaiîent  chacune  en  la  ligne 
»  dont  les  chofes  font  parties ,  audit  cas  telle  confo- 
»  lidation  défaudroit ,  &  retourneroient  les  chofes 
»   en  leur  première  nature  ». 

«  Ainfi  encore ,  lorfque  la  Pvéunion  s'eft  faite 
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»  par  fiicce/Tion  ,  que  la  cenCwe ,  par  exemple  , 
i>  eft  venue  de  la  ligne  maternelle ,  &  le  tiet"  tk 
»  la  ligne  paternelle  ,  qu'enfuite  ,  même  après 
»  pluiieurs  générations ,  la  ligne  dirc-fte  venant  à 
»  manquer  ,  les  chofes  retournent  aux  lignes  dont 
«  elles  font  parties  ,  félon  la  règle  patenia  pa- 
I)  ternis  ,  materna  maternis  j  en  ce  cas  ,  la  cen- 
t»  fi/e,  quoique  devenue  féodale  pour  la  Réunion  , 
»  reprend  fa  première  qualité  dans  la  perfonne  des 
»  héritiers  collatéraux  maternels  ,  parce  que  l'union 
»  &  la  confolidation  ceffent  par  une  fuite  nécelTaire  , 
»  involontaire  &  ancienne  j  ce  qu'on  peut  inférer 
»  des  arùcles  ^c^  d'Anjou,  S<.  iit  du  Maine.  La 
»  maxime  cideflus  ,  que  l'eiïct  de  la  Réunion  eft 
»  perpétuel ,  doit  être  limitée  aux  aliénations  libres 
»  &  volontaires  ,  &  aux  partages  en  liene  diied:e 
»  &  autres,  dans  lefquels  il  n'y  a  pas  de  nécelfité 
»  indifpenfable  procédant  de  la  loi  ,  de  défunir  les 
»   choies  défunies». 

Telle  eft  la  décifion  de  Pocquet  de  Livonnière  , 
traité  des  fiefs ,  livre  z,  chapitre  z.  Elle  eft  tout 
à  la  fois  &  plus  jufte  &  plus  équitable  que  celle 
àes  auteurs  qui  veulent  ou  que  la  Réunion  ne  puilfe 
être  détruite  en  aucun  cas  ,  comme  M.  d'Olive 
&  Chopin ,  ou  qu'elle  cefTe  de  plein  dioit ,  dès 
que  les  deux  domaines  font  paffés  en  diverfes  mains  , 
comme    Brodeau. 

Enfin  il  eft  clair  que  les  objets  réunis  peuvent 
être  féparés  du  fief  principal  à  titre  de  jeu  de  fief 
&  d'empirement  de  fief,  comme  le  corps  même 
du  fief  auquel  ils  ont  été  réunis  ,  en  fuivant  à  cet 
égard  les  règles  diverfes  prefcrices  par  les  cou- 
tumes. Elle  peut  être  pareillement  détruite  par 
l'exercice  du  retrait  lignager,  du  réniéré ,  &  de 
tous  les  autres  droi;s  qui  peuvent  faire  révoquer  les 
aliénations. 

Section    XII  I. 
Des  effets  de  la  non-Réunion. 

On  peut  confidérer  les  effets  de  la  non-Réunion 
relativement  à  la  mouvance  ,  ou  relativement  à  la 
fucceflion  de   celui  qui   n'a  pas  réuni. 

1°.  Quanta  la  mouvance ,  l'effet  de  la  décla- 
ration qui  fe  fait  par  l'acquéreur  pour  empêcher 
la  Réunion  ,  eft  ,  {uivant  Dnpleffis  ,  que  la  ccn- 
five  ou  le  fief  fervant  n'étant  point  incorporés  au 
fief  dominant ,  l'acquéreur  tiendra  l'un  &  l'autre  fé- 
parément  ,  fans  confulîon  des  anciennes  mouvances  , 
&  fans  que  le  feigneur  fuzerain  puifle ,  aux  muta- 
tions du  fief  fervant ,  prétendre  fes  droits  fur  le 
domaine  non  réuni  par   le  valTal. 

Comme  l'article  $  5  ne  parle  que  des  rotures  , 
Brodeau  prétend  mal  à  propos,  au  n.  16  de  fon 
commentaire  ,  qne  la  déclaration  de  non  réunir  , 
faite  par  le  valTal  qui  acquiert  un  fief  dans  fa 
mouvance  ,  rend  l'héritage  acquis  fujet  à  la  directe 
de  fon  feigneur.  Il  fe  fonde  pour  cela  fur  l'incom- 
patibilité des  deux  relations  de  valTal  &  de  feigneur 
daas  la  même  perfonne.  Mais  à  l'e^iceplion  de  la 
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coHfume  de  Clermont-en-Beauvoifis,  qui  a  adopté 
cette  décilion  ,  elle  eft  abfolument  inloutenable  ôc 
rejetée  par  le  droit  commun  des  coutumes.  La  dé- 
claration de  non  réunir  fufpend  les  effets  de  la  diredtc 
du  fief  dominant  fur  le  fiet  fervant,  fans  l'attribuer» 
pendant  le  temps  intermédiaire  ,  au  feigneur  fuzcrain. 

Duplefiis  oblcrve  néamij^ins  que  «  le  feigneur 
»  qui  fait  faifir  le  fief  fur  fon  vaffal ,  peut  auflî 
»  faire  faifir  l'arrière-fi^-f  pofTédé  par  le  même 
n  vailal.,  fuivant  l'article  54  de  la  coutume  de 
»  P.iris  ,  parce  que  dans  ce  cas  l'arrière-fief  eft  né- 
»  cefTairement  ouvert  toutes  les  fois  que  le  fief 
»   l'eft  au  ni  ». 

On  ne  peut  pas  fuppofer  que  le  vaffal  fe  foit 
inveffi  lui-mêuie  de  i'arrière-fief  ,  tandis  qu'il 
n'avoit   pas    même  l'inveAiture  du  fief  dominant. 

II.  Quant  aux  fuccefïïons,  la  déclaration  de  non- 
Réuninn  ,  en  confervant  au  domaine  acquis  fa  qua- 
lité roturière  ,  fait  qu'il  continue  de  fe  partager 
comme  roture  dans  la  fucceflion  de  celui  qui  a  em- 
pêché la  Réunion. 

On  doit  décikr  ,  par  la  même  raifon  ,  que  lors- 
que le  propriétaire  d'une  terre  titrée  a  déclaré  ne 
pointréunir  le  domaine  qu'il  a  acquis  dans  la  mou- 
vance de  cette  terre  ,  ce  domaine  n'eft  fujet  ni  aur 
avantages  ni  aux  défavantages  de  ces  fortes  de  biens. 
L'aîné  ne  pourra  point  prétendre  qu'il  peut  le  re- 
tenir avec  le  fief  de  dignité  dont  il  eft  mouvant;  un 
mâle  collatéral  ne  pourra  point  loutenir  qu'il  cd 
compris  dans  le  retrait  ducal ,  établi  par  réditdeT7  ii» 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris 
tiennent  que  la  déclaration  faite  par  l'acquéreur  , 
qu'il  n'entend  pas  réunir  ,  a  un  effet  perpétuel  dans 
la  famille  ,  en  forte  que  fes  héritiers  &  les  heriiiers 
de  fes  héritiers  ne  font  pas  obligés  de  réitérer  cetto 
déclaration ,  lors  même  que  les  deux  domaines 
reftent  dans  une  feule  main, 

C'eft  auffi  l'avis  de  Pocquet  de  Livonnière.  Guyot 
feul  a  foutenu  le  contraire.  Voit;  les  raifons  qu'il 
prétend  en  donner.  «  L'héritier ,  dit-il  ,  commence 
»  fa  poffeffion  ,  &  il  la  commence  conf  ifément  , 
»  la  Reunion  fe  faifant  par  voie  de  fucceflion. 
»  Enfin  ,  la  défuuion  eft  une  violence  faite  au  tronc 
»  du  fief  dont  on  a  anaché  une  j-'jifion  en  l'a- 
rt liénant  ;  &  comme  le  retour  de  la  partie  au 
))  tout  ef^  un  retour  naturel ,  quand  ces  deux  par- 
»  ties  fe  retro'ivent  d<i;i';  la  même  main  ,  elles  fè 
»  réunifTent  d'elles-mêmes  ,  s'il  r'y  a  de  déclara- 
n   t'ioïi  au  contraire  ». 

Ces  raiionnemens  ne  font  que  fpécieux.  1°.  Il 
n'eft  point  vrai  que  l'héritier  commence  fa  pofTef- 
fion  ;  on  fait  ,  au  contraire  ,  qu'il  continue  celle  du 
défunt.  1°.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  non  plus  qu'il 
pollède  confulément.  Il  eft  aux  droits  c\c  fon  pré- 
déceffeur ,  il  pofsède  fous  les  mêmes  charges  & 
avec  les  mêmes  avantages-,  la  declaraiion  du  dé- 
funt ne  peut  pas  moins  lui  profiter  que  lui  nuire. 
3**.  D'après  cela,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  re- 
tour de  la  partie  au  tout  ,  tant  que  cette  décl^.- 
raùou  de  non  réunir ,  faite  par  le  défunt ,  n'a  poiut 
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été  révoquée,  &  fubfifte  toujouis  pour  des  héritiers 
qui  repréfentent  fa  peifonne. 

Voye-;^  les  ohfirvations  fur  les  matières  féo- 
dales de  Guyot ,  tomes  i  6-  3  ;  les  traités  des 
fiefs  de  Pocquet  de  Livonnière  ,  de  Dumoulin  , 
par  M.  Henrion  de  Panfey ,  &  de  Jacquet  ;  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  les 
autres    autorités    citées  dans   cet  article.  Voyez 

aullilesaiticles  DÉMEMBREMENT   DE    FIEFjDÉîIjÉ 

DE  FIEF,  Empirer   le   fief  de  son    seigneur, 
Jeu  de  fief  ,   Parage,  Tierce-foi,  &c. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CouLON  ,  avocat 
jau  parlement,  ) 

Addition  à  l'anidc  Réunion  féodale. 

Après  avoir  parcouru  les  décidons  du  droit  com- 
mun fur  la  réunion  féodale  ,  on  ne  fera  pas  fâché 
de  voir  de  quelle  manière  les  légiflateurs  du  Hai- 
naut  Tont  envifapec. 

Il  eil  de  principe  en  Hainaut  ,  comme  ailleurs  , 
que  «  aucuns  ayant  acquis  héritages  de  main-ferme 
»  (  ou  cenftve  ) ,  tenus  de  leurs  Hefs ,  lefdits  main- 
»  fermes  feront  réputés  &  entendus  rentrés  au  gros 
»  &  corps  de  leuifdits  fiefs  ,  s'il  n'y  a  devife  ou 
»  condition  au  contraire  ».  Ce  font  les  termes  de 
l'article   i  du  chapitre    loi  des  chartres   générales. 

La  Réunion  féodale  n'a  lieu  proprement  qu'en 
faveur  des  feigneurs  fonciers  j  à  l'égard  des  feigneurs 
hauts-jufticiers,  les  main-fermes  qu'ils  acquièrent 
dans  l'étendue  de  leur  haute-jufiice  ,  ne  fe  réunif- 
•fent  au  gros  de  leurs  fiefs  ,  que  lorfqu'ils  font  tenus 
d'eux  immédiatement  ;  car  s'ils  étoient  tenus  de 
quelque  feigneur  foncier  ,  la  Réunion  ne  pourroit 
3'opérer.  C  efl  ce  qu'établit  l'article  3  du  même 
chapitre. 

La  Réunion  peut- elle  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le 
fief  &  le  main- ferme  qui  en  relève  immédiate- 
ment, échoient  à  une  même  perfonne  ,  l'un  par 
fucccffion  paternelle  ,  &  l'autre  par  fucceffion  mater- 
nelle ?  Les  Chartres  pénérales  font  muettes  fur  cette 
queftion,  mais  elles  en  décident  une  autre  qui  y  a 
Is  rapport  le  plus  intime.  On  fait  que  la  Réunion 
du  lief  fervant  au  fief  dominant  fe  fait  pour  les 
mêmes  cas  &  pour  les  mêmes  raifons  que  celle  des 
main-fermes  au  gros  des  fiefs  dont  ils  relèvent. 
Or  ,  l'article  2  du  chapitre  loi  n'admet  pas  la 
Réunion  du  fief  lervant  au  fief  dominant,  lorfqu'ils 
tombent  à  une  même  perfonne ,  l'un  du  coté  pa- 
Ternel ,  Se  l'autre  du  côté  maternel;  il  doit  donc  en 
être  de  même  lorfqu'on  fuccède  de  diiférens  chefs  à 
des   main-fermes   &  au   fief  dont  ils  font  tenus. 

Cette  conféquence  eft  naturelle  ;  mais  examinons 
plus  particulièrement  le  principe  dont  elle  refaite. 
Voici  le  texte  des  chartres  générales  :  «  Si  quel- 
«>  qu'un  avoit  plufieurs  fiefs  ,  les  aucuns  lui  venans 
»  de  par  fon  père ,  &  les  autres  du  côté  de  fa 
»  mère  ,  &  l'un  d'iceux  fiefs  fiit  tenu  de  l'autre  , 
»  celui  tenu  de  l'autre  ne  fera. entendu  incorporé 
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•n  à  celui  dont  il  fera  mouvant ,  au  préjudice  du 
»  cô:é  dont  il  viendra ,  foit  qu'il  y  ait  génération 
»  iégi:ime  ou  non  ». 

Peut-on  dire  que  par  cet  article  les  chartres 
excluent  toul-à-fait  la  Réunion  dans  le  cas  dont 
elles  parlent  ?  Non ,  elles  ne  l'excluent  que  rela- 
tivement au  préjudice  du  côté  d'où  vie7it  le  fief 
fervant  :  ainfi  ,  la  Réunion  s'opère  entièrement  6c 
fans  retour  à  l'égard  du  feigneur  :  dans  fa  main  , 
les  deux  fiefs  n'en  font  plus  qu'un  5  il  ne  peut  plus 
démembrer  le  fief  fervant  d'avec  le  fief  dominant  , 
fans  le  confentement  du  fuzerain  de  celui-ci ,  &  s'il 
les  vend  tous  deux,  les  droits  feront  dus  de  l'un 
&  de  l'autre.  Mais  à  fa  mort  cette  Réunion  cefTe,- 
fon  héritier  paternel  prend  le  fief  dominant,  fon 
héritier  maternel  prend  le  fief  fervant ,  &  ce  dernier 
devient  par-là  vaflal  du  premier. 

Ce  que  nous  dilons  par  rapport  à  deux  fiefs, 
dont  l'un  eft  mouvant  de  l'autre  ,  s'applique  éga^ 
lement  à  des  main-fermes  qui  relèvent  d'un  fief. 
Ainfi  ,  dans  l'efpèce  propofée  ,  la  Réunion  aura, 
lieu  à  l'égard  du  feigneur,  mais  elle  cefTera  dans 
la  perfonne  de  fes  héritiers.  Il  en  eli  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  un  fils  hérite  de  fa  mère  une 
rente  immobilière  que  lui  devoit  fon  père  :  il  fe 
fait  en  la  perfonne  une  confufion  qui  éteint  la 
créance  &  la  dette  ;  mais  l'une  &  l'autre  revit  après 
fa  mort  ,  &  fes  héritiers  maternels  ont  droit ,  fui- 
vant  un  arrêt  du  13  août  i6c8  ,  rapporté  par  M.  le 
Prêtre  ,  de  reprendre  la  rente  fur  la  fucceflion  pa- 
ternelle. 

De  droit  commun  ,  la  Réunion  fe  fait  aulïï  bien 
lorfque  le  propriétaire  d'un  main-ferme  acquiert  le 
fief  dont  il  relève  ,  que  lorfque  le  propriétaire  du 
fief  acquiert  le  main- ferme  qui  en  elf  mouvant. 
C'eft  ce  qu'ont  >Ligé  deux  arrêts  des  15  mai  1589 
&  14  janvier  1601  ,  rapportés  par  le  magiffrat  (^ue 
nous  venons  de  citer  ;  &  cette  décifion  eft  tres- 
jufte  :  car  fur  quoi  eft  fondée  la  Réunion  qui  s'opère 
luand  un  feigneur  acquiert  un  main-ferme  tenu  de 
^on  fief?  Sur  rimpolfibilité  naturelle  d'être  en  mêms 
temps  feigneur  &  vaffal  >  créancier  &  débiteur.  Or 
cette  raifon  s'applique  égalem.ent  au  propriétaire 
d'un  main-ferme  qui  acquiert  le  fief  dont  il  re- 
lève ,  & ,  comme  dit  Bourjon  ,  c'eft  la  même  mé- 
daille qu'il  faut  letourner  ,  pour  en  voir  les  deux 
côtés.  Néanmoins  les  chartres  de  Hainaut  rnettent 
à  cet  égard  une  différence  entre  les  acquifitions 
faites  parle  feigneur ,  &  celles  qui  font  faites  par  le 
tenancier.  Voici  ce  que  porte  l'article  4  du  chapitre 
ICI  :  u  Les  héritages  de  main  ferme  ,  tenus  d'au- 
»  cuns  feigneurs  fonciers,  acquis  par  aucune  per- 
»  fonne,  eircore  qu'icelle  par  après  acquît  le  fief 
V  dudit  feigneur  foncier,  duquel  lefdits  héritages 
»  feroient  tenus ,  ils  ne  feront  rentrés  &  réincor- 
»  pores». 

Sans  chercher  ici  la  raifon  de  cette  difpofition 
bizarre  ,  examinons  fi  elle  doit  aufti  avoir  li.u  quand 
le  fief  acquis  par  le  propriétaire  des  main-fermes 
eft  haut-jufticier.  On  peut  dire  pour  U  négative, 
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(juc  les  chaities  ne  parlent  que  des  feigneuries  fon- 
cières, que  leur  dilpolilion    eft   contraire  au   droit 
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forme  à  i'efprit  des  Chartres  :  elles  ont  pour  prin- 
cipe,  que  la  Réunion  d'un  main- ferme  au  fief  dont 
il  efi:  tenu  ,  ne  peut  fe  faire  que  quand  ce  fief  cft 
foncier.  L'article  3  du  chapitre  102,  le  prouve  bien 
clairement  :  on  y  voit  qu'un  feigneur  haut-juilicier 
ne  réunit  au  eros  de  la  feigneurie  les  main-fermes 
qu'il  acquiert  dans  l'étendue  de  fa  haute-juflice  , 
que  quand  ces  héritages  ne  font  tenus  d'aucune 
autre  ieigneurie  foncière,  c'ert-a-dire,  que  quand 
il  eft  à  la  fois  feigneur  haut-jufticjer  &  feigneur 
foncier',  ce  qui  fe  préfume  toujours  dans  le  doute, 
fuivant  l'article  8  du  chapitre  130.  Ce  n'eft  donc 
qu'en  confidérant  le  fief  du  feigneur  haut-jufticier 
comme  une  feigneurie  foncière  ,  qu'on  peut  y 
réunir  les  main-fermes  qui  en  font  mouvans.  Con- 
fëquemment  l'article  4  du  chapitre  lOi  s'applique 
aufli  bien  à  celui  qui ,  après  avoir  acquis  des  main- 
fermes  ,  acquiert  le  hef  haut-jufticier  dont  ils  re- 
lèvent immédiatement,  qu'à  celui  qui  n'acquiert  que 
la  feigneurie   foncière. 

(  Cette  addition  ejî  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandre.  ) 

RÉVOCATION  DE  CODICILLE.  Nous  en- 
tendons ici  par  codicille,  non  feulement  les  aétes 
qualifiés  de  ce  nom  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
mais  encore  les  teltamens  qui  fe  font  dans  les  cou- 
tumes où  ils  peuvent  valoir  fans  inftitution  d'hé- 
ritiers. 

Tous  ces  aftes  font  partie  des  difpofitions  de 
dernière  volonté  ,  &.  peuvent  conféquciiiment  être 
révoqués  jufqu'à   la  mort  de   celui  qui  les  a  faits. 

Cette  Révocation  peut  s'opérer  ,  1  °.  par  un  tef- 
tament  poftérieur;  i°.  par  un  codicille  j  3°.  par 
une  donation  entre  vifs  \  4".  par  une  fimple  décla- 
ration ;  5°.  par  la  furvenance  d'enfant;  6°.  parle 
laps  de  temps  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  codicille  fait 
«lans  la  forme  militaire  ou  dans  celle  qui  eftautorifée 
pour  le  cas  de  pefte  -,  7°.  par  le  diangement  d'état, 
qui  ôte  la  capacité  de  tefter  ;  8°.  par  la  lacération  , 
rupture  ,  ou  radiation  du  codicille. 

De  ces  huit  caufes  de  Révocation  ,  les  trois  der- 
nières font  abfolument  &:  dans  tous  les  points  com- 
munes aux  teftamens  &  aux  codicilles  :  ainfi  ,  nous 
ne  parlerons  dans  cet  article  que  des  cinq  pre- 
jnières. 

§.  I.  De  la  re'vocation  d'un  codicille  par  un  tejîa- 
ment  pojîérieur. 

Lorfqu'un  teftament  révoque  généralement  toutes 
les  difpofitions  précédentes  que  ie  teftateur  a  pu 
■faire  ,  il  ne  peut  être  douteux  que  les  codicilles 
dont  la  confeftion  ell  antérieure  à  cet  aft:.'  ,  ne 
foient  anéantis.  C'cft  d'ailleurs  ce  que  nous  cnfeigne 
la  loi  19 ,  C,  de  fideicommijjis. 
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Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  tefta- 
ment  qui  ne  contient  pas  de  ciaufe  révocatoire  ?  Il 
y  a  fur  ce  point  une  difiérence  remarquable  entre 
ia  jurifprudence  du  digefte  &  celle  des  inftitutes. 
La  loi  5  ,  D.  de  jure  codlclllorum  ,  dont  Papinien 
eft  l'auteur ,  veut  que  le  teftament  emporte  de  plein 
droit  la  Révocation  des  codicilles  antérieurs ,  à 
moins  qu'il  ne  les  confirme  exprefTément  par  une 
ciaufe  particulière  :  ante  tabulas  tejlamenti  facii 
non  aliter  valent  iquàm  fi  tejlamento  quod  pofteà 
facîum  efi  ,  vel  codicillis  confirmentur.  Les  com- 
pilateurs du  digefte  avoient  oublié  ,  en  tranfcrivant 
cette  loi ,  de  faire  i-nention  que  les  empereurs  Sé- 
vère &  Antonin  en  avoient  rejeté  la  décifion  par 
un  refcrit  Iblennel.  Mais  cet  oubli  a  été  réparé  dans 
les  inftitutes;  voici  ce  que  porte  le  §.  i  ,  de  co- 
dicillis :  «  Une  perfonne  ayant  fait  d'abord  un  co- 
»  dicille  5c  cnfuite  un  teftament ,  Papinien  a  pré- 
»  tendu  que  le  codicille  ne  pouvoir  valoir  ,  à  moins 
»  que  le  teftament  n'en  eut  ordonné  fpécialement 
»  l'exécution.  Mais  les  empereurs  Sévère  &  Antonin 
»  ont  déclaré  par  un  refcrit  ,  qu'on  pouvoir  de- 
»  maiider  un  fidéicommis  en  vertu  d'un  codicille 
»  antérieur  au  teftament  ,  dès  qu'il  paroifloit  que 
»  l'auteur  du  teftament  ne  s'étoit  point  écarté,  ea 
»  le  faifant,  de  l'istention  qu'il  avoit  manifeftée 
»  dans  fon  codicille  ;_/?  apparet  eum  quiteftamen- 
»  tumfecit^  à  voluntate  quam  in  codicillis  ex- 
»  prefierat ,  non  receffzjfe  ».  Ces  derniers  termes 
peuvent ,  du  premier  coup-d'œil ,  paroître  obfcurs 
ou  équivoques.  Il  femble  en  eftet  qu'ils  lailTent 
douter  fi  ,  pour  qu'un  codicille  ne  foit  pas  révoqué 
par  un  teftament  poftérieur,  il  ne  faut  pas  que  le 
teftateur  ait  témoigné  dans  celui-ci  une  intention 
formelle  de  lailTer  fubfifter  celui-là.  Mais  ce  doute 
s'évanouira  fi  l'on  fait  attention  d  la  différence 
ue  met  le  texte  dont  il  s'agit  entre  l'opinion  de 
apinien  &  le  refcrit  des  empereurs  Sévère  &  An- 
tonin ;  différence  qui  certainement  n'exifteroit  pas 
fi  les  deux  légiflateurs  avoient,  comme  le  jurifcon- 
fulte  ,  penfé  qu'il  fût  néceflaire  ,  pour  lailTer  fon 
eftet  à  un  codicille  ,  de  le  confirmer  d'une  manière 
quelconque  par  le  teftament  poftérieur.  Il  faut  donc 
dire  ,  avec  Vinnius  ,  que  le  teftateur  eft  fuififam- 
ment  cenfé  n'avoir  pas  voulu  déroger  à  fa  difpo- 
fition  précédente  ,  dès  qu'il  n'y  a  pas  réellement 
dérogé.  Saiis  apparet  non  recejjijfe  ,  ex  eo  ipfo 
quod  non  apparet   rcce^Jfe. 

Comment  donc  un  teftement  qui  ne  contient  pas 
de  ciaufe  révocatoire  ,  peut-il  déroger  à  un  codi- 
cille précédent  ?  Cela  peut  arriver  de  deux  ma- 
nières, ou  par  une  difpofîtion  contraire  à  celle  ^ui  ell 
contenue  dans  le  codicille  ,  ou  par  une  difpofition 
qui  à  la  vérité  eil  faite  en  faveur  de  la  même 
perfonne  &  a  le  même  objet  ,  mais  qui  ne  laifle 
pas  d'être  différente. 

La  loi  i8  ,  d.  di  adimendis  legatis  ,  nous  four- 
nit un    exemple  de  ce  fécond  genre  de  Révocation.  ■ 
Un  teftateur  avoit  légué  un  fond?   à   Mcevius  ,  & 
l'avoit  chargé  de  le  rendre  à  Titius  :  par  une  dif- 
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pofition  poftérieure,  il  avoit  laifTé  à  titre  de  fidéi- 
comniis  le  même  fonds  à  la  même  perfonne  ,  mais 
fans  lui  impoler  la  cliarge  de  le  rendre.  Le  jurif- 
contulte  demande  fi  la  lubltitution  établie  par  le 
premier  afte  en  faveur  de  Titius ,  fubfule  encore  , 
ou  fi  elle  elt  révoquée  par  le  deuxième  ,  &  il  ré- 
pond qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  dernière  difpofition  j 
ce  qui  annonce  bien  clairement  qu'il  n'y  a  plus 
de  fubftitution  pour  Titius. 

Mais  fi   le  teftateur    fait  en    faveur    des   mêmes 
perlonnes ,   &:  à   diverfes  époques  ,    des  difpofiiious 
ditlérentes ,  Hc   que  les  unes  corrigent  les  autres  en 
certains  points  ,  il  n'eft  cenfé  avojr  dérogé  aux  pre- 
mières qu'en  ce  qu'il  a  réformé;  le  furplus  conlerve 
touc  ton  elfet  :  c'cll  ce  que  décide  la  loi  30,  §.  3  , 
D.  de  adimendls  Legatis  ;  en  voici  l'elpéce  &  les 
termes  :    o  Un  icllateur  inrtitue  fes  tilles  par   por- 
»   lions  inégales  ,  &   fait  entre  elks  le  partage  de 
»>  preique   tous    fes    biens;  après   quoi    il   ajoute  : 
»   Le  rejhint  de  mes  biens  appartiendra  à  telU  & 
n  telle  ,  deux  de  mes  Jilles ,  6-  elles  fupponewnt 
»  feules    louies    Us    charges   de    ma   Juecejjîon. 
»    Quelque   temps   après,    il  fait  un   partage    tout 
»   dittercut  ,     &   cela    entre    les    mêmes   filles   dont 
»  il  avoit   été   queftion    dans   fon   teftament;   mais 
»  il  omet  quelques  biens  ,  &  ne  les  afîigne  nom- 
»)   mémeat  à  aucune  de  fes  héritières.  On  demande 
»  fi  ces  biens  doivent  appartenir  aux  deux  filles  que 
»  le  teftamcnt  appeloit  à  tout  ce  qui  n'étoit  point 
»  partagé   nommément.    Il    faut    répondre   que    le 
»   teltateur    n'a   pas  révoqué  toute    fa   difpofition  , 
»   mais  qu'il  y  a  feulement  dérogé  dans  les  poincs 
»   qu'il  a  réformés  ». 

La  loi  17,  §.  I  ,  D.  de  legatis  3°.  décide  un 
cas  fingulicr.  Un  teftateur  nommé  Pompeius  Her- 
mippus ,  avoit  un  fils  &  une  fille  ,  nommés  Her- 
mippus  &  Titiana;  il  les  inftitua  tous  deux  liéritiers, 
fon  fils  pour  deux  tiers  ,  &  fa  fille  pour  le  tiers 
rçflant;  après  cette  difpofition,  il  leur  fit  à  chacun 
divers  prélegs  ,  &  il  ordonna  que  fi  Hermippus 
venoit  à  mourir  fans  enfans  ,  il  feroit  donné  un 
certain  fonds  à  Titiana.  Par  une  autre  difpofition , 
il  légua  à  fa  fille  certains  biens  ,  avec  la  claufe 
qu'elle  devroit  s'en  contenter  pour  toute  l'héré- 
dité, &  pour  ce  qui  lui-'^voit  été  laiffé  précédem- 
ment. Les  biens  d'Hermippus  fils  ayant  été  ccn- 
fifqués ,  Titiana  demandoit  le  fonds  qui  lui  avoit 
été  afligné  par  la  première  difpofition  de  fon  père  , 
en  cas  que  fon  frère  mourût  fans  enfans.  Le  ju- 
rifconfulte  Paul ,  confulté  fur  cette  demande  ,  ré- 
pondit que  d'abord  il  lui  paioilToit  que  la  pre- 
mière difpofition  avoit  été  totalement  révoquée  par 
la  féconde  ,  mais  que  l'équité  réclamoit  l'exécu- 
tion du  fidéicommis  que  Hermippus  avoit  été  chargé 
de  rendre  après  fa  mort  ,  &  qu'il  n' avoit  été  dé- 
rogé à  la  première  difpofition  que  pour  les  chofes 
que  le  fils  devoit  délivrer  ,  pendant  fa  vie  ,  à  fa 
fœur. 

Un  teftateur  me  fait  ,  par  fon  codicille,  un  legs 
conditionnel  ;  il  répète  le  même  legs  dans  fon  telU- 
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ment,  mais  il  n'y  met  plus  de  condition.  Le  codi- 
cille doit-il  être  regarde  en  cela  comme  révoqué; 
Les  lois  87,  88  &  89,. D.  de  conditlombus  & 
demonjirationibus  ,  décident    qu'oui. 

La  loi  18,  D.  de  aliinentis  legatis ,  propofe 
cette  efpèce.  Un  teftateur  afiranchit  les  elclaves , 
&i  leur  lègue  à  chacun  dix  écus  par  mois  de  pen- 
lion.  Il  tait  enfuite  une  autre  dilpofiiion  par  la- 
quelle il  leur  lègue  fept  écus  par  mois  pour  leurs 
aiimens  ,  &  dix  écus  par  au  pour  leur  veftiaire. 
Les  aftranchis  peuveni-iis  demander  à  la  fois  ce 
qui  leur  eft  laiffé  dans  l'une  &  l'autre  difpofilion  î 
Non  ,  il  faut  qu'ils  fe  leftreiguent  à  cç  que  la 
dernière  leur   aftigne. 

§.    II.    De  la  révocation   d'un  codicille  par  un 
autre   codicille. 

Tous  les  principes  qu'on  vient  d'établir  au 
fujet  du  concours  d'un  codicille  avec  un  teftament  , 
s'appliquent  également  «tu  concours  d'un  codicille 
avec  un  autre  couicille. 

Pothier  ,  traité  des  donations  teftamentaires  , 
chapitre  6  ,  fcdtion  i  ,  fait  là  -  deilus  une  ob- 
fervation  qui  trouve  naturellement  ici  fa  place  : 
«  Nos  teftamens  ne  contenant  point  d'inftitutions 
»  d'héritiers ,  &  n'étant  autre  choie  que  ce  qu'étoient 
»  par  le  droit  romain  les  codicilles  ;  de  même  que 
»  par  le  droit  romain  une  perfonne  pouvoit  faire 
»  plafieurs  codicilles  en  diftérens  temps  ,  qui  étoient 
»  valables,  en  ce  qu'ils  n'avoient  rien  de  coutrairej 
»  de  même  ,  par  notre  droit  françois ,  un  premier 
))  teftament  n'eft  point  rompu  par  un  teftament 
o  poftérieur ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré 
»  par  le  teftament  poftérieur ,  qu'il  révoquoit  les 
»  précédens  ;  l'un  &  l'autre  fubfiftent  enfemble  dans 
»  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  :  à  l'égard  des 
»  difpofiiions  contenues  dans  le  premier  teftament , 
»  qui  fe  trouveroient  contraires  à  quelques-unes  de 
»  celles  qui  fe  trouvent  dans  le  fécond ,  elles  font 
»  cenfées  révoquées  par  celles  du  fécond  ». 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  ces  principes  ont 
été  folennellement  confirmés.  Nous  la  rapportons 
d'autant  plus  volontiers,  que  nous  ne  la  croyons 
inférée  dans  aucun  recueil. 

Madame  la  Préfidente  de  Crevecœur  avoit  fait, 
les  16  avril  1741,  ^^  Se  zj  odobre  1754,  un 
teftament  Si  deux  codicilles,  par  lefquels  elle  nom- 
moit  le  prince  de  Tingry  &  la  ducheffe  d'Havre 
fes  légataires  univerfels  ;  en  1756,  elle  fit  en  un 
feul  corps  d'ailes  trois  codicilles  qui  ne  contenoient 
que  des  legs  particuliers  ,  &  dont  néaniDoins  les 
héritiers  ab  inteftat  voulurent  induire  une  Révoca- 
tion tacite  du  legs  univerfel.  Us  foutenoient  que  ces 
codicilles  étant  revêtus  des  folennités  requifes ,  for- 
moient  un  teftament  complet ,  qui  emportoit  pac 
fa  nature  la  Révocation  de  toute  difpofition  anté- 
rieure ,  &  ils  infiftoicnt  principalement  fur  le  préam- 
bule du   premier   de    ces   aïtcs ,   où   la  teftatricç 
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annonçoit  qu'elle  alloit  faire  ini  feul  &  unique 
teflamcnt  ,  qui  coniLeiilioït  tçuics  Jes  dernières 
v&  Ion  tes. 

M.  d'Outremont  ,  défenfeur  des  légataires  univer- 
fels ,  répondoit  :  Les  trois  codicilles  de  1756  font, 
à  la  vérité  ,  revêtus  des  foiennués  légales;  mais 
par  cela  feul  qu'ils  ne  font  que  des  codicilles  ,  ils 
ne  fonnent  que  Jes  aftes  acceflbires ,  JnLufHlans 
pour  opérer  la  Révocation.  Il  ell  vrai  que  la  telta- 
tricc  a^'oit  annoncé  dans  le  préambule  ,  qu'elle 
alloit  fiire  un  feul  &  unique  tejlamenc  ,  c'efl-i- 
dire  ,  réunir  dans  un  feui  &  même  inftra  nent  toutes 
fes  dernières  volontés  :  fi  elle  avou  aciic/é  cei  aéte  , 
on  poarroit  dire  que  la  Clôture,  réunie  dU  préam- 
bule, auroit  opéré  la  Ré/ocation  de  toutes  les  dif- 
pofuions  antéiicu.es  ;  mais  le  projet  qu'elle  avoit 
annoncé,  elle  ne  l'a  point  exécuté;  à  la  fin  de 
chaque  vacation  ,  &  notamment  à  la  troifième  , 
elle  a  remis  la  continuation  à  un  autre  jour  ;  par 
cette  remife,  elle  déclare  elle-même  qu'elle  n'a  pas 
rédigé  toutes  les  difpjfiùons  qu'elle  entendoit  faire. 
Dès-là  ,  i'ade  qu'elle  a  fait  n'eft  plus  un  afte 
principal  ,  ratione  voluntatis  \  ce  ne  font  plus 
que  de  fimpies  coiicilles  ;  &  comme  des  ades  de 
cetie  nature  n'emportent  point  ,  de  l'aveu  des  hé- 
ritiers ,  une  Révocation  générale  des  difpofitions 
précé.-lentes  ,  le  feul  etfet  qu'on  puilTe  attribuer 
aux  codicilles  de  1756,  c'eft  d'avoir,  par  Révo- 
cation tacite,  rendu  inutiles  les  teftam.-ns  &  co- 
dicilles de  1741  &  17^4,  quant  aux  legs  particu- 
liers repris  dans  ces  derniers  codicilles  :  mais  ces 
premiers  aftes  fubfiflent  toujours  quant  au  legs 
univerfel ,  puifqu'à  cet  égard  le  teftament  que  ma- 
dame la  préhJente  de  Crevecœur  entendoit  faire 
n'a  point  été  achevé. —  La  teftatrice ,  en  didant  ces 
trois  codicilles  ,  ctoit  bien  éloignée  du  deffein  de 
mourir  ab  intejlat\  elle  y  annonce  au  contraire 
des  légataires  univerfels  quelle  nommera  ci-après ^ 
&  des  exécuteurs- teflamentaires  dont  il  fera  ci- 
après  parlé.  11  eft  bien  confiant  que  ces  léga- 
taires univerfels  &  ces  erécuteurs-tcftimentaires  ne 
font  autres  que  ceux  qu'elle  avoit  nommés  par 
fes  précédentes  difpofitions  :  mais  quand  il  feroit 
poflible  d'élever  quelque  doute  fur  ce  point,  il  elt 
toujours  certain  que  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  hé- 
ritiers du  fang  qu'elle  a  entendu  difpofer  de  nou- 
veau. Ainfi,  ils  font,  aux  termes  des  lois,  non 
lecevables  à  exciper  d'un  prétendu  changement  de 
volonté  qui  n'auroit  pas  eu  pour  objet  de  les  grati- 
fier ;  ce  feroit  le  cas  de  dire  ,  avec  ia  loi  ,  que  la 
teftatrice  n'auroit  entendu  dépouiller  les  premiers 
légataires  univerfels,  qu'autant  qu'elle  en  auroit 
înftitué  d'autres  ,  qui  ita  demùm  à\  priore  tef- 
tamento  recedere  velit  ,  fi  poflerius  valiiurum 
fit. 

Sur  ces  ratfons,  arrêt  eft  intervenu  le  13  mai 
15759,  par  lequel  la  cour,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  généial , 
%  fait  délivrance  du  legs  univeriél. 
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§.   IIL    De  la  Kévocation  d'un  codicille  par  une 
donation  entre  vifs. 

Si  après  avoir  difpofé  par  un  codicille  de  cer- 
tains objets  ,  on  en  dilpole  par  une  donation  entre 
vifs ,  il  eft  clair  que  la  première  diipofition  elt 
révoquée   de    plein  droit  par  la  féconde. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  ,  après  avoir 
fait  un  codicille  qui  renferme  une  difpofition  uni- 
veifelle  de  tout  ce  qu'on  polTédera  à  fa  mort  , 
on  fait  par  contrat  de  maiiage  une  donation  de 
tous  fes  biens  préfens  &  à  venir. 

Mais  une  donation  entre  vifs  qui  ne  porte  que 
fur  des  objets  certains  &  déterminés  ,  ne  révoque 
pas  un  codicille  dans  lequel  eft  cc-ntenu  un  legs 
univerfel;  elle  ne  hi'  que  diminuer  l'avantage  qui 
eft  déféré  par  ce  rîernier  afte  au  légataire. 

On  voit  par-là,  que  nous  devons,  comme  le 
dit  Furgoie  ,  chapiue  ii,  n.  69^  appliquer  au 
concours  d'un  codicille  avec  une  donation  ,  les 
mêmes  règles  qu'à  celui  du  concours  d'un  codicille 
avec  un  teftament  ou  avec  un  autre  codicille. 

§.   IV.    De  la  Revocation  d'un  codicille  par  la 
fimple  déclaration  du  tejiateur. 

On  ne  doute  nullement  qu'un  codicille  ne  puifTe 
être  révoqué  par  la  fimple  déclaration  d'un  chan- 
gement de  volonté  :  il  ne  contient  que  àts  legs  ou 
des  fidéicommis  ,  ù.  la  loi  36,  §.  3  ,  D.  de  tef- 
tamento  militis  ,  décide  nettement  que  les  legs 
&  les  fidéicommis  deviennent  inutiles  ,  àès  que 
le  teftateur  a  manifefté  fon  intention  de  les  ré- 
voquer. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoir  dans  quelle  forme 
doit  être  faite  la  déclaration  du  teftateur  ,  pour 
qu'elle  puilTe   opérer  fon  effet. 

A  partir  de  la  règle,  nihiltam  naturale efî quàm 
unum  quodque  eodem  génère  diffolvi  quo  colliga- 
tum  ejl  ,  il  eft  clair  que  cette  déclaration  doit 
être  revêtue  des  mêmes  formes  que  le  codicille 
qu'elle    tend  à    anéantir. 

C'eft  en  eff'et  ce  que  décide  l'article  19  du  cha- 
pitre 32  des  Chartres  générales  de  Hainaut  :  «  Tous 
»  teftamens  &  codicilles  fe  pourront  révoquer  quand 
»  bon  fcmblera  au  teftateur  ou  teftatrice,  moyen- 
»  nant  qu'icelle  Révocation  foit  faite  aufti  folen- 
»  nellement  que  leflif.  teftamens  &  codicilles  au- 
V  roient  été  faits  ».  L'article  r  du  chapitre  3 1 
des  mêmes  lois  confirme  cette  difpofition.  Après 
avoir  établi  que  les  pères  &  les  mères  ne  peuvent 
faire  avis  &  partage  à  leurs  enfans  de  tous  leurs 
biens  immeubles  venus  &  avenir,  fi  ce  n'eft  z^ar 
Uavis  &  confeïl  de  leurs  parens  &  communs 
amis  ,  deux  de  chacun  côte'  pour  le  moins  ,  le 
même    texte    ajoute  ,    en    pariant   de   ces   aâres   de 

partage,    &  fi   avant que   Révocation,...  s'en 

fera  ,  devra  être  par  l'accord  des  proximes  ou 
communs  amii* 
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Cette  iuiifprudence  n'eft  pas  particulière  au  Hai- 
naut;  une  déclaration  du  roi  d'Efpagne  du  17 
novembre  163  i  ,  tio.is  apprend  qu'elle  eit  commune 
à  tous  les  Pays-Bas.  Le  lieutenant  général  de  la 
gouvernance  de  Douai  ayant  à  décider  li  un  teïh- 
ment  avoit  pu  être  révoqué  fans  i'obferv^ation  exacte 
des  formes  prefcrites  par  l'article  12  de  l'édit 
perpétuel  de  161 1  ,  s'adrefTa  au  confeil  privé  de 
Bruxelles  ,  Se  demanda  comment  il  devoit  pro- 
noncer. Par  la  déclaration  citée  ,  il  fut  dit ,  «  que 
»  fous  l'ordonnance  de  l'article  1 1  de  notre  édit 
»  petpctuel  de  1011,  eft  auflî  comprife  la  Révo- 
»)  cation  des  légats  qui  feroient  paravant  lailTés  par 
»  teftament  ». 

On  trouve  dans  Neoftade ,  chapitre  i ,  un  juge- 
ment du  confeil  de  Hollande  ,  qui  eft  conforme  à 
cette  décifion. 

Furgole  prétend  qu'on  doit  en  juger  de  même 
par -tout.  «  Afin,  dit-il,  que  la  déclaration  révo- 
»  catoire  foii  efficace  ,  il  faut  qu'elle  foit  revêtue 
»  de  la  formalité  néceffaire  au  codicille....  11  faut 
»  donc  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  elle  foit 
i>  faite  devant  cinq  témoins,  y  compris  le  notaire, 
»  entre  étrangers ,  Al  qu'elle  foit  entièrement  écrite, 
»  datée  &  lignée  ,  (i  elle  eft  faite  en  faveur  des 
»  enfans,  ou  palTée  devant  un  notaire  8c  deux  té- 
a   moins». 

Cette  doftrine  n'eft  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  fans 
contradiéleurs.  M.  le  préfident  Bouliier ,  chapitre 
zo ,  n.  16,  foutient  que,  même  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ,  il  fuffit  pour  la  Révocation  d'un  codi- 
cille ,  «  qu'on  ait  une  preuve  fuififante  de  la  vo- 
D  lonté  du  teftateur  ,  fans  s'embarralTer  en  quelle 
•»  forme  »  *,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  iz  janvier  1634,  qui  déclare  valable 
une  Révocation  faite  par  un  fimple  ade  devant 
un  notaire  &  deux  témoins. 

Ricard  adopte  la  même  «pinion  ,  &  la  juftifie 
d'une  manière  très-lumineufe.  «  Le  fujet ,  dit-il  , 
»  pour  lequel  un  teftament,  par  le  droit  romain,  ne 
i)  le  pouvoit  révoquer  que  par  un  autre  teftament 
»  folennel ,  réfulte.  ...  de  ce  que  les  teftamens 
n  y  étoient  confidérés  comme  des  lois  particulières 
n  qui  régloient  les  fuccelîions  de  ceux  par  qui  ils 
t»  étoient  faits ,  &  par  lefquels  ils  dérogeoient  à  la 
»  loi  commune  ,  qui  difpofoit  des  fucccftions  al>  in~ 
n  tejiat  ;  li  bien  que  le  teftateur  ayant  une  fois 
u  aboli  la  loi  publique  pour  fon  regard  ,  par  une 
»  autre  qu'il  s'étoit  faite  ,  il  falloit ,  s'il  avoir 
»  deffein  de  changer  fa  volonté  ,  que  ce  fût  par 
»  une  autre  loi  folennelle. —  Il  s'enfuit  de  là,  que 
H  nos  teftamens  (  &  les  codicilles  des  pays  de  droit 
i>  écrit  )  ne  détruifant  pas  la  loi  des  fucceftions 
w  ab  inte/Iat ,  parce  qu'ils  ne  contiennent  point 
i>  d'inftitution  d'héritier ,  que  la  raifon  du  droit 
»  romain  n'y  milite  pas ,  &  que  fi  un  teftateur 
»  s'eft  un  peu  détourné  de  l'ordre  des  fucceflîons 
»  a^  intellat  par  fon  teftament ,  s'il  veut  enfuite 
j)  s'y  conformer  &  rompre  le  teftament  qu'il  avoit 
^  fait ,  comme   ie   retour  au   droit  commun   eft 
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«  facile  ,  il  peut  le  faire  par  toutes  fortes  d'ades 
»  entre  vifs  ou  teftamentaires ,  pourvu  qu'ils  foient 
o  capables  de  faire  foi  de  fa  volonté.  En  effet ,  it 
.j  nous  défirons  des  folennités  particulières  aux  tel- 
))  tateurs,  ce  n'eft  qu'en  tant  qu'ils  s'éloignent  de  la 
»  prévoyance  de  la  loi,  &  pour  faire  que  les  tefta- 
»  teurs  ne  le  laillent  pas  emporter  fi  facilement  à 
»  priver  de  leurs  biens  ceux  qui  y  font  appelés  par 
»  la  voie  légitime  &c  par  l'ordre  du  fang.  Si  bien 
»  que  ,  lorfque  les  particuliers  veulent  au  contraire 
»  !  éduire  leurs  fucceftions  aux  termes  de  la  loi ,  le 
»  chemin  leur  en  doit  être  libre  ,  &  ils  n'eu  doivent 
»  être  retardés  par  aucun  empêchement  &  par  des 
»  formalités  linguiières;  mais  ce  changement  fi  fa- 
rt vorable  leur  doit  être  permis  par  toutes  fortes 
»  d'adles  légitimes». 

C'eft  en  eftet  ce  que  les  arrêts  da  parlement  de 
Paris  ont  uniformément  décidé.  Le  recueil  des  œuvres 
de  M.  Servin  nous  en  fournit  un  rendu  fur  fes  coa- 
clufions  le  z^  mai  1608.  On  y  voit  que  «  Servin, 
»  pour  le  procureur  général  du  roi,  a  dit ,  qu'encore 
»  que  la  Révocation  de  la  difpoficion  faite  par  le 
»  teftateur  ne  foit  pas  un  teftament,  fi  eft-ce  qu'étant 
»  reçue  par  notaire  en  préfence  de  témoins  ,  elle 
»  ne  laifTe  pas  de  valoir  pour  dire  qu'il  a  voulu  dé- 
»  céder   fans  tefter  ». 

M.  Bouguier,  lettre  R,  n.  18  ,  dit  que  par  arrêt 
rendu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes  le  5 
mars  1612,  «  il  fut  jugé,  fur  procès  parti,  que  le 
»  legs  fe  pouvoit  révoquer  par  un  ade  fimple,  paffé 
»  pardevant  notaires  ,  n'ayant  aucune  torme  de 
»   teftament  ». 

Pothier ,  à  l'endroit  cité  ,  §.  i  ,  foutient  même 
que  la  Révocation  dont  il  s'agit  «  peut  fe  faire  par 
»  un  ade  écrit  ou  feulement  figné  de  la  main  du. 
»  teftateur»  ;  &  M.  Bouhier,  chapitre  lo,  n.  15  , 
aiTure  qu'il  en  a  été  jugé  ainfi  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  17  mai  1614,  rendu  fur  procès  évo- 
qué ,  &  confirmatif  d'une  ièntence  des  requêtes  du 
palais  de  Paris. 

Il  faut  cependant  remarquer ,  avec  l'annotateur  de 
Ricard  ,  «  qu'une  déclaration  pardevant  notaires  , 
»  fignée  du  teftateur,  qu'il  révoque  fon  teftament, 
»  non  fignée  du  notaire  ,  a  été  jugée  fans  effet  par 
»  arrêt  du  7  mai  1643  ».  Mais,  comme  l'obfervc 
Vaflin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  4r  , 
«  fans  doute  que  cela  ne  fut  ainfi  jugé  que  parce 
»  que  le  teftateur  avoit  voulu  révoquer  par  uti 
»  ade  authentique  ,  &  que  cet  ade  étant  demeuré 
»  imparfait,  il  étoit  à  préfumer  que  c'étoit  par  le 
»  fait  propre  du  teftateur  qui  avoit  empêché  le 
»  notaire  de  figner,  &  il  en  eut  été  autrement ,  fe- 
»  Ion  toute  apparence  ,  s'il  fe  fût  trouvé  parmi  les 
»  papiers  du  teftateur  un  afte  de  Révocatx  m  écrit 
M  &  figné  de  lui  ». 

Pothier  va  plus  loin;  il  met  en  principe,  «  que 
»  quoiqu'un  fécond  teftament  qui  coiHient  une  claufc 
»  de  Révocation  d  1  premier ,  foit  nul  dans  la  forme, 
»  le  premier  ne  lailfe  pas  d'eue  ré>'.-.qué  par  cette 
»  claufe  j  car  la  Révocation  des  teftamens  pouvant 
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w  Te  faire  nudâ  voluntatt ,  quoique  le  fécond  tefta- 
»  ment,  qui  coatient  la  claufe  de  Révocation,  ne 
»  foit  pas  revêtu  des  formalités  néceflaires  pour  le 
»  rendre  valable,  il  doit  au  moins  être  valable  pour 
•  cette  ciaufc  de  Révocation,  qui  n'eft  point  alTu- 
»  jettie  à  ces  formalités  ».  Rouffeau  de  Lacombe, 
au  mot  Tefîament ,  dit  la  même  chofe  ,  &  appuie 
fon  affertion  fur  un  arrêt  rendu  dans  la  coutume  de 
Mondidier  le  19  décembre  1687.  Mais  voyez  l'ar- 
ticle Révocation  de  iegs  ,  §.   i. 

Pourroit-on  prouver  par  témoins  une  déclaratioQ 
tevocatoire  ?  Non;  il  feroit  trop  dangereux  de  faire 
dépendre  les  dernières  volontés  d'un  teftatcur ,  de  la 
dépofition  de  quelques  témoins  qu'on  pourroit  fu- 
borner.  On  n'admet  pas  même  la  preuve  teftimoniale 
iU  il  y  a  eu  une  Révocation  par  écrit.  Potliier 
jt  qu'il  en  a  été  ainfi  {ugé  par  arrêt  du  z  juin 
1654  ;  mais  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil 
de  Soefve  avec  des  circonftances  qui  tiroicnt  la  caufe 
de  la  thèfe  générale.  Du  refte,  la  maxime  eft  affez 
claire  par  clie-aiême,  pour  n'avoir  pas  befoin  d'au- 
torités. 

Si  cependant  il  y  avoit  quelque  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'une  déclaration  révocatoirc,  rien 
n'empêcheroit  qu'on  n'achevât  de  la  prouver  par  té- 
moins. Lelet  fur  l'article  %68  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  en  rapporte  deux  arrêts  des  5  juillet  1607  & 
10  janvier  1615^. 

On  pourroit  auflî  prouver  par  témoins  qu'une 
déclaration  révocatoire  a  été  fupprimée ,  après  la 
mort  du  tcftateur  ,  par  ceux  qui  avoient  intérêt 
à  la  confervation  du  teftament  ou  codicille.  C'eft 
ce  qu'établiiTent  Soefve  &c  Polluer  aux  endroits 
cités  -y  mais  leur  doftrine  doit  être  modifiée  par  ce 
que  nous  avons  dit  à  l'article  Preuve. 

5»  V.  De  la  Revocation  d'un  codicille  par  fur- 
venance  d'enfant. 

La  raifon  qui  fait  révoquer  un  tefîament  lorfqu'il 
naît  un  enfant  au  tcftateur ,  ne  peut  pas  s'appliquer 
au  codicille. 

Dans  un  teftament ,  il  faut  de  toute  nécefïïté  que 
les  enfans  foient  inftitués  ou  exhéiédés  nommément  : 
ainfi  ,  dès  qu'il  naît ,  après  la  confetlion  d'un  pareil 
aâe ,  un  enfant  dont  il  n'a  été  fait  aucune  mention, 
foit  pour  l'infticuer  ,  foit  pour  l'exhéréder ,  la  difpo- 
fition  ne  peut  plus  fubfifter ,  parce  que  ,  pour  parler 
le  langage  des  dofteurs ,  devenit  ad  cafum  à  quo 
incipere   non  potuit. 

Dans  un  codicille  tout  eft  différent  :  il  n'y  a  point 
de  loi  qui  oblige  un  père  de  comprendre  fes  enfans 
au  nombre  des  légataires  qu'il  y  nomme;  dès-lors 
la  furvenance  d'un  enfant  après  la  confeûion  d'un 
codicille  ,  ne  peut  annuller  cet  a<3:e  ,  au  moins  par 
Les  fculs  motifs  qui  en  pareil  cas  annuUent  un  tefta- 
icent. 

Mais  ne  peut-on  pas  oppofer  à  ce  codicille  les 
motifs  de  Révocation  tacite  ,  qui ,  dans  la  matière 
4es  donations  entre  vifs  1  ont  dgiioé  Uçu  à  1(\  cçièbfe 
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loi  JI  unquàm  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  celui  qui  * 
n'ayant  pas  d'enfans ,  difpofe  de  Con  bien  ,  foit  entre 
vifs,  foit  par  teftament,  eft  cenfé  le  faire  fous  la 
condition  tacite  que  fa  difpofition  ceffera  s'il  a  le 
bonheur  de  devenir  père  î  Peut-on  fuppofer  qu'un 
père  ait  voulu  préférer  des  parens  éloignés  ou  des 
étrangers  à  fon  propre  fang?  Non,  fans  doute.  Aufti 
trouve-t-on  dans  les  lois  romaines  plufieurs  exemples 
de  la  Révocation  des  codicilles  par  la  feule  préfomp- 
tion  de  la  piété  paternelle. 

La  loi  3j  ,  $.  z  ,  D.  de  tejlamento  militls , 
nous  offre  l'efpèce  d'un  teftament  militaire  ,  c'eft- 
à-dire,d'un  aîle  auftl  exempt  que  les  codicilles  de 
la  néceffité  de  i'inftitution  exprclTe ,  &  décide  qu'il 
eft  révoqué  par  la  naiffance  d'un  pofthume  que 
fon  père  avoit  omis  par  erreur  d'appeler  à  fa  fuc- 
ceftîon. 

La  loi  Tp  ,  D.  de  jure  codlcillorum  ,  déclare  que 
le  pofthume  dont  le  père  ne  prévoyoit  pas  la  naif- 
fance en  faifant  un  codicille ,  ne  doit  pas  les  legs- 
contenus  dans  cet  afte. 

Aux  difpofitions  lumineufes  de  ces  textes ,  fe  joint 
le  fuffrage  des  auteurs  ,  qui  tous  regardent  la  fur-* 
venance  d'enfant  coi«mc  une  caufe  lafHfànte  pour 
la  Révocation  d'un  codicille  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe  ,  d'un  teftament  en  pays  coutumiers. 
Tels  font  principalement  Coquille  fur  Nivernois,' 
titre  des  donations,  article  13  ;  Ricard,  partie  3  , 
n.  6ii  ;  la  Thaumaftîère  fur  Berri  ,  livre  4  >  cha- 
pitre z6  j  Auzanet  fur  Paris,  article  z8^;  Domat  , 
livre  5  ,  tit.  i  ,  fcûion  y  ,  n.  6  &:  i  ^  ;  Bretonnier 
far  Henrys,  tome  5  ,  page  491  ;  Furgole  fur  l'or- 
donnance de  I7JI,  queftion  iijCochin,  tome  i^ 
confultation  49. 

C'eft  au.Ti  la  jurifprudence  des  arrêts.  Antznttg 
livre  I  ,  chapitre  35  ,  en  rapporte  un  du  10  juit» 
1681.  Bardet  nous  en  fournit  un  autre  du  6  aoïic 
1641.  Il  en  a  été  rendu  un  troifième  le  23  juillet 
1663  ,  fur  les  coDclufions  de  M.  Bignon  ,  &  un  qua-« 
trième  le  r.  mars  1665  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon.  Perrier,  tome  z  ,  queftion  104,  nous  en  re- 
trace un  cinquième  rendu  au  parlement  de  Dijon 
le  10  janvier  1680.  Il  y  en  a  un  lixième  du  i  5  janvier 
1688  dans  le  diftionnaire  de  Brillon  ,  article  te/la" 
ment,  n.  ip-^.  On  en  a  irtféré  unfeptième  dans  le  fup- 
plément  du  journal  des  audiences  ,  fous  la  date  du 
13  août  17 17.  Il  en  eft  intervenu  un  huitième  le 
7  janvier  17x7  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert 
des  Voifîns.  Il  s'agiffoit  du  legs  univerf  el  fait  à  Char- 
les Furban  par  Florence  Souplet  fa  femme  ,  dans  la 
circonftance  oii  ils  avoient  eu  quatre  enfans  qui  tous 
étoient  décédés  :  quelque  temps  après  ,  il  en  étoit 
né  un  cinquième;  la  mère  avoit  furvécu  trois  ans  à  la' 
naiffance  de  cet  enfant,  &  étoit  morte  fans  avoir 
révoqué  fon  teffament.  Une  fentence  du  bailliage  de 
Noyon  jugea  qu'il  avoit  été  révoqué  de  plein  droit, 
&  elle  fut  confirmée  par  l'arrêt  cité.  Les  motifs 
fur  lefquels  M.  Gilbert  des  Voifîns  appuya  fes  con- 
duliçins ,  ocit  été  recueillis  dans  le  temps  par  deuc 
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avocats    céicbres ,   MM.    Merlet    &   Lambon  j  les 
voici  : 

«  Si  l'on  confiJère  les  termes  de  la  loi  fi  unquàm , 
v>  &  le  litre  fous  lequel  ils  fe  trouvent  niiifrés ,  on 
»)  fera  forcé  de  convenir  qu'elle  ne  regarde  que  les 
»î  donations  entre  vifs.  Si  on  examine  les  motifs  de 
»  la  loi,  on  trouvera  qu'ils  ont  une  application 
»)  )\iftc  &i  naturelle  aux  donations  teftamenlaires. 
»  Cette  condition  tacite  qu'on  fuppiée  dans  les 
»  donations  entre  vih  ,  fondée  fur  la  préfomption 
n  de  l'c.'ftction  paternelle  ,  ne  trouve  pas  moins  fa 
»  place  dans  les  teftamens  j  il  femble  même  qu'elle 
»  y  peut  être  plus  facilement  admife.  En  effet,  fi  les 
»  Romains,  furie  fondement  de  cette  condition  tacite, 
ï)  ont  pu  donner  atteinte  à  un  contrat  lynailagmati- 
»  que  &  irrévocabld,  à  plus  forte  raifon  cette  même 
»  condition  peu:  -  elle  produire  fon  effet  dans  un 
w  afte  dont  la  nature  ell  de  pouvoir  être  toujours 
»  révoqué. —  En  matière  de  teftament ,  il  ne  s'agit 
w'que  de  connoîtrc  la  volonté  du  teftateur  ;  cette 
»  volonté  ,  foit  expi  elle  ,  loit  tacite  ,  eft  la  feule 
»  loi  qu'on  doit  fuivre.  Quand  le  teftateur  s'eft 
»  explique  clairement ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  ce  qu'il 
»  a  écrit.  Loriqu'il  s'cft  expliqué  d'une  manière 
»  douteufe  ,  il  faut  tâcher  de  pénétrer  dans  fes 
». intentions  ,  afin  de  taire  ce  qu'il  fcroit  lui-même 
»;s'il  étoit  vivant.  C'ell  ce  qui  a  faic  introduire  les 
».  condition,  tacites.  Par  exemple  ,  lorfqu'il  eilfur- 
»  venu  depuis  le  teftament  des  inimiijés  capiiaks 
»  cnlre  le  tellateur  &  celui  qu'il  a  gratifié  dans  Ibn 
».  teftament  ,  on  révoque  le  legs ,  quoique  le  tcfta- 
»  teur  n'ciit  point  fait  de  Révocation  expreffe  ;  & 
»  la  raiion  en  eft  ,  qu'on  préfame  que  le  tcliateur  n'a 
»  inftiiué  fon  légataire  que  fous  condition  qu'il  ne 
»  deviendroit  pas  Ion  ennemi.  Or  ,  entre  ces  condi- 
»  tions  tacites,  y  en  a  til  une  plus  naturelle  &  en 
»  iiième  temps  plus  favorable  que  celle  qu'on  pré- 
»,  fume  dans  un  tcffament  fait  par  un  homme  qui  n'a 
»  point  d'cntans ,  qu'il  veut  que  fon  teftament  foit 
»,  révoqué,  en  cas  qu'il  lui  en  furvienne  ?  Cette 
».  condition  eft  fondée,  finon  dans  la  loi  écrite, 
»  du  moins  dans  la  loi  naturelle  ,  qui  eft  encore 
»  plus  forte.  —  Concluonj_  donc  que  fi  la  lettre  de 
»  la  loi  /T  unquàm  ne  s'applique  pas  aux  tcftamens, 
»  fon  efprit  ,  fon  intentiotx,,- fon  motif,  y  trouvent 
»  une  parfaite  application  ,  pourvu  que  la  volonté 
»  &  l'intention  du  teftateur ,  qui  eft  la  feule  chofe 
ï)  qu'on  doit  chercher  dans  les  teftamens,  n'y  paroif- 
»  fent  pas  contraires.  La  préfomption  eft  de  droit 
»  pour  la  pieté  paternelle  ;  il  faut  une  volonté  ex- 
»  prefTe  pour  la  faire  ceffer.  Mais,  nous  a-t  on  dit  , 
»  la  fille  a  vécu  18  mois  avec  fa  mère  ;  les  carefTes 
»  innocentes  de  cet  entant  dévoient  inciter  la  teftatrice 
»  à  révoquer  fon  teftament,  fi  la  tendrelTe  mater- 
t»  nelle  l'cvoit  eimporté  fur  l'amour  conjugal.  Nous 
»  avouons  que  cette  négligence  de  la  part  de  la 
»  teftatrice,  eft  la  plus  importante  objeclion  qu'on 
»  puilTe  oppofer  ;  objeftion  néanmoins  qui  ne  peut 
I»  nous  toucher ,  parce  qu'on  doit  préfumer  que  le 
»  ttftateur;  a  oublié  de  révoijuer,  ou  qui!  a  peut- 
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»  être  trop  préfumé  de  fa  vie ,  difféian:  de  jour  en 
»  jour  à  laire  la  Révocation.  Nous  ofons  même  dire 
»  que  fi  la  conndération  de  la  (urvie  fans  Révocation 
»  étoit  décifive  ,  il  n'y  auroit  plus  de  queftion  fur 
»  cette  matière.  La  préfomption  de  la  piété  pater- 
»  nelle  ne  trouveroii  prelque  jamais  de  place,  Ci 
»  la  donation  teftair.entaire  étoit  cenfée  confirmée 
»  toutes  les  fois  que  le  teftateur  a  vécu  ,  depuis  la 
»  naiiTance  de  fes  enfans ,  fans  révoquer  fon  tefta- 
»  ment.  Cependant  nos  livres  font  remplis  d'arrêts' 
»   far  celte  queftion  ». 

On  peut  ajouter  à  ces  autorités  une  fentence  da 
châtelet  de  Paris ,  rendue  au  rapport  de  M.  le  Eœuf, 
au  mois  de  fcptembre  1755.  Jean  Bergeot  qui  avoit 
eu  deux  enfans  d'une  femme  décédéc  ,  les  inftiîua 
en  1744  fes  légataires  univerfels.  Quelques  années 
après,  il  convola  en  féconde  noces  ,  &  donna  a  fa 
lemme  une  part  d'enfant.  Il  naquit  de  ce  ma- 
riage une  fille.  Le  teftateur  vécut  encore  dix-huit 
mois  après ,  &  mourut  fabitement.  La  fille  du  fé- 
cond lit  foutint  que  fa  naiilance  av^oit  révoqué  le 
tellameni  fait  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  j 
la  f.-ntence  le  jugea  aiiifi  ,  &  il  n'y  en  eut  point 
d'appel. 

Voilà  des  autorités  graves  fans  doute  ;  cependant 
il  faut  convenir  qu'elles  ne  peuvent  fuffire  à  établir 
pour  règle  générale  que  la  riailTance  d'un  pofthume 
révoque  le  codicille  de  fon  père  ;  &,  tout  bien  pefé , 
on  fe  trouve  réduit  à  dire  que  la  queftion  eft  pure- 
ment de  volonté,  c'eft  à-dire  ,  de  fait,  &  ablolument 
dépendante  des  circonftances. 

Les  textes  romains  qu'on  a  cités  plus  haut,  ne 
font  que  des  réponfes  de  juriiconfultes  fur  des  évé- 
neinens  finguliers  ;  on  ne  peut  conféquemment  les 
regarder  que  coinme  des  foiutious  particulières. 

Les  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ont  de  mêine 
été  rendus  pour  des  cas  particuliers ,  qui  ne  firent 
point  à  conféquence.  Dans  les  efpèces  fur  lefquelles 
ils  font  intervenus  ,  il  en  eft  deux  où  les  teftateurs  n'é- 
toient  pas  même  iriariés  ;  trois  autres  où  ,  étant  ma- 
riés ,  il  n'y  avoit  pas  d'enfant  conçu  ;  une  feule  où 
la  conception  étoit  phyfiquement  ignorée  :  dans 
deux  ,  un  père  ,  une  mère  mariés  en  fécondes  noces, 
étoient  les  adverfaires  de  leur  enfant  du  premier 
lit  ;  dans  celle-ci ,  de  petits  objets  fur  lefquels  l'arrêt 
n'a  prononcé  que  par  un  hors  de  cour;  dans  c:lle- 
li  ,  une  Révocation  de  fait  opérée  par  le  teftateur 
en  retirant  fon  teftament. 

Parmi  les  avocats  généraux  qui  ont  porté  la  pa- 
role lors  de  ces  arrecs ,  l'un  con/ieiK  ^ue  ,  dans- 
la  thèfe  générale  ,  les  teftamens ,  eu  pays  contumiers, 
ne  font  iujets  à  Révocation  que  JLif^u'i  concuaence 
de  la  légitime;  un  autrf;  avoue  que  la  loi  y?  unquàm 
doit  avoir  lieu  ,  bien  irioins  pour  les  donations  à 
caule  de  mort ,  que  pour  celleb  entre  vift.  ?vl.  Gilbert 
de  Voifins  dit  expreflcment  qu'dTz  ternies  di>  droit 
commun  c'ejî  un»  quefiion  ne  volontf'. 

Il  eft  fi  vrai  d'ailleurs  que  la  jurifprudence  ,  à  cet 
égard,  dépend  des  circonftances,  q.ie  files  parlif.ms 
du  fyftèiiie  de  la  Révocation  iiivoqucnt  huit  arrêts/ 
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leurs  antagoniftcs  en  ont  trois  autres  contraires  :  le 
premier  riipporté  par  Roberr  ,  &  'connu  fous  le 
nom  die  l'arrêt  des  Morcij  le  fécond  du  a 8  mai  1619, 
inféré  dans  la  compilation  de  Bardet  ;  le  troificme 
au  4  avril  1710  ,  recueilli  par  AugcarJ. 

Et  qu'on   ne   dife  pas   que   le  plaidoyer  de  M. 
Gilbert  de  Voifins ,  du  7    janvaer  1717  i   érige   la 
prélomption  de  la  piété  paternelle  en  une  règle  géné- 
rale &  décifive  fur  cette  matière.  Voici  dans  le  vrai  ce 
qii'a  dit  ce   magiftrat.   Après  avoir  approfondi  les 
textes  romains,   &  fur-tout  la  loi  y^  unquàm  ,    il 
ajoute  :  «  De  ces  réflexions ,  il  faut  conclure  ,  d'un 
»  côté  ,  que  la  difpoiition  de  la  loi  Ji  unquàm  en  elle- 
»  même,   n'eft  que  pour  les  donations  entre   vifsj 
»  d'un  autre  côîé  ,  que  ion  motif,  fon Je  fur  la  con- 
»  jeélure  de  la  piété  paternelle,  a  grande  application 
»   aux  teftamens,  mais  ne  s'y  applique  que  comme 
»   conjeclun  li  volonté.  La  loi  ne  difpofant  pas  pour 
»   les  tertamens ,  le  juge  peut  leur  en  appliquer  le 
»  motif,  mais  fui/ant  fa  prudence  &  félon  que  les 
»»  circonftances  le  déterminent  :  il  n'eft  point  lié  par 
»  la  loi ,  mais  Iculement  autorifé  par  fon  exemple  , 
»  &  il  demeure  dans  la  liberté  qu'il  a  naturellement 
»  d'interpréter  la  volonté  des  défunts  :  en  un  mot  , 
»  la  quellion  qui  fe  préfente,  eft,  en  termes  de  droit 
»  commun  ,  une  queftion  de  valonté»?. 

Il  y  a  plus  ,•  M.  Gilbert  de  Voifins  fait  valoir 
dans  Tefpèce  le  texte  particulier  de  la  coutume  de 
Noyon,  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  diffé- 
remment lorfqu'ils  ont  des  enfans,  S<.  différonment 
lorfqu'ih  n'en  ont  pas.  Or ,  à  l'époque  du  teftament, 
c'eft-à-dire  dans  le  temps  où  il  n'y  avoit  pas  d'enfans, 
il  étoit  conforme  &  à  la  coutume  &  à  l'intention 
de  la  tellatrice  j  mais  lorfqu'il  fut  attaqué  ,  il  y  avoit 
un  entant  ,  &:  dès-lors  la  difpofition  de  la  défunte 
n  étoit  plus  conforme  ni  à  fon  intention  ni  à  la 
coutume;  il  étoit  donc  naturel  de  le  regarder  comme 
non  avenu  &  ré\'oqué. 

Au  refte,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  diverfité 
d'arrêts ,  &c  que  les  auteurs  fe  foicnt  partagés  fjr  la 
queftion  :  tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  ,  tous  ces 
auteurs  ont  écrit  avant  les  ordonnances  de  1731  & 
175^  ,  lois  dont  le  vœu  principal  a  été  de  fixer  Its 
incertitudes,  en  écartant  des  conjectures  trop  vagues 
fur  des  matières  qui  jufque-li  en  avoient  été  fufcep- 
tibles. 

L'ordonnance   de  1731  déclare,  article  35?,  que 
«  toutes  donations  entre  vifs  faites  par  pcrfonnes  qui 
»  n'avoient  point  d'enfans  ou  de  delcendans  aduelle- 
»   ment  vivant  dans  le  temps  de  la  donation. . . .   de- 
»  meureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  furve- 
»  nance  d'un  enfant  légitime  du  donateur.,  même 
»  d'un  pofthume  ».  L'article  40  a  ajouté  que  cette 
Réi'ocation   auroit  lieu  ,   «  encore   que  l'enfant  du 
»  donateur   fût    conçu  au  temps  de  la  donation  »>. 
Mais  dans  l'ordonnance   de    173  ^    on    n'a  rien  fta- 
tué  de  femblàble  pour  les   teftamens  ,  &   il  ne  s'y 
trouve   pas    un   feul    mot   qui    foit     relatif  à    une 
Ré.'ocaiion   de   dernière    volonté    par   furvenance 
d'enfant. 
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Voilà  donc  les  donations  révoquées  de  plein  droit, 
&:  les  teftamens  ne  le  font  pas.  Mai^  avant  la  promul- 
gation de  ces  deux  lois  ,  les  auteurs  penfoicni  que  la 
furvenance  d'enfans  devoit  faire   tomber  également 
les  unes  &  les  autres.  On  croyoït  qu  il  y  avoit  une 
parité  de  motifs  ,  &  même  une  fu.périorité  de  raifons 
contre  les  teftamens.    Le  légiflateur  n'a   cependant 
point  porté  la  même  décifion  dans  les  deux  cas  :  donc 
il  a  jugé  que  la  naiffance  d'un  enfant  ,  qui  annuUoit 
une  donation,  ne  devoit  point  annulier  un  teftament. 
IJ  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  raifon  d'étendre  aur 
aftes  à   caufe  de  mort  ,   ce   qui  avoit  été   introduit 
pour  les  aftes  entre  vifs;  &  deux  motifs  paroiiTent 
l'avoir  décidé. 

Le  premier,  qu'une  donation  entre  vifs  eft  un  con- 
trat réciproque,  conféquemment  indilToluble.  Il  fal- 
loit  qu'une  loi ,  venant  au  fecours  du  donateur ,  le  dé- 
liât d'un  engagement  que  tous  fes  remords  n'auroicnt 
pu  rompre.  Mais  un  teftaleur,  au  premier  repentir 
qu'il  peut  éprouver  ,  eft  le  maître  lui-même  d'a« 
[  néantir  fon  teftament  ;  la  loi  devoit  le  laifTer  .i  cet 
égard  fon  propre  arbitre ,  &  en  effet  elle  s'en  eft  re- 
pofée  fur  lui.  C^uand  il  ne  révoque  pas  fon  teftament, 
il  perfévère  dans  fa  volonté,  &  par  conféquent  il  faut 
qu'elle  foit  exécutée. 

La  deuxième  diiférence  tient  à  une  confidération 
d'une  jufte  politique.  Il  étoit  àciaindre  qu'un  ci'.oyen 
qui  s'étoit  dépouillé  de  fon  patrimoine  par  une  do- 
nation entre  vifs,  n'ofât  plus  ou  ne  pût  plus  former 
d'établiilement  :  ce  citoyen  le  feroit  trouvé  arrê.é  au 
milieu  de  fa  carrière,  &  la  patrie  eût  perdu  i'efpé- 
rance  de  fes  fervices.  Il  étoit  digne  de  la  fagc-fle  du 
fouverain  de  rompre  les  fers  que  ce  fujet  s'étoit  indil^ 
crètement  impotés.   Au/Ti  en  faveur  de  qui  la  dona- 
tion eft  eUe  révoquée?  eft-ce  au  profit  de  l'enfant? 
Non;  c'eft  au  profit  du  donateur  lui-même.  La  loi 
Jî  uiiqiuïm  difoit  :  Qu'uiquid  largltus  f'uerlt  ,   re- 
venatur    in  ejufdem   donaioris  arhitrio   ac   dic- 
tione  manfurum  :  l'article  41  de   l'ordonnance  de 
173  T  a  répété  la  même  cliofe.   Ainfi  ,  la   naiffance 
de  l'enfant  eft  i'occafion  &  le  moyen  de  la  Révoca- 
tion; mais  to«t  l'avantage  en  retourne  au  pèfe  ;   & 
l'intérêt    de  l'enfant    y   a  une    influence  fi  légère , 
que  ,  dès    le  lendemain  de   fa  naiffauce,   le  dona- 
teur rentré  dans  la  propriété  du  bien  ,  peut  en  renou- 
veler la  donation. 

C'eft  donc  à  bien  j'ùfts  titre  que  la  fagacité  du 
légiflateur  a  diftingué  la  donation  d  avec  le  teftament  ; 
&  il  ne  faut  plus  dire  que  fi  la  loi  a  révoqué  l'une, 
le  juge  eft  demeuré  le  maîire  de  révoquer  l'autre, 
en  y  appliquant  le  motif  de  Révocation  propre  à  la 
donation,  c'eft-à-dire,  la  préfomption  de  l'amour 
paternel  :  car ,  d'un  côté ,  l'on  voit  que  cette  préfomp- 
tion a  eu-beaucoup  moins  cJe  part  à  la  Révocation  des 
donations,  que  le  deffein  de  favorifer  les  mariages  &:  la 
propagation  de  Tefpèce  humaine.  D'un  autre  coté,  fi 
cette  même  préfomption  eût  été  une  recèle  toujours 
jufte,  il  n'en  n'auroit  pas  plus  coulé  d'ordonner  que  les 
difpofitions  teftamentaires ,  dès  qu'elles  feroient  an- 
térieures à  la  nailTance  d'un  er.fanwt,  demcureroieat 
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nulles  &  révoquées,  ainfi  que  les  donations  ,  fauf  au 
teftateur  à  faire  enfuite  un  feconti  teft:iment*  On  ne 
l'a  pas  ordonné,  donc  on  ne  l'a  pas  voulu.  Le  filcnce 
de  la  loi  fur  ce  point  équivaut  à  une  difpofition 
prohibitive. 

Concluons  donc  que  les  circonftances  feules  peu- 
vent décider  en  cette  matière,  &  qu'au  fond  tout  fe 
réduit  à  une  quertion  de  volonté  fur  laquelle  on  ne 
peut  pas  donner  de  règle  fixe. 

Cette  vérité  ,  qui  ,  avant  les  ordonnances  de 
«731  &  de  1735  ,  étoit  déjà  aflez  affermie  par  les 
trois  arrêts  rapportés  ci-deffus ,  l'a  encore  été  de- 
puis ;^ar  un  arrêt  célèbre  du  iz  mars  1764,  dont  voici 
refpece. 

Le  fleur  le  Riche  de  la  Pouplinière,  fermier  géné- 
ral, époufa,  à  l'âge  de  65  ans,  une  femme  de  ii  ans. 
Trois  années  après  il  fit  fon  teftament.  On  a  prétendu 
que  dès   le  mois  d'août  précédent  ,   des  indices  de 
maternité  avoit  annoncé  à  la  dame  de  la  Pouplinière 
qu'elle  étoit  enceinte ,  &  que  le  mari  en  étoit  inftruit  : 
mais  ce  fait  a  été  contefté.  Deux  faits  plus  certains, 
&  qui  ont  été,  confiâtes  par  une  fentence  ,  font  ,  l'un 
que  le  médecin  confulté  fur  un  vomiilement  confi- 
dérable  qu'avoit  eu  la  dame  de  la  Pouplinière  le  10 
novembre  1761,  neuf  jours  après  la  confeftion  du 
teftamcnt  ,   dit   au    mari  :  «  Je  ne   décide   pas  que 
»   madame  votre  époufc  foit  enceinte,  ni  qu'elle  ne 
»  le  foit  pas  »  ;  l'autre  ,  que  le  10  &  le  x  i  du  même 
mois,  le  fieur  de  la  Pouplinière  reçut  des  complimens 
publics  de  félicifation  ftir  la  grofleîTe  de  la  dame  fon 
epoufe.  Il  mourut  le  5  décembre  fuivant ,  après  une 
maladie  de  dix  jours.  La  veille,  fon  notaire  vint  le 
voir,  &  il  fut  queftion   de  îeftamcntj  mais  on  n'eft 
poinc  d'accord  fur  les  termes. 

Le  ?.8  mai  1767,,  la  veuve  eft  accouchée  d'un 
^s  ;  &  peu  de  temps  après  elle  a  demandé  ,  en 
qualité  de  tutrice,  la  nullité  &  la  Révocation  du  tef- 
tament  pour  caufe  de  furvenance  d'un  pofthume.  Le 
31  janvier  1764,  fentence  du  châtelet ,  conforme 
aux  conclufions  de  l'avocat  du  roi,  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  teftament.  Appel. 

M.  Gerbier  ,  défenfeur  de  la  dame  de  la  Poupli- 
nière, foutenoit  d'abord  que,  dans  la  thèfe  générale, 
la  furvenance  d'enfant  devoit  emporter  la  Révoca- 
tion des  aftes  de  dernière  volonté ,  &  qu'au  moins 
on  ne  pouvoit  s'empêcher  d'admettre  cette  maxime 
lorfque ,  par  erreur  de  fait ,  le  père  avoit  ignoré  fa 
paternité  jufqu'à  fon  décès. 

Il  ajoutoit  enfjjfe  à  coié  de  ce  principe  C\  uni- 
verfellement  adopté  :  Il  eft  une  autre  vérité  qui  en 
dérive,  c'eft  qu'on  doit  alfimiler  dans  cette  matière 
à  celui  qui  n'a  pas  d'enfant  au  moment  où  il  dif- 
pofe  ,  celui  qui  a'a  que  l'efpérance  fragile  d'en  avoir , 
fondée  (irr  la  çrofTefTe  de  fa  femme.  Il  fuffrt  d'in- 
terroger  la  nature  pour  s'en  convaincre;  la  diftance 
eft  infinie  entre  une  poftérité  qu'on  efpèrc,  &  l'af- 
feftion  qu'on  a  pour  des  enfans  qui  exiftent  •,  entre 
le  fentiment  de  l'efpérance  &  celui  de  la  polfeflion. 
—  Ce  fentiment  de  la  paternité  a  été  bien  déve- 
loppé dans  l'oidonnance  de   173 1.   Par  uo  article 
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exprès,  elle  déclare  que  la  Révocation  aura  lieu, 
encore  que  l'enfant  du  donateur  fût  conçu  au  temps 
de  la  donation.  Ainfi  ,  elle  ne  veut  pas  que  la  con- 
noilTance  de  la  grofTeffe  au  temps  de  la  donation  , 
foit  un  obftacle  à  la  Révocation  :  &  quelle  en  eft  la 
raifon  ?  «  C'eft  ,  dit  Boutaric  fur  l'article  ,  parce 
»  qu'un  donateur  ne  fait  qu'imparfaitement  ce  que 
»  c'eft  d'être  père ,  par  l'efpérance  qu'il  a  de  le  de- 
»  venir  ,  &  qu'il  faut  un  objet  préfent ,  &  non  éloi- 
»  gné  ou  incertain  ,  pour  lentir  julqu'oir  peut  aller 
»  l'afteûion  paternelle.  »  —  Le  légiflateur  a  été 
encore  plus  loin  ;  il  a  prévu  ,  article  44  ,  le  cas 
où  le  donateur  auroit  renoncé  à  la  Révocation  par 
furvenance  d'enfans,  &  il  veut  que  cette  renoncia- 
tion foit  regardée  comme  nulle  5  qu'elle  ne  puiffe 
produire  aucun  effet  :  il  juge  enfin  que  la  tendrcfle 
du  père  ne  naît  qu'à  la  vue  de  l'enfant,  &  qu'elle 
étoit  abfcnte  au  temps  de  la  donation. 

Ainfi  ,  foit  que  le  père  ait  difpofc  dans  l'igRorancc 
abfolue  de  la  paternité ,   foit  qu'il  art  difpofé  dan» 
l'efpérance  prochaine  de  devenir  père,  foit  qu'il  ait 
même  pré'i'u  le  cas    où  il   le  dcvicndroit ,  il  y  a 
toujours  lieu  à  la  Révocation,  parce  que  ,  dans  tous 
ces  cas ,   il  y  a  ignorance   de  la  paternité  ,   parce 
que  la  difpofition  n'cft  pas  la   volonté  d'un  père , 
&  parce  qu'on  doit  préfumer  que  le  père  n'eut  pas 
difpofé,  s'il  eût  connu  le  degré  d'amour  que  la  pré- 
fence  de  l'enfant  fait  éprouver.  —  L'ordonnance  ne 
parle  à  la  vérité  que  des  donations  ;  mais  fon  efpiit 
ne  s'applique-t-il  pas  aux   teftamens  ?  Sur  le  fon- 
dement de  cette  préfomption  unique  de  la  piclé  pa- 
ternelle ,  une  donation  modique   eft  révoquée  ,   St. 
Ton  oferoit   penier  que   des  legs  univerfeîs  pour- 
roiènt   fubfifter   malgré  cette   même    préfomption  l 
Une  telle  contradiction  ferort  fans  doute  un  outrage 
à  la  fagelle  du  légiflateur;  elle  feroit  même  d'au- 
tant moins  fupportable  ici ,  qu'on  ne  peur  pas  objec- 
ter que  le  teftateur  pût  révoquer  lui-même  fa  dif- 
pofition ,  n'étant  pas  lié  par  un  titre  irrévocable  r 
pour  qu'il  pvît  ou   révoquer  fa  difpofition  ,  ou    y 
perfévérer  avec  réflexion  ,   il  faudroit  qu'il  eût  p'u 
ju<7er  ,  en   voyant  naître  fon  fils ,  de  l'étendue  de 
fa  tendrctTe  ;  il  faudroit,  en  un  mot,  qu'il  fût  de-* 
venu  père  :  s'il  meurt  avant  que  de  l'être,  fon  filence 
&  la  perfévérance  apparente  de  fa  volonté   ne  peu- 


ilpolitjon  s'il  Clic  été  mu  par  ta  pr 
faut ,  elle  doit  révoquer  le  teftament  aufli  bien  que 
la  donation  ,  toutes  les  fois  qu*  le  père  décède 
avant  que  d'avoir  pu  relTentir  ces  vives  impreftions 
d'amour  &  de  tendrefle  qu'excite  la  vue  de  l'en- 
fant. —  Mais  il  y  a  plus  ;  c  eft  que  la  connoiflance  de 
la  paternité  furvenue  depuis  le  teftament ,  même  la 
furvie  du  père  à  la  naiflance  de  l'enfant ,  n'empêche 
pas  la  Revocation  du  teftament.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  arrêts  rendus  fur  cette  matière  en  161 1  ,  1641, 
1663,  16S0,  I7i7>  17171  &  même  de  la  fen- 
tence du  châtelet  de  175^.  «  Si  le  père,  dit 
»  Furgolc ,  n'a    pas    révoqué  fa  difpofition ,   oa 
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»  doit  l'imputer  à  une  négligence  plutôt  qu'à  un 
»  défaut  de  \:olonté  ,  dans  rerpcrance  qu'il  feroit 
»  toujours  à  temps  de  faire  une  nouvelle  difpo- 
»  (îtion  ». 

MM.  le  Gouvé  &  Doillot ,  défenfeurs  des  léga- 
taires, ont   combattu  ces  moyens  par  la  différence 
Ïu'il  y  a  (ur  cette   matière  entre  les   teftamsns  Se 
es  donations  entre  vifs;  &  après  l'avoir  folidement 
établie ,  ils  fe  font  expliqués  en  ces  termes  ;  —  De 
tous  les  principes  de  la  dame  de  la  Pouplinière  ,  elle 
a  conclu  elle-même  qu'il  n'iniportoit  point  que  fon 
mari  conndt  ou  non  la  groflefle.  Un  teftatcur  ,  a-t- 
eile  dit  ,  ignore   fa  paternité  tant  que    Ton   enfant 
n'ell  point  né,  quoiqu'il  fâche  qu'il  eft  conçu.  Mjis 
ce  ne  feroit  pas  là  une  erreur  de  fait ,  ce  feroit  une 
erreur  de  fentiment  ;  il  en  réfulteroit  qu'un  citoyen 
dont  la  temme  eft  enceinte  ,  tomberoit  dts-lors  dans 
une  intenlicïion  de  tefter.  La  dame  de  la  Pouplinière 
va  en  ctîct  jufque-là;  elle  foulient    que   quand  le 
fieur  de  la  Pouplinière  auroit  dit ,  auroit  écrit  en 
mourant  :  «  j'ai  fait  mon  teftament ,  je  fais  que  ma 
»)  femme  eft  greffe  ;  le  fils  qui  va  naître  fe  trouvera  , 
»  par  l'clfet  de  mcsdifpo/îtions,  réduit  à  fa  légitime; 
»  je  le  veux  ,  j'y  perfifte  »  :  ce  teftament ,  à  entendre 
la  dame  de   la  Pouplinière  ,   devroit  toujours  être 
annullé.  Quel  paradoxe  !  Un  père ,  en  acquérant  cette 
qualité  fi  chère  ,  cefle-t-il  donc  d'être  frère  ,  oncle  , 
ami,  citoyen,  homme  enfin?  Peut-il  lui  être  défendu 
de  fatisfaire  à  tous  fes  devoirs? —  Selon  la  dame 
de  la  Pouplinière  ,  il  fulfit  qu'un  père  ail.  ignoré  en 
tcftant  la  conception  de  fon  enfant,  pour  que  le  tef- 
tament foit  fufceptible  d'être  révoqué,  quand  même 
il  auroit  vu  naître  dans  la  fuite  fon  fils  fans  témoi- 
gner aucun  changement  de  volonté. —  Mais  un  tefta- 
ment eil  la  fencence    de  dernière  volonté ,  &  n'a 
d'effet  qu'au  jour  de  la  mort  du  teftatcur.   Ce  n'eft 
pas  fa  date  que  l'on  confulte,  c'eft  celle  de  la  mort 
de  celui  qui  l'a  fait.  Jufque-là,  ce  n'eft  qu'un  papier 
domeftique  ,  ce  n'eft   qu'un  projet  d'intention  pour 
le    jour  où  l'on   quittera  la  vie  ;  c'cft  un  aile  qui 
commence  au  moment  qu'on  le  fait,  &  qui   ne  fe 
confomme  qu'au  moment  où  l'on  meurt.   Ainfi  ,  tant 
qu'on  ne  le  change  pas  ,  on  le  confirme.   Chaque 
inft^nt  de  la  vie    eft  une  ratification  nouvelle  ;    à 
chaque  inftant  &  jufqu'à  la  dernière  heure,  un  tefta- 
tcur eft  préfume  dire  :  Je  donne  6"  lègue  ,  j'inflitue 
tels  &  tels  ,  &  ces  idées-là  ne  font  pas  des  fubtilités  ; 
elles  font  prifes  dans  la  nature  propre  des  chofes  ; 
elles  font  nécefTairement  renfermées  dans  l'énergie 
des  termes  de  tefîament  &  ^ordonnance  de  dernière 
Volonté i  en  forte  que    c'eft  au  dernier  moment  de 
la  vie  du  fieur  de  la  Pouplinière  qu'il  faut  le  faifir 
&  le  confidérer  ;    on  doit  recevoir  fes   intentions  , 
comme  s'il  les  eût  dépofces  fur  le  papier  le  jour 
même  de  fa   mort.  —  Or    il   y    a  preuve    acquife 
que  le  fieur  de  la  Pouplinière  ,  bien  avant   fa  ma- 
ladie &  fa  mort ,  a  eu  la  plus  parfaite  connoiffance 
de  l'état  de  fon  époufe.... 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  conclu  à  la 
nullité  du  teftament:  mais  U  cour  ^  par  arrêt  du  12. 
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mars  1764,  a  confirmé  la  fentence  du  châteletqui 
en  avoit  ordonné  l'exécution.  L'arrêt  a  paffé  de  feizc 
voix  contre  douze  ,  après  un  délibéré  de  deux 
heures. 

La  dame  de  la  Pouplinière  s'eft  pourvue  en  re- 
quête civile  contre  ce  jugement  ,  fur  le  fondement 
que  fon  fils  avoit  été  mal  défendu  ;  &  pour  l'éta-" 
blir  ,  elle  allégua  &  offrit  de  prouver  plufîeurs 
faits  nouveaux  dont  il  paroifloit  réfulter  que  le 
iîeur  de  la  Pouplinière  n'avoit  aucune  connoifïance 
de  la  CTrofTelTe  de  fa  femme  au  moment  de  fa 
mort.  Llle  a  prétendu  que  les  juges  s'étoient  dé- 
terminés par  le  feul  motif  que  le  teftateur  con- 
noiffoit  fa  grofTeffe  ,  &  en  conféquence  elle  a 
foutenu  que  ce  motif  étant  détruit  par  les  faits 
nouveaux  qu'elle  articuloit ,  l'arrêt  ne  pouvoit  plus 
fubfifter. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  conclu  à 
l'entérinement  des  lettres  de  requête  civile  ;  mais  , 
par  arrêt  du  4  juillet  1764,  la  dame  de  la  Pou- 
plinière en  a  été  déboutée  ,  avec  dépens. 

Voyez  les  articles  Indignité  ,  Légitime  , 
Révocation  de  legs  ,  Révocation  de  tes- 
tament ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

^  RÉVOCATION  DE   DÉMISSION.    Voyez 
l'article  Démission. 

RÉVOCATION  DE  DONATION.  Quoique 

l'irrévocabilitéfoit  de  toutes  lei  conditions  requifes 
pour  la  validité  des  donations  entre  vifs,  la  plus  effeo- 
tielle  &  la  plus  indifpenfable ,  il  ne  laifîe  pas  d'y 
avoir  deux  caufes  pour  lefquelles  ces  donations  peu- 
vent être  révoquées,  la  première  eft  la  furvenance 
d'enfans  au  donateur  ;  la  féconde  ,  l'ingratitude  du 
donataire. 

On  a  déjà  parlé  de  l'une  &  de  l'autre  aux  mots 
Doî^ATiON  ,  Ingratitude,  &  Institution  con- 
tractuelle. Nous  n'ajouterons  ici  qu'un  expofé 
des  effets  que  produit  la  féconde,  tant  à  l'éo-ard  des 
tiers  ayant  droit  du  donataire  ,  que  par  rapport  au 
donataire  lui-même. 

Relativement  aux  tiers,  il  fembleroit  du  premier 
coup-d'œil ,  que  la  Révocation  pour  caufe  d'ingra- 
titude dût  anéantir  tous  les  droits  qu'ils  avoiertt 
acquis  fur  le  bien  donné  ,  par  la  raifon  que  le  do- 
nataire 5  de  qui  ils  le  tiennent  ,  efl  regardé  comme 
n'ayant  jamais  potTédé  ,  &  que  le  bien  retourne  au 
donateur  avec  la  qualité  de  propre  ,  lorfqu'il  l'avoit 
avant  la  donation  (r),  &  fans  donner  ouverture  aux 
droits  fei<^nenriaux  (2), 

Cependant    il  faut    diftinguer  fî   la    Révocation 
pour  ingratitude  eft  fondée   fur   le  refus  du  dona- 
taire  d'exécuter  Its  engagemens  auxquels  la  dona 
tion  l'affujettit  ,    ou   fur  l'une  des    quatre   autre; 


caufes   qui    peuvent    y  donner  lieu. 


quatre  autres 


(i)  Voyez  l'article  TnoPRE. 

{i)  Dumoulin  lur  Paris,  $.  4},  n.  si. 
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Dans  le  premier  cas  ,  dit  Furgole  ,  chapitre  lo  , 
feûion  I  ,  n.  154  ,   o  le  donateur  poiirroic  évincer 
»  les  tiers  acquéreurs  ,  même  à  titre  onéreux  ,  s'ils 
»   ne  vouloient  eux-mêmes  accomplir  les  charges  & 
»  conventions  ,  parce  que  les  chaigv;s   impoleus   in 
j>   tradiiioJie  rei ,  lui  impriment  une  elpece  de  ca- 
»  radére    qui  la   fuit   en    quelques  mains  qu'elle 
»  pafTc  ;  que  la  réfolution  le  fait   ex  caufa  anti- 
»   qiia  ,   &  en  vertu  d'une  condition  qui  doit  avoir 
»   un  etfet  rétroadtif;  &  que  le  droic  du   donataire 
»   étant  réfolu  ,  celui   de    fon   acquéreur   ,    ou  de 
»   toute  autre  perfonne  qui   le  reprélente  ,  fe  trouve 
»   réfolu   par   voie  de  conféquence  ,    fuivant   cette 
»   maxime,   rcfoliiio  jure    dantis  ,   rcfolv  leur  jus 
»  accïpleniis.  L.   31  ,  D.  de  pignorlbus  n. 

Ricard,  des  donations  ,  partie  3  ,  n.  714,  éta- 
blit la  même  doibine  ;  mais  il  la  rcftreint  aux 
donations  qui  contiennent  une  clauferéfolutoire  pour 
le  cas  d'inexécution  des  engageraens  contrariés  par 
le  donataire  ;  &  en  cela  il  fe  trompe  vifibiement. 
«  La  feule  impofition  des  charges  ,  du  Furgole, 
»  renferme  implicitement  la  rélolution  de  la  do- 
»  nation  ,  en  cas  qu'elles  ne  (oient  pas  exécutées , 
»  attendu  qu'elles  font  comme  la  condition  &  la 
»  caufe  finale  fans  laquelle  la  donation  n'auroit 
»  pas  été  laite  ,  comme  l'obfcrve  fort  bien  M.  le 
•)  prélident  Favre  dans  fon  code  \  cela  eft  même 
»  fondé  fur  la  loi  ^  ,  §.  dernier  ,  Y),  de  donatio- 
1)  nibus  ,  qui  ne  fait  aucune  différence  entre  la 
»  caufe  finale  &  la  condition  ,  par  rapport  à  la 
>»   réfolution  de  la  donation  ». 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  fous-diftinguer  entre 
les  droits  acquis  par  des  tiers  après  la  demande 
en  Révocation  ,  &  ceux  qui  ont  été  acquis  au- 
paravant. 

Les  premiers  s'anéantiffent  parla  Révocation;  la 
loi  T  yT).  de  revocandls  donatïonïbus  ,  le  décide 
ainfî ,  &  cela  eft  fondé  fur  le  principe  qu'une  chofe 
litigieufe  ne  peut  être  aliénée  par  le  défendeur  au 
préjudice  du  demandeur. 

Il  en  eft  autrement  des  féconds;  la  loi  citée  dé- 
clare que  toutes  les  aliénations  ,  &  par  conféquent 
toutes  les   conftitutions  d'hypothèques  ou  d'autres 
charges  réelles,  fubfiftent  nonobftant   l'ingratitude 
tju    donataire  ,  lorfqu'elles  ont  été    faites  avant  la 
demande   en   révocation  ;  &  quoique  la  difpofition 
de  ce   texte    paroiffe  littéralement    bornée   au  cas 
d'une  donation  faite   par   une   mère  à    fes  enfans  , 
elle  ne   laiffe   pas  d'être  générale   &  commune   à 
toutes  les  donations ,  n'importe  par  qui  elles  loient 
faites.  En  vain   diroiton  que   la  Revocation  pour 
furvenance  d'enfans  a   conftamment  effet  contre  les 
tiers  ,   en  quelque  temps    qu'ils    aient  acquis  ;   le 
principe   eft  vrai  ,  mais  on  n  en    peut  rien  conclure 
jci-  «  Ceux  qui  contraftent  avec  le  donataire  ,  dit 
»  Furgole  ,  peuvent  &  doivent  naturellement  pré- 
I»  voir  la  furvenance  des  enfans  ,  mais  ils  ne  doivent 
i>  pas  prévoir  le  cas  d'ingratitude  ,  parce  que  c'cft 
»  une  efpèce  de  crime  odieux  dont  on  ne  doit  pas 


RÉVOCAT.  DE  DONATION. 

V)  penfer  que  le  donataire  foit  capable,  ne/as  ejl 
»  hujufmudï  cafum  expeclare  ,  par  l'argument  de 
»   la  loi  83  ,  §.  5  ,  D.   de  veiborum  ohligacioni- 
»  bus.  Voilà  pourquoi    on   doit  attribuer  un    effet 
»   rétioaclif  à  ia  condition  fous-entendue  dans  le  cas 
»   de  la  loi  fi  unquam  ;  mais  il  en  doit   être  au- 
»   trement  dans  celui  de  l'ingratitude  par   rapport 
»  à  ceux  qui   ont  contia<flé  avec  le  donataire.  11  y 
»  a  encore  une  autre  diftérence  ,  en  ce  que  la  far- 
»  venance  des  enfans  révoque  la  donation  de  plein 
»  droit  ,  au  lieu  que  l'ingratitude  n'opère  pas  le 
»   même  effet ,   parce   qu'elle  git  en  connoiifance 
»  de  caulé,  &  qu'elle  dépend  de  la  volonté  du  do- 
»   nateur  a. 

Cette  décifion   admet  cependant  une  exception 
dans   un   cas  ;    c'eft    lorfque    les     aliénations    ont 
été  faites  ,    ou  les   charges  réelles   établies  après 
l'ingratitude    commife    ,    &    qu'on   peut    prouver 
qu'elles    l'ont   été  en   fraude   du    donateur  :   mais 
pour   cela  ,  il  ne   futlit   pas  que  le  donataire ,   en 
aliénant  ou  chargeant  le  bien  ait  eu    l'intention  de 
frauder  ,  il  faut  encore  que  l'acquéreur  ou  le  créancier 
ait  eu  connoiffance  de  cette  intention  ;  connoiffance 
qu'on  pourroit  néanmoins  préfumer  ailémcnt ,   s'ils 
favoient ,  lors  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque  , 
que  le  donataire  étoit  tombé    dans    un  des  cas  qui 
ouvrent  la  Révocation  par  ingratitude  :  c'cft  ce  qu'en- 
feignent  uniformément  Dumoulin,  Perczius  ,  Ri- 
card &  Furgole. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  ,  lorfque  le  dona- 
taire a  aliéné  ,  le  donateur  peut ,  en  révoquant  l^ 
donation  par  ingratitude  ,  l'obliger  à  l'indeninifer , 
c'eft- i-dire  ,  à  lui  rendre  la  chofe  ou  l'argent  qu'il 
a  tiré  de  l'aliénation.  Ricard  &  Pothier  foutien- 
nent  la  négative;  le  premier  fe  fonde  d'abord  fur 
ce  que  la  ^Révocation  n'eft  qu'un  acceffoire  de 
l'aftion  d'ingratitude  ,  que  l'objet  direft  &  prin- 
cipal de  cette  aflion  eft  la  vengeance  de  l'injure, 
&  qu'ainû  la  donation  ne  fe  révoque  que  par  Tiffet 
éloigné  &  acceffoire  de  la  peine  que  l'ingratitude  a 
méritée. 

Furcole  combat  cette  raifon.  «  Il  eft  bien  vrai  , 
»  dit- il,  que  l'ingratitude  produit  la  Révocation, 
»  &  qu'on  peut  dire  dans  ce  fens  ,  que  la  Révoca- 
»  tion  eft  acceffoire  ;  mais  il  n'eft  pas  également 
»  vrai  que  les  biens  donnés  ne  foient  qu  un  objet 
»  fubordonné  à  l'injure  ,  &  qu'ils  n'en  falTent^  part 
»  qu'acceffoirement;  car  les  lois  n'impofent  d'autre 
»  peine  à  l'ingrat  que  la  Révocation  de  la  donation. 
»  Elles  confidèrent  les  biens  comme  l'unique  objet 
»  de  la  R  évoc  ition,  &  non  pas  la  fuie  vengeance  de 
»  l'injure  ;  en  forte  que  l'injure  n'elt  pas  proprement 
»  le  fondement  de  Tadion  ,  mais  elle  eft  la  condi- 
)>  tion  qui  donne  naiffance  à  l'aélion  ,  pour  faire  ré- 
»  foudre  la  donation  ,  tout  comme  dans  le  cas  de  la 
»  loi  fi  unquam  » 

Une  autre  raifon  de  Ricard   çft  que  la  loi   7, 
G.  de  revocandls  doiiatlonibus  ,  n'oblige  le  dona- 
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taire  cju'à  rendre  ce  qu'il  tient  à  litre  cie  donation  ■ 
QLiidqu'ul  ig'uur  is  qui  à  matre  impietatls  argui- 
lur  ex  tuuLo  doiiutionis  tenet ,  mairi  cogitur  red- 
dere.  Pothier  fe  tonde  égaiement  fur  ce  texte.  «  Une 
»  difpodtjon  pénale  ,  telle  qu'eft  celle-ci,  dit-il, 
»  doit  être  renfermée  dans  Ces  termes.  Or  le  fens 
>'  oblique  de  ceux-ci,  qu'uhju'ul  tiiulo  donationis 
»  tenet  ,  ne  comprend  que  les  chofes  mêmes  qui 
»  ont  été  données  ,  &  non  pas  ce  que  le  dona- 
»  taire  a  acquis  du  prix  de  ces  clu^ks  ;  car  il 
>»  n'eft  pas  vrai  de  dire  qu'il  les  pofléde  dona- 
»  tionis  tiiulo  ». 

Mais  doit  -  on  être  fi  fubtil  lorfqu'il  s'agit  de 
punir  un  ingrat  ?  ne  doit-on  pas  plutôt  dire  avec 
Dumoulin  (i) ,  que  ces  mêmes  termes  comprennent 
tout  ce  que  le  donataire  fe  trouve  avoir  des  bien- 
faits du  donateur  ,  non  feulement  immédiate- 
ment &  directement  ,  mais  même  médiatement? 
L'équité  le  demande  fans  doute  ;  &  fi  l'on  veut 
s'affurer  par  un  exemple  ,  que  fon  vœu  cft  con- 
forme aux  décifions  du  droit  ,  il  n'y  a  qu'à  jeter 
les  yeux  fur  les  lois  70,  71  &  71  ,  D.  ^^  ^^S^- 
tis  z°.  Un  teftateur  ordonne  à  fon  héritier  de  rendre 
à  un  tiers  tout  ce  qui  lui  rcft^ra  de  l'hérédité  après 
un  certain  temps,  quidquid  ex  hœreditate fupere- 
nt.  L'héritier  vend  quelques  biens  du  défunt  ,  & 
en  emploie  le  prix  ,  foit  à  de  nouvelles  acquifi- 
tions  ,  foit  au  payement  de  fes  propres  dettes.  On 
demande  Ç\  ce  prix  doit  faire  partie  des  objets  dont 
la  reftitution  eft  ordonnée,  &  les  lois  citées  décla- 
rent qu'oui,  parlaraifon  que  non  abfumicur  quod 
in  corpore  patrimonii  retinetur.  Sans  doute  fi  l'on 
étend  de  la  forte  contre  un  héritier  grevé  de  fidéi- 
commib  ,  les  termes  quidquid  ex  hareditate  fu- 
perent  ,  on  peut  bien ,  pour  punir  un  donataire 
ingrat  ,  ne  pas  refi-reindre  ,  comme  le  font  Ricard 
&  Pothiecî"  les  termes  quidquid  donationis  tiiulo 
tenet. 

Furgole  va  plus  loin  ,  &  fcutient  que  dans  le 
cas  de  l'aliénation  à.  titre  gratuit,  le  donataire  doit 
être  condamné  â  rendre  au  donateur  l'eftimation  de 
la  chofe.  «  Il  n'eft  pas  jufte  ,  dit- il  ,  qu'ayant 
»  commis  un  crime  qui  emporte  la  Révocation 
»  du  bienfait  qu'il  avoit  reçu  ,  il  en  tire  cet  avan 
»  tage  d'avoir  gratifié  un  autre  aux  dépens  des  biens 
»  donnes  ,  fans  compter  qu'il  efl  i>ien  vrai  que  la 
»  condition  tacite  qui  .fait  révoquer  la  donation 
»  lorfque  le  donataire  eft  ingrat  ,  ne  doit  pas  à  la 
»  vérité  nuire  aux  acquéreurs  du  donataire  à  titre 
»  onéreux  ou  gratuit  \  mais  par  rapport  à  lui  ,  la 
w  donation  doit  être  confidéré.e  connue  ii  elle  n'avoit 
»  pas  été  faite  ,  &  il  doit  rendre  les  biens  tels  qu'il 
»  les  a  reçus,  ou  du  moins  indemnifer  le  dona- 
n  teur  par  le  remplacement  de  la  valeur  ».  C'eft 
audi  le  fentiment  d'Auroux  des  Pommiers  dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Eourbonnois  , 
article  zi^  ,  n.  31. 


(I)  Sur  Paris,  §.  35 ,  glofe  l,  n.  j;^ 


premier  cft  lorfque  l'aliénation  ,  à  quelque 
qu'elle  ait  été  faite,  tft  pollérii-ure  à  l'inrna- 
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On  devine  bien  que  cette  dodtrine  n'eft  avouée 
ni  de  Ricard  ni  de  Pothier  }  ces  auteurs  donnent 
même  dans  l'extrémité  oppofée  :  ils  foutienncnt  qu^» 
dans  le  cas  d'échange  ,  le  donataire  ingrat  ne  doit 
pas  être  obligé  de  rendre  au  donateur  les  chofeS 
qu'il  a  reçues  en  ccntr'échange  des  objets  dont 
celui-  ci  l'avoit  grjiifié.  «  La  loi  ,  difcnt  -  ils  , 
»  a  voulu  feulcmer.t  que  ce  qui  éîoit  le  gage  de 
»  l'amitié  ne  demeurât  pas  en  la  pofiefilon  de  l'in- 
»  prat  ;  ce  qui  ne  convient  qu'à  la  choie  même 
»   qui  a  eie  donnée  v. 

Encore  une  fais,  c'eft  trop  febiiiifcr  pour  déro- 
ber un  ingrat  à  la  peine  qu'il  mérite.  L'échange 
eft  de  tous  les  coutrai.j  celui  qui  opère  le  plus 
naturellement  la  lubrogation  d'une  chofe  à  i'auti-e  : 
pourquoi  ne  produiroii  il  pas  cet  etîet  con(re  un 
■  lonataire  qui  s'cft  rendu  indigne  des  bienfaits  du 
donateur  ?  Il  le  produit  bien  ,  fuivant  l'ime  des 
trois  lois  citées  plus  haut  ,  contre  un  héritier  grevé 
de  fubflitution  ! 

Au  rcfte  ,  il  y  a  pi  fieurs  cas  où  il  ne  peut  y 
avoir  ,  relativement  à  toutes  ces  qutfiions,  le  nioin- 
dre  doute  fur  le  parti  que  nous  adoptons  d'api  es 
Dumoulin. 

Le 
titre  queue  ait  ece  taiic ,  tit  pc 
titude  coiTimife  ,  quoiqu'antéricure  à  l'inftance  en 
Révocation  :  «  Il  ne  me  femble  pas  douteux,  dit 
»  Furgole  ,  que  le  donataire  ne  doive  alors  rem- 
»  placer  ou  indemniier  le  donateur  ,  parce  qu'il 
»  eft  dans  une  mauvaife  foi  vifible  ,  5c  que  fon 
»  dcl  doit  le  faire  confidérer  comme  poflt-fl'eur  de 
»  la  chofe  aliénée  ,  fuivant  la  loi  131  ,  D.  de 
».  rcgulis  juris  ».  S'il  en  étoit  autrement,  il  n'eft 
point  de  donataire  qui  ,  après  être  tombé  dans  un 
des  cas  marqués  pour  la  Révocation  par  inf^rati- 
tude,  n'aliénât,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  toutes 
pourfuites ,  la  chofe  qu'il  tient  de  la  libéralité  du 
donateur. 

Le  deuxième  cas  eft  lorfque  la  donation  confifte 
dans  une  fomme  de  deniers.  C^omme  on  ne  con- 
fidère  pas  dans  l'argent  les  corps  de  monnoie  ,  mais 
la  valeur  qu'ils  contiennent,  on  ne  peut  çuére  dire 
que  le  donataire  ait  aliéné  l'argent  qui'  lui  a  é;é 
donné  ,  puifque  ,  même  en  le  dépenfant ,  il  a  épar- 
gné le  fien. 

Le  troifième  cas  eft  celui  de  la  donation  d'un  fonds 
de  boutique  :  «  Quoique  ce  ne  foient  pas  les  mêmes 
»  chofes  ni  les  mêmes  marchanciifes ,  dit  Pothier  , 
»  mais  d'autres  qui  aient  faccédé  à  celles  qui  y 
»  étoient  lors  de  la  donation  ,  c'eft  toujours  lé 
»  même  fonds  qui  a  été  donné  ,  &  qu'ainfi  ehc  cil 
»  révocable  jufqu'à  concurrence  de  fa  valeur  lors  de 
»  la  donation». 

Le  quatrième  cas  eft  lorfque  le  donataire  n'a  fait 
qu'hypothéquer  le  bien.  Ricard  lui-même  convient 
qu'il  eft  tenu  ,  après  la  Révocation  ,  de  rapporter 
au  donateur  une  décharge  de  l'hypothèque  :  «i  La 
»  raifon  en  eft  ,  dit-il ,  qu'en  et  cas  la  chofe  donnée 
»  étoit  toujours   demeurée    vers    le  donatake.  li 
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»  en  avoit  toujours  été  le  véritable  poflefTeur ,  Se 
•>  rengagement  qu'il  en  avoit  fait  etoit  relatif  à 
»  une  obligation  principale  ,  laquelle  demeurant 
♦>  particulièrement ,  c'elt  lui  qui  la  doit  acquitter  , 
»  &  qui  eft  tenu  de  décharger  l'héritage  qui  n'y 
a  étoit  qu'acceffoirement  obligé  ». 

Quel  eft  l'effet  de  la  Révocation  par  rapport 
aux  fruits  ?  Dumoulin  (  i  )  prouve  très  -  claire- 
ment qu'ils  ne  doivent  pas  être  reftitués  depuis 
îa  donation  j  &  en  effet  ,  ils  n'en  font  pas  par- 
tie ,  fuivant  la  loi  ^ ,  §.  i  ,  D.  de  donucio- 
nihus. 

Mais  le  donataire  n'eft-il  pas  obligé  de  reftituer 
tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  l'ingratitude  com- 
mife  ?  Ripa  ,  dans  la  queftion  66  fur  la  loi  dernière, 
C.  de  revocandls  donationibus  ,  foutient  l'affirma- 
tive ,  &  il  fc  fonde  fur  ce  que  du  moment  ou  le  do- 
nataire fe  rend  ingrat ,  il  devient  poffeffeur  de  mau- 
vaife  foi.  Il  eft  ailé  de  fcntir  tout  le  faux  de  cette 
raifon.  La  Révocation  par  ingratitude  ne  fe  fait  pas 
de  plein  droit  ;  il  faut ,  pour  lui  donner  effet ,  que 
la  perfonne  à  qui  appartient  le  droit  de  l'exercer  , 
faite  connoîlre  fa  volonté ,  &c  par  conféquent ,  tant 
que  le  donataire  n'eft  point  poursuivi,  il  a  un  titre 
légitime  pour  faire  les  fruits  ficns  ,  &  il  ne  peut 
être  attenu  qu'à  la  reftitution  de  ceux  qu'il  a  perçus 
après  la  demande  judiciaire.  Furgole ,  à  l'endroit 
cité,  n.  ï66 ,  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  «par 
»  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  feptem- 
»  bre  1714,  rendu  en  faveur  de  M^.  Pauradé  , 
»  procureur  au  parlement,  contre  le  fieur  de  Gif- 
»  care  ». 

yoye-[  le  code  du  préfident  Favre  ,  livre  8  , 
titre  3  8  ;  les  œuvres  de  Ricard  ,  celles  de  Fur- 
gole  ;  Pothier  ,  des  donations  entre  vifs;  le 
traite'  de  la  Révocation  des  donations  par  l'in- 
gratitude des  donataires  ,  par  Arnaud  de  la 
Bouvière,  &  les  autres  auteurs  que  nous  avons 
cités. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

RÉVOCATION  DE  LEGS.  Il  y  a  pour  les  legs 
deux  fortes  de  Révocations  ;  l'iine  générale  ,  c'eft  celle 
qui  s'opère  par  la  deftruftion  du  teftament  ou  du 
codicille  dans  lequel  ils  font  renfermés  \  l'autre 
particulière ,  c'eft  celle  qui  tombe  fur  les  legs  mêmes 
&  ne  touche  luillement  aux  autres  difpomions  du 
teftateur. 

5.  L  La  Revocation  d'un  teflament  ou  d'un  eodi- 
cille  emporte- t-elle  toujours  celle  des  legs  qui 
y  font  renfermés  ? 

Il  faut  fur  ce  point  diftinguer  la  Révocation  qui 
eft  opérée  par  la  loi ,  d'avec  celle  qui  provient  de 
la  volonté  du  teftateur. 

Dans  le  cas  d'une  Révocation  opérée  par  la  loi , 
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il  faut  voir  fi  elle  tombe  fur  un  codicille  ou  furu« 
teftament  proprement  dit. 

Si  elle  tombe  fur  un  codicille  ,  ou  ,  ce  qui  eft  1» 
même  chofe  ,  far  un  teftament  fait  dans  les  coutu- 
mes qui  ne  requièrent  pas  d'infticution  d'héritier  „ 
nul  doute  qu'elle  n'emporte  indiftinftement  la  nul- 
lité de  tous   les  legs  qui  y  font  renfermés.  Voyes 

RÉVOCA.TION   DE  CODICILLE. 

Si  elle  tombe  fur  un  teftament  proprement  dit, 
&  qu'elle  foit  caufée  par  furvenance  d'enfans ,  elle 
n'anéantit  que  les  inftitutions  &  fubftitutions  direc- 
tes ;  mais  fi  elle  provient  du  changement  arrivé  dans 
l'état  du  teftateur  ,  ou  du  laps  de  temps  dont  la 
révolution  annulle  le  teftament  militaire  &  celui  qui 
eft  fait  en  temps  de  pefte,  elle  opère  fans  diflàculté 
l'extiaftion  de  tous  les  legs  &  tidcicommis  con- 
tenus dans  l'afte.  Voyez  Révocation  de  tes- 
tament. 

Dans  le  cas  d'une  Révocation  opérée  par  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  elle  emporte  régulièrement  cella 
de  tous  les  legs  qui  font  renfermés  ,  foit  dans  le  tef- 
tament ,  foit  dans  le  codicille. 

On  ait  régulièrement ,  car  il  peut  fe  rencontrer 
des  circonftances  où  la  Révocation  du  teftament 
ou  du  codicille  ne  s'étende  pas  jufqu'à  certains 
legs. 

Par  exemple  ,  un  teftateur  révoque  fon  codi- 
cille par  un  fimple  aéie  ,  mais  en  même  temps 
il  déclare  que  le  legs  qu'il  a  fait  à  telle  per- 
fonnne  confervera  fon  eftet  j  en  ce  cas  ,  il  ne 
peut  être  douteux  que  le  legs  excepté  de  la  Ré- 
vocation ne  fubfifte  malgré  l'anéantitTement  du 
codicille. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  teftateur  exécute  lui' 
même  un  de  fes  legs  ,  la  Révocation  qu'il  pourra, 
dans  la  fuite  ,  faire  de  fon  teftament  ou  codicille  , 
ne  portera  point  fvir  le  legs  exécuté  :  c'eft,  comme 
on  le  voit  dans  le  recueilde  Soefve  ,  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  18  juin  léyf  ,  «  fuivant  les  condu- 
»  fions  de  iVI.  l'avocat  général  Talon  ,  qui  obferva 
»  que  dans  la  queftion  de  droit  il  étoit  l'ans  difli- 
»  culte  que  le  legs  porté  par  un  teftament  ,  quoi- 
»  qu'exécuté  par  le  teftateur  de  fon  vivant ,  pou- 
»  voit  être  par  lui  révoqué  par  un  teftament  porté - 
»  rieur  ,  mais  que  cette  Révocation  devoit  être 
»  fpécifîque  &  individuelle  ;  ce  qui  ne  fe  rcncon- 
»  troit  point  au  fait  dont  étoit  queftion  ,  la  claufc 
»  appofée  dans  le  dernier  teftament  portant  Ré- 
»  vocation  de  tous  les  autres  teftamens  précédens  , 
»  n'étant  pas  fuftifante  pour  faire  que  le  legs  en 

»  queftion  eut    été    cenfé  révoqué parce 

»  qu'on  préfume  que  le  teftateur  ayant  de  foa 
»  vivant  baillé  la  chofe  léguée  au  légataire  ,  eft 
»  •  cenfé  la  lui  avoir  donnée  par  donation  entre 
»  vifs  ». 

Avant  I*ordonnance  de  173?  >  on  jugeoit  au  par- 
lement de  Touloufe  que  les  legs  pieux  n'étoicnt 
pas  corapris  dans  la  Révocation  générale  que  fai- 
foit  un  teftateur  de  fes  difpofuionS  précédentes  :, 
mais  cette    jurifprudcûce    aç    peut    plus    fubfiftec 
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depuis  que  l'article  78  de  roicionnancc  cilée  a  mîs  , 
fur  tous  les  points,  la  caufe  pie  au  niveau  des  par- 
ticuliers :  ainll  ,  dit  Furgole  ,  chapitre  i  i  ,  n.  46, 
»  pour  rompre  un  teftamcnt  &  ré\'oquer  les  difpo- 
»  htions  générales  ou  particulières  ,  Faites  en  faveur 
>»  de  la  caule  pie ,  il  n'eft  plus  biloin  aujourd'hui 
»  d'une  Révocation  fpéciale  ».  Le  parL^nient  de 
Provence  l'avoir  ainli  jugé  dès  le  20  novembre 
1670  (i). 

Il  y  a  cependant  une  coutume  dans  laquelle  il 
en  faudrolt  décider  autrement  à  l'égard  de  la  Ré- 
vocation opérée  par  un  ravejîijîcnicnt  ou  don  mu- 
tuel ,  poftcrieur  au  teftamcnt  ;  cette  cout-ume  eft 
celle  de  Hainaut  ;  voici  ce  qu'elle  porte  ,  chapi- 
tre 51  ,  article  4:  «  Tous  tcflamens  feront  révo- 
»  cables  par  les  teftateurs  ;  toutefois  fi  un  homme  , 
»  après  teflamsnt  ,  faifoi:  raveftilTcment  de  tous  fes 
»  meubles  à  fa  femme  ,  les  ordonnances  fibjîaircs 
»  ne  feront  pourtant  entendues  révoquées ,  h  avant 
»  qu'elles  n'cxcèdeat  le  tiers  d'iccux  biens ,  ne 
»  (oient  qu'il  en  foit  fait  Révocation  expreiTe  ». 
Voyez  à  l'article  Ektravestissement  la  raifon  de 
cette  difpofiîion. 

On  a  dit  au  mot  Révocatio  -'  de  testament  , 
que  dans  le  pays  de  droit  écrit  un  teftamcnt  ne 
peut  être  révoqué  par  un  autre  tcftament  ,  qu'autant 
qu'il  ne  fe  trouve  dans  celui-ci  aucun  défaut  de  forme. 
Ceft  une  queftion  ,  liTon  doit  conclure  de  là  que  , 
pour  révoquer  les  legs  contenus  dans  le  premier 
teftamcnt  ,  il  faut  que  le  fécond  foit  valable.  Bar- 
iole ,  fur_  la  loi  18  ,  D.  de  legatis  3°.  foutient 
l'affirmative  ,  &  l'on  ne  peut  difcon/enir  que  la 
loi  même  qu'il  commente  ,  ne  jaftihe  clairement 
fon  opinion.  La  raifon,  dit-elle  ,  qui  pourroit  faire 
dputer  fi  les  legs  du  premier  teftamcnt  peuvent  fur- 
vivre  au  fécond ,  quoiqu'imparfait ,  c'eft  que  la 
fimple  &  nue  volonté  du  teftateur  faffit  pour  les 
anéantir.  Mais  cette  raifon  n'eft  pas  exade  :  autre 
chofe  eft  de  révoquer  par  une  déclaration  quelcon- 
que ,  autre  chofe  de  le  iaire  par  un  teftamcnt  nul  : 
dans  le  premier  cas  ,  la  volonté  du  teftateur  eft 
manifcftée  par  un  ade  qui  a  toute  la  forme  dont 
il  a  voulu  le  revêtir  \  il  n'en  eft  pas  de  même  dans 
le  fécond  i  &  l'on  doit  préfumer  que  puifque  le  tel- 
tateur  n'a  pas  obfervé  les  formalités  requifes  dans  fon 
deuxième_  teftamcnt,  c'eft  qu'il  a  voulu  que  le  pre- 
mier fublilhit  dans  fon  entier. 

Cette  décifion  ,  dont  les  motifs  s'appliquent  auffi 
bien  aux  codicilles  &  aux  teftamens  des  pays  cou- 
tumiers  ,  qu'aux  teftamens  proprement  dits ,  n'a  pas 
été  fuivie  par  l'arrêt  du  29  décembre  1687  ,  dont 
nous  pavions  à  l'article  Révocation  de  codi- 
cille ,  §.  4  :  mais  auffi  peut-on  dire  que  cet  arrêt 
l'ait  rejetée  ?  Non.  Des  circonftances  particulières 
ont  pu  déterminer  la  cour  5  1°.  le  premier  tefta- 
ment  étoit  en  faveur  du  mari  de  la  teftatrice,  & 
cela  feul  en  faifoit   alTez  préfumer   la  fuggeftion  ; 
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1".  la  teftatrice  elle-même  avoit  déclaré  par  fon 
fécond  teftamcnt  ,  que  fon  juari  l'avoit  induite  à. 
djljpofcr  malgré  elle  .i  fon  profit;  &  quoique  cet 
afte  fût  nul  dans  la  forme  ,  il  ne  laiffoit  pas  de 
forlifier  confidérablement  la  préfoniption  que  ia  per- 
fonne  du  mari  failoit,n;u:re  fur  la  fuggeftien  qu'on 
lui  imputoit  ;  j".  c'étoient  des  héritiers  ab  inteftat 
qui  foutenoientla  Révocation  des  legs  ,  &  ils  éîoicnt 
lien  plus  favorables  que  ne  i'eft  dans  l'efpèce  de  la 
loi  18,  D.  de  Uijatis  3°.,  l'héritier  inftitué  par 
le  premier  teftamcnt  ;  4".  cette  loi  même  ne  paroît 
pas  avoir  été  citée  par  le  dcf-enfeur  des  légataires;  au 
moins  le  journal  du  palais  ,  qui  détaille  tous  le» 
moyens  d'après  Iclquels  l'arrêt  a  été  rendu  ,  n'en 
tait  aucune  mention. 

Toutes  ces  circonftances  réunies  permettent  fans 
doute  de  penfer  que  le  parlement  de  Paris  n'a  point 
rejeté,  en  1687  ,  la  décifion  de  la  loi  18  ,  D.  ds. 
legatis  5°. 

On  oppofe  à  cette  décifion  les  lois  36,  §.  5  , 
D.  de  tejianiento  militls  ;  24  ,  §.  i  ,  de  adlmendïs 
legatis  ;  îo  du  même  titre,  &  3  4,  D.  de  legatis  1°.  j 
mais  c'eft  fans  fondement. 

Le  premier  de  ces  textes  décide  que  quand  le  tef- 
tateur déclare  par  un  fimple  afte ,  qu'il  révoque  fon 
teftamcnt,  l'inftitution  &  les  fubftitutions  direfles 
ne  laiflent  pas  de  fubfifter  ,  mais  que  les  legs  ne 
peuvent  plus  être  demandés.  Qu'y  a-t-il  en  cela  de 
contraire  à  la  loi  18  ,  D.  de  legatis  5°.?  Rien  affu- 
rémentjil  eft  mêm.e  très-fenfible  qu'on  ne  fait  par- 
là  que  confirmer  l'un  des  membres  de  la  diftiudiot» 
qu'elle  établit. 

Le  deuxième  texte  porte,  que  fi  un  père,  après 
avoir  fait  à  fa  fille  le  legs  d'un  domaine  &  de  tout 
ce  qui  en  dépend  ,  vient  à  donner  à  ia  temme  une 
partie  des  dépendances  de  ce  domaine  ,  le  legs  eft 
diminué  juil]u'à  concurrence  de  ce  qui  eft  compris 
dans  la  donation  ,  quoiqu'elle  ne  foit  p^s  valable  &: 
efficace  :  et(i  non  valent  donatio,  tamen  minuijje 
legatum  pater  inteUigitur.  Mais ,  comme  l'on  voit, 
il  n'y  a  encore  là  rien  de  contraire  à  la  loi  18  ,  D. 
de  le.'^atis  5°.  Ce  n'eft  point  un  défaut  de  form.alité 
qui  rend  inefficace  ia  donation  faite  par  le  tefta- 
teur à  fa  femme  ;  la  prohibition  des  avantages  en- 
tre conjoints  en  eft  feule  la  caufe  ;  &  comme  elle 
n'empêche  pas  que  le  teftateur  n'ait  eu  l'intention 
bien  réelle  &  très-abfolue  de  révoquer  le  le  5s  en 
faifïnt  la  donation  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur- 
la  validité  de  la  Révocation.  Cela  eft  d'ailleurs  d'au- 
tant plus  clair ,  que  l'inftitution  même  faite  au  profit 
d'un  incapable  ,  révoque  un  teftamcnt  antérieur  ,  & 
ouvre  la  fucccflion  ab  imeflat.  Voyez  Révoca- 
tion DE  testament,  §.  I. 

La  même  réponfe  s'applique  à  la  loi  20 ,  D.  de 
adimendis  legatis  ,  &  à  la  loi  34  ,  D.  </e  legatis 
1°.-,  car  elles  décident  feulement  qu'un  legs  eft  ré- 
voqué par  la  tranflation  que  ic  teftateur  en  a  fa  te  â 
une  autre  perfonne  ,  quoique  celle-ci  foii,  .ncap.,bie 
de  le  iecueiUii;« 
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§.  1 1.  De  la  Révocation  des  îe^s  par  des  d'if- 
pofitions  qui  nannulUnt  pas  tout  le  tefla- 
ment  ou  codicille  dans  lequel  ils  font  ren- 
fermés. 

Cette  Pé\'-ocation  eft  exprefTe  ou  tacite  :  elle  cft 
Cxpieffe  ,  iorfque  le  tcltateur  déclare  formelicinent 
«Ju'ii  rév<^que  tel  legs;  elle  eft  tacite,  lorfque  cei- 
taiiies  difpofiiition-i  du  tellateur  ,  fa  manière  d'agir, 
ou  la  conduite  du  légataire  à  Ton  égard  ,  fait  piéfu- 
mer  une  intention  de  révoquer. 

Pour  que  la  Révocation  expreffe  foit  valable  , 
il  faut  le  concours  de  trois  conditions;  Ja  prcmiè-e  , 
cjae  la  volonté  du  teftateur  foit  confignée  das  un 
afte  &  revêtue  de  formes  propres  â  révoquer  un 
codicille.  Voyez  UdeiTus  Révocation  de  ccdi- 
CrLL2,  §.  I  ,  1  &•  .^. 

La  féconde  condition  eft-  que  la  perfonne  à  qui 
le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ôtoit  le  legs ,  foit  la  même 
que  celle  à  qui  il  l'avoic  laifTé.  Le.^atum  nulLi  alïi 
adimi potefi  qnàrn  cui  datum  efi  ,  dit  la  loi  ii  , 
D.  de  adirnendis  legatis  :  c'eft  pourquoi,  continue- 
t-eile  ,  fi  le  teftateur,  après  avoir  légué  une  cer- 
taine fomme  au  fils  de  Pierre  ,  déclaroit  dans  un 
afte  poftcricur  ,  qu'il  prive  Pierre  tlu  legs  dont  il 
avoit  gratifié  fon  lih  ,  ce  legs  ne  feroil  point  ré- 
voqué ,  &  le  fils  de  Pierre  demeureroit  en  droit  de 
le  recueillir. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  teftateur  qui  a  fut  un 
legs  à  ma  femme,  déclare  par  la  fuite  qu'il  m'en 
prive  ,  le  legs  ne  laiiTera  pas  de  fubfilter. 

Mais  dans  le  premier  cas  ,  le  père  ne  pourra 
lien  prétendre  à  titre  de  puilTance  paternelJe  lur 
le  legs  de  f  )n  fils  ;  &  dans  le  fécond  ,  le  legs  de 
ma  femme  n'entrera  point  dans  la  communauté  qui 
exifte  entre  elle  &  moi.  Par  ce  moyen  ,  la  décla- 
ration révocatoire  du  teftateur  produira  du  moins  un 
effet  ,  &  l'on  évitera  une  infraftion  à  la  règle  qui 
•ordonne  d'interpréter  ,  autant  qu'on  le  peut  ,  les 
claufes  ambiguës,  de  manière  à  leur  faire  exprimer 
quelque   chofe  (i). 

La  troiuème  condition  requife  pour  la  validité  de 
la  Révocation  d'un  legs  ,  eft  que  la  chofe  dont  le 
teftateur  déclare  qu'il  prive  le  légataire  ,  foit  celle 
qu'il  lui  avoit  léguée  ,  ou  qu'elle  en  falTe  partie  ; 
ainfi  ,  dit  la  loi  3  ,  §.  5  ,  D.  de  adirnendis  lega- 
tis ,  fi  celui  qui  m'a  légué  l'ufufruit  d'un  bien- 
fonds,  déclare  ,  par  un  autre  afte  ,  qu'il  révoque 
le  droit  de  paiîage  qu'il  m'a  légué  fur  ce  bien  , 
la  Révocation  ne  fera  d'aucun  eflét  ,  parce  que  le 
<iroit  de  pafTage  ,  qui  en  eft  l'objet  ,  eft  une  chofe 
différente  ,  &  ne  fait  point  partie  de  ce  qui  m'a  été 
egiie. 
Mais,  fiiivant  le  §.  <;  de  la  même  loi,  f\  ,  après 
m'avoir  légué  foixante  livres,  le  teftateur  déclare  ré- 
voquer le  legs  de  quatre-vingts  livres  qu'il  m'a  fait , 
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la  Révocation  cft  valable  ,  parce  que  les  foixante 
li"res  qui  m'ont  été  léguées  font  comprifes  dans  la 
fommc  de  quatre-vingts. 

Par  la  m.ême  raifon,  fi  celui  qui  m'a  fait  le  legs 
d'un  héritage,  déclare  qu'il  me  l'ôte  pour  la  pro- 
priété ou  pour  l'ufufruit ,  la  Révocation  eft  valable 
quant  à  la  propriété  nue  dans  le  premier  cas  ,  & 
quant  à  l'uTufruit  dans  le  fécond  ;  en  forte  que  dans 
l'un  il  ne  me  refte  plus  de  droit  que  fur  l'ufufruit  ,  & 
que  dans  l'autre  je  fuis  obligé  d'abandonner  l'ulufruit 
à  l'héritier.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  2  ,  D.  de  adP 
rnendis  legatis. 

Un  teftateur  me  lègue  fa  bibliothèque  ;  quel- 
que temps  après  ,  il  déclare  ,  par  une  nouvelle 
difpofition  ,  qu'il  m'ôte  le  leas  de  fon  corps  de 
droit  :  cette  Révocation  eft  -  elle  valable  ?  Elle 
l'eft  fans  contredit  ;  mais  fon  effet  fe  réduit  à 
m'empêcher  de  prendre  le  corps  de  droit.  Les  lois 
II  &:  I  X  du  titie  cité  en  contiennent  une  décifion 
expreffe. 

La  Révocation  tacite  peut  fe  faire  de  fix  ma- 
nières ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  fe  prtfume  en  f\x 
cas. 

1".  Lorfqu'un  teftateur  lègue  à  quelqu'un  une 
partie  de  ce  qu'il  lui  avoit  ligué  par  un  tefta- 
ment  antérieur  ,  il  eft  cenfé  avoir  tacitement  ré- 
voque le  legs  pour  le  furplus.  La  loi  zo  ,  D. 
de  in/IruJlo  fundo  ,  nous  en  offre  la  preuve  & 
l'exemple. 

La  même  chofe  réfulte  de  la  loi  x 8  ,  §.  5  , 
D.  de  iiheratione  legata.  Un  teftateur  avoit  d'abord 
légué  3  fon  débiteur  la  reniife  de  toutes  fes  créan- 
ces de  quelque  elpèce  qu'elles  fuffcnt  ;  par  un  fé- 
cond tellament ,  il  déclara  qu'il  lui  remettoit  les 
intérêis  dont  il  fe  trouveroit  fon  créancier  à  fa  mort. 
Le  texte  ciié  décide  que  ,  par  cette  deuxième  di(- 
pcfiiion,  ii  avoit  révoqué  le  legs  de  la  remife  du 
principal. 

Le  recueil  d'Auzanet  ,  livre  i  ,  chapitre  7<  , 
nous  préfcntc  un  arrêt  du  7  août  161^  ,  qui  paroît 
Cliqué  fur  cette  loi  :  il  juge,  félon  Vallin  fur  l'ar- 
ticle 41  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  n.  511  , 
CI  que  le  leçs  fait  par  un  fécond  teftamcnt  au  profit 
»  d'une  perfonne  légataire  par  un  premier  tefta- 
»  ment  ,  révoquoit  de  plein  droit  le  premier  legs 
»   qui  étoit  plus   confidérable  ». 

Les  dernières  volontés  du  marquis  de  Pont-Cha- 
vigny  ont  donné  lieu  à  une  affaire  qui  trouve  na- 
turellement ici  fa  place.  Un  domeftique  a  cru  de- 
voir réclamer  deux  legs ,  tandis  que  l'expreftion  fim- 
ple  &  naturelle  du  teftateur  ne  lui  en  accordolt 
qu'un.  Expofons  les  claufes  énonciatives  des  inten- 
tions du  maî:re  :  on  trouve  ce  qui  fuit  dans  fon 
teftamcnt.  Je  donne  &  lègue  à  Baptifte  (  nom  fous 
lequel  Fleurot  étoit  connu  dans  la  maifon  du  tel- 
t-itcur  )  iio  livres  de  penjïon  viagère  ,  s'il  eft  à 
mon  fervice  à  mon  décès. 

Claufes  du  codicille  qui  ont  donné  lieu  au  pro- 
cès. Cl  Supplément  à  mon  teftamcnt  &  premier  co- 
»  dicille  dépofé Je  ratifie  mes  premières 
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»  volontés    :   le    préfent    tft   par   continuation  & 
»  annexe. 

»  Ayant  refléchi  qu'il  y  avoit  pivs  de  trente  ans 
»  que  Renier  ,  dit  Saint-Jean  ,  mon  cocher,  etoit 
»  à  mon  ler\'ice  ,  je  lui  ai  créé  Se  donne  par  ce  pré- 
»  fent  400  livres  de  rente  viaç^ère.  •  .  .  /\  Piliicr 
»  Se  fa  femme  loo  livres  de  pension  viagère,  au 
»  dernier  vii'ant;  à  LevalTeur  ,  mon  cuiknicr,  300  1. 
»>  de  rente  vias,ère  ;  à  Magdeion  ,  liiie  de  cuiiine  , 
»  loo  livres  de  penfion  viagère  ;  &  d  tous  Us  do- 
it niejîiques  qui  font  acluclUmcnt  à  mon  ferv'ue  , 
»»  ou  qui  m'auront  fervi  trois  ans,  la  vaU  .r  de 
»  leurs  gages  en  rentes  viagères  y  s'ils  Jont  Lhe:^ 
*  moi  lors  de  mon  déjês  ». 

Fleurot ,  connu  fous  le  nom  de  Eaplifte  ,  a,  en 
vertu  de  la  ciaufe  du  tertament  où  il  eft  dénommé  , 
^  de  csU<i  dernière  ciaufe  du  codicille  ,  réclamé  , 
d'une  part  ,  le  legs  de  izo  livres  ds  penlion 
viagère  ;  &  de  l'autre  ,  le  bénélice  de  la  dilpofîtion 
générale  ,  faite  par  le  tcltateur  en  faveur  de  tous 
fes  doroefliques  ,  c'ert-à-dire  ,  une  rente  de  150  liv. 
qui  ejf  la  valeur  des  gages  que  lui  donnoit  le  mar- 
quis de  Pont  Chavigy. 

La  comtefTe  de  ....  fa  légataire  uni/erfelle  , 
a  offert  de  payer  à  Baptillj  la  rente  viagère  de 
i')0  livres  qui  eft  la  valeur  de  fes  gages  j  unis  elle 
a  refufé  la  délivrance  du  legs  poné  au  leitament , 
lous  le  prétexte  qu'il  étoit  confondu  avec  celui  oui 
étoit  énoncé  au  codicille.  Cependant,  par  fentencedes 
requêtes  du  palais,  du  ^4  mars  1779  .  ^'^  comteffe 
de  ....  a  été  condamnée  à  payer  les  deux 
legs ,  avec  les  arrérages  à  compter  du  jour  du 
décès  du  tejîateur.  Sur  l'appel  qu'elle  a  inter- 
jeté ,  elle  a  prétendu  que  les  deux  legs  fc  ccn- 
fondoient  l'un  dans  l'autre  ,  &  qu'il  n'étoit  dû  à 
iîaptifte  qu'un  feul  legs  de  rente  viagère ,  équivalent 
à  les  gc-ges. 

Les  moyens  de  Baptifte  Fleurot  étoient  fondés  fur 
l'intention  du  teftatcur.  Il  foutenoir  qu'elle  avoit 
cié clairement  exprimée;  que  d'ailleurs  il  avoic  été 
lingulièrement  atïccftionné  par  fon  maître  ,  qu'il  lui 
avoit  même  des  obligations  ,  pour  l'avoir  panfe 
jour  &  nuit  dans  la  maladie  dont  il  éloit  mort ,  & 
qui  avoit  duré  dix-huit  mois;  qu'il  ne  cefloit  de  lui 
dire  ,  &  i  un  de  it^  camarades:  mes  amis ,  ne  m'a- 
bandonne-^ pas  ,  je  vous  récompenj e rai  bien  ,  vous 
ne  manque re-^  de  rien  ;  expre (fions  ,  difoit  Fleu- 
rot ,  qui  décèlent  tout  à  la  fois  une  ame  fenfible 
&  reconnoiffante  ;  &  d'après  cela  ,  il  concluoiî  que 
rien  n'écoit  plus  naturel  à  fupp^kr  que  l'intention 
qu  avoit  eue  fon  m  lîire  de  lui  iaiiTcr  un  double  legs. 
Il  invoquoit  les  lois  romaines,  iîngulièrement  la 
loi  151  ,  ff.  de  alimentis  legatis  ,  dont  il  rappor- 
toit  ainfi  l'efpèce.  Un  affranchi  ,  difoit-il  ,  étoit 
légataire  d'une  fomme  ;  le  tellaïeur  léguoic  d'ail- 
leurs à  tous  fes  affranchis  des  alimens ,  ciharia 
quoqae  alia  pr^eflahat.  Le  légataire  de  la  fomme 
étoit  abfent  depuis  quatre  ans  ,  pour  les  affai  • 
tts  du  teftateur  ;  celui  -  ci  ,  par  conféquent  ,  ne 
lui  fournilToit  rien  \  cibaria  ei  non  prcejlabat.  Il 
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f  s'agjflToit  de  favoir  fi,  en  participant  au  legs  géné- 
rai, ce  légataire  dcvoit  conferver  encore  ou  per- 
dre fon  legs  particulier.  Un  jurifconfulte  décida 
qu'il  avoit  droit  aux  nourritures  léguées  à  tous 
les  ailianchis ,  outre  la  fomme  dont  il  étoit  léga- 
taire. 

A  l'égard  de  la  défcnfe  de  la  comteffe  de  •  .  , 
il  paroît  qu'elle  l'a  établie  fur  la  difpohtion  gé- 
nérale portée  au  codicille  du  marqiii,  de  Pont  CJia-- 
vigny.  Le  foin  qu'a  eu  le  teiiaieur  de  nommer 
dans  fon  codicille  les  domeftiaues  qu'il  vouloit 
doi;blcment  gratifier  ,  excluoit  les  autres  de  cette 
féconde  faveur.  Fleurot  n'y  étoit  point  defigué  pac 
Ion  nom  ;  ainfi  ,  il  y  avoit  tout  lieu  de  croire  que 
fon  fort  étoit  dtcidé  par  la  claulé  générale  ,  &  qu'il 
ne  pouvoit  prétendre  à  un  fécond  legs. 

La  cour  a  adopté  les  moyens  de  la  légataire 
univerlelle  ,  &:par  arrêt  du  5  i  août  1775  ,  rendu  fur 
délibéré  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Malezieux, 
la  fentence  des  requêtes  du  palais  a  été  infirmée; 
la  confufion  du  double  legs  du  teftament  &  du  co- 
dicille ,  prononcée  ;  en  conféquence  ,  Fleurot  ré- 
duit au  legs  de  1^0  livres  de  rente  viagère  ,  va- 
leur de  fes  gages  ,  porté  dans  le  codicille  ,  &  dé- 
bouté de  celui  de  no  livres  de  rente  porté  dans  le 
teftament. 

r".  Lorfqu'un  teftateur  lègue  par  un  fécond 
teftament  la  même  chofe  qu'il  avoit  léguée  par 
le  premier,  mais  à  une  autre  perfonne  ,  le  pre- 
mier legs  eft-il  révoque  par  le  fécond  t  II  faut 
examiner  s'il  y  a  dans  le  fait  ,  dci  circonftances 
propres  à  faire  prélumer  la  Révocation  ,  ou  s'il  n'y 
en    a  point. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  doit  regarder  le  legs 
du  fécond  teftament  comme  révocatoire  du  précé- 
dent. 

Et  alors  la  Révocation  a  lieu  ,  quand  même  le 
deuxième  légataire  feroit  incapable  (fj  ou  renon- 
ceroit  (i). 

Si  cependant  la  deuxième  difpofition  n'étoit  que 
conditionnelle  ,  le  teftateur  feroit  cenfé  avoir  fait 
dépendre  de  la  condition  qu'il  y  a  attachée,  la  Révo- 
cation qu'il  a  faite  de  la  première  ,  à  moins  que 
quelques  circonftances  ne  fiffent  préfumer  qu'il  2 
voulu  révoquer  celle-ci  abfolument  (5). 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  deuxième  legs  n'emporte 
point  Révocation  du  premier  ,  il  fait  feulement 
concourir  la  perfonne  à  qui  il  eftlaiffé  ,  avec  celle 
que  le  teftateur  avoit  appelée  par  fa  difpofition  pré- 
cédente; &  alors  les  deux  légataires  font  entre  eux 
ce  qu'on  appelle  re  conjuncti. 

3".  Lorfque  le  teftateur  bâtonue  ou  rature  l'en- 


(0  L.    34,   T).  de  L'gatis  1°,  J   L   io,    D,  de    adimendis 
legatis. 

(2)  Arrêt  du  28  novembre  1619  j  Auzanet ,  livre  3 ,  cha» 
pitre  I. 

(3)  L.  7  ,  D,  de  adimendis  legatis. 
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droit  c!e  l'on  telbmcnt  cii  il  a  éciit  ou  fait  écrire  un 
legs,  il  ne  peut  élrc  douteux  que  ce  legs  ne  loit 
révoqué  (i), 

4°.  L'aliénation  que  le  teftdteur  fait ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ,  d'une  chofc  qu'il  avoit  iéguce  , 
renferme  la  Révocation  du  legs.  La  loi  1 5  ,  D-  de 
ndimeiiiîis  legacis  ,  établit  ce  principe  ,  un  arrêt  du 
z6  lévrier  173 1  ,  le  confirme,  &  la  loi  14,  §.  i 
«lu  même  litre  i'étend  jufqu'au-x  aliénations  nulles  , 
parce  qu'elles  fervent  du  moins  à  faire  connoîtrc  la 
volonié  du  îcftateur. 

Le  lége.:aire  doit  cependant  être  admis  à  prouver 
cjue  le  teftateur  n'a  pas  eu  ,  en  aliénant ,  l'intention 
«le  révoquer  fon  legs  :  la  première  des  deux  lois 
tju'on  vient  de  citer  en  contient  une  ûifpofiiiou 
précife. 

Il  eft  même  des  cas  où  cela  fe  préfume  de  droit. 
Par  exemple  ,  la  loi  z^  ,  D.  de  adimendls  Ug^i- 
tis  ,  déclare  que  iorfque  l.s  deniers  légués  par  le 
ttliateur  ont  tté  p.u  lui  employés  d  i'acquifuion 
tle  quelque  fonds  ,  le  legs  fubfifle  &  doit  être  pris 
iur  le  fonds  même. 

La  loi  î8  ,  §.  1  ,  D.  Je  co.ndltlonibus  ^  de- 
■monjiratloniùiis  ,  propofe  une  efpêce  qui  revient 
à  peu  pits  au  même.  Un  teftateur  avoit  lépué  à 
ia  femme  une  tfclaye  appelée  Agathc'e  ,  au  cas 
qu'elle  fût  encore  à  lui  au  temps  de  fa  mort  ;  de- 
puis,  il  i'avoit  vendue,  mais  il  ai'oit  raclietc  d'au- 
tres elclaves  ,  à  l'un  dilquels  il  avoit  donné  le  nom 
6'Agathéc  :  queftion  de  favoir  ii  le  legs  doit  être 
regarde  comme  révoqué.  La  loi  répond  que  non  , 
&  décide  que  la  légataire  a  droit  de  prendre  ia 
féconde  Ag.ithe'^. 

Un  arrêt  du  8  fé/rier  i<?i4,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  ,  a  jugé  que  «  le  legs  d'une  maifon  , 
>i  laquelle  le  teftateur,  depuis  Ion  teftam.ent  ,  avoit 
»  cchanf^ée  avec  une  rente  conftituée  ,  n'étoit  cenfé 
»)  révoque  m  transfère  au  légataire  des  rentes  ,  & 
»  que  ladite  rente  étoit  fubrogée  à  la  maifon ,  no- 
»  nobftant  que  le  légataire  foutînt  la  rente  provenue 
»  dudit  échange  lui  appartenir  ». 

Ils'vrt  préfenté  une  efpêce  femblable  au  parlc- 
ipeni  de  Flandre.  Un  teltateur  avoit  légué  à  fa  tante 
une  vieille  maifon  qu'il  polTédoit  à  Lille.  Peu  de 
temps  après  ,  il  I'avoit  vendue  ,  pour  s'exempter 
de  la  rebâtir  -,  mais  il  avoit  ftipulé  que  l'acheteur 
en  tiendroit  le  prix  en  rente  ,  &c  qu'il  ne  pourroit 
le  rem.boaifer  pendant  la  vie  du  vendeur.  Après 
fa  mort  ,  les  héritiers  prétendirent  que  le  legs  étoit 
révoqué ,  &  le  firent  ainfi  juger  à  i'échcvinage  de 
Lille.  Sur  l'appel  ,  dit  M.  PoUet  ,  «  la  légataire 
»  offri:  de  prouver  que  le  teftateur  fe  trouvant  prelîé 
»  de  rebâtir  la  maifon  ,  étoit  convenu  avec  elle  de 
»  la  vendre  ,  &  d'en  convertir  le  prix  en  conftitu- 
»  tioii  de  rente  ,  avec  la  condition  que  la  rente  ne 
«  pourroit    être  rachetée  pendant  fa    vie  ,   pour  , 


(^  L.  i6,  D.  eod,  tit. 
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»  après  fa  mort,  appartenir  à  l'appeliinte  ,  au  lica 
»  de  la  maifon  ,  oc  qu'il  l'.ivoit  ainfi  déclaré  à 
»  plufieurs  peifonnes  depuis  la  vente.  —  Par  arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  M.  Del\igne  le  17  novem- 
»  bre  16514,  la  fentence  a  été  ii.firmée  ,  &  l'appe- 
»  lante  rei^ue  à  vérifier.  —  L'arlicie  19  de  Tédit 
i)  perpétuel  (  concernant  l'ina.lmilfbiiité  de  la 
»  preuve  leftimoniale  dans  les  objets  qui  excèdent 
r>  trois  cents  floiins)  n'a  point  fait  de  peine.  On 
»  a  tenu  que  fa  difpofitJon  n'a  pas  lieu  dans  le 
»  cas  d'une  préfomption  au/Ti  forte  que  celle  qui 
»  fe  rencontroit  dans  l'efpèce  du  procès ,  qui  a  même 
fi  paru  fulïlfante  à  plufieurs  des  juges  pour  faire  fiib- 
»  iîfter  le  legs  fans  autre  preuve  ;le  la  volonté  du 
»  teftateur.  —  Et  fur  la  preuve  qui  a  été  faite  par 
»  l'appelante,  la  rente  lui  a  été  adjugée  par  anêt 
)j   du  14  juillet  1695  ». 

L'intention  de  coufervcr  le  legs  ,  nonobftant  l'a- 
liénation de  la  cliofe  léguée,  fe  préfume  encore  de 
plein  droit  ,  lorfo.ue  le  teftateur  a  vcn4u  par  nécef- 
lité.  Dans  ce  cas,  c'eft  à  l'héritier  contre  qui  milite 
la  préfomption,  à  prouver  le  changement  de  volonté. 
Le  §.  Il  de  la  loi  1 1  ,  D.  de  Lgatls  3°.,  nous  en 
offre  une  difpofi.ion  exprelTe. 

De  là  il  rcfulte  ,  que  la  vente  d'une  portion  indi- 
vlfe  dans  un  bien  commun  ,  n'emporte  pas  Révoca- 
tion du  legs  de  cette  portion  ,  lorfqu'elle  a  été 
faite  par  une  licitation  à  laquelle  le  teftateur  a  été 
provoqué. 

De  là  il  fuit  encore,  que  l'engagement  de  la 
chofe  léguée  n'en  révoque  pas  le  Ifgs.  Le  jurif- 
confulte  Paul  le  décide  ainfi  dans  fes  fentences  , 
livre  5  ,  titre  6  ,  §.  16.  On  lent  en  effet  que 
d^ris  ce  cas  la  néceftîté  où  s'eft  trouvé  le 
teftateur  eft  conftatée  par  l'engagement  même. 
D'ailleurs  ,  leroit  -  il  raifonnable  d'induire  une 
Révocation  tacite  ,  d'un  zCït  qui  prouve  que  le 
teftateur  a  compté  fur  le  recouvrement  de  fon 
bien  ? 

Les  mêmes  raifons  s'appliquent  aux  ventes  faites 
fous  faculté  de  rachat  ,  &  ii  en  a  été  ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  14  août  1573  ,  cité  par  Ricard  ,  par- 
tie 3  ,  n.  17  I. 

Il  eft  un  cas  où  l'aliénation,  même  néceffaire,  errv- 
portc  Révocation  du  legs  ;  c'eft  Iorfque  le  tefta- 
teur a  dcfig!-é  les  chofes  léguées  d'une  manière 
qui  fait  dépendie  3a  difpofi  ion  qu'il  en  a  faite, 
de  la  condition  qu'elles  fe  trouveront  encore  dans 
fon  patri.iioine  lors  de  fon  décès.  Cela  réfulte 
de  la  loi  34  ,  §.  i  ,  D.  Jd  uuro  &  argenco  le- 
gato. 

Il  a  été  jugé  par  arrrêt  du  5  décembre  1639, 
inféré  dans  le  recueil  de  Bardet  ,  qu'un  legs  fait 
par  une  femme  aux  enfans  d'un  premier  lit  de  fon 
mari  ,  n'étoit  pas  révoqué  ,  quoique  la  teftatrice  , 
devenue  veuve  ,  eût  convolé  en  féconde  noces  &  (e 
fi1t  conftitué  en  dot  le;  chofes  même  qu'elle  avoit 
léguées.  M.  l'avocat  général  Bignon  s'expliquoit 
ainfi"  lors  de  cet  arrêt  :  «  En  termes  de  droit  ,  il  eft 
»  vrai  que  les  legs  fe  réwquent    tacitement  par 
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»  l'aliénation  ,  même  par  la  confufion  des  cliofes 
»  léguées ,  lorf^^u'elles  font  tellement  confules  , 
»  changées  &  ai. crées  ,  qu'elles  ne  peuvent  plusre- 
»  prendre  la  forme,  6c  la  figure  qu'elles  avoient 
»  lorlqu'elles  ont  été  léguées.  Ici  il  n'y  a  aucune 
»  aliénation  ni  confufion  de  cette  qualité  :  il  n'y 
»  a  point  d'aliénation,  parce  que  la  femme  n'a- 
»  liéne  point  fes  biens  ,  les  conAituant  en  dot  , 
»  fi  cela  n'eft  expreffément  fpécifié.  Il  n'y  a  non 
»  plus  aucune  conhifion  d'une  forme  en  une  autre , 
»  mais  feulement  un  fimple  mélanç^e  par  le  moyen 
»  d.;  la  communauté  ,  après  la  dilToiution  de  la- 
»  quelle  il  eft  facile  de  difcerner  ,  de  diftinguer  ,  & 
»  de  reprendre  les  mêmes  efpèces  qui  lui  avoicnt 
»   été  léguées  ». 

Dans  les  cas  où  l'aliénation  rév'oque  le  legs  , 
la  Ré"ocation  s'éteint- elle  par  le  rachat  que  fait 
le  teflateur  de  fa  chofe  aliénée?  La  loi  15  ,  D. 
de  adimendis  lef^atls  ,  décide  que  non  ,  5c  laiffe 
feulement  au  légataire  la  liberté  de  prouver  que 
le  teftateur  a  fait  le  rachat  pour  rétablir  l'objet  du 
leçs. 

5°.  L  inimitié  furvenue  depuis  le  leftament  ou  le 
codicille  ,  entre  le  teifatcur  &:  le  légataire  ,  révoque 
le  legs  ,  ou  du  moins  le  rend  inutile  par  voie  d'ex- 
ception. C'eftce  que  prouvent  les  lois  5  ,  §.  dernier , 
&  11 ,  D.  (t/^  adimendis  legacis  ,  &c  la  loi  p  ,  D.  de 
his  quœ  ut  indignls. 

On  demandera  fans  doute  pourquoi  l'inimitié  pro- 
duit ctl  efret  contre  le  legs  ,  tandis  que  ,  fuivant  le 
fécond  des  lt:xtes  qu'on  vient  de  citer  ,  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'inftitution  ?  La  raifon  en  ell 
fimple  ;  c'cft  qu'aux  termes  de  la  loi  36  ,  §.  5  , 
D.  de  te'lamento  milids  ,  la  feule  volonté  du 
teftateur  fuffit  pour  révoquer  un  legs  j  au  lieu  que 
pour  révoquer  une  inftitution  ,  il  faut  des  foiennités 
particulières. 

■  Une  légère  brouillerie,  un  petit  refroidilTement 
n'a  pas ,  en  cette  matière  ,  le  même  effet  qu'une 
inimitié  véritable;  fin  autem  leris  offenfa  ,  manet 
jideicommijfum  ,  dit  la  loi  3  ,  §.  dernier  ,  D.  de 
adimendis  legatis. 

<i  On  doit  auffi,  félon  Pothier  ,  avoir  égard  à  la 
»  qualité  de  la  perfonne  du  légataire  :  fi  le  léga- 
»  taire  n'avoit  d'autre  titre  que  celui  d'ami  du  tef- 
»  tateur  ,  pour  avoir  mérité  le  legs  qui  lui  a  été 
»  fait,  ri.iimi.ié  furvenue  depuis  fait  facilement 
»)  prélumer  la  Révocation  de  ce  legs  ;  mais  fi  le 
w  iégalaiic  étoit  l'un  des  enfans  du  tellateur  ,  ou 
»  f)n  plus  proche  parent  en  collaî.érale  ,  ou  fon 
»  infigne  bienfaiteur  ,  on  ne  préfumera  pas  ix  facile- 
»  ment  la  Révocation  du  legs  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  on 
»  peut  croire  que  li  le  teftateur  n'a  pas  révoqué  le 
»  legs ,  c'cft  qu'il  a  été  plus  fenfible  aux  liens  du  fiing 
V  ou  aux  bienfaits  reçus  ,  qui  lui  rendent  chère  la 
M  perfonne  du  légataire  ,  qu'à l'otlenfe  qu'on  préfuite 
»  qu'il   lui  a  pardonnée. 

»  Suivant  ces  principes,  continue  Pothicr  ,  le 
»  legs  fjit  .1  un  dom^ftique  doit  être  ccnfé  révo- 
■»  que,  fi  le  teftateur,  depuiS;  l'a  chalTé  de  chez 
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)>  lui  par  mécontentement.  —  Il  en  feroit  autrement 
»  s'il  en  étoit  forti  pajce  qu'il  n'étoit  plus  en 
»  état  de  fervir  ,  ou  qu'il  eût  demandé  fon  congé 
»  pour  prendre  un  établilTement,  de  l'agrément  de  fon 
»  maître  », 

Ce  dernier  point  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
du  13  juillet  1767  ,  rapporté  dans  la  colkdion 
de  jurifpradence.  Il  s'agilloit  d'un  legs  que  M.  le 
maréchal  de  Thomond  avoit  lait  au  nommé  Scveftre, 
fon  cuifinier.  On  foutenoit  que  celui-ci  s'étoit  renda 
indigne  de  la  libéralité  du  teftateur,  en  quittant  fon 
fervice.  Il  réponJoit,  «qu'il  n'étoit  forii  de  chez 
»  le  maréchal  de  Thomond  qu'à  caufe  d'une  ma- 
»  ladje  ,  qu'il  n'avoit  point  perdu  pour  cela  la 
»  proteftionde  ce  feigneur  ,  qui  même  i'avoit  placé 
n  chez  le  marquis  de  Sallenage  :  enfin  ,  que  s'étant 
»  écoulé  trois  ans  depuis  fa  fortie  ,  fans  que  le 
»  teftateur  eût  révoqué  le  legs  ,  c'étoit  une  preuve 
»  que  M.  le  maréchal  de  Thomond  avoit  perfifté 
»   dans  (a  volonté  ». 

L'inimitié  révoque  auftl  bien  un  legs  univerfel 
qu'un  legs  particulier;  «  car  à  cet  égard  (  dit  Fur" 
»  gole  ,  ciiapifre  11  ,  n.  107  )  il  n'y  a  point  de 
»  diftiniflion  à  faire  ,  parce  que  les  lois  n'en  font 
»  point  », 

Ce  principe  eft  trcs-conftant  ;  néanmoins  voici 
une  e(péce  dans  laquelle  on  l'a  invoqué  fiuîs 
fuccès. 

Une   riche   fermière  du    village  d'Abfcon  ,    près 
de    Douai    ,    appelée   Marie  -   Catherine    Dupré  , 
avoit  nommé  légataire  univcrfclle  la  dame  Haly  fa 
parente  ,  qui  demeuroit   avec  elle.  Après  fa  mort  , 
le  fieur  du    EuiiTon  ,    feigneur  de   Léloir ,   héritier 
ab  intejiat ,  demanda  la  nullité  du  legs.  Entre  autres 
moyens  ,   il   articula  £c    oflrit    de   prouver   que    la 
dam-e  Kaly  s'étoit  rendue  coup.^ble  de  i'ingratiiude 
la   plus   noire    envers    la  teftatrice  ;     qu'elle  s'étoit 
emparée,  fur  la  fin  de  fes  jours  ,  de  l'aQminiftralion 
Se    jouiffance    de   tous    fes   biens  ;     qu'elle    i'avoit 
tenue  pendant  tout  ce  temps   en  captivité  dans  une 
cuifine  ;  qu'elle  i'avoit  abandonnée  à  elle-même  au 
milieu  de  l'ordure  ;   qu'elle  lui  avoit  fouvent  refufé 
jufqu'à   de  fimples  ratraîchiiTemens  ;    qu'elle  I'avoit 
réduite  à    recevoir  de  la  con:pa(Tîon  de   fes  domef- 
tiques  ,  les  fcccurs  les    plus  vils   &  les  plus  humi- 
lians  ;   que  la  teftatrice  n'avoit  pas  celTé  d'en  témoi- 
gner (on  defefpoir  ;  que  Ibuvent  même  elle  s'écrioif  : 
«  Alon  dieu  !  mon  dieu  !    com.ment  eft  -  il   polfible 
»  d'avoir  fait  ce   que   j'ai  fait  ?   comment  ai- je  pu 
»  être   attrapée  par  une    coufinette   comme    çà  »  ? 
qu'enfin    on   I'avoit    laiffé  mourir   dans  la  dernière 
misère. 

Les  oftîciers  delà  gouvernance  de  Douai,  devant 
qui  la  caufe  fut  portée  en  première  inftance  ,  admi- 
rent la  preuve  de  ces  faits  :  mais  fur  l'appel ,  leur 
'  fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  13  avril  1777  ,  au  rapport  de  M.  Héri- 
guer.  Le  fieur  du  EuifTons'eft  pourvu  en  révifioa, 
mais  infrudueufement.  Par  arrêt  rendu  le  .  .  décem- 
bre 1779,  au  lappoit  de  jyLle  ^Qucq,  lacoiu  adé- 
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cliiré  qu'erreur  n'étoit  intcrv^enue.  Le  fieur  du  Buif- 
luii  ne  s'en  tl\  point  tenu  là  ;  ii  a  pris  la  \oie  de 
la  caffàlion  ;  mais  la  requête  a  été  rcjctée  pai  aiiét 
de  .  .  .   178 1. 

J'écrii'ois  dans  cette  affaire  pour  le  fieur  du 
BuilTon  ,  &  j'ai  lu  que  les  opinions  n'avoient  été 
uniformes  dans  aucun  des  trois  arrêts.  Parmi  les 
magilhats  qui  ont  été  d'avis  de  rejeter  la  prouve  , 
les  uns  fe  (ont  déterminés  par  l'intervalle  qu'il  y 
avoit  eu  entre  l'époque  où  l'on  prétendoit  que 
les  mauvais  traiteaiens  avoient  commencé  ,  &  la 
mort  de  la  ttftatrice,  &:  ils  en  ont  conclu  que 
la  demoifelle  Duprez  n'avoit  pas  voulu  révoquer 
fon  teilaaient ,  puitqu'eile  avoit  eu  tout  le  temps 
de  le  taire,  &  qu'elle  ne  l'avoit  point  fait.  Les 
autres  ont  éié  happes  du  danger  d'admettre  en 
cette  matière  la  preuve  tellimoniale  fans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Ceux  ci  ont  conliiéré 
que  la  dame  Haly  étant  parente  de  la  teftatrice  , 
on  ne  devoit  pas  ,  pour  quelques  mauvais  propos 
tenus  paflagérement  de  part  Hc  d'autre  ,  preiumer 
que  celle-ci  lui  eût  entièrement  retiré  Ton  affec- 
tion ,  fur  -  tout  en  conànuant  de  demeurer  avec 
elle.  Ceux-là  fe  font  décidés  par  le  principe  établi 
à  l'article  Révocation  de  codicille  ,  §.  4,  que 
dans  les  Pays-Bas  il  faut,  pour  révoquer  un  codi- 
cille ,  employer  les  mêmes  formalités  que  pour  le 
faite  ;  Si  ils  en  ont  inféré  qu'on  y  dévoie  appli- 
quer aux  fimples  legs  ce  que  la  loi  iz  ,  D.  de 
adimendis  Ugatis  ,  décide  par  rapport  aux  institu- 
tions d'hériiiers  ,  c'eft' à-dire  ,  que  i'inimiiié  n'étoit 
pas  plus  une  caufe  de  Révocation  pour  les  uns  que 
pour  les  autres.  Cette  dernière  raiton  m'a  paru  la 
plus  forte ,  &  je  la  crois  encore  fans  réponfe  :  la  dame 
Haly  ne  l'avoit  cependant  employée  dans  aucun  de 
fes  mémoires. 

6°.  La  cefTation  de  l'unique  motif  qui  a  porté 
le  teftateur  à  faire  un  legs  ,  en  fait  préfumér  la 
Révocation.  La  loi  1^  ,  D.  de  adimendis  hgatis  , 
nous  en  offre  un  exemple.  LJnteffateur  avoit  légué  un 
fonds  à  l'un  de  fes  héritiers ,  &  il  avoit  ordonné  que 
l'autre  prélevéroit  fur  une  certaine  créance  une  fommc 
égale  au  prix  de  ce  fonds.  Depuis ,  il  avoit  aliéné  vo- 
lontairement le  fonds,  &  par-là  révoqué  le  legs  fait 
au  premier.  Après  fa  mort ,  il  fut  queffion  de  favoir 
Ç\  cette  Révocation  emportoit  celle  du  fécond  legs  , 
&  il  fut  décidé  qu'oui  ,  parce  qu'il  étoit  évident  que 
le  teftateur  n'avoit  eu  d'autre  vue  ,  cnfaifant  ce  legs , 
que  d'établir  une  parfaite  égalité  entre  fes  deux  héri- 
tiers. 

La  loi  30,  §.  1,  au  même  titre,  nous  préfente 
un  autre  exemple.  Un  teftateur  avoit  fait  un  legs  à 
une  perfonne ,  pour  la  récompenfer  du  foin  dont  il 
la  chargeoit  de  faire  conduire  fon  corps  dans  un  cer- 
tain lieu  qu'il  avoit  choifi  pour  fa  Icpulture  ;  mais 
ayant  déclaré,  par  une  difpofition  pofterieure  ,  qu'il 
ne  vouloitplus  être  inhumé  en  ce  lieu,  on  décida  que 
ie  legs  devoit  être  préfumé  révoqué. 

De  là  on  peut  conclure  que  fi  un  teftateur  avoit 
Jégué  quelque  chofe  à  fon  exécuteur  teftamentaire  , 


RÈVOC\T.  DE  PROCUR. 

&  que,  par  un  aéte  fubfiquent ,  il  en  eiît  nommé  un 
autre  à  la  place ,  ii  y  auroit  lieu  de  prétumcr  la  Ré- 
vocation du  legs. 

On  a  parlé  à  l'article  Legs  ,  des  circonftanccs 
où  la  euute  d'une  difpolition  djit  être  reaaidée 
comme  tinale,  plutôt  que  comme  lîiirplement  im- 
pulfive. 

Voyez  les  articles  Indignité  ,  Révocation  db 
codicille,  Révocation  ce  substitution,  Ré- 
vocation   DE   TESTAMENT  ,   &C. 

(  Article  de  M.  AIeri.is  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

RÉVOCATION  DE  PROCUREUR.  Il  y  a  , 
comme  tout  le  monde  laii,  deux  ibrtes  de  procureurs  ; 
les  uns  qu'on  appelle  procureurs  ad  negotia^  manda- 
taires,  tondes  de  pouvoir,  &C.5  &  les  autres  qu'on 
nomme  procureurs  ad Lites  ,  procureurs  poftulans,ou 
fimplement  procureurs. 

Les  uns  &  les  autres  font  également  fujets  à 
Révocation  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  conf- 
titués. 

$.   I.  De  la   Kévocation    des  Procureurs   AD 

tiEGOTlA. 

Cette  Révocation  peut  fe  faire  ou  expreflement 
on  tacitement ,  &  de  fait. 

La  Révocation  tacite  ou  de  fait  peut  avoir  lieu  de 
plusieurs   manières  différentes. 

1°.  Elle  s'opère  par  le  décès  du  conftituant  ;  mais 
alors  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où  le  mandataire  & 
ceux  avec  qui  il  a  traité  ,  ont  eu  connoiffance  de 
ce  décès.  Tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'àce  moment  ,  en 
vertu  de  fa  procuration  ,  doit  être  exécuté  par  les  héri- 
tiers du  conftituant  (i). 

Il  y  a  même  quelques  cas  où  le  pouvoir  du  man- 
dataire ne  finit  après  la  mort  du  conftituant,  que 
par  une  Révocation  exprefle  de  la  part  des  héri- 
tiers. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  s'agit  d'un  commerce 
auquel  le  défunt  avoit  prépofé  un  fafteur  ou  commis. 
Tant  que  les  héritiers  n'ont  pas  révoqué  expreffément 
ce  fafteur  ou  commis ,  il  peut  continuer  d'acheter  & 
vendre  fous  leur  nom  ,  &  tout  ce  qu'il  fait  eft  cenfé 
fait  par  eux-mêmes  (i). 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  d'une  chofa  que 
le  commettant  a  donné  pouvoir  de  faire  après  (a 
mort.  On  fent  en  effet  que  la  procuration  feroit  ab-- 
folument  illufoire ,  ft  le  décès  de  celui  qui  la  donne 
en  opéroit  la  Révocation   (^). 

Le  troifième  cas  eft  lorfquc  la  procuration  a  été 
donnée  par  un  officier  en  fa  qualité  (4). 

Il  y  a  une  quatrième  exception  pour  les  cas  o4 


(i)  Parag.  10  .  inft.  mandati  ;  Lz6  ,  D.mandati  j-  i,  4  ,  D< 
de  manumijjis  vlndïSa. 

(2)  L.  17  ,  5.  2  ,  D.  <f«  injïitorla  adione, 

(  3  ^  L.  1 2  j  §.  dernier  ;  1.  1 3  ,  D.  mandAti. 

(+)  L.  49 ,  §.  I ,  D.  dejudiciis. 
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la  procuration  efl;  regardée  comme  irrévocable  ;  nous 
en  parlerons  ci--apres. 

z°.  La  mort  du  mandataire  met  fin  à  Ton  pouvoir  , 
&  fes  héritiers  ne  peuvent  en  faire  ul'age ,  pas  même 
pour  achever  les  chofes  qui  font  reltées  impar- 
faites (i). 

Si  cependant  ils  avoient  £;éré  de  bonne  foi  quel- 
ques aft.iires  du  conftituant  qu'ils  auroient  reç^ardées 
comme  propres  au  défunt  &  faifant  partie  de  la  fuc- 
ceflion  ,  non  feulement  ils  feroient  fondés  à  fe  faire 
rendre  par  le  conftituant  toutes  les  dépenfes  que  cette 
geftion  leur  auroit  occafionnces  (2)  ;  mais  le  conûi- 
tuant  lui-même  feroit  obligé  d'entretenir  tout  ce 
qu'ils  auroient  fait,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  une 
lédon  notable  ,  &  qu'il  ne  fc  fit  rcRitucr  en  entier 
àa  chef  d'erreur  (3J. 

On  pe))t  voir  dans  le  commentaire  de  Voct  fur  le 
dig:Mle  ,  livre  17  ,  titre  i  ,  n.  16,  la  raifon  pour  la- 
quelle le  conftituant  peut  plutôt  fe  taire  rcftituer  en 
entier  dans  ce  cas  ,  que  les  héritiers  ne  le  peuvent 
dans  le  cas  où  le  défaut  de  notification  de  fon  décès 
au  mandataire  a  empêché  celui-ci  de  s'abftenir  de  fa 
gcdion. 

Il  faut  remarquer  que  la  mort  du  mandataire  n'étsint 
point  la  procuration  ,  lorfqu'eiie  eft  ,  fuivant  l'cx- 
prellîon  des  lois,  in  rem  fuam  ,  c'eft-à-dire,  lorf- 
qu'eiie ne  tend  qu'à  autorifer  le  mandataire  à  exercer 
une  aftion  dont  elle  contient  celHon  &l  tranfport  à 
fon  profit  (4). 

3°.  Si  le  mandataire  change  d'état,  &  éprouve 
ce  que  les  jurifconfultes  romains  appellent  dirni- 
nucio  capitls  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  de  laïque  il  devient 
religieux  ,  fi  de  libre  il  eft  réduit  a  la  condition 
d'cfclave  ,  s'il  perd  le  droit  de  cité  par  une  con- 
damnation au  banniffement  ou  aux  galères  à  perpé- 
tuité ,  la  procuration  qu'on  lui  avoit  confiée  avant 
ce  changement  ,  s'éteint  &  s'anéantit  de  plein 
droit   [<;). 

4*^.  La  faillite  du  conftituant  ou  du  mandataire 
produit  le  même  effet  (6). 

5°.  La  conftitution  que  l'on  fait  d'un  nouveau  man- 
dataire pour  le  même  objet  qui  avoit  motivé  celle  de 
l'ancien,  emporte  également  la  Révocation  des  pou- 
voirs de  celui-ci  (7). 

Mais  un  mandat  fpécial  ,  donn^  à  une  perfonne  , 


(1)   L.  27,  §.  3,   D.  mandati. 
(1)  Arg  §.  10,  Inji.  mandati. 

(3)  L.  5",  D.  mandati,  juncîa  ,  1.  37,  D.  de  ohligatïo- 
nibiis  &  acllonibus. 

(4)  L.  33  ,  C.  de  donationlbiis. 

(5)  L.  3S  ,  D.  de folutïonïbus  ,  §.  10,  inJi .  mandati  j  Heniic, 
Klnfchot  ,  refponf.  26. 

jâ^  Arg.  1.  II  ,  D.  de  procuratoribiis ,  ^Aiuhxu^  ,de  auaio- 
fiibus  ,   lib.  I  ,  cap.  zo  ,  a.   16. 

(7)  L.  31  ,  D.  de  proeuraturïbus ,  cap.  14,  extra  procurato- 
ribus. 
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îaiffe  fubfifter  le  mandat  général  qui  avoit  été  donné 
précédemment  à  une  autre  (i). 

En  général ,  on  ne  doit  pas  préfumer  facilement 
la  Rév^ocation  du  mandat  ;  elle  fuppofe  un  change- 
ment de  volonté;  &  la  loi  ii  ,  D.  di prohationlbus  , 
met  en  principe  que  le  changement  de  volonté  ne  fe 
préfume  point. 

La  Révocation  du  mandat  peut-elle  annuller  le 
contrat  lait  par  ie  tonde  de  pouvoir ,  avant  qu'elle  ne 
fiit  parvenue  à  la  connoiflance  de  la  perfonne  avec 
qui  il  a  contracté  ?  Pothicr  décide  que  non  (?.)  ,  Se 
Ci  fcntimcnt  eft  tonde  lur  un  texte  bien  précis.  La 
loi  IX  ,  §.  1  ,  D.  de  folutionibus ,  porte,  que  le 
payement  fait  à  un  procureur  révoqué  libère  le  débi- 
teur qui  ignwroit  la  Révocation.  Il  faut  ajouter  à  cette 
loi  celles  qu'on  aindiquées  plus  haut,  qui  déclarent  va- 
lables &  obligatoires  contre  les  héritiers  du  mandant  , 
les  aftes  que  le  mandataire  a  hics  après  la  mort  de 
cc'lui-ci,  mais  ai'ant  qu'elle  ne  fut  connue  dans  le  lieu 
où  les  aéles  ont  été  palTés. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  cette  décifion 
n'eft  pas  fuivie.  Le  premier  eft  celui  du  mariage. 
Si  ;e  donne  pouvoir  à  Titius  d'époufcr  en  mon  nom 
Sempronia,  &  qu'avant  la  cérémonie  nuptiale  je 
révoque  ie  mandat  par  un  afte  authentique,  le  ma- 
riage qui  fe  contraiftera  enfuite  fera  nul,  quand 
même  Titius  &  Sempronia  auroient  "ignoré  &  n'au- 
roient  pu  favoir  cette  Révocation.  C  eft  la  décifion 
expreile  du  chapitre  p  ,  de  procurationibtis  in  6"  ; 
a  &  en  cela  ,  dit  Pothier  (3),  le  mariage  eft  ditFé- 
»  rcnt  des  autres  contrats  ...  La  railon  de  la  ditîé- 
))  rence  cil  que  le  confentement  des  parties  eft  tellc- 
rt  ment  de  l'efTence  du  mariage  au  temps  auquel  il 
»  (c  contrafte  ,  que  lorfqu'il  a  ceilé  par  la  Rcvo- 
»  cation  de  la  procuration  ,  quoiqu'ignorée  ,  il  ne 
)•)  peut  être  luppcié  pour  quelque  caufe  que  ce 
»)  ioit  )'. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  de  pures  grâces 
dont  on  a  confi  •  l'exercice  à  un  procureur.  La  loi  4  , 
D.  de  manumiffis  vindiffa  ,  porte,  que  fi  un  père 
charge  fon  fils  d'aifranchir  un  de  fes  efclaves  ,  & 
qu'.n/an:  l'exécution  de  ce  mandat  il  lui  dépêche  un 
mefTaa;cr  pour  lui  dire  qu'il  a  changé  de  volonté  , 
l'affranchifTement  qui  fera  fait  pa.r  le  fils  après  Je' 
départ  &  avant  l'arrivée  du  meiîager  ,  fera  nui  &  ne 
produira  aucun  effet. 

Le  chapitre  14,  de  prtvhendls  ,  in  6°.,  décide 
pareillement  que  la  Revocation  du  pouvoir  accordé 
par  le  pape  à  un  légat,  de  conférer  toutes  fortes  de 
bénéfices  f-r  réfignation ,  fait  abfolumcnt  cclTcr  ce 
pouvoir,  même  avant  qu'elle  ne  ioit  notifiée.  La 
railon  qu'en  donne  le  fouverain  pontife,  eft  qu'en 
cela  il  eft  queftion  de  fimples  grâces  ,  &  qu'on  ne 
lèfe  petlonnc  en  empêchant  qu'elles  tr'aient  leur  effet. 


(i)   Voet,  adpandcâas ,lih.  3  ,  tit,  3  ,  n.  14. 

(2)  Traité  des  obligations,  n.  2o. 

(3)  Traicédu  contrat  tic  mariage,  n,  357. 
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nonobftaut  le  changement  de  volonté  de  celui  de  qu 
elles  dcpeiident.  De  lucro  didi  G.  tantùm  aghui'' 
&  non  de  prcejiid'uio. 

LoiTqu'une  procuration  a  été  réi'oquée  valable- 
ment, ell-il  au  pouvoir  du  conftituant  de  la  faire 
revivre  par  un  iunple  confcntement  ,  &  peut  -  il 
par  -  là  réparer  la  nullité  des  aftes  faits  nonobf- 
iant  l3  Révocation  ?  L'affirmative  ne  (ouftre  pas  de 
doute  en  matière  profane  ,  «  pcur*,'u  (  dit  Raviot  lue 
Perrier ,  que(K  117)  »  qu'il  nes'agifTe  pas  du  drojt 
M  d'un  tiers  ,  &:  qu'on  ne  puilTe  y  foupçonner  aucune 
1»  fraude ,  parce  qu'en  ce  cas  le  nouveau  confentc- 
»  ment  donné  après  la  Révocation  ,  ne  donneroit 
»  point  d'etîet  rétroactif  à  des  hypothèques  contrac- 
»  técs  en  vertu  de  la  procuration  révoquée  ;  ce  con- 
»  fentement  n'opéreroit  que  l'obligation  perfonncllc 
»  de  celui  qui  auroit  révoqué  la  procuration  ,  &c 
»  qui  dans  la  fuite  fe  feroit  départi  de  fa  Révoca- 
»   tion  ». 

Mais  que  doit-on  décider,  en  matière  bénéficiale, 
par  rapport  aux  procurations  ad  rcfignandum?  Per- 
rier ,  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer ,  rapporte  un 
arrêt  du  paiiemen:  de  Dijon  du  ti  novembre  1671  , 
par  lequel  il  a  été  formellement  jugé  «  que  le  dé- 
»  parlement  de  la  Révocation  ne  pouvoit  donner 
»  force  Se  vigueur  à  des  provifions  de  cour  de^Jlome  , 
»  intervenues  fur  unconfentement  révoqué».  Il  ajoute, 
que  «  cela  avoit  été  ainli  jugé  au  grand  conltii 
»  pour  le  prieur  de  la  charité  »,  &  il  renvoie  au 
commentaire  de  Rcbuffe  fur  la  règle  de  infirmls  , 
gl.  10  ,  n.  5  ,  où  en  effet  ce  jurifconfulte  établit  la 
même  chofe.  Raviot  juftitàe  parfaitement  cette  doc- 
trine. Cl  La  collation  fur  une  réfignation  en  faveur , 
»  dit-il  ,  eft  une  affaire  qui  demande  le  concours 
»   de  deux  perfonnes  ,   favoir  ,    du  réfignant   qui  la 

V  fait  par  une  procuration  ,  Se  du  coUateur,  qui  eft 
»  le  pape  ,  &  qui  confère  fur  la  réfignation.  Ainli  , 
>>  la  collation  fur  une  procuration  révoquée  étant  ra- 
»  dicalement  nulle,  parce  que  le  fondement  de 
»  l'éditîce  eft  non  feulement  ébranlé  ,  mais  détruit  , 
»  il  ne  refte  plus  que  le  fimple  TiOce:  du  collateur ,  qui 

V  ne  peut  donner  un  bénéfice  non  vacant  &  non 
»  réfif^né  :  or  il  ne  dépend  pas  du  réfîgnant  de  faire 
)»  valoir  ex  pojî  fucio  une  collation  nulle  dans 
^  fon  principe  &  dans  fa  forme  ».  Ajoutons  qu'une 
jurifprudence  contraire  ouvriroit  la  porte  à  des  fraudes 
journalières  :  «  car  donner  une  procuration  pour 
»  i-éfigner  ,  la  révoquer,  &  pouvoir  reftifier  la  col- 
»  lation  par  un  département  delà  Révocation,  c'eft 
»  fe  mettre  en  étal  de  donner  &  retenir  un  bénéfice  -, 
»  ce  qui  eft  très-contraire  aux  canons  &  à  la  pureté  de 
»  la  difcipline  ». 

Nous  avons  fait  entendre  qu'il  eft  des  cas  où  la 
procuratioa  n'eft  pas  révocable;  il  faut  les  fpécifier 

ici. 

i"^.  «  Quand  la  procuration  (  dit  Henrys  ,  tome  i  , 
»  livre  1 ,  queftion  67  )  eft  faite  en  vertu  d'un  contrat 
w  &  d'une  convention  précédente  ,  elle  n'eft  point 
V)   révocable  ;    la    Révocation    feroit    inutile  ;    & 

V  pêiBC  fi  cette  procuration  avoit  quelque  mande- 
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»  ment  ,  le  conftituant  feroit  contraint  d'en  pafTer 
»  une  autre  ,  parce  que  c'eft  ure  f-iiîe  &  exécution 
»  nécelTaire  de  la  convention  ».  Cette  doftrinc  ,  dont 
nous  avons  donné  une  preuve  &  en  même  temps  un 
exemple  à  l'article  devoirs  de  loi  ,  admet  une 
exception  par  rapport  aux  traités  concernant  les 
OFFICES;   voyez  ce  mot. 

i".  La  procuration  qui  eft  donnée  à  quelqu'un 
in  rem  fuum  ,  eft  également  irrévocable;  les  lois 
1)  &  5^  ,  D.  de pro.uracoiihus  ,  le  décident  ainfi  , 
&  leur  difpofiîion  eft  une  conféquence  du  piincipe 
qu'on  ne  peut  révoquer  un  mandat  patTé  pour  l'exé- 
cution d'un  contrat  ;  car  un  procureur  in  rem  fuam 
n'eft  rien  autre  chofe  que  le  ccfllonnairc  d'une  dette  , 
À  qui  le  créancier  a  donné  pouvoir  de  pourfuivre  le 
débiteur  en  Ion  nom  ;  &  on  l'appelle  ainfi  ,  parce 
qu'il  exerce  le  mandat  pour  fon  propre  compte  », 
quoiqu'au  nom  du  conftituant. 

3'^.  Je  donne  pouvoir  à  Titius  de  ftipuler  de  mon 
débiteur  ,  que  celui-ci  fera  entre  tes  m?.ii;s  le  paye- 
ment de  ce  qu'il  me  doit  ;  cette  ftipulation  s'ef- 
fedue  :  puis- je  révoquer  la  procuration  qu'a  Titius 
de  recevoir  fous  mon  nom  î  La  loi  dernière  ,  D.  de 
folutionibus  ,  décide  que  je  ne  le  puis  pas ,  &  la 
raifon  en  eft  fimple.  Le  débiteur  ,  en  ftipulant 
avec  Titius  en  conféquence  du  pouvoir  que  j'avois 
donné  à  celui-ci ,  a  acquis  le  droit  de  payer  à  Titius 
même  ;  je  ne  puis  donc  pas  lui  ôter  ce  droit ,  ni 
par  conféquent  le  forcer  de  payer  entre  mes  mains 
exclufivement. 

Si  cependant  j'alléguois  de  juftes  raifons  pour  em- 
pêcher mon  débiteur  de  payer  à  Titius  ,  &  qu'il 
n'eut  en  cela  aucun  intérêt  ,  l'équité  exigeroit 
qu'on  eût  égard  à  la  Révocation  du  mandat  de 
Titius  (i). 

§.  II.  De  la  Re'yocadon  dt,s  procureurs  ad  liteS. 

Les  jurifconfultes  romains  n'autorifoient  le  client 
à  révoquer  fon  procureur  qu'avant  la  conteftation 
en  caufe  :  une  fois  la  caufe  conteftée  ,  le  procureur 
en  étoitconfidcré  comme  le  maître  abfolu  ,  dominus 
Utis  ,  &:  il  n'étoit  plus  per^nis  de  le  révoquer  ,  à 
moins  qu'on  ne  s'y  fît  autorifer  par  le  juge  ,  & 
encore  n'en  obtenoît-on  la  permilfion  que  pour 
des  raifons  graves  (z). 

Dans  nos  mœurs ,  le  procureur  n'eft  qu'un  fimple 
agent  ;  miniftre  de  la  caufe  de  fon  client  ,  jamais 
il  n'en  eft  le  maître  :  ce  n'eft  point  lui  qui  paroît 
dans  les  qualités  ,  ce  n'eft  ni  pour  ni  contre  lui 
qu'on  porte  le  jugement  ;  aufil  eft- il  fujet  à  Révoca- 
tion en  tout  état  de  caulc  (j). 


(1)  Voyez  Pothier  ,  traité  des  obligations,  n. +«9. 

(2)  L.  i5  ,  17,  I»  ,  iPjio.  21  ,-î.  i3  .  ïi.deprocurato* 
ribus;  1.  22,  C.  eod.  t'it. 


3)  Groeneweghen,  arf/.  22  û- 23 .  C.  ^if?,  fff .;  Zypœus  , 
.  jur.    belgïc,  de  piocuratorlbus  ;  Franc.  Marc.  tom.  2 , 


( 
not. 
queft.  67. 


Il 
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Il  n'tù  cependant  point  permis  d'inférer  des 
termes  injurieux  dans  l'acte  par  lequel  on  révoque 
un  procureur;  &  fi  on  le  fait  ,  non  feulement  le 
procureur  peut  demander  réparation  de  l'injure  , 
rnais  encore  faire  déclarer  la  Révocation  nulle,  fauf 
a^  la  partie  à  la  réitérer  en  termes  convenables  : 
c  eft  ce  qui  a  été  jugé  au  grand  confcil  par  arrêts 
des  I  août  1749  &  13  juin  17 10  ,  en  faveur  du  pro- 
cureur Cochin  (i). 

L'article  181  de  l'ordonnance  d'Abbeville  dé- 
clare que  la  Révocation  d'un  procureur  ne  doit 
pas  avoir  d'effet  ,  fi  en  même  temps  il  n'en  eft 
conftitué  un  autre  :  Boniface  ,  tome  i  ,  livre  i  , 
titre  jp  ,  n.  8  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
provence  du  15  décembre  1664,  qui  eft  conforme 
à  cette  difpofition. 

La  Révocation  d'un  procureur  eft  également  fans 
effet  à  l'égard  de  la  parlie  adverfe ,  tant  qu'elle 
ne  lui  eft  pas  fîgniflée.  Cuypers  -,  traité  des 
procédures  réelles  ,  queftion  66  ,  dit  qu'il  en  a 
été  ainfi  jugé  au- grand  confeil  de  Malines  en  1674 
&   1678. 

Il  eft  pareillement  certain  que  la  Révocation 
d'un  procureur  ne  doit  apporter  aucun  retardement , 
foit  à  l'inftruftion  ,  foit  au  jugement  de  la  caufe. 
Brilion  ,  au  mot  procureur,  n.  5^  ,  en  rapporte 
un  exemple  :  «  Le  13  août  1708  ,  une  cai  le  fut 
»  appelée  à  l'audience  du  grand-confeil  avec 
»  Mahieu  ,  procureur  :  il  dit  qu'il  étoit  révoqué, 
»  &  déclara  q.ie  BrifTart  étoit  procureur.  La  caufe 
n  fut  appelée  avec  BrifTart  :  il  dit  qu'il  n'étoit 
i>  conftitué  que  de  la  veille  ,  bien  tard  ;  qu'il 
>»  n'avoit  pas  de  pièces  ni  de  mémoires  ;  qu'il  en 
»  attendoit ,  &  demanda  la  remife  à  huitaine.  On 
»  n'eut  aucun  égard  i  fa  remontrance  ;  la  caufe 
»  fut  plaidée  avec  les  autres  parties ,  &  l'an  donna 
»  défaut  contre  la  fienne  ». 

RoufTeau  de  la  Combe  ,  article  procureur  , 
partie  i  ,  n.  6  ,  rapporte  un  arrêt  du  17  juillet 
1734  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  ,  fur  appointement 
avifé  de  M.  Gilbert,  avocat  général,  que  «  quand 
»  un  procureur  eif  révoqué  après  l'arrêt  rendu  ,  8c 
n  avant  qu'il  ait  été  levé  ,  le  droit  de  copie  &  le 
»  droit  de  déclaration  des  dépens  adjugés  par  ledit 
»  arrêt  ,   font  acquis  au  procureur  révoqué  ». 

Le  décès  du  conftituant  a  pour  les  procurations 
ad  lues  ,  le  même  effet  que  pour  les  procurations 
ad  negotia  ;  on  a  vu  plus  haut  ,  qu'il  emporte  de 

filein  droit  Révocation  de  celles-ci  ;  il  éteint  éga- 
ement  celles-là ,  fuivant  l'ordonnance  de  1667, 
titre  16,  articles  i  &4.  Voyez  l'addition  à  l'article 
Requête  civile. 

Brilion,  à  l'endroit  cité  ,  parle,  d'après  Papon , 
Dumoulin  ,  &  Joannes  Galli  ,  d'un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  qui  juge  «  qu'un  procureur 
I)  ad  lites  ,  fubftitué  par  un  fondé  de  procuration 


(4)  Brilion,  voyiz procuration,  a.  fi, 
Tome   XV^ 
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»  générale  ,  n'eft  point  révoqué  par  la  mort  du 
»  fubftituant  ,  mais  bien  plutôt  par  la  mort  du  pre- 
»  mier  conlfituant  ». 

La  Révocation  n'affranchit  point  le  procurcui: 
qui  en  eft  l'objet  ,  de  la  difcrétion  qu'il  doit  à  fou 
ancien  client  pour  tout  ce  que  celui-ci  lui  a  confié 
pendant  qu'il  occupoit  dans  fa  caufe.  Il  y  a  dans 
le  recueil  d'Albert,  chapitre  83  ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  qui  confirme  bien  pofitivement 
cette  vérité  :  «  Delmas  ,  procureur  ,  ayant  été  pro- 
»  cureur  de  M.  de  Madern  ,  prêtre  ,  fut  oui  cathé- 
»  goriquement  à  la  requête  de  la  partie  de  Ma- 
»  dern  :  par  fa  réponfe  ,  il  découvrit  le  fecret  de 
»  fa  partie  qui  l'avoit  révoqué  ;  &  parce  que  ce 
w  qu'il  avoit  dit  alloit  contre  l'honneur  de  Madern 
»  fa  partie  ,  cela  l'obligea  de  donner  requête  à  la 
»  cour  en  réparation  d'honneur  contre  Delmas  ,  à 
»  ce  que  les  paroles  injurieufes  contre  lui  cou- 
»  chées  dans  la  réponfe  cathégorique  ,  fufTent 
»  rayées  &  biffées  ,  &  à  ce  qu'il  fût  condamné  aux 
rt  peines  de  droit  &  aux  dépens.  Sur  quoi  la 
»  cour  rendit  arrêt  à  l'audience  de  la  féconde 
»  chambre  des  enquêtes  le  13  mars  1688  ,  par 
»  lequel  il  fut  ordonné  que  les  paroles  irijurieufes 
»  couchées  dans  la  réponfe  cathégorique  de  Delmas 
»  feroient  rayées  &  biffées  par  le  greffier  de  la 
»  cour  ,  avec  inhibitions  &  défenfes  aux  procureurs , 
»  après  avoir  été  révoqués  ,  de  rien  dire  qui  pût 
»  faire  foupçonner  les  fecrets  que  leurs  parties  leur 
I»  avoient  confiés  ,  &  condamna  Delmas  aux  dé- 
»  pens  ». 

Voye\  les  titres  de  procuratoribus  &  mandati , 
dans  le  code  &  le  digefte  ;  les  auteurs  cités  dans 
cet  article;  Us  mots  Mandat  ,  Procuration, 
Procureur  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  park" 
ment  de  Flandre.  ) 
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peut  fubftituer  par  deux  fortes  d'aftes  ;  les  uiis  i 
caufe  de  mort  ,  &  les  autres  entre  vifs. 

§.  I.  De  la  Révocation  des   fuhjlitutions  faites^ 
par   acîe  de  dernière  volonté. 

Les  fnbftitutions  fe  divifent ,  comme  l'on  fait,  ea 
deux  clafTes  générales.  Dans  l'une  ,  font  les  fubfti- 
tutions  direftes  j  &  dans  l'autre ,  les  fubflitutions 
fidéicommifTaires.J 

Les  fubftitutions  direftes  ne  diffèrent  en  rien  des 
inftitutions  ,  &  elles  fe  révoquent  de  même.  Ainfî , 
voyez  ce  qu'on  a  dit  de  celles  -  ci  à  l'articlp 
Révocation  de  testament. 

Les  fubftitutions  fîdéicommifTaires  font  a/Timilées 
par  les  lois  aux  fimpiesLEGS  ;  on  en  a  vu  la  preuve 
à  ce  mot  ,  feftion  i.  Ainfi  ,  tout  ce  qu'on  a  dit 
à  l'article  Révocation  de  legs  ,  reçoit  ici  unç 
application  entière. 

X  X  X  z 
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$.  III.  De  la  Révocation  des  fuhjluutions  faites 
par  actes  entre  vifs. 

Les  aifles  entre  vifs  par  lefquels  on  peut  fubfti- 
ruer  ,  font  la  donation  iimple  &  Tinitiiution  con- 
traduelle. 

Un  principe  général  pour  la  Révocation  rie 
ces  fortes  de  fubftitutions  ,  eft  qu'elle  a  lieu  dans 
tous  les  cas  où  les  aftes  dont  elles  font  partie  (ont 
eux-mêmes  fujets  à  Révocation  :  voyez  par  con- 
fcquentDo^ATio-N,  institution  contractuelle, 

&  RÉVOCATION  DE  DONATION. 

Mais  n'y  a-t-il  point  d'autres  cas  où  il  eft  permis 
de  révoquer  ces  fubftitutions  ?  Quelques  auteurs  fou- 
tiennent  que  non  ,  &  établiffent  en  conféquence  que 
la  charge  de  rendre  à  un  tiers  abfcnt  ,  ne  peut  être 
révoquée  par  le  donateur  ,  dès  qu'une  fois  la  dona- 
tion dans  laquelle  on  l'a  inférée  ,  eft  acceptée  par 
le  donataire. 

Cette  opinion  a  été  confacrée  par  les  articles  1 1 
&  Il  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747  ;  mais 
comme  elle  ne  fait  loi  que  pour  les  aftespoftérieurs 
à  l'émanation  de  cette  ordonnance  ,  il  faut  exami- 
ner fi  les  principes  permettent  de  l'appliquer  aux 
difficultés  fouvent  renniiTantes  qui  ont  leur  fource 
dans  des  ades  antérieurs. 

Les  auteurs  qui  la  foutiennent  fe  fondent  d'abord 
fur  la  loi  3  ,  C.  de  donationibus  qiiœ  fub  modo , 
fiiivant  laquelle  le  tiers  qui  eft  appelé  après  le  do- 
nataire ,  na  befoln,  pour  fonder  Ton  aftion  &  alTu- 
rer  fon  droit  ,  que  de  la  ftipulation  faite  entre 
celui-ci  &  le  donataire.  Ce  cas,  difent  ils ,  eft  une 
exception  de  la  règle  qui  défend  de  ftipuler  pour 
autrui  ;  ainfi  ,  dès  que  l'acceptation  du  donataire  eft 
▼alable  ,  même  pour  les  tiers  qui  lui  font  fubftitués, 
TelTet  qui  en  réiulte  doit  être  irrévocable  pour  eux 
comme  il  l'eft  pour  lui.  On  ajoute  ,  que  révoquer 
la  fubftitution  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  ce  feroit 
difpofer  de  nouveau  de  la  chofe  donnée  ;  ce  que  le 
donateur  ne  peut  plus  faire  après  l'acceptation  du 
donataire,  puifqu'alors  la  donation  eft  parfaite  ,  & 
jque  conféquemment  elle  l'a  dépouillé  de  tous  fes 
droits.  On  appuie  cet  argument  fur  la  loi  i  ,  C. 
fi  mancifium  ita  fiierit  alienatum  ;  fur  la  loi  i  , 
D.  qui  fine  manumi[Jiûne  ;  l"ur  la  loi  36  &  la  loi 
dernière  ,  D.  de  pacïis.  Eniîn  on  cite  les  articles  1 1 
&  11  de  l'ordonnance  de  1731  ,  qui  déclarent  vala- 
bles ,  en  vertu  de  la  feule  acceptation  du  donataire  , 
les  difpofilions  par  lefquelles  celui-ci  eft  chargé 
de  rendre  les  biens  donnes  à  un  tiers  abfent. 

Tout  cela  eft  fpécieux  ,  mais  peu  concluant  ;  & 
l'opinion  contraire  ,  adoptée  d'ailleurs  par  un  très- 
grand  nombre  de  profonds  jutifconfultes  (i)  ,   nous 


(i)  Covarruvias  ,  variai;  refol.  lib,  l  ,  cap.  14  /  M.  Favre  , 
Jans  fon  cod.,  Uh,  8  ,  tit.  37  ,  defin.  2  ;  Perigrini,  defidei- 
tommijjls ,  art.  51 ,  n.  46  i  Pere^  fur  le  code  ,  titre  de  dona- 
ùombus  ^uttfub  modo,  n.ji  ôc  8i  Tira^uçau,  de  ;ur«prifnc. 
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paroit  fondée  ,  non  feulement  fur  les  lois  romaines  , 
mais  encore  fur  l'efprit  des  ordonnances  antérieures 
à  celle  de  1747. 

La  loi  i  y  Q.  de  dojiationihus  quœ  fuh  modo  , 
la  jaftifie  clairement.  «  Car,  dit  Furgole  dans  fa 
»  queftion  fur  les  donations  ,  fuivant  cette  loi  , 
«  l'adion  n'eft  acquife  au  tiers  abfent  que  fur  le 
»  fondement  de  la  volonté  du  donateur ,  juxià  do- 
»  natoris  voiuntatem  :  ainfi,  il  eft  évident  que 
»  c'eft  cette  même  volonté  qui  établit  le  droit  de 
»  Tablent  j  il  faut  donc  que  le  donateur  y  perfévère  j 
»  que  s'il  change  ,  il  ne  refte  plus  aucun  titre  au 
»  tiers  abfent  ,  aucun  droit  ni  aûion  fur  les  biens 
»  donnés  ». 

La  loi  3  ,  T).  de  fervis  exportandis  ,  confirme 
bien  nettement  cette  interprétation.  Elle  déclare , 
nonobftant  la  faveur  de  la  liberté  ,  que  quand  un 
efclavc  a  été  vendu  ou  donné  ,  à  la  charge  qu'après 
un  certain  temps  il  feroit  libre  ,  il  dépend  du  ven- 
deur ou  donateur  de  changer  de  volonté  jufqu'à  la 
confommation  de  Taffranchiffement  j  fi  tamen  is 
qui  vendidit  in  eadeni  voluntate  perfeveret ,  dit  ce 
texte.  La  loi  3  ,  D.  qui  fine  manumiffione  ^  &  la 
loi  I  ,  C.  y?  niancipïum  ita  fuerit  alienaium  , 
portent  la  même  chofe. 

A  l'égard  des  ordonnances  (  c'eft  encore  Furgole 
qui  parle  )  ,  «  on  ne  peut  pas  difconvenir  que  Ja 
»  charge  de  rendre  à  un  tiers  abfent,  impofée  aa 
»  premier  donataire  ,  ne  foit  une  donation  &  une 
»  libéralité  au  profit  de  cet  abfent.  Cela  pofé  , 
»  n'éft-il  pas   clair  qu'elle  doit  fe   réelcr  tout   de 

fit  ^ 

»  même  que  les  autres  donations  que  les  ordon- 
»  nances  déclarent  nulles  ,  fi  elles  ne  font  accep- 
»  tées  ,  &  ne  pouvoir  produire  d'effet  que  du  jour 
»  de  l'acceptation  »  ? 

Les  autorités  qu'on  invoque  à  l'appui  du  fen- 
timent  contraire  ,  ne  font  pas  fans  réponfe. 

1°.  On  a  déjà  vu  que  la  loi  3  ,  Q.  de  dona^ 
tionihus  qu^e  fub  modo  ,  eft  bien  éloignée  de  le 
favoril'er  ,  puifqu'elle  fait  dépendre  de  la  volonté 
du  donateur  l'aftion  qu'elle  donne  au  tiers  abfent. 
C'eft  donc  entendre  mal  ce  texte ,  que  d'y  lire  la 
décifion  de  l'irrévocabilité  de  la  charge  ;  il  ne  faut 
que  des  yeux  &  du  bon  fens  pour  y  lire  tout  le 
contraire.  «  Car  ,  dit  encore  Furgole  ,  ce  n'ell  que 
»  par  une  interprétation  favorable  &  contre  la 
»  rigueur  des  principes  ,  qu'elle  accorde  une  action 
»  utile  au  tiers  abfent ,  contre  le  premier  dona- 
»  taire,  laquelle  aftion  n'eft  pas  pour  le  déclarer 
»  propriétaire  au  préjudice  du  donateur  ;  mais  elle 
»  a  été  introduite  en  haine  de  la  perfidie  où  le 
»  donataire  tombe  ,  lorfqu'il  refufe  d'exécuter  la 
»  charge  qui  lui  a  été  impofée  de  fon  confente- 
»  ment  ,  pour  tenir  lieu  de  l'aftion  qui  compétoit 
»  auparavant  au  donateur  &   à  fes  héritiers   pour 


genitura ,  queft.  8  ,  n.  4  &  5  ;  Carondas  dans  fes  pandeifles, 
Jiv.  2  j  chap.  zi  j  8c  dans  {t%  réponfes,  liv,  ic,  chaj),  jz  j  m, 
card  ,  des  donafioi^s  >  par;,  i  ^  a,  87^, 
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•  répeter  la  chofe  donnée  ,  lorfque  le  donataîre 
V  refufe  d'exécuter  la  charge  à  lui  impoTée  ,  comme 
»  la  loi  le  porte  expreffément  ». 

z".  11  eft  vrai  que  l'acceptation  du  donataire  rend 
la  donation  parfaite  à  fon  égard  j  mais  elle  n'opère 
pas  le  même  effet  en  faveur  du  tiers  abfent.  Pour 
Conclure  le  contraire  de  la  loi  ^  ,  C.  de  donatlo- 
nibus  quiB  fub  modo  ,  il  faut  fuppofer  qu'elle  dé- 
clare le  donataire  préfent  ,  habile  à  ftipuler  & 
accepter  pour  le  tiers  abfent,  &  c'eft  ce  qu'elle  ne 
fait  point  j  car  ce  n'eft  pas  fur  la  ftipulation  du 
donataire  ,  mais  uniquement  fur  la  volonté  du  do- 
nateur ,  qu'elle  fonde  fa  difpofition.  Cela  eft  fi 
vrai,  que  dans  l'efpèce  des  lois  5  ,  D.  de  fervis 
cxponandis  ,  &  i  ,  C.  y?  mancipiiLm.  ita  fuerit 
alienatum  ,  la  ftipulation  faite  par  l'acheteur  ou 
le  donataire  en  faveur  de  l'efclave  ,  n'empêche  pas  le 
vendeur  ou  le  donateur  de  révoquer  la  charge  de 
l'affranchifle  ment. 

3°.  C'eft  une  mauvaife  fubtilité  de  dire  que  le 
donateur  ne  peut  pas  révoquer  la  fubftitution  , 
parce  que  par- là  il  difpofercit  de  nouveau,  &  qu'il 
a  perdu  le  droit  de  le  faire  en  s'expropriant.  Ce 
raifonnement  pèche  &  dans  fon  principe  &  dans  fa 
conféquence;  dans  fon  principe,  parce  qu'aux  termes 
de  la  loi  3  ,  C.  Je  donaùonïhus  quœ  fub  modo , 
le  donateur,  quoiqu'exproprié  après  l'acceptation 
du  donataire,  conferve  le  droit  de  rentrer  dans 
fon  bien  lorfque  celui-ci  refufe  d'exécuter  la  charge 
qu'il  lui  a  impofée;  dans  fa  conféquence,  parce 
que,  comme  l'obferve  très-bien  Furgole  ,  a  quand 
w  le  donateur  celTcroit  d'avoir  droit  fur  la  chofe 
»  donnée,  il  n'en  auroit  pas  moins  la  liberté  de 
w  révoquer  la  charge  ou  la  fubftitution  faite  au 
»  profit  d'un  tiers  abfent ,  avant  qu'il  eût  accepté  , 
»  parce  que  fa  validité  dépend  abfolument  de  la 
»  volonté  du  donateur,  fans  laquelle  le  fubftitué 
»  n'a  aucun  droic  ni  titre  pour  prétendre  à  la  chofe 
»  donnée  ». 

La  loi  I  ,  C.Jîmanclpium  ita  fuerit  alienatum ,, 
lîiet  ces  idées  dans  le  plus  grand  jour.  Elle  décide 
à  la  vérité  que  par  l'acceptation  du  donataire ,  le 
donateur  perd  le  droit  de  difpofer  de  la  chofe  don- 
née j  mais  au  préjudice  de  qui?  Au  préjudice  du 
donataire  feulement.  Le  donateur  conferve  donc  , 
fuivant  cette  loi,  le  pouvoir  d'aliéner  au  préjudice 
du  tiers  abfent  en  faveur  duquel  il  a  impofé  une 
charge  à  fa  libéralité ,  &  il  y  a  li-delTus  fi  peu  de 
doute,  que  ce  texte  même  exige  que  le  donateur 
perfévère  dans  fa  volonté ,  pour  que  la  charge  ait 
fon  effets 

4°.  L'efpèce  de  la  loi  i ,  D.  qui  fine  manumif- 
fione ,  eft  tout-à-fait  particulière  j  on  en  jugera  par 
les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  :  «  Si  un  el- 
»  clave  a  été  vendu  à  la  charge  que  dans  un  certain 
»  temps  il  feroit  libre,  il  le  devient  réellement, 
I)  quand  même  le  vendeur  &  l'acheteur  décéderoient 
»  lans  héritiers,  l/empereur  Marc  l'a  ainfi  décidé 
»  par  un  de  fes  refcrits ,  &  cette  décifion  auroit 
»  lieu  quand  mcrae  le  vendeur  auroit  changé  de 
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»  volonté  ».  Il  eft  aifé  de  voir ,  comme  le  remarque 
le  célèbre  Cujas,  que  la  difpofition  de  ce  texte 
eft  bornée  au  cas  où  le  vendeur  ne  laiffant  point 
d'héritiers,  fa  fucceftîon  eft  dévolue  au  fifc.  Alors, 
fans  doute  ,  la  faveur  de  la  liberté  &  le  peu  de  mé- 
nagement qu'ont  les  lois  romaines  pour  le  fifc  quand 
il  s'agit  de  prononcer  contre  lui  (i  ),  peuvent  faire 
paffer  au  defTus  des  règles  j  mais  hors  ce  cas ,  le 
texte  cité  devient  fans  application;  &  la  preuve  que 


les  compilateurs  du  digeite  l'ont  ainfi  entendu,  c'eft 
qu'ils  ont  plaeé  fous  le  même  titre  &:  prefque  à  la 
fuite  de  la  loi  dont  il  s'agit ,   une   doftrine  direc- 


tement contraire  pour  la  thèfe  générale  (  i  j 

5°.  A  l'égard  de  la  loi  3(5  ,  D.  de  pacïis  ,  elle 
décide  bien  que  le  pa£te  fait  en  faveur  d'un  tiers 
abfent,  ne  peut  pas  être  révoqué  par  l'une  des  parties 
contraftantes,  quand  il  importe  à  l'autre  qu'il  foit 
exécuté:  mais  dans  notre  efpêce ,  le  donataire  n'a 
aucun  intérêt  à  la  confervation  de  la  charge  que  le 
donateur  lui  a  impofée;  il  ne  peut  donc  empêcher 
celui-ci  de  la  révoquer.  C'eft  là  la  conféquence  que 
tirent  de  ce  texte  Cujas  &  Denis  Godehoy. 

6°.  La  loi  dernière  du  me  me  titre  n'a  pas  le  moindre 
rapport  à  la  queftion.  Elle  porte  feulement ,  que 
la  remife  d'une  dette  accordée  au  débiteur  principal , 
profite  tellement  à  la  caution  ,  qu'il  ne  dépend  pas 
du  débiteur  de  la  lier  de  nouveau,  même  en  re- 
nonçant à  cette  remife.  En  cela  rien  de  merveilleux  : 
le  débiteur  qui  a  une  fois  payé  ou  obtenu  difpenfc 
de  payer  ,  par  cela  feul  éteint  l'obligation  de  fon 
fidéjuffeur,  &  il  ne  peut  être  en  fon  pouvoir  de  Ix 
faire  revivre. 

7°.  Quant  aux  articles  11  &  i  z  de  l'ordonnance 
de  I  7  3  1 ,  il  eft  vrai  qu'ils  déclarent  valables  les  fubfti- 
tutions&  charges  de  rendre,  impofées  à  des  donations 
dans  lefquelles  il  ne  fe  trouve  d'autre  acceptatio» 
que  celle  du  donataire  immédiat;  mais  ils  n'éten- 
dent pas  plus  loin  leur  difpofition  ;  ils  ne  difent  pas 
que  ces  fubftitutions  ou  charges  de  rendre  foicnt 
irrévocables,  &leur  filcnce  ne  peut  être  fuppléé  que 
par  le  droit  commun,  qui  dit  précilémcnt  tout  le 
contraire. 

Mais,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  hauf, 
l'ordonnance  de  1 7  47  a  été  plus  loin  que  celle  de  1 7  3  i  ; 
elle  a  fait  taire  à  jamais  le  droit  commun  fur  cette 
matière  ,  &  il  n'eft  plus  poflible  d'appliquer  aux 
adles  poftérieurs  à  fon  enregiftrement ,  l'opinion  que 
nous  venons  d'établir. 

Voici  ce  qu'elle  porte ,  titre  i ,  articles  11  &  t  i  r 
«  Les  iubltitutions  faites  par  un  contrat  de  mariage 
»  ou  par  une  donation  entre  vifs  bien  &  dûment 
»  acceptée,  ne  pourront  être  révoquées,  ni  les  claufes 
»  d'icelles  changées ,  augmentées  ou  diminuées  par 
»  une  convention  ou  difpofition  poftérieure,  même 
»  du  confentement   du  donataire  ;  &  en  cas    qu'il 


(i)  Voyez  la  loi  To,  D.dejurefifcl. 
(i>  Voyez  la  loi  j,  D,  qui  fine  manumijjîont, 

X  X  X  X    2, 
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»  ^énonce  à  la  donation  faite  en  fa  faveur,  la 
»  lubftucition  icra  ouverte  au  profit  de  ceux  qui 
»  y  auront  été  appelés —  La  dirpofition  de  l'article 
»  précèdent  aura  lieu  pareiUemenc  par  rapport  aux 
»  inftitutions  contraftuelles.  Voulons  que  lefdites 
»  inftitutions ,  comme  aufli  les  fubftitutions  qui  y 
»  leront  appofécs,  foient  irrévocables,  foit  entre 
»  nobles  ou  roturiers ,  dans  tous  les  pays  où  elles 
»   lont  en  ufage  ». 

Furgole  fait  fur  le  premier  de  ces  articles  une 
oblervation importante  :  «  Afin,  dit-il,  quelafubf- 
»  titution  contraauelle  foit  irrévocable,  &  que  les 
»  claules  n'en  puiffent  être  changées,  augmentées 
»  ou  diminuées  par  convention,  ou  par  la  feule 
»  volonté  du  donateur,  il  faut  que  la  donation  i 
»  laquelle  elle  eft  appliquée ,  foit  de  fa  nature 
»  irrévocable,  ouqu'elle  foit  revêtue  des  formali- 
>»  tes  qui  la  rendent  irrévocable;  car  s'il  manquoit 
»  quelque  chofe  à  la  donation  principale  ,  qtn  em- 
»  péchât  qu'elle  ne  fût  irrévocable  ,  la  fubltitution 
»  ne  ferou  pas  irrévocable  ,  fonirrévocabilité  dépen- 
»  dant  abfolumcnt  de  celle  de  la  donation  princi- 
»  pale  ,  lorsque  le  lubftitué  n'a  pas  lui-même  accepté 
»  la  fubftitulion.  Q,ie  fi  le  fubftitué  avoit  accepté 
»  valablement  &  exprelTément ,  la  fubflitution  pour- 
»>  roit  être  irrévocable  ,  indépendamment  de  la  révo- 
»  cabilué  ou  irrévocabilité  de  la  donation  princi- 
»  pale  ,  parce  que  l'acceptation  du  fublîitué  auroit 
»  dans  ce  cas  fixé  fon  droit,  au  lieu  que  quand 
»  il  n  a  pas  accepté  lui-même,  il  emprunte  tout  fon 
»  droit  de  la  force  de  la  première  donation  i  laquelle 
»  la   fubftitutjon  cft  appofée  ». 

{ArticUdeM.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

RÉVOCATION  DE  TESTAMENT.  Cette 
matière  a,  pour  les  pays  de  droit  écrit,  desprincipes 
tout  difféiensde  ceux  qui  la  régilTent  en  pays  coutu- 
miers.  Nous  ne  la  traiterons  ici  que  par  rapport  aux 
pays  de  droit  écrit,  parce  que  ce  font  les  fculs  où 
1  on  a  confervé  l'ufage  des  teftamens  proprement 
dits.  A  l'égard  des  pays  coutumiers,  les  teftamens 
n  y  font  confidérés  que  comme  des  codicilles  ;  c'eft 
pourquoi  nous  ne  parlons  de  la  manière  de  les 
révoquer,  que  fous  le  mot  Révocation  de  co- 
dicille. 

Un  teilament,  valable  dans  fon  principe,  peut 
devenir  inutile  par  la  fuite  :  la  loi  le  rompt  en  fix 
cas  dift-érens;  i".  lorfque  le  teftateur  fait  un  fécond 
teftament;  1°.  lorfqu'il  lui  furvient  un  enfant; 
3°.  lorfqu'il  éprouve  un  changement  d'état  qui 
emporte  incapacité  de  tefter  ;  4".  lorfqu'il  efface 
&  rature  fes  difpofîtions,  ou  rompt  les  fceaux  dont 
elles  étoient  revêtues  ,  &  en  fait  l'ouverture  .i 
deflein;  5°.  lorfqu'il  déclare  Amplement  révoquer 
ce  qu'il  a  fait;  6°.  lorfque  le  tefcateur  a  furvécu 
un  certain  temps  à  la  confeéiion  de  l'ade. 

§.  I.  De  la  Révocation  d'un  tefîament par  un  tef- 
tament  pojlérieur. 

Dans  les  pays  de   droit  écrit ,  on   ne  peut  pas 
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décéder  .avec  deux  teftamens  valables  ;  ^'un  eft  in^' 
compatible  avec  l'autre ,  &  par  cette  raifon ,  il 
faut  de  toute  néce/fité  que  le  fécond  rompe  le 
premier.  Il  y  a  une  foule  de  textes  qui  le  décident 
ainfi;  &  la  loi  1 6 ,  C.  de  tefiamentis  ,  déclare 
que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  premier 
teflamcnt  auroit  été  confirmé  par  l'autorité  ou  la 
prélence  du  fouverain. 

Pour  qu'un  fécond  teftament  en  révoque  un 
autre ,  il  taut  le    concours  de  quatre   conditions. 

La  première  eft  qu'il  y  ait  deux  teftamens  dont 
les  difpofitions  foient  dittérentes,  &  qui  aient  été 
faits  en  différens  temps  :  fi  l'on  produifoit  deux 
exemplaires  d'un  même  teftament  ,  l'un  ne  pourroit 
porter  aucun  préjudice  à  l'autre  (  l  ). 

La  féconde  condition  eft  que  le  deuxième  tefta- 
ment n'ait  pas  feulement  la  figure  ou  forme  ex- 
térieure d'un  aétc  de  dernière  volonté  ,  mais  qu'il 
contienne  réellement  des  difpofitions  (  i  ). 

La  troifième  eft  qu'on  puifle  connoître  par  la  date  » 
quel  eft  le  teftmient  poftérieur;  car  s'ils  étoient 
de  la  même  date,  &:  qu'on  ne  pût  pas  connoîtrs 
lequel  a  été  fait  le  dernier,  ils  fe  détruiroient  ré- 
ciproquement, &  la  fucceflîon  devroit  être  déférée 
aux  héritiers   ab  imefîat  (3). 

Le  quatrième  enfin,  eft  que  le  teftament  pofté- 
rieur foit  valable  &  parfait  ,  tune  autecn  prlus 
tefîamentum  rumpitur ,  cùm pojlerïus  riiè perj'ec- 
tumeft,  dit  la  loi  z  ,T).  de  i?ijujio  rupto.  Il  ne  luffi- 
roit  donc  pas  que  le  teftateur  eût  témoigné* ua 
changement  de  volonté  ,  ni  même  qu'il  eût  com- 
mencé un  fécond  teftament ,  pendant  la  confedioH 
duquel  la  mort  l'auroit  furpris  ;  c'eft  ce  que  dé- 
cide le  §.  7  ,  injî.  cjuibus  viodis  tejîamenta  infir- 
-mantur;  &  la  raifon  en  eft,  que,  fuivant  la  pré- 
fomption  de  la  loi  ,  un  teftateur  n'cft  cenfé  s'être 
départi  de  fa  première  difpofition,  qu'autant  que 
celle  confignée  dans  un  teftament  poftérieur  eft 
valable   (  4  -. 

Mais  qu'entend-on  en  cette  matière  par  un  tefta- 
ment valable?  C'eft  celui  qui,  dans  fon  principe, 
a  tout  ce  qu'il  faut  pour  recevoir  une  pleine  exé- 
cution; dès  qu'il  exifte  un  pareil  afte,  il  emporte 
de  plein  droit  Révocation  du  précédent ,  &  la  Ré- 
vocation fubfifte,  quoique  par  la  fuite  il  devienne 
inutile   &  caduc. 

Ainfi,  quand  le  fécond  teftament  feroit  rompu 
par  la-  furvenance  d'enfans ,  le  premier  ne  laifTe- 
roit.  pas  de  demeurer  révoqué.  La  loi  3  ,  §.  4  , 
D.  de  injujîo  rupto  ,  en  contient  une  décifion 
expveiTe. 

La  loi  j6  du  même  titre  déclar»  qu'il  en  fe- 
rait de   même  fi  le  fécond  teftament  venoit  à  fe 


(r)  L.  2^,D.  quitejiam.fac.  pojp. 
(2]  L,  II  ,  D.  de  injuJio  rupto. 
(3)  Arg.  1.  30,  D.  de  tejlam.tutela. 

(+)  Lfig  ,  D.  de  legct.  }",  ;   1.  3  ,  §.  ult.  T).  et  adïmtniL- 
U^ut,  i\.  i6  ,  ^.  i  ,V,de  tcjîam,  milit. 
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'rompre  par  l'accompliiTement  de  la  condition  (ôus 
laquelle  l'héritier  s'y  trouvoit  inftitué. 

La  loi  17  du  même  titre,  &  la  loi  7  ,  D.  de 
Uberis  &  pofihumis ,  en  difpofent  autrement  par 
rapport  au  teftament  qui  eil  nul  pour  caufe  de 
prétérition  :  a  Si  le  fils  de  famille ,  difent-elles  , 
»  eft  oublié  dans  le  teftament  de  fon  péie  ,  ce 
»  teflament  eft  nul ,  &  ne  rompt  pas  le  précédent , 
»  quand  même  le  père  furvivroit  au  fils  ».  Cette 
décision,  qui  a  encore  lieu  aujourd'hui ,  ne  fouf- 
froit  dans  le  droit  ancien  aucune  efpèce  d'exception, 
pas  même  dans  le  cas  où  le  teftament  infedé  du 
vice  de  prétérition,  renfermoit  une  claufe  révoca- 
toire  du  précédent  :  mais  ce  cas  doit  être  excepté, 
depuis  que  la  nullité  caufie  par  la  prétérition 
n'éanéantit  plus  que  i'inftitution  univerfeile,  &  que 
les  autres  difpofîtions  n'en  reilentent  plus  les  at- 
teintes (i);  c'eft  ce"  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
conléii  du  mois  d'août  1743  '  rapporté  dans  le  traité 
des  tefta mens  de  Furgole,  chapitre  6,  feftion  3  , 
n-  14)   &, chapitre  11,   n.   6. 

Que  doit-on  décider  à  Tégard  du  fécond  tefta- 
ment qui  inftitue  des  héritiers  incapables?  La  loi 
1 1  ,  D.  i/e  his  qiiœ  ut  indlgnis  auferuntur ,  porte  , 
"■■'il  nç      '  "  ■    '  ■  ■ 


precc 

K  teftament  doit  valoir ,  fauf  que  les  héritiers  qui 
»  y  Ibut  inhicués  doivent  être  privés  du  fruit  de 
»  1  iiiftitution  j  mais  les  legs  font  dus  ». 

On  remarque  en  cela  une  des  fubtilités  du  drait 
civil  j  d'un  coté ,  les  jurifconfultes  romains  n'ont 
pas  ofé  dire  que  le  fécond  teftament  rompoit  le 
premier  ;  c'eût  été  aller  contre  leurs  propj.es  pria- 
cipes;  car  l'iurtitution  d'un  incapable  ne  peut  pas 
avoir  n'eftet.  Se  dès-lors  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  fécond  teftament,  par  lequel  un  incapable  eft 
inftitué  ,  foit  fait  de  manière  qu'il  puiiTe  y  avoir 
un  héritier  en  vertu  de  fes  difpolitions;  mais,  d'un 
autre  côté,  on  a  trouvé  fingulier  qu'une  perfonne 
demeurât  héritière  après  que  l'on  inftitution  avoit 
été  révoquée  par  un  teftament,  nul  à  la  vérité  en 
foi ,  mais  cependant  revêtu  de  tout  ce  qu'il  falloit 
pour  manifeftcr  légalement  l'intention  du  tefta- 
teur  de  la  priver    de  fa   ficceilion. 

Cette  fmgularité  auroit  néanmoins  cefTé  d'en  pa- 
roître  une,  fi  l'on  eût  tenu  bien  fermement  au 
principe  établi  par  la  loi  r3,  D.  de  legatis  3°., 
qu'un  teftateur  n'eft  cenfé  vouloir  fe  départir  du 
premier  teftament,  qu'autaotque  le  deuxième  peut 
avoir  fon  exécution.  Tvlais  des  raifons  de  finance 
firent  fléchir  ce  principe  dans  le  cas  dont  nous 
parlons  \  c'étoit  au  fifc  qu'appartenoient  alors  toutes 
les  fuccefiîons  dont  ceux  qui  y  ctoient  appelés  fe 
trouvoient  indignes;  on  prit  donc  le  parti  de  dé- 


fi) Novel,  115  j  cap,  3;  ordon,    de    17JJ  ,  arcides   50 
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clarer  indigne  de  recueillir  fon  inftitution  ,  l'hé- 
ritier à  qui  un  premier  teftament  avoit  déféré  l'hé- 
rédité ;  hc  comme  par  ce  moyen  l'inftitution  de- 
venoit  vacante,  on  décida  que  l'effet  en  étoit  dévolu, 
non  à  l'héritier  appelé  par  le  fécond  teftament , 
puifqu'il  étoit  exclu  de  droit  par  fon  incapacité , 
mais  au  fifc  ,  qui  néanmoins  demeureroit  chargé 
des  legs  contenus  dans  le  premier  teftament. 

Dans  nos  mosurs  ,  les  héritiers  ab  inteflat  font 
fubrogés  en  cette  partie  au  droit  du  fifc;  c'eft  donc 
à  eux  que  la  fucceÂion  doit  appartenir  dans  l'efpèce 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  cependant  excepter  un  cas  de  cette  dé- 
cilîon  ,  c'eft  lorfque  l'incapacité  de  l'héritier  inftitué 
par  le  fécond  teftament ,  dérive  de  l'empire  qu'il  3 
fuï  le  teftateur.  Si  un  tuteur  (dit  Furgole j  ,  ou 
»  autre  perfonne  de  même  efpèce  ,  avoit  e"té  inftitué, 
»  le  fécond  teftament  ne  révoqueroit  pas  le  pre- 
»  mier,  parce  qu'il  n'y  auroit  point  de  difpofitior» 
»  libre  ni  valable  dans  fon  principe  ».  C'eft  efFefti- 
vement  ce  qu'cnt  jugé  deux  arrêts,  l'un  prononcé 
en  robes  rouges  >m  parlement  de  Touloufe  ,  la  veille 
de  Noël  1579;  &^  l'autre  rendu  au  parlement  de 
Grenoble   le   15  février   1674  (  i  )• 

Si  le  fécond  teiliament  défîgne  pour  héritiers  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  incipahles .,  mais  m- 
dignes,  le  premier  eft-il  révoqué  ?  L'alHrmative  ne 
fouftre  aucun  doute  dans  le  droit  romain  ,  &  elle 
n'en  fouffriroit  pas  davantage  dans  nos  mœurs ,  iî  l'on; 
n'y  admettoit  la  dilTérence  que  ce  droit  avoit  mife 
entre  l'incapacité  &:  l'indignité,  &  que  nous  avons 
expliquée  au  mot  Légitime.  En  effet,  dit  Fur- 
gole ,  «  il  n'eft  pas  néceffairc  ,  afin  que  le  pre- 
»  mier  teftament  foit  révoqué  par  le  dernier,  qu'il 
»  y  ait  un  héritier  en  conléquence  du  dernier,  il 
»  fuffit  qu'il  puifTe  y  en  avoir  un;  ce  qui  fe  vé- 
»  rifie  en  la  perfonne  de  l'indigne ,  qui  peut  de- 
»  venir  héritier ,  à  cela  près  qu'il  peut  être  privé 
»   de  l'hérédité  m 

Mais,  quoi  qu'en  dife  le  même  jurifconfulte , 
ces  principes  ne  quadrent  plus  avec  nos  mœurs  • 
nous  ne  connoifîons  pas  la  différence  que  l'intérêt 
du  fifc  avoit  fait  établir  chez  les  Romains  entre 
les  incapables  &  les  indignes,  &  l'on  juge  tous 
les  jours  dans  nos  tribunaux ,  que  ceux-ci  ne  fuc- 
cèdent  pas  plus  de  droit  que  ceux-là.  On  en  a  va 
plufieurs  arrêts  à  l'article   Légitime. 

Il  faut  donc  appliquer  à  l'inftitution  d'un  indigne  , 
qu'on  vient  de  dire  par  rapport  à  l'inftitution 


ce 


contenue  dans   un  premier  (i),    mais    que    l'une 


(i)  Mr/nard  ,  l:v.  t  ,  chsp.  joj  Baflct  ^  xom.z,  liv.  8  , 
tit,  I  ,  chap.  I. 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  avril  1669  ,  rappoiré- 
au  journal  du  palais,  Aucredu  pailemeat  d'Aix  du  25  fcvrjei; 
1672,  ïbid. 
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comme  l'autre  lailTe  fubfifter  les  legs  &  les  autres 
djfpofîtions  particulières  quictoient  ajoutes  à  i'inlli- 
tution  révoquée. 

L'inftitution  que  le  défunt  a  faite  par  un  fécond 
teftament,  d'un  héritier  in  re  cerca,  rompt-elle  le 
premier  lorfque  celui  -  ci  conftitue  une  inftitution 
univerlelle  ?  Elle  le  rompt  fans  difficulté  (  i  j ,  parce 
ue  cet  héritier,  qui  ferable  d'abord  particulier, 
evient  univerfel   &  prend  tovite  la  fuccetfion   (  z  ). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  fécond  tefta- 
ment ne  révoque  le  premier  qu'autant  qu'il  eft  re- 
vêtu de  toutes  les  folennités  requifes  j  cependant 
la  loi  1,  D.  de  inju'îo  rupto.  Se  la  loi  1 1  ,  C. 
di  tc/lamintis  ,  remarquent  deux  cas  dans  letquels 
un  teftament  imparfait  emporte  Révocation  d'un 
teftament  antérieur  :  le  premier  eft  lorfque  le  fé- 
cond teftament  eft  fait  dans  la  forme  militaire  , 
jure  militari  ,•  le  deuxième ,  lorfque  ce  teftament 
eft  en    faveur  des  héritiers  ab  intejiat. 

Mais  comment  accorder  ces  exceptions  avec  l'af- 
ferîion  de  Juftiiùen  dans  fes  inftitutes  ,  titre  quibus 
■modis  telîamenta  infirmantur,  §.  i  &  7  ,  qu'un 
premier  teftamjnt  n'eft  révoqué  par  un  fécond,  qu'au- 
tant que  celui-ci  eft  parfait  ,  Jure  facluml  Rien 
de  plus  aifé  que  de  tout  concilier.  «  Il  faut  reraar- 
»  quer,  dit  Furgole ,  que  le  mot  imperfectum  ^^ 
»  piis  dans  deux  (Igniiications  différentes  :  félon  la 
»  première,  il  fignitie  un  teftament  abfolument 
•»  nul;  c'eft  dans  ce  fens  que  Juftinien  l'a  employé 
»  au  §.  7  (  qu'on  vient  de  citer  ).  Dans  la  lè- 
»  conde  ,  il  (îgnifie ,  non  un  teftament  nul  &  inu- 
»  tile  ,  mais  utî  teftament  qui ,  quoique  non  revêtu 
»  des  formalités  néceffaires  pour  le  faire  viloirywri; 
»  communi ,  eft  néanmoins  revêtu  de  la  formalité 
»  nécefTaire  pour  le  faire  valoir  dai^s  certaines  cir- 
»  conftances  ,  à  caufe  du  priv^ilège  du  teftateur  ,  ou 
»  de  celui  des  héritiers  inftitués....  Il  ne  faut  donc 
»  pas  croire  que  tout  teftament  imparfait  foit 
1»  incapable  de  rompre  un  précédent  teftament  par- 
»  fait.  Celui  qui  eft  abfolument  nul  ne  révoque 
w  en  aucun  cas  le  teftament  précédent  parfait;  mais 
»  celui  qui  feroit  nul  relativement  aux  formalités 
M  reauifes  par  le  droit  commun,  &  qui  eft  néan- 
»  moins  revêtu  des  formalités  que  la  loi  exige  dans 
)»  fon  cas  pour  le  rendre  valable  par  quelque  pri- 
»  vilége  fpécial,  révoque  fans  contredit  le  précé- 
»  dent  teftament  parfait ,  jure  communi  ,  parce 
»  que  l'un  &  l'autre ,  quoique  de  différente  forme , 
»  eft  également  valable;  ce  qui  fuflît  afin  que  le 
»  poftérieur   rompe  l'antérieur  ». 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  teftamens  faits 
en  faveur  des  héritiers  ub  intejlac,  ne  jouiffent 
plus  des  privilèges  que  la  loi  11  ,  C.  de  tejîamen- 
sis  ,    leur  accordoit  :  l'ordonnance  de    1755   les  a 


(2I  Parag.  3  ,  inji,  qiiib.  niod.  tejîam.  îtifirm.  ;  1.  25,  D. 
4d  fencjtufconfuUum  Trebellianum. 

(})  Voyez  l'arôcle  INSTITUTION  D'HÉRJTl^R. 
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affujettis  aux   mêmes  formalités  que   ceux  qui  font 
laits  au  profit   de  perfonnes  purement  étrangères. 

Aux  quatre  conditions  dont  on  a  vu  ci-devant 
que  le  concours  eft  nécelTaire  pour  attribuer  à  un 
teftament  poftérieur  l'cftet  de  révoquer  le  précédent, 
il  faut  en  ajouter  une  autre  pour  le  cas  ou  le  tefta- 
ment antérieur  appelle  les  enfans  de  celui  qui  dif- 
pofe.  La  novelle  107  déclare  qu'alors  le  lecond 
teftament  n'emporte  pas  de  plein  droit  Révocation 
du  premier ,  &  que  celui-ci  doit  avoir  tout  fon 
eftet ,  s'il  n'eft  révoqué  fpécialement.  C'eft  ce 
tju'ont  aulfi  jugé  plufteurs  arrêts  du  parlement  de 
Touloufe  ,  rapportés  par  Maynard  ,  livre  j  ,  chapitre 
15)  ,  &  la  Rocheflavin  ,  livre   6  ,   titre   78  ,  §.  6. 

En  eft-il  de  même  lorfque  ce  font  des  enfans 
qui  font  inftitués  dans  le  fécond  comme  dans  le  pre- 
mier teftament?  Voici  ce  que  répond  Furgole: 
«  La  novelle  107,  chapitre  1,  avoit  décidé  la 
»  queftion  pour  l'affirmative  ,  &:  qu'une  première 
»  difpofition  imparfaite  ,  mais  valable  en  faveur 
»  des  enfans  ,  ne  pouvoit  être  révoquée  que  par 
»  une  difpofition  parfaite  en  préfcnce  de  fept 
»  témoins ,  quoiqu'elle  fût  auffi  entre  enfans.  Mais 
»  l'ordonnance  de  1735  nous  induit  à  décider  qu'une 
»  difpofition  poftérieure  ,  valable  entre  enfans ,  $c 
»  qui  eft  revêtue  de  l'une  des  formalités  prefcrites 
»  par  les  articles  15  &  16,  révoque  de  plein 
»  droit  ,  fans  claufe  expreffe  de  Révocation  ,  un 
»  premier  teftament  ,  quoique  parfait  jure  corn' 
»  muni,  parce  qu'elle  attribue  au  teftament  dont 
»  elle  a  réglé  laforme  ,  le  même  effet  &  la  même 
»  vertu  qu'à  ceux  qui  font  revêtus  des  formalités 
»  ordinaires  du  droit  ,  expliquées  dans  les  articles 
»  î  &  5).  Voilà  pourquoi  tous  les  entans  ayant 
»  un  privilège  égal  qui  fe  détruit  par  le  concours 
»  mutuel,  il  faat  les  réduire  aux  termes  du  droit 
»  commun.  Le  parlement  de  Touloufe  le  jugeoit 
»  de  même  avant  l'ordonnance ,  quand  même  le 
»  dernier  teftament  imparfait  avoit  été  fait  en 
»  fa/eur  d'un  feul  enfant ,  &  que  le  premier  ,  re- 
»  vêtu  de  toutes  les  formalités ,  avoit  été  en  fa-* 
»  veur  de  tous  les  enfans  ». 

Un  teftateur  peut-il,  en  faifant  un  fécond  tefta- 
ment ,  ordonner  que  le  premier  aura  encore  fon 
exécution?  La  loi  ii,  §.  i ,  D.  de  injuflo  rupto» 
décide  qu'il  n'a  pas  ce  pouvoir  ;  mais  elle  ajoute 
que  s'il  charge  l'héritier  nommé  par  le  fécond  tef- 
tament ,  d'exécuter  le  premier ,  les  difpofitions  con- 
tenues dans  celui-ci  fe  convertiront  en  fubftitutions 
hdéicommiflTaires,    &  vaudront  comme  telles. 

Les  foldats  jouiffent  fur  ce  point  d'un  privilège 
particulier;  mais  comme  ils  peuvent  mourir  avec 
un  teftament  pour  une  partie  de  leur  fucceflion, 
&  ab  intefîat  pour  le  fiarplus,  ils  peuvent  aufli 
laiffcr  plufieurs  teftamens;  &  chacun  de  ces  aites 
aura  fon  effet,  s'il  eft  déclaré  nommément  par  le 
dernier  que  telle  eft  l'intention  du  teftateur. 
Mais  fi  cette  déclaration  étoit  conçue  en  termes 
de  fidéicommjs  ,  les  teftamens  précédens  ne  vau- 
droient  qu'à  titre  de  fubftitutions  lidciconimiffaircs» 
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C'eft  ce  que  décide  la  loi  ip  ,  D.  de  tefîamentû 
militis. 

Le  tertateur  peut-il  s'ôtcr  à  lui-même  la  fa- 
culté de  révoquer  fon  teftament  par  une  dilpoiiîion 
poftérieure  ?  Non  ,  parce  qn'jl  eft  de  l'efTence  d'un 
teftament  d'être  révocable,  &  que,  fuivant  la  loi 
^^  jde  Legatis  5°.  au  digefte  ,  nerno  eam  fihi 
poiejî  legem  dlcere ,  ut  â  priore  ei  recedere  non 
iiceat. 

Quelques  auteurs  ont  excepté  de  cette  décifion 
le  cas  où  le  teftateur  auroit  juté  de  ne  point 
révoquer  fes  difpofitions.  Mais  ce  fentimcnt  n'eft 
pas  loutenablej  il  eft  rejeté  par  les  coutumes  de 
Bourbonnois  ,  article  15)4  j  de  la  Marche  ,  article 
2^z}  &  d'Auvergne  ,  chapitre  14,  article  13  ;  & 
Ricard,  part.  3,  n.  70  ,  le  pulvérife  par  une  réflexion 
très-judicieulc  :  «  Ce  ferment  ,  dit. il ,  ne  vicie  pas , 
»  mais  eft  vicié  dans  fon  principe  ,  d'autant  qu'il  ne 
»  peut  pas  compatir  avec  la  qualité  de  l'afte  au- 
»  quel  il  eft  appliqué  ,  n'y  ayant  pas  plus  de  dif- 
»  tîculté  dans  la  nature  à  faire  que  le  chaud  foit 
»  froid,  que  de  faire  un  teftament  non  révocable  ; 
»  vu  que  ce  feroit  détruire  la  fjbftance  de  l'un 
»  aufti  bien  que  de  l'autre  ,  le  teftament  n'étant 
»  attaché  qu'.i  la  volonté  du  teftateur  ,  laquelle 
»  trouve  fon  effence  dans  la  liberté  du  changement 
»  &   de   la  révolution». 

L'empêchement  apporté  à  la  Révocation  que  le 
teftateur  vouloit  faire  de  fes  difpofitions  ,  équivaut-il 
à  une  Révocation  effeftive  ?  Il  eft  certain  que  celui 
des  héritiers  ou  des  légataires  qui  a  empêché  la  Ré- 
vocation ,  ne  peut  tirer  aucun  fruit  du  teftament  ; 
mais,  fuivant  Pothier,  les  autres  héritiers  ou  lé- 
gataires ne  doivent  pas  être  privés  des  difpofitions 
Faites  en  leur  faveur  ;  «  car  ,  dit-il,  n'ayant  rien  fait 
»  qui  les  en  rende  indignes  ,  ils  ne  peuvent  en  être 
»  exclus  qu'autant  que  le  teftateur  auroit  effedtive- 
»  ment  révoqué  les  difpofitions  qui  les  concernent  ; 
»  &  l'envie  qu'il  paroît  avoir  eue  de  retoucher  fon 
»  teftamenr  ou  d'en  faire  un  nouveau  ,  n'eft  pas 
»  une  vraie  Révocation  de  ce;s  difpofitions  ».  On 
peut  appuyer  cette  doftrine  fur  les  lois  1  &  i  , 
D.  fi  (jais  aliquem  tefîari  prohibuent.  Si  cepen- 
dant il  étoit  prouvé  que  le  teftateur  avoit  ,  îorf- 
qu'on  l'a  empêché  de  révoquer  fon  tellament,  une 
intention  bien  formelle  d'étendre  la  Révocation  .i 
tout  ce  qu'il  avoit  fait,  &  de  mourir  abfoiument 
intejlat ,  les  héritiers  &:  légataires  qui  ne  feroicnt 
coupables  de  rien ,  ne  laifTeroient  pas  d'être  privés 
des  avantages  que  le  défunt  leur  avoit  faits.  C'eft 
l'opinion  de  Voet  dans  fon  commentaire  fur  le  di- 
gefte ,  livre  z9  ,  titre  6  ,  &  elle  eft  fondée  fur  la 
maxime  qu'on  ne  doit  pas  plus  profiter  du  crime 
d'autrui  que   de  Ion  propre  dol. 

Mais  comment  prouver  qu'un  ou  plufieurs  héri- 
tiers ou  légataires  ont  empêché  la  Révocation  d'un 
teftament  ?  On  fenr  que  rien  ne  doit  être  plus 
difficile  ;  il  ne  faut  cependant  pas  croire  ,  avec 
certains  auteurs  ,  que  la  preuve  teftimoniale  foit 
iiudiXîilfible  en  cette  matière,  ou  que  ,  pour  la  faire 
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admettre  ,  il  foit  elTentiel  d'avoir  un  commencement 
de  preuve  pat  écrit.  Ecoutons  M.  d'AguefTeau  dans 
fon   plaidoyer  du   ii  aniit   1700. 

«  On  a  agiié  autrefois  la  quefcion  de  favoir  fi 
»  l'ordonnance  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits 
»  par  iefquels  on  pouvoit  attaquer  les  teftamens  : 
»  après  de  grandes  variations  dans  la  jurifprudence, 
u  on  s'eft  enfin  tenu  â  l'aflirmative.  Deux  raifons. 
»  1°.  La  loi  n'a  été  faite  que  pour  les  faits  dont 
»  on  peut  avoir  preuve  par  des  aftes  ;  ceux  qui 
»  n'ont  point  fait  de  preuve  par  écrit ,  doivent  s'im- 
»  puter  à  eux-mêmes  leur  négligence.  Mais  la  loi 
»  n  a  jamais  prétendu  réduire  ics  hommes  a  1  im- 
»  pofîîble  :  or  ,  comme  celui  qui  fe  plaint  de  la 
»  fuggeftion  n'a  pu  obliger  celui  qu'il  accufe  de 
»  lui  en  fournir  une  preuve  par  écrit ,  il  eft  abfo- 
»)  lument  hors  de  l'efprit  de  l'ordonnance.  z°.  Par- 
»  tout  où  il  y  a  du  crime  mêlé  ,  ceffat  Ux  ,  non 
«  ejl  maliclis  hom'uiuni  Indulgendum  ;  &  la  loi 
»  n'a  garde  de  favoiifer  les  crimes  ,  en  retranchant 
»  de  la  fociété  la  feule  voie  par  laquelle  ils  peu- 
»  vent  être  connus.  Multitude  d'arrêts  5  nos  auteurs" 
»  les  rapportent  ». 

Il  faut  cependant  convenir  ,  &  c'eft  la  réiîexion 
de  M.  d'Agucfleau  ,  que  «  quoique  la  preuve  tef- 
»  timoniale  foit  admiffible  ,  elle  eft  admife  rare- 
»  ment.  On  ne  doit  pas  confier  légèrement  le  fort 
»  des  dernières  volontés  à  la  foi  fouvent  fulpeéte  Se 
»  toujours  incertaine  des  témoins  ». 

Mais,  continue  M.  d'AguefTeau  ,  «  quoiqu'on 
»  ait  fouvent  confondu  la  preuve  de  la  fuggeftion  , 
»  avec  celle  qui  ne  tend  qu'à  faire  voir  que  le 
»  teftateur  n'a  pas  eu  la  liberté  de  révoquer  fon 
»  teftament ,  ces  deux  preuves  font  néanmoins  extrê- 
»  mement  ditlérentes.  —  L'une  vaut  adversùs 
»  fcriptum  ;  le  teftament  femble  contenir  en  foi 
»  une  preuve  contraire  à  la  fuggeftion  qui  eft  allé- 
n  guée.  —  L'autre  au  contraire  n'attaque  point  le 
»  teftament;  elle  a  pour  but  un  fait  étranger  ,  indé- 
»>  pendant  du  teftament  5  elle  ne  fait  point  injure  à 
»  la  far^efTe  &  à  la  fermeté  du  teftateur.  —  Donc 
»  la  preuve  de  l'une  doit  être  plus  aifément  admife 
»  que  celle  de   l'autre  n, 

»  Mais  dans  quel  cas  peut-on  prouver  que  le 
»  teftateur  a  été  empêché  de  révoquer  ?  Hoc  in  ge~ 
w  ncrejlatuere perlci^ofum.  Rien  de  plus  fur  cepcn- 
»  dant  que  de  fuivre  les  règles  fuivantcs.  —  1°.  Exa- 
»  rainer  la  qualité  de  l'héritier  inftitué  par  le  tefta- 
»  ment ,  &  voir  û  Çon  cara<flère  fait  naître  des 
»  préfomptions.  —  z" .  Pefer  la  qualité  ic  i'impor- 
»  tance  des  faits.  —  3°.  Juger  par  cet  examen  ,  fî 
»  la  violence  ou  l'artifice  doit  être  porté  affez  loin 
»  pour  en  faire  un  empêchement  réel ,  en  forte  a,ue 
»  le  teftateur  ait  été  dans  une  efpèce  d'impoftîbilit^ 
»  morale  de  révoquer  fon  teftament.  —  4".  Y  join- 
»  dre  un  autre  fait  important ,  c''eft- à-dire  ,  qu'il 
»  paroifTe  que  le  teftateur  ait  eu  intention  de  révo- 
»  quer;  5°.  Examiner  la  date  du  teftament  :  s'il -eft 
»  fait  depuis  plus  de  dix  ans  ,  on  préfume  plus 
»  aifçiaent  l'iateotion  de  le  révoquer.  Cela  réfultc 
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»  de  la  loi  6  au  code  Théodoficn  ,  de  tejîamentis , 
»  &;  de  la  loi  zy  ,  C.  du  même  titre  »  ,  ainfi  qu'on 
le  verra  ci-après ,  §.  f. 

C'é;oit  autrefois  une  queftion  fort  controverfée , 
fi  un  tcftament  qui  contenoit  une  claufe  dérogatoire , 
pouvoit  être  révoqué  par  un  teftament  poilcrieur , 
fans  que  la  claufe  dérogatoire  fût  répétée  dans  celui- 
ci.  Voyez  l'article  Clause. 

A  l'égard  de  la  queftion  fi  la  Révocation  d'un 
fécond  teftament  fait  revivre  de  plein  droit  le  pre- 
mier ,   voyez  ce   qu'on  en  dira  ci-aprés ,  §.  4. 

Celle  de  favoir  fi  une  f^mme  mariée  ou  un  fils 
de  famille  peuvent  révoquer  leur  teftament  ,  l'une 
fans  l'autorilé  de  fon  mari  ,i?i  l'autre  fans  la  partici- 
pation de  fon  père  ,  fera  traitée  dans  le  §.  f. 

§.  II.  De  la  Révocatioji  du  teflament  par  la. 
Junenance  d'un  enfant. 

Ce  genre  de  Revocation  a  fa  fource  dans  l'obliga- 
tion établie  par  le  droit  romain  ,  d'inftituer  nommé- 
ment tous  les  enfans  qui  n'ont  pas  mérité  l'exhé- 
rédation  ;  car  dès  qu'après  la  confedlion  du  tefta- 
ment il  iurvient  un  hériier  qui  auroit  dû  être  infti- 
tué  ,  la  prétérition  commence  à  vicier  cet  a6le  , 
&  le  rompt  néceffairement. 

La  fjrvenance  d'un  enfant  capable  d'opérer  cet 
eftet  ,  peut  arriver  de  deux  manières;  la  première, 
par  la  nailTance  naturelle  &  légitime  d'un  enfant  , 
foit  pendant  la  vie  ,  f^it  après  la  mort  du  teftateur  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  cet  enfant  foit  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  nommément  inftitués,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  tienne  ou  repréfente  le  premier  degré 
dans  l'ordre  de  fucceflibilité  (1). 

La  féconde  eft  lorfqu'un  enfant  qui ,  au  temps  du 
teftament,  ne  tenoit  pas  le  premier  degré  ,  vient 
à  le  repréfenter  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
fon  père  qui  le  précédoit ,  &  que  cet  événement 
arrive  pendant  la  vie  du  teftateur  (i). 

Il  y  avoit  dans  l'ancien  droit  romain  une  troi- 
fième  forte  de  lurvenance  d'enfant ,  qui  ronipoit  éga- 
lement les  difpofitions  du  teftateur.  La  loi  6  ,  §-  4, 
D.  de  inju/lo  rupto  ,  décide  que  quand  le  fils  fort 
de  la  puiiïance  de  fon  père  ,  les  petits-fils  qui  de- 
meurent fous  la  puiffance  de  l'aïeul  ,  rompent  le 
teftament  que  celui-ci  avoit  fait  auparavant ,  &  dans 
lequel  il  ne  les  avoit  pas  inftitués.  Mais  ,  dit  Fur- 
gole  ,  «  la  décifion  de  ce  texte  ne  peut  avoir  lieu 
»  parmi  nous  ,  parce  que  ,  fuivant  les  règles  du 
»  droit  nouveau  ,  dans  la  novelle  118  ,  l'émanci- 
»  pation  ne  change  rien  à  la  faculté  de  fuccéder , 
»  &  n'empêche  pas  que  le  fils  ne  précède  le  petit- 
1»  fils  ,  &  que  par  conféquent  l'aïeul  ne  foit  dif- 
»  penfé  d'inftituer  ou  d'exhéréder  fes  petits-fils  ,  ex 
»  filïo  emancipato  ,  à  caufe  que  leur  père  leur 

(i)   L.   3  ,  D.  àe  injujio  rupto  ;  !.  i  C.  de  pojîhumis  hxre-r 
dibus  injîituendïs;  §.  i ,  injl,  de\exhcered.  liberor. 

(I)  L.  3 ,  «  &:  13  ,  D.  Je  injujio  rupto  ;  1.  19,  D.  de  libe- 
m  &  pojihumis ,  J.  i ,  injft  de  exhered  liberor,. 
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»  fait  obftacle  &  les  empêche  de  préfenter  le  pre- 
»   mier  dearé  ». 

Si  les  enfans  dont  la  furvenance  a  rompu  le 
teftamervt  ,  viennent  à  mourir  avant  le  teftateur  , 
le  teftament  reprend  fa  force.  C'eft  ce  que  décide  la 
loi  II  ,  D.  de  injujio  rupto.  «  La  raifon  en  eft  ,  dit 
»  Furgole  ,  qu'il  n'arrive  aucun  événement  qui 
»  donne  atteinte  à  la  capacité  du  teftateur,  &  que  la 
w  régie  catonienne  ne  s'oppofe  point  à  ce  qu'un  tefta- 
»  ment  ,  bon  dans  fon  principe  ,  ne  reprenne  la 
»  force  quand  la  caufe  de  fa  rupture  a  ceffé  ». 
Voyez  las  art.  légataire  &  règle  catonienne. 

Dans  l'ancien  droit,  la  Révocation  opérée  par  la 
furvenance  d'enfant ,  portoit  fur  toutes  les  difpofi- 
tions générales  &  paticuiières  ,  &  ouvroit  abfoln- 
lument  la  fucceflion  ah  intejlat  :  mais  par  Je  chapi- 
tre 3  de  la  novelle  1 1 5:  ,  &  l'art.  5  f  de  l'ordonnance 
de  173Ç  ,  elle  n'a  plus  d'effet  que  contre  les  difpofi- 
tions univerfelles  ,  Se  elle  laifTe  fubfifter  les  legs 
&  les  autres  difpofitions  à  titre  particulier. 

§.  III.    De  la  Revocation  du  tejîament  'par  le 
changement  d'état  du   tejîateur. 

Pour  que  le  changement  furvenu  dans  l'état  du 
teftateur,  emporte  la  révocation  du  teftament,  il 
faut  qu'il  entraîne  avec  foi  l'incapacité  de  tcfter  , 
&  par  conféquent  qu'il  confifte  ,''ou  dans  l'affujettif- 
fement  à  la  puiffance  d'autrui ,  ou  dans  la  perte  de 
la  vie  civile. 

\°.  Que  raffujettiffement  du  teftateur  à  la  puif- 
fance  d'autrui  révoque  de  plein  droit  le  teftament 
qu'il  a  fait  étant  libre  &  père  de  famille,  c'eft  ce 
qui  eft  décidé  par  la  loi  6  ,  §.  5  ,  Y^.  de  injufto 
rupto  ,  relativement  à  celui  qui,  après  avoir  tefté, 
venoit  à  tomber  dans  la  fervitude  ,  &  par  le  §.  6  ^ 
injî.  quihus  modis  tcjîamenta  infirmantur  ,  rela- 
tivement au  teftateur  qui  fe  faifoit  prendre  en  adro- 
gation  (i)  ,  &  mouroit  fous  la  puilTance  de  forr 
père  adoptif.  «  C'eft  aufti  ,  dit  Furgole  ,  ce  qui 
»  peut  arriver  parm.inous  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
»  îorfquele  fils  émancipé  ,  qui  a  tefté,  eft  remis  fous 
»  fa  puiffance  ,  &  que  l'émancipation  eft  cafTée  par 
»  ingratitude  ,  pourvu  qu'il  ne  s'agilTe  pas  du  pé- 
»  cule  caftrenfe  ou  quafi-caftrenfe  ,  à  caufe  que  le 
»  fils  de  famille  a  la  faculté  de  tefter  de  cette  na- 
»  ture  de  biens  ». 

x°.  A  l'égard  de  la  mort  civile  que  le  teftateur 
encourt  par  forme  de  peine  ,  il  eft  certain  qu'elle 
révoque  le  teftament.  La  loi  6  ,  §.  6  ,  7  &  11  , 
D.  de  injujio  rupto  ,  en  contient  les  décifions  les 
plus  préci fes. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  la  mort  civile  qui 
eft  opérée  par  la  profelTion  religieufe;  elle  ne  rompt 
pas  le  teftament  qui  l'a  précédée. 

Le  teftament  qui  a  été  révoqué  par  un  change- 
ment d'état  ,  reprend- il  fa  force  de  plein  droit , 
lorfque  le  teftateur  redevient  père  de  famille  ou 
citoyen  ?  La  loi  11  ,  §.  2,  ,  D.  de  bonorum  poffef- 

(X)  Voyez  c«  mot. 

fioni 
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fiont  contra  tabulas  ,  traite  cette  queftion  par  rap- 
port au  cas  où  le  teftateur  a  pafle  Cous  la  puillance 
d'autrui  par  ïudrogation  ,•  &  elle  décide  que  le  tel- 
tament  rompu  de  cette  façon  ne  peut  pas  revivre  , 
(i  le  teftateur  ,  redevenu  père  de  famille  ,  ne  le 
confirme  de  nouveau  ,  foit  par  un  codicille  ,  foit 
par  une  autre  difpofition  de  dernière  volonté. 

Mais  dans  les  autres  cas  le  teftament  reprend  fa 
force  de  plein  droit ,  &  le  teftateur  n'a  pas  befoin  , 
pour  le  faire  valoir  ,  de  le  confirmer  par  une  nou- 
velle difpofition.  C'eft  ce  que  nous  apprend  le 
§.  6  ,  Inji.  quitus  modis  teflamenta  infirnuintur. 

On  demandera  fans  doute  la  raifon  de  cette  dif- 
férence ?  Elle  n'eJl  pas  difficile  i  pénétrer.  Un 
tellateur,  en  (e  donnant  en  ndrogation,  ténioignoit 
affez  vouloir  que  fon  teftament  ne  fubfifvât  plus , 
puifqu'il  lui  étoit  bien  libre  de  le  conferver  ,  en 
demeurant  dans  fon  état  de  père  de  --famille.  Il 
falloit  donc  ,  s'il  changeoit  de  Tolontë  après  la 
mort  de  fon  père  adoptif ,  qu'il  en  donnât  des  mar- 
ques extérieures. 

Dans  le  cas  de  la  mort  civile  ,  au  contraire  ,  ce 
n'eft  point  par  la  volonté  du  teftateur  que  fon  tefta- 
ment a  été  révoqué  ;  la  rupture  qui  s'en  eft  faite  a 
été  pour  lui  une  peine  ;  il  eft  donc  naturel  de 
faire  revivre  fes  difpofitions  de  plein  droit ,  dès  qu'il 
a  recouvré  le  titre  de  citoyen. 

§.  IV.   De  la  Révocation  du  teftament  par  la 
lacération  t  rupture  des  fceaux  ,  radiation  ,  &c. 

La  lacération  d'un  teftament,  lorfqu'elle  eft  l'ou- 
vrage du  tcftatcur  ,  &  qu'il  eft  en  bon  fcns ,  em- 
porte de  plein  droit  la  Révocation. 

iVlais  fi  le  teftament  a  été  déchiré  par  un  tiers  , 
ou  même  par  le  teftateur  dans  un  moment  où  il 
evoit  perdu  la  railon  ,  on  ne  peut  pi^  pour  cela 
le  regarder  comme  révoqué  ,  &c  il  fuftît ,  pour  en 
affurer  l'exécution  ,  que  les  pièces  en  foient  rap- 
portées, ou  qu'il  exifte  une  preuve  légale  des  dif- 
pofitions qu'il  contenoit. 

Ce  qu'on  dit  de  la  lacération  du  teftament  en- 
tier, il  faut  également  le  dire  de  la  lacération 
d'une  partie  feulement  ,  de  la  rupture  de  l'enve- 
loppe ,  de  l'enlèvement  des  fils  ou  rubans  avec 
lefquels  l'aifte  étoit  fermé  :  quand  tout  cela  fe 
fait  par  le  tcftatcur  ou  de  fon  ordre,  le  teilament 
eft  révoqué  -,  mais  dans  le  cas  contraire  le  tefta- 
ment  fubfiftc.    C'eft    ce   que    portent   la   loi  30  , 

C.  de  tefîanicntis  ;  la  loi  li  ,  §.  3  ,  D.  qui  tejîa- 
menta  facere  po^funt  ;  &  la  loi  i  ,  §.   10  &  11  , 

D.  de  bonontm  pojj'ejjlone  fecur.dàm  tabulas. 
Lorfqu'il    y   a   deux    originaux   ou    exemplaires 

d'un  même  teftament  ,  la  lacération  ou  l'ouver- 
ture que  le  teftateur  fait  de  l'un  ,  ne  révoque  pas 
l'autre  j  mais  alors  les  héritiers  ab  inteflat  font 
admis  à  prouver  que  l'intention  du  teftateur  ,  en 
déchirant  ou  ouvrant  l'un  des  originaux  ,  a  été  de 
les  révoquer  tous  deux  ,  &  de  laifTer  fuivre  à  fcs 
biens  le  cours  que  la  loi  leur  piefcrivoic.  C'eft 
Tome  Xy, 


RÉVOCAT.  DE  TESTAM.    721 

la  difpofition  de  la  loi  dernière,  D.  de  lus  quai 
in  teflamento  delentur. 

Il  a  même  été  jugé  au  parlement  de  Grenoble , 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  le  recueil  de  Baifet  , 
tome  T  ,  livre  5  ,  tiae  i  ,  chapitre  6  ,  «  que  le 
»  teftament  d'un  père  qui  avoit  difpofé  entre  fes 
»  enfans  ,  ayant  été  par  lui  ouvert  pour  en  faire 
»  un  fécond  tout  femblable ,  avec  quelques  aug- 
»  mentations  que  le  teftateur  n'avoit  pas  pu  ache- 
»  ver,  étant  prévenu  par  la  mort  ,  devoit  valoir, 
»  nonobftant  cette  aventure  ,  parce  qu'on  voyoit 
»  clairement  le  motif  pour  lequel  l'ouverture 
»  avoit  été  faite  ;  que  le  teftateur  n'avoit  pas 
I)  changé  de  volonté  ,  &  que  fon  intention  n'étoit 
»  pas  de  mourir  ab  intejlat  ;  qu'ainfi,  on  ne  pou- 
»  voit  pas  appliquer  à  ce  cas  la  raifon  de  la 
»  loi   30  ,  C.  de  tcftamentis  ». 

Celte  loi  &  les  deux  autres  qu'on  a  citées 
en  même  temps,  attribuent  à  la  feule  altération 
ou  rupture  des  fceaux  ,  le  même  eftet  pour  la 
Révocation  qu'à  l'ouverture  ou  lacération  du 
teftament.  Mais  cette  difpofition  a  été  abrogée 
par  la  novelle  8i  de  l'empereur  Léon  ;&,  comme 
i'obferve  Furgole  ,  «  quoique  les  novelles  de  l'em- 
»  pcreur  Léon  n'aient  pas  force  de  loi  parmi 
))  nous ,  puifque  la  formalité  des  fceaux  n'eft  plus 
»  néceft^aire  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  s'il  n'y 
»  avoit  autre  chofe  que  l'altération  des  fceaux  , 
»  fans  autre  fraélure  ,  un  tel  défaut  ne  feroit  pas 
»  capable  de  donner  atteinte  à  un  teftament  d'ail- 
»  leurs  revêtu  de  toutes  les  autres  folennités  ». 

Quand   un  teftament  fe  trouve  ouvert  ,   ou    que 
les   rubans  avec  lefquels  il   étoit  clos  font  coupés 
ou  altérés,  eft-ce  aux  héritiers  inftitués  d  orouver 
que  cela  eft  arrivé  fans  l'ordre   &  la  participation 
du   teftateur ,  ou    bien    les  fucceffeurs  ab  intejlat 
font-ils  tenus  de   prouver  que  c'tft  le   défunt  lui- 
même  qui  en  eft  l'auteur?  Mantica  ,  Stockmans  , 
&  après  eux  Furgole  ,  décident  que  fi  le  teftament 
fe   trouve    déchiré  ,  ouvert ,  ou  altéré  dans  la  mai- 
fon  du  teftateur  ,  la   preuve    doit  tomber    fur   les 
héritiers  inftitués  ,    parce  qu'en  ce  cas   il   eft  na- 
turel  de  prcfumer  que  les  altérations  ont  été  faic(S 
par   le   teftateur  ou  de  fon  ordre  ;    mais  que  (x  le 
teftament  fe  trouve  dans  les  mains  d'une  perfonne 
tierce  ,   c'eft  aux  fucceflcurs  ab  intejlat  à  prou'  er 
le   contraire  ,  parce   qu'alors   la  prefomption  n'eft 
plus  pour  eux  ,  &  que  fondant  leur  exception  fur  un 
fait  qu'ils  imputent   au  teftateur  ,  il  eft  indifpenfa- 
ble  qu'ils  en  rapportent    la   preuve  directe. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  diftinélion  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  17  juillet  \-j66 
&  un  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel  au  fou- 
verain  ,  du  151  feptembre  lyyx  ,  ont  ordonné  l'exé- 
cution du  teftament  du  mar.^uis  de  Bonnas  du  is 
avril  1715  j  il  s'en  ctoil  trouvé  deux  exemplaires, 
&  tous  deux  annonçoient  vifiblement  ,  l'un  par 
l'altération  des  rubans ,  &  l'autre  par  la  hibftiiution 
d'un  cachet  étranger  à  celui  qui  avoit  été  employé 
par  le  teftateur ,"  «qu'ils  ^voient   éié   ouverts  ,  foit 

^y  y  y  y. 
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avant  ,  foit  apiès  la  mort  de  celui  -  ci.  Mais 
coaime  ils  avoicnt  été  entre  les  mains  de  tier- 
ces perfonnes  qui  n'en  avoient  Fait  le  dépôt  que 
long  -  temps  après  l'ouverture  de  la  fucceflior,  , 
on  préfuma  que  les  altérations  ne  provenoient  pas 
du  défunt  j  &  fur  l'impodibilité  des  liéritiers  lé- 
gaux de  prouver  le  contraire ,  on  ordonna  que  le 
teftament  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
On  peut  voir  les  détails  de  cette  affaire  dans  le 
journal  des  caufes  célèbres,   tome   33. 

La  radialion  que  fait  un  teftateur  de  tout  fon 
teftament  ,  en  emporte  fans  contredit  la  Révo- 
cation abfolue. 

S'il  n'y  a  de  raturé  ou  bâtonné  que  quelques 
difpoiitions  ,  foit  univerfelles  ,  foit  particulières  , 
elles  feules  font  cenLées  réi'oquées  ,  &  le  lur- 
pius  doit  avoir  fjn  exécution  :  c'efl  ce  que  dé- 
cident les  lois  i  &!.  z  ,  D.  di  his  quœ  in  tef- 
tament o  delentur. 

Chacun  de  ces  deux  textes  contient  d'autres  dif- 
pofi'.ions   qui  méritent  une  attention  particulière. 

La  loi  I  dillingue  le  cas  où  la  radiation  a  été 
faite  par  le  t-ftateur,  de  celui  où  elle  a  été  faite 
par  un  tiers  fans   Ci  participa ;ion. 

Au  premier  cas  ,  le  légillateur  veut  que  fi  la 
difpolition  a  été  effacée  i  deffcin  ,  on  la  regarde 
comme  inutile,  foie  qu'on  puifTc  encore  la  lire, 
ou  non  •  il  ajoute,  que  fî  elle  a  .été  effacée  par 
mégarde  ,  £;  qu'elle  foit  encore  lifible  ,  il  faut 
lui  donner  tout  fon  effet  ;  mais  que  s'il  n'cft  plus 
pofTible  de  la  lire  ,  quoiqu'on  puifTe  en  com- 
prendre le  fens ,  on  doit  la  confiJérer  comme  non 
écrite. 

Au  fécond  cas  ,  la  loi  déclare  que  la  radia- 
iion  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  difpofîrion  du 
teflaîeur. 

Mais  comment  reconnoître  dans  la  pratique  fi 
c'eft  à  defTein  ou  par  mégarde  ,  de  la  part  du  teflateur 
.  ou  d'un  tiers  ,  que  les  difpofitions  du  teflamcnt 
ont  été  raturées  ?  Voici  ce  que  répond  là  -  defTus 
Fur<^ole  :  «  Lorfque  les  effaçures  font  de  la  main 
»  du  teitateur  ,  on  doit  préfumer  qu'elles  ont 
»>  été  r'aites  à  deffein ,  t:o72yï/;/ro  ;  il  faut  donc  que 
K>  ceux  qui  allèguent  qu'elles  ont  été  faites  par 
»  mégarde  ,  le  prouvent  ,  parce  qu'ils  allèguent 
»  une  erreur  qui  ne  fe  préfume  point  ;  mais  on 
»  doit  en  rapporter  la  preuve.  Que  fi  les  ratures  font 
x>  faites  par  d'autres  mains ,  ou  fi  elles  fe  trouvent 
»  dans  la  minute  d'un  afte  public  ,  il  faut  qu'elles 
»  foient  approuvées  par  le  teffateur  &  par  les 
»  témoins ,  autrement  on  n'y  a  point  d'égard  ;  mais 
»  on  ordonne  l'exécution  des  difpofitions  effacées , 
»  tout  comme  ii  elles  étoient  dans  leur  état  na- 
»  turei  ,  pourvu  qu'on  puitTe  les  lire  ou  en  com- 
K  prendre  le  fens.  Que  fi  les  ratures  étoient  in- 
»  lifibies  ,  &  qu'il  fût  impofTible  de  rétablir  les 
»  difpDfitions  ,  on  pourroit  prendre  la  voie  d'inf- 
»  cripiion  en  faux  ,  qui  ,  félon  les  différentes  cir- 
f,  conitances  ,  pourroit  aboutir  à  faire  emporter 
»  l'ài^e  en  eaiitr ,  fur -tout  s'il  s'agiffoit  de  dif- 
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»  pofiiions  particulières  qu'on  pût  préfumer  avoir 
»  été  raturées  par  l'héritier  ip-ffitué  ,  afin  d'en 
»  fruftrer  ceux  qui  auroient  été  gratifiés.  Si  1  ef* 
»  façure  étoit  faite  dans  un  teftament  remis  dans  un 
n  procès  ,  durant  la  communication  faite  à  l'autre 
»  partie  ,  les  mots  effacés  devroient  être  rétablis, 
»  fur  le  ferment  de  la  partie  intérelîée  à  faire 
»  valoir  la  difpofiîion  effacée.  Mornac,furla  loi 
»  41  ,  ff.  ad  L'g.  Jqull.  ,  rapporte  un  arrêt  qui 
»  l'a    ainfi  jugé  ». 

A  l'égard  de  la  loi  z  du  titre  cité  ,  voici  le 
cas  qu'elle  propofc.  Un  teffateur  inftitue  plufieurs 
héritiers  ;  quelque  temps  après  ,  mécontent  de  l'un 
d'eux  ,  il  bâtonne  fon  teftament  :  on  demande  ce 
qui  doit  rcfulter  de  là.  Le  jurifconfulte  Ulpien 
répond  que  s'il  n'y  a  d'effacé  que  lé  nom  J'un 
des  héritiers  ,  toutes  les  autres  difpofitions  doivent 
être  exécutées  ,  à  la  réferve  des  legs  que  cet  hé- 
ritier étoit   fpécialcment  chargé  d'acquitter. 

Par  la  même  raifon  ,  continue  le  jurifconfulte  , 
fi  le  teftateur  ,  en  effaçant  le  nom  de  l'héritier 
inftitué  ,  n'a  point  touché  à  celui  de  la  perfonne 
qu'il  avoit  appelée  par  fubftitution  vulgaire  ,  l'inf- 
titué  fera  bien  exclu ,  mais  le  fubftitué  fera  admis 
à  fa  place. 

Que  feroit -ce  donc  fi  le  teftateur  avoit  bâ- 
tonné toutes  fes  difpofitions  ,  &  avoit  en  même 
temps  exprimé  qu'il  le  faifoit  en  haine  de  l'un 
des  héritiers  ?  En  ce  cas  (  c'eft  toujours  Ulpien 
qui  parle  ) ,  il  importe  de  favoir  s'il  a  voulu 
anéantir  toutes  fes  difpofilions  à  caufe  de  l'héri- 
tier qui  l'avoit  offenfé  ,  ou  s'il  n'a  eu  que  l'in- 
tention d'exclure  celui-ci.  Au  premier  cas  ,  tout 
le  teftament  croule  ,  licet  unus  caufam  induc- 
t'ionis  prœbuerit  ,  verum  omnibus  offuerit  ;  au 
fécond  ,  il  n'v  a  lieu  d'aniniller  que  les  difpofi- 
tions faites  au  protît  de  l'hérilier  qui  avoit  oflenfé 
le   teftateur. 

Mais  dans  le  doute  ,  continue  la  loi  ,  &  s'il  ne 
paroît  pas  clairem-int  que  le  tellateur  a  voulu  ré- 
\'oquer  toutes  fes  difpofitions  ,  on  doit  borner 
l'eftet  du  bâtonncment  à  celui  des  héritiers  en  haine 
duouel  le  teftateur  l'a  fait.  In  amhiguo  tamen 
interpretandum  erit  &  legata  deberi  ,  &  cohœ- 
redum  infiitutiomm   non  ejfe  infirmandam. 

La  loi  3  du  nie  me  titre  demande  iv  ,  dans  le  cas 
où  le  teftateur  a  effacé  les  noms  de  tous  les  hé- 
ritiers ,  les  legs  qu'il  a  laifTés  en  leur  intégrité 
font  encore  exigibles  j  &  après  av>ir  propofé  dif- 
férentes raifons  de  douter  ,  elle  prononce  pour  les 
légataires  :  mais  on  ne  peut  pas  fr^ire  de  fa  dc- 
ciiîon  une  maxime  générale  5  elle  -  même  nous 
avertit  qu'elle  ne  la  porte  qu'en  confidération  de 
la  faveur  due  à  la  liberté  ,  favon  libertatis  ;  cas 
dans  l'efpèce  particulière  dont  elle  parle  ,  il  n'é- 
toit  queftion  que  de  favoir  fi  un  ef.lave  peut  pré- 
tendre la  liberté  en  vertu  d'un  teftament  dans  le- 
quel le  teftateur  a  effacé  les  noms  des  héritiers. 

La  rupture  ou  radiation  d'un  teftament  fait -elle 
revivre   de   plein  droit  le  teftament  aatérii.ur  que 
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celui-ci  avoit  révoqué  ?  Cujas  fur  les  queftions  6c 
Papinien  ,  livre  15  ,  loi  1 1  ,  §.  2  ,  de  /'Onorum 
pojfcfjione  Jecundùm  tabulas  ,  établit  nettement 
i'affirnidlive  \  mais  il  eft  contredit  par  M.  le  pré- 
fident  Favre  en  Tes  conjeclures  ,  livre  10  ,  cha- 
pitre 1 8  ,  fui\'ant  lequel  le  premier  teftament  ne 
reprend  fa  force  que  dans  le  cas  où  le  teilateur 
a  témoigné  fa   volonté   d'y   revenir. 

Toute  la  difficulté  vient  de  la  loi  même  qui 
eft  commentée  par  Cujas  ;  nous  Tavons  déjà  citée 
dans  le  §.  ^  ,  préfentons  -  en  ici  les  propres  ter- 
mes :  «  Après  avoir  fait  un  teftament  ,  Titius 
»  s'eft  donné  en  adiogation  ,  mais  enfuitc  il  eft 
»  redevenu  libre  &  fui  juris  ,  &  c'eft  en  cet  état 
»  qu'il  eft  mort.  Si  l'héritier  qu'il  a  inftitué  fe 
»)  préfente  pour  demander  la  pollclfion  des  biens , 
»  on  fera  fondé  à  lui  oppofer  l'exception  de  dol , 
»  parce  que  le  tcftateur ,  en  fe  donnant  en  adro- 
»  gation  ,  a  transféré  &  fa  propre  perfonne  &  toute 
»  la  fortune  dans  une  famille  étrangère.  Cepen- 
»»  dant  fi  ,  devenu  libre  ,  il  a  témoigné  ,  foit  par 
-»  un  codicille  ,  foit  par  de  fimples  lettres  ,  qu'il 
»  vouloit  mourir  avec  fon  teftament,  fa  volonté, 
»  qui  avoit  changé  ,  doit  être  confidérée  comme 
»  revenue  ,  &  recevoir  fon  exécution.  11  en  eft  de 
»  cela  comme  d'un  teftateur  qui  ayant  fait  un 
»  fécond  teftament  ,  l'a  rayé  &  bàtonné  pour 
»  faire  revivre  le  premier:  Non  fecùs  ac  fi  qui  s 
»  aliuâ  teftamentum  fcciffet  ,  ac  fuprcnias  ta- 
»  buUis  iiicidijf.'c  ,  ut  priores  fuprtmas  relin- 
»   queret  ». 

Cette  loi  a  été  profondément  difcutée  dans  une 
inftance  jugée  au  parlement  de  Paris  le  23  dé- 
cembre 161^.  Il  s'agiffoit  de  la  fucceftion  d'un 
particulier  qui  ,  après  avoir  fait  deux  teftamens  à 
diftérentes  époques  ,  avoit  bâtonné  le  fécond.  Il 
n'y  avoit  aucun  indice  qu'il  eût  voulu  par  -  là 
rendre  au  premier  tout  (on  effet  ;  l'héritier  ab 
intefiat  faifoit  même  valoir  quelques  circonftances 
pour  prouver  le  contraire. 

La  caufe  portée  à  la  première  chambre  des 
pnquétes  ,  après  partage  (urvenu  i  la  grand'- 
chambre  ,  le  compartiteur  ,  dont  l'avis  éloit  de 
déclarer  la  fucceftion  ouverte  ab  intefiat  ,  di(oit 
que  par  ces  termes  de  la  loi  citée  ,  ut  priores  ta- 
bulas fupremas  rdinqueret  ,  Papinien  faifoit  en- 
tendre afl'ez  clairement  que  la  radiation  du  fécond 
teftament  ne  rend  fon  effet  au  premier  que  dans 
le  cas  où  le  teftateur  a  témoigné  l'avoir  faite  dans 
cette  intention  ,  &  il  ajoutoit  que  cela  réfultoit 
fuffifamment  de  la  manière  dont  ce  jurifconfulte 
s'exprime  fur  le  teftament  révoqué  par  l'adroga- 
tion  du   teftateur. 

Le  rapporteur  répondoit  qu'il  ne  falloit  pas 
confondre  les  deux  efpèces  propofécs  par  Papinien  : 
«  L'une  ,  difoit-il  ,  eft  de  celui  qui  ,  après  avoir 
»  fait  un  teftament  ,  s'eft  donné  en  adrogation  ,  & 
»  eft  enfuite  forti  de  la  puiffance  de  fon  père 
»>  adoptif.  Il  eft  certain  que  fon  teftament  eft  an- 
»  nulle  par  i'adrogation  ,  cùm  caput  fuum    & 
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»■)  fonunas  in  alienam  familiam  transférât  ;  Se 
»  encore  qu'il  foit  puis  après  émancipé,  fon  teC- 
»  tament  ne  reprend  pas  la  force  ,  à  moins  qu'il 
»  ne  déclare  derechef  que  telle  eft  fon  intention  ; 
»  auquel  cas ,  dit  le  jurifconfulte  ,  le  teftament 
»  qui  étoit  devenu  inutile  ,  doit  être  regardé 
»  comme  rétabli  par  une  nouvelle  volonté  ,  de 
>»  même  que  fi  quelqu'un  avoit  fait  un  fécond 
»  teftament  ,  &  qu'il  le  bâtonnât  pour  mourir 
»  avec  le  premier.  Or  ,  en  cette  féconde  efpèce  , 
»  Papinien  ne  dit  pas  qu'il  foit  befoin  d'une  nou- 
»  velie  déclaration  de  volonté.  La  rature  &:  la 
»  rupture  du  fécond  teftament  fait  que  le  pre- 
»  mier  reprend  fa  force  ,  comme  dans  la  première 
»  efpèce  la  nouvelle  déclaration  du  teftateur  donne 
n  force  au  teftament  qui  avoit  été  annullé  par 
»  I'adrogation  fubféquente  ». 

Ces  raifons  ont  prévalu  fnr  celles  du  compar- 
titeur :  par  arrêt  du  13  décembre  161^,  prononcé 
en  robes  rouges,  à  pâques  i6io  ,  il  a  été  ordonné 
eue  le  premier  teftament  feroit  exécuté  félon  fa 
torm.e  &  teneur.  (M.  Bougier  ,  lettre  T,  §.  i.) 

Peut  -  on  étendre  cette  décifion  au  cas  où  le 
teftament  qui  en  avoit  révoqué  un  précédent  ,  a 
été  révoqué  lui-même  par  un  a£le  poftérieur  ?  Ri- 
card ,  partie  3  ,  nombre  183  ,  embraffe  la  néga- 
tive ,  Se  prétend  que  dans  ce  cas  la  fucceftion  eft: 
déférée  de  plein  droit  aux  héritiers  légitimes  : 
mais  fon  annotateur  obferve  que  cette  opinion  a 
été  rejetée  par  arrêt  du  12,  mai  i6p\  ,  contirmatif 
d'une  fentence  des  requêtes  du  palais,  a  On  a 
»  jugé  ,  dit-il,  fuivant  les  conclufions  de  M.  l'Avo- 
»  cat  général  d'AguelTeau  ,  que  le  premier  tefta- 
»  ment  de  JVI.  le  Camus ,  commiflaire  aux  requêtes 
»  du  palais ,  révoqué  par  un  fécond  qui  avoit  été 
»  refcindé  le  lendemain  par  un  troifième  ,  devoit 
»  être  exécuté  ». 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  ro  ,  nombre 
3P  ,  applaudit  à  cet  arrêt  ,  &  le  juftifie  parfai- 
tement. Il  eft  vrai,  dit  -  il  ,  que  la  loi  36  ,  §. 
dernier  ,  D.  de  teflamento  militis  ,  «  porte  ,  que 
1)  fi  un  foldat  a  fait  un  teftament  folennel ,  &  en- 
»  fuite  un  autre  jure  militari  ,  ce  dernier  eft 
»  révoqué  de  droit  un  an  après  qu'il  a  quitté  le 
»  fervice  ,  fans  que  pour  cela  le  premier  revive , 
»  parce  qu'il  avoit  été  éteint  par  le  fécond ,  le- 
»  quel  étoit  bon  &  valide   au   temps    de  fa  con- 

»   fedtion Mais  cette  loi   eft   uniauement 

»  fondée  fur  ce  que  le  teftateur  n'ayant  jamais 
»  révoqué  le  fécond  teftan-.ent  ,  ce  feroit  aller 
»  contre  fa  volonté  ,  que  de  faire  revivre  le  pre- 
»  mier.  Celte  loi  n'eft  donc  pas  appliciible  au 
»  cas  où  le  teftateur  ayant  révoqué  la  féconde 
n  difpofition,  fans  parler  de  la  première  ,  il  fem- 
»  ble  être  tacitement  revenu  à  celui-ci ,  &  lui 
»  avoir  donné  une  nouvelle  vie  ». 

M.  Bouhier  convient  cependant  que  le  contraire 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  II  juillet  i6oij;mais,  comme  il  le  remarquç 
lui-même  ,   «  il  paroît  par  le  récit   de  ceux  qui 

yyyy  x 
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î>  rappoi  teiî.  cet  arrêt ,  qu'il  fut  fondé  piincipa- 
»  lenient  iur  ce  qu'il  s'éioit  écoulé  plus  de  dix 
■»  ans  depuis  le  prenuer  teftamsnt  (  i  )  *,  civxonf- 
»  tance  que  relèvent  nos  meilleurs  auteurs  ,  & 
»  c^ui  étoit  ici  accompagnée  de  la  faveur  des  hé- 
»  ritiers  du  iang  ». 

§.  V.  De   la   Révocation  du  tejlament  par  un 
Jîmple   aHe. 

On  a  dit  ci  devant ,  §.  i  ,  qu'un  teftament  parfait 
ne  peut  être  c;nfé  révoqué  ,  par  cela  feul  que  le 
teftateur  a  déclaré  qu'il  avoit  changé  de  volonté; 
mais  cette  règle  ,  puifee  dans  les  principes  de 
l'ancien  droit  ,  a  été  modifiée  par  une  loi  célèbre 
de  l'empereur  Juftiiùcn.  Cette  loi  ,  qui  cft  la 
Z7*^  au  code  de  te  [la  mentis  ,  porte  ,  qu'un  tef- 
tamcnt  n'a  plus  d'etfet  ,  lorfque  le  teflateur  a 
déclaré  ,  foit  t-n  préfence  de  trois  témoins  ,  foit 
devant  le  juge  ,  qu'il  n'entendoit  plus  que  fes  dif- 
politions  fuiltnt  exécutées  ,  &  qu'il  s'elt  en  outre 
écoulé  un  intervalle  de  dix   ans. 

Pour  bien  entendre  ce  texte  ,  Se  pouvoir  en 
faire  une  jufte  application  aux  ulages  aéluels  des 
pays  de  droit  éctit  ,  il  faut  difcuter  les  ditïérentcs 
qucltions  qui  en  naiflent. 

1°.  Pourroit-on  prouver  par  témoins  la  décla- 
ration qu'un  teflatear  auroi:  faite  de  vouloir  ré- 
voquer fon  teftament  ?  On  le  pouvoit  fans  dilS- 
culté  dans  le  droit  romain.  La  loi  que  nous  exa- 
minons en  contient  une  difpofîtion  très-cl.iire: 
«  Cette  déclaration  ,  dit  -  elle  ,  doit  être  faite 
»  en  prcience  de  trois  témoins  ,  &  prouvée  par 
»  leurs  déportions;  &  hoc  per  tejîes  idoneos  non 
»  minus  tribus  o.  Mais  il  eft  aifé  de  fentir  que 
cette  jurifprudence  ne  peut  être  admjfe  parmi  nous; 
l'article  \  de  l'ordonnance  de  1735  déclare  nulles 
toutes  les  difpodtions  teftamentaires  &  à  caufe  de 
mort  ,  qui  font  purement  verbales  ;  .or  il  eft:  de 
principe,  que  pour  détruire  un  afte  ,  il  faut  em- 
ployer une  force  égale  à  celle  dont  on  s'ell  fervi 
pour  lui  donner  l'être.  Omnia  quœ  jure  con- 
irahuntur  ,  contrario  jure  pereunt  ,  dit  la  loi 
100,  D.  de  refuUs  juris.  On  ne  peut  donc  at- 
tribuer la  moindre  efficacité  aux  déclarations  pu- 
rement verbales  qui  tendent  à  anéantir  un  tefia- 
nient  valable. 

i°*  Ne  devroit  -  on  pas  au  moins  regarder 
comme  fiiffifante, une  déclaration  fous  feing  piivé, 
qui  feroit  (ignée  de  trois  témoins  ?  Le  principe 
qu'on  vient  de  rappeler  décide  nettement  cette 
queftion.  Les  teftainens  olographes  ne  font  reçus 
dans  les  pays  de  droit  écrit  qu'en' re  les  enfans 
&  dcfcendans  de  ceux  qui  difpoftnt  :  ce  n'eft  donc 
qu'entre  enfans  ou  en  leur  faveur  qu'oiT  peut  ré- 
voquer par   un  ttllament  olographe  ,   ou  ,  ce  qui 


(1)  Voyez  àxn%  le  paneraphe  fuivanr  quels  font  en  pareil 
las  les  etTe::  du  laps  de  dix  ans. 
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revient  au  même  ,  par  une  déclaration  privée  ,  un 
teftament  qui  a  été  fait  précédemment  en  forme 
authentique  ;  c'eft  ici  ,  comme  l'on  voit  ,  le  cas 
de  la  règle  ,  nihil  tam  naturale  cfl  quàm  eo 
génère   quidve  dij^dvere  quo   colUt^atum   ejl. 

M.  Bouhier,  à  l'endroit  cité  ,  nombre  13  ,  rap- 
porte deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  des  14 
janvier  15S3  &  51  juillet  1613,  qui  reçoivent  ici 
une  application  dirtfle.  Par  le  premier,  il  a  été  jugé 
qu'un  partage  entre  enfans,  figné  ,  mais  non  écrit 
de  la  main  du  père  ,  ne  pouvoir  révoquer  une 
difpofîtion  que  celui-ci  avoit  faite  auparavant  en 
faveur  d'un  de  fes  tnfans.  Le  fécond  a  décidé 
qu'une  écriture  privée  ,  faite  de  la  main  d'une 
perfop.ne  tierce  ,  &  fignée  du  teftateur  qui  ii'avoit 
peint  d'enfans  ,  ne  portoit  aucune  atteinte  à  urr 
tellament  antérieur. 

M.  l'Epine  de  Graiiv.'ille  ,  page  51^,  nous  a 
confervé  un  arrêt  du  paiiement  de  Paris  du  mois 
d'août  57x5  ,  par  lequel  il  a  été  )ugé  pour  les 
pays  du  droit  écrit  ,  qu'une  déclaration  privée  , 
écrite  &  fignée  du  teftateur  ,  qui  n'avoit  pour  pa- 
rées que  des  collatéraux  ,  ne  fuffifoit  pas  pour  ré- 
voquer un  tellament  folennel  ,  quoiqu'il  y  eût  , 
de  la  confeclion  de  cet  aéte  à  la  mort  du  lefta- 
teur  ,  un  intervalle  de    33   ans. 

3°.  Quelle  eft  donc  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  faite  la  déclaration  dont  il  s'agit  ,  lorfqu'elle 
tend  à  anéantir  un  tcftament  qui  avantage  des 
étrangers  ou  des  parens  collatéraux  ,  &  qu'elle 
n'a  point  pour  objet  de  favorifer  les  enfans  ou 
defcendans  du  ttftateur  ,  foit  en  rétablifiant  entre 
eux  l'ordre  de  fuccéder  ab  inteflat  ,  foit  en  ap- 
pelant quelques  uns  d'entre  eux  à  la  place  des 
étrangers  ou  collatéraux  précédemment  inftitués  î 
Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  à  ré  foudre  ;  en 
combinant  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1735 
avec  celles  de  la  loi  17  ,  C.  de  te/lamentis  , 
qui  peuvent  encore  s'adapter  à  nos  mœurs  ,  on 
voit  clairement  qu'il  faut  faire  cette  déclaration 
ou  devant  le  juge  inter  acia  ,  ou  en  préfence  de 
trois  perfonnes  ,  dont  l'une  foit  revêtue  de  la  qua- 
lité de  notaire  ,  per  très  teftes  idoneos  ,  non 
minus   quàm   tribus. 

On  a  prétendu  au  parlement  de  Dijon  ,  nous 
ignorons  pourquoi  ,  que  cette  dernière  forme  étoit 
infuffifante.  «  Ce  fut  ,  dit  M.  Bouhier  ,  au  fujet 
»  du  teftament  de  Balîhafar  Morel  ,  du  pays  de 
»  ErelTe  ,  qui  avoit  été  fait  à  Lyon  dans  toutes 
»  les  formes  au  profit  d'un  de  fes  coufins.  Quinze 
»  ans  après  ,  s'étant  re  rouvé  devant  le  même 
»  notaire  qui  l'avoit  paffé  ,  il  avoit  demandé  ,  en 
»  préfence  de  deux  témoins  ,  afte  de  la  Révoca- 
»  tion  qu'il  faifoit  de  fon  teftament  ,  &  l'av  oit 
n  fait  inférer  fur  Ja  minute.  Après  fa  mort,  l'hé- 
»  rilier  inftitué  impugna  cette  Révocation  ,  parce 
1)  qu'il  n'y  avoit  que  deux  témoins  ,  quoiqu'il 
»>  en  fallut  fept.  Mais  la  cour  ne  laifla  pas  de 
»  la  coniamer  par  arrêt  donné  à  l'audience  le  i< 
»  nuts  lÉij  ». 
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4'°.  Faut  -  il  que  le  laps  de  dix  ans  dont  parle 
la  ioi  17,  C.  de  tejiumtiuis  ,  concoure  avec  la 
déclaration  du  teltateur  ,  pour  opér^p  la  Révo- 
cation de  fes  dernières  volontés  ?  L'affirmative  eft 
clairement  établie  par  la  loi  même  qu'on  vient 
de  citer  ;  mais  dans  le  pedt  nombre  des  parlemens 
de  droit  écrit  ,  il  y  en  a  un  qui  s'en  ell  écarté  ; 
c'cft  celui  de  Dijon.  «  Nous  avons ,  dit  M.  Bou- 
»  hiw'r  ,  un  arrêt  du  25)  mai  i.ii  ,  qui  confirma 
»)  un  aftc  de  Révocation  qu'un  nommé  Louet 
»  avoic  paffé  pardevant  un  notaire  &:  deux  témoins , 
»  d'un  tellament  qu'il  avoit  tait  trois  mois  au- 
»  paravant.  Taifand  i'ur  notre  coutume  ,  page  3551 , 
»  en  rapporte  un  autre  du  4  juillet  \66i  ,  rendu 
»  en  bien  plus  forts  termes  j  car  la  Révocation 
»  é.oit  du  même  jour  que  le  teftament.  Je  ne 
»  crois  pas  que  notre  jurisprudence  ait  varié  fur 
»  ce  point  ». 

5:°.  Mais  comment  doit-on  ,  dans  les  autres  par- 
lemens ,  compter  les  dix  ans  dimt  il  s'agic  ?  courent- 
ils  du  jour  du  teftament ,  ou  feulement  de  celui  de 
la  déclaration  ?  Ce  dernier  parti  a  eu  quelques  fec- 
tateurs  ;  mais  l'autre  eft  fans  contredit  plus  con- 
forme à  la  lettre  &  à  l'efprit  de  la  loi  27  ,  C. 
de  tejtctmenàs.  «  Les  termes  ,fi  in  medio,  de  cette 
»  loi,  dit  M.  de  Catelan(i)  ,  établilTent  formel- 
»  lement  qu'il  fuftit  qu'avec  la  Révocation  il  fe 
»  trouve  dix  ans  entre  la  mort  &  le  teftament.  Go- 
»  defroi  même  ,  fur  cette  loi  ,  en  rapporte  deux 
»  arrêts ,  l'un  de  Paris  ,  l'autre  de  Grenoble  (  on 
w  peut  y  ajouter  celui  du  parlement  de  Dijon  du 
»  16  mars  161^  ,  que  nous  citions  à  l'inftant  ). 
»  Mais  outre  les  paroles  expreffes  de  la  loi  ,  il 
»  n'y  a  qu'à  entrer  dans  fon  iens  ,  qui  étoit  pré- 
»  cifément  d'ajouter  au  laps  de  dix  ans  ,  fcul  au- 
»  trefois  fuffilant  pour  la  Révocation  des  tefta- 
»  mens  ,  la  néceilîté  &  l'obligation  d'une  Révo- 
»  cation  plus  précife  pour  les  emporter  ».  Cette 
raifon  ,  qui  eft  certainement  fans  réplique,  eft  par- 
faitement développée  par  Furgole  ,  chapitre  1 1  , 
n.  99. 

6°.  Faut-il  que  le  laps  de  dix  ans  concoure  avec 
la  déclaration  ,  lorfqu'elle  eft  faite  en  prefcnce 
de  fept  témoins ,  dont  l'un  eft  notaire  ?  11  y  a  dans 
Boniface  ,  tome  f  ,  livre  2  ,  chapitre  4  ,  titre  14, 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  9  juin  167^  , 
qui  juge  pour  la  négative;  mais  l'opinion  contraire, 
foutenue  par  M.  de  Catelan,  livre  2  ,  chapitre  2, 
&c  par  Furgole  à  l'endroit  cité  ,  n.  100  ,  paroîî  plus 
juridique.  C'eft  un  principe  général  que  le  feul 
changement  de  volonté  ne  fiiffit  pas  pour  annuller 
un  teitament  ;  la  loi  27,  C.  de  tejlamentis  ,  n'a 
apporté  ,i  ce  principe  qu'une  exception  relative  au 
concours  du  laps  de  dix  ans  avec  une  fimple  Ré- 
vocation ;  on  ne  peut  donc  pas  en  admettre  une 
autre  pour  le  cas  où  il  ne  fe  trouve  qu'un  afte 
révocatoire  fans   intervalle  de  dix  ans.  Peu  importe 


(i)  Liv.  2  ,  ch.ip.  j. 
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que  cet  afte  foit  palTé  en  préfencc  de  fcpt  témoins , 
au  lieu  des  trois  qu'exige  la  loi  citée  ;  le  plus  ou 
le  moins  de  lolennité  n'ajoute  rien  à  fa  force.  Tout 
le  but  de  l'empereur  JuJiinien  dans  ce  texte  ,  eft 
de  changer  la  juiifprudence  établie  par  la  loi  3  , 
au  code  Théodoficn  ,  de  lejîamemls  ,  fuivant  la- 
quelle un  teftament  étoit"  regardé  comme  nul  & 
non  avenu  par  le  feul  laps  de  dix  annt.cs.  «  L'cm- 
»  pereur  ,  dit  M.  de  Caiclan  ,  ne  \'eut  donc  point 
n  qu'à  l'avenir  le  temps  feul  fufiifc  pour  abrovfer 
n  un  teftament  ,  fi  au  delà  de  dix  années  il  n'y  a 
n  quelque  Révocation  pofiiive  faite  par  le  teita- 
»  tcur ,  ou  dans  un  afte  public  ,  ou  devant  tout 
»  au  moins  trois  témoins  ,  ce  que  l'cmpertur  veut 
n  qui  étabiiile  fuftilamment  la  Re\-oca  ion  ;  mais 
»  non  que  la  Révocation  feuie  fi.ffife  pour  em- 
»)  porter  le  teftament  précédent  ,  fur  quoi  la  dé- 
»  ciiion  de  la  loi  ne  porte  point  ,  puifque  l'empe- 
»  reur  n'appuie  que  fur  le  laps  de  te.r:ps ,  comme 
»  fur  ce  qui  autrefois  leul  fuffiloit  pour  infirmer 
I)  une  difpofition  ,  Se  la  feuie  chofe  qu'il  veut 
»  ciianger ,  laillant  fans  doute  tout  le  refte  à  ré- 
»  gler  félon  les  principes  &  les  règles  ordinaires 
»  du  droit  ». 

A  cette  raifon,  bien  décifive  fans  doute  ,  fe  joint 
une  réflexion  qui  doit  ,  ce  fen;ble  ,  trancher  toute 
difficulté.  Il  eft  très-certain  qu'un  atle  de  dernière 
volonté  fait  apud  acla  ,  c'eft-à-dire  devant  le  juge, 
avoit  chez  les  romains  autant  de  force  que  s'il  eût 
été  paffé  en  prélence  de  fept  témoins.  La  loi  om- 
nium ,  C.  de  tefîamentis ,  en  contient  une  preuve 
fans  réplique  ,  &  c'eft  ce  que  Fachinée  ,  livre  6  , 
chapitre  86  ,  nous  paroît  avoir  parfaitement  démon- 
tré. Or  la  loi  27  ,  C.  de  tejîamentis  ,  ne  fe  con- 
tente pas  ,  pour  anéantir  un  teftament  ,  d'un  a£te 
révocatoire  fait  apud  acla  ,  elle  exige  encore 
un  intervalle  de  dix  années.  Donc  ,  quand  l'ade 
révocatoire  feroit  paffé  en  préfence  de  fept  té- 
moins ,  il  n'opéreroit  rien  fans  le  concours  des 
dix  années. 

Guypape  ,  queftion  200  ,  &  Ferriere  ,  fon  com- 
mentateur, oppofentà  cela,  que  parla  déclaration  ré- 
vocatoire ,  le  teftateureft  cenfé  appeler  fcs  héritiers 
a!>  inte/hzt  ;  qu'ainti  ,  étant  faite  en  piefcnce  de  ft-pt 
témoins  ,  elle  doit  être  regardée  comme  un  tefta- 
ment ,  &  par  cela  ièul  anéantir  le  teftament  an- 
térieur. 

Mais  cette  objcftion  eft  déjà  détruire  par  ce  qu'on 
vient  de  dire  fur  les  ades  pafTés  devant  le  juge. 
Ajoutons,  avec  M.  de  Catelan,»  qu'on  ne  peut  affu- 
»  rer  que  dans  la  fimple  Révocation  le  teftateur  ait 
»  voulu  appeler  fes  héritiers  a/f  intefiat ,  puifqu'il 
»  pouvoit  n'avoir  d'autre  vue  que  celle  d'ôter  fa  fuc- 
»  ceffion  à  celui  qu'il  avoit  inftitué  ,  &  que  ,  foit 
»  raifon  ,  foit  caprice  ,  il  ne  vouloir  plus  qu'il  fiit 
»  fon  héritier,  projetant  peut-être  d'en  faire  un 
»  autre  ;  ce  qui  eft  précifément  le  cas  où  (  fuivant 
»  la  loi  17  ,  §.  //  eodem  ,  C.  de  tejîamento  mi- 
»  litis  )  folâ  eoihtrredatione  hœrediias  adimi  non 
»  poteji ,  c'eft-à-diie  ,   où  l'on  ne  peut  ôter  une 
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>»  fLicceflion,  pour  l'ôter  feulement,  mais  pour  en 
»  difpofer  en  fav'^eur  de  quelque  autre  ».  ^ 

Que  faut-il  donc  décider  dans  le  cas  où  le  tella- 
teur  a  déclaré  en  préfence  defept  témoins  ,  non  feu- 
lement qu'il  révoque  Ion  teftament,  mais  encore 
qu'il  entend  mourir  intefiat  ?  La  loi  36  ,  §.  6  , 
p.  de  tejîamento  miiuis  ,  veut  que  le  telUment 
fubfifte  nonobltant  cette  déclaration  ;  mais  il  ne 
paroûpas  que  ,  dans  l'cfpèce  particulière  dont  elle 
parle  ,  le  teftateur  eiit  pris  un  nombre  futfifanc  de 
témoins  pour  manifefter  fon  intention  :  &  du  rcfte  , 
la  loi  I  ,  §.  8.  D.  y?  tabidœ  tejlamenti  milles, 
extahunt  ,  décide  qu'une  pareille  déclaration  doit 
valoir  comme  codicille  &  tidéicommis  j  en  forte  que 
par- là  riiéritier  infiitué  eft  cenfc  prié  de  rendre  l'hé- 
rédité aux  fuccedeurs  ab  intefiat^  faut  les  diitrac- 
tions  de  droit. 

M.  de  Catelan  remarque  même  deux-  cas  où  la 
déclaration  révocatoire  devant  fept  témoins  ,  doit 
avoir  fon  effet  ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  queftion  des 
héritiers  légitimes  ,  &  qu  elle  ne  foit  point  aidée 
du  laps  de  dix  ans. 

Le  premier  ell;  lorfque  le  teflateur  ,  en  déclarant 
qu'il  révoquoit  fon  telUment  ,  a  ajouté  qu'il  en- 
tendoit  conferver  ,  augmenter  ou  diminuer  les  legs 
qui  y  font  contenus.  C'eil  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  mois  de  mars  1098. 
Dans  cette  efpéce  ,  dit  le  magillrat  cité  ,  le  legs 
confervé  «  ne  pouvant  être  lailTé  que  payable  à 
»  venlentibus  ab  Intejîato  ,  c'eft  le  cas  où  ,  par 
»)  cet  endroit  même  ,  creditur  pater  familias  lus 
»  fponte  fiià  Icgltlmam  hœreditatem  reliquijje  , 
»  comme  il  eft  dit  dans  la  loi  8  ,  §.  i  ,  D.  de 
n  jure  codic'dlorum.  Ce  legs  confervé  marquant 
»  d'ailleurs  que  le  teftateur  ne  penfoit  pas  à  faire 
»  d'autre  teftament ,  ne  peraiettoit  pas  de  lui  donner 
V  d'autre  vue  que  celle  de  iaiffer  fon  bien  à  fes  plus 
»  proches  ». 

Le  fécond  cas  eft  celui  où  le  teftateur  qui  a  fait 
^eux  teftamens ,  déclare  révoquer  le  fécond  ,  &  vou- 
loir que  le  premier  foit  exécuté.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  9  feptembre  1647,  a  jugé 
?!u'en  ce  cas  le  premier  teftament  reprend  toute  fa 
orce.  «  On  s'eft  fondé  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  fur 
»  la  loi  20  ,  D.  de  teftamento  militis  ;  fur  la  loi 
,)  1 1  ,  §.  dernier ,  D.  de  bonorum  poJfe(Jione  fc- 
»  cundàm  tabulas,  &  principalement  fur  cette  rai- 
«  fon  ,  que  c'étoit  tout  de  même  que  fi  le  tefta- 
p  teur  eût  fait  un  troifième  teftament  conforme  au 
))  premier  ». 

Il  y  a  un  troifième  cas  dans  lequel  la  feule  dé- 
claration révocatoire  anéantit  encore  le  teftament  j 
c'eft  lorfqu'elle  eft  faite  par  un  foldat.  Tout  le 
inonde  fait  qu'aux  termes  du  droit  romain  le  tef- 
tament militaire  ne  corififte  que  dans  la  fimple  & 
nue  volonté  :  or  ,  pour  révoquer  un  teftament ,  il 
ne  faut  certainement  pas  plus  de  formalités  que 
pour  en  faire  un.  Si  donc  un  foldat  peut  faire  fon 
leftameut  par  une  fimple  déclaration,  nul  doute  qu'il 
jt}_e  puilTe  le  révoquer  de  même. 
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Mais  il  en  eft  autrement  du  vétéran.  La  loi  16 , 
§.  3  ,  D.  de  tejiamcnto  militis  ,  décide  que  quand 
un  loldat  a  fait  un  teftament  foiennel,  il  ne  lui  fuffit 
pas,  pour  le  révoquer  après  fon  congé,  de  déclarer 
qu'il  a  changé  de  volonté. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  même  en  ce 
cas  ,  les  inltiLutions  Se  iubftituiions  diredcs  font 
les  (e'iles  difpoluions  du  teftament  qui  confervent 
leur  effet.  A  l'égard  des  legs  ,  dit  la  loi  citée  , 
ceux  qui  en  feront  la  demande  pourront  être  dé- 
clarés non  reçevables  ,  fi  on  leur  oppofe  l'excep- 
tion de  dol. 

Cette  difpofition  eft  générale  pour  tous  les  cas 
où  l'on  a  vu  plus  haut  que  la  déclaration  révoca- 
toire n'annuUe  pas  le  teftament.  «  La  raifon  ,  dit 
»  Furgole  ,  pourquoi  les  legs  font  inutiles  ,  tan- 
»  dis  que  l'inftitution  &  les  fubftitutions  direftes 
»  demeurent  en  leur  force,  eft  parce  que  les  legs 
»  peuvent  être  révoqués  nudu  voluntate ,  &  qu'il 
»  fuffit  que  les  légataires  n'aient  pas  pour  eux  la 
»  dernière  volonté  du  défunt.  L.  ii,  de  his  quce 
»  ut  indiguis  ;  ôc  l'on  doit  dire  la  même  chofe 
»  des  fidéicommis  univerfels  ou  particuliers  ,  parce 
»  qu'ils  dépendent  de  la  nue  volonté  du  teftateur  ^ 
n  au  lieu  que  les  inftitutions  &  (libftilutions  di- 
))  reéles  ne  dépendent  pas  de  la  feule  volonté ,  & 
»  qu'il  faut  y  ajouter  les  formalités  du  telrament. 
»  L.  1 1  ,  §.  z ,  D.  de  bonorum  pojj'e(fione  fecun- 
»  diïm.  tabulas  ,  §.  7  >  inft.  quibus  modis  tejla- 
»  pienta  injirmaniur  ». 

Il  y  a  une  province  de  droit  écrit  où  la  femme 
ne  peut  tefter  fans  l'auiorifation  de  fon  mari,  Si  où 
le  confentement  du  père  habilite  le  fils  de  famille  à 
difpofer  de  fes  biens  par  teftament  j  c'eft  le  duché 
de  Bourgogne. 

C'eft  une  queftion  dans  cette  province  fi  la  femme 
&  le  fils  de  famille  peuvent  révoquer  d'eux-mêmes 
le  teftament  qu'ils  ont  fait ,  l'une  avec  l'autorifation 
de  fon  mari ,  &  l'autre  avec  le  confentement  de  fon 
père. 

Dans  la  rigueur  des  principes ,  il  ne  devroit  y 
avoir  aucune  difficulté  fur  la  négative  ;  cependant 
il  y  a  des  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  ont 
jugé  le  contraire  pour  le  cas  où  la  femme  s'eft  con- 
tentée de  faire  une  fimple  Révocation  de  fes  dif- 
pofitions  précédentes  ,  fans  en  faire  de  nouvelles. 
C'eft  un  des  points  décides  par  l'arrêt  du  1 1  juillet 
léop,  rapporté  ci  -devant,  §.  4.  Taifand  ,  page 
1^8  ,  nous  en  retrace  deux  autres  des  zj  février 
1639  &  iz  avril  1685  ;  &  il  remarque  qu'après  la 
prononciation  du  premier  ,  le  préfident  «  dit  aux 
»  avocats  de  fe  fouvenir  que  pour  les  donations  Se 
»  teftamens  il  faut  autant  d'autorités  que  d'aéles  , 
»  mais  que  pour  une  Révocation  ,  l'autorité  du  mar» 
»  n'eft  pas  nécclTaire  ». 

Cette  jurifprudence  eft,  comme  on  l'a  dit,  bor- 
née au  cas  où  la  femme  s'eft  contentée  de  faire  une 
fimple  Révocation.  Un  arrêt  du  z  janvier  lyzS  a 
décidé  qu'il  en  doit  être  autrement  lorfqu'elle  joint 
une  nouvelle  diipofitioa  à  f4  dédautipn  lévocatoite* 
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Il  s'agilToit  d'une  femme  qui  avoit  fait  trois  (efta- 
mens  j  le  premier  avec  raucorifation  de  fou  mari  ,  & 
les  deux  autres,  d'elle-même.  Après  fa  mort  ,  dit 
M.  Bouhier  ,  «  fes  héritiers  ab  intijîat  foulinrent 
»  que  ces  deux  derniers  àftes ,  quoique  nuls  faute 
«  d'autorité,  avoient  l'ufli  pour  révoquer  le  premier  : 
»  l'héritier  inftitué  répondoit  au  contraire,  que,  fui- 
»  vaut  les  lois  ci-defTùs  citées ,  tabulœ  priores  jure 
»  fticîcE  irrit-v  non  fiuiit^  niji  fequsntcs  jure  ordl- 
«  natœ  &  perfecïœ  fuerlnt  :  qu'ainh  ,  les  deux  der- 
»  nières  difpolitions  n'ayant  point  été  faites  fui- 
»  vaut  la  coutume  ,  la  première  devoit  fubfifter. 
»  En  etïet  ,  la  cour  l'ordonna  airifi  par  l'arrêt  cité. 
»  J'étois  des  juges  ,  &:  cela  ne  fouffrit  pas  de 
»  difficulté  ».  ' 

On  avoit  cependant  jugé  précédemment  ,  par 
airêt  du  iji  avril  t66o,  qu  un  afte  de  Révocation 
qui  conîenoit  quelques  legs  fans  aucune  inftjtution 
au  profit  de  quelque  perfonne  étrangère  ,  ne  laif- 
foiî  pas  de  fjbfiiler ,  quoique  les  legs  fuffent  nuls 
par  défaut  d'autorifation  maritale.  En  cela,  dit  M. 
Bouhier  ,  on  fuivit  l'exemple  de  la  loi  x  i ,  §.  3  , 
C.  de  rejîamentis.  Cenum  cjî  eam  voluntatem 
defuncli  quantum  ad  ilLim  duntaxat  perniix- 
tam  perfonam  pro  nulla  haberl ,  j\d  liberïs  ac- 
crefcere. 

$.  VI.  De  la  Révocation  par  le  laps  de  temps. 

L'arrêt  du  mois  d'août  1715  ,  rapporté  dans  le 
Ç.  précédent,  n.  i  ,  ne  fuffit  pasfcul  pour  opérer  la 
Révocation   d'un  teftament. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  en  1776  ,  au  fujet 
du  codicille  du  marquis  de  Gouvernet  ,  fait  en  7741. 

M.  Gerbier  a  plaidé  pour  le  comte  de  la  Tour- 
da-Pin  ,  légataire,  &  a  foutenu  par  conféquent  que 
le  codicille  devoit  être  exécuté. 

MM.  Target  &  Martinot  ont  plaidé 'pour  les 
héritiers  (  les  marquis  de  Veynes ,  &  les  marquis 
&  chevalier  de  Miramont  ).  Ils  ont  au  contraire 
demandé  la  nullité  de  l'aûe. 

1°.  Us  ont  foutenu  qu'a  la  date  de  ce  codicille 
le  marquis  de  Gouvernet  étoit  brouillé  avec  fes 
lœurs,  &  qu'il  s'étoit  racommodé  depuis  avec  elles. 

1".  Qui!  avoit  cefTé  d'être  lié  avec,  M.  de  la 
Tour -du -Pin,  qui  d'ailleurs  p'eft  qu'un  parent 
fort  éloigné. 

5°.  Que  ce  codicille  s'eft  trouvé  parmi  les  pa- 
piers inutiles,  &  dans  une  chambre  écartée  que  le 
défunt  n'habitoit  jamais. 

4°.  Que  trente- quatre  années  qui  fe  font  écou- 
lées depuis  la  date ,  établiilent  une  prefcription 
infurmontable. 

Enrin  ,  on  a  cherche  a  établir  ,  de  la  part  des 
héritiers,  qu'il  n'étoit  pas  poillble  que  le  défunt 
n'eût  pas  changé  de  volonté  dans  un  efpace  de 
temps  auffi  confidérable  ;  on  a  fait  entendre  qu'il 
étoit  à  préfumer  qu'il  y  avoit  eu  un  autre  tefta- 
ment ;  qu'il  étoit  notoire  qu'on  avoit  brûle  beau- 
coup de  papiers  depuis  l'ouverture  de  la  Ç\xcctÇ- 
fion,  On  a  demandé  à  faire  preuve  que  le  défunt 
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avoit  annoncé,  dans  plufieurs  converfatious,  des  fen- 
timens  favorables  à  ceux  qui  fe  trouvent  aujourd'hui 
privés  de  la  majeure  partie  de  fes  biens  ;  en  un  mot, 
on  a  tâché  de  détruire  ,  par  de  fimpies  prcfomp- 
tions  ,  la  force  d'un  adte  exiftant.  Mais  ce  fyftème 
n'a  pas  prévalu  ;  &  par  ftntence  du  17  mars 
^77 6  y  "  Jans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  de- 
»  mandes  des  parties  de  Martinot  &  Target 
»  (les  héritiers  du  marquis  de  Gouvernet),  & 
»  taifant  droit  fur  celles  de  la  partie  de  Gerbier, 
»  (le  marquis  de  la  Tour -de- Pin  )  ,  la  cour  a 
»  ordonné  l'exécution  du  codicille  de  i74z;  en 
»  confdquence  ,  la  délivrance  du  legs  au  profit  du 
»  comte  de  la  Tour -de -Pin  . . .  .  ■ii  a  condaii-'ié 
»  les  parties  de  Martinot  &  Target  aux  dé- 
»   pens  ». 

Les  héritiers  ont  appelé  de  cette  fentence, 
mais  inutilement  :  par  arrêt  rendu  à  la  "-rand'- 
chambre  le  i  janvier  1777  ,  fur  les  conciufions 
de  M.  l'avocat  général  Séguier ,  l'appellation  a 
été    mife  au  néant   avec  amende    &    dépens. 

Voilà  ce  qu'on  juge  &  ce  qu'on  doit  ju"-eL" 
pour  les  teftamens  ordinaires.  Mais  il  y  a  des 
exceptions  pour  ceux  qui  font  faits  à  la  p-uerre  oa 
en  temps  de  pefte. 

Le  teftament  militaire  confcrve  fon  effet  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  teftateur  demeure  foldat; 
mais  lorfque  le  fclraCeur  s'eft  retiré  du  fervice  , 
fes  difpohaons  n'ont  plus  d'effet  que  pendant 
l'année  qui  luit  fa  retraite.  C'eft  la  décifion  tex- 
tuelle de  la  loi  i6  ,  ,D.  ,  &  du  ^.  3  ,  inft.  de. 
tejhimsnto   mïlitis. 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  teftament  militaire 
devient  nul  de  plein  droit  dès  le  moment  que  le 
teftateur  quitte  le  fervice;  c'eft  lorfqu'il  eft  chaffé 
ou  congédié  pour  des  caufes  déshonorantes.  La  loi 
qu'on  vient  de  citer  en  contient  une  difpofition 
expreffe. 

La  loi  dernière  de  ce  titre  décide  la  même  chofe 
relativement  à  ceux  qui ,  n'étant  ni  officiers  ni  en- 
gagés dans  les  troupes ,  fe  trouvent  à  la  fuite  des 
armées  ,  foit  pour  le  fervice  qu'ils  rendent  aux  offi- 
ciers ,  foit  à  l'occafion  de  la  fourniture  des  vivres 
&  munitions.  Elle  leur  permet  bien  de  tefter  dans 
la  forme  militaire  ;  mais  elle  ne  laiffe  fubfifter 
leur  teftament  que  lorfqu'ils  meurent  dans  l'expé- 
dition. L'article  3 1  de  l'ordonnance  de  173^  a  mo- 
déré cette  rigueur  :  il  porte ,  que  a  les  teftamens , 
«codicilles,  &  autres  difpnfitions  à  caufe  de  mort 
»  mentionnées  dans  l'article  précédent  (  c'cft-à-dire 
»  faites  par  les  perfonne  dont  nous  parlons),  de- 
»  meureront  nuls  fix  mois  après  que  celui  qui  les 
»  aura  faits  fera  venu  dans  un  lieu  où  il  pourra 
»  avoir  la  liberté  de  tefter  dans  la  forme  ordi- 
»  naire  ,  fi  ce  n'cft  qu'ils  fulTent  faits  dans  les 
»  formes  qui  font  rcquifes  de  droit  commun  dans 
»   le  lieu   où  ils  auront  été  faits  ». 

A  l'égard  des  teftamens  &  codicilles  f^its  en 
temps  de  pefte,  l'article  37  de  la  même  ordon- 
nance déclare  qu'ils  feront  nuls  fu  mois  après  que 
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le  commerce  aura  été  rétabli  dans  le  lieu  âe  leur 
contedtion,  ou  que  le  teftateur  aura  pafTé  dans  un 
lieu  où  le  commerce  ne  fera  point  interdit,  à 
moins  qu'on  n'y  eût  obfervé  les  formes  requifes 
de  droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été 
faits. 

Voyez  Institution  d'héritier,  Révocation 
DE  codicille,  Révocation  de  legs,  Révoca- 
tion DE   substitution,  Testament. 

(  Anicle  de  M.  AIerlim  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

REWART.  Terme  déri/é  du  mot  latin  refpi- 
cere  ,  qui  figaifie  regarder,  ou,  comme  on  par- 
loit  anciennement  en  quelque  province,  rewarder. 
Il  dcfigne ,  à  Lills  &  dans  plufieurs  villes  &  vil- 
lages de  la  chàteilenie  de  Lille,  un  officier  mu- 
nicipal ,  qui ,  en  matière  d'adniiniftration  &  de  po- 
lice, eft  ou  éloii  anciennement  confidéré  comme 
le  chef  du  corps  des  éclieuins. 

On  a  rapporté  à  l'article  Magistrat,  plufieurs 
difpofitions  des  lettres  patentes  fur  arrêt  du  i8  juil- 
let 1778,  qui  concernent  le  Rewart  de  Lille.  Il 
en  réfuite  que  cet  .officier,  à  c^u'i  perfonne ,  du 
temps  de  Burelin  (i),  7ie  contefloit  la préféance  -, 
ell  aujourd'hui  kibordonné    au    prévôt. 

C'cft  ce  que  confirme  encore  plus  particulièrement 
l'article  4  des  lettres  patentes  données  à  Verfaillcs 
le  8  ,  &  enrcgiftrées  au  parlement  de  Flandre  le 
\6  novembre  1780.  «Dans  toutes  les  cérémonies 
»  publiques  (  porte-t-il) ,  où  le  magillrat  afiifle 
»  en  corps ,  le  prévôt  occupera  la  première  place 
»  entre  le  Rewart  &  le  maieur ,  foit  dans  la  marche , 
»  foit  à  l'églife,  &  dans  tel  autre  lieu  où  le  corps 
»  municipal  fera  tenu  de  fe  rendre ,  fans  toutefois 
))  que  fon  lieutenant  puifTc  le  fjppléer  dans  ces 
»  occafions  de  iolennilés ,  où  la  iéance  n'eft  que  de 
»  pure  cérémonie  ». 

Il  y  a  ^t%  villages  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
où  la  dénomination  de  KewanviÇ.  s'applique  qu'aux 
jnfpefteurs  de  marais  ou  biens  communaux,  li  nous 
a  paffé  fous  les  yeux  plufieurs  aftes  où  les  termes 
Rewart  du  marais  d' Ancoifne  font  employés  à  dif- 
férentes reprifes. 

Voyez  les  articles  Échevins  ,  Flandre  , 
Maieur  ,   &C  Prévôt. 

[Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

RIPUAIRE.  On  appelle  loi  des  Ripuaires, 
une  loi  qui  el^  ,  pour  ainfi  dire  ,  une  répétition  delà 
loi  falique;  auffi  l'une  &  l'autre  étoient- elles  pour 
les  Francs.  On  croit  que  la  loi  falique  étoit  pour 
ceux  qui  habitoient  entre  la  Meufe  &  la  Loire;  & 
la  loi  Ripuaire  pour  ceux  qui  habitoient  entre  la  Meufe 
&  le  Rhin.  Celle-ci  fut  rédigée  fous  le  roi  Théo- 
doric ,  étant  à  Châlons-fur-Marne ,  avec  celle  des 


(i)  Voyez  Joann.  Burelini  Galh-FlanHrict  defcrtptio  ; 
le  l'appendice  de  juridiâione  Flandriœ,  qui  eft  à  la  fuite  de 
j^u/gundus  ad  cunfuetudines  Flandrix, 
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Allemands  &  des  Bavarois.  Ce  prince  y  avoit  faîf 
plufieurs  corredions  ,  principalement  de  ce  qui 
n'éioit  pas  conforme  au  chriltianifme.  Childebert, 
&  enfiiiie  Clotaire  II ,  la  corrigèrent  ,  &  enfin 
Dagobert  la  renouvela,  &  la  mit  dans  fa  per- 
fection. 

Pour  juger  du  génie  de  la  loi  Ripuaire,  il  fuffit 
d'en  citer  deux  difpofitious  :  il  en  coutoit  cent  fous 
pour  avoir  coupé  une  oreille  à  un  homme  ,  &  fi  la 
fur.dité  ne  fuivoit  pas,  on  en  étoit  q'.:itte  pour  cin- 
quante fous.  Le  chapitre  5  de  cette  loi  permet  au 
meurtrier  d'un  évêque  de  racheter  fon  crime  avec 
autant  d'or  que  pelbit  une  tunique  de  plomb  de  la 
hauteur  du  coupable,  &  d'une  épaiffeur  détermi- 
née :  aijifi  ,  ce  n'écoit  pas  tant  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  ni  les  autres  circonftances  du  délit  qui  rè- 
gloient  la  peine,  c'éloit  la  taille  du  coupable. 

RIVERAIN.  C'eft  celui  qui  habite  le  long  d'une 
rivière  ou  qui  y  poffède  un  héritage. 

Il  fe  dit  aufll  de  ceux  qui  pollèden:  des  héritages 
le  long  d'une   forêt. 

Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutilïent 
aux  rivières  navigables,  font  tenus  par  l'article  7  dtr 
titre  z8  de  l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  du  mois 
d'août  1669,  de  laiffer  le  long  des  bords  vingt- 
quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur  pour 
chemin  royal  &  trait  des  chevaux  ,  fans  qu'ils  puiilent 
planter  aucun  arbre  ni  clôture  plus  près  que  de  trente 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  fe  tirent  ,  &  dix 
pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende, de  confifcation  des  arbres,  &  d'être,  les 
contrevenans  ,  contraints  à  réparer  &  remettre  les 
chemins  en   état  à   leurs  frais. 

L'article  8  du  titre  ly  de  l'ordonnance  citée, 
défend  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  aux  Rive- 
rains des  forêts ,  d'enlever,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  les  bois  abattus  dans  les  layes  Se  tran- 
chées autour  des  ventes. 

Et  l'article  7  du  titre  51  déclare  les  Riverains 
qui  occupent  des  maifons,  fermes,  &  autres  héri- 
tages dans  l'enclos  &  à  deux  lieues  des  forêts  du 
roi  ,  refponfables  civilement  des  délits  commis  par 
leurs   commis  ,  charretiers  ,  pâtres  &  domeftiques. 

RIVIÈRE.  AfTemblage  d'eaux  qui  coulent  dans 
un  canal  d'une  i'arc;eur  &  d'une  étendue  confidé- 
râbles. 

Les  Rivières  navigables  du  royaume  appartiennent 
au  roi  en  pleine  propriété  ,  par  le  feul  titre  de  Ca, 
fouveraineté  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
leurs  lits ,  comme  les  îles  &  ilôts,  atterriflemens 
&  accroilTemens,  droits  de  pêche,  péages,  paffages, 
ponts ,  bacs ,  bateaux  ,  moulins ,  édifices ,  &  autres 
chofes  Se  droits  que  ces  fleuves  &  Rivières  pro- 
duifent. 

C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'article  41  du  titre 
17  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669,  que  de  plufieurs  lois  poftérieures  ,  telles 
que  la  déclaration  du  mois  d'avril  1685,  celle  du 
niois  d'avril   i686,   l'édit   du   mois    de    décembre 
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î^pj  ,  la  déclaration  du  7  août  lép^y  8c  l'édh  du 
inois  d'avril  17 ij. 

II  y  a  une  exception  à  cette  règle  en  fa\'eur  des 
comtes  de  Lyon.  Un  arrêt  rendu  au  confeil  le  4 
fcptembre  17  17,  contradiftoirementavec  l'infpedeur 
du  domaine,  &  qui  a  été  revêtu  de  lettres  patentes 
<}ue  le  parlement  a  enregiftrées  ,  les  a  maintenus 
dans  la  propriété  des  Rivières  navigables  du  comté 
&  des  îles  qui  s'y  étoient  formées.  Cet  arrêt  &  ces 
lettres  patentes  ont  pour  cet  etfet  dérogé  aux  réglc- 
tnens  antérieurs. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  Rivières  navi- 

fables  ne  font  du  domaine  du  roi  que  depuis  l'en- 
roit  od  elles  fout  navigables.  Henrys  rapporte  un 
arrêt  du  9  décembre  165  i  ,  qui  a  jugé  ,  conformé- 
ment à  cette  règle  ,  que  la  Loire  au  -  dcffus  de 
Rouane  ,  où  elle  ne  porte  point  bateau ,  éloit  fei- 
gneuriale  &  non  royale. 

On  demande  fi  les  Rivières  qui  ne  font  pas  navi- 
gables appartiennent  aux  riverains  ou  aux  leigneurs. 
Loyfel ,  dans  fes  inftitutes  ,  dit  à  ce  fujet  que  les  Ri- 
vières n'appartiennent  aux  feigneurs  que  quand  elles 
ont  fept  pieds  de  largeur ,  &  que  quand  elles  en 
ont  moins  elles  appartiennent  aux  riverains.  Tel 
eft  au/fi  l'avis  de  Coquille  fur  la  coutume  de  Ni- 
vernois.  Mais  il  paroît  qu'on  ne  peut  établir  à  cet 
égard  aucune  règle  générale  ,  &  que  tout  dépend  du 
titre  &  de  la  poffeflion. 

L'art.  4^  du  litre  17  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts,  a  défendu  à  toutes  fortes  de  peribnnes ,  foit 
propriétaires  ou  engagifles  ,  de  faire  des  moulins  , 
batardeaux  ,  éclufes  ,  gords  ,  pertuis  ,  murs ,  plants 
d'arbres ,  amas  de  pierres  ,  de  terre  ou  de  fafcines , 
ni  aucun  autie  édiiice  nuifible  au  cours  de  l'eau,  à 
peine  d'imcnde  arbitrai) e  Se  de  démolition. 

C'e/1  en  conforniifé  de  cctle  loi  que ,  par  arrêt 
du  8  novembre  1689  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
les  pariiculiers  dénommés  au  procès- verbal  drefle 
par  les  officiers  de  la  maîlrifc  de  Coucy  ,  le  13 
feptembre  16S8,  qui  avoient  étjbli  des  vannes  , 
gords ,  chauffées  ,  moulins  ,  édifices  ,  pieux  ,  faf- 
cines ,  tas  de  pierres  ,  &c.  ,  nuilibles  à  la  navi- 
fation  de  la  rivière  d'Aifnc  ,  feraient  tenus  de  I.::s 
ter  inceffamment ,  finon  qu'il  y  fcroit  pourvu  à 
leurs  frai":  ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  en 
cette  maîtrife. 

Pai  un  autre  arrêt  du  14  décembre  1706  ,  le 
confeil  a  ordonné  que ,  co-iformément  à  l'avis  du 
grand  maître  des  eaux  &  forêts  au  départeuient  de 
Metz  .  les  deux  ailes  de  la  vanne  appelée  Brifi- 
jyiuihias  ,  appartenant  au  roi  far  ia  Ri  'ière  de 
Meufe  ,  leroient  inceffamment  rctrancljées  des  deux 
côtés,  &  que  ïd  vanne  de  Char^ioi  ,  auffi  appar- 
tenante au  roi ,  feroit  entièrement  déiruite  ,  mnobf- 
lant  oppofitlon   ou  empêchement   quelconque. 

Par  un  arrêt  du  i  •-  no'embre  17  tx  ,  le  conffil 
a  ordonne  que  l'ordonnance  de  l'intndant  de  Bor- 
deaux ,  du  ]o  juin  1665  ,  les  jiigemens  des  l'ieurs 
de  Grandi/jHe  ,  intendant  à  Limoges,  &  de  Froi 
«Jour,  grand -maître ,  commiiTaire  à  la  réformation 
Tome  Xr, 
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àes  eaux  8c  forêts  de  Limoges,  du  6  juillet  167^, 
&  la  fentence  de  la  maîcrile  d'Angoulême,  du  ij" 
mai  1700,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  qu'en  conféquence  ,  la  dame  duchefle  d'El- 
beuf  feroit  tenue  de  faire  démolir  le  pas  de  Vibrât , 
à  elle  appartenant ,  dans  un  mois  pour  tout  délai , 
&  de  faire  rétablir  le  pont  de  hauteur  &  laro-eur 
fuffifantes  ,  finon  qu'il  y  feroit  mis  des  ouvriers 
qu'elle  feroit  obligée  de  payer  ,  félon  qu'ils  fe- 
roié'nt  taxés  par  l'intendant  de  Limoges  &  le  grand 
maître  des  eaux  forêts  de  Poitou. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  pour  Orléans  au  par- 
lement de  Paris,  le  13  juin  i7r}  ,  la  cour  a  or- 
donné qne  les  arrêts  &  réglemens  des  tj  juillet 
^W>  t  7  feptembre  içcS  ,  15  avril  1615,  11 
avril  16}  I  ,  &  3  feptciTibre  1650  ,  feroient  exé- 
cutés ;  qu'en  conféquence  les  meuniers  de  la  Ri- 
vière de  Loire  feroient  tenus  de  mettre  leurs  mou- 
lins bout  à  bout  l'un  de  l'autre  ,  en  forte  que  la 
voie  navigable  demeurât  libre  ,  franche  ,  droite,  & 
de  la  largeur  de  huit  toifes  au  droit  fil  du  cours 
de  l'eau  ;  Se  il  leur  a  été  fait  défenfe  de  mettre 
leurs  moulins  plus  près  de  la  ville  d'Orléans  que 
le  ravelin  de  faint  Laurent  du  côté  d'tn  bas  ,  êc 
la  maifon  des  religieufes  de  faint  Loup  du  côté 
d'en  haut  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant  ,  &  de  répondre  des 
dommages  &  intérêts  auxquels  il  auroit  donné 
lieu. 

Non  feulement  les  bâtimens  nulfibles  à  la  na- 
vigation doivent  être  démolis  comme  on  vient  de 
le  voir  ,  mais  encore  les  moulins,  vannes  ,  gords  , 
&  autres  édifices  ccnflruits  fans  une  permiffîon  da 
roi.  C'elt  ce  qui  réfulce  de  l'article  45  du  titre  17 
de   l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

L'article  44  défend  à  toutes  perfonnes  de  dé- 
tourner l'eau  des  Rivières  navigables  &  flottables, 
ou  d'en  affoiblir  &  altérer  le  cours  par  des  tran- 
chées ,  folTés  ou  canaux  ,  à  peine  contre  les  con- 
treven  lUS  d'être  punis  comme  ufurpateurs  ,  outre 
l'obligation  de  réparer  les  chofes  à  leurs  dépens. 

Mais  loifqu'une  Rivière  n'ell  pas  navigable  ,  le 
feigneur  fur  les  terres  duquel  elle  pafle ,  peut  eu 
détourner  les  eaux  &  s'en  jouer  à  fa  volonté  ,  même 
y  faire  des  batardeaux  dans  l'étendue  de  fon  domaine  , 
pourvu  qu'il  ne  nuife  point  aux  propriétaires  infé- 
rieurs ou  fupérieurs  ,  &  que  les  eaux  foient  rétablies 
avant  de  fortir  de  fes  terres.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  rendu  à  la  table  de  marbre  de  Paris  le  6  feptem- 
bre 1759,  en  faveur  du  fieur  Aulas,  feigneur  de 
Courtigny,  contre  les  feigneurs  de  la  Pliffonnière  & 
de  la  Cliapelle. 

Un  l'affal  cenfitaire  peut -il  faire  des  faignées  à 
une  Rivière  feigneuriale  qui  fait  tourner  le  moulin 
banal  de  ia  feigneurie?  Cette  queflion  s'eft  préfentée 
dans  l'efpèce  (uivante. 

Le  marquis  de  Courtanvaux  étoit  feigneur  haut- 
j'ifticier  &  féodal  des  terres  de  la  Fourerie  &  de 
Ri',  e  elle  ,  province  du  Maine.  Dans  la  feigneurie  d; 
Rivcielie  eft  un  moulin  banal  qui  en  porte  le  nom; 
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une  petite  Rivière  ,  formée  par   deux  fources ,  fait 
tourner  ce  moulin. 

Au-deffous  de  cette  Rivière,  le  fieur  Margane 
poffédoit  un  petit  pré  artificiel  dépendant  de  la 
cenfîve  du  marquis  de  Coaitanvaux.  Le  fermier  du 
fieur  Margane  fit  en  Î774  plulieurs  faignées  à  cette 
Rivière  pour  arrofer  fon  pré  :  ces  faignees  diminuant 
le  volume  d'eau  ,  &  la  faifant  refluer  au-deffous  du 
moulin  ,  rcmpêchoientde  tourner  :  ce  fait  éloit  avoué 
àts  parties. 

Le  fermier  du  moulin  fitaiTigner,  le  zt,  juillet 
1774)  à.  la  maîtrilbde  Vendôme,  le  fermier  du  (îeur 
JVlarganc  ,  pour  voir  dire  qu'il  lui  icroit  fait  défenfe 
d'arrêter  le  cours  de  la  Rivière  ,  &  pour  l'avoir  fait  , 
qu'il  fcroit  condamné  à  l'amende  &  à  des  dommages  Se 
intérêts. 

Le  marquis  de  Courtanvaux  &c  le  ficm  Margane 
intervinrent  l'un  &  l'autre  ,  &  prirent  chacun  le  fait 
&  cauie  de  leurs  fermiers.  Le  heur  Margane  foutint 
que  fes  auteurs  avoient  toujours  ufé  de  i  eau  de  cette 
Rivière  pour  arrofer  leurs  prés  une  fois  par  (emaine, 
à  compter  du  15  mars  au  15  oitobre  dfe  chaque  an- 
née ,  depuis  le  famedi  midi ,  julqu'au  dimanche  à  pa- 
reille heure. 

Sur  cette  défenfe,  intervint  à  la  raaîtrife  de  Ven- 
dôme, le  II  août  ^77^,  Jentence  qui  dûlara  le 
marquis  de  Counani'uux  &  fon  fermier  non  rece- 
vables  dans  leur  demande  ,  &  maintint  le  fieur 
lylargane  dans  le  droit  par  lui  prétendu ,  avec 
dcftnfes  de  l'y  troubler.  Appel  de  cette  fentence 
pardevant  les  juges  fcuverains  des  eaux  &  forets  de 
France  i  la  table  de  marbre  à  Paris  5  de  la  part  du 
marquis  de  Courtanvaux. 

Le  feigneur  liaut-juflicier  ,  difoit  fon  défenfeur  , 
eft  le  maître  de  toutes  les  Rivières  non  navigables , 
des  ruiffeaux  &  eaux  appelées  Rivières  banales  , 
de  cens  &  autres  ,•  parce  que  ces  Rivières  ne  peu- 
vent appartenir  à  d'autre  qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  défendre  d'y  pêcher  ,  d'y  prendre  de  l'eau ,  d'en 
détourner  le  cours  ,  d'y  jeter  des  immondices.  Ceft 
le  fentiment  de  tous  les  jurifcoufuites  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière.  Il  citoit  à  ce  fujet  Fcrrerius  fur 
la  quejl.  pj/  Cha (fanée  ^  rubrica  15,  chap.  z, 
n.  8  ;  M.  Salvaing,  chap^  37;  Loyfeau,  ch.  iz, 
n.  z  &  i  ,•  DefpeiJJ'es  ,  des  droits  feigmuriaux  , 
tome  <)  ,  article  5  ,  feciion  $  y  hJejirys  ,  édition  de 
1708  ,  tom.  z  ,  Uv.  3  ,  quefî.  5  ;  Boutellier  ,fomTne 
rurale  ,  liv.  i,  chap.  73  y  Chopin  ,  du  domaine  ,  l.  \, 
tit.  lî,  n.  16  ;  Lebret ,  traité  de  la  fouveraineté , 
Uv.  z,  chap.  15  ;  Coquille  fur  l'art.  1  ,  tit.  16  de 
Nivernais  y  Robe  fur  l'art.  tSz  de  Meaux  y  Amiens, 
crr.  14.3  y  Caron  fur  Péronne,  art.  ici  y  Boulon- 
nois,  art.  4z  y  Normandie  ,  art.  161  ,  zo6  ,  Z07  & 
z  10  y  arrêt  du  1  o  juillet  1604 ,  rapporté  par  Maré- 
chal, traité  des  droits  honorifiques  ,  tom.  z,  ri.zi  ; 
Carondas  en  fes  ohfervaticns ,  verb.  eaux  ;  Bouta- 
ric ,  traité  des  droits  feigneuriaux  ,  chapitre  6  y 
Lapeyrêre  ,  lettre  F,  n.  7Ty  Bouvot  ,  tom.  i 
jpartk  I,    verbo  Rivière  i    Math  fur  Quypape 
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qtiejtlon  y 77  ;  Laplace  des  droits  feigneuriaux, 
verb.  fleuve. 

Le  marquis  de  Courtanvaux  établiffoit  encore 
pour  principe  ,  '.  ue  tout  feigneur,  foit  jufticier  ,  foit 
féodal  ,  a  le  droit  de  bâtir  un  moulin  fur  les  petites 
Ri^'icresqui  fluentdans  fafeigneurie,&d'en  détourner 
le  cours  pour  arrofer  fes  prés  ,  les  jardins ,  &  les 
pièces  d'eau  qui  lui  appartiennent ,  pourvu  qu'il  en 
falTe  rentrer  les  eaux  dans  leur  lit  naturel  en  forlant 
de  fa  feigneurie  ,  parce  que  le  feigneur  inférieur , 
fur  la  terre  duquel  cette  eau  ,  qui  eft  publique  ,  doit 
couler,  y  a  un  droit  égal  au  feigneur  fupérieur  dans 
le  terrein  duquel  elle  a  pafTé.  Telle  eft,  ajoutoit- 
il  ,  la  jurifprudence  conftante  des  arrêts.  Arrêt 
du  zo  février  1710,  au  profit  du  feigneur  de 
Prulay  ,  contre  le  feigneur  du  fief  de  Contranfeuil , 
cité  par  Delaitre  fur  la  coutume  de  Chaumont. 
«  Arrêt  du  13  aotît  1776,  rendu  au  rapport  de 
»  M.  le  lieutenant  général  de  la  table  de  marbre  , 
»  en  faveur  du  ficur  le  Normand  ,  feigneur  d'Etiolés . 
»)  contre  les  religieux  de  Royaumont  ,  qui  vouloient 
»  l'empêcher  de  jouir  des  eaux  de  la  Rivière  qui 
»  traverfoit  fa  terre  de  Bâillon  ,  pour  arrofer  ton 
»  potager  ,  &  entretenir  plufieurs  puits  d'eau  & 
»  baftîns  qui  fe  déchargeoient  dans  un  é(ang  qu'il 
»  avoit  fait  conftruire  ,  fous  prétexte  qu'il  ne 
»  rendoit  pas  entièrement  l'eau  à  la  l'ortie  de  fa 
»  feigneurie  ;  ce  qui  nuifoit  au  moulin  de  l'abbaye , 
»  cependant,  après  une  vifite  d'experts  ,  l'arrêt  a 
»  maintenu  le  feigneur  de  Bâillon  dans  la  propriété 
»  des  eaux  ». 

De  tout  cela  ,1e  marquis  de  Courtanvaux  a  conclu, 
que  «  la  fentence  de  Vendôme  avoit  mal  jugé  en 
»  accordant  au  fieur  Margane  ou  à  fon  fermier  le 
»  droit  de  prendre  l'eau  du  moulin  de  Riverellc 
«  pendant  vingt-quatre  heures  chaque  femaine  »  : 
ce  droit  étant  un  droit  feigneurial  qui  ne  peut  ap- 
partenir à  un  fimple  cenfitairc. 

Le  marquis  de  Courtanvaux  diioit  enfuite,  que 
les  ordonnances  pour  les  eaux  &  forêts  du  roi  dé- 
voient être  également  exécutées  à  l'égard  des  eaux 
&  bois  feign-uriaux.  En  effet ,  l'article  44  du  tit.  zj 
de  l'ordonnance  de  1669  défend  de  détourner  les 
Rivières  &  d'en  affoiblir  le  cours;  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel  de  i  z^p  i  ,  article  z  ;  l'inftruftion 
fans  date  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts ,  inférée 
dans  les  ordonnances  ,  article  1 1  j  les  coutumes  de 
Mons  ,  chapitre  5  3  ,  art.  5  ;  de  Normandie  ,  chap.  9  » 
article  Z07  ;  &  l'article  i  de  l'ordonnance  de 
décembre  167Z  ,  ont  de  femblables  difpofitions;^ 
la  jurifprudence  des  arrêts  y  eft  conforme.  Arrêt  du 
confeil  d'état  du  z6  juillet  1707  ,  qui  confirme 
une  fentence  de  la  maîtrife  de  Tours  du  14  mai 
1706,  qui  avoit  fait  défenfes  à  des  medniers  de  dé- 
tourner les  eaux  de  la  Rivière  de  Choifîlle  ,  defcen- 
dantdansla  Loire  ,  &  d'y  faire  des  faignees;  les  cou- 
tumes de  Mczière,  art.  7;  Sens,  art.  z;  Hainaut  , 
chap.  103,  art,  i;  Béarn  ,  rub.  51,  art.  i,  pronon- 
cent textuellement  de  pareilles  défenfes  à  l'égard 
des  Rivières  fcigneuriales.  Ainfi  ;    n'étant  pas  plo* 
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permis  ^e  Jétomnev  le  cours  des  Rivières  felçnea- 
riales  que  celui  des  Rivières  navigables  ,  la  fei  *cnce 
de  la  maîtrife  de  Vendôme  ,  qui  avoit  permis  au 
lleur  Maigane  de  détoamer  l'eau  de  la  Rivière  de 
Riverellc,  étoit,  ajoutoit  le  marquis  de  Courtanvaui, 
contraire  au  droit  commun  ,  aux  ordonnances,  &  dé- 
truifoit  la  propriété  des  leigneurs. 

Le  fieur  Margane  difoit  ,  qu'étant  propriétaire 
d'un  tcrrein  formant  les  deux  rives  de  la  Rivière  , 
il  l'étoit  aullî  de  la  Rivière  ,  &  qu'en  cette 
qualité  il  avoit  pu  ufer  de  l'eau  comme  il 
lui  avoit  plu  :  il  appuyoit  fa  prétention  fur  le 
code  rural,  chap.  to  ,  art.  3  ,  fur  les  inftitutes  cou- 
tumières  de  Loyfel ,  liv.  i,  tom.  z,  n.  6;,  furie 
commentaire  de  l'arncle  44  de  l'ordonnance  de  1 669  : 
ftlon  lui  ,  les  auteurs  de  ces  trois  ouvrages  accor- 
doient  les  Rivières  navigables  au  roi  j  les  petites 
Rivières  aux  feigneurs ,  &  les  ruifleaux  aux  riverains, 
qui,  y  avoient  aufii  le  droit  de  pêche. 

Le  marquis  de  Courtanvanx  a  répondu  qu'il  fal- 
loit  diftinguer  les  ruilTeaux  qui  provenoient  des  eaux 
pluviales ,  &c  qui  fe  tariffoient  :  ces  ruiffeaux ,  di- 
loit-il ,  appartiennent  aux  propriétaires  des  héritages 
fur  lefquL'ls  ils  coulent  ;  mais  ceux  qui  tluent  par 
le  moyen  d'eaux  vives ,  &  qui  ne  tariflent  jamais , 
appartiennent  aux  feigneurs ,  &  c'eft  la  diftinction 
qu  ont  faite  les  auteurs  cités  par  le  fieur  Margane  lui- 
même. 

Sur  ces  moyens  refpeflifs,  arrêt  eftintervenu  le  30 
janvier  i  575,  qui  a  donne  acîe  au  marquis  de  Cour- 
tanvanx de  la  déclaration  faite  par  le  fieur  Mar- 
gane  ,  que  l'eau  par  lui  détournée  fur  fes prés  fc 
jetait  au-dejfous  du  moulin  ;  en  conjéquence  a 
infirmé  la  fentence  de  la  maîtrife  de  Vendôme ,  & 
fait  defenfe  au  fieur  Margane  de  détourner  l'eau 
de  la  Rivière  de  Riverelle. 

Deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Dijon  le  1^'' 
avril  1710  &  le  lo  août  1746  ,  ont  jugé  que  des 
particuliers  n'avoient  pas  le  droit  de  prendre  du 
îable  &  des  pierres  dans  les  Rivières  non  navi- 
gables,  fans  la  permiffion  du  feigneur. 

L'article  14  du  titre  31  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  défend  à  toutes  perfonnes  de  jeter  dans 
les  rivières  aucune  chaux  ,  noix  vomique  ,  coque 
de  levant  ,  ou  autres  drogues  &  appâts  ,  i  peine 
Je    punition  corporelle. 

""  Comme  les  lins  &  les  chanvres  qu'on  fait  rouir 
dans  l'eau  la  corrompent  ,  ce  qui  occafionne  la  def- 
truftion  du  poiiTon  &  rend  malades  les  beiUaux 
^ui  boivent  de  cette  eau,  plufieurs  coutumes  ont 
des  difpofitions  pour  prévenir  ces  inconvéniens, 

La  coutume  de  Normandie  porte  ,  article  zo9  , 
eue  roteurs  ne  peuvent  être  faits  en  eau  courante; 
tf  fi  aucun  veut  détourner  eau  pour  en  faire  ,  il 
doit  vider  l'eau  dudit  roteur,  en  forte  que  l'eau 
d'icelui  roteur  ne  puijfe  retourner  au  cours  de  la. 
Rivière. 

L'article  16  du  chapitre  103  de  la  coutume  de 
Hainaut ,  porte  ,  (\n'on  ne  pourra  mettre  ni  lin 
ni  chanvre  es  rivières  6*  eaux  courantes  ,  fous 
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peine  de  cinq  fous  d'amende,  &  de  confifcation 
des  lins   &  chanvres. 

Le  chapitre  53  de  la  coutume  de  Mons  porte  , 
que  nul  ne  peut  m.ettre  lin  ni  chanvre  rouir  en, 
Rivières  courantes  ,  ni  en  Rivières  &  fojjés  ta- 
pijforinés  ,  fur  lois  des  cinq  fous  hlancs  ,  &  le 
lin   ou  chanvre  acquis   au  feigneur. 

La  coutume  d'AniJcns  ,  tit.  1 1 ,  anicle  43  ,  porte  , 
qu'on  ne  peut  rouir  lui,  chanvre  ,  &  autres  chofes 
aux  Rivières  ou  maiais  publics  ,  du  haut  ou 
moyen  juflicier,  ni  autrement  empêcher  Icfdits 
marais  ou  Rivières  ,  fans  le  congé  du  feigneur  , 
&  fans  encourir  l'amende  de  60  fous  parfis. 

Par  arrêt  du  14  décembre  171^  ,  le  parlement 
de  Normandie  a  fait  défenfe  à  tout  particulier  de 
mettre  aucun  lin  ou  chanvre  rouir  dans  les  Rivières , 
marais  publics  ,&  autres  lieux  y  aboutifiant,  &  d'y 
jeter  aucune  ordure  ou  autre  chofe  qui  puiffe  cor- 
rompre les  eaux  ,  à  peine  de  confifcation  des  lins 
&  chanvres ,   &  de  cinquante  livres  d'amende. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  rendu  deux  arrêts 
feniblables  les   ï6  aoiît  1735  &  fi  janvier    1757. 

Un  arrêt  du  confeil  du  t6  février  17^1  ,  portant 
règlement  pour  la  Rivière  des  Gobelins  ,  a  ex- 
prcfTément  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
faire  rouir  des  lins  &  chanvres  dans  les  eaux  y  af^ 
fluentes  ,  à  peine  de  50  livres  d'amende,  &  d'un 
mois  de  prifon  contre  chaque  conticvenant  pour 
la  première  fois ,  du  double  pour  la  lecoode  , 
&c. 

L'article  10  du  titre  5  du  règlement  général  des 
eaux  &  forêts  ,  donné  pour  la  Lorraine  par  le  due 
Léopold  ,  au  mois  de  novembre  1707  ,  contient  fur 
cette  matière  les  difpofitions   fuivantes  : 

«  Et  d'autant  que  l'expérience  fait  connoître  que 
»  les  chanvres  que  la  plupart  des  particuliers  , 
»  par  un  ufage  abufif ,  mettent  dans  les  Rivières 
»  &  ruiffeaux  poifTonneux,  font  très-préjudiciables 
»  aux  poiflons;  défendons  à  toutes  fortes  de  per- 
»  fonnes  d'y  en  mettre  à  l'avenir  aucun,  fous  quelque 
y>  prétexte  que  ce  puifTe  être,  à  peine  de  dix  francs 
»  d'amende  pour  la  preiriière  fois ,  du  double  pour 
»  la  féconde  ,  &:  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
n  récidive;  leur  pernietfons  néanmoins  de  les  faire 
»  rouir  ou  mouiller  dans  les  layes  reculées  &  bords 
»  des  Rivières  navigables  ,  pourvu  cfu'ils  ne  nuifent 
»   pas  à  la  navigation». 

Par  arrêt  du  parlement  de  Parts  du  151  mai  1743  > 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
avocat  général ,  il  a  été  jugé  qu'un  diamant  trouvé 
dans  le  lit  de  la  Rivière  de  Seine  par  le  nommé 
Guenemont,  retenu  par  le  garde  de  l'orfèvrerie  & 
non  réclamé  ,  étoit  une  épave  dont  la  vente  feroit 
faite ,  pour  en  être  le  prix  diftribué ,  favoir  ,  un 
tiers  au  receveur  général  du  domaine  ,  un  tiers  à 
Guenemont,  &  l'autre  tiers  aux  orfèvres,  confor- 
mément aux  ordonnances  qui  leur  ont  attribué  le 
tiers  des  épaves  de   joaillerie  &  orfèvrerie. 

Suivant  l'article  3  du  titre  i  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts ,  toutes  les  avions   concernant  les 
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entreprifes  ou  prétentions  fur  les  Rivières  navi- 
gables &  flottables ,  tant  pour  raifon  de  la  naviga- 
tion &  flottage,  que  des  droits  de  pêche,  palTage  , 
pontonnage  &  autres  droits,  conduite,  rupture,  «Se 
loyers  de  flettes  ,  bacs  &  bateaux  ,  épaves  îur  l'eau  , 
conftruftion  &  démolition  d'éclufes ,  gords ,  pê- 
cherie &  moulin  ,  vilîtation  de  poilTons,  tant  dans 
les  bateaux  que  dans  les  boutiques  &  réfervoirs  , 
&  généralement  de  tout  ce  qui  peut  préjudicier  à 
la  navigation,  charroi  &  flottage  des  bois,  font 
de  la  compétence  des  officiers  des  maîtrifes  ,  (ans 
préjudice  néanmoins  de  la  juridiftion  des  prévôts  des 
marcliands,  es  villes  où  ils  font  en  poffeflîon  de 
connoître  de  tout  ou  de  partie  de  ces  matières  ,  & 
de  celle  des  officiers  des  turcies  &  levées ,  Se  autres 
qui  pourroicnt  avoir  titre  &  poiTeinon  pour  en  con- 
noître. 

^uatit  aux  adions  relatives  aux  Rivières  non  na- 
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vigables  ni  flottables  ,  Se  qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  cas  royaux  ,  elles  font  de  la  compétence  des 
lîmples  Gruyers  &  autres  juges  de  feigneurs.  Mais 
lorfqu'il  {lirvient  une  conteitation  fur  la  queftion 
de  favoir  li  une  Rivière  eft  flottable  ou  non,  c'eft 
aux  grands  m.aîtres  &  aux  officiers  des  maîtrifes  â 
la  juger.  C'cfl  ce  que  le  confeii  a  décidé  par  arrêt 
du  rj  oélobre  ïjtz  ,  rendu  en  faveur  delà  maîtrifa 
des  eaux  &  forêts  de  Paris. 

Voyei  L'ordonnance  des  eaux  &  forées  ,  &  les 
commentateurs  ;  Coquille  fur  la  coutume  de 
Nivernois  i  les  injlitutes  de  Loyfel;  la  pratique 
des  Rivières  ;  le  code  royal  ;  les  œuvres  de 
Henrys  ,  &c. 

Voyez  aulTi  les  articles  Éfave  ,  Pêche,  Maî- 
trise, &c. 

ROAGE.   VoyeiRoTAGE. 


Fin  du  Tome  Quinzième 
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